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RÈGNE DE CHARLES X
GHAKBRË DES PAIKS.
Séance du mardi 15 mai 1827, PRÉSIDÉE PAR H. LE CHANCELIER.
A QDe beore, la Chambre se réunit en vertu de rajournement porté au procès-verbal de la séance du 12 de ce mois.
Lecture foite de ce procêa-verbal, l'Assemblée en adopte la rédaction.
H. le F^^ldent annonce que U. le comte de Chéverus, archevêque de Bordeaux, élevé à la dignité de pair par ordonnance du roi du 5 novembre 1826, communiquée à la Chambre dans sa séance du 13 décembre saivant, se présente pour être admis.
Ce pair, qui, en sa qualité d'ecclt^si&stic^ae, est dispensé de l'obligatioa de former un majorât, a instifié, par la représentation de son acte de naissance, qu'il avait Vt%Q requis pour voter dans la Chambre.
M. le Président propose, en conséquence, à l'Assemblée d'admettre à prêter serinent, et à prendre séance et voix déltbéralive :
U. le comte Lefebure de Ghéverus (Jean), né à Hajenae le 28 janvier 1768.
La Chambre adopte cette proposition.
U est de suite procédé à la réception du nouveau pair, dans la forme prescrite par l'article 78 du règlement.
Deux membres, MM. le comte de Sèze et le comte de Marcellus, désignés par M. le président, vont an devant du récioiendaire, et rentrent avec loi dans la salle précéaés de deux huissiers.
Le nouveau pair s'arrête au milieu du parquet, et, debout eo face du bureau, prête serment dans
T. LU
les termes indiqués par la formule que lit M. le président.
Ge serment prêté, il est admis à prendre séance.
L'ordre du jour est ensuite proclamé.
II appelle, en premier lieo» diven rapports du
comité des pétitions.
M. le baron Pasqnler, au nom de ce comité, obtient la parole, eirend compte à l'Anemblée des pétitions suivantes :
Le sienr Bérard aîné, négociant au Mans, adresse à la Chambre un mémoire sur raméoagement des forêts. — Les vues que contient ce mémoire ont paru au comité dignes de toute l'attention de la Chambre : elles se recommandent d'ailleurs par l'expérience de l'auteur, auquel sont dues d'importantes plantations. Le comité propose le renvoi de la pétition à la commission dTu code forestier, et son dépdt au bureau des renseignements, atin que chacun des pairs puisse en prendre connaissance et en faire usage, s'il le juge à propos, dans la discussion qui va s'ouvrir.
(Celte double proposition est mise aux voix et ado|)tée.)
. Les mêmes conclusions sont prises par le rappâctçur et adoptées par la Chambre à l'égard de ..trf^ autres pétitions relatives aussi au projet de . .code forestier, et présentées : la première, par dlverà propriétaires des communes du Beausset, de Signes et du Castellet, département du Var; la seconde, par le sieur Jules de Chapelain, propriétaire à Meode, département de la Lozère ; et la troisième, par le sienr Louis Fricauit, marchand de bois à Fontainebleau.
Une dernière pétition dont il est fait rapport à la (Chambre, est présentée par te sieur Pierre Roamagne, cultivateur à Juillac-Ie-Coq, département de la Charente. Le pétitionnaire demande
Sue la Chambre veuille bien user du droit que la harto lai accorde ponr provoquer une loi a l'eC-
IChainbn du Paire.]
SECONDE lUESTAURATIOtf.
lis mil 18n.|
fet de régler d'DDe manière UDiforme la capacité des ia4iyidu8 divorcés, retativemeol à un nouveau mariage. Le pétitionnaire ayant formé le projet de se réonir k la personne à laquelle il avait été précédemment uni, M. le garde dis sceaux, consulté à cet égard par le préfet de la Cbareote, a répondu que, dans l'élat actuel de la législation, les époux divorcés n'étaient libres de se remarier, ni ensemble, ni avec d'autres, pendant la vie de leur conjuint. Telle est, en effet, la conséquence que l'on doit tirer de la combinaison des lois anciennes sur le divorce et de la loi qui l'a aboli. Hais cet état de choses indique qu'il existe à cet égard une lacune dans ta législation actuelle. Déjà» dans la session de 1816, un projet de loi a été présenté aux Chambres pour remplir cette lacune; mais, laclôiurede la st'ssiunn'ayant pas permis à la Cbambre des députés de s'occuer de ce projet, qui avait été adopté par la hambre des pairs dans sa Béance du 24 décemïae 1816, aucune décision législative n'est intervenue sur les questions que lait naître l'abolition du divorce. Dans ces circonstances, le comité n'a pas cru qu'il fût convenable d'accorder eu quelque sorte l'initiative légale sur cette matière a un simple particulier, en proposant le renvoi de la pétitiOQ au ministre i mais il a pensé qu'il était utile d'appeler sur ce sujet les méditations des membres de la Gtiambre, et c^est daus cette intention qu'il propose le dépôt au bureau des rensdgnemeots.
H. le eoaite ëe Hareella» obtient la parole poor appoyer les conclusious du rapport. Le di- Torce ne souille plus la législation de la France ; le marine est rceonno pour ce qu'il est en effet, pour indissoluble. Cependant la lacune dont se
{ilalnt le nobte rapporteur existe, eu effet, dans nos ois, dans ce sefra qee lesdlfiposiiions prohibitives d'un nouveau mariage ne diivraient pas être appliquées aux époux divorcés, mais légitimement mariés avant leur divorcé, et qui voudraient se réunir. Ces époux ne sont pas réellement divorcés aux yeux de Dieu, de Dieu qui a reçu et consacré leurs serments. Le divorce n'existe pas pour eux: ils sont donc toujours époux. Mais, dans tout antre cas, les époux divorcés ne peuvent ccmtracter de nouveaux liens. Le noble pair appuie ie» conclusions de la commission, parce qu'elles lui paraissent i^roclamer de nouveau rabolition du divorce, ce bienfait signalé, l'un des plus grands que la France ait reçns de la Restauration, et rindissolubilité du mariage, élevé à la dignité de sacrement par le divin fondateur de la religion de l'Etat.
(Le dépôt au bureau des renseignements proposé par la commisttloa est mis aux voix et adopte.)
l'ordre du jour appelle, en second lieUf la disctuêion en auemhlée générale du projet de code forestier.
Le ministre des finances et les commissaires du roi, chargés de la défense de ce projet de loi, sont introduits.
Le rapporteur de la commission ayant conclu & Tadoption du projet, M. le président appelle d'abord à la tribune un premier orateur inscrit pour le combaUre.
M. le barm Itobwel ëe HMTlUe (1). Mes-
(1) Le Moniteur ne doiuie qu'one analyse du disnon de M. 1« baron Boisul de MoQTÏlIe.
sieurs, les forêts de l'État qui sontde onze à douze cent mille hectares, rapportent, année commune. 20 à 22 millions, frais de régie payés : c'est environ 18 francs l'hectare, ou, pour employer un langage plus usuel, c't^st 9 francs l'arpent des forêts. Si on en avait à déduire l'impôt, ce serait de 7 à 8 fmncs de revenu.
Rien ne prouve mieux la vérité de cet ada^e rapuorié dans le savant rapport de votre commission : les expioitaiiont et les régies conviennent moitu encore aux gouvernements qu^aux grands propriétaires ; et il y a longtemps qu'on a dit que les grands propriétaires devaient tout vendre et tout acheter. Car si on considère qu'une bonne partie des fonds de bois infertiles a été vendue sous le nom bien mérité de broussailles ; si on considère l'avantage de Tassiette de puissantes masses ; si on calcule Tavantage en revenu de coupes plus reculées d'âge que les particuliers généralement ne le pratiquent, ceux-ci doivent s étooner d'un si faible produit.
Cependant l'administration forestière est sa^, bien intentionnée, et elle compte beaucoup d'agents qui ont fait preuve de capacités. Mais une administration aussi considérable ne peut laisser d'essor au talent individuel, et elle ne peut avoir d'ensemble qu'en se conformant à la régie établie ou à l'usage invétéré.
Le code sur lequel délibèrent Vos Seigneuries, n'a point pour but d'améliorer cette partie du revenu public ; si un pouvoir s'en occupe plus tard, ce sera celui des ordonnances : la loi pouvait cependant lui en ouvrir les voies, et légaliser i'exerciee du talent ; mais ce code n'est qu'une régularisation de choses communes. Il serait à désirer que tous les projets de loi sur lesquels vous avez k délibérer fussent préparés avec autant de soiu et d'attention que celui-ci, quoiqu'il se soit borné à rester dans les voies battues.
Le rapport qui vous en a été fait, Hessiears, porte le désir d'améliorations patentes ; il ne porte point d'amendement et conclut à Tadoptioa. Je me chargerais inutilement d'appuyer les bons coo* seils qu il donne ; j'ajouterai quelques vœux aux siens; je l'imiterai en m'abslenant d'amendement: mais Je voterai pour le rejet.
Dans l'esprit du rapoori dont les observations crïtiques sont graves, le moUf d'adoption qui )e décide est la menace imminente des défrichements.
Mais y a-Ml encorebeauconp de défrichements? S'opérent-ils dans des lieux oh le bois e^t de quelque prix? Personne ne peut penser qu'il soit mal de convertir à un antre usage un fonds de bois dont la valeur serait nulle ou méprisable. On o'a pas tenu compte des énormes plantations qui se sont faites, et qui se font tous les jours, tant en massifs qu'en arbres de ceintures. Si on attaque un propriétaire pour défrichement, et qu'il demande à être admis à faire preuve qu'il a plus planté que défriché, que fera le juget Le but économique de la loi et l'équité seront pour ce propriétaire, le texte sera contre lui.
L'exposé des motifs et lé rapport de votre commission sont d'accord sur l'intérêt majeur d'assurer à la marine royale sou approvisionnement de bois de construction dans nos forêts. Dans l'exposé des motifs on lit : <â tusième <f un cantonne" ment pour la marine dans Us boU de l'État trouve des aéfenseurs, mait U trouve auui des adversaires : il mérite (Titre examiné et essayé. Voila nue attention donnée à une question qui avait été trop savamment présentée, et qui est trop grande
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|nr elle-oieiDe pour ne pas dire ménagée w moins sous forme d'exameD.
On Itt dans te rapport de la commission : il ne nous appartient point d'examiner avec détail s'il ne conviendrait pas de faire à la marine une affectation spéciale de soixante ou guatre-vingt mille heclàres de futaies, etc. Puis la commission se demande à quoi pourrait servir cette affectation spéciale lorsque la totalité des bols deCÊtatest, et doit être affectée aux besoins de la marine?
On duit regretler que la commlssiou n'ait pas porté ses regards sur les détails de cette proposition ; elle se serait convaincue qu'ils emportent la queslion, et alors eite eût pensé qu'il lui appartenait d'en parler plus faTorablement. Je tais établir, et par les adversaires eux-mêmes de cette idée, que la totalité des bois de l'admiotstratioa forestière ne suftit pas, daUs leur état actuel, aux besoins de la marine, et alors vous penserez, Messieurs, que <i*y songer est de quelque importance.
Pendant que la haute admiaistratlon préparait, de loneue main, le projet de toi dont s occupent Vos Seigneurif^s, quelques agronomes studieux et
{traticiens établirent, par des calculs fondés sur enr expérience et sur celle de leurs célèbres devanciers, que si on faisait à ta marine une part en fonds de forêts cbotsies, et qu'elle fût dirigée dans le seul but de ce service qui achète, année commune, pour 4 millions de bois, cette part par- Tiendrait après un temps, non très éloigné, à y suffire eotièremeaU ûosi qu'à vas réserve extraordinaire.
Un ingénieur de la marine soutint cette proposition avec beaucoup d'Iiahilelé. Il Axa la force de la dotation désirée à 80,000 hectares qui seraient conduits jusqu'à 160 ans d'^eà ne porter alors sur çied que 140 cbènes, par hectare, déduction faite du rebut.
80,000 hectares ne sont que la tfaalorEiême partie des bois de l'État» et environ la moitié de ce qui eu est déjà établi en futaie.
En première ligne des adversaires de cette proposition, il faut mettre l'auteur d'nn écrit, fort bien fait aussi, et cja'on attribue à un des administrateurs de la direction forestière. Il pose en fait, et cela d'après le relevé des registres, que la marine n'a pu trouver moyennement que cinq arbres qui lui convinssent pjir hectare de futaie en coupe dans les bois de l'Etat. 11 y a bien loin de 5 à 140 ; et il résulterait du fait de 5. sur lequel l'autorité de l'auteur ne laisse aucun doute, que toutes les forêts de l'État sont loin de suffire seulement aux besoins courants de la marine.
Comment se peut-il faire que deux fonctionnaires doués de ju^^ement, tous deux expérimentés, soient si énormément distants d'opmionf le voici : c'est qu'ils ne parlent pas de la même chose.
L'ingénieur de la marine dit quel serait, eu cbéne, l'état des futaies qui seraient conduites dans l'unique intentiou de servir tes constructions navales -, l'administrateur des forêts dit quel est l'état présent, résultat de la marche de la nature, et non d'un soin particulier.
Cependant, à qui persuadera-t-on que deux ou trois arbres seulement pararpentsoient le résultat inévitable du travail de plus d'un siècle? Ce résultat est, mais il n'est pas inévitable. Rien ne prouve mieux, ce me semble, la nécessité de don* ner à la manne une direction defuréts>atinqu'elle n'y laisse pas opprimer, par les autres espèces, Celle qui lui est iuuispensablet et pour que, ne demandant que dtt choie à une fatale^ elle ne soit
pas exposée à n*y trouver que dn taAtna, car telle est la cause des cinq arbres par hectare.
Nous, qui soutenons qu'une faible pOKion des bots de l'Ëtat suftiruit à tout ce que pourrait exiger la marioef nous ne disons pas qu'elle y suttirait subitement; nous savons trop bien que les bois étant laissés à eux-mêmes, les espèces, qui toutes sont plus hâtives de croissance que le chêne, v dominent, et que plus est reculée l'époque de la coupe, plus a été longue l'infériorité de position du chêne.
Mais voici ce que nous vous di^^ons. Si vous aviez été chargés spécialement de pourvoir la marine, et que vous n'eussiez pas été distraits de cette attention par les grandes promesses du martelage dans les bois des particuliers et des établissements de communauté, vous auriez, certainement, spécialisé des forôts couveuables à ce but ; là, vous aariei exploité les espèces envahtosantes à mesure qu'elles fassent narveoaes àna degré marchand ; vous n'en aunes laissé que ce qui pouvait être la protection du ctaâae contre les vents, la gelée et l'ardeur du soleil; plus tard, vous auriez éclairci le chêne lui-même qui se se* rait emparé en trop grand nombre do terrain ; vous V auriez pris à 80 et 100 ans des arbres de deuxième et troisième dimension, vous auriez ainsi trouvé on revenu constant pour arriver enfin à avoir 140 beaux chênes environ par bectare, et noos serions tous d'accord*
Nous le serions même sur la question de la reproduction qui nous divise aussi ; car, en tie laissant que 140 arbres par hectare pendant les vingt dernières années, le gland tombé pendant ce laps de temps aurait es assez d'air et de jodr pour germer et tapisser ie fonda en Jenoes cbôoes.
Biais voici la question sur laquelle nous pourrioos être encore divisés. La matière serait abondamment produite, nul doute, mais elle ne serait pas assortie; fournie régulièrement, eUane ^urrait suivre la vicissitude des besoins.
La marine aurait encore à deiiiadder que la direction de cette partie des forêts de l'État lui fht confiée. Elle dirait à l'adminisiration forestière : vous nous livrez plus de bois que nous n'en demandons, mais vous ne nous loornissez pas des échaittilloQs qui nous coovienoent. Telles pièces que vous nous offrez, et dont nous n'avons que trop, noos eussent été très avantageuses il y a trente ans. 11 nous faut telle graduation des formes et des volumes; des quantités fractionnâtes boqs sont nécessaires dans la quantité générale ; de plus, selon les perles ou selou le genre d'armement projeté, il nous faut, tout de suite., une de ces
Juautités fractionnelles en plus grande abonance; vous ne pouvez pas nous la livrer parce que vous êtes assi^jettis a na aménagement routier : laissez-nous donc faire notre matière comme il nous la faut.
Une réponse à cette demande est fttite dans le rapport de votre commission; elle dit: On ne remettraitpas apparemment la dtreetUm des boi$ affectés à ta marine â tes agents ; on ne contrait pas la conservation au service qui consomme. Non : mais ce n'est pas la conservation ijue la marine demande, c'est la faculté de production. On doit dire, ce me semble, que c'est au service qui dispose d'une consommation très délicate et très savante qu'il convient de confier l'art d'une production qui lui soit appropriée.
Une autre règle générale posée dans le rapport, et que je vais rappeler, doit faire conclure de même ; la voici. Les exploitions et les régies conviennent moins eneor» eux ^om^rnements
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m^amx grand» propriétairet. On aiiQe à Toir prolesBer ces maximes qui se sont mises enavaotdu passé. C'est précisémenteo raison de cette maxime que l'admiuistratioa forestière est trop grande pour servir la marine aussi bien qu'une administration plus petite ; c'est parce que, proportion gardée, la marine peut être assimilée à uu petit propriétaire isolé, obligé de prendre sur sou fonds tout cequ'ilpeut^fourniràsaconsommatiOD, qu'elle doit avoir entrée dans celui qui est comme sieu ; et c'est parce gne ses besoins sont variables en quantité, compliquésen composition, qu'elle doit avoir une action directeet une certaine liberté de mouvements. Enfin, cette administration particulière ne serait pas si considérable qu'elle pourrait le paraître encore, puisque la consommation ordinaire de la marine est égale en quantité de charpente à la consommation annuelle ordinaire de Paris. La liberté du commerce fournit bien Paris, mais ce n'est pas en même qualité, et ce n'est pas la liberté du commerce qui fera tomber •dans la forêt les essences nuisibles au chêne ; ce n'est pas elle qui détruit l'ivraie dans le champ du laboureur.
D'ailleurs, il est fort important que la marine parvienne à savoir uu jour l'état de ses ressources, ce qui ne lui sera jaoïais connu, que quand une dotation convenable aiura été mise en plein exercice entre ses mains, et qa'il y en aura une statistique exacte, sur laquelw elle devra rendre ses comptes.
Quelle quantité d'hectares foudrait-il donc pour cette dotation ? les partisans de cette mesure sont partagés; ils varient de 40.000 à 80,000. Peut-être seraient-ils d'accord si la question était posée après une vérification des lieux, ce que nul d'entre eux n'a pu faire. Cependant, ce qui les divise est plutôt une question de temps que de quantité. Ceux qui espèrent arriveren trente ans, je suppose, à égaler le produit de la dotation désirée aux besoins de la marine, portent la demande k 80,000 hectares; ceux qui pensent à n'arriver au même résultat que dans fiO ans, ne demandent que 40,000 hectares, qui sont la vingt-huitième partie des bois de l'Btat.
Enfin, il vaudrait mieux que l'approvisionnement de réserve (ftt sur pied dan s les forêts qu'eu magasin dans les arsenaux. Sur pied, l'arbre continue de croître et d'acquérir de la valeur : dans l'arsenal l'intérêt de la valeur
née est perdu; conservé sons l'eau, il n'est pas abri des vers rongeurs ; à couvert sous des hangars, c'est un eucombremeat considérable qui n'est pu à l'abri de la destruction par le feu de l'ennemi ou par un incendie accidentel dont il augmenterait la violence; et c'est une épouvantable niche à rats qui infestent les autres magasins. et jusqu'aux cales des vaisseaux.
L'exposé des motifs porte la promesse de juger cette grande question par des essais. Gela est sage, sans doute ; mais quels essaie veut-on faire? dire que les résultats à en obtenir sont éloignés, c'estannoncer qu'on va opérer sur un petit nombre d'hectares poursavoir combien le soin qu'on
i donnera y fera prospérer de chênes recevables leur desanatton. Bh bien I quand on le saura, on regrettera tout le temps perdu à prouver en petit ce qui est vrai en^nd. Entre gens se connaissant aux bois, et discutant sur le terrain, on aurait, dès à présent, nu avis éclairé et peu douteux sur la quantité de matière en chêne que le soin le plus ordinaire y ferait trouver k une époque donnée. Il serait k désirer que la question fût étadiéeain8i,etrar tontes les localités présumées
convenables ; ce travail, bien conduit, neswait
pas long.
Une autre vue nouvelle sur l'amélioration des bois commence à gagner les esprits : beaucoup d'administrateurs sont convaincus maintenant de l'avantage de procéder par éclaircies. On gagne la valeur de ce qui périrait abandonné, et on favorise la végétation de ce qui reste, en lui rendant, à temps, l'espace, l'air et la lumière, qui lui auraient été disputés à sa perte: ce sont deux valeurs que l'on crée. Votre commission, Messieurs, sans s'éloiguer de ce système, observe judicieusement, commeil lui appartient de le Caire, que les éclaircies sont nuisibles quand elles ne sont psw conduites avec intelligence. Il est toujours nuisible d'être ignorant et maladroit: mais ce ne serait pas à craindre delà plupart des membres deTadministration forestière.
Mais alors, pourquoi ne conduirait-elle pas elle-même les éclaircies au profit du chêne et à l'avantage de la marine?elle nele peut pas, parce qu'elle est une administration financière, et que, à égalité de superiicie et de qualité de terrain, le hêtre, l'orme, le frêne, le charme et d'autre espèces, selOD les localités, rendent plus de revenu que ie chêne- Toutdoitdonc être compensé entre lintérèt du Trésor etcelui de la force navale: il faut isoler celui-ci de l'autre, vous le voyez, Messieurs, pour qu'il ait le rempart de sfïreté et de prévoyùice qui lui est nécessaire.
Si les partisans de ce perfectionnement, l'aména^ment par éclaircies snccessives, l'emportent dans la direction générale des forêts et dans l'administration où tille ressortit celle des finances, il arrivera que celle des forêts ne verra plus avec répugnance une faible partie de ses attributions passer à. la marine, parce qu'elle aura plus que compensé entre ses mains la valeur de l'abandon qu'elle aura fait k l'autre, et parce que ce surcroît de détail emploiera bien tout ie temps qu'elle doit et tout le zèle qu'elle met à son important service. Ainsi, pendant que l'administration forestière se maintiendrait au moins à son niveau ordinaire de recette, en renonçant k une partie du fonds qu'elle exploite, la marine figurerait aussi en recette pour la partie qui lui serait dévolue, et cela en bénéfice pur, au Trésor. Bien qu'elle exploitftt d'^ord peu de chênes pour son service, elle compterait de ce qu'elle en aurait pris, etsartoat de ceux qui, condamnés à ne lui être jamais utiles, seraient vendus. Bile aurait à vendre toutes les éclaircies faites eu faveur delà prééminence future du chêne; peut-être ce revenu serait-il pen différent de celui que le fonds a jusqu'à présent rendu, et bien certainement il acquerrait une valeur bien supérieure à celle pour laquelle il aurait été donné, lln'ya que l'étude des localités qui puissedouner cette appréciation qui, je t'augure, dépasserait les espérances.
Je suis inscrit contre le projet de loi sur lequel Vos Seigneuries délibèrent : ce n'est pas que je le désapprouve ; je reconnais qu'il est une amélioration dans certains détails. Je lui reproche d'être trop timide sur l'affranchissement du mu*telage dont votre commission vous a démontré rinutilîté, qui produit plus de compositions frauduleuses que de bois aux (lorts, qui n'est qu'un texte pour puiser des vexations arbitraires : je le désapprouve de ne pas être assez hardi que de se mettre au niveau des connaissances acquises sur l'ensemble de la matière.
(La Chambre ordonne l'impression da discours de H. le baron Bolssel de Uonville.)
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M. le eomte ë'Haabersart (1). Messieurs, parmi les nombreuses disposîtiona qm composent le code qui tous est soumis, celles qui règlent l'administration et la police des bois appartenant à rÉtat, offriront à vos débats peu de difficuliës; une longue expérience en a indiqué l'utilité ou le besoin ; l'fital d'ailleurs dispose, dans son intérêt et selon ses convenances, d'une chose qui est à lui.
Mais plusieurs de ces dispositions ont pour objet d'imposer des restrictions à la propriété privée, et ici tout devient grave ; dès qu'il s'agit en effet de coordonner les droits de la propriété avec tes exigences de l'utilité publique, pour accomplir alors une bonne loi, c'est-à-dire une loi juste, il faut que les intérêts généraux et ceux de cette propriété, qui sont aussi des intérêts sociaux, soient mis en présence et interrogés arec ce soin scrupuleux, votre premier devoir dans on semblable conflit.
Entre les dispositions auxquelles cette considération s'applique» II n'en est pas de plus importantes que celles qui ont rapport aux droits d'usiage, an martelage des bois pour le service de la marine, et au défricbement des bois des particuliers.
Ces dispositions, telles qu'elles vous sont présentées, concilient-ettes avec sagesse tous les intérêts et tous les besoins? Je vais essayer de l'examiner.
L'article 64 propose de conférer à l'Etat ta faculté de racheter, moyennant une indemnité pécuniaire) tons les droits d'usage quelconques, antres que ceux en boiB,dont ses forêts sontgre-
Les articles 112 et 120 saisissent de la même fbculté les établissements publics, les communes et les particuliers.
Cette disposition est donc appelée à devenir la loi commune du sol forestier de la France; elle fondera un droit nouveau, et c'est assez dire tout ce qu'elle a d'importance.
D un c6té, le sol forestier la réclame comme noe mesure indispensable, et sans laquelle tous les efforts qui seront faits pour améliorer les bois grevés de ces servitudes dévorantes resteront impuissants.
D'un autre côté, les communes usagères s'alarment; elles voient dans le rachat dont elles sont menacées, une violation de leurs droits et une perte de jouissances que ne remplacera pas l'indemnité qui leur sera payée en échange.
Il s'agit de peser de pari et d'autre les considérations sur lesquelles s'appuient ces deux intérêts contraires.
Que les p&turages soient, pour les bois qui les sttbiseeni, une cause sans cesse agissanlede destruction, c'est un point sur lequel tout le monde est d'accord; lors même que ces pâturages n'introduiraient pas dans les bois qm les subissent une source intarrissable de délits et d'abus; lorsqu'ils ne s'exerceraient qu'avec toutes les précautions que les règlements prescrivent, ils resteraient toujours désireux, parce que ce n'est pas seulement dans l'abus, qne c'est dans l'exercice même du pâturage que se trouvent les causes du dépérissement que les bois en éprouvent, et cependantce n'est pas moins que le tiers de tout notre sot forestier qui subit cette désastreuse servitude.
(1) Xe Moniteur a« âoaae qu'uos analyse du discourt ds M. 1« oomte d'BaaIwrsart.
Mais, dit-on d'abord , la législation actuelle offre aux propriétaires de bois la faculté de se délivrer par le cantonnement des pâturages qui les grèvent. Pouniuoi ne pas s'en tenir 1 cette législation? pourquoi s'engager dans un système exceptionnel et nouveau, quand la nécessité ne le justifie pas t
Sans doute, s'il est vrai qne la législation actnelle offre aux propriétaires grevés de p&turages des moyens de s'en affranchir, qui concilient, dans une sage mesure, leurs intérêts et ceux des usagers, cette législation est suffisante.
Mais si, loin de là, ces moyens sont tels qu'aucun propriétaire ne consente à y recourir, il faut bien reconnaître alors que ces moyens sont illusoires, qu'ils sont à peu près comme s'ils n'existaient pas.
Or, tel est, dans ses efretSfle cantonnement sous la l^slation actuelle : personne ne les provoque, et les raisons en sont faciles à saisir.
Tantôt le propriétaire est retenu par le dérangement grave que le cantonnement apporterait dans l'aménagement du bois; tantôt il s agit d'un twis qui n'a qn'une issue, qu'un débouché, e dont le partage ne pourrait s'opérer qu'à t'aide de servitudes réciproques de passage qui dépré cient ta propriété, et qu'on redoute bien plus encore quand ce sont des communes qui les exercent; ailleurs, on craint que le cantonnement ne viennent faire enclavement dans le bois, et que tous les délits, tous les abus dont les bois communaux sont la proie, ne finissent par pénétrer dans le surplus du bois cantonné. C'est d'ailleurs un fait notoire que rarement un bois peut être partagé commodément, sans quelque dépréciation de la propriété, sans quelque grave inconvénient pour l'exploitation.
Ces inconvénients et beaucoup d'autres agi»seikt sur les propriétaires de bols, de telle sorte que la législation actuelle a, par le fait, pour 1 extinction des droits de pâturage, te même rôsultat que si le maintien perpétuel de ces usages était écrit dans la loi. et qu'il faut ou se résigner à voir ces usages durer toujours, ou modifier sur ce point la législation.
On ne peut, au surplus, se le dissimuler, l'extinction successive des usages, qui doit résulter de ta législation nouvelle qu'on vous propose, ne s'opérera point sans quelque souffrance, sans quelque dérangement dans les jouissances et les tiahitudes des communes usagëres.
Mais il ne vous échappera pas d'abord de re marquer, Messieurs, que là où ces jouissances sont d'une nécessité absolue, le rachat ne pourra être exercé ; l'article 64 attribue au conseil de préfecture le soin de reconnaître les cas où existera cette absolue nécessité, et l'on sait avec quelle bienveillance, quel intérêt, sont écoutées les communes qui parlent de leur spoliation, de leurs besoins à d» autorités locales q[ui mettent an premier rang de leurs devoirs celui de tes protéger : je l'avoue, je suis loin de craindre que les véritables nécessités des communes soient méconnues dans les débats que les demandes de rachat feront naître; je crains, au contraire, que ces nécessités ne soient le plus souvent appréciées avec exagération ; que les rachats ne soient considérés avec cette défaveur qu'on s'efforcera d'attacher à des demandes qui seront représentées comme des violences exercées par l'intérêt privé contre d'anciennes et paisibles possessions; le crains qu'à côté de chaque demande de rachat la seconde disposition de l'article 64 ne fosse surgir nu procès long et coûteux, car on s'attend
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bien, sans donte, qu'il ne sera pas une seule comnaune qui ne prétende que le pâturane dunt elle jouit est pour elle d'une nécessité indispensable, îe crains que les salutaires effets qu'on
Suuvait se promettre, [lour l'extinction des usages, e la disposition primiii?» du projet du gouvernement, ne soient fortement compromis par les difficultés dont la seconde disposition de cet article, introduite comme amendement par Tautre Chambre, entoqrera son application.
Quoi qu'il en soit, 11 a paru nécessaire de donner aux communes cette garantie contre des rachats qui auraient pu froisser d'impérieux besoins; \e ne vous proposerai pas delà leur retiur; mais ce quQi de votre côté, vous devez y voir, nobles pairs, c'est la certitude que cette condition de nécessité absolue qu'exige TarUcle pour le maintien des droits dQ pâturage, sera toujours appliquée par les conseils de prérectare dans un esprit de bienveillance pour les communes, et que le rachat ne s'exercera jamais que lorsque ces nuages ne seront pour elles que d'une modique milite.
Bt, d'ailleurs, la souffrance que les communes éprouveront de ces rachats, ne sera sans doute ni sans'terme. ni sans remède, et il arrivera d;ins ces communes ce qui arrive toujours là où un besoin oouveati se fuit sentir; des cultures nou- Telles s'introduiront pour remplacer les ressources qu'on aura perdues; on suppléera par des prairies artificielles au p&turage des bois, et c'eet ainsi que, dans ces communes, ta perle des nourritures cbétives que ces bois procuraient excitera la culture de ces fourruges si abondants et si sains, dont notre système agricole s'est enrichi dans les cantons ou les ressources naturelles de pâturage étaient iosufSsantes.
Reprochera-l-'jn à l'article 64 de coOTertir pour les communes un droit immobilier de sa nature en une indemnité pécuuiairet
Si le cantonnement pouvait avoir pour effet d'assigner à la commune usagére une jouissance de nature pareille à celle que lai procurait son usage, sans doute il serait juste de ne point dénaturer cette jouissance, et c'est dans cet esprit que le cantonnement des usages en bois est réglé par l'article 63 du projet.
Hais lorsQUe le cantonnement appUqaé au pâturage ne ferait autre chose que remplacer une jouiËsance par une autre, qu'assigner à la commune une portion de bois à la place d'un pâturage, il faut bien alors, de quelque façon qu'un s'y prenne, pour éteindre le pâturage, dénaturer la propriété de la commune; et, puisque cette nécessité exi:»le, la loi doit consacrer de préférence le mode le plus favorable au but qu'elle su propose; elle doit écarter le caiitoDiiement dont personne n'userait, pour y substituer le rachat dont elle attend les salutaires effeis qu'on recherche.
Que décide d'ailleurs le Code civil, loisque, comme il arrive presque toujours pour 1>'S bois, un bien appartenant à plusieurs propriétaires n'est pas commodément partageable? il décide que, dans ce cas, il doit être procédé à la ventu par licitation.
Eh bien, c'est précisément au résultat qu'aurait une licitation qu'aboutit pour la commune usagt^re le rachat de son usuge; car que lu valeur de cet uS'ige soit déterminée par une eplimaiion cuolradictotre ou par chances d'une vente, il n'y a de différence que duns le mode, et, dans l'un comme dans l'autre cas, c'est toujours en un paieiiieni en numéraire que se rébuut pour le propriétaire de cet usage son droit de propriété; l'indemnité substituée au caotonnemenl s'appuie
donc Bur une disposition analogue de la léfrisla"
tion commune.
Au surplus, est-il vrai qu'il serait an foni plus avantageux pour une commune de recevoir, en indemnité de son usage, une portion du bois qui y était soumis? Un immeuble, à la vérité, ne p»*ritpas comnieune indemnité pécuniaire; maison sait aussi combien p^'u sont en Méuéral prolitables aux communes les buis qui leur appartiennent ;og connaît lu déplorable usage qu'elles en funl, et l'état de ruine où elles les mettent, et il suffirait de cetie grave considération pour faire reconnaître la nécessité de modilier une législation qui n'admet d'autre alternative que de voir se mamtenir à perpétuité, sur notre sol forestier, des servitudes qui le détruisent, ou de voir se (ïrosï^îr encore par le cantonnement la masse déjà trop grande des bois qui trouvent, sous la po^^sessiOD des communes, la dévaï^talion et la stérilité.
Ënnn, Messieurs, ce n'est pas sans doute dans un court espace delemps que seront atteintes par le rachat toutes les communes qui possèdent ufs pâturages. Il est aisé de prévoir, au contraire, qne ce ne sera que successivement que ces sortes de rachat» s'opéreront. On peut alors espérer qut^ les communes, connaissant le sort qui peut atteindre leurs usages, rechercheront à l'avance dans des systèmes nouveaux de culture les moyens de s'en passer.
Rien ne sera donc brusque ni violent dans !« passage de l'élut ai tuel â l'élat d'affranchissement auquel il s'agit de faire arriver notre sol forestiiT. Ouelques souffrances momentanées pourrontavoir lieu : mais si, comme je le pense, elles ne peuvent être mises en balance avec le bien immense que notre sol forestier en recevra ; si d'ailleurs ce bien ne peut ôtre obtenu sous l'empire de notre législation actuelle: si celle qu'il s'agit d'y substituer ne fait que protéger, par des dispositions appropriées â la nature des choses, l'exercice du droit incontestable qu'ont les propriétaires des bois de se libérer de ces usages; si enfin elle respecte {es jouissances reconnues indispensables, Vos Seigneuries la trouveront conçue avec sagesse, et propre k concilier les divers droits, les divers intérêt,^.
Je passe au martelage.
Né dans un temps où la propriété privée n'obtenai t pas dans ses contacts avec les services putilics les légitimes égards que notre régime cunsUtutionnel lui assure, le droit de martelage froissait avec violence les intéréis et les droits de cette propriété, et depuis longti^mps unt- législation nouvelle étiiit ri-clamée sur cet objet avec instance.
Les gênes imposées à l'cxiilniiation des bois par le martelage; tesaiiusqui en ont accompai^né l'exercice; rallcinle qu'il porte au principe (Ik l'égale répartition des charges pub.iques, en faisant peser exclusivement sur une classe de propriétaires une charge de service public dont le poids doitéire réparti entre tous; rinsuflisaiice des prix du tarif suivant lequel les bois marqués sont payés; la défense d'user, pour ^es propres besoins, des bois sujets à la déclaration, a moins d'une nécessité urgente et constatée : toutes ces souffrances, toutes re.s entraves ne pouvaient, uu temps où nous sommes, (Hrliapper, soit à la sujipression, soit k de fones modilirations.
Cette partie du {irojet a faii é -lore dans l'autre Chambre de vifs débats ; le» adoucl^semenis ijue le projet proposait dans l'exercice du droit ii'v ont point paru sutfisants. On a contesté l'utilité du martelage lui-même ; on a observé, non saas raison, que ce que Je département de la marine
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obtient d'éeonomip mr Tachât de ses bols par ce
mode d'approvisionDemeot, le Trésor le perd par la diminution que cette serTitude occasiûaoe sur le prix des adjadicalions des coupes des bois de ï'ËLat. On aurait pu dire encore avec une égale vérité qu'un système d'approvisionnement libre, loia daffaiblir les ressources que la marine trouvera dans notre sol forestier, tendra au contraire à les augmenter, en excitant les propriétaires à entretenir désormais des futaies dont ils seront certains d'obtenir par la vente libre toute la valeur, tandis qu'aujourd'hui ils se h&tent de les abattre, avant qu'elles aient atteint la grosseur exigée pour la marine, aflo d'échapper an martelage qui viendrait plus tard les frapper.
De ce débat, le martelage est sorti frappé au cœur, et ne conservaot d'existence que ce aue la prudence, (rai doit accompagner l'essai d'^no système auquel l'administration de la marine n est pas préparée, ne permettait pas de lui refuser.
Maintenu indéfiniment sur les bois soumis an régime forestier, il ne s'exercera plus dans les bois des particuliers que pendant dix années; ainsi cedr " ^ ' ' - ^constituer plus
itère, que comme" mesure b>ânBitoire iâdisiKUsabte à la marine pour préi^rer, sans précipitation et sans secousse, ses moyens nouveaux de service.
Si Vos Seigneuries considèrent ensuite qu'à ce grand et prochain changement danâ la condition delà propriété particulière se joignent d'autres notables améliorations qui, jusqu'au terme fatal assigné au martelage, attéouerunt sensiblement la gène et le dommage résultant du régime actuel; que le tarif des prix qui excite de si justes plaintes fera place à des prix fixés de gré a gré, sinon réglés par une estimation contradictoire; que le délai dans lequel la marine doit prendre livraison, qui est maintenant de six mois, ne sera plus que de trois mois; que la marine, qui peut aujourd'hui faire un choix, devra désormais tout prendre ou tout laisser; que le martelage sera aussi restreint dans deslimites plus étroites, d'abord par la disposition qui élève à quinze décimètres, an lieu de treize, la circonfereoce audessous de laquelle les arbres n'y seront pas soumis, et aussi par celle qui en affranchit les arbres employés par les propriétaires pour des besoins personnels de réparations et de constructions; si vous considérez enfin les diverses dispositions dç détail par Ie;^que[les les intérêts privés seront protégés désormais contre les ubus dont on s'est plaint, vous n'bésiterez pas, Messieurs, à reconnaître la modération du régime sous lequel le martelage va achever, dans les bois des particuliers, son inoffensive carrière.
Quelque chose reste sans doute encore à désirer, touchant la disposition qui maintient indistinctement le martelage sur tous les bois soumis au régime forestier. Relativement aux bois qui appartiennent à l'Etat, cette disposition n'est susceptible d'aucun reproche, et l'Ktat peut, sans scrupule, soumettre ses propres bois à toutes les prescriptions que conseillent sgs couveuances.
Hais une forte partie des bois soumis au régime forestier appartient aux communes et aux établissements publics; dans leurs mains, la proiviété a les mêmes droits que la propriété particulière, et ne doit pas supoorter d'autres charges; U donc 6ié juste de user également
à leur égard le terme auquel Ifi mariage prendru
fin dans leurs bois.
Mais tout porte à croire que les qoosidératîûuç et les craintes qui ont empêché d'accomplir cet acte de justice ne seront pas de longue durée, et que la marine convaincue bientôt, par l'expérieiice des approvisionnements libres, la sécurité et de l'abondance qu'y trouvera son service ; que dégoûtée d'ailleurs du martelage par toutes tes restrictions auxquelles son exercice va être soumis, par la suppression des avantages qu'elle trouvait dans l'infériorité des prix, par la complication et les inconvénients attachés ^ l'emploi simultané de divers modes d'approvisionnement, ne tardera pas à dëlaisaer le martelage comme une mesure sans utilité et sans pront pour elle.
Toutefois, convipnt-il d'enlever dan^ ce moment à la marine cft débris de sou privilège qu'elle réclame comme une sauvegarde cpntre les accidents poiisible^, qut peuvent, dans des circonstances aiffîciles, entraver son sefricet Vos Seigneuries ne le penseront sans doùtp p^p.
Je me hâte d'arriérer k la prohibition temiwraire des défrichemepts.
Depuis quelques apnées, les défricbements qpt été le sujet de beaucoup de prajntes et d'alârpies ; on leur a imputé la rareté dçs boi^ de construction et le renchérissement de leur prix; la marine a cru ses approvisionnements compromis; on s'est aussi inquiéta de l'ayenir, et çolre sol forestier a parn menacé d'un appanvpssement imminent, si l'on ne s'armait contre les défrichements des plus sévères rigueurs.
Que, dans ces derniers temps, les bois de construction soient devepus pins cbers et plus rares, c'est un fait qui ne peut être contésté.
Hais est-il vrai que les défrichemébts effectués depuis trente ans aient été la cause pi;incipa)e de cet état de choses, qu'ils y aient cpntrit)né çi'nae façon telle que, si le so' loresti^ èq eût été préservé, la rareté des bois eut ët$ beaucoup moindre?
Uans une question de ce genre, que beaucoup de préventions et d'exagérations ont obscurcie, l'opinion impartiale désire des documents et des faits, et ce serait sans doute qa document précieux que celui qui apprendrait quels put été l'importance des defricbemepts effectpés depuis la loi de 1791, et leur proportion aveç le soi forestier de la France; mais cette ioformation nous manque, tout est resté dans le Yagu^i et chapun a pu se livrer, sans contradiction gêneuse, aux suppositions les plus exagérées.
Dans cette disette d'inforipatjons, pn $taif|i| avec empressement quelque fait dont \^ tiej-titude puisse coodpire à l'appréciatioi) aq moins approximative de ceux qui soqt ignorés; je demande donc & la Chambre la permission de lui exposer, en peu de mots, un .dpcuq^eq|: certain.
Chargé, en 1821, à raison des fonctions que j'exerçais alors dans le département de {a Somme, de satisfaire à des renseignements que le gouvernement demandait sur les défriçn^ments, je constatai, par un travail fait avec le plus gran^ soin dans chaque communç, et sur des documents authentiques, que 1^ mi tùreâti^r dé ce département, qui se composait, av^']^Vl4 Rjvfïlulion, de 54,996 hectares, n'était plus çp' àùe de 53,52t hectares ; que, par conséquent, les frichemeots y avaient détruit, dppuis 1791 , 1,$7& hecures de bois, équivalents a |a trenf^huitièiiie partie de la masse. . ^
Vos Seigneuries ne manqq^qf d'observer
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aue )e département de la Somme est au nombre e ceux où la richesse du sol» la force de la population, les déreloppements de l'industrie agricole ont dû rendre les défrichements plus nécessaires, plus profitables, et par cnoséquent plus nombreux ; elles savent que là où la population, les capitaux, l'industrie manquent, on ne défriche point.
Ce serait donc faire une large part aux défrichements effectués en France depuis 1791, que d'accorder qu'ils se sont élevés partout dans la même proportion que dans l'un de ses départements les plus populeux et les plus riches, c'estù-dire à la trente-huitième partie de nos bois.
Mais Toulût-on, contre les inductions qui résultent d'un fait constaté, porter encore plus haut la perte que les défnchemeats ont fait essuyer à notre sol forestier, il y aura toujours nécessité de reconnaître que cette perte n'est pas telle qu'elle puisse exercer aujourd'hui sur nos approvisionnements l'influence qu'une opinion commune lui attribue, et produire les effete dont on se plaint.
Il raut donc rechercher & ces effets d'antres causes, et ta plus paissante de ces causes est 8008 les yeux de tout le monde, c'est l'immense quantité de constructions que l'industrie, l'aisauce, la population qui s accroissent, élèvent depuis dix ans sur une grande partie du sol de la France; les productions lentes de nos forêts ne peuvent pas suivre le rapide élan de ces constructions, et ce qui prouve que c'est de là que provient la pénune, c'est que le bois de construction est le seul qui soit rare; le bois de chauffage n'a pas cesse d'être partout abondant; et si Ton excepte quelques grandes villes qu'on ne peut jamais prendre pour base de calculs généraux, le bois de chauffage est encore l'un des objets de la consommation sur lesquels TaugmentatioD progressive du prix de toutes choses a été depuis trente ans le moins souiUe.
Une autre cause de la rareté des bois de construction se trouve dans le système nouveau que les particuliers adoptent aujourd'hui pour l'exploitation de leurs bois. Autrefois, quand de
Srands propriétaires et les mainmortes posséaient,avec la couronne, la plus grande partie de nosforète, la conservation des rataies était pour eux un principe d'administration, un luxe même; aujourd'hui, on calcule pluset mieux; onsaitqu'il y a proQt à ne point attendre, pour abattre un arbre, qu'il ail atteint sa plus grande croissance : 1c |)1us grand nombre est d^aillenrs pressé de jouir.
finfiu, les désordres de la Révolution, les nécessités de laguerre, et, à une époque plus récente, les exigences d'une longue Infortune, ont appauvri nos futaies par des coupes excessives dont le temps seul pourra réparer le dommage.
Ce sont là les causes réelles de la rareté actuelle de ces sortes de bois, et en présence de ces causes graves, capitales, les défrichements n'apparaissent plus que comme une circonstance accessoire dont ou a siogulièremeut exagéré Timportance.
Mais, dit-on, quelle que soit la cause de la pénurie, toujours est-il qu'elle existe, et dès lors quelles inquiétudes ne doit-on pas concevoir sur ravenir, lorsque les besoins s'accroissent de jour en jour par l'accroIsBement même de notre population et de notre industrie?
Ces inquiétudes ont saisi un grand nombre d'esprits, et, à force d'être répétées, elles ont Uni par donner aux prévoyances qui les font
naître l'apparence delà réalité. Examinons cependant si, sur ce point, notre avenir est aussi inquiétant qu'on paraît le craindre; si, loin de là.les ressources detousgenr» qui, dans ce moment, se préparent parmi nous, ne promettent pas à cet avenir l'abondance dont nous manquons maintenant.
Comptons d*al>ord, parmi ces ressources, le développement que prend en France, depuis vingt ans, le système des plantations éparses, système précieux, qui, dans quelques-unes de nos provinces, où il est depuis longtemps en pratique, maintient l'abondance des bois et la modicité de leurprix ; qui, enAnglelerre, supplée aux forêts dont elle est aujourd'hui dépourvue, et fournit mètne. suivant Te témoignage exprimé il y a peu de jours devant l'autre Gnambre par M- le ministre de la marine, les trois quarts au moins des immenses consomoiationsdes ports et des arsenaux de ce pays. Presque partout en France, on plante aajourd'hui ; les plantations éparses ont pénétré jusque dans les provinces où les préjugés, l'habitude, l'insouciance leur opposaientle plusd'obstacles ; on comprend enfin les avantages lents, mais sûrs, que promettent des croissances qui, sans diminuer le revenu, doivent rendre au centuple la dépense foite; et qu'on ne craigne pas que ces plantations ne produisent que des bois tendres et inutiles pour les constructions; qu'on s'en repose sur l'intérêt privé. Chez nous, comme ailleurs, il saura attendre de lentes croissances, quand il saura que le bénéfice doit le dédommager de l'attente.
Considérons encore, parmi les ressources qui se préparent, tous ces canaux entrepris ou projetés, et les moyens de circulation qui en résulteront pour nos bois.
Bn effet, le bois ne manque point en France; la huitième partie de notre sol cultivable est en bois; et si l'on yajoute toutes les ancieanesplantarions dont plusieurs de nos provinces sont de-
[luis longtemps couvertes, et 9Ui préseatent & 'œil l'aspect d'une forêt sans limites, on reconnaîtra qu'actuellement même nous avons chez nous tout ce qu'il fout pour subvenir à tout. Mais ces bois ne sont pas égalemmt répartis : et tandis qu'ici la consommation excède les ressources, là le bois est sans valeur, faute de débouchés : les canaux remédieront à cet état de chos''s, et ce ne sera pas un de leurs moindres bienfaits.
Attendons aussi les secours que promettent au chauffage les mines de houille dont notre sol abonde, dont l'exploitation se multiplie depuis peu d'années sur divers points de la France, et
3ui feront un jour refluer vers les consommations e l'industrie et de la construction une partie des bois que le chauffage absorbe aujourd'hui.
Une mine, dans ce moment, presqu' improductive, de richesses forestières existe aussi sous ta main de l'administration des forêts: je veux parler de ces deux millions d'hectares de bois appartenant aux communes, pour la plupart appauvris et minés. Il faut le dire, cet esprit d amélioration et de bonne surveillance qui dirige aujourd'hui la régie des forêts de l'Etat, ne s'est point encore étendu jusqu'aux bois des communes, et, à leur égard, presque tout est à faire. On doit le croire, l'administration forestière ne cédera pas aux obstacles, et tiendra à honneur de faire successivemeat produire à cette partie si importante de notre sol forestier les ressources qu'on est en droit d'en attendre. Enfin, l'industrie elle-même, qui* dans ce mo-
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ment encore, demande à nos forêts tant de bois, nous prépare anssi ses secours par les immenses proférés que fait chez nous la &brication du fer; progrès tels, que d'après le rapport fait l'an dernier dans cette enceinte par un noble baron, au nom de la commission chargt^e de l'examen de la loi sur les douanes, cette fabrication ne doit rencontrer prochainement en France d'autre limite (|ue celle de nos besoins.Le rapide élan de cette industrie indique, dans un avenir peu éloigné, l'époque où le fer. ramené par l'abondance de la production k des prix modérés, remplira, dans une partie de nos constructions et de nos machines, l'office auquel un peuple voisin l'a depuis quelque temps appliqué.
Envisageons donc l'avenir avec confiance; il nous montre de toutes parts les éléments d'une abondance capable de pourvoir à tout ce que la prévoyance la plus craintive peut apergevoir de besoins.
Hais, cette abondance, il feut encore l'attendre; les éléments qui doivent la produire ont besoin de temps pour se développer, et cependant le terme des nrobibitionsauxquellcsla loi du 9 floréal an XI a soumis les défrichements expire en 1828.
Dans la situation où noussommesencore.ilfaut le reconnaître, Messieurs, il y aurait imprévoyance et danger à faire passer subitement la propriété ùe& bois, des entraves trop rigoureuses peut-être, dans lesquelles on la tient en ce moment, è^une entière indépendance, et à laisser le gouvernement désarmé près de l'abus qui, dans les premiers temps surtout, en serait fait. Il faut donc renouveler dans les mains du gouvernement le pouvoir temporaire de surveillance dont le besoin existe encore et qui est prêt à lui échapper.
Ce n'est pas assurément que je pense que ce pouvoir discrétionnaire doive être exercé dans un système de rigueardont lesintérêtsde localités, qui sont aussi des Intérêts sociaux, seraient souvent froissés; car là où la population et la richesse sont en progression, des défrichements deviennent nécessaires, inévitables même, parce que la force des choses veut que , dans chaque contrée, le sol cultivable se mette en rapport avec l'Etat et les besoins de sa populalion, et parce
Sue ce serait une illusion de croire qu'une partie e celte population abandonnera ses foyers, sa famille, ses habitudes, pour aller chercher ailleurs des travaux et des cultures.
Mais des moyens de surveillance doivent être conservés au gouvernement, atin qu'à mesure que les circonstances favorables que j ai indiquées tout-^-l*heure viendront à se manifester, i! puisse rel&clier les liens dans lesquels les bois sont tenus, et préparer ainsi, par une transition douce et sans souffrance pour le pays, l'époque à laquelle celte nature de propriété se trouvera réintégrée, avec les précautions cepeudani qui préviendront le déboisement des montagnes, dans le plein exercice de ses droits.
C'est dans cette pensée, c'est dans TeE^ir que tel sera l'usage qui sera fait de la disposition par laquelle on vous propose de maintenir pendant vingt ans la surveillance du gouvernement sur le défrichement des bois, qne je crois cette disposition salutaire.
Avant de quitter cette tribune, que j'ai déjà peut-être trop longtemps occupée, je prie Vos Seigneuries de m'accorder encore quelques moments d'attention; il s'agit de l'examen de l'article 150, qui règle la condition des riverains des bois et forêts relativement à l'élagage des
lisières de ces bois : cet article est grave, car le nombre des riverains dont il intërësse la propriété est immense.
Tel qu'il avait été rédigé dans le projet primitif du gouvernement, l'article 150 avait un but nettement iadiqué; il fondait une dt^rogation per^ pétuelle à l'article 672 du Gode civil.qui permet aux riverains de contraindre le propriétaire du fonds voisin à couper les branches de ses arbres qui avancent sur son béritage.
Cet article a reçu un amendement dans la Chambre élective.
Si, pour apprécier l'intention de cet amendement, on ne s'attachait qu'à la discussion qu'il a fait naître dans l'autre Chambre, et aux explications données par te rapporteur de la commission d*où la proposition de cet amendemeute-t venue, on serait porté à croire qu'il a eu pour but de substituer une disposition temporaire à la disposition perpétuelle que le projet du gouvernement avait proposée; qu il n'a voulu antre chose que préserver, par une disposition transitoire, les arbres de lisière, qui ont actuellement plus de trente ans, des dégradations que leur aurait fait éprouver rap{)Iication subite et simultanée qui leur eût été mite du droit commun sur l'élagage; de telle sorte que le droit commun reprendrait sur ces lisières toute sa puissance, à mesure que ces arbres diïipaniUraient.
Exécuté dans ce sens, l'article 150 me paraîtrait exempt de reproches; en assurant pour l'avenir le règne de l'article 672 du Code civil, il aurait fait une concession temporaire à ta nécttssité de sauver d'un élagage tardif et forcé des arbres déjà vieux, dont cet élagage entraînerait la perte, et qu'on nous dit être une ressource précieuse pour nos constructions navales.
Mais examinons si cet article, dans les termes où il est conçu, se prête à une telle explication, ou si plutôt u n'exprime pas. en termes clairs et précis, une disposition absolue, et destinée à régir à toujours les lisières de nos bois.
Cet article est conçu en ces termes :
« Les propriétaires riveraint des bois et forets a ne peuvent se prévaloir de l'article (i72 du Code « civil, pour l'élagage des lisières desdits bois et fl forêts^ si ces arbres de lisière ont plus de trente ■ ans. »
De quelque manière que je considère cet article, et que j'en pèse les termes, je n'y vois rien, absolument rien, qui indique une disposition transitoire; je ne lui trouve qu'un seul sens possible, un sens clairement exprimé, et ce sens est celui-ci : les arbres de lisière, jusqu'à trente ans, sont soumis, pour leur élagage, à l'article 672 du Code civil ; après 30 ans, ils cessent d'y être soumis.
Si c'est bien là ce qu'exprime l'article 159, s'il exprime véritablement une disposition perpétuelle qui doit placer à toujours les arbres de lisière, à mesure qu'ils atteindront trente ans, hors du droit commun réglé par l'article 672 du Gode, c'est aussi dans ce sens qu'il devient nécessaire d'examiner cet article.
On le défend en disant qu'il a pour lui le droit et le fait, la législation existante et la possession.
Je ne rechercherai pas le droit; ce n'est pas qu'il ne tùi facile de prouver que l'article de llordonnance de 1669 qui règle l'amende encourue par ceux qui auront éhoupé, ébranché et déshonoré des arbres, n'a eu pour but que de punir des délits, et non pas de créer une servitude sur les fonds voisins des forêts, de dépouiller les rive-
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rain^ du droit qu'alora, comme aujourd'hui, ils avaient de requérir parles voles légales l'élapage des lisières qui avançaient sur leur terrain ; ce n'est paii qu'il Tût plus dirficile de montrer que le Code civil, par rarticle 552, qui déclare que la propriété du sol emporte la propriété du dessus et dn dessous, et par Farlicle 672 « qui n'est que le développement de ceprincipe, a fondé sur Télagage uue disposition générale, absolUPi et qui s'applique aux lisières des forêts comme à toutes leâ autres propriétés.
Hais mon but est de montrer que 1 article 150 offense des possessions existantes, paisibles, non coiitfSLées; et les possessions sont dans le fait, quel que soit d'ailleurs le droit : c'est donc au fait que je m'attache.
Et d'abord je reconnais, avec les défenseurs de l'article, qu à l'égard des lisières des forêts de l'Etat, l'usage s'e:*t établi de souffrir l'exteosion de leurs branches sur les fonds riverains, et qu'en général cet usage n'est pas contesté; que, par conséquent, l'Ëiata, sur ce point, une sorte de pos* session pour la masse de ses bois.
C'est encore un fait certain que, du moins depuis le Gode civil, cet usage n'a pas été consacré, comme droit, parla jurisprudence des tribunaux; on a cité à l'autre Chambre des ari^ts de cours royales qui ont fait droit k des demandes d'élagage formées par des riverains contre l'Etat; je ne conçois point ces arrêts ; mais je crois pouvoir afiirmer qu'un seul arrêt, soue la date du 15 février 1811, a été rendu sur cette matière par la Cour de cassation, et que cet arrêt n'a nen décidé au fond, parce qu'il s'agissait d'un élagage elferlué par le riverain lui-même, et (lar conséquent prohibé par le Cude civil, aussi bien que par l'ordonnance de 1669-
C'est enfin un fait ésult-ment certain, et avoué par les défenseurs de l'article, que les bois des particuliers n'ont jamais joui de ce ririvilé^e, et qu'eu fait comme en droit, sous l'oraonnanee de 1669, comme depuis le Code civil, ces bois sont toujours restés, quant k l'élag&ge des lisières, sous le droit commun.
Dans cet état de choses que va faire ]*ai> ticle l&Of II va d'abord, quant aux forêts de I Etat, convertir en droit, au proBt de ces forêts, un tisage peu contesté il est vrai, mais contestable, que la jurisprudence dei^ tribunaux n'a point consacré, et qui, devenu droit, ne sera plus exercé avec ces ménagements et celle réserve qui accompagnent aujourd'hui une jouisi^ance tolérée qu'on cidint de v^mpromettre par des contestations judiciiiires.
Et quant aux buis des particuliers, c'est-à-dire aux trois cinquièmes de noire sol forestier, cet article va fonder en leur faveur un droit nouveau, un privilège exorbitant, qui viole tous les princiiH'B de la propriété et de la possession, et deviendra, entre les propriétaires de bois et les riverains, une cause sans cesse agissante de désordres et de troubles.
Parcourons rapidement toutes les conséquences, et l'on peut dire aussi toutes les inconséquences de cette disposition.
On dit qu elle favorise la croissance des arbres de lisière, qui sont les plus propres aux cunstruclioiis navales; que ce motif justifie une disposition transitoire en faveur des arbres exisunts, j'en suis d'accord ; mais quant aux ai'bres de lisière qui seroal plantés & l'avenir, crultr aientils moins beaux et moins propres aux constructions qu'on indique, parce qu'on les aurait tenus quelquei pieds plus loin dans Tiulérieur des fo-
rêts? Certes, personne ne le croit, et dès lors pourquoi une disposition qui onbnsse tout l'avenir T
Pourquoi d'ailleurs cette disposition embramet-elle aussi dans sa généralité toutes les espèces , de bois, lorsque le chêne est k peu près Je seul bois dont les constructions navales et toutes les | grandes constructions dont on Teut pivtéger Tapprovlsionnement, fassent usage?
Ainsi, on Terra des propriétaires de bofa aeccK muler, sur leurs lisières, dea arbres de toutes les espèces et des essences les plus tendres, parce que là, s'étendant sur les fonds voisins, ces arbres leur vaudront des nrolits dont les riverains feroot presque tous les frais; et qu'on ne repousse pas cette prévoyance: ce serait méconnaître la disposition habituelle de l'intérêt privé à saisir tons les moyens qu'il trouve dans la loi pour améliorer sa position ; cet abus, l'administration forestière ne le commet point, et c'est pour cela que les branches des forêts qu'elle administre sont tolérées par les riverains ; mais beaucoup de particuliers te commettront, quand ils trouvenuit un appui dans la loi.
Ainsi, encore, lus riverains seront tenus de souffrir que des branches inclinées jusqu'à la : surface du sol rendent, sur de grands espaces, ! toute culture impraticable, et cela tout aussi . longtemps que durera la négligence ou la fantaisie du propriétaire du bois, ou peut-être aussi son inimitié, résultat asseï fréquent du contact dus propriétés.
Ainsi, deux législations contraires régiront un cas où le droit et l'équité cherchent en vain quel-
?;ue raison de différence ; ici, le riverain pourra aire cesser le dommage que lui causent les branches qui envahissent son terrain, parce que les plantations existeront en forme d'avenue ou de bordures; là, par un privilè^ bîrarre, ce riverain restera à la merci du propriétaire des arbres, ^rce que ces arbres formeront la lisière d'un
Bt cette contradiction ue sera pas la sente que fera surgir Fart. 150; car vous restes dans le droit commun, quant aux racines des arbres des forêts, lorsque, par l'art. 14, vous maintenez, en faveur des riverains, le droit de couper ces racines au moyen de fossés de clôture ; vous aurez donc maintenu l'art. 672 du Code civil quant aux racines des arbres de lisière, el vous t'aurez abrogé quant aux branches; et cependant un arbre ne souffre pas moins, sans doute, de la perte de ses racines que de celle de ses branche?. Et c'est lorsque vous débarrassez les bois de-i articulièrs de la plupart des servitudes dont ordonnance de 16G9 les avait grevés, que, par une autre contradiction non moins élrantie, l'article 150 affecterait les propriétés riveraines de ces bois d'une servitude ruineusfe et qu'elles n'ont jamais subie I 11 faut le dire. Messieurs, on ne verrait dans une telle disposition qu'un privilège imposé sous !e prétexte de l'utilité publique, sur la petite propriété au profit des grands propriétaires; car cVst dans leurs mains que sont en général les boiS et les forêts, tandis que leS , champs qui les entourent sont diviïiés eq me fouTe d'héritages de peu d'étendue.
Hais, dil-on, ceux qui ont acheté des propriétés voisines des forêts, savaient bien qu'il y avait, à la lisière, des arbres qui leur portaient préjudice: aussi ont-ils acheté leur propriété moins cher; il y a contre eux possession acquise, e( si vous les afTrancbitoes de cefie servitude, c*êsf alérs lë
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droit acquis ap propriétaire des arbres que tous
violerez.
A cela, je réponds que d abord cet argument ne pourrait être invoqué que contre les riverains des bois de l'Etat, parce que les bois de l'Etat sont les seuls eu faveur desquels un usage se soit établi, en ce qui louche l'extension dts branches de leurs lisières sur les fonds riverains ; et même à l'égard de ces bois, il resterait toujours à examiner si un usa^e, qui ne devient un droit qn'àPaidede la prescription, peut ôtre consacré, comme droit général et absolu, par une disposition de la loi, lorsqu'il est possible, probable môme, que cette prescription nVst point généralement et partout acquise : ici, parce que Tusage aura été contesté ou utilement réprimé; là, parce que les arbres de lisière auront été tenus jusqu'à présent à une dislunce suffisante du fonds riverain, pour que la saillie de leurs branches sur ce fonds n'eût pas lieu ; ailleurs, parce que cette saillie n'est point assez ancienne pour fonder un droit.
Mais relativement aux bois des particuliers, l'argument repose sur une supposition notoirement fausse, parce que c'est un fait constant que, sauf quelques exceptions qui ne comptent pour rien dans une question de ce genre, nulle part en France les riverains des bois des particuliers ne souffrent la saillie, sur leurs fonds, des lisières de ces bois. A l'égard de ces bois, le fait général est partout en faveur des riTerains.
Si donc a propriété voisine de ces derniers bois a été moins chère qu'une autre, ce n'est pas à cause de la servitude des branches de lisière
S[u'elle ne subissait pas; cVt à cause des soufrances de tous genres que le voisinage des bois fait éprouver aux fonds riverains, et ces souffrances ne sont pas, sans doute, une raison de leur en imposer de nouvelles.
Et après tout, les avantages qu'on se promet de t'ariicte 150 seraient-ils aussi certains qu'on le pense, et qu'arriverait-il de la servitude créée par cet article? il arriverait que les riverains, pour s'affranchir de la souffrance des branches, altaqueraient l'arbre par ses racines; qu'ils useraient avec violence, avec rintentioii de détruire, du droit que leur laisse l'art. 14 de couper ces racines à l^ide des fossés de clôture, et qu'ainsi, en v'oulaot échapper à des élagages, qui, faits successivement et avec soin par le propriétaire Ini-méine, altëi-eraient peu la croissance de Tarbre, vous provoqueriez des actes qui comprometiraient tout l'arbre et ses branches.
Il arriverait qu'un état d'irrilalion et d'hostilité s'établirait partout entre les propriétaires de bois et les riverains mutuellement lésés, les uns pour des saillies exorbitanies de branches, les autres par li's représailles exercées sur li'S racines lie leurs arbres, et que, de là, naîtraient de toutes parts des voies de tait, des procès, des causes de ruine et des vengeances qui souvent s'exerceraient sur tes bois eux-mêmes, cause première du Irouble; de sorte qu'une disposition créée dans les bols dans des idées de faveur, pourrait fort bien leur être plus nuisible qu'utile, par les délits qu'elle appellerait sur eux.
Bn vérité. Messieurs,' ceite disposition ne vaut pas tout ce qu'elle coûterait de troubles à la propriélét'de sacrilices à l'équiié et ad droit comj[iun; ce n'est pas par quelques croissance-j un
S eu plus ou moins belles di^ lisières que doit se écider la question de la restauration des bois et de t'approviBioonemeot de la France; laissons ces Usiereç sous la loi commuue qui est Vozpfes-
sion des droits et des intérêts de toiis, ef n'ap portons à celte loi 4'ïiut'"6 restriction que cell* que peut exiger la conservation des arbres aç luellement existants et qu'on ne pourrait 80U~ mettre aujourd'hui ^ des élagages violents sau* eu causer la ruine.
Après l'opinion que je viens d*êmettre, je n'hésiterais pas, dans des circonstances ordinaires, à proposer à Vos Seigneuries d'amender l'article 150. soU pour le réduire à une disposition transitoire, si la pensée de cet article a été de fonder une servitude perpétuelle, soit, si telle n'est passa pensée, pour en corriger la rédaction.
Hais dans les circonstances particulières que la prochaine e;tpiraiion «lu terme fixé à la prohibition des dêfricbements, par la loi du 9 floréal an XI, fait peser sur fa disrnssion du proji-t, l'amendement de ce projet peui entraîner des laconvénienls graves que le noble et savant rapporteur de la commission vous a, dans sûq ^asle et beau travail, clairement si(înal<^^ , bien qup ees inconvénients ne soient pas iiTH-mi'-Jijblt ^ . il convient cependant de les éviier. ?'\\ .-st |io^?ilile.
Je désire donc n'avoir point .i ulu-ir au rii-voir de vous proposer d'amender l'itnk'lf liO, et l'i^apoir me reste d'échapper à C'-ti'- n 'o^ssiié. Cet espoir est que, si. comme U dis^ u^-iitin de cet article dans l'autre Chambr' peui ;iuiorispr a le croire, l'amendement qu'elle y a lîiUodJii s eu pour but unique de restreindre aux seuls arbres qui oal actuellement plus de 30 ans l'eicepUoq qui y est faite au droit commun sur l'élagage.
y est raiie au aroii commun sur l'étagage, le commissaire du roi, d'accord sur ce point avec votre commission, voudra bien suppléer au vice de rédaction de cet article, par des explications pr&îises qui pourront être prises par les tribunaux pour règle de son application, jusiiu'au moment ou une loi additionnelle, complément inévitable d'une législation aussi vaste, viendra réparer les imperfections échappées à celle-ci, et les lacunes que l'expérience y aura indiquées.
Si ces explications i^ont données, je voterai l'article, ainsi que tout rensemble du projet, qui, s'il n'est pas parfait encore, est tel, du moins, que, dès à présent, nous pourrons le qualifier une bonne loi.
(La Chambre ordonne l'impression du discours de M. le comte d'Haubersart.)
M. le Président appelle à la tribune on troisième orateur inscrit pour parler sur le projet.
M. le comte d'Arffoat (1). Messieurs, rien de
plus diflicili' à combiner qu'une bonne loi, à pins forte raison un code tout entier.
Justice doit être rendue an gouverneraenl. Il n'a épargné ni peine ni labeur pour rendre le code forestier digne du siècle «lù nous vivons, du la France, qui l'attend, et du prince qui nous gouverne.
Réunir, coordonner, mettre en harmonie avec nos mœurs actuelles celte foule de loissuraniiées, obscures, confuses, contradictoires qui formaient notre législation forestière ; substituer à ces lois, désormais abrogées, ùu code unique, rè^le uniforme et précise pour le gonvorueineni, les tribunaux et lespropiiélaires, c'était, MesMeurs, une heun-use et salutaire entreprise. Puisse cet exemple être imité toutes les fois que des luis oou-
(1) Ze Moniteur ne doone qa'oDS analyse du discoars de M. le comte d'Argouf.
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Telles Tiendront statuer sur quelques-uns des intérêts généraux de la société I
La marche suivie ne mérite pas moins notre approbation : le gouvernement ne s'eu est pas rapporté à ses propres lumières. De toutes parts il a invoqué des conseils : la Cour de cassation, les cours royales, les conseils généraux, les préfets, l'administration forestière ont été appelés à donner leur avis ; aussi l'élaboration de celte loi a-t-elle été lente : elle devait Tôtre; en récompense l'adoption sera prompte, et l'assentiment presque onfTerseK
Ce code, déjà revêtu delasanction de laCbambre des députés, est maintenant soumis à notre examen ; je ne m'arrêterai point à faire ressortir Jes nombreuses améliorations qu'il consacre.
£lles sont amplement déduites et par l'exposé des motifs dans lequel se retrouve tout entière l'ingénieuse et brillante lucidité de M. le directeur général des domaines, et par le travail dont TOUS a donné lecture le noble rapporteur de voire commission. Je dis travail, et non rapport : car c'est moins un rapport qu'un traité complet sur la matière.
Mais je demanderai si cette loi est aussi parfaite qu'elle aurait pu l'être. Votre rapporteur vousalaissé entrt-voir qu'il nelajngeaitpastelle ; j'avouerai franchement que je lui trouve quelques imperfections.
Voici sous quel point de vue : l'article 636 da Gode civil porte que l'usage des bois et forêts est régi par des lois particulières: ce qui semble indiquer ({oe les bois et forêts sont placés en dehors de la loi commune.
Mais il ne s'ensuit pas que le droit exceptionnel doive être considéré comme la loi naturelle de Cftte classe de propriétés. Toutes les propriétés ont des litres ^aux à la protection de la loi commune. Il faut donc s'attacher opini&lremeot au droit commun, tant que d'impérieuses nécessités ne commandent pas le contraire.
Or, le projet de code, en plusieurs circonstances, porte atteinte au droit commun sans nécessité, sans utilité, et même, à ce qu'il me semble, au détriment de t'inlérèt de la conservation de^^ bols en particulier, et de i'intérétde la propriété en
général : c'est ce que je demande la permission e démontrer.
Mon but n'est pasde provoquer des amendements : rejetés, ils seraient inutiles; adoptés, ils compromettraient lesort delà loi, vu l'époque malheureusement trop avancée de la session.
Mon intention est d'attirer l'attention du gouvernementsur les moyens de mili(>er les inconvénients de la loi par les mesures d'exécution dont il aura bientél à s'occuper. 11 n'est pas possible de neutraliser les conséquences des dispositions qui me paraissent répréhensibles ; du moins je l'espère. Au surplus, la Chambre et le ministère en jugeront.
Ces dispositions dont j'ai à tous entretenir sont celles qui concernent :
Les incapacités,
Les droits d'usage et les aftectations,
L'élagage des lisières»
Le martelage,
Et les défrichements.
Da incapacités.
J'aurais plusieurs observations à vous soumettre sur le chapitre des incapacités. Je me bor-
nerai, en ce moment, &Tons en présenter une
Seule.
L'article 21 du code porte ce qui suit : ■ Ne pourront prendre part aux ventes ni par euxmêmes, ni par personnes interposées, directement ou indirectement, soit comme parties principales, soit comme associés ou cautions, les agents et gardes forestiers, etc.
« Les parents et alités en ligne directe, les frères et beaux-frères, oncles et neveux des aizents et gardes, dans toute l'étendue du territoire pour lequel ces agents et gardes sont commissionnés, etc. •
Le tout sous peine de nullité des ventes et d'une amende considérable. La prohibition relative aux gardes et agents forestiers est indispensable. Il serait monstrueux qu'un fonctionnaire ait la faculté de devenir adjudicataire des coupes
3u'il doit surveiller; mais esl-il également juste 'étendre celle prohibition aux proches parents du garde ? c'est les frapper d'incapacité pour des faits qui ne leur sont point personnels et qui peuvent être indépendants de leur volonté.
Je suppose un mandiand établi depuis longues années dans une résidence, y fàisant un commerce considérable de bois, adjudicataire habituel des coupes vendues par le gouvernement dans le voisinage ; eh bien, s'il a une famille nombreuse, si I un de ses neveux vient à obtenir un emploi, si ce neveu est placé dans le ressort forestier oii réside te marchand, ce dernier se trouvera dépossédé de son industrie, expulsé des adjudications, forcé de renoncer à son métier, ou, s'il veut le continuer par personnes interposées, il deviendra passible de pénalités ruineuses.
Subordonner la continuation d'une industrie non aux conditions que remplit celui qui exerce, mais à la condition de tiers sur lesquels l'industriel n'a pas juridiction est une idée d'un autre siècle, aussi n'appartient^lle pas au siècle actuel.
Cet article a été copié dans l'ordonnaoce de 1669, qui allait même plus loin, puisqu'elle étendait l'incapacité jusqu'au degré de cousin germain inclusivement.
Nul doute que cette mesure n'ait on côté utile. Un garde forestier exercera une surveillance plus molle sur ses parents que sur des étrangers; vent-on le supposer capable de fraude? il s'entendra moins ^romptement avec des étrangers qu'avec sa famille propre. Hais n'y avait-il pas un moyen plus simple, plus équitable et surtout plus sûr de prévenir ce danger possible?
L'individu qui accepte un emploi contracte l'engagement de résider partout où l'administration le place; une industrie établie ne doit point être forrée de déménager.
Ne suffisait-il donc pas qu'une mesure administrative détendttrde placer les gardes et agents dans les arrondissements forestiers, où ils pourraient se trouver en contact avec de proches parents exerçant le commerce soit comme marchands de bois, soit comme adjudicataires de coupeii?
J'ose demander que l'administration adopte cette règle de conduite afin que les rigueurs de l'article 21 ne puissent jamais recevoir d'application.
Ik$ droiU d'utage et des affectations.
Sons le rapport du droit rigoureux, les usagers
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tamer uae égaie jusu«;.
ous le rapport dea considérations d'équité ou tilitti publique, l'iadustrie qui crée avait plus titres a orotectioa que l'usaffe qui dévaste et
et les poHeesenrs d'affectations étaient fondés à réclamer uae é^le justice.
Sous ■ d'utilité
de titres à protection que l'usage qui détrait.
Gependaot le code traite les usagers avec justice et même avec favear, taudis que les possesseurs d'affectatioas soat trùtés avec déEaveur et môme avec injustice.
Le rapjvocliement desdispositionB qui concerneut les nus et les antres rendra plus sensible cette f&chease disparité.
Des utagert.
Les droits d'usage sont fondés sur de simples toléraaces, sur des permissions, quelquefois sur des concessions, presque toujours accordées à titre gratuit; il en est bien peu qui aient été créés à titre onéreux.
L'ordonuance de Moulins de 1566 avait implîcitemeot prohibé les concessions de droits d'usage.
L'ordODuaoce de Blois de 1579 défendait d'en accorder à l'avenir de oouvelles, elle révoquait les concessions faites à titre gratuit depuis François
L'ordonnance de 1669 renouvelait cette révocation et les prohibitions relatives à l'avenir. Néanmoins elle prescrivait le rachat des concessions d'usage fuites à titre onéreux.
Deux lois pins récentes, celles du 28 ventdse an XI et du 7 ventôse an XII, en déclarant le maintien des droits d'usage vérifiés par arrêts de l'ancien conseil, prescrivirent aux usagers, dont les droite n'étaient point encore reconnus, de présenter leurs litres sous le délai de six mois, sous peine de déchéance.
Voyons maintenant ce que le nouveau code statue à l'égard des usagers :
1* Il consacre non seulement tous les droits d'usage reconnus par arrêts de l'ancien conseil, mais encore tous ceux qui ont été reconnus depuis la toi de l'an XII, même lorsque cette reconnaissance a été faite par des autorités incompétentes;
2^ II relève de déchéance tous les usagers qui n'ont point obéi aux lois de l'an XI et de l'an Xil, pourvu qalls ne soient pas encore dépossédés de ta Jouissance de leurs droits d*iuage ;
3* Il leur accorde deux ans pour présenter leurs titres à l'administration et pour se pourvoir devant les tribunaux, dans le cas ou l'administration refuserait de reconnaître la validité des titres:
4° Enfin il donne aux usagers, dont les droits sont déjà reconnus ou dont les droits le seraient ultérieurement, la garantie de ne pouvoir être dépossédés sans l'allocation d'un cantonnement, s'il s'agit (Tun droit de chaufbge, ou sans une indemnité en argent, a^agit d'un droit de pacage.
11 est vrai que la rédaction primitive du code présentait une disposition qui réduisait à rien ces foveurs apparentes.
Elle portait que tontes les contestations relatives aux droits d'usage seraient jugées par les tribunaux, conformément à Tonlonnance de 1669 et aux lois de l'an XI et de l'an XII;
C'était prescrire d'avance aux tribunaux le jugement qu'ils auraient à porter.
C'était replacer les usagers sous le coup de la déchéance dont on prétendait les relever.
Car les tribunaux, obligés d'appliquer les lois de l'an XI et de l'an XIl, n'auraient eu autre chose à faire qu'à déclarer irrévocablement déchus les usagers qui n'avaicut pas justifié de leurs titres dans les six mois qui ont suivi la promulgation de cette dernière loi.
Ou bien si l'usagisCe avait accompli cette formalité, mais sans que la reconnaissance détinitive de son titre eût été prononcée depuis l'an XII, les tribunaux se trouvaient forcés de proclamer la nullité ou l'illégalité dn titre, puisque l'ordoitnance de 1669, qui devait servir de r^le, révoquait les droits (Tusage antérieurs à cette ordonnance et défendait d'en accorder de nouveaux.
Les usagers ne recevaient donc du projet de code que la bculté de se faire condamner en justice.
Cette inadvertance, car ce n'était qu'une inadvertance, a frappé la commission nommée par la Chambre des députés. Le savant jurisconsulte,
3ui a été l'organe de cette commission,. a proposé e supprimer cette disposition, et elle a été supprimée.
On y a substitué une autre disposition portant € quelesdroits acquis seront jugés conformément aux lois, ordonnances, édils, déclarations, arrêts du conseil, arrêtés, décrets, règlements, etc., antérieurs au présent code (paragraphe 2, article 218). » Ce qui laisse intacte cette grande question : les concestions de droits d'usage faites en forme de lois doivent-elles prémloir sur ùs ordonnances législatives de 1566, 1579 el 1669? ou en d'antres termes, des lois particulières ont-elles pu dérober à des lois générales?
Ainsi, les tribunaux demeureront parfoitement ilbres de juger d'^rës les lois de prohibition ou par les lois de concession.
Les usagers ne peuvent se ptetmdre qne d'une seule disposition : ils possèdent et on les contraint de devenir demandeurs, tandis que le droit commun veut que celui qui jouit soit toujours défendeur.
Cette interversion de la loi commune peut avoir d'assez graves inconvénients pour les communes usagères; si elles ne s'entendent pas avec le gouvernement il faudra qu'élira plaident contre lui et elles ne peuvent plaider sans son autorisation.
Si le gouveniemeat refusait cette autorisation, les communes ne se trouveraient relevées de la déchéance de l'an XII, que pour retomber dans la déchéance prononcée par le code actuel.
A Oieu ne plaise que je soupçonne le gouvernement, partie adverse des communes, de toqloir abuser des droits que lui donne sa qualité de tuteur pour empêcher ces mêmes commuaes de faire valoir leurs titres en justice.
Mais je dis que plus le gouvernement se montrera juste, équitable, bittnveillant même envers les communes, et plus son embarras sera grand.
Dans l'instance administrative qui précédera l'instance judiciaire, je mets en fait que le gouvernement reconnaîtra, sans hésiter, tous les titres valides; je suis convaincu que s'il se présente des cas douteux, il fera pencher la balance en favear des communes ; je suis certain d'avance
Îlueles prétentions injustifiables, les titres maniestement illégaux, seront seuls reponssés. Que fera alors le gouvernement f Paussera-l-il son devoir de tuteur, manquera-Ml à sa conscience en autorisant les communes à entamer des procès qui évidemment ne peuvent aboutir qu'à leur ruine ? S'il refuse l'autorisation, ne
ICbuibr* dM Pain.] SBCONDE RËSTAURAtlUN. |1S mai 18BT.I
OÙ cet arbre prend un déreloppeioeat nuisible à la propriété Toisloe.
Avant 30 ans le riverain De serait pas recevabie à requérir l'éla^age. Si le dommage ne s'est pa-) maniTesté, de quoi se plaodrait-ilT comment pourrail-il faire couper des branches goi n'existeraient pas encore? Passé 30 ans, le riverain ne st rait plus recevabie selon le texte de la loi.
Ailnbuer des garanties tant que le dommage n'exiî-te point, supprimer ces garanties dès que le dommage se fait ressentir, implique contradiction; c'est pourtant ce qui résulterait de ramendement; mais est-ce bien là ce qu'il a voulu dire?
M. le baron Favart a expliqué que l'intention de la commission avait été que la servitude fût maintenue pour les arbres âgés de 30 ans, actnellement sur pied, sous condition de rentrer dans le droit commun au fur et h mesure de l'abatage.
Le ^ouTemement adopte-t-il cette explication?
En supposant rafKrmative.jedemancleque cette interprétation soit consignée dans les ordonnances d'exécution, atin qu'elle serve de règle pour les forêts de rfitat, et qu'elle éclaire les tribunaux sur la manière de juger tes contestations qui pourroot s'élever entre les propriétaires des lorèls particulières et les riTerains.
Du mirtelage.
Les forêts de l'Etat et les bois des particuliers sont également soumis à cette servitude.
Quant anx bois du domaine public, ils appartiennent à l'Etat : il est juste qu'ils subviennent aux besoins de l'Etat.
Cependant le mode suivi pour le martelage pourrait donner lieu à quelques observations.
Les agents delamariDemartellenldansles forêts du domaiue les arbres projires aux constructions.
Le ministre des linances fait saus doute livraison directe & l'administration de la marine des bois marqués pour le service de cette dernière : telle est I idée qui se présente d'abord à l'esprit; il n'en est point ainsi.
Le ministère des finances adjuge les arbres martelés au plus offrant et dernier enchérisseur avec le reste des coupes; mais les adjudicataires sont tenus de revendre ces arbres aux fournisseurs de la marine.
Le gouvernement vend en gros, et par conséquent bon marché, des approvisonnements qu'il rachète en détail, et par con!>équent fort cher.
Les adjudicataires et les fournisseurs prélèvent sur ces approvisionnements des bénétices qui semblent leur être concédés en pure perte.
Enfin, au rebours de ce qui se pratique ordinairement, la marine, au lieu d'avoir des fournisseurs à l'effet d'être approvisionnée par eux, se charge, au contraire, d'approvisionner les fournisseurs.
Ce mode, vicieux en apparence, est toutefois
justitié par de valables raisons.
Silcgouvernementautorisait rieuxexploitations simult^Dées dans les buis de l'Etat, l'une par les adjudicataires, l'autre par les agents de la marine, où serait la responsabilité?
Si le gouvernement faisait procéder à deux exploitations successives, il y aurait dommage notable pour l'Etat, car rien ne nuit davantage aux forêts qu'une exploitation faite dans dus buis non encore défeni^ables.
iNéanmoios, j'ui peine à croire qu'il soit impo^"-
sibte de mettre en pratique une méthode moins
compliquée.
M. le iitinislre de la marine est entré dans une meilleure voie, en passant quelques marchés d'essais, et en s'affrant hissant de l'tiblifîation de mettre des bois martelés à la disposition des Tournisseurs; rapporions-nous-en au zèle éclairé du ministre; il donnera bientôt, je l'espère, & cette nouvelle méthode tout le développement dont elle est sufT.eptible.
Relativement au martelage dans les bois des particuliers, c'est une atteinte au droit de propriété, une géne onéreuse et surtout désagréable, un véritable droit de réquisition.
Le code, il est vrai, apporte des adoucissements à cette servitude.
Désormais elle sera restreinte aux chênes de forte dimension ; les délais sont abrégés, et les fournisseurs n'auront plus le droit de foire un choix parmi les arbres abattus; ils seront obligés de les prendre ou de les laisser en totalite.
Nais te délai de six mois pourra paraître bien long encore au propriétaire pressé d'argent et qui aurait besoin de tirer un prompt parti de ses bois.
L'obligation d'abattre avant de pouvoir vendre est également nuii^ible. Elle contrarie l'usage habituel des propriétaires qui vendent toujours des coupes ou des arbres isolés sur pied.
L'arbre reoferme-t-it quelque vice secrell la perte tombe sur l'acheteur s'il n'a pas su discerner le défaut à l'avance. L'arbre une fois coupé, le vice se révèle et la moins-value porte sur le propriétaire.
Mais a-t-on dit, la marine ne pouvait contracter l'engagementd^acbeter tant que l'arbre est debout, puisque le propriétaire n'est forcé ni d'abattre ni de vendre, tout eogagement doit être réciproque. Sans doute ; et cependant qui empêchait de statuer que lorsque le propriétaire aurait déclaré vouloir vendre il ne pourrait plus s'en dédire, et que dans ce cas la marine serait tenue d'acheter l'arbre sur piedT L'injustice de la combinaison actuelle consiiite en ce que, si le proj)riéiaire a besoin «le vendre, il ne peut vendre ni à la marine ni à toutautreacheteuravantd'avoir abattu.
L'article 131 m<'rite une observation spéciale.
Sa rédaction primitive dispeusait du martelage les cas d'urgente nécessité ; ou y a substitué le cas des betoins personnels du propriétaire. Ce changement me semble fâcheux.
Le cas d'urgence impliquait non seulement les besoins personnels du propriétaire, mais encore les événements fortuits du voisinage.
Qu'un moulin nécessaire à tout un canton vienne à être enlevé, qu'une usine nourrissant cinq cents ouvriers soit arrêtée par accident, qu'une ville ou un village soient incendiés, que la digue d'un torrent ou d'une rivière soit menacée d'un péril imminent, faudra-t-il attendre neuf mois pour se procurer des bois de forte dimension dans les forêts voisines?
Certainement non, car la marine s'empressera de se désister de son droit de martelage; mais il faudra lui demander cette exemption, et, avant que la réponse n'arrive, des pertes irréparables pourront se trouver consommées.
Il y aurait prudence et humanité de la part du gouvernement à autoriser d'avance les préfets, les sous-préfets et les maires de canton, de dispenser du martelage dans tous les cas de cette espèce.
Le code nous promet que le martelage sera
aboli dans 10 ans.
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Je D'élève ancnn doate sur la sincérité des Intentions du goovernement, mais peut-il saToir luimême ce qu'il conviendra defaireàcetle époque?
Ou le marteiajfe dans les liois des particuliers est nécessaire, on il ne l'est pas.
S'il est nécessaire suiourd'hiii,!! I(>8era encore h réchéance de ce terme: 10 ans rorroeiit un long espace dans la vie humaine, pour l'amélioration des forêts 10 ans ne sont rien, il ne peut s'opérer pendantce période une révolution assez heureuse, assez complète pour autoriser à changer le système d'approvisionnement; pourquoi, dans ce cas, ne pas maintenir le martelage jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné?Ge[a vaudrait mieux que d'Induire les propriétaires en erreur eu leur inspirant des espérances qui ne devront pas se réaliser. ^ ,
D'un autre côté, si le martelage, n est pas nécessaire, pourquoi retarder son aboliltont elle devrait être proclamée sans délai.
Sans prétendre trancher la question d*ane manière absolue, je suis porté à croire que le martelage n'est pas nécesBalrë.
Je fonde mon opiniM sur une analogie: Vkagleterre possède pen de forêts domaniales, le martelage y est inconnu, sa marine est trois fois plus fbrte que la nôtre, et cependant elle tire de son propre sol les trois quarts de ses approvisionnements.
U. le ministre de la marine a trop d'habileté et d'expérience pour ne pas réaliser, avec dw ressources beaucoup plus considérables, un approvisionnement infiniment moindre. J'ai la ferme conviction qu'avant peu il renoncera, de son propre mouvement^ au martelage.
Si je me trompais dans mes conjectures, s'il devenait démontré que le martelage doit être maintenu à perpétuité^ je dirais que œ martelage, étant une charge publique, ne doit pas peser exclusivement sur une seule classe de propriétés. Il deviendrait alors nécessaire de proposer une loi enjoignant à tous les propriétaires de planter et d'entretenir on certain nombre d'arbres, proportion gardée à l'étendue de leurs propriétés.
Cette obligation n'aurait rien d'injuste ni de tyrannique. 'Contribuer à la défense des intérêts généraux de l'État est un devoir pour tous les propriétaires et pour toutes les propriétés.
Cette mesure aurait d'ailleurs plus d'une sorte d'utilité ; on parviendrait ainsi à boiser des provinces qui ne sont point infertiles, et qui sont habituellement frappées de sécheresse, parcequ'elles sont privées d'arbres et d'ombrage; par exemple, la Beauce, la SoU^ne et une partie de la Champagne.
Souvenons-nous, Messieurs, que c'est en formant toutes les communes du rovaame k planter un certain nombre d*ormes, que le sage Sully est parvenu à généraliser la culture de cet arbre précieux, si peo connu avant lui.
Des défiriehêmmt$.
J'arrive enfin i la plus importante des quêtions que nous ayons a traiter.
Le code maiotteot pour vingt ans la prohibition de défricher.
Celte atteinte au droit de propriété est bien autrement grave que la gêne du martelage.
Le gouvernement ne propose cette probibition qu'à regret, mais il la juge indiBoensaole.
Des dévastations cfmiyantus, ott-il, ont eu lien tos forêts BU commencement de la Révolu-
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tion, des défrichements immenses ont été opérés depuis 1791 jusqu'en 1803. Si une liberté illimitée était rétablie, les bois et les forêts disparaîtraient bientét du sol de la France.
A combien ces défrichements se sont-ils élevés? C'est ce qu'il eftt été utile de connaître avec certitude. Quelques personnes ont évalué ces défrichements à trois millions d'arpento ; ce chi^ me parait très exagéré, n'importe, je ne ferai pas difticullé de l'admettre.
Si la tendance générale des propriétaires de forêts les porte irrésistiblement à défricher ; si l'on ne peut sauver la France qu'en mettant obstacle à celte tendance funeste, pourquoi nn simple répit de vingt ans ? pourquoi des demi-mesures? Il faut lutter éoergiquement contre le mal, il faut prononcer une prohibition générale et perpétuelle.
Mais, ce n'est pas tout, il faut de plus aviser aux moyens de la faire respecter.
Or, un fait frappe d'abtMrd mon esprit. Cette tendance aux détricbemeata est bien antérieure à la Révolution ; elle remonte au siècle de Louis XIV. Deux millions d'arpents, assure-t-on, ont été défrichés de 1690 à 1790.
Et cependant tes lois du dix-septième siècle étaient d'une sévérité excessive. Elles prescrivaient le bannissement pour un vol d'œufs de pt^drlx, le carcan pour un cerf tué, le fouet pour un barrage construit dans un cours d'eau, et pour les délits forestiers, des amendes tellement exorbitantes, que, malgré l'énorme différence survenue dans le cours de l'argent pendant une période de 160 années, les rédacteurs de la loi actuelle ont jugé nécessaire de réduire de moitié la quotité de ces mêmes amendes.
Ces lois si dures n'ont point empêché les défrichements. Une législatiott pins humaine et plus douce anra-t-elle plus d'effIcacitéT
Mais^ avant de nous engager dans la voie des prohibitions et des pénalités excessives, sachons donc les causes de cette teodance générale, car les tendances générales ne sont point des choses de basard; presque toujours elles révèlent des besoins de la société; quelquefois il est utile de ne les contrarier, souvent il est urgent de les satisfaire.
Trois millions d'arpents ont été défrichés depuis 11: 0, nous dit-on, mais, à cété de ce fait, il en est un autre, apparent, manifeste, et qui crève pour ainsi dire les veux. La population s'est augmentée de six millions d'habitants; que la population ait augmenté parce qu'on avait défriché, ou qu'on ait défriché parce que la populaliou augmentait, cela revient au même; cm deux faits ont entre eux une conuexité nécessaire, car la population ne peut s'accroître & moinsqueles moyens de la nourrir ne s'accroissent dans la même proportion.
La question du dommage causé & TÉtat par les défrichements se réduit donc à ceci : La France serait-elle plus heureuse, plus riche et plus puissante avec trois millions d'arpents de bois de plus, et six millions d'habitants ne moins?
Une cause secondaire a du influer sur les défrichements : je veux parler de l'augmentation du nombre des bestiaux ; nous avons fait sous ce rapport de notables progrès, mais nous sommes bien loin encore de l'Angleterre, qui, proportion gardée à sa population et à son étendue, possède cinq fois plus de bestiaux que la France.
Il n'est pas besoin de rappeler combien la prof pagatiott des bestiaux est essentielle au perfec- I tionnemeat de l'agriculture, ai de nire ressortir
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tooa les moUfB qui rendent si désirable l'ao^loenUtioa de la coq sommation de ta viande.
Le code a'eat-il occupé des bestiaux? oui, dans l'iDtérét de la conservatioD des forêts; non, daoB l'intérêt de la propagation de ces mêmes bestiaux. La loi autorise leur expulsion des bois movenuant une indemnité en argent.
Nais il ne sufût pas de les exclure des forêts, il Tant leur donner les moyens de vivre ailleurs. Cette mesure excellente pour les bois, imprimera un mouvement rétrograde au développement des troupeaux, ou bien «lie sera un nouveau stimulant au défrichement des forêts. La permission de défricher eût été le correctif nécessaire de la euppression da pacage.
Une cause plus emcace encore concourt à la destruction des forêts, c*est Tintérét personnel des propriétaires.
Avant le Révolution, les grandes masses de
bois étaien t possédées par la noblesse et le clergé, classes privilégiées qui ne payaient pas d'impâts.
Ces bois, dans l*origine> avaient presque tous été concédés à titre gratuit, il était naturel que le gonvemement conserv&t action sur l'aménagemeotdes hautes futaies.
Biais, depuis la Révolution, les choses ont bien changé :
10 L*agrieattnre s'étant perfectionnée, il en est résulté que, dans des terrains de qualité égale, l'arpent de bois est devenu de toutes les natures de propriétés celle qui produit le revenu le plus ftible, proportion gard&B à son étendue.
L'emploi de la houille comme chauffage rendra par la suite cette disparité de revenu encore pins choquante;
2* Les bois ont été soumis ft l'impôt ; ils ont été taxés plus que les autres propriétés.
Je ne m'occupe point des surcharges Illégales dont les premiers répétiteurs grevèrent assez généralement les propriétés autrefois privitésléest mais de la base même de l'impôt. Cette oase s'étant trouvée erronée, les forêts paient en féaitté un impôt qui excède prés de 50 0/0 celui des autres biens ruraux, proportion gardée à leur menu respectif.
S'il est vrai qne les forêts soient, de tonles les natures de biens, celles qui rendënt le moins,
Ïtroportiou gardée à leur étendue, et qui paient e plus, proportion gardéiî à leur revenu, faut-il donc s'étonner de ce que tous les propriétaires Teulent défricherf Mais ces assertions ont besoin d'être démontrées.
Les bois différent des autres propriétés en un point essenlivL
Les biens ruraux ordinaires donnent un revenu chaque année, c'est la récolle qui paie l'impôt.
Les bois ne donnent pas de revenu, ils produisent une récolte, mais seulement an bout d*uQ grand nombre d'années.
Jusque-là le propriétaire doit faire l'avance de llmpôt; cela est si vrai, que, s'il n'avait ni capitaux, ni autres pronriétés quelconques, il serait obligé d'emprunter chaque année pour payer cet impôt.
fin 1790, lorsqu'on a voulu imposer les bois, on a divisé par quinxe le produit d'une coupe de
aoinze ans, et roo a formé un revenu annuel clif, qu'on a assimilé & tort au revenu annuel réel des autres biens ruraux; puis on a décidé qu'on prélèverait iodistinciement pour impôt le i cinquième du revenu net de ces diverses espèces de propriétés. Hais la parité n'existait pas : il «Uut tenir compte aux bois de l'iatâ rét composé
j de l'avance de l'impôt pendant quinse années; c'est ce qa'on n'a pu liait.
Voici maintenant les résultats :
Un bien rural ordinaire produisant nu revenu net de 15 francs, doit payer S francs d'impôt par an. Au bout de quinze ans. il n'aurs payé que 45 francs, parce que les récoltes annueiles auron t restitué chaque année, an propriétaire, les 3 francs déboursés comme impôt.
Mais un bois supportant également un impdt de 3 francs par an (calculé d'après un reveau fictif de 15), se trouvera avoir payé 65 francs au lieu de 45 au bout de quinze ans, à raison de t'iatérét composé de l'avance de ce même impôL
La propriété bois paie donc en réclité un impôt de 4 francs 33 centimes par an, tandis aue la propriété pré, terre ou Tigne,oe paie que 3 francs a revenu égal.
Bu appliquant ce calcul aux hautes futaies, nous arriverions à des résultats bien autrement étranges.
Les bois destinés au service de la marine doivent avoir ceut-soixante ans. K quelle somme suppose-t-oo ques'élèvera un impôt de 3 francs par arpent payé pendant cent-soixante années, en y ajoutant l'intérêt composé ? h 147,000 fr. Or, Messieurs, la valeur delà coupe d'un arpent du hautes futaies, eût-elle deux cents ans, ne
Eeut s'élever, au maximum, qu'à 10 ou 12.000 fr. es hautes futaies coûtent donc (seulement en impôt) vingt fols plus qu'elles ne rapportent.
Ceci pose 11 est manifeste que les propriétaires de hautes futaies sont irrésistiblement poussés par leur intérêt & les convertir en taillis, et les propriétaires de taillis 4 convertir ces taillis en toute antre chose.
N'espères pas conserver lonetemps ni des forêts ni des bois en France. La masse toujours agissante de tant d'intérêts privés finira tomours par dominer la volonté du gouvernefflenl et par se jouer de toutes les prohibitions.
Vuttles-votts porter remède à cet état de choses? renonces au r^ime impuissant des pnAibitions. Cherches à mettre en harmonie riaterèt général et l'intérêt particulier.
Vous n'y parviendrez que par un changement complet dans le système de l'impôt et par des mesures d'encourûemeot.
Que l'impôt sur les hautes futaies soit réduit à presque rien, que l'impôt sur les taillis soit mis en proportion avec les taxes supportées pour les autres propriétés, et surtout que cet impôts au lieu d'être perçu chaque année, ne soit exigible qn'à l'époque des coupes.
Quant aux mesures d'encouragement. J'en trouve le premier germe dans l'article 225 ajouté au code lors de la discussion dans la Chambre des dépntéa. Cet article exempte d'impôt, pendant 20 ans, les plantations et semis qui seront faits sur le penchant des montagnes et sur les dunes.
Hais cette idée première u'est-elle pas susceptible d'être étendue et fécondée? Pourquoi le gouvernement ne demanderail-il pas une loi qui "autoriBèt è concéder à perpétuité des terrains en friche, à charge par les concessionnaires de convertir ces terrains eu forêts, lesquelles seraient exemptes d'impôts pendant un demi-siècle?
Lorsqu'on songe que la Fraqce contient seize millions d'arpents de landes, de friches et de bruyères, pourrait-on désespérer du rétablissement des forets, pour peu que le gonvemement veuille rendre prôtttablc la conservation de cette natnre de biens T Je me résume et je conclus. La prohibition de
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défricher est une ateinte au droit de propriété, cette prohibition n'atteindra pas son but, elle nuira bien plus aux intérêts généraux de l'agricnllure, qu'elle ne sera utile & la conservation des forêts. Je bis des vœux pour que le Kourernement y renonce en accordant une permission générale de défricher tous les bois situés en plaine, car je reconnais que ceux qui sont situés sur le penchant des montagnes doivent être conservés.
Si le gouvernement ne jugeait pas convenable d'accorder une permission aedéfricber applicable à la totalité des bois situés en olaioe, que cette
Fermiflsion soit du moins partielle et pn^ressive. ar exemple, que tout propriétaire ait le droit de défricher, chaqua année, un trentième de ses bois.
Par oe moyen, on arrivera sans secousse à un régime complet de liberté, et on évitera les iaeonvéaients des permissions individuelles. Avec quelque juntice et quelque discernement que ces permissioas soient aocordées,el)ea donnent lieu a des plaintes sans cesse renaissantes ; le propriétaire refusé est toujours porté à crier à linjustice, et 4 attribuer t la faveur les permisaioas accordées à ses voisins.
Telles sont, Messieurs, les observations que j'avais à vous soumettre sur le projet du code. Si elles ne renferment rien d'utile, faurai h demander pardon ft la Chambre d'avoir ai longtemps abusé de sa patience. Si, au coairaire.eltes ont attiré l'attention du ministère sur les moyens de mitiger les inconvénients des infractions au . droit commun que j'ai signalés, je m'applaudirai d'avoir cuo|)éré, par ce bien faible tribut, à l'amélioration d'une loi, qui, malgré ses imperfections, ne sera pas moins un des monuments les plus remarquables du règne du roi.
(La Chambre ordonne l'impression du discours de H. le comte d'Argout-)
H. I« Pré«M«il donne la parole à on quatrième opinant.
M. I«drto J'EsMFS (1% MeasienrB^ presque
tous les orak-urs nul jusqu'H-i ee sont occupés du
firojet di' lui nul vous présenta, tant dans 'autre Clmmljrii qu"â cette tribune, ont considéré comme svËii^, conmic indubitable, que la proportion d^s forCi5 nxitt^trit en France diminuait outre mesure; que itue diminution était ^cheuse, i!;iuit ni^iue iiHiiiiéiaiitc il dangereuse
fiour la propriété du jiiij;* J>iti' ^Jijiniur), appuyée ongtemjis p.ir savaiit;- 1] luritri'ri nui ont prédit a la f QnceJea iiiusgraada dtt!a-(rt's. par suite de la pénurie de bois, et maintenant encore par un grand nombre de savants et d'administrateurs éclairés; cette opinion, dis-je, me parait basée sur des circonstances qui n'existent plus, et sur des idées que l'état actuel des connaissances humainesetde la civilisation doit faire repousser. Cette erreur, car je pense que c'en est bien une, serait très grave, et mériterait d'être traitée par des orateurs plus capables d'approfondir celte matière. Je me hasarde néanmoins h émettre mes doutes, espérant que des traits de lumière jailliront pour moi des réponses qui pourront m'être faites tant par ceux de mes savants collègues qui se sont spécialemeut occupés de notre statistique, que par MU. les minisires et commissaires du roi.
Je vais brièvement examiner plusieurs questions qui se rattachent à cette matière:
(l) Le Moniteur ne domie qu'uoe aaalyae du discours d» M. le doc d'fiicars.
1' Sous quel point de vue les forôts sont-elles essentielles à la prospérité publique?
2*" L'étendue des forêts existant en France, n est-ellepas plus que suffisante pour les besoins de ta société?
Les forêts offrent deux objets de première nécessité: le combustible et le bois de débit. J'entends par cette dernière désignation tout le bois susceptible d'être travaillé, et propre à servir soit à la menuiserie, ébénisterie, tonnellerie etc soit à la charpente des constractions terrestres ou navales.
Le combustible ne nous manque point. Il existe en France abondance de bois de chauffegedans beaucoup de localités ce bois est à bon mar ché, souvent même à vit prix. Lh où il est plus cher, cette circonstance provient, non du manque de la denrée, mais de plusieurs causes indépendantes, telles que manqué de communications difficulté des charrois, pesanteur et volume delà denrée qui en rend le transport si coûteux. Aces causes se joint encore la grande accumulation dœ consommateurs sur un seul point, comme dans les grandes villes ou leur voismage. Du reste, la découverte des abondantes mines de houille qui paraissent se trouver sous une grande portion de notre soi peut rassurer k ce sujet. Nous ne manquons pas de combustible, et nous n'avons pas îi craindre d'en manquer.
Quant au bois de débit, je ne peux pas en dire autant; c'est bien là effectivement que se tait sentir notre péuurie: les futaies se détruisent partout en France, et les frais qu'exigent leur éducation et leur conservation sont tels, que joints àl'impât et aux intérêts accumulés, il n'y aura plus de propriétaires, encore moins de succession de propriétaires qui puissent songer à conserver un bien qui, destiné au profit de l'avenir, ne rapporte rien au présent, et reste néanmoins soijmis à des charges considérables. Si le projet de loi fournissait des moyens d'augmenter nos ressources, sous ce point de vue, il rendrait un service important; mais il n'en est pas ainsi. 11 n'y est pas seulement question d'un omet aussi capital. Le danger est pourtant bien près ae nous, et Comme vous le dit votre éloquent rapporteur : les bois de futaie appartenant aux pftrticuliers diminueront chaque année si le gouvernement ne prend pas des mesures pour les encourager, pour diminuer le désavantage d'en élever oa d'en conserver.
Voulez-vous préparer de véritables ressources forestières pour l'avenir? Encouragez ceux qui feront de belles réserves de futaie, accordez un dédommagement, soit honorifique, soit pécuniaire, peut-être I'uq et l'autre, a un bien dont le propriétaire consent à abandonner le revenu pour en faire jouir l'avenir au centuple. Peut-être alors éerez-vous entendus, et la postérité rendra des actions de gr&ce & vos lois sages et prévoyantes; tandis que vos restrictions et vos défenses de défricher ne produiront pas à nos descendants nu seul chêne de plus.
Considérons maintenant dansqaelle proportion les forêts sont en France avec le reste da sol.
La superficie totale de notre pays est de 52,000,000 d'hectares, dont 22,800,000 sont en terres labourables. 3,500,000 en prés, et & peu près autant en pâturages médiocres.
Votre commission vous a fait connaître que le sol forestier se compose de 6,416,481 hectares, c'est-à-dire & peu presunhuitièmedela France, et que 3,178,984 hectares, c'est-à-dire un quart moins un seizième de la superficie totale, goat
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sonmis aa régime forestier comme appartenant à l'Ëiat, à la cooroDoe, aux apanages, anx communes et aux établissements publics. Voilàdonc aoe masse éaorme de bois seule presque suffi- ■ante pour sabrenir anx besoins publics lors-
3a'el le sera bien plantée et bien aménagée ; voilà, is-ie, une masse énorme deboissur laquelieradministration est toujours maltresse d'empêcliur le déboisement. Est-il nécessaire d'étendre son autorité sur les bois des particuliers? Ne doit-on pas s'en lier à eux et à leur intérêt pour la conservation des bois qui leur appartiennent t Nous reviendrons plus tard sur r,elte question. Quant à la proportion de forêts qui nous restent, elle me paraît exagérée; elle est telle, que pour un bectare de bois nous n'avons guère que 3 bectares de terres labourables, un demi-bectare de prés, et un demi-bectare de p&turagesinférieurs. Cette proportion me parait si forte, que je n'Iiésiie plus a dire que le bieu général n%xige nullement que le gouvernement se mêle de l^ministntiott des bois de particuliers, sauf l'exception des pentes rapides dont je parlerai pins tard.
Même dans cet état de cboses, il resterait d'assoré:!" plus de 3,000,000 d'hectares de bois soumis au r&ime forestier;^'' les ressources fournies par les bois de particuliers, par la voie du commerce; et cette ressource, d'ici à longtemps, diminuerait moins qu'on ne peut le croire; S" les plantations de routes, d'avenues, de talus, de fossés, du bord des ruisseaux, des petites rivières, des étangs et des marais, etc.; 4° tes nombreux semis de pin et de sapin qui, depuis quelques années, rendent à la reproduction tant de terres insqu'alors inutiles; S" il faut encore compter comme ressource en bois de travail et de chauffage les cb&taigneraies, vergers, aulnaies, parc?, enclos et jardins ; 6° je dois ajouter que dans une partie considérable de la France les terres en culture, prairies et pâturages sont entourées de haies et ae fossés garnis d arbres et de taillis qui poussent avec d'autant plus de vigueur, qu'ils ne sont privés ni d'air ni d'espace. Les arbres,lorsqu'iU ne sont pasétëtés et déshonorés, prospèrent rapidement et acquièrent une grande valeur ; ils Sont connus et recherchés par tous les marchands de bois et par la marine sous le nom de chênes champêtres. Le tailli se coupe tous les neuf ans. et fournit abondamment au chauffage de l'habitant des campagnes. Ces clôtures productives sont, à mon avis, tellement avantageuses & une bonne culture par l'abri qu'elles fournissent contre les grands veots, et par la facilité qu'elles donnent pour le p&turage des bestiaux, que, tôt ou tard, elles prévaudront universellement, malgré le terrain qu'on est obligé de leur sacrioer, et dont, au reste, ou est bien dédommagé par le produit du bois; elles remplaceront dans le pays de plaines les bois médiocres qui cêderontieurs places à de nouvelles récoltes.
Jepensedoncque laFrance est surabondamment fournie de combustible,et que, si elle manque de bois de débit, ce n'est pas daos les taillis des particuliers qu'il faut espérer en trouver.
J'aurais de nombreuses observations à faire à Vos Seigneuries sur beaucoup d'articles du code ; mais les orateurs qui m'ont précédé vous en ont déjà entretenus, et je ne veux pas prolonger lu discussion générale ; je me réserve de vous le.-^ présenter lors de la discussion des articles, si d'autres orateurs ne vous les ont déjà faites. Je vais seulement vous soumettre ma façon de penser relativement à l'article 219, qui ôte pendant Tittgt ans au propriéùure la faculté d'arracher ou de
défricher ses bois sans une autorisation préalable. Cette atteinte an droit de propriété ne doit être tolérée qu'aussi longtemps qu'elle sera strictement ordonnée par la nécessité; et, daos Têtat actuel de la société, ce délai me parait bien long. N'(!ftt-il pas mieux valu le proposer pour cinq années, quitte, au bout de ce délai, à demander encore une prolongation de cinq ans si cette mesure paraissait nécessaire? Bn effet, prévoyez un peu ce que les circonstances actuelles indiquent pour notre avenir.
Nous jouissons depuis plusieurs années d'une prospérité Incontestable. La France est riche ; elle est puissante : son industrie et son commerce ont augmenté à vue d'cetIdepuisdixans.Les communications intérieures, sources de la richesse, quoique bien négligées, s'améliorent pourtant. Si les projets annoncés se réalisent, de nombreux canaux vont bientôt rendre les transports plus économiques. Le moment n'est peut-être pas éloigné où les abondantes mines de charbon qui s'exploitent de plus en plus, et dont plusieurs sont de la plus grande richesse, Tout amenw sur vos marchés une énorme quantité de combustible à très bas prix.
Quels que soient les préji^és qui s'y opposent, peu d'années suffiront probablement pour rendre le charbon le combustible universel, excepté peut^tre celui dn luxe; et je n'hésite pas à dire ue ce changement sera heureux pour le pays, e feu est un des premiers besoins de l'homme, et sa privation est une des plus dures calamités du pauvre. 11 est nécessaire & la préparation des aliments, à la conservation de la sa ité, même de ta vie pendant une saison de l'année. C'est un des plus puissants mobiles du commerce et de l'industrie. Tout ce qui peut contribuer à diminuer son prix, à le rendre accessible à toutes les classes, est donc un grand bienfait pour la sociéié.
Mais dans cette hypothèse, qne je h&le de tous mes vœux, considérez dans quelle position se trouveraient les propriétaires de bois. Ils apporteront au marché une marchandise qui n'aura plus de valeur, dont on ne voudra plus qu'à vil prix, qui sera loin de i^ayer les frais qu'elle aura coûtés; et vous voudriez obliger le |)roprié(aire à continuer de produire cette môme denrée I II y aurait injustice, il y anrait faux calcul, il y aurait ignorance des maximes les plus communes de l'économie politique. Croyez-vous qu'il puis^^e être avantageux à l'État qu'une terre qui pounait rapporter 1.000 francs, par exemple, si elle était défrichée,n'en rapporte que 500, et reste en bois? N'y a-t-il pas perte évidente de richesse, et par conséquent perle pour la société ? Fiez-Tons-en à l'intérêt particulier; accord(x-lni toute la latitude possible, et soyez sût qa*i la longue la grande majorité des propriétaires administrera mieux ses intérêts que vous ne pourriez les administrer pour ellerie conçois que l'administration forestière repousse cette opinion. 11 est dans la nature d'un corps de défendre d'anciennes prérogatives, et de les faire considérer comme formaot une hase indispensable du bien public. Mais il est permis aux propriétaires de croire qu'ils connaissent mieux leurs iniërêtâ personnels et ceux de leurs propriétés que ne peuvent les connaître des étrangers indifférents. Ils pL-uvent être convaincus qu'il ne peut y avoir dans uneinlerveniion étrangère que géne et détriment pour eux, et aucun bénétice pour l Ëtat.
Votre rapporteur vous a entretenu du déboisement des montagnes, de la stérilité qui en est la
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suite par l'en irai nement de la terre végétale, de la diminution des eaux de source. Ces calamités ne sont pas sans réalité^ et c*esl à cette exception, commandée par la nature des cboscs. que devraittàmon avis, se borner la défense de détricher. Ulle serait déterminée d'après un travail qui pourrait être Tait en peu d'années, el dont la base serait le degréde pente qui rendrait Tentratnement de la (erre par les eaux inévitable si elle n'était pas retenue par les racines des bois.
Lorsque les particuliers seront, à cette exception près, rentrés dans la libre et complète administration de leurs bois, voici ce que je pense qui arrivera :
Tant que le propriétaire tirera de ses bois un revenu suffisant, il les conservera avec soin, et même en plantera d'autres s'il en a la faculté. Ce ne serait pas tandis que le bois se vend avantageusement qu'il s'exposerait aux frais considérables d'un défrichement étendu.
Si, au contraire, le bois diminue de valeur, ce qui sera une preuve de surabondance de combustible, on défrichera alors junia'à ce que le niveau BOlt rétabli; et ne craignez pas que la manie de défricher en grand vienne trop vite. Un arrachement de souches peut se faire avec avantage lorsqu'il s'agit d'une parcelle de bois qui peut être consommée par les voisins les plus proches; mais du moment qu'il s'agit d'une masse
3ui ne peut être consomméequ'au loin, l'opération evient coûteuse, et exige aes avances considérables. D'un autre côté, s'il se fait des défrichements, les bois qui resteront intacts augmenteront de valeur d'une manière assez importante pour engager leurs propriétaires à ies conserver.
Votre commission, quoiqu'elle ne se soit pas dissimulé tes imperfections du projet que nous disculous, a pensé qu'il devait néanmoîDs être adopté sans amendements, et son opinion est basée sur trois motifs : l'un est sa crainte que l'époque avancée de la session ne compromette le 5ort de la loi, ao moins pour cette année. Le second est qu'elle pense qu'il sera facile d'ajouter l'an prochain ce qui manque encore. Le troisième est le délai de la loi d'avril 1803, qui expire au mois d'avril t82S.
Aucun de ces motifs ne me paraît péremptoire, je pense que cette discussioti peut être terminée avant la tin du mois, et l'autre Chambre pourra encore facilement adopter, pendant le cours de cette session, les amendements que nous aurons votés. Bu tout cas ne vaut-il pas mieux remettre à la session prochaine et avoir une loi plus complète?
Le second motif ne serait valableqn'autantque. dans le projet proposé, il n'y aurait que des dispositions à ajouter^ et rien à retrancher oo à échanger. Je conviens qu'il est rare qu'une loi d'une aussi grande étendue n'ait pas besoin d'autres lois qui modifient et expliquent ses dispositions; mats il ne me semble pas qu'une loi défccteueuse doive être admise avec connaissance de cause, et de propos dëlit>éré, par la seule raison qu'elle pourra plus tard ëtrt' changée par une autre foi. Quant au troisième motif, il me semble facile d'y obvier. SI le ministre pense que cette loi ne pourra pas être passée avant l'expiration du délai falal, et quedegranda désordres peuvent s'en suivre (ce qui ne me parait pas démontré), rien alors n'est plus facile que de proposer aux Chambres, dès le commencement de la session prochaine, un projet de loi tendant & prolonger d'un ou deux ans la défense de défricher, contenue dans la loi de 1803.
Je demande que le projet soit renvoyé à la commission pour qu'elle puisse y ajouter des dispositions qui lui paraîtront devoir le compléter.et je me réserve, dans le cas contraire, de soumettre plus tard à la Chambre quelques observations sur divers articles, qui me semblent inudmissibles, et notamment sur les articles 124. 128, 129, 150 et 188.
(La Chambre ordonne l'impression du discours de M. le duc d'Escars.)
L'heure étant avancée, la Chambre s'ajonme & demain mardi, 16 de ce mois, pour la suite de la discussion.
La séance est levée.
GHàMBRB DBS DÉPUTÉS.
PRÉSIDENCE DE H. RATEZ
Séance du mardi 15 mai 1827.
La séance est ouverte à deux heures par la lecture et l'adoption du procès-verbal.
M. le garde des sceaux, HM. les ministres de l'intérieur, des affaires étrangères et des affaires ecclésiastiques, et MU. Guvier, de Vatimesniî et de Crouzeilbes, commissaires du roi, sont successivement introduits.
M. de Silans ayant réuni hier la majorité des suffrages au scrutin ouvert eh comité secret, pour occuper les fonctions de secrétaire- rédacteur de la Chambre en remplacement de M. Conchery, démissionnaire par raison de santé, siège an bureau à la place de son prédéccssenr.
M. le Président. L'ordre du jour est la luite de la délibération sur les articles de la loi des finances. Article 2. Ministère de la justice, administration centrale, 666,300 francs. > U. Bourdeau a la parole.
M. Bonrdeav. Messieurs, le ministère de la justice dépense le moinsj tout y est à découvert, et personne n'ignore le juste emploi des allocations qui lui sont faites. Là. ne se promènent point des regards inquiets, cherchant des dissimulations qu'on soupçonne ailleurs.
Si j'avais eu à vous entretenir de la partie matérielle de ce budget, c'eût été pour me plaindre de ce que, avant l'aveu du déficit, dans une répartition de 20 millions affectés à ce qu'on appelle un complément de dotations en souffrance^ le minisi^ de la justice n'y participait qne pour 150,000 francs destinés aux jpensions de retraite dues ît d'anciens services. Ma plainte se serait intéressée aux services actuels, en m'étonnant de ce que, sur une aussi grande distribution, il n'eût pas pu se trouver quelques 100,000 francs réversibles aux cours et tribunaux de première instance, du moins pour élever le traitement des juges réduits à 1,200 francs, et ceux des cours de 2,400 à 3,000 francs.
Rien quu cette amélioration m'eût paru nécessaire et légitime ; j'aurais craint d'être désavoué par la magistrature française, si, pour elle, je vous avais parlé d'argent dans ces temps douloureux oft, pour prix du noble et courageux refus de s'associer au sacrifice des libertés publiques, elle recueille, jusque dans les projets ministériels , d'honorables lémoignageB de défiance et de baioe.
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D'autres aentiments iD!:piraieiit l'auguste auteur (le la Charte, et oe n'était pas eeulemeat pour donner lixité ut sécurité à l'ordre Judiciaire qu'il voulut rendre inamovible le personnel, mats aussi pour fonder dans la société et dans le cœur des justiciables la garantie et la confiance de leurs plus chers intérêts. Toute justice émanant du roi, le roi voulut qu'elle fût libre et honorée, respectable et respectée, en la plaçant à l'abri des atteiotês et des influences du pouvoir.
La Gbarte dit, art. 58 : Let juge» nommés par le roi $ont inamovibles.
Art. 59- Le» cours et tribunaux ordinaires^ actuellement existants, sonlmaintentu;il n'y sera rien changé qu'en vertu d'une loi.
Dans le passage du régime impérial an gouvernement royal constitutionnel, il était impossible de ne pas rencontrer des institutions et des établissements dont la réformation devenait indispensable, ou dont l'existence devait être du moins reoliliée selon la juste application des principes poséi par la Charte : de ce nombre était I organisation des conseillers et des jugesauditeurs créés par des lois et décrets de l'Bmpire fl).
Loin de là, des ordonnances s'en sont emparées ppur maintenir, dans l'ordre judiciaire, la movlt)îlité et la déjiendance si chères à uneadminlstration qui voulait tont asservir.
Bo signalant aujourd'hui celte grande infraction de notre droit public, j'aurai à prouver la violation de la Charte, l'abnfl et l'excn qui engagent la responsabilité ministérielle.
It faut partir de ce point, que, sous l'Empire, J'or<tre judiciaire ne hit pas, un seul Instant Inamovible et indépendant. L'article 1" du sénatusransulte do 18 octobre 18u7 voulait que les cours et Iribonanx ne reçussent leurs provisions & vie qu'après cinq ans d'épreuve. Alors il n'était pas encore question des juKes-auditcurs.
Leur origine dated'un décret du 16 mars 1808, portant qu'il y aurait, auprès de chaque cour d'appel, un corps de juges- auditeurs, quatre au moins et six an plus; mais contenus dans la même dépendance que les juf^es en titre par une épreuve de cinq ans, à la suite de laquelle des commissions à vie leurseraient délivrées, au cas où ils mériteraient £Hre maintenus dans leurs fonctions C2) Ces juges-auditeurs n'avaient point voix délibérative ; seulement ils pouvaient, quand ils auraient atteint l'Age de 30 ans, suppléer les juges (3).
Par la loi du 20 avril 1810, les cours d'appel reçurent le titre de cours impériales, tes juges celui de conseillers, et les joges-auditears dont nous venons de parler celui de conseillers-auditeurs. Elle leur accorda voix délibérative dans les cours lorsqu'ils auraient l'âge de27 ans.
La même loi constitue de plus (4), une autre classe déjuges-auditeurs mû à la disposition du ministre de la justice, pour être par lui envoyés aux tribunaux composés de trois juges seulement, et y remplir les fonctions de juges quaitd ilsaunient l'âge requis pour délibérer. B était défendu
(1) Le seal moyen d'accorder les auditeurs avec la Charte était, en régularisant l'organisation par une loi, de Qfl leur donner toix délibëratire de droit, à aucun
SAf« et dans aucun cas ; sauf à les appeler comme suppMaaii wloa 1m besuns.
ArtidH i" et 7 du décret do 16 man 1808. OéoM du 16 mars 1808.
An. 18 d« la loi du M avril 1810.
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de les attacher aux tribunaux ayant un plus grand nombre de juges.
L'article 15 porte que tout ce tiul, étant relatif à l'institution des conseillers et juges-auditeurs, n'aurait pas été r^lé par la présente loi (1), le serait pù des règlements d*administratiou publique.
LÀ première classe des conseillers-auditeurs
Er^s les cours avaitété immédiatement organisée, a seconde, composée des juges-auditeurs près les tribunaux de première instance, reçut d'an décret du 22 mars 1813, le règlement réservé par la loi du 20 avril. II est nécessaire d'en rappeler quelques dispositions.
- Le nombre des juges-auditeurs ne peut, dans le ressort de chaque cour, excéder le double du nombre des tribunaux de première instance composés de trois juges seulement (t). Selon les besoins du service, les juges-auditeurs peuvent ètr6 envoyés d'un tribunal à un autre, dans le ressort de la même cour (3). Ilssont appelés, lorsqu'ils ont atteint l'âge de vingt-cinq ans, à faire le service du tribunal en tonte matière, simultanément et concurremment avec les autres juges (4). Après deux ans d'exercice près d'un tribunal composé de trois juges seulement, les juges-auditeursptnir^ ront être, concurremment avec les consefliersauditeurs, placés près dun tribunal de première instance ptusnomhreux (5). •
Bien qu'orgaoisée par ces règlements divers, l'iostitation des juges-auditeurs près les tribunaux de première instance ne reçut poiol son exécution sous le régime qui ravail conçue. Mais, sous le gouvernement monarchique conslilutioucel, le ministère s'en est emparé alin deU diriger contre la dignité et l'indépendance de l'ordre judidaire.
Avant la Restauration, tons les moyens avaient étécombioéspour avoir, dans des tribunaux amovibles ou inamovibles, s'ils pouvaient le devenir, des juges aspirants, dépendants par leur position et leur avenir, et avec lesquels on pût, au besoin, Taire des majorités dans les tribunaux el coam d'assises, au civil comme an criminel.
il n'y a rien de cbangé, et le môme esprit se retrouve dans deux ordonnances d'autant plus remarquables, qu'elles ne font qu'ajouter de l'arbitraire & l'arbitraire de l'orgaouation impériale.
Suivant la première de ces ordonnances da 19 novembre 1823 : « Les conseillers-auditeurs prés les cours royales peuvent être, conlormêment aux articles 3 et 5 du décret du lômarslSOS, envoyés dans les cours d'assises et dans les tribunaux de jiremiôre instance du ressort, pour y faire le service* Faute par eux d'exercer ceafonolions lorsqu'elles leur seront déléguées, ils seront réputés démissionnaires, et pourront être remplacés (6), ainsi qu'il est prescrit par l'article 2 de l'arrêté du 19 vendémiaire an IX, et par l'article 48 de la lof du 20 avril 1810. > (C'est-à-dire comme pour absence de six mois sans congé.)
Une st:ule disposition s'y rapporte aux jugesauditeurs (7), pour établir la faculté "de Us placer près les tribunaux de promise instance, quel
(1J Loi do SO avril 1810.
(S) Art. S, décret da H man 181S.
(3) Art. 5, idem.
(4) Art. 9, idem.
\b\ Art. 13. Uem.
m Art. 8 de l'ordonaanM d« 19 novcvbrt IStt. n) Art. 9^ Mm.
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gue Boit le nombre de juges dont cet tribunaux iont composés, »
La seconde ordonnance, du 11 fftrrler 1824, veut que te nombre des jusres-aaditeurB ne puisse, dans chaque ressort, excéder le double du nombre des tribunaux de première instance de ce ressort. ■
Ainsi, nos deux classes de conseillers-auditeurs
J)rès les cours royales et de juges-auditeurs près es tribunaux de première Instance sont constituées et régies par des lois et des décrets de ['Em-
{)ire, et par des ordonnances qui, au lieu de rébrmer les vices et les abus de l institution les onl augmentés et étendus au mépris des droits et des principes consacrés par ta Gbarte.
La Gbarte imprime le caractère d'inamovibilité aux juges nommés par le roi. On a souvent délibéré sur la question de savoir^ les présidences n'élaieot pas ne simples commissions révocables, et si les conseillers eux-mêmes ne ponvalcnt pas être envoyés d'une cour & une autre. Mais, soit par déférence au principe constitutionnel, soit qu'on ait craint, sans raison, une légitime résistance, on a cru plus facile de subjuguer Tordre judiciaire par d'autres voies préoccupant moins l'attention de Ja magistrature et du public. L'organisation impériale des couseillers-auditeurs et des jugesauditeurs a donc été saisie avec empressement.
Vous venez de voir, par l'analyse des lois etdes décrets, ce qu'étaient les deux classes d'auditeurs. Soumis h. Téiireuve quinquennale; amovibles comme les tribunaux auxquels le ministre pouvait les attacher, puisqu'ils étaient mis à sa disposition, avec focnlté de les envoyer d*uo tribunal à un autre.
A l'arbitraire et aux abus de la législation impériale se sont joints rarbitraire et les abus par ordonnances. Gelledu 19 novembre 1826 maintient la^mobilîtédesconseillers^uditeurs, en autorisant leur renvoi aux tribunaux de première instance; et, sans rien cbangeràla dépendance de leur sort,
Sas pins qu'à celle des juges-auditeurs, introduit irectement ces derniers aux tribunaux de plus de trois juges, malgré que la loi du 20 avril ne les eût institués que pour ces tribunaux seulement.
Partout, dans ces dispositions législatives et réglementaires, antérieures et postérieures à l'ordre constitutionnel, se montrent la volonté et les effets d'une administration ombrageuse; que ces démonstrations non équivoques d'oppression se soient manifestées sous l'Empire, ce n'est qu'un chapitre de plus dans cettegrande histoire de servitude et de gloire, mais qu'exploitant rbéritage de servitude, sous le gouvernement du roi de France et en présence de la Gbarte. le ministère ose troubler l'ordre judiciaire, briser tontes les garanties de confiance et de sécuriié dont les peuples sont avides, c'est une entreprise de laquefte, comme de tant d'antres, les Chambres fe- ' ' )Ius tard.
les voies,
. . . 1 formelle
de la Charte dans l'organisation actuelle des con- Beillers-auditeurs près les cours, et des jugesauditeurs près les tribunaux de première instance- La Charte a saisi les tribunaux dans Tétat de dépendance et d'amovibilité où ils vivaient auparavant; mais elle a voulu qu'à l'avenir, et sous le gouvernement du roi, la justice fut administrée par des juges inamovibles. L'inamovibilité exclut toute dépendance physique et morale ; il ne suffit pas. pour qu'elle soft réelle, de l'avoir dans le droit et dans les mots, UJàut encore qu'elle soit
dans les fiaits et dans la chose, qu'elle soit sans condition, sans géne imposées par une autre volonté ou dépendantes de son caprice; que le magistrat inamovible ne cesse de l'être par la crainte d'un déplacement d'un lieu à un autre, et aussi par la privation de son éut, subordonnée à une désobéissauce relative à l'exercice de ses fonctions.
Si telle n'est pas la situation sociale et judiciaire des conseillers et des juges-auditeurs, ils ne sont pas plus libres qu'inamovibles.
Participetit-ils dignement, et avec les droits et privilègesfiuiy sont attachés, au caractère auguste de la magistrature, ces auditeurs élevés à la souveraineté des cours royales, qu'un ministre fait descendre, à volonté, au rang des tribunaux inférieurs? qui, s'ils y vont en di.igràce, ne peuvent s'en rëdimer que par de la complaisance; et s'ils y viennent pour rendre des services, calculent le prix qu'ils doivent leur rapporter?
Et ces autresauditeurs. initiés à25 ans aux graves fonctions judiciaires, mis à la disposition du ministre, qui peut les envoyer d'un tribunal à un autre, les remuer, les transporter, sans indemnité ni traitement, d'une extrémité à l'autre de leur ressort; croyes-vous, Messieurs, qu'ils possèdent cedegré d'iadépeodaoceet d'inamovibilité auquel le public et les justiciables reconnaissent les juges nommés par le roi? Leur avenir ne dépend-il pas enUôremeat de leur docilité et de leur soumission?
ment abus
dans l'exercice de leurs fonctions, le ne connais rien de plus violent, rien de plus arbitraire et de plus nuisible, je ne dir^ pas seul^eot à la considération de Injustice, maisaux premières règles de son administration.
Ainsi, dansun tribunal de trois juges, deux jugesauditeurs qui y sont attachés, et un conseillerauditeur qui peut y être expédié, forment incontinent un nouveau tribunal et une majorité à part, à cause derempéchemeol fréquent du juge d instruciioo. Demëme aux cours d assises, composées de quatre juges et le président, deux auditeurs de première instance et un conseiller-auditeur délégué, font on défont la majorité du jury dans le cas, où les juges sont appelés à délibérer sur le fait. Bt c'est ce qu'on appellerait le jugement dd pays rendu par deux juges de 25 ans et un de 27,
compter que sardes services sinon commandés, du fflolnsagréablesanponvolrduquelilsont tout à craindre ou tout à espérer.
Non, Messieurs, tels ne sontpoint, teisnepeuvent pas être les juges inamovibles institués par le roi et la Gbarte; quand on a conservé dans les cours, et envoyé aux tribuoaux des auditeurs inobiieset ambulants avecvoixdélibéraliveilalettreetl'esprit de la Charte ont été sacrifiés.
Ici se priante la question de savoir si le décret du 22 mars 1813 avait pu valablement déroger à la loi du 20 avril 1810 dans la disposition qui ne créait des juges-auditeurs que pour les tribunaux de trois juges seulement; et cette autre question, si les ordonnances des 19 novembre 1823 et 11 fé* vrier 1824 ont pu aussi, par dérogation à la même loi do 20 avril 1810, établir des juges^uditeora auprès de tous les tribunaux, de quel nombre de juges qu'ilssoientcomposés?
Ces questions, de premier ordre en législaDon,
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méritent aae altealion particulière, autant par l'importance de la matière que nous traiioos aujourd'hui, que par leurs mpports gëaéraax arec les lois et rëfrIemenlB de l'Ëmijire.
La loi du 20 avril 1810 institua une classe de juges-auditeurs pour les tribuaauz de première instance composés de trois juges seulement, avec défense de les attacher aux tribunaux ayant un plus grand nombre de juges.
Ledécret impérial du 2Xmarsl813 permitd'attacherces mômes auditeurs aux Ulbunaux de plus de trois juges, après deux an* à^exercxce.
Ainsi, les dispositions de la loi étaient annulées par un simple décret ou règlement; ainsi, un acte de pure administration détruisait un acte de la puissance l^islative, non par interprétation, mais par disposition directement contraire. Usurpation évidente qui pourrait bien prévaloir dans un gouvernement tyrannique, mais qui devait tooîber d'elle-même dans un ordre régulier et constitutionnel.
Je sais qu'il est passé en jurisprudence que les décrets impériaux ont eu et ont acquis le caractère de lois, à défaut du recours au Sénat conservateur, conformément aux articles 21 et 39 de la Constitution de l'an VIII.
Qu'on l'admeUe pour les décrets qui réglaient des matières non prévues par les lois, c^t un système tolèrable; mais y ayant disposition It^glslative, les décrets ne pouvaient valablement y déroger, et l'annuler par forme de règlement.
Cela est conséquent et vrai, surtout pour le décret du 22 mars 1813, annoncé comme règlement d'administration par la loi du 20 avril 1810. Or, la loi du 20 avril ayant expressément déclaré qu il n'y aurait de juges-auditeurs qu'aux tribunaux de troit juges seulement et point à d'autres; de plus n'ayant laissé aux règlements futurs d'administration que ce qui n'était pas réglé par ellemême, il résulte que le décret du 22 mars 1813 ne pouvait directement ni indirectement attacher des auditeurs aux tribunaux de plus de trois juges. Sous l'Empire, il n'y en eut pas d'exemple.
Ce que le décretn autorisait qu'avec précaution et par un détoar, les ordonnances des 19 novembre 1823 et 11 février 1824 l'ont ^t hardiment et avec une incroyable légèreté.
Suivant leurs motifs, ces deux ordonnances ne sont que règlements d'odtntnufration ft^liqite en exécution de ta loi du 20 avril 1810 (1). Mais la première condition de régularité et de légalité d'un règlement de cette nature est de ne pas disposer contrairement à la lui elIc-méme, et surtout de ne pas faire précisément ce qu'elle défend. C'est tout juste ce qu'on a fait pour les juges-auditeurs des tribunaux de première instance.
(t) Voici l'exposô de l'ordooDance du 19 noTembre 1823 :
■ Vu l'article 4 du décret du 16 mars I80S , l'avis du CoDMil d'Etat du S7 février 1811, la loi dn 20 avril 1810, et notammeDt l'article 15, ainsi conçu : Le mode d« nomination des conseiller»-atidileun et drs jugeaudilaan, eelui de leor Mrvice doni t«s court et inba- Baax, celui de leur waneement, leur costume, leur rang lui audiences et cérémonies publiques, leur traitement et l'époque où ils en jouiront, et généralement tout ce qui, étant relatif à l'msttttttion, n'tatrait pat 4U réglépar la présente loi, le sera par des réjrtemenff â^admnislratiott publique. »
I^ns eet exposé, il n ost pas dit un mot du décret dn S3 mars 1813, ce <|ui prouve bien qu'on ne le considérait que comme simple règlement dépourvu du caractère législatif attribue aux décrets impériaux contra lesquels il n'y avait pas eu recours au Sénat.
Que dit la loi du 20 avril 1810? Qu'il y aura an corps de juges^uditeurs mis à la dispositîoa du ministère de la justice, pour être envoyés aux tribunaux de trois juges seulement, défeiidant de les attacher aux tribuna/ux ayant un plus grand nombre de juges.
Uaintenant, que fait l'ordonnance de 1823? Bile place des juges-auditeurs prés les tribunaux de première Instance, quel que soit le nombre des juges dont ces trVmnmix seront composés^ c'està-dire & ces mêmes tribunaux de plus de trois juges, auxquels la loi do 20 avril 1810 défendait de les attacher.
Je ne crois pas qu'il y ait rien de plus clair au monde, ni de plus téméraire dans un pays où les lois conserveraient encore quelque force et quelque puissance.
On a déjà fait dire qu'avant t'ordonnance de 1823, le décret dn 22 mars 1813 avait permis de placer des juges-auditeurs près les tribunaux de
glus de trois juges, après deux ans d'exercice, 'uù l'on entendait probablement conclure que l'ordonnance n'avait fait que suivre les errements du décret.
Ce nouvel appui manquerait de tous les cAtéa et à l'ordonnance de 1823 et & celle de 1824.
D'abord le décret de 1813 n'était que règlement n'avant pu annuler la loi sur laquelle il était fonilé. Il n'avait participé ni pu participer à la vertu de ces décrets qui garaient le caractère législatif & défaut de dénonciation au Sénat: luimême, règlement d'administration impériale, oe pouvait pas servir de base à un règlement d'administration rovaie. On le savait bien, puisqu'il n'était pas même cité dans rordoanaoce de
Mais en supposant qu'on pût s'en servir comme d'une loi maintenue par l'article 68 de la Charte, les ordonnances auraient encore ugi en opposition et contradiction formelles aux droits qu'il réglait.
Effectivement, le décret voulait, article 2, que le nombre des juges-auditeurs oe pût excéder le double des tribunaux de première instance composés de trois juges seulement; et ['oràoaia.tice du 11 février élève le nombre de ces auditeurs ott double du nombre de tous les tribunaux.
Ce même décret, art. 13, ne permettait de placer, auprès des tribunaux plus nombreux, que les juges-auditeurs ayant deux ans d'exercice dant ceux de trois juges, et l'ordonnance du 19 novembre 1823 tes y appelle sans cette épreuve et condition.
Enfin, dernier vice d'illégalité et d'inconstitutionnatité puisé à l'article 68 de la Charte qui ne maintient des lois préexistantes que celles qui ne sont pas contraires à. la présente Charte.
Je demande si la loi du 20 avril 1810 établissant un corps de juges-auditeurs, à la di^otition du ministre, si le décret de mars 1813 qui permet de les envoyer (fun tribunalàun autre sont conformes à la Charte ne reconnaissant que des juges nommés par le ml inamovibles ?
le demande si le décret de mars 1813, autorisant l'envoi des conseillers-auditenrs près les conrs aux tribunaux de première instance, et les rendant ainsi mobiles et dépendants, est conforme à l'article 58 de ta Charte?
Je demande si tes deux ordonnances de 1823 et 1824 pouvaient pénétrer dans l'ordre judiciaire»
{lar des lois et décrets évidemment contraires û a lettre et à l'esprit de la Chartet Je demande enfin si ces deux ordonnances qai laissent les conseillers et juges-auditeurs dans la
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mobilité et U dâpendaoce où les plapaleoL lus lois et décréta de rSmpiret sont coaformes on contraires à la Charte ? Si ces ordonnaoces qui ajoateot à ta dépeadaace la menace de privation (Tétat, qoi font ou peuvent Faire les cours d'assises et des tribunaux en majorité, composés de conseillers et de juges -auditeurs, participant dans certains cas aux graves fondions des jnré^, sont k leur tour conformes & l'article 58 de la Gliarte
S ai ne veut que des juges inamovibles, et à Tarde 59 qui ne nermet de rien changer aux cours et tribunaux ordinaires qu'en vertu d'une /otT
Il n'en faut pas conclure que je condamne d'une manière absolue l'institution des jugesauditeurs. Rien d'aussi facile que d'eo faire, mais par une loi en harmonie avec la Charte, une bonne école de ma^trature en les associant & tontes les pratiques jadiaairea uoiquement avec voix consulialive, et seulement délibéraiive pour suppléer des juges manquants.
Oans l'état actuel des choses, l'illégalité etllnconstitutionnalité des orduooances de 1823 et 1824 sont incontestables; je crois tous les auditeurs sans pouvoirs et sans titres réguliers dans l'ordre judiciaire. Le privilège essentiel et indispensable d'inamovibilité leur manque. La justice qui vient d'eux n'est que l'acte d'une commission repoussée par l'art. 63 de la Charte.
Nous devons supposer que ce désordre a des attraits pour le ministère, puisque, il y a peu de jours encore, on négociait avec les juges-suppléants de Paris, magistrats irrévocables et indépendants, pour obtenir leurs démissions et les convertir en juges-auditeurs (1).
Les conséquences de ce système d'eovahisse^ ment et d'oppression, passées inaperçues jusqu'à ce jour, attaquent l'ordre judiciaire dans ses fondements; elles compromettent sa considération et sa dignité ; elles renversent toutes les garanties dont la société crovait jouir, et dont elle sent, plus que jamais, ie besoin contre les abus do pouvoir.
Placées au premier rang du régime constitutionnel, le devoir des Chambres est d'avertir la couronne des desseins, des violences et des excès de l'administration; elles ne peuvent mieux le faire que dans ta loi de flnances, en rejetant les dépenses personnelles du ministère qui abuse.
Je vote donc contre ie chapitre du ministère de la justice.
H. de PcTroDoet, garde des sceaux. Messieurs, parce que l insUtution d'une certaine classe de magistrats non rétribués serait inconstitutionneUe et illégale, l'orateur auquel je succède conclut qu'il a acquis le droit de refuser aux roa^strats, dont il ne conteste pas l'institulion, le Juste traitement que les lois et les règlements leur accorde. Je ne sais si ces conclusions se rattachent d'une manière bien logique aux prémisses de l'orateur; je ne sais si vous n'avez pas déjà reconnu combien elles sont inconséquentes et inadmissibles; je ne crois pas qu'il soit nécessaire d'insister longtemps sur ce point ; c'est donc de l'inconséquence el de l'inexactitude des pré-
(1) L«i jupes-suppl^ls ittachés aux tribanaax de première mstaoce font partiede l'orgaDisatioD judiciaire GoosUtaM par tes lois ; ils sont, comme lei Juges, inamoTib^, et arec une partie iotiffrante de leur tribanal. L'essai tenté sur le tribunal de Parit, menace lous las autres tribunaux du royaume. S'il j a plus d'avaotage à avoir des Jugas-audiieun laroriaei que des jufes-supplteau rabutéij qu'on 1« fessa par ima k», u oa l'oie.
misses qu'il me reste à vous entretenir seulement.
Selon l'orateur, l'institution des juges-auditeurs doit être coosidérée comme Illégale, comme contraire aux dispositions de la Gitane ; elle révèle les desseins secrets d'une administration oppressive; elle n'a été développée qu'afln d'armer l'administration contre la dignité et l'indépendance de la magistrature française.
Je l'avoue, Messieurs, j'éprouve un vif besoin de repousser ce dernier reproche, le seul qui puisse avoir peut-être quelque apparence de solidité aux yeux des personoes qui n'auraient pas observé avec exactitude la marche régulière de l'administration, à la tète de laquelle la confiance du roi m'a placé. Selon l'orateur, les juges-auditeurs seraient dans nos maias une arme contre la dignité, contre l'indépendance de la magistrature française. Gomment n'a-t-il pas senti qu'un pareil reproche ne devait pas être all^é seulement, mais justifié; comment n*a-t-il pas cherché les preuves qui pouvaient établir que la magistrature française avait perdu une partie de sa dignité par suite de Tinstitution qu'il attaque; comment lui a-t-il été si difficile de citer des faits propres à établir que l'indépendance de cette magistrature en avait été altérée?
Cominent, Messi'-urs, la dignité de la magistrature de France aurait été attaquée par une iostîtutionquia eu pour objet principal d'y rattacher les familles importantes de nos départements,...
Voix à gatuhe : Ah 1 c'est cela !.. .
M. 4e Peyrannct, garde des sceaux,... hmilles qui, jusque-là, on le sait bien, s'étaient éloignées, avec une obstioatioR f&cheuse, d'une iostitution dont elles ne pouvaient manquer d'augmenter au contraire ta dignité, la considération, l'importance et l'indépendance mémel Je m'en rapporte volontiers, sur ce point, à la connaissance que chacun de vous doit avoir du soin avec lequel ont été faits jusqu'ici les choix des juges-auditeurs qui devaient être attachés aux divers tribunaux établis en France. Par ces choix, mieux que par des allégations inconsidérées, on pourrait juger, s'il est vrai, ainsi que l'a dit l'orateur, et pour employer ses propres expressions, que cette inslituliou doive éire restaurée par ceux qui s'empressent de l'établir ou de la développer contre la dignité de la magistrature française.
Cette institution. Messieurs, a été considérée commf un moyen d'étendre la dignité de la magistrature française; et, grâce au ciel, les faits ont répondu à nos espérances. Nous avons vu les tribunaux de première instance, même les moins importants, acquérir chaque jour plus de consistance et de considération, grâce aux soins que nous prenions de leur choisir de dignes auxiliaires; grâce à l'empressement que mettaient les familles considérables à nous fournir ces auxiliaires dont la nécessité avait été reconnue depuis si longtemps.
Bt quant à l'indépendance des tribunaux, comment aurail-elle été blessée par l'institution dont il s'agit? Elle existait antérieurement à l'ordonnance qu'on attaque, et qui, si je ne me trompe, a pourtant déjà quatre années de date. Si cette ordonnance avait été sollicitée de la confiance du roi pour fournir à ^administration le mo;rcn d'arracher aux tribunaux des jugements qu'ils auraient refusés sans cela, apparemment cette administration n'aura pas laissé écouler
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quatre années sans se servir de cette arme, dont la nécessité s'était fait aentir & elle d*aae manière si Impérieuse et si nve; apparemment, dans Je coors de ces quatre années, nn aura abosâ de cette institution, un aura augmenté le nombre des jogeit de certaios tribunaux, pour obtenir de certains jugements; et gr&ce à l'ioterrention de ces nouveaux Juges amovibles, comme les appelait- tout & l'heure Torateur, le principe de la justice aura été faussé, des condamnations ou des absolutions Itlé^les ou injustes auront été obtenues.
S'il en est ainsi. Messieurs, }e suis coupable en effet, et je suis prêt à subir les accusations dont on me menace. Hais s'il n'en est p;is ainsi ; s'il n'est pas vrai que, dans aucun cas, dans aucun temps, dans aucun lieu, on ait, pour obtenir des condamnations et des absolutions, transporté des juges-auditeurs d*un lieu dans un autre, qu'on nous dise donc comment il pourrait être vrai qu'on ait retourné cette institation des juges-auditeurs contre l'indépendance et la dignité delà magistrature française I La conduite
?ue nous avons Tenne, depuis la promulgation de ordonnance qu'on attaque, a été assez publiqoe, et, j'ose le dire aussi, assez louée, pour qu'on ùùt nous épargner le désagrément d'en tendre sortir de la ttoucne d'un orateur appelé h votre tribune, des expressions aussi inexactes et aussi injustes.
Non, Messieurs, l'institution des jnges-audilenrs n'a jamais uni et ne nuira jamais ai à l'indépendance ni à la dignité de la magistrature française ; elle augmentera, au contraire, sa considération, et, par sa considération, son indépendance-, car elle est aussi, Messieurs, un principe de la lil»er|é : elle concourt à donner aux tribunaux la force et la confiance qui les met au-dessus de toute considération étrangère à celle de leur devoir et de ta justice. Mais cela ne suffirait pas môme ; il faut encore avoir répondu aux objections puieéef dans les dispositions de la Charte, dans la violation de la lot, à toutes ces objections, en un mot, que l'orateur a ai fréquemment répétées.
Selon lui, l'institution des juges-suditeura, Tideose dans son principe, a vu ses vices s'augmenter, s'étendre h l'excès par dra ordonnances, celle de 1823 et eelle de 1824. Voyons ce qu'il y a d'exact dans ces allégations. Permettez-moi d'analyser en peu de mots notre législation sur oe point. J'essaierai de le fiaiie d'une manière exacte et précise.
En 1808. un décret jeta les fondements de l'institution di>s auditeurs judiciaires. Survint ensuite le Gode d'instruction criminelle dont l'orateur a jugé à propos d'oublier les dispositions, et qui, je le crois du moins, a été formellement et ex-
E ressèment confirmé et maintenu pur la Charte. e Code d'instruction criminelle confirme luimême l'institution des juges-audUeurs, lesquels, par le décret primitif, avaient été mis & la dis-
ftositioo du graod-iuge, qui avait la faculté de es envoyer, pour les besoins du service, dans les divers tribunaux du ressort auquel lia avaient été attachés.
Conséquemment à ces i)remîëres dispositions, le Code d'instruction criminelle avait permis d'envoyer des auditeurs même dans les cours d'assises pour y faire le service concurremment avec les juges oabituels du siège. Deux dispositions positives de ce Code autorisaient le concoora des jnges-anditeura aux arrâls des cours
d'assises. Dupais, et en 1810. la loi organlsatrica de Tordre judiciaire de cette époque éCeodit l'Institution qui occupe en ce moment votre attention; elle établit deux (régies principales : l'une en vertu de laquelle It^ juiies-ftudtleors ne devaient être appelés qne dans les tribunaux de première Instance composés de trois ingee seolenieot ; l'autre en vertu de laquelle le gouvernement conservait le pouvoir de fixer, par des règlements d'administration publique, tout ce qui concernerait le service, les travaux, le nombre (j'insiste à dessein sur ce mot, oublié par l'orafeur que je combats) et le traitement des jugesauditeurs.
Vint ensuite le décret de 1813. Haisjeprie Im Chambre de vouloir bien considérer fc quel excès était vicieuse ta première disposition que je rappelais tout à l'heure de la toi dn mois d avril 1810, qui ne permettait pas d'envoyer des juges-auditeurs devant les tribunaux composés de plus de trois juges. On ne pouvait, en effet, se proposer pour les Juges-auditeurs que deux choses : on leur utilité pcnonnelle pour leur instruction, ou l'utilité des tribunaux auxquels ils sont atlacbés. Eh bien. Messieurs, en restreignant leur établissement aux tribunaux composn de trois juges seulement, on avait évidemment manqué l'un et l'autre but. Ce n'était pas dans les tribunaux composés de trois juges seulement que ces jeunes élèves de la magistrature devaient rencontrer des occasions fréquentes d'acquérir l'Instruction dont ils devaient naturellement être dépourvus à l'âge où leur nomination était bite.
Ce n'était nas non plus un concours utile i l'administration de la justice proprement dite que l'on devait attendre d'eux, pour ceux qui étaient placés près des tribunaux de trois juges seulement; car leur nomination était faute nabituellement, et pour un très grand nombre, lorsqu'ils avaient atteint leur vingt-deuxiëmeannée: et l'âge de vingt-cinq ans révolus étant requis pour pouvoir exercer les fonctions de juges proprement dites, il était évident que ces Jeunes luges-anditeursne poovaient concourir utilement avec les membres des tribunaux à l'admloiitration de la justice.
Ainsi, les vices de la disposition de la loi de 1810 étaient évidents; s'il nllait se servir des juges-auditeurs pour rendre la distribution de la justice plus facile, il était bien plus raisonnable de les placer prés déjuges plus nombreux, parce que, quoiqu'ils ne puissent pas non plus juger dans ces tribunaux, ils pouvaient aider les oTIl* ciers du ministère public, et les travaux du par* quet étant plus nombreux dans ces tribunaux» on avait plus d'occasion de les employer.
D'un autre cdté, comme l'objet àu'on avait dft 90 proposer principalement était de former des élèves pour les tribunaux il venir, 11 était plus raisonnable et plus conséquent de les placer dans des tribunaux plus nombreux, plus occupés et où le barreau plus éclairé leur fournissait des inoveusd'instructioo plus assurés et plus fadIeB.
Mais Je prie la Chambre de faire attention au changement que subit notre législation sur oe point : des plaintes multipliées étant parvenues au chef de l'Etat sur cette imperfectiou de l'institution, survint, sur Tavis du Conseil d'Etat de ce temps, on règlement d'administration publique qui porta, entre autres choses, que les jugesnudîteurs pourraient être placés même dans les tribunaux composés de plus de trois juges, si, dans le cours des deux premières années de leur stage, ils n'avaient pas été,l*obJet d'une no-
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Les choses en étaient à ce point lorsqae la Restauration nous rendit nos souverains légitimes. La Charte dit bien, comme l'a rappelé le préopinant que les Jn^es nommés par te roi seraient inamovibles: mais eUe a dit aussi, et je le prie de vouloir bien s'en souvenir, que les cours et tribunaux ordinaires alors existants seraient conservés, apparemment avec l'organisation qui leur avait été donnée, jusqu'à ce qu'une loi survint qui eût cbangé cette organisation elle-même. Mais lï arriva d'autres choses aussi, et celles-là il est important de ne pas les oublier ou de ne pas passer sur elles anssi légèrement que l'a ftdt l'orateur.
Pendant les années qui avalent précédé Immédiatement la Restauration, des besoins de natures diverses avaient été éprouvés dans les diverses branches de l'administration générale ; on avait été forcé d'organiser beaucoup de choses qui avaient été totalement désorganisées dan^les temps antérieurs. Et si la Charte promulguée et la Restauration accomplie, tout ce qui avait dans son principe un caractère plus ou moins régulier, avait paru susceptible de controverse, avait pu être mis en doute, s'il eQt été permis d'en refuser l'exécution, je le dis avec conviction, la société tout entière aurait été désorganiséeàlinstant; il aurait été impossible, non pas seulement de juger, mais d'udministrer, mais de percevoir, ma» de gouverner. L'autorité judiciaire l'a senti et reconnu ; l'autorité politique fa senti et reconnu elle-même.
Dès le principe, quelques personnes intéressées à appeler sur la société les dangers que Je signalais tout à rbenre, soutinrent alors dans les tribunaux et & cette tribune que l'on ne devait considérer comme obligatoire que ce qui avait le caruciëre légal proprement dit, et que toutes les fois qu'il serait possible de disputer, à l'occasion d'un acte de l'autorité publique, l'usage qu'en aurait nu faire le chef du gouvernement qui avait précédé la Restauration, les sujets du roi se-' raient autorisés à s'affranchir du joug de cet acte, et que les tribunaux eux-mêmes devraient se dispenser d'en ordonoer l'exécution.
Je pense. Messieurs, que vous ne serez pas surpris d'entendre sortir qh ma bouche ce langage, que ta déclaration de principes foite par la naute magistrature française mérite toute notre confiance; et que, s'il se trouve que dans le cours de notre administration nous nous soyons exactement conformés à cette déclaration même, nous devrons peut-être mériter quelques louanges, bien loin d'avoir encouru le blâme.
Pour prendre mes autorités aussi haut que je le puis, ie citerai la Cour de cassation qui eut une première fois l'occasion de proclamer le principe que j'Invoquais tout à l'heure, au sujet d'un arrêt reodu par la cour royale de Rennes. Cet arrêt est peut-élre mieux connu que tes autres de l'orateur auquel je réponds; mais il ne fut pas le seul : plusieurs autres du même genre se succédèrent, et la conséquence nécessaire, a été que ce point de doctrine est devenu irréfragable aux yeux de tous, aussi bien aux yeux des botnmes d'Etat qu'aux yeux des magistrats qui si^nt dans nos tribunaux.
Et croyez-vous. Messieurs, qu'il soit possible de conserver quelques doutes sur Tétendue. sur l'application de ce principe, et par conséquent sur l'interprétation dont 11 serait susceptible T Dissuades- vous. Le voici; je choisis nn airèt entre
plusieursautresqui tous sont conformesàcelui-U: Àrret du 3 février 1820. « Considérant, dit la Cour de cassation, que les actes du gouvernement qui ont précédé la restauration du trône, et qui ont été exécutés comme des lois sans opposition des pouvoirs qui avaient le droit de juger s'ils renfermaient une usurpation de l'autorité législative, doivent conserver le même caractère et ta même forced'exécution, jusqu'à ce qu'ils aient été légalement révoqués ou modifiés, à moins qu'ils ne se trouvent anéantis par un texte précis de la Charte constitutionnelle. » Cela établi, je demande à l'orateur s'il est vrai
Sue le décret du mois de mars 1813 renferme les ispontions que j'invoque ; s*il est vrai que selon ce décret lesjuges-auditeurs puissent, après deux années de stage seulement, être placés près des tribunaux composés de plus de trois juges? je ne pense pas qu'il Imagine que cette disposition soit susceptible de contestation. Le fait est certain. Veut-il que je lui accorde qu'en cela le décret de 1813 a consacré une usurpation sur l'autorité législative; que révoquant ou modifiant une partie de la loi du 20 avril 1810. il aurait dû, pour être légal, émaner des Assemblées délibérantes qui avaient été formées par la Gonstitullon de ce temps? Je ne prétends pas le nier; car, que mlmporle? L'orateur vient d'entendre les principes qui nous régissent, non seulement sur cette matière, mais sur un grand nombre de matières analogues; et il s'ensuit que tes pouvoirs constitués & cette époque n'ayant pas usé de la faculté qui leur était attribuée dans les délais fixés par la Constitution alora existante, le décret a acquis, aux termes mêmes de cette Gonstituiion. le caractère, la force et l'autorité de la loi; et que, par conséquent, It est inattaquable dans toutes les dispositions qu'il renferme.
Il est inattaquable, à moins cependant qu'il ne soit arrivé ce qu'a prévu la Cour de cassation dans l'arrêt que j'ai cité il y a un moment, à moins qu'il ne se trouve anéanti par un texte précis de la Charte constitutionnelle. Je demande à l'orateur s'il trouve qu'il y ait dans la Charte un texte précis qui ne permeite pas de placer des juges-auaiteurs près des tribunaux composés de plus de trois juges? À moins de cela, il faut bien qu'il m'accorde que d'après le texte du décret de 1815, qui est désormais invincible, jusqu'à ce ce qu'une loi l'ait anéanti, on a la faculté de placer des juges-auditeurs près des tribunaux composés de plus de trois juges.
Cependant, Messieurs, que s'est-il passé depuis ce décret de 1813, et depuis la promnlRation de la Charte. 11 est survenu deux ordonnances que l'orateur attaque comme fort mauvaises dans leurs dispositions, et fort illégales dans les mesures qu elles autorisent. Mais veut-il bien se ressouvenir de ce que nous venons d'établir avec les documents que notre législation et la jurisprudence de nos tribunaux nous ont fournis, savoir : que lorsque la Charte a été promulguée, la disposition prohibitive de la loi de 1810 avait été r^ulièrement modiliée ?
Gela posé, que contiennent donc ces ordonnances que Ton attaque; et en quoi, je le demande, ont-elles innové? Selon l'orateur, l'ordonnance du mois de novembre 1823 aurait permis de considérer les conseillers-auditeurs et les juges-auditeurs eux-mêmes comme démissionnaires dans de certains cas, et par conséquent, elle aurait, porté une atteinte scandaleuse à l'inamovibité qui leur appartient. U aurait fallu eu môme temps dira qu'en ce point l'ordounance de 1828 n'est
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qu'éooDciatiTe, et qu'elle nVtablit j-m de di^positionB ioconnues; qu'elle ne fait que raiipcler des actes antérieurs. Or, qnels actes, je tous le demande? La loi du mois de Tendf^miaire an IX et la loi du 20 avril 1810.
Ainsi, l'ordonnance serait vicieuse et même ill^ïale, aux yeux de l'orateur, parce qu'elle anriiit rappelé et recommandi^ de nouveau l'exéculion de deux lois formelles! Oui, l'ordonnance de 1823 a déclaré que les conf>eillers-auditenrs, que les Juges-auditeurs qui refuseraient d'exercer les (onctions qui leur seraient attribuées ronformément aux lois et règlements relatifs à leur instituriou, seraient, dans les cas et dans les délais établi», réputés démissionnaires et remplaces. Btle Ta làit, et elle a bien fait, parce qu'il est convenable que les loi!< s'exécutent. Elle serait vicieuse si elle avait établi en ce point des dispositions nouvelles: mais elle ménte d'être louée parce qu'elle n'a fait que citer des lois existantes, f t annoncer que i'nécutton en smit exacte et persévérante.
Mais l'ordonnance de 1823 a étendu tes dispositions mêmes du décret de 1812. Oui, Messieurs, et je ne prétends pas le nier. S'il est vrai que cette extension soit faite sur une matière qui n'appartienne pas essentiellement au pouvoir du roi. l'ordonnance aura été attaquée à bon droit; mais s'il est vrai, au contraircpque l'exteDsiou a été faite sur une matière que le roi seul peut et doit régler, il faudra dire avec moi que l'ordonnance est inattaquable etquelescensnresqa'elle a Rubies n'étaient pas justes.
Or, en quoi consiste cette extension ? L'ordonnance n'a fait autre chose que de dispenser les
ÎDges-auditeors qui seraient placés près des tritunaux composés de plus de trois juges du étage
3 ni leur avait été imposé par le décret du mois e mars 1813. Maintenant que cette innovation si répréheuEiible est ainsi réiluile & ses expressions lee plus simples elles plus exactes, dites-moi, je TOUS prie, est-il vrai qu'elle contienne une usui^ patioo sur le domaine de la loi ? Est-il vrai qu'en dispensaal les jeunes auditeurs d'un certain temps de sta^e qui leur était imposé elle ait fait une chose qu'elle n'avait pas le droit de faire, c'estft-dire qu'elle ait réglé une matière que le roi n'avait pas le droit de régler? Je ne crains pas votre réponse vous serez convaincus avec moi que le roi avait incontestablement le pouvoir de
{lermettre d'envoyer des juges-auditeurs devant es tribunaux de plus de trois juges, soit qu'ils eussent accompli les deux années de stage qui avaient été précédemment requises, soit qu'ils ne les eussent pas accomplies.
Je disais tout & l'heure que cette innovation était la seule, je me trompais ; ma mémoire me servait mal ; if y en a une seconde : h la vérité, elle ne doit pas être attribuée & l'ordonnance de 1823, c'est à celle de 1824 qu'elle appartient. En quoi consiste cette innovatinu? le voici : Le décret de 1813 avait dit que le nombre des jugesauditeurs placés dans chaque ressort ne jwurrait pas excéder la moitié du nombre des tribunaux de première instani^e composés de trois jugc-s: seulement; et l'ordonnance a dit que le nombre des juges-auditeurs placés dans chaque ressort ne pourrait pas excéder la moitié du nombre des tribunaux de première instance indistinctement, placés dans le même ressort.
Ainsi, la grande différence qu'a introduite TordOQiiance de 1824, c'est que, pour tixer le nombre des juges-auditeurs que l'on peut placer dans chaque ressort, il ne bat plus tenir compte seu-
lement des tribunaux de première instance du ressort, qui n'ont que trois juges, maia âne l'on peut tenir compte, à la fois, et de cet aeroier? tribunaux, et de ceux qui ont un plus ^rand nombre déjugea. Je ne crois pas, qu'en supposant même que cela fût moins autorisé que cela nt: l'était effectivement, vous fussiez disposés à <7oire qu'on eût fait une chose très irréfïuliére et très nuisible au bien du service du roi. Mais il y a plus : c'est que cela était complètement et parfaitement autorisé.
Peut-être aurez-vous perdu de vue un mot qoe j'ai prononcé naguère et sur lequel je Toas avais prié d'arrêter votre attention. Ce mot se trouve placé dans l'une des dispositions de la loi du 20 avril 1810; dans cette partie de la toi par laquelle est déit'gué an gouvernement le pouvoir de fixer par des règlements d'administration publique de certaines choses qui intéressaient l'institution dc-s juges-auditeurs. Parmi cescboses. qu'y trouvë-je Heaaieura ? le nombre des juges-audueurs . Ainsi, en supposant même que cela eâit été nécessaire, la loi avait attribué au ([ouveroement la faculté de fixer le nombre des juges-auditeurs qni seraient placés dans chaque ressort. Par conséquen r, en augmentant de deux ou trois juges-auditeurs tout au pins le nombre de ceux qui pouvaient être placés dans chaque ressort, le gouvernement, outre qu'ila faitnne chose utile an service du roi, a fait une chose autorisée textuellement par la loi même qu'on invoque ; par conséquent aussi l'ordonnance de 1824 ne méritait pas plus d'être attaquée que l'ordonnance de 1823.
Mais en principe, et abstraction faite de toute diitpnte de mots, l'institution elle-même est constituée de manière à violer et & pervertir les principes de la justice en elle-même, et l'usafœ que l*on fait de l'institution n'est pas propre a rassurer la Chambre, parce que l'inamovibilité a été détruite dans la personne des juges-auditeurs I Messieurs, les explications sont utile<i en général dans les affaires, et l'exactitude est indispensable dans les explications. Je ferai en sorte de ne pas manquer de cette exactitude dans ce que j'ai à exprimer à la Chambre.
J'ai déjà eu occasion de le dire : la Charte a mainbiiiulcs rourset tribunaux existants lors de sa promulKatioo, avec l'organisation qui lenr avait été donnée. Aucune partie de cette organifiation ue pouvait être changée que par une loi. Gela posé, qu'a-l-on chan^'é à cette partie di; l'organisation de nos cours et tribunaux? RU-n, je l ai montré tout à l'heure, si ce n'est en dispensant de quelques mois de stage certains joge.auditeurs appelés dans certains tribunaux. A cela près leur condition est absolument lamêmi'.
Quelle était cette condition t Etaient-ils nullement amovibles ? L'étaient-ils dans la plénitude du sens de ce mot? Oui, Messieurs, sans contredit, avant la Charte. Depuis la Charte, cela a pu devenir l'objet d'uu doute sérieux. La question a été examinée il y a quelques années au Conseil d'État. Des hommes fort habiles pensaient que, nonobstant les dispofitions delaCtiarle, les juges-auditeurs, alors même qu'ils auraient aticiot l'âge pour exercer les fonctions judiciaires proprement dites, ne pouvaient être considérés comme inamovibles.
D'autres, au contraire, et dussé-je encourir encore le blâme de l'orateur, je dirais sans hésiter que je m'étais placé parmi eux : d'autres interprétant les dispositions de la Charte et dus lois établies, de la manière la plus étendue et la plus favorable à ce qu'on appelle l'indépendaoce
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de D08 tribunaui, distinguaient à Pégard des juges et des conseillers-auditeurs ceux qui n'ayant pas encore atteint l'âge requis pour participer aux décisions judiciaires n avaient ni ne pouvaient avoir le titre et la qualité de juges, et ceux, au contraire, qui, ayant atteint cet âge et ayant rempli toutes les conditions, avaient acquis lu droit de siéger parmi les juges, et de participer â leurs décistona. Parmi ces derniers, ils reconnaissaient des juges véritables, et ils leur appliquaient les dispositions de a Charte; m disaient: ils ont été nommés pour devenir jages, ils le sont ilereous selon les conditions'qn'etablit la loi ; dés lors, la disposition de la Charte les a saisis; ils ont pu et dû profiter du privilège
3u'elle établit en faveur des juges. Maisâ l'égard es autres, ils ne sont pas jugés, ils ne peuvent en exercer les fonctions ; ils ne doivent pas participer conaéquemment à leurs privilèges.
Telle était la distinction que Faisaieut d^ hommes émus comme vous du désir le plus vif de donner à nos tribunaux toute la d'goité, toute l'indépendance désirables, et peut-être la vérité était-elle dans ccttederniéreopioion. Cependant, je ne crains pas d'eu appeler au souvenir de l'orateor loi-même ; dans Texécntion qui a été faite de la Charte et de la loi, l'inamovibilité, telle qu'elle avait été concédée aux auditeurs par les lois existantes, a été entendue en ce sens qu'ils ne pussent pas être privés de leurs fonctions, hors des cas prévus par les lois, même avant qu'ils eussent atteint Vâge nécessaire pour être juges, mêmeavant qu'ils puisent exercer les fonctions auxquelles seules la Charte a attaché l'inamovabititë.
Voilà, Messieurs, de quelle manière l'administration se sert des armes que la législation lui fournit pour détruire la dignité delà magistrature. Je le dis avec confiance, il est impossible de citer un seul cas> un seul fait, dans lequel te moindre prétexte à reproches puisse être déconvert par qui que ce aoït.
Les conseillers et les juges-auditeurs ont été institués, non seulement pour préparer & l'avenir des magistrats éclairés, mais encore pour venir,
SuandTe bien du service Texigerait, au secours es tribunaux qui, surchargés de travail, verraient s'accroître l'arriéré des affaires portées devant eux. Us n'ont jias été établis, comme on le disait, pour faire violence à la conscience des magistrats inamovibles, et jamais nu si indigne usaùge n'a été fait de cette institution. 11 est arrivé, ce que je disais tout à l'heure, que de^ tribunaux Burchargi!'8 d'un nombre prodigieux d'affaires, ont sollicité la formation d'une chambre temporaire, autorisée, comme l'orateur lu eait, par la loi de 1810 et parle décret do 6 juillet de la même année.
Des conseillers-auditeurs, des juges-auditeurs même, ont été appelés pour la formation de ces chambres temporaires. Savez>vous, Messieurs, re
2 ni en est advenu? C'est que des affaires dont il tait impossible d'espérer le jugement avant la révolution de sept années, ont disparu rapidement du rêle, et que Tordre a été rétabli dans un grand nombre de tribunaux, gr&ce à cet indigne abus que nous avons fait de la tEtonlté que la loi nous donne.
Au surplus, puisque l'orateur parte de la sorte, je ne lui refuserai pas les éclaircissements qu'il recherche et je lui présenterai, non pas des faits qui peuvent quelquefois être dénaturés, mais des chiffres, qui ne sont pas si souples qu'on le disait hier a cette tribune.
Messieurs, l'institution des juges-auditeurs est si bonne en elle-même et mérite tellement notre coufiance; l'usage qu'on en a fait a été si régulier et si utile à l'administration de la justice, que depuis 1823 (époq^ue à laquelle j'ai été assez heureux pour pouvoir procurer à cette institution tous les développements dont elle est susceptible) il n'est pas arrivé une seule fois qu'un seul de ces jeunes magistrats, choisis à ce moment oA ils sortaient pour ainsi dire des écoles, et à l'âge où les passioas ont le plus de force et d'empire, ait été traduitdevant les tribunaux ou devant les cours royales pour répondre de sa conduite, et pour subir des condamnations de discipline.
Trois seulement dans le nombre ayant donné quelques motifs de crainte légère, ont été retirés du tribunal du même ressort, parce qu'il était impossible de les éloigner de ce ressort sans violer la loi de leur institution. Voilât les seols juges-auditeurs qui aient été déplacés; voilà les seuls qui aient donné quelques soupçons sur la légèreté ou l'imprudence de leur conduite. Jugez
far ce fait, qui est incontestable, de la nature de institution et de l'usageque nous en avons fait. Quant à moi, bien loin de craindre les censures que l'on m'a fait éprouver, j'espérais, je le dis avec confiance, quelques éloges de la part même de l'orateur qui s'est fait aujourd'hui l'accusateur de cette lostitutioa après en avoir secondé lui-même l'établissement.
M, Dabonrg. Je demande la parole.
H. le l^rémiéemt appelle à la tribune M. le chevalier Dubourg.
M. Agier. Je demande à répondre à H. le garde des sceaux.
H. le Prësideat. La parole a été demandée par M. Dubourg ; je dois la lui accorder d'abord .
H. Agier. Eb bien, je la demande ensuite.
M. DaWarg. Hwieurs. en considérant les dépenses de notre immense budget relativement h chaqae mini#tère, je pense que ce serait nue erreur de vouloir apprécier leur importance par lagrosseurduchiffreavec lequel elles se présentent à nous; ainsi le ministère ue Injustice, le moins onéreux an Trésor après celui des affoirea étran-
fères, forme la demande d'une somme de 9,641,934 francs. Cependant, avec quelle influence la distribution de la justice o'agit-elle pas sur la société? Elle est le premier bien des peuples , et aussitôt que son action se ralentit ou cesse, le malaise nu le désordre se montrent. Un objet bien digne de fixer l'intention du ministre qui siège à la tête de ce département serait celui qui tendrait & mettre l'action de la justice en harmonie avec tes besoins des peuples. Aussi, Messieurs, je crois otite de renouveler une réclamation que je faisaisdans la dernière session, et tout en approuvant la délimitation des cours royales et des tribunaux établis dans les chefelieux de département, je ne saurais reconnaître la nécessité de tous les tribunaux d'arrondissement. Ainsi. Messieurs, tel pays par sa situation, te moi^ cellement des propriétés, le caractère Qtigieux des habitants, soulèvera une fou le de contestation s, qu'il sera nécessaire de terminer; le nombre de trois jugessera insuf lisant. Dans d'autres contrées, la nature du pays, tes mœurs pacifiques du peuple produiront peu de contestations; le tribunal pourrait alors être supprimé avec avantage» e(
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snrtOQt tonqa'il se trooTe rapproché de celai du chef-lieu. Oa ne Dourrait ae dissimuler que là où les besoins de la juslice ne réclameot pas un tribuDSl, sa présence doit y produire un grand mal ; personne n'ignore que la foule des gens d'affaires et leurs conseils intéressés, la proximité des juges devleonent souvent la principale causa des procès que l'on voit éclore.
Ainu, Hefisieni'S, en accédant au vœo de plusieurs conseils généraux, il serait utile d'accroître le nombre des juges dans les tribunaux qui out habituellement un arriéré considérable, et on opérerait en même temps la réunion de plusieurs autres» en consultant plutôt les exigences de la justice que les délimitations actuelles. Les juges de paix et des juges instructeurs nommés À cet effet pourraient facilement satisfaire au besoin de l'instruction des affaires criminelles, dans les lieux où te tribunal aurait été supprimé. Tels sont. Messieurs, des objets d'autant plus dignes de fixer l'attention du ministre de It justice qu'ils sont liés étroitement avec le bouheur et la prospérité du pays.
Messieurs, personne ne pourrait contester TiQ' ftuence dn pouvoir chargé de distribuer la justice sur l'ordre social : aussi les pages de notre histoire nous montren^elles la ma^strature Jouant le plus grand rdie dans nos destinées politiques; ainsi voyons^notts ces corps puissants, sous des règnes prodigues, défendre avec courage les intérêts du peuplei et repousser avec force les charges pesantes dont on voulaliles accabler. Ensuit^ nous les voyons tous le régne de l'infortuné Louis XVI, séduits par les opinioos et les erreurs du jour, entraver, au bruit des acclamations publiqnesi l'autorité du bieofaiiant monarque; susciter ces grandes réunions sans prévoir que les envoyés des nations dans les temps d'orage ne forment que des assemblées dont les actes produisent reffet des tempêtes. Ainsi, cette Assemblée nationale, par ses monstrueuses dimeosioûs. put envahir l'autorité royale, et n'eut besoin que d'un souffle pour anéantir cette magistrature elle-même.
Messieurs, de tellesieçonsseraient-elles perdues pour nousf Je ne le pense pas; et quoique des écrivains renommés se plaisent jouraellement b enivrer la jeuuessede présomption, et à déverser le mépris sur l'expérience des temps et de l'âge, la composition d'une magistrature éclairée qui se recrute tous les jours parmi les hommes les plus honorables, doit nous rassurer: elle est armée d'eu pouvoir suffisant pour comprimer tous les crimw, pour repousser tout envahissement des doctrines antisociales. Aussi, Messieurs, je ne saurais supposer que la magistrature française, ayant reçu le dépôt de nos lois et la puissance de les appliquer, nous laies&t envahir par les doctrines anarchiquM, laiss&t impunément saper l'autel et le trdne, et tolérftt ravilissement des grands corps de l'Btat; et quelles seraient vos pensées, Messieurs, si, par suite de cette pertuiMtion, vous perdies vos libertés! car l'anarchie conduit toujours à l'asservissement. Bloignons, Messieurs, ces funeste suppositions : la rrance possède tous les éléments de bonbeur et de prospérité; le passé nous instruit, le présent doit recueiUir le fruit d'une expérience si chèrement acquise. Oui, Messieurs, la magistrature est là
Kur accomplir ses devoirs, et de même que si rméecpuiiienne de vos frontières, dédaignait Tusage des armes puissantes qui lui sont coo- Mes, laissait pénétrer l'ennemi au cœur de la
France, auel compte sévère avralt-eUe alors i
vous rendre I
Ainsi, la magistrature, investie de la poiasance des lois, sera-t-elle toujours comptable, à votre égard, de l'audace et des agressions d'an ennemi tout aussi dangereux, mais qu'elle a le pouvoir et la mission de repousser. Bt si,jasqu'î ce jour elle a fait de vains efforts pour réprimer par des minimum de peines un mal qui toai-he à son maximum, les lois ne sont pas muâtes et elles peuvent nous faire jouir de cette précieuse liberté qui émane de nos institutiona, par l'anéantissement de cette licence dont le eonfle impur vient la menacer.
Hessieurs, contemplons avec amour ce digne descendant de Benrl IV, celui dont la force et la bonté nous retracent l'image vivante du grand roi. Rénnia autour de ce trdne dont la puissance garantit et notre gloire et nos libertés, accom-
£ lissons tous les fonctions qui nous sont aurittées; nous, daos la confection des lois, et la magistrare dansleurjuste application. L'histoire tient son burin; eftorcoos-noua. Messieurs, de lui tracer des pages de bonbeor pour la France.
M. Agier. Avant la discours de notre honorable collègue M. Ûubonig, nous étions occupés d'une discussion grave coocernant les conseil^ lerâ-auditeurs. Je dis une discussion grave, parce que toutes les fois qu'il s'agit de l'indépendance, c'est une des questions les plus graves qu'on puisse agiter.
Je crois que mon honorable ami. M. Bonrdeau. en posant des principes certains, n'a pas donné une direction absolument exacte à l'application de ces principes. Je croirais aussi volootiers que M. le garde des sceaux aurait oublié l'orifctne de l'iostihition des conseil lers^uditears. &t d'abord je dois foire remarquer & la Chambre que M. le ^rde des sceaux a répondu bien gratuitemeot è une attaque qui n'avait pas été faite par mon honorable ami V. Boordeau contre llostitution des juges^uditeurs d'abord, et ensuite contre la manière dont ces jeunes magistrats remplissaient leurs fonctions.
Les conseillers-auditeurs et les juges-auditeurs même avaient été créés sous le dernier gouvernement qui avait quelquefois des impulfiions monarchiques, maisqui a cessé de pouvoir se soutenir en France quand il a voulu pousser les institutions monanmiques jusqu'au desposlisme. conseillers -auditeurs avaient été attachés aux cours royales, et les juges-auditeurs avaient été créés mais ils n'avaient pas été établis. H. le garde des sceaux a donné ezé(Hition au décret de création, et en cela il a mérité nos remerclments, parce que c'était un moyen d'avoir en France une pépinière de magistrats instruits et indépendants. L'utilité de cette iostitution avait été sentie sous l'ancien gouvernement oîi l'on avait quelquefois de bonnes idées, où l'on en avait même souvent. Non pas que je veuille faire l'éloge de ce gouveroemeut que j'ai eu l'honneur de combattre quelquefois quand il était tyrannique.... iUouoementt m sent divers).
Quand je dis que J'ai servi sous le dernier gouvernemeot, je ne dis rien qui doive exciter la surprise. Je ne suis pas, dans cette Assemblée le seul qui l'ait servi honorablement dans diverses positions; mais je répète qœ je Tai combattu dans ses actes tyranniques.
Le dernier gouvernement, lorsqu'il créa les conseillers-auditeurs, pensait, avec raison, que la principale source de i'indépradance pour les
di
BugistntB w tnmnit dus rédocatioqi daus leur fbmîlle, dans leur fortune ; ToiUi pourquoi il a?aU créé les cooseiUen-aaditeun et les
j'ttgea-anditeura. Les coueillera-aaditeura u'oot amais été destinés & Atra euToyés dans les tribunaux de première iuslance; les jages-saditeurs peuvent y âtre enroyés
H. ét PeyMBBMtt yodrtf det matuCf. Le décret de création le porte textoellemeol
M. A«ler. Je n'ai pas interrompu M. le garde des sceaux
H. de PeyreaMt. garde éet sceaux. Parce que je ne me mus pas trompé en fiiit......
U. Agler. le ne me suis pas trompé en fut. Je disais que le droit avait étéoréê; mais que dans le fait il n'avait jamais été exécuté. H. le garde des sceaux, peut vérifier ce que je dis là, et me démentir si je me trompe. Je répète que jamais ou n'a envoyé uu conseiller-enditeur dans un tribunal de première iustanoe.
H. dm PejMDMt, garde i$a fctfatuD. Vous ignorez les faits, à ce qu il ma parait.
M. Agier. Je oa les ignore pas.
M. 4« Peyreanet, garde det tuanx* Vous éteB dans une complète erreur.
M. le l^résIdeBl. Je rappelle le règlemeot qui interdit tout Interruption
H. Acier. Le fsit que j'énonce est certain. An-
Jourd'hui l'on ne considère le temps peuduot equel les jeunes gens demeurent juges^uôditeurs
Sie comme un temps de stage, et c'est justement ce qui est un anjel d'inquiétude pour tous tes twDS esprits, qui ne voient pas sans inquiétude que (les jeunes gens en état de stage puissent être appelés a prononcer sur les intérêts les plus graves des citoyens, c'est-à-dire sur leur vie et sur leur liberté. Sous ce rapport, notre honorable collègue qui a traité la question constitutionnelle dans laquaîle je ne veux pas rentrer, avait bien raison d'appeler l'attention de M. le garde de^ sceaux sur le danger qu'il y avait ft mettre des leunes gens en position de décider sur la vie et sur la liberté des citovens, quand ces jeunes gens étant encore en état de stage ne sont pas censés avoir aequis encore la portion d'expérience qu'exigent de si puissants intérêts et des fonctions aussi ùnportaotea.
IVun autre cOlé» M. le garde des sceaux a au tout k fait raison de dire que ces jeunes gaus exerçaient leurs fonctions avee probité, impartialité, et souvent avec tolent. Je clois déclarer pour ma part que j'ai vu, et non sans admiration, de jeunes canseillerB-auditeurs de la cour royale de Paris développer la plus grande indépendance dans des affaires récentes. Je dois le dire aussi, parce que cela est vrai, cette indépendance n'a pas nui à leur avancement ; et ceux que leurs talonla appelaient aux fonctiras du ministère public, y ont été nommés malgré la noble indépendance qu'ils avaient montrée.
Aussi, n'esta pas contre la manière dont ils remplissent leurs fondons que mon bonorable ami, H. fiourdeau, s'est élevé ; il ne s'est élevé qne contre le danger qui peut résulter, et qui résulte ndcessairament de ce qu'on peut envoyer
dans un tribunal d«ijnKa04i|dite«rsqai,pBrl8nr nombre, l'emporteraient sur les juges qui exercent depuis longtemps les fonctions de la magistrature, et contre le danger d'appeler des jenoea gens presque sans expérience à prononcer sur la vie des citoyens. Je le répèle, cette institution des juges-auditeurs sera bonne en soi quand elle sera employée à, faire l'essai des jeunes gens, & lenr faire remplir les fonctions de juges-auditeurs et du ministère public, j}arce quon sera à même d'apprécier les dispositions de chacun.
M. le garde des sceaux nous disait aussi avec raison que les juges-auditeurs n'avaient été envoyés que pour déblayer les affaires dans les tribunaux où elles étaient arriérées. Gela est vrai. Je prendrai cependant la liberté de faire remarquer à H. le garde des sceaux qu'il est ït ma connaissance, et peut-être aussi & k couneissauoe de quelques autres membres delà Cbambre que des conseillers-auditeurs ont été envoyés quelquefois près des tribunaux de première instance, non pas pour déblayer las affitires, pour les feire maroher, mais par punition, et comme en exil ; exil qne H. le garde des sceaux a Aùt Unir ^nat le temps qu'auraient désiré ceox qui avaient provoqoé cette mesure.
Si cela est arrivé une on deux fois, cW asses pour qu'on ait le droit d'en fûre l'observation, atin que cet inconvénient ne se renouvelle plus. Il est certain qu!il y a une différence è faire entre les juges-auditeurs et les cunseillers^uditeurs. Je crois qu'on ne doit pas séparer les conseillersauditeurs des cours royales ; je crois aurtsi qu'on doit user rarement de la oicnlté d'envoyer les jugee-auditeursde tribunal en tribunal, parce que, pour qu'un magistrat acquière de la considération et de la conUance, il bat qu'il ait be^uconp de relations avec see justiciables. Cetla maoiAra de faire dianger souvent de places dans les tribunaux est préjucuciable aux ieunes magistrats et à la bonne administration de la justice.
Qurat & la partie constitutionnelle de la question. Je n'ajouta risn à oequiaétéditparUiBoapdeau, qui présentera lui-même quelques observations en réponse & M. le garde des sceaux»
M. 4e Peywet, garde det tfea/uait de sa place. L'orateur qui descend de la tribune disait tout è l'heure comme un fait certain qu'avant la Restauration aucun conseiller-auditeur n'avait été envoyé dans uo tribunal de première instance. J'ai oru avoir le droit de lui dire qu'il n'était pas assez bien Informé dea faits pour les afllrmer de la sorte. Moi qui crois en être mieux iofwméqoe lui, et qui le dois, j'affirme qne des cons^llersauditeurs ont été momentanément envoyés de la cour royale près de laquelle ils étaient placés, dans des tribunaux de première instance où leur présence était jugée nécessaire. Si l'orateur le souhaite, je lui citerai les lieux, les dates et les personnes ; it pourra les interroger, «llea ne sont peut-être pas placées loin de lui...
M. Agicr, de ta plaee. J'entendais parler de la cour royale de Paris { car ce n'est que de cette cour que j'ai une connaissance positive... ■
M. le PréaUeat, Je prie de ne pas continuer cette manière de prendre la parole en contravention au règlemeot, qui veut que la parole ne soit prise par personne isna avoir été demandée at
obtenue.
M. Agier. Je demande à dire un mot. Mon bo-
norable nollègae, M. de Ricard et mol, «Tons été conseitlera-aDditeurs ; plusieun membres de cette Chambre l'ont été également; noua pouTonB attester que jamais nous n'avoDS été enrayés à uo tribunal de première instance.
H> de Peyr«MBet, garde des leeaux. Je prie H. Agier de réfiécbir que cela ne fait rieu, absolumeotrien à ta proposition qu'il s'agissait d'établir, et que quand j'afHrme un fait en présence de la Gtûmljre et de l'Burope, je mérite peut-être qa^qœ oonQance.
M. Beardean. M. le ministre de la justice, en relevant une inconséquence dans te vote que j'aurais émis, a mal interprété ce vote. C'est seulement contre le chapitre 1t, intitulé : AdminUiror (ion centrale de la justice, que j*ai voté ; mais cela De touche en rien & l'altocation qui est Déceasatre pour payer les traitements des magistrats qui composent l'ordre judiciaire. Un député n'a d'autre moyen pour s'opposer aux abus qu'il croit remarquer dans une administration que de Toter contre le chapitre qui est le plus analogue à la question qu'il a traitée. Je n'ai donc pas été assez inconséquent pour voter contre tontle budget du ministère de la j[u8tice ; seulement, en expnmant mon vote négatif sur l'administration centrale, j'ai voulu faire voir que, dans mou opinion, cette administration est mai conduite.
H. te ministre de la iastice a déplacé la question ; il voua a parlé des faits et des personnes, dont je n'avais rien dit ; et ici, malgré le système d'opposition consciencieuse dans lequel je sais engatjié, je suis enchanté d'avoir cette occasion de faire l'éloge du ministre lui-même- Je reconnais que les choix qu'il a Utsaont très méritoires, et je ma plais à citer ce bit comme un hommage a son admini8b'atioa.(Jlouv«flt0ntd'd<fhéfion.)
Replaçons maintenant la question sur son véritable terrain. 11 s'aKit ici. non des conseillersauditeurs, mais de 1 institution ell&même- Je persiste à. penser que cette institution, telle qu'uliea été rélaoiie après la Restauration, est contraire i la Charte et aux lois de l'Empire.
D'abord, il est un principe posé par la Charte, c'est que les juges nommés par le roi sont inamovibles. Je n'aurai pas à rechercher si, sous le régime impérial il y avait des lois en opposition avec ce principe de l'inamovibilité, car la Charte assurait à l'institution des cooseiJlers-audtteurâ et des juges-ttudtteurs, l'inamovibilité et l'indépendance.
Bst-il bien vrai que les conseiilers-auditeurs et les juges-auditeurs soient maintenant réellement inamovibles? Il faut, pour cela, que l'inamovibilité et l'indépendance ue puissent être contrariées par aucune arme du pouvoir. Or. j'ai fiait voir que les juges-auditeurs sont h la disposition du ministre de la justice, qu'ils peuvent être roulés d'un tribunal k un autre; comme ils sont sans traitement et qu'ils oiit un grand désir d'avancer, ils ue jouisseut pas réellement de cette indépendance dont la Charte a voutu les faire jouir.
Voix à gauche : C'est vrai.
H. Bonrdean. Je ne puis concevoir une inamovibilité légale qui consisterait à établir qu'un juge ne doit pas être considéré comme dérangé dans ses fonctions, pourvu qu'il les exerce au nord ou au midi de la France. Il £aut pour qu'un
magistrat soit inamovible qu'il ue puisne sortir qu'avec son consentement du lieu ou l'a placé la
connance du roi.
J'avais, en outre, établi l'illégalité des ordonnances de 1823 et 1824; et il est facile de s'en convaincre en mettantleursdispositionsen regard de la loi du 20 avril 1810 et du décret du 22 mars 1813. (L'orateur rappelle ici les dispositions des lois et des ordonnances qu'il vient de citer.)
Ce n'e:it pas, je )e répète en Ooissant, des personnes et (Tes faits qu'il s'agit ici ; mais de riofluence que peuvent avoir sur radministration de la justice, des ordonnances illégalus. et qai attaquent l 'indépendance et l'inamovibilité des magistrats. Je n'attaque pas votre administrafaoo en particulier; j'admettrai avec vmia qu'avec votre
douter et faire tons nos efforts pour Vea clurâer. Je persiste dans mon ameodemeut
M. de |*eyF*»aet, garde des teeaux. Je n'abuserai pas de l'attention delà Chambre; mais je choisirai parmi les assertions de l'orateur auquel je succède, deux erreurs importantes qu'il me parait indispensable de détruire.
Si la loi ae 1810, vous arl-il dit, n'avait jamais été modibée, l'ordonnance de 1823 n'aurait pu permettre de placer des juges-auditeurs près des tribunaux composés de plus de trois juges. 1^ décret de 1813 a permis ce que la loi de 1810 avait dfetidu. Ce décret a autorisé le placementdes jugesauditeurs auprès des tribunaux composés de plus de trois juges; mais à condition qu'ifs euseeul fait déjà deux années de stage auoràs d'un tribunal inférieiu'. L'ordonnance de 182à déroge à ce décret en dispensant desdeuxannées de stage. Donc cette ordonnance est illégale et même iiicoostiiutionnelle.
Cet argument repose sur une base busse on du moins sur une connision qu'il m'importe de ikîre disparaître.
Plusieurs dispositiuns de diverse nature avaient été introduites dans le décret de 1813; les unes réglementaires et d'administration publique, les autres législatives, et qui, dans la rigueur des principes, n'auraient pu émaner qoe du pouvoir législatif. Une seule disposition dans le décret de 1813 pouvait être considérée comme appartenant aux actes législatifs, savoir: celle qui dérogeait à la loi de f810.et qui permettait de placer les Jugesauditeurs dans les lieux où la loi l'avait défendu, il faut donc discerner dans le décrot les dispoùtions véritablement réglemeniaires de celles qui sont du domaine de la loi. Bst-i» que les dispositions réglementaires par association irréguliére auraient perdu leur nature et seraient devenues législatives? Lises la jnrisprudeuce de la Cour de cassation, et vous voirez cette distinction textuellement établie.
Cela posé, est-il vrai que les ordonnances de 1823 et de 1824, par les changements qu'elles ont foits au décret de 1813> ont attaqué ses dispositions législatives ou seulement ses dispositions réglementaires? La question se réduit donc à rechercher sur quoi portent les innovations qui ont été faites. Or, ce o est pas, à proprement dit, sur le placement des juges-auditeurs (ce qui serait da domaine législalir),maissurla condition desaonêes de stage exigées avant qu'on puisse être placé dans tel ou tel tribunal. (Jui contestera au j;ionvoîr souverain, et par cottséquent à l'administr»tion, le droit de dispenser un jeune homme de
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quelques années de stage? Qui lui contestera aussi 1g droit de ré^'ler le nombre de juges-auditeurs qui doivent ôlre placés dans un ressort?
Je Tois un lionorable député qui Tait un signe né^lif, ce qui Indiquerait qu'il regarde la disposition au moins comme douteuse. Je n'ai pas besoin dem'ennger ici dans une discusaion ; car le pouvoir de nxer le nombre des juf^efr^udîteurs dans chaque ressort a été délégué au gouvernemeut par la loi de 20 avril 1810, qnC dans sa dernière disposition, dit que ce nombre sera fixé par des règlements d'adinîoistratiou publique. Or, l'ordonnance de 1824 n'est autre chose qu'UQ règlement d'administraiion publique, rendu en VLTtudcla loi de 1810. Comme il est incontestable que l'autre diposttîon est du mâoie genre que celle-ci, vous reconnaltrei avec moi, Messieurs, que les deux ordonnances dont il s'agit n'ont cbangé au décret de 1813 que cequi était réglementaire, et que, par conséquent, nous ne mâ* ritons pas le reprocbe d'avoir empiété sur l'autorité législative.
L'orateur, en parlant de l'inamovibilité des conseillers'auditeurs et des juives-auditeurs, a pensé que la bonne administraiibn de la justice exigeait qu'ils fussent placés d'une manière invanabie, non seulement dans le ressort auquel ils appartenaient, mais encore dans les sièges où ils avaient été primitivement placés. Messieurs, entendre de cette manière l'inamovibilité des conseillers-auditeurs et des juges-auditeurs, ce n'est pas seulemout méconnaître les dispositions de la loi de I81O et du décret de 1813, mais encore la nature et te but de cette institution. Les conseillers-auditeurs et les juges-auditeurs ont été institués pour former de dignes magistrats et pour subvenir aux besoins du service par la création de chambres temporaires qui, concourant avec les chambres permanentes à l'administration de la justice, absorbassent promptement Tarriéré dont on aurait à se plaindre. Vous perdez cet avantage si vous les attaches invariablement k leur siège ; tous n'aves plus alors unn institution auxiliaire de l'ordre judiciaire. Leur inamovibilité consiste en ce qu'ils ne peuvent être dépouillés du titre déjuges ni en^vés au ressort auquel ils appartiennent, pour être transportés, comme l'a dit le préopinant, dn nord au midi. Mais il ne faut pas empêcher qu'ils ne deviennent momentanemént les auxiliaires des tribunaux qui en ont besoin, alio de hâter le cours de la justice ; car la justice n'est bien rendue que lorsqu'elle est impartiale et prompte; et ce n'est qu à ce prix qu'elle mérite la protection du monarque et la reconnaissance des peuples.
M. le ■Mrqal* de Cainben. La discussion que vous venez d'entendre nous a fait perdre de vue le chapitre lui-même et nne proposition de réduction qui se trouvait dans le premier rapport de la commission, et sur laquelle M. le rapporteur a glissé très légèrement dans son second rapport, qu'on a appelé un résumé: je veux parler d'S 30,200 francs que le ministre inôme avait cru pouvoir supprimer.
Dans le premier rapport on n'a pas manqué de bonnes raisons pour appuyer cette suppression et empêcher que la somme de 30,200 francs ne reçut la destination qu'on voulait lui donner M. le garde des sceaux a reconnu d'abord qu'il pouvait opérer une économie de 18,200 francs sur l'article intitulé : Des cheft et employés de tous grades; maid il vousa demandé d'appliquer cette
T. LÏI.
accroissement des traitements du secrétaire général et des directeurs.
La commission avait jugé à propos delasupprimer : le ne vois pas pourquoi nous l'allouefions dans la situation nouvelle où nous nous trouvons et qui nous prescril la plus stricte économie: caf les motifs d'économie que M. le rapporteur a fait valoir subsistent plus que jamais. La commission nroposaitégalement la réduction de 12,030 franca- M. le rapporteur disait que cette économie se justifia t par 1 allégement du loyer et Ja diminution de lentreliendumobilierqui venait d'être renouvelé. Il mesemblequenousserionsinexcusablesde ne pas opérer ces économies. Je sais qu'elles sont bien misérables, qu'il est presque honteux de venir les réclamer; mais vous avez bien d'autres obieta sur lesquels vous serez obligés, bien à regret, de faire des réductions. Vous sentez que je veux lîar- 1er des ministres du culte, de ces malheureux desservants qui sont presque dans la misère, et dont vous ne pourrez peut-être cette année élever les traitemuuisautaux convenable. Certes, cen'est pas dans une telle situation que vous pouvez vous permeitred'augmenterdes traitements déiàélevés. Jen appelle à la conscience de la Chambre. M. le rapporteur vous ji dit que, sur ce point, il s'eu rapportait au ministre. Moi aussi, je .serais charmé de pouvoir m en rapporter au ministre ; mais vous êtes. Messieurs, les dispensateurs de la fortune publique, et vous n'avez pas été envoyés ici pour vous en remettre à la discrétion des ministreslorsque vous reconnaissez qu'une somme doit être retranchée vous devez le faire. Je demande en conséquence que la somme de 30,200 francs soit supprimée sur la totalité de l'allocation.
M. Peion. J'appuie la réducUon proposée, ou plutôt je propose une réduction duciuquièmesur le traitement du ministre lui-même. (On rii.)
Messieurs, les membres de cette Chambre qui ont jeté le premier cri d'alarme sur la position ïuténeure et extérieure de la France; (»ui irai ont signalé la marche dangereuse du minislère; ceux qui n'ont cessé, depuis le mois de décembre dernier, de prédire tous les maux qui sont déjà les résultats, quant à nos recettes, delà détresse et de la raine de l'industrie, eussent désiré se tromper dans leurs conjectures.
Ces résultats étaient infaillibles ; aussi ceux qui les ont annoncés d'avance n'ont d'autre mérite que d'avoir dit la vérité : c'était un devoir. Ils ne viennent donc pasà cette tribune revendiquer les palmes d'une si triste victoire.
Effrayés, les premiers, des symptômes qui se manifestaient depuis plusieurs années, sous une administration qui n'inspirait aucune conllance ils déplorent les fautes innombrables commises jusqu'à ce jour, sans chercher eu ce moment à le faire ressortir et accabler leurs auteurs par des reproches mérités.
Si la modération fut jamais nécessaire, c'est au moment où il faut entrer dans les calculsdétaillés d'un budget grossi par de? demandes aussi excessives qu'inconsidérées, d'un budget dont les ministres reconnaissent si tardla nécessité dedimi- Duerd'un seul coup 23 mitlions.
Vous ne serez pas sans remarquer l'inhabileté qui a présidéà lacoatexlure de ce budget énorme, qui dépassait celui de 1827, dans une année où rétat des choses annonçait aux yeux les moins exercés une diminution inèvîtat)lo dans les recettes.
Ce qu'il importe de savoir aujourd'hui, c'est
Gbogl(
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d'ëlre assurés Bi, même au moyen de ce retranchement de 23 millions dont ce budget était surcharstS nonspourrons, par des recettes iocertaioes, faire face aux dépenses ilxes de l'année 1828. Je ne le pense pas, parce que |e suis convaincu que les choses ne feront qu'empirer, tant que le système qui amène cet élut déplorable, subsistera dans noire malheureux pays.
Je comprends quMt ne me sera pas permis d'énumérer les effets de ce système absurde, et que resserré dans la stricte discussion d'un article, je ne pourrais en franchir les bornes : je ne le tenterai pas.
Mais ne vous étonnez pas. Messieurs, si je n ai pas abordé cet article en montant à cette tribune: vous éprouveriez comme moi un certain embarras, si vous aviez à attaquer, comme premier article de réduction, le traitement d'un minislre, et cependant c'est par celui-là qu'il faut commencer, si l'on veut enlln entrer avec franchise et fermeté dans ta carrière des réductions.
Pour assurer les services indispensables de l'Etat, TOUS reconnaîtrez qu'il faut de toute nécessitât lorsque nous sommes menacés d*un déficit de 53 millions pour 1828, supprimer les places inutiles, les cumuls, les sinécures, et réduire ces gros traitements enflés outre me^re.
Eu 1812. le traitement de MM. les ministres était de 80,000 francs ; il est aujourd'hui porté à 150,000. Ne serait-ce pas une chose raidon* nable et d'un bon exemple que de le réduire ft 120,000 francs?
Les ministres eux-mêmes en consentant à réduire ces traitements et surtout à se retirer en même temps, rendraient an immense serrice ft TBtat.
Ce serait le senl acte ministériel dont la France reconnaissante garderait le Eouvenir. (On rit et des murmures s'élèvent),
M. E^erdlBsnd ée BerlMer. Je n^at qu'une simple question à adresser à H. le rapporteur. L'observation faîte par M. le marquis de Gambon est de la plus grande justesse. Une réduction de 30«200 francs était proposée sur le chapitre 1*' du ministère de la justice. Cependant, soit à canse d'une erreur d'impression ou de l'empressement que l'on a mis ft nous distribuer les feuilles, soit que la commission ait changé d'avis, il est certain que la proposition n'exii^te pins ; et pourtant on TOUS annonce un déficit d'environ 23 millions ! Gela a dû frapper tous les esprits et paraître fort extraordinaire. M. le rapporteur a gardé le silence. Je TOUS demanderai si, dans une nouvelle réunion, la commission a changé d'avis ou si elle persiste daos sa première proposition de supprimer les 30,200 francs ?
M. F«w|rier-ftiOBg. rapporteur. La réponse que j'uurail'honneurde faire à l'orateur est toute simple. Le dernier amendement de Ja commission <iui est compris dans le résumé, a pour objet de foire rentrer dans les crédits de 1827. Nous ne |)ouvions plus alors maintenir des réductions que nous avions proposées, puisque nous n'aurions plus eu le chiffre de 1827. Je sais qu'il n'était pas impossible de le faire; mais pour cela nous aurions été obligés d'entrer dans la voie des exceptions, ce qui aurait allongé singulièrement vos discussions et rendu très difticile le traTail de la Chambre, à raison des combinaisons qui se seraient établies sur le chiffre primitif des propositions faites par le gouvernement, et sur les questions agitées au sem de la com-
mission et qui ont amené les soixante amendements qu'elle tous avait proposés. La commission, obugée de se tenir duos le chiffre de 1827, à cause de l'inquiétude qui s'était manifestée aor la réalisation des produits prémmés, a d& maintenir les allocations de l'année précédente pour le ministère de la justice comme pour les autres ministères, tout en exprimant le Tœa qtie lors de la préseotation des comptes, les rédactions qu'elle aurait d'abord jugées cooTenaUes Hissent opérées, et que ces mêmes sommes ne se représentassent pins. Telle est l'explication que j'ai cru devoir aonner à la Chambre et qui, je l'espère, satisfera l'orateur auquel je réponds.
M. de PeyrvMBet, gar(U des sceaux. Je dois ajouter à la réponse générale que vient de vous soumettre M . le rapporteur de la commission, une réponse de détails qui sera mieux placée dans ma bouche que dans la sienne. Mon intention ne
Beut être que de répondre aux doutes élevés par i. le marquis de Gambon. Quant aux autres parties de la otscussion, je n'y répondrai pas, c'est votre décision seule qui peut y répondre.
M. le marquis de Gambon a remarqué que TOtre commission vous avait proposé une réductiou de 30,200 francs sur le chapitre de l'administratioD centrale du département de la justice. Gette réduction se divise en deux parts, dont l'une, de 18,200 francs applicable au personnel de l'admi nistratioo; et l'autre, de 12.000 francs, applicable au matériel. Le fondement de cette derni^ réduction porterait, selon l'auteur, sur ce qu'une partie de la somme était destinée à l'entretien du mobilier, et que ce mobilier venait d'être renouvelé en totalité ; que l'autre partie de la somme s'appliquait au pavement des contributions, qui> pendant l'exercicé de 18*28, ne devraient plus être à la charge du département de la justice.
Pour bien apprécier ces suppositions et ces calculs, je prie la Chambre de me permettre de loi rappeler avec quelle économie, que je pourrais appeler sordide, cette partie du département de la justice a été administrée depuis un certain nombre d'années. Le chapitredtf TiuImtnûtraJiofi centrale de la justice s'éltivait, avant 1816, à 1,066,000 francs; c'était une somme considérable : et, certes, si elle n'avait pas éprouvé des réductions importantes, je serais le premterà reconnaître qu'il faudrait en imposer de nouToUes; mais loin de là, elle a été réduite de plus de la moitié, puisqu'elle ne se trouTe plus que de 516,300 francs. Cette dernière somme est-elle nécessaire? telle est la question. S'il fallait la résoudre d'un mot, je tous dirais, la main sur la conscience : ' Oui, elle est nécessaire. > Mais je dois TOUS donner ici quelques explications.
Le bail de l'hdtel ne Unit que vers le tiers de l'année; ainsi il Amdra payer une partie des contributions. Le mobilier a été renouvelé, mais en très petite partie. Ce n'est pas une dépense qu'il ne me soit pas permis d'avouer, car la plupart d'entre tous savent dans quel état se tronvait le mobilier de la chancellerie depuis cinq ans. Mais de ce que j'ai employé quelques économies pour réparer une partie du mobilier, il ne faut pas en conclure qu'il n'y ait plus rien à faire. Âu reste, la somme destinée à cet usage n'est pas considérable : il ne s'agit que de 4 à 5.Ô00 francs.
Je dois m'expliquer aussi sur les 18,200 francs. Voici la Térité sur ce point : Quelques personnes ont cru, daos le cours de la discussion, que nous sollicitions des allocations nouTelles pour augmenter les traitements; elles sont daos l'erreur;
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nous ne soUicitOTis pas d'allocations nouvelles pour des traitements, mais pour les pensions de retraite qui ont él6 réglées conformément aux lois et ordonnances, et pour losiiiielles il n'existe plus de ressources suifisanles. Nous ne réclamons, dans ce chapitre, que ce que vous avez trouvé strictement nécessaire depuis 1822, ei dauB des temps plus difficiles que celui auquel nous sommes parvenus.
Voici pourquoi nous avons parlé d'augmenter quelques traitements : il est arrivé que, par suite d'une mesure que j'avais eu occasion de prendre, je prévoyais une économie de 18,200 francs sur le chapitre du matériel de l'administration de la justice. Comme il y avait des parties du service eu souffrance et qui étaient rétribuées de manière à mériter la qualification d'injustices, j'ai eu à délibérer, avant de vous remeilre celte somme, si je n'avais pas à en faire l'emploi légitime que ma conscience me prescrivait. Voire délibération m'apprendra si je me suis trompé.
1! y avait un malheureux eraiiloyédont le traitement n'était que de 800 francs; ne vous en étonnez pas, car c'est ainsi qu'on est rétribué dans le département de la justice; je l'ai augmenté de 20J francs ; si vous relirez la somme sur laquelle il doit dire payé, il le sera néanmoins ; car il y aurait injustice à ne pas le faire.
J'avais auprès de moi des collaborateurs dont ]e ne saurais assez faire l'éloge, certains que \c suis que vous applaudirez & tout le bien que je dirai d'eux, des collaborateurs sans le zélé, sans Taclivité desquels mon administration n'aurait pa? obtenu les succès qu'il m'a été flatteur d'entendre reconnaître par un orateur que j'ai élé à regret obligé de combattre sur d'autres points. Ëh bien, ces hommes expérimentés, auxquels
Êersoane ne refusera l'hommage d'une estime si ien méritée, ces hommes travaillent courageusement avec moi sans se plaindre de la modicité de leur traitement, et Je leur dois tout le bien que je puis me flatler d avoir fait : leur traitement s'élève seulement à la moitié de celui que reçoivent dans d'aulrei administrations des bommes qui ont obtenu la même conHaace, et qui consacrent ft des travaux semblables leur zèle et leurstalents. Il était de mon devoir de demander pour eux , quand ils ue demandaient rien, quand ils s'y refusaient même : oui, Messieurs, quand ils s'y refusaient; je dois le dire & cette tnbune. A eine ont-ils su que la modique augmentation de ,000 francs que je me proposais de leur procurerà l'aide des écooo nies que j'avais faites, éprouvait quelques difQcullés dans l'esprit des membres ac votre commission, l'un deux est venu, au nom de lous, me demander la permission d'instruire la commission qu'ils réclamaient euxmêmes la faveur de cette suppression. Je la leur ai refusée, parce que je ne devais pas céder à un sentiment aussi honorable. Ils ont violé, pour la première fois, la défense que j'avais faite, et je sais qu'ils sont allés trouver le président de la commission pour le conjurer deaemanderlaeuppression de l'allocation. Voili les bommes que j'ai le boobeurde voir placés auprès de moi, et pour lesquels je demande de porter le Iraîtemeut a 15,000 francs au lieu de 12,000.
(On demande à aller aux voix.)
M. Bci^mbIa C»bsC«bC. Je demande la parole.
M. le Président. Elle est à M. de Cambon, qui l'avait d'abord réclamée.
M. de Cnnibon. Les fonctions que nous avons à remplir id seraient extrêmement pénibles, si les réductions que nous proposons pouvaient paraître injurieuses, soit au ministre, soit aux personnes auxquelles l'allocation était destinée. Je vous ai fait à cet égard ma profession de foi. Je déclare en mon particulier que parmi les personnes dont a parlé M. le garde des sceaux j'en connais une, pour laquelle j'ai la plus parfaite i^stime, et si un devoir impérieux ne nous prescrivait pas l'économie, j'aurais vu avec plaisir
Îue son traitement fût augmenté, ainsi que ceux es autres personnes que je ne connais pas. M. te garde des sceaux a déplacé la question. Nous ne doutons pas du mérite de ses collaborateurs. Une économie de 18,200 francs a été destinée par M. le garde des sceaux à augmenter les traitements de ses collaborateurs. Je n'aurais fait aucune réflexion sur cet objet ; mais ce n'est pas moi, c'est la commission qui vous avait proposé de supprimer cette somme. Je ne prétends pas contester les économies que M. le garde des sceaux a faites ; mais est-ce une raison pour n'en pas faire encore ?
A l'égard des 12,000 francs, je me suis borné h répéter ce qu'avait dit le rapporteur de la commission. M. le garde des sceaux vous assure qu'il aura encore une partie du mobilier à renouveler. C'est h vous à voir, si vous êtes, cette année, en osition de faire un sacrifice pour cet objet. Quant moi, ce u'est pas mon avis. Je pense que nous devons nous renfermer plus que jamais dans la plus stricte économie.
J'ai observé tout à l'heure que vous auriez à regretter, lorsque vous serez arrivés au budget du ministre des affaires ecclésiastiques, de ne pouvoir porter le traitenienl des desservants à un taux convenable. C'est à mes yeux la première nécessité de l'Etat, une nécessité devant laquelle doit cédér toute considération d'économie. Il est urgent de placer les ministres du culte dans une position où ils n'aient pas à tendre la main et où ils puissent remplir dignement leur ministère. Aussi, malgré les principes d'économie que je professe, je n'hésiterai pas à donner mon assentiment à une propositon qui tendra à améliorer le sort des desservants. Si j insiste tant sur les diverses économies qu'il me parait possible d'opérer dans les autres ministères, c'est parce qu elles pourront concourirà former Tallocation réclamée pour le clergé. Sans douté, ces diverses réductions ne seront pas suffisantes pour atteindre un but si désiré ; mais nous serons toujours heureux de les trouver.
Ce n'était pas h mol que H. le garde des sceaux devait adresser ses observations; mais au rapporteur de la commission, car je n'avais fait que rappek-r ce qu'il avait dit. Je serais désolé que l'on pùt mal interpréter mes paroles. Personne n'est mieux disposé que moi en faveur des personnes pour lesquelles on réclame une augmentation de traitement. Aussi je ne suis pas étonné qu'elles aient été tes premières Â vouloir y renoncer ; mais la Chambre ne doit pas être arrêtée par de pareilles comldérationB. J'insiste pour la suppression.
(On demande vivement la clôture de la discossion.)
(!A, Benjamin Constant obtient la parole contre la clôture.)
M. Bei^iiinln Constant. Je n'ai qu'une simple observation à faire. Dans un moment où ilest question d'économies, où ou déUcit a été
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signalé, oû nous devons chercher à ri^parer la tr»le situation dans laquelle ce déficit nou^i place, tout le monde sent la nécesflité des réductiuns. Votre commission proposait la réductiou de 30,200 francs dans la prévision où elle était alors des 23 millions d'excédant de produits; et aujourd'hui qu'un délicit est annoncé, elle vous propose de renoncer à celle réduction I Gommei;t expliquer ce singulier raisonnement? 11 me semble que^ dans celle situalton, vous ne pouvez pas fermer la discusssion, sans permettre qu'on vous présente toutes les observations ()ui peuvent vous engager à faire des économies ; car sans cela vous feriez croire que vous voulez Étouffer la discussion, ce <^ui, certes, ne peut être dans votre intention. Si vous avez été attendris par le tableau que H. le garde des sceaux vous a offert, vous permtterez qu'on rectifie ce tableau, et vous ne voudrez pas qu'on renonce ainsi aux réductions. Je demande à donner quelques explications.
(On réclame de nouveau la clôture de ladiscussion.)
(La Chambre, consultée, ferme la discussion sur le chapitre.)
M. le PrésIdenC. Le premier amendement est celui de M. Petou, qui cousiste à relraiicher 30,000 francs sur le traitement du fjarde des sceaux. Ëbt-il appuyé?
Voix diverses : Non» non !.. .
M. Beqlanln Cosateal. Je l'appuie. Si vous adoptez celte réduction, on trouvera la somme nécessaire pour augmenter les traitements du secrétaire général et des directeurs.
(L'anitit) dément est mis aux voix et rejeté.)
Les deux amendements proposés par H. de Camboo, qui consistent: l'un dans une réduction de 18,200 i'rancs applicable k l'artlrle 2 du chapitre I*, ctl'autre dans uneréduction de 12,000 francs applicable & l'article 4, sont successivement mis aux voix et rejetôs.
La Chambre adopte le chapitre I", Administration centrale, âom le chiffre s'éléveà 666,300 francs. Elle adopte ensuite le chapitre II, Jfinutr^t d'Etat 200.000 francs.
1^ discussion s'établit sur le chapitre III, Conseillen d'Etat et maitre des requêtest 631,500 fr.
M. H^chln. Messieurs, à cdtë des institutions dont la Charte ou des lois organiques déterminent le pouvoir, le rang et les altribulioos. il en est une dont les attributions, le rang et le pouvoir ne résultent eu quelque sorte que d'une tacite reconduction.
Est-ce dans les lois anlériearesàl789, ou dans les constitutions consulaires et impériales que cette reconduction tacite prend son origine?
lîst-cc dans les ordonnances royales qui, déjà trois fois, dei'uis la Reslauration. l'onl soumise îi des modiGcations diverses, nue cette instilulion doit trouver sa racine légale?
La place qu'elle n'a cessé d'oblenir dans dos budgets et quelq^ues attributions partielles conférées à cette institution, font-elles plus que de constater le fait de son existence, et peuventelles suppléer à la loi de création qui lui manque?
Si elle est un corps politique, ofi est la loi politique qui Ta placée a la sommité de la hiérarchie administrative? est-elle en même temps un corps judiciaire ? La loi seule pouvaut conférer
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juridiction, où est la loi qui lui confère juridiction ? où est la source légale de sa jurisprudence I Considérée seulement comme le conseil du monarque, et tout en reconnaissant le droit incontestable qui appartient au prince d'appeler auprès de sa personne celles qu'il juge en étal, par leurs lumières et leur expérience, de l'aider dans radminislralion des affaires publiques, je demande si celle institulion remplit tes conditious de cette haute destination?
Tantôt fractionnée en comités consultatifs, elle est vis-à-vis des ministres dans un état de subordination passive ; tantôt elle plane au-dessus d'eux, juge et annule leurs décisions- Conseillers du ministère, ses membr» peuvent sans nul doale être répudiés par lui, si leurs conseils cessent de lui être agréables ; mais devenus les juges de leurs actes, est-il bien convenable que ces juges soient amovibles, et chaque jour exposés à expier, par la perle de leurs emplois, rmflexibilitë de leurs jugements.
Depuis cette institution, naguère soumise à une rénovation annuelle, et toujours reformable au gré du pouvoir, tient-elle le droit d'interposer les arrêts entre les intérêts privés et ceux de la puissance contre laquelle ils cherchent un recours? Quelle garantie offrent ces juges qui n'en ont eux-mêmes aucune contre les coups de l'arbitraire, et qui peuvent être, au gré d un ministre, précipités de la situation élevée où ils sont, dans l'obscurité et la disgrâce?
Telle est, Messieurs, une partie des questions
Sue fait nattre à chaque instant Texistence do onseil d'Btat constitue tel qu'il est : cet étrange état de choses a porté plusieurs personnes éclairées parmi lesquelles il en est que je vois assises devant moi, au banc ministériel, a penser el à dire que le Conseil d'Btat était une institulioa inutile au moins, sinon incompatible avec nos institutions actuelles; dangereuse en elle-même, et l'occasion d'une dépense trop onéreuse.
Je ne crois pas qu'un jour je pense autrement que je le fais aujourd'hui ; mais à tous risques, je dois me hâter dédire que je crois utile, indispensable, l'existense d'uu Conseil d'Btat, mais d'un Conseil d'Etat créé par la loi, constitué de manière à ce qu'il soit en harmonie avec nos lois fondamentales, et armé de garanties qui relèvent sa dignité et lut concilient la conliance publique.
Pour fixer une bonne fois nos idées sur cette importante matière, quelque désir que j'aie de ne pas retarder la délibération de la Ctiambre, c'est une nécessité de ma discussion d'entrer dans quelques détails et comparer rapidement les choses et les faits.
Avant 1789, le conseil du roi était dîvisâ en cinq principaux départements :
Le conseil d'Eut ou des affaires étrangères ;
Le conseil des dépêches ;
Le conseil royal des finances ;
Le conseil royal de coramtTce;
Le conseil privé ou conseil des partie::.
Le conseil des affaires étrangères ou Conseil d'Etat, toujours présidé par le roi, était composé des personnes que S. M. jugeait à propos d'y appeler. L'admission, même une seule fois, dans ce conseil, conférait a jamais le titre de ministre d'Elat.
Le conseil des dépêches était celui où l'on délibérait sur les affaires intérieures. Le chancelier, le président, les quatre secrétaires d'Etat y avaient entrée et voix délibératire.
Le conseil royal des finances et celui da corn-
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merce font, par leur seule dénomi nation , snrasamment connaître les atlri bu lîo os qui leur appartenaient.
Le conseil privé, ou des purlirs, avait des attributions plus variées; il revit dans celles de la Cour de cassation et dans le comilé du contentieux : il Taudra voir jusqu'à quel point te comité du contentieux aurait des restitutions h faire à la Cour de cassation, héritière naturelle du conseil des parties.
Ce conseil connaissait de toutes les arraires contentieuses entre les particuliers et l'administration, lorsqu'elles intéressaient la manutention des lois et des ordonnances royales ; du sein de ce conseil émanaient deux comités importants sods le nom de grande et petite direction.
Au conseil des parties appartenaient encore la cassation des arrêts des cours et tribunaux, tes conflits, les ri^glements de juridiction, les évocations sur parentés et beaucoup d'autres attributions judiciaires, ou à peu près judiciaires.
Dans ce conseil, dont les séances étaient solennelles, et où le roi était toujours censé présent, les maîtres des requêles faisaient leurs rapports debout et découverts.
Vous vous souvenez encore. Messieurs, des plaintes continuelles des cours souveraines et du public contre les arrêts du conseil et les abus d'autorité qui lui étaient sans cesse reprochés. Toutefois, ces institutions étaient en rapport avec l'état des choses d'ators. Le roi conrondaît en lui-même tous les pouvoirs, et c'est celte confusion qui, quel que soit le caractère personnel du prince et l'action modératrice des corps intermédiaires, constitue le despotisme ou le pouvoir absolu.
Le roi Louis XVI tenta de remédier aux inconvénients nombreux dont il avait été frappé lui-môme. Par un règlement du 9 août 1789, les anciennes formes du Conseil d'Etat reçurent d'importantes modifications qui furent a peu près le type de ce qui a été fait depuis. Ces réformes ne purent ôlre que passagères, et ne préci^der que de peu de temps des réformes plus décisives.
Toutes les affaires contentieuses qui ressortissaientau conseil des dépêches, durent, en vertu du règlement que je viens de cîter.être renvoyées de chaque département ministériel à un comité que S. H. établit sous le titre de comité du contentieux.
Ce comité remettait son avis aux secrétaires d*Etat respectifs qui en rendaient un compte particulier au roi : le roi en délibérait ensuite dans un conseil formé de conseillers d'Etat, composant le comité du contentieux, du maître des requêtes rapporteur, et du secrétaire d'Etat dans le département duquél se trouvait l'affaire à discuter.
Il en fut de même pour ce qui concernait le conseil royal des tinauces, S. M. se réservant d'y appeler le contrôleur général, toutes les fois que les circonstances l'exigeraient.
Vous aurez déjà remarqué, Messieurs, que les secrétaires d'Etal n'aviiient pas toujours le titre de ministres, titre qui ne pouvait s'acquérir que par TadmisMon au Conseil d'Etat ou des iiffaires étrancëres. Pendant sa première administration, M. Mecker neput obtenir son admission au Conseil d*ECat, cependant les circonstances etl'importaoce menaçante de son département y rendaient sa présence nécessaire.
Le 25 novembre 1790, l'Assemblée nationale créa le tribunal de cassation et lui transféra la plus grande partie des attrihutiuna du conseil
privé ou des parties. Ce conseil fat en mém temps supprimé, le 27 juillet 1791 : l'ancien Con seil d'Etat disparut, et I on renvoya aux tribunaux (le district les affaires pendantes 'aux conseils des finances, du commerce, des dépêches, à la grande et à la petite direction et à des commissions particulières. Les affaires dans lesquelles l'Etat plaidait contre tes particuliers, comme créancier ou comme débiteur, furent attribuées aux tribunaux de Paris. Les attributions conférées au tribunal de cassation lui sont restées : mais il n'a pas été investi de toutes celles qui lui appartenaient naturellement. Le discret du 27 avril 1791 n'a statué que sur les affaires pendantes aux divers conseils; mais il n'a pas réglé devant quices affiiires devaient être ultérieurement portées. Il en résulta qu'elles furent ou suspendues ou déc^ dées par les ministres, et le plus souvent par la législative qui avait absorbé une grande somme d'attributions administratives.
Ces détails historiques, que j'abrège autant que je puis, mettrait sur la voie de ce qu'il conviendrait aujourd'hui défaire.
Mais i|Uoique le roi n'eût plus do part à la puissance législative que par la sanction, lessoinsdu gouvernement rendaient indispensable le secours d'un conseil. La loi du 27 avril 1791 y pourvut. Ce conseil se composa du roi et des ministres, et un secrétaire y fut attaché. Ce n'était, à proprement parler, que l'ancien Conseil d'Etal, proprement dit, ou des affaires étrangères, et quelques débris du conseil des dépèches.
Hàtons-nous, Messieurs, de traverser une nuit profonde et sanglante. Au milieu de ces ténèbres que sillonnait en traits si brillanls la gloire de nos armées, il ne fant plus chercher des institutions régulières.
De l'an III à l'an VIII, les conflits d'attributions, l'interpri^tation des lois, le jugement du contentieux administratif furent dévolus aux décisions ministérielles conllrmées parle directoire exécutif et souvent aussi sanctionnées par le Corps téglslalif. Il fut alors expressément défendu aux ministres de prendre des décisions colleclivemeut et de se réunir en conseil. Gela devait être, puisque la puissance exécutive suprême était dévolue à une autorité composée.
En l'an VllI, le chaos s'éclaircit et l'ordre pénétra dans l'administration. G'està cette époque que prit naissance ce Conseil d'Etat célèbre par le mérite et les connaissances de ses membresj et du sein duquel vont sortir ces Codés parmi lesquels se place avec tant de prééminence le Code civil qui r^it maintenant une partie des nations européennes. L'organisation dece Conseil d'Etat futd'abord d'une extrême simpilcllé et obtint de prompts succès.
Le Conseil d'Etat avait, au nombre de ses attributions, celle de discuter con tradictoi rement les projets de loiaviîcleTritmnat.Ceseul fait rendait sa création indispensable; il était un rouage essentiel de la Constitution d'alors.
Ce Conseil d'Etat fut en même temps investi du droit de prononcer sur les conflits et sur les affaires contentieuses dont furent dépouillés les ministres qui en étaient en possession, depuis la dissolution de l'ancien Conseil d'Etat, concurremment avec ta législature.
Les mini!>tres étaient admis au Conseil d'Etat, mais leur voix n'était pas comptée. Il en était ainsi des conseillers d'Etat directeurs généraux, qui n'avaient pas droit de suffrage dans les affaires de lenr ressort.
Mais ces sages restrictions n eurent pas de
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durée ; le 16 tbermîdor an X, les ministree obtinrenl rang, séance et voix délibérative dans le Conseil d'Etat, qui recevait alors une organisation nouvelte à l'occasion du consulat à vie.
Par la Constitution iœpi^riatu du 29 floréal an XII, une sixième section, celle du commerce. Fut ajoutée aux sections du Conseil d'Etat ; aux audir leurs, crOés le 9 germinal an XI, furent joints des roaUresdes requêtes, et les avocats aux conseils rétablis; une commission du contentieux fut créée. Après cinq années d'exercice, un conseiller d'Etat fut apte k recevoir un brevet à vie, et dès lors son titre ne put lui être enlevé que par un jugement emportant peine alTlictive on infamante.
Il faut reconnaître que ces innovations étaient grandes et heureuses. La forme de procéder flxéc, I inamovibilité des conseillers assurée jusqu'à un certain point, et leur dignité d'autant plus relevée, qu'elle était mise hors de l'atteinte de l'arbitraire.
Ce Conseil d'Etat fut un sage modérateur de l'autorité. lia rendudes services do::tlesouvenir ne peut s'effacer. Sa juste sévérité a tenu toutes les administrations dans les limites de leur pouvoir etdeleur devoir, tes ministres le redoutaient et les conseillers d'Etat avaient peu à craindre des ministres. Souvent, très souvent, le cbef de l'Etat présidait ses séances. Heureux le jour où le monarque viendra au milieu des conseillers courageux et fidèles chercher et trouver la vérité !
C'est dans cette situation que la Restauration trouva le Conseil d'Etat.
Le nouveau Conseil d'Etat, créé par l'ordonnance du 29 juin 1814, se composa d'emprunts faits à rinetitutioo de 1789 et à la composition du Coo^eil d'Etat im{)érial -, mais il fut fractionné en comités dépendants du ministre de chaque département et présidés par lui. Ces comités n out rien de commun avec les anciens conseils que le roi ou le chancelier présidaient, ni avec des sections du Conseild'Ëtat sur lesquelles les ministres n'avaient pas plus d'autorité légale qu'ils n'en ont sur les commissions de cette Gliambre. Les conseillers d'Etat ne furent plus que les conseillers des ministres ; et si les comités, réunis en conseil d'Etat ont fait voir que le Conseil d'Etat ne se soumettait pas toujours à leur influence, toujours est-il vrai qu'il y a peu d'indépendance à attendre demagistratplacés,d'unepart, dans une situation suborilunnée, et, de l'autre, exposés à des destitutions non pour forfaiture, mais encon;, comme tant d'exemples en sont encore vivants dans cette Chambre, pour avoir osé peoser différemment
3ue le ministère môme au sein de la léfjislaiure ont ils étaient membres; de magistrats dont chaque année la liste du service ordinaire ou du service extraordinaire pouvait récompenser la docilité ou punir l'indépendance.
Ces vices, à plus forte raison, sont reprochés au comité du contentieux appelé à prononcer ou à fairt! prononcer sur la fortune des citoyens.
Le service ordinaire et le service extraordinaire furent rétablis par une ordonnance du 23 aot^t 1815 et celle du 29 juin 181-î fut rapportée.
Hais les réclamations parties de cette Chambre, et la persévérance qu'elle n'a cessé de mettre dans ses justes et pressantes observations, ont forcé le ministère actuel à revoir rorganisation du Conseil d'Btat.
Il n'est plus question de service ordinaire et extraordinaire réglé annuellement. Des conditions ■ont établies pour quiconque aspire h la dignité de conseiller d'Etat; pour robtenir. il faut être pair,
être ouavoir été député, amba6sadeur,grandma1tre d** l'Université, archevêque ou évêque, premier président, président ou procureur général ou intendant militaire, directeur général, inallre des requêtes ou préfet : les conseillers d'Etat directeurs n'ont plus que voix consultative dans les affaires de leurs attributions. Ces améliorationa sont dues à l'ordonnance du 26 août 1814. Je dois le reconnaître.
Mais ont-elles satisfait à tout ce que vous
f ouvez désirer? Je ne le crois pas. 1 l'aide dP la umière que les préc&lents répandent sur la question, tûcnons de trouver ce qu'il y aurait maintenant de mieux à faire.
La distinction établie par la loi du 28 pluvidse an VUI, entre l'administratioa et le contentieux de l'administration, la création de conseils de préfecture à câté des préfets, voilà un grand pas fait vers le meilleur système d'administration possible. Simplicité et célérité dans l'exétution, maturité et délibération dans le jugement. Le magistrat chargé, dans chaque département, de l'exi'cution et de ta manutention des lois et ordonnances du royaume, peut souvent errer : ses décisions peuvent blesser l'ordre etdevenir ellesmêmes des cootraventioos; le ministre instruit des faits a-t-il le droit d'infirmer de son autorité personnelle les arrêtés fautif ou coupables pris contrairement aux lois ? Je ne crains pas de répondre négativement : c'est une ordonnance royale seule qui peut exercer ces actes d'ordre et de sévérité. Avant ces derniers temps, il était inoui qu'un ministre prit des arrêtés ou donn&t des ordres en son nom personnel ; ce sont toujours les ordres du roi qu'il transmet, le roi étant l'administrateur suprême du royaume, et les ministres ne dirigeant l'administratioa qu'en son nom. Hais les ordres du roi. eu beaucoup de caj, ne peuvent être de simples commandements, souvent ils sont une sorte deju^ement et d'arrêt. La nécessité d'éviter des méprises, et de ne prononcer que selon la justice, force le prince à recourir à ses conseils, et ce n'est (|u*après les avoir entendus, et sur le rapport du iniui:-tre compétent, qu'il nrononce. C'est ainsi que toutes les fois qu'on a dû le faire régulièrement, sous le régime antérieur, on a procédé. On pourrait citer tels arrêtés que des préfets s'étaient refusés à rapiiorler ou a modifier, malgré l'invitation du ministre, qui ont été ou annulés, ou modifiés, ou maintenus sur délibération du Conseil d'Etat, par un décret spécial. La discussion préalable des projets de loi est encore l'une des attributions essentielles du Conseil d'Etal, sous un gouvernement représentatif. Elle est d'autant plus indispensable, q^ue des conseillers d'Etat joueraient un singulier rôle s'ils acceptaient la mission de défendre, devant l'une ou l'autre Chambre, des projets à la discussion desquels ils n'auraient point participé.
11 en doit être de même des ordonnances pour l'exécution des lois, et celles portant règlements d'administration publique. 'Toujours elles doivent être, les unes et les autres, discutées en assemblée générale du Conseil d'Etat. Aujourd'hui, les ministres se bornent à consulter les comités attachés à leurs départements respectifs, et les ordonnances qui résultent de ces délibérations porteut la formule usurpée :Le Conseil d'Etat entendu. Ce mode de procéder est vicieux» déraisonnable; il dénature le Conseil d'Etat, le rabaisse et le fait déchoir et dévier de sa destination.
« Les ministres, disaitunécrivainquiapubliédes
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écrits utiles, se rappelant qu'à une époque peu éloigoée, le Coaseil d'Etat était commele réviseur etlei^formatetird'un ^raoctnombredeleurs actes, désirent peu son ancienne existence. Ayant reçu de Louis XVIIl le dépôt de son autorité, ils ont comme partagé le conseil, et chacun en a pris le comité correspondant à son département. >
Il faut que ces comités se changent en sections ainsi qu'il en était précédemment. Des directeurs ont succédé aux chefs de division : ces directeurs, revêtus du titre de conseillers de la couronne ou de maîtres des requêtes, n'en Bont pas moins ce qu'étaient les chefs de division, les premiers commis du ministère ; et la réunion de ces premiers commis, revêtus d'un titre sonore, forment le comité consultatif de chaque ministère en s'appelant dans plus d'une ordonnance : U Con$eiî cCEtat êntenau.
Mais le Conseil d'Etat, constitué ainsi que je le conçois, réclamera l'honneur d'être au moins quefquerois présidé par le souverain lui-même. Là il pourra accueillir des vérités, apprécier le mérite de ses conseillers, et peut-être qu'an jour on Terrait introdaire une innovation qui a été sur le point des'acccomplirsous le régime précédent. Je crois l'avoir déjà signalé : les fonctions de maltrej des requêtes devaient être remplies en grande partie par les préfets, dont un quart ou un cinquième eùtété successivement appelé àfaire ce service pendant six mois. Les avantages de cette mesure paraissent importants. Les administrateurs des provinces pourraient apporter au conseil des renseignements utiles, et de retour dans leurs départements, répandre et appliquer les principes dont ils se seraient pénétres dans le sein du gouvernement. Cette revue successive des administrateurs eût mis Le monarque et les ministres à portée de mieux juger du talent et des connaissances de chacun d'eux.
J'ai traité, aussi sommairement que je l'ai pu, duCoDseil d'Etat considéré uniquement comme le conseildo prince. Sous ce rapport, il doit être amovible, car on ne peut exiger que le prince conserve dans ses conseils des hommes dont les lumières et le travail n'auraient pas répondu à son attente.
Mais le Conseil d'Etat a d'autres devoirs à remplir. S'il se transforme en cour souveraine, s'il rend des arrêts, juge des conQits, autorise ou refuse la mise en jugement des agentsde l'autorité ; s'il prononce sur les intérêts des citoyens compliqués avec ceux du gouvernement; s'il intervient dans les plaintes élevées par ceux que des mesures d'ordre et d'administration ou une fausse application des lois ont lésés, je ne vois plus dans les conseillers d'Etat que des juges dont l'amovibilité et la dépendance du pouvoir ministériel ne
fieuveot m'inspirer de confiance, quels que soient e mérite et les vertus qui les distinguent: lorsque le conseiller d'Etat quitte la table des délibérations administratives pour monter sur un tribu- Dal, j'ai le droit d'exiger que, juge, il ait toutes les prérogatives qui m'assurent de l'Impartialité et de la fermeté du juge. Blesâédans mes intérêts par une déci.-ion ministérielle, ne pourrai-je en appeler qu'à des agents ministériels, cardanslecas actuel des choses ils ne sont jamais que tels, les fonctionnaires que le caprice ou la colère ministérielle peuvent révoquer à chaque instant.
La commission du contentieux, telle qu'elle est formée^ est bien loin de donner lagarantie que Von pouvait trouver autrefois dans le conseil pnvé ou des parties ; les membres de cette commission, ainsi que les membres des autres comités délibé-
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rassent-ils en conseil général, ne sont, à mes eux, que les membres des conseils consultatifs es ministres, et que les ministres nomment, révoquent, composent et président. Ce tribunal ne me donne pas caution de son impartialité. Je le récuse. •
Cette commission du contentieux et ce Conseil d'Etat peuvent-ils remplacer ce que m'offraient le Conseil d'Etat impérial et sa commission du contentieux? Non, car alors l'arrêt du conseil ou la décision intervenue étaient hors de toute influence ministérielle : j'étais jugé par des conseillers indépendantsdu ministère ;1'arrêtou ladécision étaient contresignés par un ministre spécial qui avait le titre de secrétaire; les décisions étaient par lui transmises au ministre compéteutqui n'avait plus qu'à s'occuper de l'ex^ution.
Mais si j'obtiens aujourd'hui une décision qui annolle, par exemple, une décision delà justice, ne semblera-t-il pa* étrange que ta décision réformatrice porte le même contre-seing que l'ordonnance réformée ? Si le ministre se refuse à contresigner l'ordonnance, qai pourra l'y coniraiodre9N'a-t-il pas là sa responsabilité pour s'y réfugier? Ne peut-il pasalléguer qu'il la compromet' Irait s'il accordait sa signature a une décision qui lui parait la compromettre ? Nous sommes donc placés dans un cercle vicieux, et c'est sous un tel système que des milliers d'affaires sont jugées chaque année! Un commissaire du roi nous a dit, dans Tune de nos sessions précédentes, que le Conseil d'Btat avait expédié dans le coursd'une année près de8,000 affaires...
Il est donc indispensable d'adopter d'autres mesures pour ce qu'on appelle le contentieux actif.
Haisauparavant.demandons-nous.ya-t-ilencore un contentieux administratif considérable, dont le Conseil d'Btat doive continuer à se réserver la counaissance exclusive?
Les affaires qui concernent les domaines nationaux, aujourd'hui singulièrement réduites, peu- Tunt, sans nul inconvénient, être renvoyées aux tribunaux ordinaires.
Les conflitsd'aitribution et les autorisations pour la mise en jugement des fonctionnaires publics, n'appartiennent-ils pas nalurellementà la Cour de cassation? Et si ces affaires étaient nombreuses, serait-il impossible d'ajouter aux sections des requêtes civile et criminelle, une section administrative ? Ces attributions sont une partie naturelle de l'héritage de l'ancien conseil privé ou des parties.
Le contentieux le plus nombreux et le plus compliqué est maintenant celui qui résulte de l'exécution des marchés avec le gouvernement et des Ikquidations f Pourquoi n'en attrihaerail^n pas la conaiossanœ à une section delà Cour des comptes?
IBniln, plusieurs affaires contentieuses prennent leur source dans l'application des mesures de gouvernement, d'ordre et de police. Si un particulier a lieu de se plaindre de l'application erronnéeetalors préjudiciable d'nneloi,d'un règlement, d'un ordre de l'autorité, son recours naturel est au roi eu son Conseil d'Etat.
Mais ce recours sera-l-il assuré et pourra-t-il espérer toujours une justice exacte, si ce recours ne peut s'exercer contre un agent du ministère qu'auprès d'autres agents ministériels?
S'agit-il d'une grâce?... le gouvernement prononce sans appel ; d'une violation de propriété T les tribunaux sont là qui jugent ; d'un pr^udice porté à uu citoyen par on minisire ou un_ agent de l'autorité, en suite de l'application fautive de la loi ou des mesures d'ordre et d'adminisb'ationT
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le comitéda contentieux du Conseil d'Elat prononce. Mais quel est, que doit être ce comité du coutentieux ?
On est naturellement appelëi désirer que le Gon* seîl d'Etat soit séparé en deux grandes divisions ; l'une amovible, dont la mission soit de conseiller le pouvoir, d'élaborer, de discuter, de rédiger ou de défendre lesprojels de loi et règlemenlsd'administraliou puoiique ; l'autre inamovible, qui intervienne au nom du roi dans les réclamations contre l'autoriti^ administrative, qui prononce sur les appels des décisions des conseils de préfecture, et ennn, juge tous les cas administratifs qui ne seraient pas de nature à ètre^ sans incouvénient, dévolus aux tribunaux : c'est enHo le rétablissement, ou & peu près, de l'ancien conseil des parties que je réclame, avec fa condition de l'ioamovibilité des conseillers qui le composeraient, et distraction faite des attributions que je viensd'indiqper.
Cette inamovibilité serait le prix des serrices rendus dans l'autre division du Gooseil d'Ëtat; ces conseillers à vie, comme le devenaienl ceux du système impérial, après nu certain temps de service.
Les arrêts de ce conseil, signés par ses membres, seraient contresignés par un oflicier spécialement institué à cet effet.
Si vous considérez. Messieurs, quo toutes les affaires contentieuses résultant des administrations du domaine et de l'enregistrement, ainsi que des contributions indirectes, sont dévolues aux tribunaux ordinaires, voua vous demanderez iwurquoi laisser entasser au comité du contentieux tant d'antres affaires où l'iatervention des tribunaux, sans dommage pour radmîuisiration, serait rassurante pour les parties.
Il me semble. Messieurs, que nous tcnoQS le fil qui peut nous aider à sortir de la limite ou nous sommes. Il en est temps : voyez ; un ne s'entend déjà plus sur les expressions et les dénominations- Je Us au budget du minialre de la justice qu'elle appelle conseil du roi, la collection des ministres d'État qui jamais ne forment le conseil du roi, ou dont quelques-uns du moins sont bien rarement appelés aux conseils de cabinet ou des ministres.
Messieurs, chaque année vous daignez accueillir mes réflexions sur l'administration intérieure. Je ne devais pas omettre de vous offrir mon tribut accoutumé. J'attends avec impatience le jour où une loi sage et conçue en peu d'articles donnerai» sanction uni lui manque à une iostitulion nécessaire et placée au sommet de l'échelle administrative.
Je me serais efforcé de vous soumettre un meilleur travail, si j'eusse pu dompter l'émolion pénible et profonde dont je ne puis me défendre an milieu des circonstances graves où nous sommes. Pour traiter des malièrc» qui exigent du calme, il faut être calme soi-même, lit quel cœur n'est contristé, en rassemblant dans sa pensée les circonstances qui nous pressent et les événements qui se succèdent I Gnacun de nous voit qu'alors qu'il serait si facile de réunir les esprits divisés, on n'omet rien de ce qui peut répandre le mécontentement; pu'à cbaque pas que fait la population pour s'unir avec son gouvernement, on accourt pour l'en éloigner, etque, s'opioi&trant & diriger l'administration eu sens inverse des intérêts de l'opinion et des affections du plusRrand nombre, on cberche,dans une force artificielle et précaire, un appui qu'on ne peut trouver solide et durable que dans l'assentiment
sincère et mérité du pays ; qu'enfin l'on s'empare drs applaudissements équivoques et int^feasés des partis, quand il serait si doux d'obtenir d*nne nation trop facile peut-être, des acclamations de reconnaissance et de dévouement.
Oui, Messieurs, la confiance dans l'administration est la condition dominante de la prospérité d'un pays, et c'est avec autant de justice que de vérité qu'un de nos honorables collùgnes attribuait les embarras qui se manife^tentde tontes parts à la poursuite d'un système que la France réprouve, qni flétrit les âmes, lesdécoarage, et, raisant enirevoir l'avenir sous des con^ leurs sombres, paralyse l'aclivilê et sème le découragement. Le ministère, point nébaleox i l'extrémité de l'horizon, retient le navigateur dans le port. Eb! ce n'est point & l'extrémité de notre horizon que les nuages s'ammoncèlent: on a eu soin de les réunir au-dessus de nos létes. Puisse un rayon bienfaisant émané d'en haot, percer è travers ces ténèbres, et nous faire espérer enfin de^ jours sans alarmes I (La séance est levée à près de six heores-)
CHAMBRE DES PAIRS
Séance du mercredi 16 tjini 1827,
PRÉSIDÉE PAR H. LE CHANCELIER
A une heure, la Chambre se réunit en vatn de l'ajournement porté an procès-verbal de la séance d'hier.
Lecture faite de ce procès-verbal, l'Assemblée en adopte la rédaction.
Vordre du jour appelle la tuîte de la dUeusiion ouverte dant ta seanee d^hier sur le projet du code forettier.
Les commissaires du roi chargés de soutenir la discussion de ce projet de loi, sont présenta.
Un cinquième opinant obtient la parole.
H. le comte de TonrnoD (1). Messieurs,
a plus rien à dire sur (e code forestier. Cepenpendant je crois que quelques points de cet immense ouvrage n'ont pas été traités, et c'est à eux que je bornerai mes observations.
Appelé il l'honticur de faire partie de la commission que vous avez chargée de l'examen du projet de code forestier, j'ai partagé, sur les diverses améliorations dont il est susceptible, l'opinion que vous a exprimée en son nom le noble pair qui vous a confirmé, par son rapport, l'idée que nous avions tous de sa haute capacité dans les questions les plus difficiles de l'administration. Mais en même temps je me suis réuni au df^sir qu'ont maoïfut-té mes nobli'S collègues, d'éviter tout amendi-ment qui pourrait relarder la jouissance du code forestier, avec d'autant plus de facilité, que les améliorations que je souhaite sont de nature à pouvoir être introduites successivement par des lois, ou même à devenir le résultat de mesures administratives.
Indiquer à Vos Selgueuries et & l'administration
(1) Le Moniteur na donne qu'une analyse du diseosn de H. le oomte de Tournon.
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forestière celles de ces améliorations que n'ont pas indiquées les nobles préopinants, ce sera parvenir au but que je oie serais proposé d'atteindre par des amendements ; car je ne doute pas que si les vues que je vous soumettrai tous paraissent justes, elles ne soient adoptées par une administration qui met sa gloire à concourir & la prospérité du pays. L'importance du sujet excusera les détails dans lesquels je dois entrer, car il ne s'agit de rien moins que d'un code eniier, destiné à régir des pronriélés qui couvrent un huitième de noire sol, d'un code destiné à rompre à la fois les liens multipliés dont l'ordonnance de 1669 avait surchargé la jouissance de la propriété forestière, et de régler la liberté indëKnîe peut-être imprudemment, du moins légèrement accordée, comme toutes les concessions de cette époque, par la Ini de 1791. Il s'agit enBn d'un code qui se complique par ses rap-
Eorts intimes, tant avec l'état de nos mines de ontlle. qu'avec la situation de la production des fers Indif^ënes, et qui doit avoir sur notre avenir commercial une immense ionueuce.
Les forêts, suivant la qualité du propriétaire, se divisent naturellement sous le rapport législatif en trois classes : elles appartiennent à l'Etal, et l'Etat exerce sur elles la plénitude des droits de propriétaire dans des formes réglées par la loi et par les actes de radininistration ;
filles appartiennent aux communes ou aux établissements publics, et TElat œrce sur elles les droits d'un tuteur.
EotiD, elles appartiennent à des particuliers, et rBtal n'agit plus que comme modérateur suprême, comme juge des sacriRces que Tintérêt public a droit d'imposer à l'intérêt privé.
Celte division naturelle a amené la division du code qui vous est soumis.
Les dispositions relatives aux forêts de l'Etat, ou à celles de la couronne et des princes apana^és, réversibles à l'Etat, et par conséquent soumises aux mêmes règle)>, remplissent les cinq premiers litres du projet. On ne peut les lire attentivement sans être frappé de la sagesse des règles établie?, et de l'ordre dans lequel elles sont disposées. Rien de ce que laloi devait régler n'est oublié, et rien n'est enlevé par la loi au domaine de l'ordonnance.
Après ce juste hommage, j'exprimerai aussi franchement des critiques très peu nombreuses, qui ne tombent que sur des points auxquels ladministnition peut porter remède.
En premier lieu, je vois avec peine que la disposition par laquelle t'ftge de vingt-un ans suffisait pour ouvrir l'entrée de la carrière forestière, ait été abandonnée : quel espoir aurons-nous que des hommes se dévouent à ce pénible état, si, dès leurs jeunes années, ils ne peuvent acquérir des droits à l'avancement? Que feront surtout, de l'âge de vingt-un ans, à celui de vingt-cinq, les fils de nos forestiers, pépinière précieuse d'agents dignes de contiance? N'avous-nous pas h craindre, comme vous l'a fait observer votre noble rapporteur, qu'ils ne cherchent une autre profession?
Avec cette règle, nous aurons sans doute des gardes tiois, mais nous n'aurons pas de véritables forestiers-, nous n'aurons pas de ces hommes, comme ceux que j'ai rencontrés en grand nomhre en Allemagne, qui non seulement gardent, mais améliorent rar des soins constants les forêts qui leur sont contiées, les repeuplent des essences
les plus précieuses, les cultivent en quelque sorte,
et en doublent la valeur.
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Il est vrai que les élèves de l'école forestière pourront recevoir seuls des dispenses d'âge. Mais res élèves sont destioés aux emplois supérieurs de l'administration ; je n'en veux pour preuve ne le programme des connaissances qu'on exige es candidats, parmi lesquelles se trouve l'intelligence des auteurs latins qu'expliquent les humanistes. Ces dispenses d'âge n'offriront donc aucune resFource pour les simples emplois de garde. Mais il sera facile à l'administration de multiplier ces école^!, non sur le pied de celle de Nancy, mais par des moyens plus analogues au but. L'Allemagne, qu'il faut toujours citer dans les questions forestrères, possède de nombreuses écoles pratiques placées dans l'intérieur des forêts, et où un garde intelligent forme à son art tes jeunes gens qui veulent devenir gardes à leur tour. On ne les admet qu'après des examens snrrarpenlage, la culture des divers arbres, la législation des Toréts et antres connaissances relatives à leur profession.
J'ose recommander avec confiance ces simples institutions au chef de l'administration des forets. Elles lui fourniraient des gardes excellents, auxquels la loi que nous discutons permettrait d'accorder des dispenses d'âge; ainsi les mauvais effets que je redoute de la disposition introduite par amendement dans l'autre Chambre seraient amoindris, en même temps que les garanties qu'on attend d'un âge plus avancé, seraient utilement remplacées parcelles qu'offriraient les épreuves d'une bonne éducation.
Un droit nouveau est donné par le projet de code à l'Élat et aux communes; c'est celui de racheter les droits de dépaissance qui existent dans leurs forêts. U faut le reconnaître. Messieurs , une telle disposition est favorable à la conservation des forêts : mais il faut le dire aussi franchement, elle peut être, dans beaucoup de cas, fUneste aux usagers; jusqu'à ce jour, ce dernier intérêt l'avait emporté dans l'esprit du législateur, car l'ordonnance de 1669, si favorable à la conservation des forêts, ne contient aucune disposition qui permette ce rachat. La loi du 6 oclobre 1791, la première, a accordé aux propriétaires la faculté de ce rachat : mais elle n'a parlé ni des forêts de l'Etat, ni de celles des communes. Ainsi, il est constant que nous allons, les premiers, priver les usagers d'un droit dont ils jouissent depuis des siècles, d'un droit à la faveur duquel, attirés par les princes, ils ont peuplé des déserts : il est conslant aussi qu'au lieu d'un patrimoine impérissable, ioceasible, le plus propre de tous a perpétuer la famille, nous allons autoriser le gouvernement et les communes & donner aux usagers une somme d'argent presque toujours perdue pour la famille, et souvent perdue mémo pour celui qui la recevra, parce qu'il en fera un mauvais usage. Cependant, je ne m'oppose pas à cette rigueur qu'on m'assure être indispensable; je viens seulement demander à l'administration de n'en faire, suivant l'expression de votre nobte rapporteur, qu'un moyen d'obtenir des usagers une jouissance moins abusive. Je ne sais si je suis trop préoccupé par les souvenirs du pays où j'ai passé ma première jeunesse, mais malgré les raisonnements du noble comte qui a parlé le second et qui a peut-être trop présents à la pensée les riches pays du Nord, je demeure dans la conviction que, dans les montagnes du Vivarais, du Daupbiné et de la Provence, que dans les rochers des Gévennesetdu Cantal, on ne pourrait, sans un immense dommage pour les habitauts,
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et arec ua médiocre arantage poor les fortts» ÎDlenlire le f>&turage.
Hais l'adminislratioD, me réponilra-^oo, a^çiasant daoB les intérêts généraux, ne rachètera qu'alors qu'il n'y aura pas dommage pour les usagers. D'ailleurs l'article 64 servira de moyen de âérense à ces derniers.
Je ne suis pas rassuré par ce raisonnement : d'une part, I administration oe voit qae par les les yeux de ses agents, et ses agents tendent naturellement à accroître et leur im{)orlance et les produits de leurs forêts : dès lors, ils conseilleront incessamment ces rachats ; et, d'une autre pa l. la combinaison des articles 65, 67 et 68 rendra presque toujours l'administration forestière maîtresse d'obtenir l'autorisation de racheter.
Je ne crois donc pouvoir trop instamment prier l'administration d apporter la plus grande réserve dans l'exercice du droit que le proiei lui concède. C'est la cause du pauvre que je plaide devant elle, et je puis assurer la Chambre que le peuple pasieur, si étrange d'ordinaire à nos débikts, s'alarme dans nos provinces méridionalei) d'une disposition parvenue jusqu'à loi. Une pétition qui vous a été présentée sous le n* 131 en est une preuve-
Les régies prescrites aux communes et aux établissements publics pour la jouissance de leurs bois sont telles qu'on peut les attendre du pins sage tuteur. Les dispositions relatives au rachat du droit de dépaissance leur sont rommunes ; ainsi mes observations s'y rapportent aussi.
Votre noble rapporteur a présenté de sages réflexions sur l'arlicle 9à. relatif à la nomination et à la destitution des gardes communaux. Je les approuve entièrement, et je voudrais, en outre, que, gr&ce aux écoles forestières dont j'ai proposé l'établissement, les forêts communales pussent être un jour confiées à des élèves de ces établissements. Alors seulement cette surface de près de 2 millions d'hectares sera mise en pleine valeur, et nous verrons cesser les abus qui rendent presque inutile cette vaste partie de noire sol forestier.
L'ordonnance de 1669 avait interdit, dans les bo s communaux, te pacage des moutons. Le projet de code, moins eévère, admet des exceptions; mais il exige pour les rétablir des ordonnances spéciales de Sa Majesté.
J'avoue que l'emploi d'ordonnances royales
Eour accorder à quelques moutons le droit de router des bruyères sur des roches arides, me paraît un moyen bien solennel; et quelque partisan que je sois de la centralisation, ce n'est pas jusque-là que je puisconsentir à l'étendre. lime semble que, dans ces cas, qui seront très nombreux dans le midi du royaume, l'intervention des préfets donnerait à l'administration et anx habitants des garanties suffisantes, et que du moins, sur ce point, on donuerait satisfaction anx nombreux adversaires du système par lequel tout est à grandsfrais attiréà Paris. Hais du moins j'espère que l'administration procédera par oriloouances générales, qui comprendront des cantons entiers.
La même otoervatioo s'applique aux autorisations défaire des construaioos auprès des forêts, qui pourraient être paiement données par les préfets, sans foiiguer les malles-postes d'un transport, et les commis de Paris d'un travail qui, eu dernière analyse, est fait par l'agent local.
Je passe aux forétsdes particuliers, et jerends
grâce aux anteors du projet de loi, de les avoir débarrassées des tanges flans lesquels les avait enveloppés l'ordonnance de 1669. Il faut reconnaître d'abord que jusqu'à François 1**, nos rois avaient respecte le droit de propriété sur les b^s comme sur les autres biens, et que ce ne fut que par les usurpations des grands^altres des eaux et fOTéls qu'où arriva au régime r^enwotaire qui pendant deux ceut-duquanteans, a peaft sur nos forêts.
Mais il est sage cependant d'avoir soumis à des restrictions temporaires ledroit de défricher. J'aurais même voulu qu'ils eussent eu le courage de ne pas céder sur là défoise perpétuelle de défricher les terrains en pente. Ce regret vous prrave, nobles pairs, que j'approuve pleinement l'article additionnel m» par lequel une prime est |m>mise à ceux qui semeronton plauleronl les pentes, les montagnes. Je dis une |mme,car je ne pense pas qn'il convienne de les exempter de l'impôt ; mais la prime égale à l'impAt, et donnée comme Braenwuk, remplira le voeu de la loi, sans nuire, ainsi que vous l'a judicieusement fait obeerver voire noble rapporteur, à l'ordre de la comptabilité. Ainsi, pour exécuter cet article, une loi sera nécessaire, et je crois d'avance devoir indiquer qoelqu» vues à l'administration chargée de la préparer. Ce n'est pas tout d'encouragerles semis sur les montagnes, de préserver des ravages des bestiaux les bois de toute nature ; il faut encou* rager les propriétaires à élever des futaies ; il fout les dédommager, en partie du moins, des perles que le retard des coupes fait éprouver à ceux
3ui ont appris à connaltrela décevante puissance e rintéret composé, moyen, d'acowd avec le noble comte quia parlé hier, je crois le trouver également dans des primes accordées pour la conservation eu futaie de tout massif d'une certaine étendue et d'une belle venae. Ces primes pourraient être égales ànmpôt, et payêescomme le sont les primes accordées pmv le sucre, pour les laines, lorsque ces matières sont réexportées, après avoir été manufacturées. Bn supposant a 4 francs l'impét de chaque hectare, cette surface, exempte d'impôt pendant cent ans, par exemple, aurait coAlé à l'Ktat 400 francs ; mais l'Etat trouverait un ample dédommagement dans l'accroissement des bois de construction dont il est le plus grand consommateur. D'ailleurs on pourrait exiger, au moment delà coupe, un remboursement d'autant moins entier que la coupe aurait été plus retardée, remboursement dont la r^ie de l'en r^istre meut pourrait être chargée.
Enfin ces biens pourraient être soumis pendant le temps oà ils jouiraient de la prime, à la surveillance de l'administration forestière.
Nous ne possédons. Messieurs, que 5 à 600,000 hectares de futaies, et nous devons craindre que chaque jour n'en voie diminuer l'étendue : cependant c'est dans nos futaies seules que la marine et que les constructions civiles peuvent s'approvisionner. Donnons donc tous nos soins à les accroître, à les conserver du moins. Nos voisins d'outre-mer, au moyen de leurs immenses fortunes particulières, ont pu faire des plantations qui nous étonnent par leur importance : un seul propriétaire écossais a planté 50 millions d'arbres sur 110,000 acres de terrain. Nos fortunes bornées ne nous permettent pas ces miracles ; que des primes du moins noaa encouragent à de plus timides essais. Apprenoaa aussi, comme ces aièmes voisins, à cultiver, en quelque sorte, nos fulaies eu les pergant de larges roules, en les mêlant à des p&tuiages : notre
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administration forestière peut préparer ces heureux changements par des primes bien calculées, par des instructions répanctues dans les campagnes en étcvant dans de bonnes écoles primaires forestières des gardes instruits, que nous pourrons un jour lui demander pour mettre k la tête de nos exploitations.
Je prie la Chambre d'excuser la longueur de ces observations. Mais plus le code forestier me parait digne de ses suffrages, plus je le considère comme un des beaux monuments législatifs de noire époiiue, plus j'ai dû m'efforcer d'appeler l'attention de Vos Seigneuries et celle de l'administralion sur les iaconvéoîents qu'il peut présenter et sur les mesures d'exécution qui le compléteront. Sans doute, il faut conaerrer avec soin notre sol forestier ; il est un des ornements de notre belle patrie, et il produit annuellemenl plus de 100 millions de rerenus. Mais ne nous laissons pas entraîner à un respect superstitieux ou à de vaines craintes. Les temps sont loin où les plus habiles prophétisaient quela France périrait faute de bois, et cependant, dépouillée a une grande partie des bois qu'elle possédait lors de ces sinistres prédictions, la France n'a paâ péri : et celte diminution du sol forestier continue, puisque, suivant notre savant collègue Chaptal. il était, il y a vingt ans, de 7 millions d'hectares et
Su'ilest réduit à 6 millions et demi, et cepenant la prosi érité du pays s'est accrue jouraellement. La raison en est que sous notre sol la nature a accumulé des forêts antédiluviennes, devenues, sous la forme de bouille, le plus précieux des combustibles. Pour conserver nos forêts rendons les moins nécessaires en les remplaçant par la houille. Fouillons avec persévérance dans les entrailles de la terre. Révisons notre loi des mines; abrégeons les interminables formalités qui tuent l'esprit de recherche. Déjà, suivant un savant minéralogiste, à qui la science, appliquée aux besoins des sociétés, doit tant de reconnaissance, suivant M. Héron de Villefosse , nos houillères nous fournissent 14 millions de quintaux métriques de combustible, c'est-à-dire une quantité correspondant à 3 millions et demi de cordes de bois, ou 1 tiers du produit total des 280,000 hectares qui sont coupés chaque année pour la consommation du royaume. Déjà cette houille, appliquée seulement depuis sept ans au traitement du fer, en produit 500,000 quintaux métriques, amenant une épargne de plus de 300,000 cordes de bois, c'est-a-dire le sixième du bois employé à la fabrication du fer. Bientôt, cette année peutêtre, d'après le nombre et l'importance des établissements métallurgiques entrepris, une quantité plus que double sera produite avec une immense épargne du combustible végétal, et le jour n'est pas loin, comme l'a dit un noble duc, où la houille, dans les irenie-cinq départemenis qui la produisent, et dans ceux que les canaux et les chemins de fer entrepris font communiquer avec eux, remplacera le bois, tant pour les mines à fer, que pour les autres établissements grands consommateurs. C'est ainsi qu'eu Angleterre, depuis 1788, la houille a été successivement introduite dans toutes les usines qui travaillent le fer, et cette introduction a porté la
E réduction de ce métal de 70,000 tonnes, à 7 milons de tonnes de 1,000 kilogrammes.
Aussi depuis ces changements, l'Angleterre voit disparaître les taillis, et son sol forestier, reculant devant une population croissante, se réduit presque & ce qui est nécessaire k la pro-
duction des bois de construction, et ses arbres, répandus en petites masses au milieu des cultures, y prennent des proportions qui les rendent propres à tous les usages.
Je cite cet exemple pour calmer les craintes qui régnent encore dans quelques esprits relativement à notre approvisionnement en combustibles, et pour prouver qu'il est permi-j de considérer avec quelque bienveillance des intérêts autres que ceux de la conservation de nos bois. Le dernier dénombrement de la France nous donne à ce sujet un (çrand enseignement. Trente-deux millions d'habitants couvrent maioti^nant le sol de ce royaume. C'est sept millions de plus qu'il y a quarante ans. Force est donc, comme vous Pa dit hier un noble comte, que 1m forêts fassent place à ces générations nouvelles. Notre noble rapporteur nous a cité le calcul du savant M. de Pertbuis d'après lequel nos six millions d'hectares seraient le reste de quarante millions qui existaient dans les Gaules. Hais M. de Ferthuis a oublié de dire quel étaitle nombre des Gaulois, alors que les quatre- cinquièmes du sol étaient couverts de forêts.
Sans doute, conservons nos arbres, mais conservons aussi les moyens de faire vivre nos concitoyens livrés à la vie pastorale, non par choix, mais parce que les rochers des Alpes et des Cévennes, sur lesquels la Providence les a condamnés à vivre, ne peuvent nourrir que des vaches ou des moutons. Dans cette belle France, il y a place pour tous. Quu la sage administration des forêts use donc des droits- que la loi va lui accorder, de manière à ce que tous jouissent de cetle protection qu'il est dans le cœur du roi d'étendre sur ses moindres sujets.
(La Chambre ordonne l'impression du discours de M. le comte deTournon.)
M. le vlei»aa(e de Martlgnae (1), minittre d'ÉtattCommùsaii'e du râi,demandeà être entendu.
L'importance, la nécessité de la toi proposée, n'est contestée par personne. La législation actuellement existante est incomplète : les éléments bëtérogènes dont elle se compose, les contradictions qui existent entre ses diverses parties sont une cause d'embarras sans cesse renaissants pour l'administration, pour les magistrats et pour les propriétaires de bois. Depuis longtemps le besoin d'une loi nouvelle et plus complète a été senti par tous les bons esprits; promise dés 1790, elle est devenue aujourd'hui plus iadispensable encore. C'était donc un devoir pour le gouvernement d'en soumettre le projet à la délibération des Chambres. Pour s'entourer, dans la préparation de ce projet, de toutes les lumières dont le concours pouvait le rendre meilleur, le gouvernement s'est adressé aux magistrats, aux conseils g<!néraux,auxautorité3 lociiles-Toutesles opinions ont été recueillies, et les adversaires du projet euxmêmes reconnaissent le soin avec lequel il a été préparé. Cependant, malgré tous ces efforts, il était impossible que quelques imperfecUons ne se fussent pas glissées dans un travail aussi considérable. Déjà plusieurs ont été réparées par l'autre Chambre; et en soumettant le projet à la Chambre des pairs, le gouvernement savaitque cellesqu'aurait pu laisser subsister ce premier examen, n'échapperaient pas aux lumières rassemblées dans cette enceinte. La commission nommée par la
(1) Cediscouis ayant été improTisé n'a pa itn impnoté que par extraU da procés-verbal.
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Chambre a rempli à cet égard l'attente da gouvernement. Elle a signalé, dans un travail où la raison marcbe toujours à la clarté de la science, les améliorations dont le projet lui paraissait encore susceptible: mais elle s'est abstenue de proposer aucun amendement; et cette réserve, qui n'emrêcbe par de satisfaire, dès à présent et par voie (t'ordonnance, à quelques-unâ des voeux émis par elle, est en même temps le moyen le plus sûr d'arriver, par la suite, à un résultat entièrement satisfaisant. An moyen de l'adoption actuelle du projet, uneloi réRUlièreet homogène remplacera utilement les débris incohérents de notre ancienne législation : et son action donnera bientôt les moyens deiuger,d'une manière déllnitive, les principes nouveaux qui ont été adoptés sur plusieurs points, et particulièrement sur la juridiction. La commission de la Chambre des députés a quelquefois approuvé ce qui. au contraire, a été combattu par celle de la noble Chambre ; c'est peutêtre ftrexpéricnce (lu'il conviendra de prononcer. Dans un ensemble de plus de deux cents articUs, il fout bien s'attendre que quelques-uns auront besoin plus lard d'être modidés. C'était un ^rand édifice a construire : le rapport de la commission en a signalé les parties faibles; le temps confirmera ou dissipera ses craintes, et alors on pourra modifier, avec certitude de bien faire, les parties du système qui auraient été reconnues vicIeus--8. Jusque-là du moins la France aura joui d'une loi meilleure que celle qui la régit atijourd'bui, et susceptible de recevoir encore de nouveaux perfectiunnements. Les avantagesdu mode de procéder proposé par la commission paraissent avoir été généralement sentis, et la plupart dcB orateurs entendus ont conclu comme elle, en présentant cependant atissi quelques observations sur les détails du projet. Cependant deux d'entre eux ont voté, d'une manière absolue, le rejet de la loi proposée, et il importe de ne pas laisser sans réponse les motifs qu'iU ont donnés h ce vote. Le premier des orateurs repousse le projet, non à raison des dispositions qu'il contient, mais h cause de celles qu il ne contient pas. Il lui reproche de s'être tenu dans les routes battues, et d'avoir été trop timide dans l'adoption des idées nouvelles que le progrès des sciences a fait naître. Pour lui, adopiantavec chaleur le système (l'un cantonnement pour la marine, il a cherché à prouver que ce ayslème était le meilleur possible; et il ne vote contre le projet que parce qu'il ne le coasacre pas. Hais, pour apprécier cette conclusion, il faut bien examiner quel est l'objet de la loi proposée. Dans la pensée de ses auteurs, la loi ne s'occupe de la conservation des forêts que sous des rapports de police et de répression, et non pas sous le rapport de l'administration économique. Elle règle tout ce qui est relatif à la propriété, aux prohibitions, à la juridiction, tout ce qui peut toucher aux intérêts particuliers; mais elle a dù laisser au régime administratif et au pouvoir des ordonnances tout ce qui concerne la régie proprement dite, et les rapports qui peuvent naître entre les diverses parties (le l'aciministration au sujet des forêts. Elle a posé le principe de la nécessité d'un aménagement; mais elle ne pouvait en régler les détails sans s'immiscer dans des questions de localités et de circonstances qui ne sauraient rentrer, sous aucun prétexte, dans le domaine législatif. On a eu raison de le dire, l'exploitaiion des forêts ne doit pas avoir lieu dans le seul intérêt de l'élévation du produit; les besoins généraux de la société doivent y être pris en considération; et, sous ce
rapport, la question du cantonnement demandé pour le servira si important de la marine est sans doute une des plus grandes questions qui tonchent à l'aménagement: mais cette question ne
S eut être résolue que par des ordonnances. Bt qiii onc voudrait, en effet, consacrer par une loi, c'est-à-dire d'une manière absolue et invariable, la préférence à donner au mode proposé? Dea hoinmes habiles sont divisés à ce point sur ce système, que les uns l'invoquent comme la seule garantie possible pour la marine, tandis que les autres ne le considèrent que comme une illusion et une chimère.
L'orateur n'entreprendra pas de trancher ici cette grande difficulté : il avoue que jusqa'à présent ses réflexions l'ont foit pencher pour le cantonnement; mais combien il serait loin cependant de vouloir penser k eu faire une dispo* sition législative 1 Tout ce que l'on peut désirer aujourd'hui, c'est que la matièresoit étudiée avec som, que des essais soient faits. Le goaveraement remplira ce devoir ; il l'a même déjà rem-
Sli, en ordonnant des expériences et des travaux, aisil en a rempli un autre eu s'abstenant, non par timidité, mais par réflexion, d'insérer dans la loi une disposition tout administrative. L'orateur pense doncque.sous ce point devue, le projet estù l'abri detout reproche.Le second des orateurs qui ont voté contre le projet a été déterminé par un autre motif. II a pensé que les craintes manifestées sur la diminution progressive du sol forestier étaient chimériques ; qne, dans l'état actuel, les forêts étaient plus que snffisantes pour la consommation ; que, dès lors, il était inutile d'apporter aucune entrave à la libre disposition des propriétés particulières; etqoe, dans tous les cas, si l'on voulait conserver ou augmenter les forêts, c'était par voie d'encouragement et non par voie de prohibition qu'il fatlait procéder. Ce n'est pas sans quelque embarras (lue les auteurs du projet ont proposé la disposition qui motive le vote négatif du noble pair ; et cet embarras, le commissaire du roi l'éprouve encore pour la défendre : car si, d'un côté, on reproche au projet des prohibitions inutiles, gênantes et peu d'accord avec l'état actuel de la société, un reproche tout contraire lui a été paiement adressé : on ya vu des concessions trop larges, une liberté trop étendue; on aregretté les mt'puresde conservation établies par l'ordonnance de 1669, et notamment l'obligation imposée aux particuliers de laisser les réserves prescrites par cette ordonnance: le rétablissement de cetteonigation a été proposé dans l'autre Chambre ; peutêtre le sera-t-fl à cette tribune. Dans cet état, que devait faire le gouvernement ? Sans doute,ce qu'il a fait. Il a adopté un terme moyen entre les deux opinions opposées : il a fait â l'une les concessions que réclament les progrès de l'agriculture et l'état actuel de la société, en conservant temporairement les dispositions restrictives que la conservation des forêts rend encore nécessaires. Mais c'est la nécessité même d'une restrictionquiaélécontestéc :on aditque Iccomhustible ne manque pai<, et que ce n'est pas dans les bois des particuliers que la marine peut trouver les bois de construction qui lui sont nécessaires. Que nos forêts fournissent du bois de chauffage en quantité suffisante, c'est ce qu'on ne doit pas contester : mais la seconde proposition n'est bas également exacte, et les calculs présentés à l'autre Chambre par le ministre de la marine ont établi que c'est dans les bois des particuliers que la manne s'approvisionne pour les trois cinqtiié-
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mes. Or, dans cet ta(, serait-il donc prudent de renouveler l'essai, si malbcareusement fait en 1791, du régime de liberté absolue ? Si le cou- Ternementlxût proposé, n'eût-on pas été en droit de lui reprocher et d'oublier le passé et deni'-gligerles leçons de l'expérience? Les raisons invoquées aujourd'hui en Tuveur de la libcrlé absolue sont les mûmes qui ta llrcnt prévaloir en 1791. Alors comme aujourd'hui, on représenla la prohibition de défricher comme une atteinte au droit de propriété^ comme une entrave inutile apportée a l'industrie particulière elàTaoïélioratioa des propriétés. Malheureuflemeot ces motifs obtinrent croyance : chacun sait quels Turent les résultats decesuccôst et comment, après bien
Îeu d'années, on fut obligé de redemander un rein dont on avait cru pouvoir se pa^er, et de rétablir la prohibition abolie. Pour oropoaer un nouvel essai, ne foudrait-il pas du moins prouver
Îine les circonstances sont changées, que le sol orestier s'esl accru, ou que la tendance au défrichement a cessé? Or, c'est précisément le contraire de ces deux propositions qui est démontré; et les adversaires mémedelapruhibilion se sont chargés de faire voir que la tendance devait éire la même, en étïtbiissani que l'intérêt personnel des propriétaires tes portait au défrichement. Si donc la loi ne prenaita uet égard aucune précaution il est évidentque l'on rcloinberuitdanâl'état fâcheux où l'on s'était trouvé après 1791 : et c'est ce qui a déterminé le gouvernement à proposer, non pas une prohibition perpétuelle, mais un délai pendant lequel les circonstances pourront devenir plus favorables. On regrette que la voie des exemptions d'impét et des primes a'uil pas été adoptée préférablement à celle des prohibitions: mais te principe des encouragements demandés est posé par l article 225, et ce n'était pas dans le code forestier que pouvaient trouver place les dispositions dnancières qui doivent servir de développement à ce principe. Ainsi rien encore sous ce point de vue ne peut motiver le rejet de la loi proposée. Ici le commissaire du roi pourrait s'arrêter, et remettre au moment où la discussion s'ouvrira sur les articles à répondre aux observations qui ont été faites sur quelques dispositions particulières : mais parmi ces observations il en est quelques-unes qui présentent an plus haut degré d'importance, et dont il peut y avoir quelque avantage à s'occuper dès à présent; le commissaire du roi donnera, en peu de mots, les explications générales qu'elles lui puraissent rendre nécessaires. On a parlé d'abord des incapacités établies par l'article 21 à l'égard des adjudicataires de coupes des bois de l'Ëtat. Un noble pair a trouvé ces incapacités trop étendues ; il voudrait qu'elles fussent re.4reintes à la personne même des aj^ents et qu'une disposition réglementaire statuât que les agents ne pourraient être commissionnés par les arrondissements où lenrs parents au degré prohibé exerceraient la profession de marchand de bois. Quant à la restriction de l'incapacité, peut-ëirc le respect du noble pair pour la liberté de l'industrie lui a-t-il fait concevoir un scrupule exagéré. Le danger
Sue la toi a pour but de prévenir est évident : es dispositions du même genre existent pour les notaires et pour tes huissiers, qui ne peuventinstrumenter pour leurs parents a certains degrés, et la prohibition de rarticlc 21 est, en ce point, conforme à la législation générale. Cette prubibitioa était étendue par l'ordonnance de 1669 jusqu'au degré de cousin-germain; la loi nouvelle, qui la home aux neveux, contient donc &
cet égard une amélioration, et peut-être ne paraltra-t-eUo pas trop sévère, si l'on réfléchit qu'elle ne s'applique qu'aux ventes faites dans le ressort pour lequel l'agent est commis-
sionné.
Quant à la proposition d'interdire toule fonction à un aeeni forestier dans le pays où son parent ferait le commerce de bois, ia Chambre jugera sans doute qu'il y aurait trop de rigueur à écarter ainsi, et souvent sans aunun objet, un agent contre lequel il ne s'élève aucun sujet de reproche, du pavs uù il a peut-être le plus d'intérêt de sa Qxer. Les observations faites par le même orateur relaiivementaux droits d'usage et aux affectations exigent une réponse plus étendue. Le noble pair remarque qu'on a traité les usagers aveu beaucoup [dus de faveur que les concessionnaires d'affectations. Le projet, il faut en convenir, a traité les usagers avec quelque faveur : mais il faut remarquer aussi que l'origne de leurs droits sa perd dans la nuit des temps. A toutes les époques, de vains efforts ont été faits pour réJimerles forêts de cette dévorante servitude: lesdispositîous sévères des anciennes ordonnanc<'S n'ont pas é'.é exécutées; la déchéance prononcée par les lois de l'an XI et de l'an XII n'a pas été non plus généni Icment appliquée. A cette époque, les droits de quelques usagers ont été reconnus; d'autres ont obtenu des relevés de déchéance pour iniroduirc, après le délai, des instances qui durent encore; quelques-uns enfin sunt restés en possesion sans y être troublés. Dans cet état, la loi eût été iustu en supprimant tous les usages dont la légitimi'é n'avait pas été reconnue eu exécution des lois précédentes; mais une justice si rigoureuse, en présence d'une possession paisible, aurait pu ressembler à do 1 injustice. Lu gouvernement propose, non pas de relever tous les usagers des déchéances acquises ou prononcées contre eux, comme on l'a dit par erreur, mais d'autoriser d produire leurs titres, dans un délai déterminé, ceux à l'égard desauels la possession sans trouble semble former, de la part de l'État, une reconnaissance tacite. Ou se plaint de ceque le projet, en les autorisant à produire leurs titres, les force à chan-
?;er de position, et à devenir demandeurs, de déendeurs qu'ils devraient être. Mais la loi ne fait autrechose que les replacer dans la position où ils se trouvaient par suite des lois de l'an XI et de l'an Xll ; ce qu'ils ont négligé de faire alors, on les admetà le faire encore aujourd'hui : il était impossible d'aller plus loin. On a remarqué aussi que le gouvernement remplissait dans ces sortes d'affaires deux rê les contradictoires, puisqu'ilétaitchargé en même temps, el d'apprécier administralivemcnt les réclamations des communes, et de les autoriser à se pourvoir judiciairement contre les décisions par lesquelles il les aurait repoussées : pour obvier à cet inconvénient, on a proposé de dispenser dans ce cas les communes de la nécessité d'une autorisation pour plaider. Uais la difficulté qu'on s'est faite résulte de ce qu'on n'a pas assez distingué ce qui est purement administratif de ce qui appartient au contentieux administratif. Lorsqu'une réclamation de ce genre est faite par une commune, c'est & l'autorité administrative & l'examiner, à y satisfaire si elle la croit juste, ut k la rejeter si elle lui semble mal fondée. Mais si la décision qui rejette est attaquée par la commune, si elle veut se pourvoir par les voiesjudiciaires, alors s'élève la question d'autorisation ; et cette question n'appartient pas à l'autorité adiuinistrative proprement dite, mais au contentieux administratif; elle est jugée par le conseil de préfecture, sauf lu
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recours au Conseil d'Etat. Ce n'est donc pas, en résultat, la mémo autorilé qui prononce; et, dans tous les cas, il y aurait les plus graves inconvénients & dispenser, ainsi qu'on le propof^e, les communes oe la nécessité d'une antorisation qui estlaseuïn sauvegarde contre le danger des procès téméraires où un intérôt mal calculé les entraînerait si souvent. On a parlé ensuite des affcctations, et l'on a paru croire que la loi était injuste envers ceux qui les avaier.t obtenue?. Mais il faut bien considérer que lea afreclalioiis sont toutes postérieures aux lois prohibitives, et là est la différence essentielle entre ces droits et les droits d'usage, dont la concession, au contraire, précèdelea ordonnancesde proliiltiliou.U y a donc toute raison d'Ôtre plus sévère envers les arfectations qu'envers les usapes : mais le projet est-il si rifîourcux à leur égard? La loi générale Ira prohibait; on pouvait a la rigueur lus considérer comme nulles, etcependanlon accorde anedurée de dix années à ci>nefl-Ià même dont la nulilté devra être reconnue, et on réserve à tous ceux qui en sont en |)Osse88ion la faculté de prouver que leurs titres leur donnent des droits irrévocables. Est-ce là rompre des contrats sacri^s? Est-ce être injuste? Et cette disposition n'est-clle pas au contraire toute Tavorable? Toute latitude est laissée aux tribunaux en cette matière, comme en matière de droits d'usage; la seule règle que la loi leurpreecrivcet que la conscience des jugus leur aurait dictf^e, alors même qu'elle n'eût pas été écrite, est de se conformer aux lois; et si dans l'article relatif aux usages on a effacé, par amendement, la nomenclature des lois qui y avaient été rappelées, c'est uniquement parce
ga'on a cru que cette nomenclature était inutile, n a témoigné la crainte que le rachat du pâturage ne causAt aux communes un préjudice irréparable. Ces craintes sont-elles fondées ? C'est une vérité généralement nconnne que le p&turage dans les forêts est une des principales causes de leur dégradation : il était donc nécessaire de donner tes moyens de le faire cesser. La même nécessité existait pour les usages en bois; on y a pourvu par le cantonnement : mais on a reconnu que le cantonnement en bois ne peut avoir lieu pour le p&turase, qu'il ue remplacerait pas d'une manière utile. La seule voie à prendre était donc celle de l'indemnité pécuniaire, qui fournira aux communes les moyens de remplacer par des pâturages meilleurs ta p&ture des bois, toui'ours moins favorable aux troupeaux. On ne doit pas craindre que la fixation de l'indemnité soit établie par les tribunaux d'une manière préjudiciable aux communes. Enflo une garantie leur a été accordée pour le cas où le pâturage des bois leur serait d une indispensable nécessité. Leuriatérôt a doncété ménngé autant que l'exigeait laiuslice et que le permettait le puissant intérêt de la conservation des bois. L'article 150. qui interditaux riverains la faculté de demander l'élagage des arbres de lisière ayant plus de trente ans, doit être aussi l'objet de quelques explications. L'ordonnance de 1669 défendait de dégrader les arbres de lisière, et portait des peines contre la dégradation opérée par voie de fait; mais elle ne décidait pas, en principe, la question relative au droit du propriétaire voisin de requérir l'élagage.
Toutefois une jurisprudence constante avait refusé ce droit au riverain. Celte jurisprudence n'était plus l'objet d'aucune controverse lursqu'est intervenu l'art. 672 du Code civil« qui établit, comme règle générale, le droit de réclamer l'élagage. Alors la question s'est élevée de savoir si
cette disposition générale dérogeait à la tùale spéciale suivie jusqu^à la promulgation du Gode civiL et la jurisiirudence no parait pas s'être fixée sur cette question d'une manière bien positive. Dans cet état, les rédacteurs du projet ont pensé que la disposition générale du Code civil ne devait pas être considérée comme dérogatuire aux ur:ages particuliers suivis i l'égard des forêts : ilsontcru aussi que l'article 672 du Code civil, se trouvant placé sous ]îirabn(\acdumuretdu fossé mitoaea. n'avait pas une application nécessaire aux nrbres de lisière des forêts, et se rapportait surtout aux arbres plantés dans les haies ou sur le bord des fossés servant de clôture. II leur a paru d'ailleurs que le maintien de l'usage ancien pouvait ôtre utile pour la ronservation des bois nécessaires à la marine, qui se trouvent plutôt sur lea lisières ue dans l'intérieur des forêts. Ils se sont donc éterminés à proposer, d'une manière générale, non seulement pour tes bois de TEtat. mais aussi lour ceux des particuliers, l'interdictiOQ aux riverains de réclamer Pélagage. C'était évidemment uneexception au droitcommun, uneatlL-inle à ta propriété; mais on avaitcru qu'elle était indispensable dans l'intérêt public. La Chambre des députés a pensé qu'on avait été trop loin : elle a considéré qu'il y aurait eu effet préjudice cau^é, et h la marine, donton diminuerait les ressources, et au propriétaire des bois lui-même, si l'on permettait aux riverains de détruire par l'élagage ces arbres déjà parvenus à ^^e ofi ils acquièrent une valeur considérable et où ils deviennent propres aux grandes constructions ; mais qu'au-dessous de cal âge l'arbre n'ayan t encore aucune valeur comme bois de construction, il n'y avait aucun intérêt â en empêcher l'élagage dans les termes de droit. Elle a donc fixé â trente ans la limite au delà de laquelle l'élagage ne pouirait pas avoir lieu. Hais a-l-elle voulu faire de celte prohibition une règle perpétuelle? Non, sans doute : et tout annonce, aa contraire, quil ne faut y voir qu'une disposition transitoire. Test en eCtet conformément à la raison que les lois doivent s'interpréter : or, serait-il raisoooablede supposer qu'on a voulu, d'une manière absolue, autoriser l'élagage à l'époque où la faiblesse de l'arbre l'empêche de porter préjudice au riverain, et l'interdire précisément lorsqu'il peut y avoir dummagc? Ce qui est raisonnable, au contraire, c'est de maintenir pour les arbres déjà âgés de trente ans au moment de la publication du Code, l'espèce de droit acquis résultant de la possession et d'avertir en même temps les propriétaires et l'Blat lui-même qu'à cette exception près, tous les arbres seront sujets à 1 élagage, et qu'ils doivent, par conséquent, choisir à une plus grande distance de la limite ceux qu'ils voudiaient laisser monter en futaie. C'est dans ce sens que le gouvernement a entendu la disposition et qu il la fera exécuter. Le commissaire du roi pense que cette explication doit satisfaire pleinement aux observations faites à cet égard, llesterait à traiter une dernière question, celle du martelage. Mais cette question est trop grave pour la traiter ici dans toute son étendue, et le commissaire du roi se borne â répondre en quelques mots à trois des observations qui ont été faites. On a dit d'abord que, dans le système actuel, l'Etat vendait à bon marché ce qu'il rachetait easuite à un prix plus élevé. Celte observation est juste , mais est-il possible de faire autrement î c'est ce qu'il faudrait examiner. La livraison directe à la marine obligerait nécessairement à diviser l'exploitation, ce qui détruirait loute responsabilité de la part
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des ad jadi cataires. La marine d'ailleurs, obligée alors de prendre des arbresqui, quoique marqués sur pied, présenteraient après l'abattage des Tices qui les rendraient Impropres & son service, serait ainsi exposée à des déchets considérables et à des rirais ioutiies; elle serait dans tous les cas forcée de revendre à perte les parties de l'arbre
3ui ne lui seraient pas nécessaires, et le préjaice, en définitive, serait plus considérable pour le Trésor. Ce n'est pas sans avoir cherché longtemps mais iDutiiemeot, à en trouver nn meilleur, que ce mode a été adopté. On a exprimé d'une autre partie ref;ret que, dans l'art. 131,1a Chambre des députés ait substitué la condition desbesoim pertonneU du propriétaire ïi celle de Vurgente nécessité, qui se trouvait dans le projet originaire. Mais il suftit de se re)>orler à la pri-mière rédaction pour se convaincre que l'amendement, loin d'être défavorable.aététresfavorableau contraire aux propriétaires, puisque te projet exigeait les deux conditions de l'urgente nécessité et des besoins penonnels, tandis que Tamendement n*a maïDteon que la dernière. On a demandé, de
{tins, que les autorités locales fussent, dans cerains cas, autorisées à dispenser do martelage pour de grandes nécessités publiques. Le gouvernement ne peut, à cetégard, que remercier le noble pair des observations qu'il a présentées, et, cette autorisation pouvant être donnée par une simple ordonnance, il ne manquera pas d'y réfléchir lorsqu'il s'agira de rédiger l'ordoonance de mise à exécution. On a dit eoQn que n 1o martelage était nécessaire à la marine, le délai de dix ans fixé par la loi n'était pas suffisant ; et que B'ilétait inutile, il follait le supprimer dès à présent. Sur ce point la réponse est facile : le gouvernement a pensé qu'an changement trop brusque pouvait compromettre le service de la marine : il espère trouver enfln un mode meilleur d'approvisionnement ; mais en attendant que ce nouveau système puisse être organisé, le maintien du régime actuel est nécessaire, au moins comme transition, et l'on a pensé que led^Iai de dix ans pourrait suffire pour ee préparer à un changement aussi grave. Telles sont les seules observations que le commissaire du roi juge nécessaire de présentereo ce moment; il se réserve au surplus de répondre plus tard à. celles qui seraient faites sur les articles du projet : il ne doute pas qu'en avançant dans cette discussion, la Chambre ue reconnaisse toujours davantage la sagesse des propositions qui lui ont été soumises par sa noble et savante commission.
H. le Président appelle à ta tribune H. le marquis de Villeftanche, sixième opinant.
U. le marqnle de VlllefraBebe (1).
Messieurs, le projet de code forestier sur lequel nous délibérons tient & des intérêts si précieux pour l'avenir de la France, que nous devons applaudir à la sollicitude du gouvernement d'avoir bien voulu s'occuper de Ta conservation de nos forêts; mais poovoos-nous espérer que cotle nouvelle législation forestière n'affaiblira pas les grands principes de conservation et de prévoyance qui ont dicté cette belle ordonnance de 16o9. ce monument du grand siècle de Louis XIV?
Je me trouverais heureux de pouvoir l'exprimer devant la noble Chambre, mais ayant la conviction
{l) Le Jlanifetir ne donne qu'une analyse dn discours de M. le marqnis de Yillefranche.
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que l'on a sacrMé an moins en partie les principes conservaleurs du sol forestier de la France à riniérôt particulier, et qu'une telle concession privera, d'ici à peu d'années, la marine française de plus de la moitié de ses ressources, que l'ordonnance de 1669 lui avait assurée : Val cra devoir vous en exprimer mes craintes, nobles pairs, et j'ai l'honneur de vous prier de vouloir bien m'accorder un moment d'attention, et me permettre de vous exposer les motifs sur lesquels je fonde ma conviction.
Je diviserai mon discours en deux parties :
La première sera établie sur les principes que je crois utiles de maintenir dans le nouveau code forestier, pour conserver à la marine française toutes les ressources dont elle a besoin.
Dans la seconde, je ferai quelques observations sur plusieurs articles du code forestier.
L'on désirait depuis longtemps que de nouvelles modifications fussent apportées à la législation des forêts : je me plais à reconnaître que les dispositions concernant la surveillance, la bonne administration des forêts de l'Etat, l'adjudication des coupes, leur exploitation, la police dans les forêts, et la poursuite des délits sont fort sages, et je rends justice à la prudence qui a présidé à leur rédaction ; mais pourquoi n'avoir pas appliqué toutes les grandes mesures conservatrices qui sont dans le code à tous les bois des particuliers qui forment plus de la moitié du sol forestier de la France, tout aussi bien qu'on l'a fait pour ceux de l'Etat, des communes et des établissements publics? Voilà le reproche que je fais au nouveau code. On a reculé devant la difficulté de soumettre les intérêts particuliers à la bonne conservation de leurs bois, en leur prescrivant, non pas d'en laisser le quart en réserve comme pour ceux des communes et établissements publics, cela était impossible à demander mais en les obligeant à conserver dans leurs aménagements à chaque coupe de leurs bois un certain nombre de baliveaux par hectares, selon la bonté du sol.
Cette seule obligation aurait été suffisante pour assurer les besoins de la marine : c'était maintenir ce que la prévoyance de l'ordonnance de 1669 avait établi, et dont la France a eu à s'applaudir depuis plus de cent-cinquante ans:
Mais ayant abandonné dans le nouveau code ce principe conservateur, nous devons craindre
au'une grande partie des forêts de la France ne evienne la proie de la cupidité et de l'ëgoïsme (c'est à regret que je l'exprime); mais malheureusement dans le siècle actuel, il est peu de propiiétaires qui s'intéressent aux besoins de la marine fraocaise et des générations & venir, par^ ce qu'il en est beaucoup qui veulent jouir sans s'embarrasser de ce qu'if en arrivera lorsqu'ils auront détruit leurs bois, ou les auront dépouillés de toutes leurs réserves.
C'est pour arrêter des abus de ce genre, dont je déplore souvent les tristes résultats, et pour assurer tous les besoins de la marine française et des générations à venir, que le législateur devrait être prévoyant.
Les bois ne sont pas des propriétés ordinaires, qui, comme toutes les autres, peuvent être soumises aux règles du droit commun; ce sont des propriétés d'un genre spi^clal, et qui doivent être régies par des lois spéciales; car il faut des siècles pour produire des chênes propres au service de la marine.
Je dis dans ma conviction, qu'une loi qui ne pose aucun principe de conservation, et qui restreint k dix ant l'exercice dn droit de martelage
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dans les bois des particalicrs, laisse apercevoir UDQ grande îoiprévoyaDce ou noe grande fai-
Il est des principes conservuteurs des sociétés qui nécessitent que l'on fasse céder quelquefois, pour cause d'ulililé publique, l'ioiérôl parliculier a des inlérèls généraux ; et au premier rang de ces ÎDtéréls généraux, tout Français qui aime la • gloire de son pays mcltra les besoins de notre marine et l'honneur de son pavillon) Mais peulon les assurer, si on laisse détruire les ressources qu'avuil ménugées l'ordonnance de Louis XIV, si on n'en maintient pas dans le nouveau code les sages prëvoyancos?
Les documents produits par le gouvernement ont fait connaître que, dans l'état actuel des elioses» le département de la marine ne peut pas trouver même la moitié de ses besoins dans les forêts de l'Etat, des communes et des établissements publics, qui, par ce nouveau code^sont les seules qui soient soumises à un régime spécial. El cependant l'on voudrait qu'elles puissent suriîre désormais à tous les approrisionoements de ce service; j'ai dit les seulety puisque trois millions cinq. cent mille lieclares de bois qui forment la moitié du sol de la France, étant possédés par des particuliers, seront comme désnérilés de la protection du code forestier dans l'intérêt de la marine, quiavaitéléù bien assurd par l'ordonnance de 1669.
L'administration des forêts pourra être témoin de beaucoup d'abus et de destructions dans plus de la moiiie du sol forestier de la France et elle sera, par ce nouveau code, sans autorité pour les prévenir ou les réprimer.
Le gouvernement doit-il être indifférent sur de telles destructions?
L'on s'en rapporte, me dira-t-on, àrîntérêtdes propriétaires, qui, par ce principe que l'on doit pouvoir u$er et abuter de sa propriété, doivent être les maîtres de détruire leurs bois: mais ce principe est susceptible de modifications pour ce genre de propriété; car les bois ne ressemblent en rieu à des vignes, des prés, des terres, et aux autres genres de culture qui produisent des revenus tous les ans, tandis que des bois ne peuvent donner un revenu qu'après dix, quinze et vingt ans. Hais pour avoir des chênes propres au service de la marine el à toutes les grandes constructions civiles et militaires, il raut des siècles. Ce ne peut être que par la prévoyance de la loi que vous les aurez, et que vous assurerez les besoins des générations à venir, et des ressources suffisantes pour noire marine, qui trouve les trois cinquièmes de ses besoins dans les trois millions cinq cent mille beclares des bois des particuliers.
Vous devez aussi les conserver pour tous les besoins si grands et si variés de votre agriculture, pour procurer assez de merrains pour l'cnvaissclage des vins de la France, qui sont pour elle la source d'une si grande richesse. De tels besoins sont annuels et immenses; les pro-
{iriétaircs qui habitent des pavs vignobles, comme a Bourgogne et la Champagne, éprouvent déjà une grande pénurie pour avoir des Irais d'une dimension assez forte pour la construction des
Sressoirs. J'ai vu des charpentiers être obligés 'aller à. vingt-cinq et trente lieues pour trouver des arbres et des pièces de bois dont ces pressoirs avaient besoin. Si une telle pénurie se fait déjà sentir dans un pays couvert de bois, mais où toutes les réserves ont été détruites, l'on sentira toute l'importance d'une législation forte et pré-
voyante, et qui ne le serait pas si elle abandoone les principes de l'ordonnance de 1669.
Ce n'est pas dans un pays dont la population est de plus de trente millions d'âmes, et dont l'industrie augmente considérablement, que l'on peut être indifférent pour la conservation et le bon aménaeeineut des forêts. Personne n'ignore que dans plusieurs départements du midi de la France, l'on est réduit à une si grande pénurie de bois, qu'il se vend au quintal pour les besoins journaliers de la population.
Les bois sont, pour rexistence des nations, des besoins de première nécessité; et l*on sait que des contrées riches et florissantes ont été abandonnées par leurs populations depuis la destruction de leurs forêts. Une telle expérience nous (lit assez qu'on ne doit pas négliger la conservation des forêts, surtout lorsqu'elles sont tellement réduites, qu'elles suffisent avec pdne aux besoins.
Il me serait facile de prouver qu'un bon aménagement tel qu'il est suivi dans les bois de l'Etat, des communes et des établissements publics, donne k chaque coupe des produits plus considérables, et dans la proportion du tiers, ou de moitié en sus, que dans les bois des particuliers, ou l'on ne conserve pas de baliveaux. Ainsi celte prévoyance, si elle était établie dans le nouveau code forestier, loin de nuire à la propriété particulière, lui serait très favorable. Un
Sropriéiaire devrait, pour la bonne administration e ses bois, se regarder comme n'en étant que l'usufruitier, et conserver à ses enfants te même nombre de réserves que ses pères lui ont laissé.
Mais loin de suivre les anciens principes de conservation pour les forêts, il en est tout autrement. Les demandet en auloritation de défrichement sont innùtnbrablet. Le gouvernement l'a fait connaître aux Chambres ; cela fait senUr combien le droit de martelage établi dans les bois des particuliers, parl'ordonnance de 1669, est nécessaire à conserver. Cependant te nouveau code le restreint à dix ans par l'art. 1^4, q-oi établit que ■ ce droit ne sera exercé que sur les arbres en essence de chêne qui seront destinés & être coupés, et dont la circonférence, mesurée à un mé^r^dusol, serade^uinse déeimèlre$ aMvûoias.» Mais avant que ces chênes soient parvenus & ceite grosseur, comme par la nouvelle loi vous n'obligez plus, ainsi çiue le prescrivait l'ordonnance de 1669, les propriétaires de bois à laisser des baliveaux dans chaque coupe, ces chênes seront coupés ou peuvent l'être.
Voilà la conséquence de deux principes si opposés l'un à l'autre, et qui se combattent tellement, qu'il est comme impossible que l'on soit tenté de conserver un seul chêne dans les bois des particuliers. Lorsque des bois n'ont plus de réserves, il faut attendre vingt ans pour marquer des baliveaux sur taillis, quarante ans pour avoir des modernes, et ce n'est que lorsque ces arbres réservés sont parvenus à l'Âge de quatre-vingts, ou de cent ans, que la marine peut les employer pour ses constructions.
Sans doute le droit de martelage e-st une servitude, mais qui a été établie dans l'intérêt de l'Eut. Doit-Il être conservé? Qui pourrait en douter, lorsque nous voyons depuis près de deux siècles le gouvernement ne négliger aucun moyen pour assurer les besoins delà marine.
Le droit de martelage n'était d'abord établi que dans les forêts situées à dix lieues de la mer et à deux lieux des rivières navigables; un arrêt du conseil, du 2 mai i695| confirme ces disposi-
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tions: unanlre arrêt du cooseil du 28 Beptembra 1700 les a maintenues aiûsi jusqu'à la Révolution et les a étendues à la distance de quiaie lieues de la mer et six lieues des rivières navigables ; un antre arrêt du consnul du 23 juillet 1748 a coq- Hrmé celui de 1700 et a lisé les amendes à ta somme de 3,000 francs conire les contrevenants; vn autre arrêt du conseil du l** mars 1757 a établi le droit de martetase à tous les bois, n'im-
Eorte à quelle distance ifs pussent ee trouver de i mer et des rivières naviffables.
Cette législation a existé jusqu'à la Révolution, où la toi du 29 septembre 1791 a rendu au droit commun tous les bois des particuliers; mais ce r^me n'a duré que deux ans; il a fallu par nécessité revenir aux anciens principes du martelage qui étaient éprouvés depuis des Biéctes; aussi une loi du 20 septembre 1793 fît encore plus, car elle a établi le droit de réquisition dans les bois des particuliers; el un décret du 4 octobre, même année, a rétabli le droit de martelage dans tous les bois sans exception.
Mais comme je l'ai déjà dit, c'est en avoir détruit le principe conservateur que de le restreindre àdi\ ans dans le nouveau code forestier; cette servitude est dam l'intérêt de l'Etat, et peutelle se comparer à d'autres servitudes bien plus onéreuses, et que l'on a établies aussi dans le mômeiotérêt; telle, par exemple, la conscription militaire, appelée loi du recrutement, ou l'inscription maritime, auxquelles on est obligé de se Bonmettre, pour assurer à la France, tous les ans, un contingent de soixante mille hommes, pour son armée, et tous les matelots dont elle a besoin pour sa marine.
Voilà réellement de grands sacrifices auxquels, dans 1 intérêt public, tous les jeunes Français doivent se soumettre, lorsqu'ils ont atteint I âge
de vingt ans, et qui sont plus pénibles que ceux qui ont pour objet l'obligation de fournir quel-
. [ qui sont imposées par — „
térêl social, telles que l'expropriation pour cause d'utilité publique; celle qui veut que les propriétaires de maisons se conforment à un plan d'alignement donné pour reculer la façade de leurs musons, lorsqu ils veulent les faire reb&tir ; et enfin celle qui défend à un propriétaire de bû!itir sur son terrain dans le rayon et à la dislance fixée par les lois ^ r^lemenls pour les fortifica^ bous des villes de guerre.
Et l'on veut sacrifier l'intérêt de l'fitat en ce
3ui concerne les trois cinquièmes des ressources e la marine française à l'intérêt particulier, en la privant dans dix ans du droit de martelage, lorsqu une législation depuis plus de cent-cfnquanie ans^ fondée sur la nécessité, qui dans ce moment est encore plus grande, nous commande impérieusement de la lui conserver I
MUS doute, rien de plus juste que de respecter le droit de propriété; mais je dirai que, loin de lui nuire, on lui assurerait des avantages par la mesure qui aurait pour objet la conservation des baliveaux, puisque ces arbres trouveraient un débit certain, et qu'à leur égard la marine n'aurait gu un droit de préemption sur d'autrea acquéreurs •
, SI, par le nouveau code forestier, la marine est oésDéntée de son privilège, sa puissance ne pourra que décroître, et VÀngleterre possédera désormaii sam rivalité le trident de Septune.
Cependant la force actuelle de notre uiu-ine ne représente que la moitié de ce qu'elle était bous
T. ui.
Louis XIV et sous Louis XVI. Ainsi, si vous ne maintenez pas le droit de martelage dans les bois des particuliers, et l'obligation de réserver à chaque coupe des baliveaux, ainsi que le voulait [ordonnance de 1C69, c'en est fait pour toujours de votre puissance maritime, car la France no pourra plus entretenir que vingt à vingt-cinq vaisseaux par les ressources qui lui rwterout dans les bois soumis au régime forestier - s'il y a des abus dans l'exercice du droit de martelage il faut les faire disparaître, mais non le supprimer, puisque c*est par lui que les ressources présentes et à venir de votre marine sont assurées. Les principes sur lesquels je fonde mou opinion, dans l'intérêt de la marine, sont aussi conformes a ceux exprimés par le noble rapporteur de votre commission; voici ce qu'il nous dit page 61 de sOn excellent et savant rapport •
« Néanmoins, le service de la marine se rat- « tache aux plus grands intérêts du pays, à sa « sûreté, & son indépendance et à la prospérité
• de son commerce, et personne ne peut con- " tester que les principes ordinaires ne doivent
• céder aux nécessités d'un tel service, et que ■ la société n'ait le droit d'en exiger le sacrifice; f c'est le cas où la loi politique commande à la « loi civile.
Plus loin, M. le rapporteur reconnaît - que l'on « n'a pas dans ce moment de renseignements
• suffisants pour asseoir sur des suppositions les c ressources de la marine avec une sage pré- « voyance et dans un long avenir. , ^ *^
De tels aveux me fortiîient encore dans mon opinion sur la nécessité de mainteuir le droit de martelage dans toutes les forêts, et je crois, comme je l'ai déjà dît, que ce serait éter à la marine ta moitié de ses ressources, que de l'en priver par la loi avant que des épreuves faites par le gouvernement, et pendant vingt ans au moins, lui aient donné la conviction que la marine peut se passer, sans nuire à son servie, du droit de martelage dans les bois des particuliers. C'est au gouvernement à coa naître les besoinsil est responsable de la haute administration du royaume, et il doit lui appartenir de demander cette modification aux Chambres, lorsqu'il la jugera convenable. L'intérêt de l'État exige que es principes de l'ordonnance de 1669 sur le
martelage soient maintenus pour la marine, jusqu'à ce que le gouvernement nous déclara qu elle peut s'en passer.
J'ai déjà indiqué plusieurs moyens que Je crois utiles d'employer dans l'iutérêt de la marine française. Ko voici encore plusieurs qui ne le sont pas moins :
1» Ce serait d'encourager les propriétaires à laisser croître des réserves en massifs dans leurs bois, en affranchissant ces réserves d'impdts à l'âge de trente ans.
2" Ce serait de déclarer dans la loi, en princifw, que l'on ne fera plus aucune aliénation des bois de l'Etat, car il n'en possède plus que onze cent mille hectares qui sont la seule propriété qui lui reste et soit échappée aux spoliations de la Révolution et de la cupidité; mais pour mieux assurer la France que tels sont les principes du
Souvernement, il serait nécessaire de rapporter, ans un projet de loi, l'article 143 de la lot du 25 mars 1817, qui a affecté comme bypotlièriues à la Caisse d'amoriissement tous les bois de l'Etat, et en a mis à sa disposition, par l'article 145, cent-cinquante mille hectares pour être vendus, sur lesquels il en reste encore à vendre vingt-huit mille hectares, qui, grftceà la sollicitude deAI. le
ministre des finances, ont échappé, iiismi*à « moment, aax intrifluea de U cupidité. MaiB qui
Î eut répondre qu'ils seront toujrars conserves? 1 serait donc men essentiel de ne pas retarder une mesure aussi uiite pour conserver ces vingthuit mille hectares de bois et affranchir tons les bois de PÊtat de cette affectation envers la Caisse d'amortissement, qui, de l'aveu de tout te monde, n'en a plus aucun besoin, puisque son capital est immense étant de 77 milliODB 500,000 francs de rente, et que tous les contribuables de la France lui serviraient de garantie, s'il en était besoin, puisque c'est une affectation du budget voté tous les ans par les Chambres; de plus, il serait très moral et très utile, pour ne plus tenter la cupidité sur la vente possible des forêts de l'État, que ce principe d'aliénation et de deslraclion disparaisse de notre législation financière.
Mais uu exellent moyen a employer pour augmenter les ressources forestières de la France, ce serait d'affecter, pendant plusieurs années, le vingtième du produit des bois de l'Etat à leur amélioration, ainsi qu'à racqulsition de aonvelles forêts, ou de tprrains incultes propres à recevoir de belles et utiles plantations de bois: nous ne ferions que suivre en cela l'exemple de l'Angleterre, qui, en 1738 et 1759, a fait semer des Forêts Eous la direction du duc d'Atbol, qui ont si bien réussi, que depuis plusieurs années celte
{luissance a fait construire pour sa marine des régates aveC des bois extraits de ces nouvelles forêts. ^, . ,
Je vais mettre sous vos yeux, nobles pairs, la position forestière de la Fmnce dans ce moment, tant pour la quantité de ses bois, que leurs revenus et leur valeur actuelle.
i» Les bols de l'Etat ne consistent plus qu'en onze cent mille hectares produisant an Trésor on revenu annuel d'environ vingt-einq millions,
ci 25,(ï0a,000 tr.
2° Les bois des communes et des établissemenls publics qui consislenlen dix-neuf cent mille hectares, donnant un revenu d'environ trunte-cinq
millions, ci 35,0tW,UlW
30 D'après ces deux bases assez sûres pour estimer les revenus des bois des particuliers, l'on peut présumer que les trois millions cinq cent mille hectares de bois qui leur apparlienueot, et qui forment plus de la moitié du sol forestier de la France, doivent rendre un revenu annuel d'envlroa soixante millions, ci.. 60,000,000
Ainsi les revenus de toutes les forêts de la France seraient dans ce moment de la somme totale de cent-vingt millions.
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ci,
120,000,000 fr.
Ce qui porterait la valeur foncière de toutes les forêts en France à la somme d'environ
trois milliards, cl 3,000,000,000 fr.
Les hommes d'Etat ne doivent négliger aucun moyen pour la conservation d'une richesse natioaussi précieuse, qui & elle seule, étant bien igée et conservée, pourrait sufflre à tons 3oios de notre marine, ainsi qu'à tous ceux grands établissements civils et militaires.
cooraie à cen de notre agrionitnre. Il Mami pourvoir à ceux de notre marine marchande
dans l'intérêt dn commerce, et afin de tieiliter les déboochés de nos manufactures et de notre Industrie. N'oublions pas quelle était la sollicitiirfe de Colbert, pour la cooservatioo des forêts de te France dans l'intérôt de la marinefrançaiseetde son immense population : sa sollicitnde était si grande, qu'il avait la crainte que la France risse un jour faute de bois! Primottic terrible^ prononcé par un grand ministre, et qui pourrait se réaliser d'ici à peu d'années, pour notre marine, si vous abandonnez ou affaiblissez les principes conservateurs pour toutes les forêts de la France, tels qu'ils sont établis dans rordonnanee de 1669. et dont l'expérience des siècles aprooré la honte.
Un pays qui a quatre cents lieues de côtes, d'excellents ports, et une population de plus de trente millions d'&mes, pleine d'industrie et très commerçante, et qui est la patrie des Jeao-Bart, des Ou^uay-Trouin, des Tourviile, des Porbin, dn Sun^ren, et de tant d'antres marins intrépides, qui ont porté si haut la gloire du nom fran^is; le gouvernement d'un tel pays ne doit négliger aucun moyen, surtout ceux qui sont épronrés par les siècles, pour assurer dans Favenir et sur notre sol forestier les ressonrces de la marine ftânçaise, afin de conserver l'espoir de ressaisir un jour cette puissance maritime à laquelle la France s'était élevée sous Louis XIV et sons Louis XVI.
Il me reste & terminer la seconde partie de mon discours par quelques observations sur plu* sieurs articles do code forestier, que je n'ai pas cru devoir passer sous silence.
Cest une des singularités de notre époque de reconnaître ce que d'anciennes iostiUUioDB avaient de bon et d'utile, et de n'en conserver dans les lois qui doivent les remplacer, que des débris si faibles qu'à peine reconnalt-on lessoiu^ ces des nouvelles dispositions; je m'attendais à retrouver dans le projet de code forestier un peu de cette vifîueur, de cette force et de cette prévoyance qui caractérisent l'ordonnance de 1669t et qui lui ont mérité une approbation universelle; mais je n'y vois que des dispositions timides, une faiblesse extrême, peu ou point de prévoyance pour l'avenir, et une administration par^ tagée à linfîni, et par conséquent sans force et sans moyen de faire le bien.
11 me semble cependant que l'état actuel di soi fbresUtf de k France, réduit jusqu'à l'exigiuUé, appelait des moyens de conservauiM aussi efficaces que ceux qui ont été pris sous le régne de Louis XIV.
L'Etat, je l'ai déjà dit, nobles pairs, ne possMe plus que l ,100,000 hectares de bois, échappée an ravage des bestiaux, aux incendies, aux empiétements et aux folles aliénations; les communes et établissements publics 1,900,000 hectares, et les particuliers 3,500,000 hectares. Ces quantités, sous UD bon régime forestier, pourraient encore pourvoir h nos besoins; mais si les moyens de conservation manquent ou sont trop faibles, je ne puisque déplorer notre imprévoyance.
J'ai été assez heureux, il y a dix ans, pour faire entendre dans la Chambre des députés, 06 j'avais l'honneur de siéger, des vérités utiles sur ta nécessité d'arrêter les aliénations désastreuses que l'on faisait des forêts domaniaies, et sur celte non moins importante de replactr la régie de ces forÔlB BOUS une administration conservatrice
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Grftces soient rendues au miQÎatre (1) qui, coa- Doissant oaieux que ses prédécesseurs toute Tiniportance de la cooservation des forêts de la France, fit rendre le 11 octobre 1820 cutte ordonnance royale qui en râtablissant raitministratioa spéciale des fordts l'a séparée de l'administration de l'eDregistrement et des domaines. Ce ministre éclairé a rendu ce grand service à son pays.
Monsieur le ministre actuel des finances a ordonné la confection d'une loi générale sur les forêts; mais la situation présente des esprits parait avoir eu une influence Rkcheuse sur la rédaction de ce code.
Four juger ce qui manque à celte loi , il me suffit de la comparer avec l'ordonnance de 1669, et de remarquer les différences qne présentent ces deux actes de législation.
Je vois dans l'ordonnance de 1669 l'organisation d'une administration forte et indépendante dans ses attributions, armée de tous les moyens de réprimer les abus, libre dans sa marche, et dont les devoirs sont tracés avec une telle précision, qu'elle ne peut oser de son autorité que pour remplir dignement sa mission.
La noorelle loi n% posé aucune base pour l'organisation de l'administration, sans doute parce
Sue l'on aura considéré cet objet comme ressorssant de l'autorité royale ; mais dans le peu de dispositions qui concernent ses attributions, on voit ^ue la régie des forêts est diviséeentre toutes 1^ autorités administratives.
Je n'ai point d'observations à faire sur la séparation du pouvoir judiciaire et du pouvoir administratif; elle est établie dans nos codes, et elle devait être maintenue dans la loi forestière; mais y avait-il donc nécessité de partager ensuite, comme on l'a fait, l'adifiiDietration des forêts entr-e l'administration générale établie pour les conserver, et les préfets, les souS'préfets et les conseils de préfecture? Cest une imitation déplorable de la loi rendue en 1791, où l'on s'attachait h diviser le pouvoir. Je oherche en vain, an milieu de cette division, une autorité tutëlaire, et je ne vois que des conflits et des rivalités, par cette eittréme division de rautoriiê, et je penserai toujours qu'on n'obtiendra riea de grand et d'utile d'une administration qui sera en butte à tant de contradictions. Les institutions de Louis XIV n'ont produit les beaux résultats que BOUS admirons encore que parce que le pouvoir était concentré, et que toutes les piarties de l'administration publique étaient séparées et indépendantes les unes des autres.
L'ordonnance de 1669 avait attribué aux maîtrises le droit de restreindre l'exercice des usages, tuivant l'état et la poisibiUté des forêts, parce que ces usages n'avaient été accordés que sous cette condition. Il dépendait même du souverain de les supprimer avec ou sans indemnité, sui- Tant les conditions de la concession.
Le nouveau code forestier les considère sous un autre point de vue, et il ne permet pas même que Tadministration ni le gouvernement en règle rexercice. Il attribue ce droit par ses articles 65 et 67 aox conseils de préfecture, c est-à-dire à l'autorité admini.->tniiiv£, qui, par sa position, est soumise aux influences des intérêts locaux. Mais comment ce tribunal administratif, dont, à mon avis, on augmente beaucoup irop le^^ attributions, comment formera-t-il sa conviction? A.-1-it le droit de faire des enquêtes, d'ordonner des ex-
il) M. le comte Roy, pair de France.
pertises et des descentes sur les lieux ? Pourra-t-il s'immiscer dans les opérations de l'admtnistratinn forestière pour juger des motifs de la déclaration des agents de cette administration, lorsqu'il s'agira d'une coupe ou d'un canton de bois a délivrer à des usagers. S'il a tous ces pouvoirs, il forme k lui seul on tribunal et une administration forestière supérieure h l'administration spéciale. Il devient le juge et l'appréciateur de l'état et des besoins des forêts; c'e^t lui qui décide si une coupe peut se faire, si une partie de bois a besoin de se repeupler, ou si elle peut être livrée au parcours des bestiaux ; si une opération qui a eu pour objet un semis, une plantation, un récépage est utile ou ne l'est pas ; et de sa seule autorité, il peut renverser toutes les combinaisons de (a prévoyance et des soins de l'administration générale des forêts. On m'opposera peut-être que ses arrêtés ne seront point oéfioitil^, et que le recours au Conseil d'Etat est un moyen ouvert à l'adraini.nration pour le faire réformer: s'il en est ainsi, au moins fallait-il que la loi déclarât qu'ils ne seraient exécutoires qu'après le jugement de l'appel. Hais dans quel dédale de procédure ne seje'le-t-on point ens'écartantainside la marche simple et naturelle qu'iivail tracée l'ordonnance do 1669, et qui offrait une garantie suffisante aux usagers.
j'aurais désiré Irotiverdans la section Tiii dn litre 711, qui traite des usages, quelque disposition qui eût fixé un terme pour l'affranchissement des forêts de tous les droits qui peuvent être rachetés parle cantonnement ou à prix d'argent; et le silence du code à cet égard me fait craindre que ces dévorantes servitudes ne prolongent encore pendant longtemps l'état df'appauvrissement de nos forets.
L'ordonnance de 1669, litre III, articles 16 et 17, contenait des dispositions ponr le repeuplement des forêts du domaine, et y affectait une partie du produit des. amendes ; aucune prévision de l'espèce ne se trouve dans le projet du code forestier. On aura considéré que cette dépense devait se trouver dans la loi de finances ; mais i'anrais préféré qu'elle fût autorisée par la loi forestière elle-même, et qu'elle ne dépendit poiot delà variabilité des votes annuels; je ne vois rien non pins qui oblige les communes à entretenir leurs bois en bon état, et à replanter les terrains qu'elles ont défrichés. Il y aura latte entre l'administration forestière et l'autorité municipale et je doute que le triomphe soit pour l'administration qui voudra conserver et am^ liorer; les mêmes débats et les mêmes résultats auront lieu, quand il s'agira de déclarer si un bois communal doit être soumis au régime forestier.
Snfin je vois Padminlstration sans un pouvoir suffisant [)onr faire respecter les droits communaux ; et il lui sera impossible d'obtenir un bon service des gardes de ces bois, puisqu'elle n'a pus le droit de les nommer, ni de les révoquer, ni de fixer leurs rétributions. Ces gardes seront dans la dépendance, non de ceux qui auront à les diriger et à leur faire remplir leurs devoirs, mais des habitants des communes qui portent généralement fort peu d'intérêt à la conservation dt'sbois. Ce n'est point ainsi que la sage ordonnance de 1669 avait réglé les choses. Elle autorisait les grands maîtres à destituer tout préposé qui ne remplissait pas ses devoirs, et elle n'obligeait pas ces officiers à demander à une autorité étrangère la révocation d'un mauvais garde.
Si je jette les yeux sur le titre qui traite des
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boiK des particuliers, i y yois, comme je I ai exnrliné cette iœprévoyuice qui forme te caractère du nouveau code, car aucune disposition n'obliffe les propriétaires à conserver des baliveaux dans leurs bois ; aucune défense ne leur est faite de les détruire autrement que par le défrichemeni, comme si la coupe à blanc 6loc, le pâturage des cbèvres et des moutons, n'équivalaient p'Jia à un défrichement.
La partie pénale du nouveau code forestier est dans plusieurs cas si faible qu'il me surait facile de démontrer qu'il y aura profil à payer les arbres au prix du tarif des amendes.
J'aurais pu présenter plusieurs amendements afin d'obtenir te rétabliSi^emeot des principes conservateurs de l'ordonnance de 1669, que 1 ou a EacriGés dans ce nouveau code à l'intérêt particulier contre celui de l'Etat; mais la session étant près de finir* je m'en suis abstenu dans Tespërance que le gouvernement pré.^ntera ultérieurement les modifications nécessaires pour mieux assurer dans toutes les forêts delà France les besoins de le mariée qu'un système d'imprévoyance compromet
Je désire aussi que le gouvernement présente d'ici k peu de temps une modification à ce nouveau code forestier, afin que Tadministration spéciale des ferëis, qui a toujours donné des preuves de son zèle et de sa haute capacité ne Boit pas privée, en vertu de ce nouveau code, de cette force d'action sur ces agents, et de cette confiance qu'elle mérite et dont elle a besoin pour assurer son service par la subordination entière des gardes envers leurs supérieurs.
J'ui exprimé avec franchise devant la noble Chambre quelle est mon opinion pour assurer la conservation des forêts en France dans Tiotérét de l'Etat et pour ne pas sacrifier & l'intérêt particnlier, mal entendu, les ressources à venir de la marine française ; le moyen le plus sûr de les garantir, c'est de ne pas abandonner les principes de l'ordonnance de 1669, et de faire au nouveau code forestier, d'ici à peu de temps les modifications suivantes :
i" De conserver à la marine le droit de martelage, dans toutes les forêu du royaume, ainsi qu'il était fixé par l'ordonnance de 1669;
2" L'obligation à tons les propriélaires de laisser des baliveaux & .chaque coupe de leurs bois;
3* De maintenir rigonreosement la défense des défrichements.
Si on veut assurer les ressources de la marine dans l'avenir, et ne pas mettre la France dans la nécessité de réduire sa puissance maritime à vingt ou vingt-cinq vaisseaux de ligne. Ton sera forcé de rétablir dans la loi d'ici k peu d'années (du moins c'est ainsi que Je le pense), les princi-
ftes conservateurs ci-dessusï car il y a eu dans es forêts, depuis le commencement de la Révolution, tant d'aliénations, de destructions et de défrichements, qnt: personne ne pourra contester que les ressources forestières de la France sont bien diminuées. Dans cette position le gouvernement doit-il avoir pour la marine moins de prévoyance que celle qu'on avait pour elle il y a cent-cinquante ans? et pour mieux le prouver, ie dirai avec votre noble rapporteur que « Louis XIV, voulant établir les jirincipes et les règles d'une bonne administration, ei réprimer les désordres et les abus qui s'étaient introduits dans les forêts, voulut y mettre un terme, étant pénétré que la sûreté de l'Etat exigeait une marine puissante et que sa prospérité demaudait un
grand commerce maiitime. R fallait rmpUr ces objet* sans mioir recourt à l'éiranger, intiresU tuiinême à n'en pas fournir Ut moyens. •
Ces grandes vues amenèrent l'ordonnance de 1669. méditée et préparée pendant huit années parColbert, et par les hommes les plus habiles qu'on ait pu réunir dans toutes les parties du royaume.
t Le ciel, dit le roi. dans le préambule de celte loi célèbre, a tellement favorisé l'application de huit années que nous avons données au rétablissement de cette noble et précieuse partie du domaine, que nous la voyons aujourd'hui en état de refleurir pins que jamais, et de produire avec abondance au public tous les avantages qu'il en peut espérer, soit pour les commodités de la vie privée, soit pour les nécessités de la guerre, ou infin pour l'ornement de la paix ou Taccroissemeot du commerce, pour les voyages de long coure dans toutes les parties du monde. •
Nous sommes tous pénétrés, nobles paire, de ces hautes pensées de prévoyance, et nous n*béfilerons pas à réclamer du gouvernement de oe pas abandonner le^ principes de l'ordonnance de 1669. qui ont si bien assuré les ressources de la marine dans l'avenir; ils sont éprouvés par une expérience de plus de 150 ans, et dmvent nous donner les mêmes résultats.
J'attendrai, pour émettre mon vote, la fin de la discussion, dansfespéra ice qu'elle m'éclairera, et que les réponses du gouvernement me rassu reront sur les ressources de la marine française.
(La Gbambre ordonne l'impression du discours de H. le marquis de YUIefrancbe.)
H. le dac de Prulla (1). Uessieurs, il serait téméraire h moi, après le rapport si remarquable Que vous a mit H. le comte Boy, de vouloir analyser le projet de loi qui vous est soumis et de faire rei<sortir toutes les améliorations qu'il apporte aux lois actuelles.
Mais, ainsi que vous l'a exposé Ini-méme votre noble rapporteur, il renferme cependant plusieurs imperfections ; et j'avoue qu'après vous les avoir signalées aussi judicieusement, je ne - puis concevoir les motifs qui ont pu déterminer votre commission à l'adoption pure et simple de ce projet de loi.
Ce code était désiré et attendu sans doute depuis longtemps; mais l'urgence de son adopt>oa me parait d'autant moins évidente, que les conseillers de la couronne, en le présentant, ne pensaient pas et n'avaient point eu d'abord l'intention que ce projet fût converti en loi pendaat cette session ; ils en avaient assigné le vote déftnitif, ainsi que celui d'un autre code dont Vos Seigneuries viennent d'achever la longue et brillante discussion, k la session prochaine.
J'aurai d'ailleurs Tbonnenr de vous observer que, lors même que vous feriez les amendements que vous a indiqués votre commission, et quelques autres qui me paraissent désirables, ce projet pourrait encore être converti en loi pendant Ci'tte session. L'autre Chambre pouvait, soit avant la discussion sur les voies et moyens, soit peadant celle du budget à celte Chambre, voter d'autant plus promptement sur ces amendements,
S lue la discussion de ce code y a été plus approondie.
Un autre moUf que voire rapporteur vous a
(1) Le Mùnitéiar ne denao qu'une analyse dadiBcoars de M. le doc de PraïUn.
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donnâ pour ne foire aucun changement à ce projet de loi, ne me parait pas prouver TurgeDce de eon adoption ; c'est Texpiraiion au SO avril 1828 du déjai fixé par la loi du 9 floréal an XI, qui défend les défrichements ; mais, ainsi que je viens d'avoir l'hooneur de vous le faire observer, cette considération n'avait point paru, à HM. les ministres, nécessiter pendant cette session la conversion en loi di' ce projet de Gode forestier. Ils auraient encore le temps, en erret, soit avant la clôture, soit au commencement de la prochuine session, de proposer aux Chambres de prolonger d'une année le délffi flxé par cette loi da 9 floréal an XI.
Hais une plus haute considération détenninera Vos Seigneuries à faire à ce projet de loi les amendements qui tous ont été indiqués par votre commission elle-même; et d'abord, serait-il de la dignité de la Chambre que de tels motifs vous empêchassent de les voter? Pouves-vous même, sans manquer aux devoirs de loyaux pairs de France, ne pas rendre aussi parfaite que vous le pourrez une loi qu'on vous propose? Ne devrz- Tous pas en faire disparaître même les plus légères imperfections? Non, vous ne renverrez pas a la session prochaine les améliorations à faire ù ce projet de loi. Est-i-e donc en annonçant, pour ainsi dire d'avance, que cette loi serait a peine promulguée qu'on y fera des changements, qu'elle peut faire le bien qu'on en attend? La Chambre des pairs ne peut oublier que c'est la stabilité seule dans les lois qui fonde la confiance dans lë gouvernement et assure la prospérité des Etats.
Permettez-moi, Messieurs, de parcourir rapidement les principales dispositions de ce code, d'appuyer les changements de votre commission et d essayer de combattre quelques dispositions sur lesquelles je regrette de ne pas me trouver entièrement d'accord avec votre noble rapport leur.
Je ne fafiguerai pas Vos Seigneuries par l'examen successif des divers articles, me réservant, lors de leur discussion, d'entrer dans plus de détails et d'y proposer quelques amendements.
Une des dispositions du projet primitif fixait à 21 ans l'ftiie nécessaire pour remplir un emploi forestier; cet &ge ine paraissait plus en harmonie avec nos lois, qui ont déterminé celui de la majorité, et je crois qu'il eût été préférable de n'exiger vingt-cinq ans que de ceux appelés à remplir nu emploi supénear et de laisser ta possibilité de nommer un simple garde à vingt-un ans. U me parait d'autant plus indispensable d'étendre au moins les exceptions aux nls, gendres et ne< veux des gardes, que cette carrière doit être commencée de bonne heure; elle n'offre qu'un avancement nécessairement bien lent, et ce serait rendre le choix des gardes fort difficile. Que feront jusqu'à vingi-cinq ans les jeunes gens qui veulent suivre cette carrière? Quitteroul-ils celle qu'ils ne viendraient que de commencer? Et l'administration peut-elle désirer de donner des emplois de garde:^ à des jeunes gens qui n'auraient u réussir dans la carrière qu'ils auraient emrassée?
On a donné pour motif de recaler & vingtcinq ans l'Age exigé pour remplir les fonctions de gardes, que ces gardes étaient dans le cas de faire des procès-verbaux; faisant foi en justice jusqu'à inscription de faux, il pourrait être imprudent de confleruo tel pouvuirà des jeunes gens de vingt-un ans; mais ne serait-il pas possible d'exiger des garanties plus fortes que celle de l'&ge? Les gardes doivent prêter serment devant le tribunal de pre-
mi^ instance; qu'ils soient obligés de se faire agréer par le tribunal, comme cette obligation a ea lieu pendant quelque temps ; que le ministère public fasse une sorte d'enquête sur eux avant de les admettre à prêter serment, et que le tribunal puisse refuser de le recevoir; alors cette double garantie, d'avoir élé présenté par l'administration Forestière et d'être agréé par le tribunal, sera la plus forte que la loi puisse donner. Je m'étonne que ce projet de loi ne traite pas les gardes particuliers aussi favorablement que ceux de l'administration. Les propriétés particulières ne doivent-eltes pas être aussi protégées que celles régies par une administration puissante?
Il y a encore privilège pour celle-ci relativement à la délimitation, et je ne vois pas pourquoi. On bit une exception au droit commun en ttxant que le fossé de séparation entre les bois de l'Etat ou de la couronne soit eotièreaieat pris sur la propriété pEfrticulière.
La section qui traite du l'aménagement n'entre pas dans tous les détails qu'on devait y trouver, et qui étaient prévus avec tant de sagesse dans l'ordonnance de 1669. Je ne puis que me réunir à votre commission pour demander qu'on y ajoute que les coupes ordinaires ne seraient mites en exécution que tVaprès le procès-verbal d'assiette, balivage et martelage, conformément aux divisions des coupes et aménagements.
Une uutre lacune existe relativement à l'aménagement: c'est la fixation du balivage, du moins pour les bois appartenant, soit à des communes, soit à des établissements publics. Ces buis n'étant pas des propriétés de l'Etat, mais communales ou du môme genre, ne peuvent être abandonnés à l'administration arbitraire des agents forestiera. Ainiil que vous l'a démontré votre rapporteur, beaucoup mieux que je ne pourrais le faire, ces bois communaux doivent être soumis au régime forestier; mais c'est une raison pour que la loi détermine le mode d'exploitation. Le bienfait de la surveillance de l'administration en sera mieux apprécié.
Permettes-moi de vous signaler, relativement au balivage qui se pratique actuellement dans quelques bois communaux, un abus qui tend à rendre la propriété de plusieurs communes tout à fait illusoire. Les agents forestiers, suivant les règlements actuels, font marquer dans chaoae coupe de ces bois (qui ont lieu dans plusieurs locatités à l'Age de eix à neuf ans) seize baliveaux par chaque arpent; mais comme on ne permet jamais de couper un seul baliveau des coupes précédentes, il eu résulte après plusieurs coupes successives que ces baliveaux couvrent toute la surface de ces taillis et les étouffent; de sorte que les communes ne trouvent plus rien à y couper, et ne peuvent même obtenir la permismission d'y couper les arbres qui leur étaient néc -ssaires pour les réparations de leur église et de leurs autres bâtiments publics.
Je suis assuré qu'il suffît de signaler cet abus à M. le directeur général pour qu'il le fasse cesser; mais je pense qu'il serait convenable d'insérer dans ce projet de loi un article qui pùt prévenir de semblables abus. Je me plais a reconnaître que ce code obvie à plusieurs autres abus qui étaient fort onéreux pour les communes.
Une des dispositions les plus imporaotes du Code forestier est celle relative aux droits d'usage; ils sont de diverses e.spèces: ceux en bois, et ceux en pâturage, panage et giandée. Ces droits sont devenus les sources de beaucoup d'abus, mais d'effets bien diffôrents. Accordée primitive-
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ment à des époques recuiéee auxquelles les bois n^avaieni pour aiosi dire aucuDe ralear, ou une très miaime, les coBc^sfiioDS fureot accordées avec une très grande focilité; l'on ne peut dire avec légèreté, puisque alors elles étaient ioin de noire à riotérôt général. Qutlques-UDS de ces droits d'usage n'ont d'autre origine qu'une simple tolérance; d'autres ont été l'effet de dons gralaits; d'autres enlln ont été faits k titre onéreux.
Lorsque les bou devinrent plus précieux par BOite des pn^rèa de la civilisation , de l'ugmeutation de la population, dont reffet ÏDë- Titable avait été la diminution des foréis par les dérricbemenis , leur cooaervation devint l'objet de la sollicitude da gouvernement, et la législation s'est cootinueUeiuent occui>ée de réfiler les droits d^wage, ainsi que vous l'a si t^n développé M. le comte Roy dans son lumineux rapport. Je n'entreprendrai pas de discuter les droits que peuvent avoir les divers usagers; je laiFse aux jurisconsultes distingués qui sié-
{;ent dans cette Cbambre à traiter avec leur taent ordinaire cette question si importante, puisqu'elle tient aux droits les plus sacrés de la société, ceux de la propriété: car on ne i^nt disconvenir que les droits d'usage ne soient une portion de propriété dans ces bois. Je n'en dirai qoe quelques mots; mais avant de soulever une gueslion si délicate, j'aurai rbonneor d'otuerver £ Vos Seigneuries combien ces deux espèces de droits d'usage sont distincts dans leurs effets. Les premiers, ceux en bois, diminuaient la valeur du bois selon leur importance. Les abus peuveoC asses facilement être conienus et réprimés par de sages règlements, et la surveillance de l'administration fôresiiëre. Le mode de cantonuemeiii proposé oar te pro>et de loi est, ce me semble, le meilleur moyen d'obvier k tous les abus.
11 n'en est pas de même du droit de p&tarage, qui ne diminue pas seulement la valeur des bois, mais tend à leur destruction. 11 est reconnu par tous ceux qui se sont occupés de la culture et de la conservation des bois, que les bestiaux en août les plua grands destructeurs, et qu'ils en ont plua fait disparaître que les défricbements mêmes. Uais s'il est désirable, on peut même dire nécessaire, pour la conserratiun des bois, d'empêcher tout v&turage dans les bois, une cousidération d'une grande importance aussi, s'oppose h ce qu'on puine les racoetef et les probiber dans tous les bois. Il y a des cantons dont les babitants n'ont d'autres ressources que leurs bestiaux, qu'ils ne peuvent nourrir qu'en les faisant p&turer dans les bois. Aus^i le projet de loi a-t-iî prévu ce cas par l'art. 64. Ce n'est quv graduellement, lorsque les progrès de l'agriculture seront tels, qu'uoe grande quantité de prairies artiticielles seront cultivées dans ces cantons, et peut-être lorsque les défricbements ne seront plus prohibés, que l'on pourra affrancbir sans inconvénient tous les bois dn droit de p&iurage, par la Dàcolté dn rachat sans aucune exception.
La défense d'accorder & l'avenir aucune concession de droits d'usage, spécifiée par l'art. 62, est la meilleure mesure préservatrice; mais, ainsi que vous l'a si bien démontré votre noble rapporteur, les dispositions du projet de loi ne sont pas en harmonie entre elles, relativement &la inridiction spéciale pour le droit d'usage, et il est indispensable de corriger cette imperfecUon.
Permettez- moi. Ht ssieurs, de vuus dire encore quel(|ues mois sur les droits des divers usagers. Ainsi que je viens d'avoir l'honneur de vous l'ex-
poser, l'origine de ces droits peut être très différente, lies uns ont des titres locootcetablea, soit à titres gratuits, soit i titres onéreux, qui remontent à pfusieurs siècles, mais dont les Utrea penvent être égarés, quoique leur nosaessioa séculaire soit incontestée. D autres n'ont évidemment que des droits de tolérance.
Opposera-t^n à tous ces usagers les déchéances prononcées par l'ordonnance de 166^ par des règlements, et pardes lois rendues pendant URêvolntioo.doDt aucune n'a été mise à exécotion à PexpiratioD des délais fixés par elles, et prolongés souvent par celles suliséquentesT Peruiettes-moi, Messieurs, de demander pourquoi le gouvernement se piaoe-t>il loujours hors du droit commun? ^ comment ne peat-on jamais lui opposer \a prescription qu'il a lui-même fixée contre les particuliers, et dont il se prévaut souvent contre eux? Ne serait-ce pas cependant le moyen le plus certain pour le gouvernement d'obtenir le crédit et la confiance la plus illimitée, que de ne s'écarter jamais des régies du droit commun et de se montrer le strict oDservateur des lois qu'il impose ft tous les particuliers! Je ne sais ai je me trompe, mais je crois que te respect le plus religieux de toute espèce ne propriété est la base la plus inébranlable d'un {iouvernemeut paternel, tel que celui du petib-fils de Henri IV.
Pourquoi lu projet du loi s'écarte4-il donc encore ici du droit commun en exiiieanl que' les usagers en possession d'un droit d*usage, devienoent les demandeurs lorsqu'ils ne sont que les défendeurs, tandis que ce serait l'administration
a ai devrait être le demandeur; et remarques, essieurs, combien même ce renversement dn droit commun rendrait tout à fiait Illusoire les droits des communes; elles ne peuvmt intenter aucune instance sans l'autorisation du gouvernement, ou de sas agents; ainsi, c'est oeux que dépend U permissiun de faiie reconnaître leurs droits contre le gouvernement; et une n^Iigence ou un oubli d'un des noinbreax foactioanaires, par les bureaux desquels la demande d'une commune devra passer. la fera déchoir de tous ces droits, pour avoir laissé passer le délai Ûxé par la loi. Sans doute, votre commission préoccupée des avantages du cantonnement ou du rachat, n'a pu coondérer combien ces formes étaient insolites. Un d^ orateurs qui m^ précédé à cette tribune, vous a signalé, avec ne talent et cette lucidité qui le distinguent, les difficultés et les graves incoav&iieots qui eu résulteraient.
Cee réflexions sont applicables aussi aux affectations k titre particulier dans les bois de l*£tal; mais il existe cependant d'autres considérations au moins aussi importantes pour un grand nombre de ces concessions; au nombre de quatrevingt-sept, à ce que nous a annoncé IL le comte Rov.
On ne peut oppo^^er les révocations de 1579, ni celles de 1669, a la plupart de ces coocessioanaires, dont les affectations étiienl dans des bois qui n'appartenaient pas à la France, mais faisaient partie du duché de Lorraine, et n'ont été réunis à ta France qu'en 1738. Plusieurs d'entre eux avaient reçu ces affectatioos à perpétuité et à titre onéreux, notamment celles attachées à la forge de Moderhaosen. Lors de la rêaoion de la Lorraine à la France, les traités garantirent tous les droits acquis aux particuliers. Plusieurs arrêts de la Cour de cassation ont, à différentes époques, confirmé les droits de ces concessionnaires; commeot la loi pourrait-elle aujourd'hui avoir un effet rétroactif, et contester ou borner à
[Gbuabn des Pain.] SBGOODI aiSfAIOUTUMr. [|6 Mat 181T.J
dix aanées des droits d'affonage SHuris à perpétuité? De quel droit pourrait-oD restreindre à ce p€tit nombre d'années des concessions qui poornient SYOir encore un siècle ou un demi-siôcle de jouissance? le sais que les prix du bois d'affouage spécifiés dans ces concessions, sont excessivement miaimes. et hors de toute ]M-oportion avec les prix actuels; mais est-ce an motif plausible pour ne pas remplir des engagements sacrés aussi authentiques, et reconnus par ud traité
Sine le souverain a pris l'obligation d'exécuter. e regrette encore de ne pouTofî être sur ce point de même avis que le rapporteur de votre commission, qui verrait un grand inconvénient à introduire dans la loi nne espèce de cantonnement différente, & la vérité, de celle du cantonnement qui a lieu pour les droits d'usage. Il serait bcile de lui donner un autre nom, on pourrait le dési-
Ser Kus le nom de cantonnement, ou d'aMnnnement temporaire, puisqu'il ne serait que pour un tempsindéterminé, et que l'interruption des roulements des naines, pendant deux années consécutives, sufflrait pour que ce caotonnement fit retour à l'Etat. Ainsi ces bois resteraient soumis au régime fort-stier, comme ceux possédé à titre de majursts léversibtes à l'Etat.
Les observations que H. le comte Rot a si judicieusement fiiiles, sur le litre IV, râatif aux bois faisant partie de la couronne, nécessiteront ndcessairemeot d*y bire de légers changemeots oe rédaction qu'il a indiqués, et qui ne feront que rendre plus exactement Tintention du gouvernement. Je ne puis qu'exprimer le vœu que n. Roj veuille bien nous proposer lui-même les additions qu'il nous a indiquées comme nécessaires à faire à ce titre, beaucoup trop restreiaL J'exprimerai le même vœu relativement au titre 5 sur les bois possédés k titre d'apanages, on de majorais réversibles à l'État, que M. le rapporteur vous a signalé comme très incomplet.
Je ne dirai qu'un moteur le titre VIl,relBtir aux bois indivis, soumis au régime forestier. U eftt peutHêtre été désirable qn'irrenfèrmftt une disposition pourfaire cesser à l'avenir l'indivisioo des iKMs de l'Etat ou de la couronne avec ceux des parlir^ilier^.
farriveaux deux seules exceptions, mises poiu un temps limité, il est vrai, ft la libre disposition des bois appartenant à des particuliers: savoir : le martelage pour la marine et les dëfrichemeots. On ne peut disconvenir, que ce ne suit deux entraves a la propriété. Sont-elles iodispcnsubles, sont-elles même d'une grande uiililé pour l'intérêt générai ? ce sont les questions que je vais examiner.
La première de ces exceptions au droit abuolu de propriété est celle du martelage. Totre rapporteur a semblé redouter de résoudre une telle question» mais il laisse cependant apercevoir quil ne croit pas à la nécessité d'avoir recours à ce moyen pour assurer le service de la marine. Eoconragé par ee demi-aveu ; j'oserai e^rimer mon opinion sur une question aussi imporhinte.
Le droit de martelage est maintenu indéttniment dans les bois soumis au régime forestier *, j'avoue que cette mesure ne me paraît même pas pouvoir être contestée ; mais la question me parait très différente pour les bois des particuliers, et je crois que non seulement il n'y aurait aucun inconvénient à ea exempter ces bois, mais qu'il serait même plus avantageux pour la marine de délivrer les propriétés particulières de cette gêne qoi a toujours été supportée impaUemmeaL
Je reconnais que le projet de loi améliore singulièrement l'état actuel de la législation & cet égard ; mais je pense qu'il vaudrait mieux délivrer eattërementles propriétaires de cette servitude. Je m'appnierai du discours de H. le ministre de la marine, et des résultats qu'il a communiqués à l'autre Chambre sur les Ikhs de coustrnction tirés des £iM^ts soumises au régime rerestier ; ils n'ont formé que les deux cinquièmes dea bois (fapproTisionDeiients pour ta marine, tandis qne les bois appartenant a des particuliers en ont fboroi les trois cinquièmes. Cependant ceuX'Ci ne possèdent que 3,300,000 hectares de bois, tandis qne ceux soumis an régime forestier s'élèvent à plus de 3.100,000 hectares; et, ainsi qu'on l'a obsuré, les particuliers ne possèdent qne 65,000 hectares de futaies. Uodis que celles soumises au régime forestier contiennent plus de 30(^000 heelaree. Hue aussi grande différence dans la proportion de trois cinquièmes à deux cinquièmes ne peut s'expliquer que parce qu'on a marqué beaucoup plus d'arbres pour la marine dans les bois des partieulicra.
On sera d'autant plus frappé de cette différence, que les particuliers désirant se délivrer d'une servitude qui nuit autant k leur propriété, emploient tous les moyens pour 8*r soustraire le pl«s possible, et produisent par eoudéqnent très peu a'àrbres propres h la marine.
M. le mfaiisu« a reeonna que le commerce poovait fewoir niie très grande quantité de bois de oonstrvGtion ; que ceux qui viennent d'Italie étaient préférables à »ux de France, et que le prix en était it peu près semblable. Je suis persuadé que s'il avait calculé tout ce que coûte la foule d'agents employés pour l'approvisionnement du bois de la marine, depuis le martelage jusqu'à iear réception dans les chantiers de nos
[toil«, les pertes que font éprouver les abus sur es bois marqués par les entrepreneurs pour les faire mettre souvent au rebut lorsqu'ils sont arrivés dans nos ports, et pour les faire revendra pw le gouvernement à des prix qoelooefois inférieurs aux frais de transport, le minisbe anraii tranvé qne les bois de France coûtaient en déHnitive plue au gonvemement que ceux vanant dUalie.
L'effet enrayant de cet égotsme qne H. le ministre a peint avec trop de vérité, menaçant d'une destruction anticipée tous les tHiis de futaie appartenant à des particuliers, ne s'augmente-t-il pas encore par le désir d'échapper aux recherches assujettissantes du martelage? Délivrez au contraire la propriété de toutes ces entraves, et vous (lonoerex alors un encouragement à la production des bois de coQstrnction, dont le propriétaire trouvera un débit avantageux. H. le ministre de la marine est convenu que l'Angleterre qui possèdecependant très peu df forêts, et consomme une quantité très considérable de bois de construction , en tire les trois quarts de TAngleterre, oû la propriété est affranchie de tonte entrave, et ne connaît même pas le martelage.
Cet exempte incontestable ne pronve-t-il pas que loin de dlminaer la production des bois de construction, on l'accroîtrait beaucoup par l'affraochissemeat de la propriété? C'est à H. le ministre de la marine, auquel on doit déjà tant d'améliorations, qu'il appartient d'ooérer celleci, el de prouver, par la destruction de cet abus, qu'il n'y a pas d'industrie qu'une bonne administration ne puisse faire fleurir en Frarrce.
Je dirai peu de choses sur la seconde exception au droit de propriété, te défrichement. Personne
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ne pentnfer quil ne Boit une dérogation an droit de propriété- La Beule question est donc de savoir si ce sa- Grince est Décessaire dans l'intérêt généra). Il me semble qu'il est commandé d'autant plus impérativement pour les Iwis situés sur le sommet et le peDcfiant des montagnes, que le mal causé par le défrichement ou plutôt par la destruction opérée par l'abroutissemeat des bestiaux est irréparable. Mais eu est-il de même pour les Toréts qui sont Eituées dans les plaines? Je ne puis le penser.
On se plaint de la diminution des forêts, et principalement de celledes futaies- M. le ministre de la marine en a exptiaué le motif en disant les Ci-.lmU mathématiques démontreront qiCun arbre coupé cinq fois en cent ans, rapporte davantage me ce même arbre parvenu à une croissance sémlaire. Ce sont ces mêmes motifs qui fout avancer aussi l'âge auquel on abat tous les bois en France. Quel est le remède à na tel fléau ? C'fSt d'intéresser chacun à reculer an contraire l'époque de l'abat de ses taillis et de ses fntaies. Le moven en est simple : que Ton mette le système de la contribution foncière snr les bois en rapport avec leur revenu,ou,en d'autres termes,
3u'on le rende plus équitable, que l'imposition écroisse en raison de l'&ge des bois, c'està-dire en raison de la perte qu'on éprouve annuellement en relardant leur aoatage, ce sera un encouragement donné à l'amélioration des bois. Affranchissez, de plus, les futaies de quatre-vingts ans et au-dessus, de toute imposition, et faites payer, au moment de leur conpet le cinquième de leur valeur, vous donnerez ainsi une prime à la création des futaies, et vous arrêterez la dt-struction de celles encore existantest et la diminntioa des bois de construction.
On redoute le défrichement d'une grande quantité de bois en France* s'il était permis. Je ne doute pas qu'il n'y en ait en effet beaucoup de défricbës, si cette permission était accordée actuellement. C'est une preuve que cette culture (qui n'exige cependant que des frais de conservation) est moins avantageuse que toute autre; car l'inlôrêt personnel est le meilleur appréciateur tte 1 utilité et du produit des propriétés : pourquoi est-elle donc plus onéreuse que celle d'une autre nature? c'est qu'elle est presque partout surchargée d'impôts comparativement aux autres propriétés. Que Tadminislration veille à ce qu'elle EOit imposée proportionnellement avec celles de culture différente, et alors on ne cherchera pas à dénaturer ce genre de propriété; on la cultivera avec soin : on pourra alors permettre le défrichement sans craindre qu'il en résulte d'abus.
Hais dans l'état actuel est-il justed'obtiger une seule classe de propriété à supporter une servitude, la plus onért ose de toutes, celle de ne pouvoir l'améliorer? Ly société a-t-elle le droit d'exiger un sacrillce sans donner une préalable indemnité? Laissez chacun adopter le genre de culture qu'il juge préférable. Je pense ûonc que la faculté de défricher doit être accordée, sauf les exceptions que j'ai indiquées.
J'anrats beaucoup d'autres observations à faire sur plusieurs articles de ce code ; mais je crains d'avoir déjà abusé de lu patience de Vos Seigneuries. Je me bornerai donc aux observations générales que j'ai cru devoir vous soumettre.
Je vote pour l'adoption du projet de loi avec les modîAcatious que je viens d^avoir l'honneUr de vous expusw.
(L'Assemblée ordonné l'impression du discom
de M. le duc de Praslin.)
L'heure étant avancée, la Chambre ajourne à demain jeudi, 17 du courant, h une beure ^a stiite de la discussion.
H. le PrëaMeBt lève la séance.
CHAMBRE DES DÉPUTÉS
PRÉSIDENCE DE H. BAVEZ.
Séance du mercredi 16 mai 1827.
La séance est ouverte à deux heures. La Chambre entend la lecture et adopte ia rédaction da procès- verbal.
M. le garde des seaux, M. le ministre des affaires étrangères et MH. les commi^iresdaroi chargés de soutenir le budget, sont snccesaivemeot introduits.
M. le Président. L'ordre du jour est in suite de la délibéroHon $ur tes articles de la loi de financés, exercice 1828. Chapitre 111 du budget du ministère delà justice. Conseillers Etat et maître des requêtes, 634,500 fr. M. Laisné de Villevesque a la parole.
M. liftlBné 4e Vllleveaqne. Messieurs, je ne vtendrats pas contester ici les allocations du Conseil d'Etat, s'il ne s'était élevé contre lui des plaintes graves, et peut-être fondées. Parmi plusieurs exemples que je pourrais en donner, je me bornerai, pour ne pas fatiguer votre attention, a en citer nu seul, c'est une affaire capitale.
A la fin de l'année 1813, de graves dilapidations furent commises à Strasbourg, dans le dépôt des conscrits. Des feuilles de revue mensongères doublaient, quadruplaient souvent le nombre des individus présents a la caserne. Le duc de Feltre, alors ministre de la guerre, eu ayant été informé, envoya, pour mettre nn terme à ces désordres, un bomme fort estimable, dans lequel il avait la plus grande conflanee, c'était M. Fabry, dont les malheurs doivent être connus d'une grande partie de la Chambre. M. Fabry refusa de se rendre complice de toutes les dilapidations qui avaient eu lieu : il remplit son devoir en voulant en tnformer le ministre ; mais il parait que les dilapidateurs avaient dans les bureaux du mimslère desgensqui interceptèrent la correspondance de M. Fabry. Irrités de la résistance qu'il leur opposait et des communicaiions qu'il avait essayé de faire au ministre, ils résolurent de le perdre. Sans qu'aucune action judiciaire eût été intentée, les scellés furent mis sur ses papiers ; on enleva ses pièces de comptabilité, son ar-
fent, et l'argent qu'il avait pour le compte do r^or.
Les dilapidateurs, en perdant H. Fabry, espéraient enfever à l'nntorité la connaissance de leur conduite. Effectivement, un conseil de guerre composé des amis des dilapidateurs, fut assemblé, et le malheureux Fabry, pour prix de sa probité, fut condamné aux fers, et il a gémi trois ans dans les cachots. Mais la voix deTiuoocence a été enfin entendue, fin 1817, un rapport très précis a déclaré qu'il n'était dépositaire
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pour le compte du Trésor, que de six mille et quelques cents francs, et que ses ennemis en avait enlevé dix mille dans ses caisses. La Cour de cassalioD caRfia Tarrët de condamnation comme souillé des infidélités les plus criminelles-, un conseil de guerre à qui l'afraire a été renvoyée a absous H. Fabry Si I unanimité, et le gouvernement rovBl s'est bouoré en le réintégrant dans ses fonctions et en lui donnant la croix de la Lésion d*bonoeiir.
Hais enfin, U. Fabry a été traité comme un scélérat, accolé à des brigands; il a gémi trois ans dans tes cachots; il a dû par conséquent se porter partie civile contre ses accusateurs et contre les hommes corrompus qui l'avaient condamné. Cependant comme ses hommes appartenaient à Tadministration il a fallu l'autoriâatioD du Gunseil d*Btat pour les poursuivre, d'après la déplorable Gooslitutlon de l'an vin. Le Gnnsetï d'Etat a fait droit à une partie de sa reqnéte; mais comme l'instruction a démontré qu*il y avait eu des protecteurs de toutes ces iondéhtés, par un acte subséquent il a demandé à porter plainte contre ces individus. C'est dans cette situation qu'au Conseil d'Etat l'affaire a été remise à un homme iofiDimeot honorable, H. de Blaire, à qui je ne saurais donner trop de témoignages d'estime et de respect, etqoi joint un grand courage & son dé- ▼oueraent pour la monarchie.
Son rapport a été imprimé ; l'affaire a été soumise à la seconde section du Conseil d'Btat. J'ignore pourquoi l'on n'a pas fait droit aux conclusions de M. de Blaire, et pourquoi l'on a nommé un autre rapporteur, homme infiniment estimable, sans doute. Hais enfin, le travail était tout fait, et je ne vois pas pourquoi l'on fail éprouver de si loogs délais à cette affaire. Dans cette position j'avone que le Conseil d'État me parait bl&mable , et que le ministère public a encouru des reproches très mérités ; il a mis une indulgence déplorable, une partialité peu honorable dans la recherche des coupables les pins éminents.
Sii oe s'agissait ici que des dilanidateurs, peut-être me serais-je condamné au silence, car l'expérience nous a appris depuis longtemps que même sous la monarchie légitime il peut arriver que les dilapidations ne soient punies que par l'impunité, et quelquefois même par de grandes lécompensesi. D'ailleurs un arrêt célèbre nous a appris qu'il pouvait exister de grandes dilapidations saos qu'il y ait de dilapidateurs. Hais. Messieurs, il s'iigit d'un père de famille arraché des bras de ses enfants , jeté dans les prisons, calomnié d'une manière infÂme par un arrêt dont il a subi eu grande partie l'exécution et qui ne doit qu'à la justice du gouvernement légitime d'avoir é(é réintégré dans ses droits. Une pareille position commande l'attention du
gouvernement qui doit bire en sorte que H. Fa- 17 obtienne an moins par des dommages civils Tiodemnité qui lui est due. le ne crains pas de dire qu'il est temps d'effrayer pur un exemple les dilapidateurs, de leur prouver que l'impunité ne doit pas être leur partage. La preiuière qualité de I homme public est la probité; j'estime infiniment celle de royaliste, mais je ne la mets qu'en seconde ligne, et je n'ai aucune coriBance en ceux qui couvreut des turpitudes du masque du royalisme.
C'est & votre conscience que j'en appelle, Messieurs ; je ne fais du reste aucun reproche à U. le ministre de la justice. Ses hautes occupations ne lai ODt pas permis d'entrer dans les détails de
celte affaire; mais le Conseil d'État est blâmable de n'avoir pas rendu justice après un rapport très clair. Jusqu'à ce que cette justice ait été rendue, je np puis voter les fonds demandés pour le Conseil d'âlat.
M. de PeyroDaet, garde det sceaux. La première décision du Conseil d'État a suivi immédiatement le rapport dont rient déparier H. Laisné
de Viilevesque.
M. Hvde de Menvllle. Messieurs, j'avais demandé la parole principalement pour appuyer l'exposé que vient de faire mon honorable coftègue, M. Laisné de Viilevesque: j*avoue que tout en étant persuadé de l'équité de H. le jgarde des sceaux, du soin qu'il apportera à faire rendre justice à un père de famille, à un bon Français, a un royaliste qui a été indignement outragé, je ne puis être satisfait de la réponse que nous venons d'entendre; il est certain qu un rapport lumineux, très sage, qui a été fait par un homme qui, dans cette occasion, a montré autant de courage que de loyauté, M. de Blaire, l'un des hommes les plus estimables de la capitale. Hais il est certain aussi que ce rapport que j'ai entre les mains, dit positivement qu'aprèsavoir rempli une tâche bien pénible, après avoir examiné l'affaire depuis sou origine jusqu'au jour du rapport, le rapporteur était forcé de conclure à ce que H. Fabry, cette victime innocente, cet homme qui avait été confondu parmi les formats et au-
3uel le roi de France venait d'envoyer la croix e la Légion d'honneur pour lui faire oublier au moins les malheurs affreux dont il avait été accablé sous les jours de la tyrannie; de conclure, dis-je, à ce que les hommes accusés par M. Fabry, parmi lesquels se trouvait un maréchal de France, fussent poursuivis par lui. {Mouvement.)
Ici, Messieurs, je ne présume rien, je n'accuse personne -, j'aime à croire qu'on n'a pas voulu couvrir de grands coupables. J'aime à croire que ces grands coupables n'existent pas; mais à celte tribune il faut tout dire; la justice est le premier besoin des peuples, et la vérité est le premier besoin des rois.
H. le garde des sceaux ordonna que ce rapport serait imprimé : mats, peu de jours après, un ordre de réintégration survint; c'esi-à-dire qu'on ordonna que te rapport ne serait pas publié. Les choses sont dans cet état. Si ce dernier fait, que je trouve consigné, est inexact, je serai charmé de l'apprendre, car je ne viens nullement ici porter une accusation. Personne plui aue moi ne rend justice i l'administration de M. le garde des sceaux ; et j'ai déjà déclaré à cette tribune, que si, obéissant à ma conscience, je poursuivais les actes des conseillers de la couronne, je reconnaissais que le chef de l'administration de la justice remplissait parfaitement ses devoirs.
Messieurs, le résultat de cet exposé est qu'un homme de bien, qu'un père de famille a été indignemeot traité pendant ce siècle que nous appelons les Cent-Jours ; le résultat est aussi que les Bourbons revenus sur le trdne, son innocence a été proclamée, et que cependant depuis dix ao^; nées il ne peut obtenir une complète justice. J'ai cru, par conséquent, qu'il était de mon devoir d'élever la voix, comme vient de le faire mon honorable collègue M. Laisné de Viilevesque, pour appeler au moins l'attention du ^uvernement du roi sur des faits si graves et qui n'intéressent
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paB wnlentent le sieor Fabry, mais bien la bo-
càéié tout eotière.
}e ne suis pas monté à cette tribune seulemeot pour demander sur ceite affaire des éctaircissemenis à M . le garde des sceaux. Il en est d^aatres encore que je crois utiles pour éclairer votre religion et la mienue. Je TOulais, il y a quelques jours» demander ces renseiRnements dans la discussion génMe; mais n'ayant pu obtenir la
Sarole, je m'adresse en ce moment a H. le garde es sceaux, parce qu'enfin le fait dont il s'agit
S eut rcgaraer boo ministère auMÎ bipo que ceFui es autres conseillera de la couronne, puisque ce fait existe, ainsi que l'a constaté votre comnùssiOD. Voici ce que je lis daus son premier rapport.
« Nous e^ôrons aussi qu'il ne sera fait, dans aucune occasion et sous aucun prétexte, d'infraction aux dispositions de la loi du 28 avril 1816, relative au cumul. » M. le rapporteur avoue que cette infracUoo a eu lieu ; buis il ajoute : ■ 11 nous suffira d'avertir MAL les ministres que la Chambre aura le droit, dansrexamendescomptes, de refuser sa sanction aux M>mmes payées en conlravenllon si formelle à. TarUcle que j'ai indiqué. >
Je m'étonne. Messieurs, qu'une commission Bommée dans le sein de la Chambre des députés puisse venir nous dire, par l'organe de son rapporteur, que la Chambre aura le droit, dans l'examen des comptes, de refuser telle allocation. Non, Messieurs, fa Chambre n'a pas ce droit; la Chambre n'a pas le droit de contrevenir à un devoir; et un devoir pour elle, c'est de vwller à ce que les lois du pays soient rigourcusemet observées. La Chambre pourrait, par une nouvelle loi qui recevrait la sanction royale et l'asBenliment des Qiambres, revenir sur une pareille disposition ; mais par elle seule ce droit ne lui est pas donné : la commission aurait dû le savoir ; et au lieu de nous parler d'une manière si peu précise, elle aurait dû nous dire quelles sommes devaient être mises en recettes, parce qu'elles avaient été jusqu'à ce jour indûment payées par le Trésor.
J'adresse à U. le garde des sceaux cette demande de renseignements sans savoir si c'est 8Dr son ministère ou sur tout autre que porte l'observation de la commission. J'avoue aussi que j'aurais désiré que les économies eussient pris une autre direction ; car enfin, pour entrer v^itablemcnt dans la voie des économies, il ne faut pas faire porter les réductions sur les services utiles. Une nation telle que la France a et aura toujours des ressources suffisantes pour pourvoir aux services urgents et forcés; et il ne nnt pas oublier qu'une économie d'un million 8Qr tel service pourrait, dans quelques années, occasionner une dépense de 10 à 15 millions, économies que nous devons vonlmr et désirer sont celles qui portent sur tout ce qui est essentiellement BOUS.
Nous apprenons qu'il existe des gens exerçant à la fois deux, trois, quatre et cinq emplois. Ce sont, sans doute, des nommes printégiés de la nature. Mais s'il^ peuvent consacrer leur lempa ît tous ces emplois divers, ne serait-il pas de noire devoir d'examiner si ces emplois ne sont pas trop rétribués, si ce ne sont pas pour la plupart des sinécures, s'il ne serait pas utile de les supprimer, ou enfin sî ces emplois, tels qu'ils sont rétribués, ne seraient pas suffisaots pour subvenir aux besoins de beaucoup de pères de famille estimables qui oot rendu de grands services à la couronne, qui sont privés du nécessaire, et qui
meurent de fistim prar prix de leur fldélité un princes et de leur dévouemeal ft la couronne ?
Je passe k un troisième objet qui ae rapporte également au ministère de la justice. Je ae tous entretiendrai pas longtenipe d* ce sujet, entendant, comme il tut^esee le maltmar. je simpooe que la Chambre voudra bien m'accorder qooéoef minutes pour adreaew met obeenattoo» à H. le garde des sceaux.
L'année dernière H. le pri>sident éa comeil nous dit, dans la séam» du 8 ou du 10 juin, que l'oa avait arrêté en coDsetI qu'une commiseten serait nommée pour régter le taux des iriiment* des priBOBoiera pour dettes. Il me parut, Ue»sieurs, que ce mode de procéder était enentiellement équitable. J'avus donc cm, (Tafrèa les paroles de M. le président du conseil, d'après ce <}o*avaient dit saccessivement trois gardes des sceaux, d'après ce qu'aïut avové Isi-raème M. le garde des sceaax adnel, de l'iusuffisance des aliments des prisonniers pour éettes. que cette mesure aurait été prise. A-t-elle été prise ? je l'ignore. Si elle l'a été, je serai cfurmé de Tap* prendre. Si elle ne i*a pas été et qifon allègue qu'une loi est nécessaire, je n'attendrai pas à la session prochaine q«e cette UA soit présentée. J'aurai prouvé suffisamoienl qse jeaefMlaiB pas prendre l'avaace sar le pMiTemeMnt du roi, puisque depuis douie ans je ne eeese de lUre entendre les mêmes réclamations. Si le ministère n'a pas pris la mesure qu'il avait promise, â une (»^onnance est insnffistiirte, je prends i'en^wement envers le malheur de mre une pVD|H>siaoii & la première séance de la prochaine session.
J'arrive, Messieurs, h un sujet essentiellemeot grave. Je crois que tout ce qui se rattache & la pairie est du ressort de M- le garde des sceaux. C'est lui an moins qui détermine les raajorats. S'il n'en était pas ainsi, je remettrais tsm observations an budget d'un autre ministère; mais je crois oeoae me tromper en les présentant dés à présent. On ne pensera pas, j'espère, qae je puisse avoir l'intention de me montrer hostile envers la chambre héréditaire.
Je la respecte comme je te dois. Je sais les ser^ vices qu'elle a rendus, et ceux qu'elle poimait rendre encore; et c'est parce que |e sais qu'elle veut comme vous l'ordre légal, que je croisqn'elle sera la première & approuver que je rervienne sans cesse contre une mesure entièrement contraire à la lot du pays. Je la crois telle du moins : si je me trompe, que l'on m'éclaire, car ce n'est pas de l'opposition que je viens faire : je ne fais que céder à un senUment d'honneur, de probité et de franchise.
i'ai^ demandé des explications l'année dernière; j'ai rappelé l'ordonnance du 4 juin 18U et la In du 8 novembre de la mène année, lu et ordonnance qui fixent d'une onnièrepréc^ l'emplit des fonds affectés & l'ancien Sénat. H. le président du conseil ne faisant aocnn cas de la loi qu'il m'avait lui-même présentée, etquelaChambre n'avait pas cru devoir adopter, est venu à cette tribune vous dire qu'une décision royale était intervenue ; qu'ainsi, une décision royale avait abrogé une Im et une ordonnance.
Je n'examinerai pascetleqnestion maintenant; je la traiterai au ebapitre où elle doit venir. Je neveux faire de l'oppoation hostile à qui que ce soit : je ne monte à cette tribune que pour m'éclairer ou pouréclairer la Chambre, et je demande à M. le garde des sceaux de voulMr bien mettra sous nos yeux cette décision rt>yale ; car, je le déclare franchement, telle Mt mon ignorance
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qoe je ne sais pas ce qu'est noe décision royale sous le régime coostituUoanel. Je connus bien la loi : je connais les ordonnances, c'est-à-dire les actes contresigoés par les mioietres, et doot les ministres sont responsables ; mais je ne connais de décision royale que dans l'intérieur de la famille de Sa Majesté.
Au reste, je pourrais me tromper & cet égard ; et comme je ne veux pas aborder une question si importante sans être parfaitement éclairé, je prieHM. les mlotitres de Toaloir bien nous communiquer non seulemoit cette dédaloo royale, mais tous les actes, toutes les ordonnances qui en ont été la conséquence. J'examinerai si la eliose est léaale ; et alors, ntile on non, je mo tairai. Si elle est illégale, fAt-«lle utile, je rattamierai, parce que c'est légalement que le bien doit se faire, c'est l^lement que le nnl doit être supprimé. Je prie HM. les ministres de vouloir bien donner les renseignements que je demande d'une meniéra orâcieuae, parce que je n'ai pas le droit de les demanda: d'une manière offiaette.
M- dv PttyroMCt, j^ardle des sceaux. Voralem qui descend de cette tribune m'a demandé des renseignements sur quatre pointa principaux : l'affaire du sienr Fabry ; celle de rapphcation que reçoit dans mon defvrtement la Im de 1816, relative au cumul, celle de la contrainte par corps, et enfin celte de la dotation des pairs. Je suis disposé £l donner tous les renseignements qui sont en mon pouvoir, et je regrette que l'honoraJDle oruteur ne m'ait pas fait connaître plus tât l'intention qui l'a conduit it cette tribune, car j'aurais pu lui donner des renseignements plus étendus. Vous excuserez ce qu'il y aurad'îocom-
Jilet dans ceux que je vais fournir, car je suis orcé d'interroger ma mémoire; et si j'avais été informé, seulement bier, j'aurais pu aujourd'hui apporter les actes.
L'honorable orateur^ d'accord en ce point avec 11. Laisné de Villevesque, a pensé qu'il pouvait y avoir des reproches à adresser au Conseil d'ËUt à l'occasion de l'affaire du sieur Fabry. Ces deux oratcorsont été siogulièrement abusée. IjesapparencM, Bfteisieurs, sont sans doute la véritable cause de cette erreur; mais je puis affirmer à la Chambre qu'elle ne saurait élre plus grave.
Des lenteurs contraires à la justice ont été employées au préjudice du aieur Fabry, tel est le premier reprocne que nous a adressé U. Laisné de Villevesque. Non, Messieurs; aucnae du moins qui puisse être attribuée au Conseil d'blat pro-
{irement dit, et qui ne puisse l'être, quoique ce û.t indépendant de sa votoaté, à l'un des hommes auxquels Torateur a rendu le plus éclatant témoignage. Le sieur Fabry a éprouvé les malheurs qu'on a rappelés. U ne les a i^as éprouvés depuis la deuxième Restauration ni pendant la durée de la première; il les a éprouvés pendant un temps deradminiairation duquel on ne veut pas apparemment ^re reposer sur nous la responsabilité malheureuse. Le sieur Fabry a vu réparer ses malheurs autant qu'il était au pouvoir du gouvernement de les réparer. C'est au Ronvernement du roi, MessiL'urs, qu'il eu doit rendre grâce.
Depuis, et, si je ne me trompe dans le cours de l'année 1821, la dame Fabry son épouse, chargée de sa procuration, avait introduit au Conseil d'Etat une demande tendant à obtenir la faculté de faire poursuivre par la voie criminelle diverses personnes auxqueUfS elle attribuait les malheurs de son mari. Le Conseil d'âtat, qui est
obligé d'écouter moins la pitié que les dispositions de la loi, reconnaissant que la dame Fabry n'avait pas rempli les condition» imposées par la loi pour obtenir la faculté qu'elle réclamait, fut forcé de la refoser. La dame Fabry ne s'était pas portée partie civile, et les personnes qui ont pris cette qualité sont les seules qui, aux termes des lois, puissent poursuivre devant le Conseil d'itat l'autorisation nécessaire pour intenter des actions contre des fonctionnaires publics.
Qttdques années s'écoulèrent, et ce n'était pas la faute du Conseil d'Btal, piùsqu'aucune contestatioa n'était pMtée devant lui. La dame Fabry, mienx cooseinée, remplit les formalités nécessaires : elle se- constitua partie civile, et une non- Telle demande fut adressée par elle as GonsMl d'État. Ce fut alors et immédiatement alers que l'houorabla rapporteur, que nommaient tout à l'heure MM. Hyde de Neuville et Laisné de Villevesque, fut désigné pour l'examen de cette volumineuse affaire; c'Odt précisément ce volume qui a fait que l'affaire aété si longtemps itifférëe. Si la Ghamore pouvait avoir une idée exacte du volume de la procédure, elle ne serait pas surprise de ce retard. Le nombre des pièces, si je ne me Uwmpe, excédait celui de neuf cents.
Quoi qu'il en soit, elles restèrent près d'une année dans le cabinet du rapporteur. Mais « p^tporteur était M. de fil»ire, el l'on ne s'eel pas plamt de ce cmseitler d'Etat Après ce teoMS le rapport étant prêt, l'affaire ftot soumise parH.de Blaire à la 2* section du comité du contentieux du Gonsàl d'Btal, dont il fait partie. Le rapport entendu par cette section est celui qu'aitportaient tout t l'heure à cette tribune MM. Hyde de Neuville et Lai?né de Villevesque. Il contenait les conclusions qu'on a indiquées, que le comité du contentieux ne crut pas devoir adopter; il en repoussa même la principale partie, et n'en adopta qu'une assez petite partie.
A. cette ^>oque on se disfràsait à réunir le Gon^ seil d'Élat pour entendre sur cette affaire la proposition du comité du contentieux, quand on avertit le ministre que ratfaire ayant beaucoup de détails il pourrait être utile que le rapport du comité de contentieux fût impnmé et distribué. Le ministre donna son approbation à cette demande, qui était certainement trèe régulière el très naturelle. Il pouvait, en ^rel, être utile à la délibération que le Conseil d Etat eût sous les yeux l'expression de la pensée du comité du contentieux que soo rapporteur devait représenter. Une méprise très ^heuse sans doute, mais enfin une méprise fut commise ; ce ne pouvait pas être par le ministre, ce fut par la personne qui avait demandé l'autorisation et qui jugeait que cette autorisation pouvait s'appliquer, non pas au rapport du comité du contentieux au Conseil d'Etat, mais au rapport dont le comité du contentieux avait rerusé d'adopter les conclusions.
La méprise reconnue, l'intention du ministre ne pouvait èire de la confirmer. Il fallut bien arrêter les effets de cette méprise, et dire : ce n'est pas là le rapport qui doit être entendu an Conseu d'État ; ce n'est pas celui qui devait être imprimé. La dbtribution fut donc suspendue. Ainsi se justifie une des circonstances qui avaient le plus frappé l'attention de l'orateur. Il y avait d'ailleurs aes motifs très graves pour empêcher la publication de l'écrit dont a parlé M. Hyde de Neuville. Les intentions et la conduite d'un maaistrat honorable avaient été mal at^préciées par rauteur de ce rapport; et je croyais qu'il était de nun devoir de ne pas consentir k la publication
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d'ailleurs très irrégalière de faits très inexacts et presque calomoieux, assurémeul contre l'intention de rtionorable auteur de cet article.
Quoi qu*il en soit, leConBeil d'Etat, sans aucune interruption ni retard, entendit la proposilïon du comité du conienlieux, et porta sa décision. Celte décÏFlon était complètement régulière. Entre la proposilion du comité du contentieux, );y avait encore à distinguer, comme le comité du contentieux avait distingué lui-même entre la proposition fie son rapporteur. La proposition étant faite d'autoriser immédiatement la continuation des poursuites relativement à certains individus, celte autorisation fat immédiatement accordée. D'autres autorisations étaient demandées k Tégard de militaires parvenus aux plus hauts grades de l'armée; et an mépris d'un règlement qui a force de loi et qui doit être observé, la communication de la demande n*aTait pas été f^ite.
C'était encore une méprise du rapporteur, et non du Conseil d'Etat. Le Conseil d'Etat la reconnue, et a ordonné qu'avant d'être fait droit sur cette partie de la demande, communication en serait faite au ministre de la guerre conformément aux dispositions du règlement de 1807. Tout cela s'est exécuté; la justice a repris son cours à l'égard de ceux des prévenus pour lesquels l'autorisation avait été accordée. Que s'estil passé relativement aux généraux désignés dans l'autre partiedenrérlamadonsde la dame Pabry? Je l'ignore, et M. Hyde de Neuville reconnaîtra Bans doute que ce n'est pas à moi à le savoir, puisque ce n'était pas dans mon département qu'il s'agissait de procéder.
Toilà, Messieurs, quelle a été sur celte affaire la conduite du Conseil d'Btat qui, en 1822, a évidemment fait son devoir en repoussant une première réclamation qui n'était pas régulière, et en 1826 en adoptant celles des réclamations qui étaient régulières et en repoussantprovisoirement celles qui ne l'étaient pas.
Mais, poursuivait-oii, il est arrivé qu'une autre partie des demandes de la dame Fabry ayant été de nouveau adressée au Conseil d'Etat, un antre comité a été chargé de l'examen, qu'un antre rapporteur a été chargé d'en faire le rapport; et sur cela je ne sais quelles suppositions se sont emparées de l'espnt de l'honorable orateur. J'ose croire qne ces suppositions ne sauraient atteindre celui qui est maintenant à la tribune; et je puis affirmer que l'orateur qui a tenu ce langage s'est considérablement trompé. Une sait pas sans doute que, dans la distribution du travail du Conseil d'Elat, on distingue pour l'autorisation des poureuites les demandes qui n'ont que pour objetdes poursuites civiles, et celles qui ontpour objetdespoursuites criminelles. S'agit-it de poursuivre un fonctionnaire public devant les tribunaux criminels, c'est la seconde section du comité du contentieux qui est chargée de l'examen. S'agtt-il, au contraire, d'une simple action à fins civiles, l'affaire concerne la première section du comité du contentieux.
Or, la nouvelle demande àlaquelle on faisait allusion ne tendait pas bdes poursuites criminelles, elle tendait à Ans civiles; et j'aurais violé les règlements du Conseil d'Etat si, j'avais renvoyé cette nouvelle demande à la seconde section ou si j'avais refusé de les renvoyer à la première. Au reste, je suppose que la dame Fabry et les orateurs n'ont pas plus de défiance pour la première section que pour la secondct et qu'ils sont convaincos que justice sera faite à cette dame
sur le rapport de la seconde. Je ne crois donc
Eas nécessaire d'insister davantage sur ce poioU e ministre et le Conseil d'Btat sont irréprocbibles et le seront toujours dans les afbires de la nature de celle qu'on a citée.
M. Hyde de Neuville demande des explications sur la loi de 1816 relative au cumul. Rien ne m'est plus facile. Je déclare que la loi de 1816 a constamment été observée et appliquée avec la dernière exactitude, je puis dire môme avec nue certaine sévérité dans mon département, depuis que je suis chargé de le conduire; et s'il en fkmt une preuve, je puis la douner. Jusqu'au moment où je suis Tenu au ministère de la justice* oo avuit toujours pensé que la loi du cumul ne s'appliquait pas aux emplois rétribués par la liste civile. Eb bien, j'ai voulu qu'elle a'appUqttft.C dans mon département à ces emplois comme à tous les antres. C'est très exactement, ainsi que l'a voulu la loi de 1816, que tous les magistrats qui appartiennent à mou département et exercent plusieurs fonctions, ne conservent que la totalité du traitement supérieur, et ne reçoivent que la moitié du traitement inférieur. J'atteste à la Gliambre qu'il n'y a pas d'exemple du contraire ; j'ai pris les précautions les plus multipliées pour m'assurer qu'aucune errrar ne fût commise, et les membres de cette Chambra
aui font partie du Conseil d'Btat peuvent Tafrmer.
L'honorable orateur qui a parlé de la contrainte par corps, sait aussi bien qne moi qu'il n'est pas au pouvoir du gouvernement de régler cette matière seule et sans l'intervention des Chambres. \a loi du mois de germinal fait règle; et, poar changer cette règle, l'intervention de l'autorfcd législative est indispensable. Crolt-il qu'à cnuse de cela l'on soit demeuré dans l'inaction f Qu'il se délrompe. Dans l'intervalle qui s'est écoulé entre la dernière session et celle-ci, des renseignements nombreux ont été recueillis sur tous les points du royaume; un projet a été rédigé, communi-
3 né au Conseil d'Btat, et discuté avec beaucoup 'étendue dans le sein de ce Conseil; et enfin une première rédaction en a été adoptée.
Celte première rédaction pourtant n'est pas absolument exempte de difficultés; il y a encore quelques faits à vérifier et à constater. Mais quand il en serait autrement, je demande à l'orateur s'il n'a pas trouvé que les travaux proposés pendant cette session fussent assez nombreux, et s'il croit qu'on eût pu sans inconvénient y joindre celui ae la réformaUon de la législation relative à la contrainte par corps? Je ne crois pas qu'il voulût exiger qu'une nouvelle loi fût ajoutée à tous les projets que vous avez discutés. Mais s'il supposait que l'attention du gouvernement ne se fût pas arrêtée sur ce poiut il se tromperait : le gouvernement s'en est occupé et s'en occupe encore pour ainsi dire chaque jour.
Heste ce qui concerne la pairie. J*ai été asses surpris que les interpellations relatives à ce sujet fussent adressées au ministre de la justice. Le ministre de la justice est bien chargé, ttans contredit, de Tériner ta nature ded biens ou des valeurs dont les personnes qui sont autorisées à constituer des majorais prétendent que ces majorats soient formés ; il est bien chargé de dire prononcer par la commission du sceau sur la validité des réclamations qui lui sont adressées h cet égard ; il est bien chargé de faire exécuter les diverses dispositions des lois relativement à l'enregisUrement, à la publication des actes qui se rapportent à la constitution des msyuratB; il
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est bien chargé de faire vériQer si les biens ne sont pas grevés d'hypothèques ; il est bien chargé Kossi de surveiller nurniooilisatioD des renies qui seraient affectées à la constitution d'un majorât ; mais le reste ne le regarde pas.
La constitution proprement dite des majorais ne regarde le ministère de la justice gu'en ce qui concerne les personnes qui n appartiennent pas à la pairie. A l'égard des pairs, rautorisatioo de constiiui^r les majorats est accordée par l'acte même qui confère la pairie. Le ministre de la justice n'eel que ministre exécuteur en ce point. Il ne fait rien de plus \ par conséquent, il ne saurait rien ajouter aux explications qu'il vient de donner.
M. Ilyde de Wenvllle. Je commence par répéter que je ne sois venu accuser ni H. le garde des sceaux ni te Conseil d'Etat.
i^elquei membres ; C'est assez I . . . . Â.ux TOixl...>
H. Uydepde JVenvIlle. J'en demande pardon : mais il s'agit d'assez grands intérêts pour qu'on nous permette quelques observations. Relativement a la contrainte par corps, je me suis borné à demander une loi ou une ordonnance fixant les taux des aliments, ainsi qu'en avait parlé M. le ministre des Unancea il y a un aa. J'ai demandé si cela pouvait se foire par ordonnances ; ie ne le crois pas; mais je désirerais avoir des ecloircissemeots, et je suis heureux d'avoir entendu ceux que vient de nous donner M. le garde des sceaux.
Quant k U. Fabry, je n'ai pas accusé le Conseil d'Btat ; j'ai, au contraire, fait l'éloge du rapport. Mais, uessieurs, 11 est des faits sur lesquels il est bon qu'on s'explique, lorsqu'ils intéressent si vivement un père die famille, bon royaliste comme vous, à qui le roi a donné la croix de la Légion d'bonneur. Je puis me tromper : mais il me semble qu'une ordonnance avait prescrit que les pièces volumineuses, en effet, de ce procès, serait envoyées au ministre de la guerre t L'ontelles été ou ne l'ont-elles pas été? Voilà un fait assurément très important.
H. le garde des sceaux m'a dit que j'aurais pu lui parler plus tôt decetle affafre. Je viens d'apprendre l'instant que M. Laisné de Villeveaque allait en entretenir la Chambre, et il m'était par conséquent bien impossible de prévenir H. le garde des sceaux. Hais pour prouver 4 HM. les minisires que j'apporte dans ces discussions toute la bonne foi possible, je les préviens, dès ce moment, que je suis dans l'intention de revenir sur la question relative à la pairie. C'est la vérité que je cherche. Je me suis adressé à H. le garde des sceanx ; mais j'ai dit en même temps que si ce n'était pas à lui à me donner ces renseignements, j'ajournerais ma demande.
HM. les ministres savent bien que l'un d'eux doit donner ces explications. Je les demande à tous. Je leur demande ce que c'est qu'une décision royale ; où est celte décision royale T je le demande parce que je ne veux pas m exposer & hire une chose qui ne serait nullement dans mes sentiments, c'est-à-dire à attaquer cette décision royale si elle est légale. J'ai le désir d'examiner la chose parce que mon seul but est de faire que jamais l'arbitraire ne puisse remplacer les lois. Prenons-y garde, Hessieurs, et n oublions pas que pour consolider notre gou-
vernement et affermir le trAne nous n'avons d'autre moyen k prendre que de rentrer dans les lois, toujours dans les lois.
H. Be^Jaaaln €7*Ht«Bt.Je demande & faire une observation.
Voixnombrentes : Non, non!.... La cldturel (M. Benjamin Constant monte à la tribune, et
en descend après avoir entendu quelques paroles
de M. le présid.înt.) Le chapitre 111 est mis aux voix et adopté. La
Chambre adopte sans discussion les chapitres
suivants :
Chap. IV. Cours et tribunaux. Traitements des officiers de iuttice et frais de secrétaires de parquet, 14,561,620 francs.
Chap. V. Fonds supplémentaires pour subvenir à Vimuffisance des ressources de la caisse des pensions de la magistrature, 150,000 francs.
Chap. VI. Indemnités temporaires à accorder aux employés réformés des bureaux du ministère et du Conseil d:Etat, 11,514 francs.
Chap. VU. Dépenses imprévues, 18,000 Cirancs. M. le président soumet à la Chambre le chapitre
VIII, ponant :
Chap. VllI. Frais de justice en matière criminelle, correctionnelle et de simple police, 3 millions 400,000 francs.
H. Benjamin Constant demande et obtient la parole sur ce chapitre.
H. Be^Janta Ceattant. Je crois. Messieurs, qu'on est dans la question du budget toutes les rois qu'on examine l'emploi que MU. les ministres font des sommes qu'ils nous demandent; et que, par conséquent, il est irréfléchi de dire à un membre qu'il n'est pas dans la question du budget lorsqu'il dénonce un abus dans l'emploi de ces fonds. Je viens, pour mon compte, réclamer de nouveau des explications et m'élever contre un abus que j'ai déjà dénoncé dans la discussion
?;énérale. Je ne puis accorder des fonds pour les rais de justice que lorsqu'on m'aura prouvé qu'on ne prodigue pas l'articnt en poursuites inutiles ou luéme blâmables, et aussi lorsqu'on m'aura prouvé que la justice s'occupe de réprimer tout ce qu'elle doit réprimer.
J'ignore si M. le garde des sceaux me répondra, comme il l'a fait hier à notre honorable collègue, H. Bourdeau, que j*ai tort de refuser, pour un abus partiel, des fonds qui sont indispensables. Je sais que les frais dont il s'agit sont indispensables; maie quels moyens avons-nous de nous élever contre des abus partiels si nous ne proposons pas de refuser ces frais? On nous place dans une singulière alternative : quand nous nous élevons contre des abus sans prendre de conclusions, MU. les ministres ne rëpoodentpas; et quand nous concluons qu'il ne faut pas allouer les fonds, ils nous disent que nous voulons d -soreaniser l administration. Sans doute, en refusant les fonds, nous arrêtons l'administration ; maïs que pouvons-nous faire autre chose quand nous croyons que l'administration suit une mauvaise route ?
J'ai déjà prié M. le garde des sceaux de m'expliquer comment il se faisait que souvent on dirigeait des poursuites inutiles contre des hommes irréprochables que les tribunaux acquittaient, et comment il se faisait que tes opinions les plus subversives, les plus incendiaires n'étaient pas poursuivies par ce même miai^tére public si sévère, si ombrageux. J'ai mis sous les yeux de la
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Chambre un écrit tendant à exciter à la violatioD de la Charte, à faire fermer les Chambres comme une plaie qui ne pouTait qu'agiter et dévori'r la France. J'ai demandé à M. le ^arde des eceaux comment il se faisait que, tandis qu'on poursni- Tait d'autres écrivains, on ne poursuivait pas celui-là qui appartient peut-être à noe a?so<:iation poissante {Des murmures t'éUtfent), oiaiB enfin qui mérite d'être (poursuivi si quelqu'un le mérite. Je répète que je n'aime pas les pounoites. laissez écrire les insensés tant qu'ils voudront ; mais ne poursuivez pas ceax qui leur répondent.
H* le garde des sceaux a répondu k quelques parties du discours que j'ai prononcé dans la dis* cassion générale ; il a pu avoir tort ou raison dans ses réponses; ce n'est pas là la question; mais il n'a pas dit un mot de cette parlialilé dans les poursuites. Le croiriez- vous, Messieurs, on poursuit l'écrivaiD qui a dénoncé l'écrit ioceaaiaire et séditieux que j'ai signalé; et on le poursuit prt^ciséoient parce qu'il a dénoncé cet écrit incendiaire et séditieux 1 Je demande îi M. le garde des sceaux et à toute la Chambre s'il y a aucune justice, s'il y a aucun bon sens dans cette manière de procéder ?
Que Messieurs les ministres s'expliquent. Âp-
ÇrouventrilB ces éu-its contraires à fa Charte 1 enlent-ils détruire la Charte ? Veulent-ils nous mettre en plein goiivernement absolu ? Laissentils impunis les écrivains qui nous y poussent, parce que telle est leur pensée secrète ? Je le déclare en ma conscience, je le crois, et je demande comment il se fait qu'il y ait des poursuites si injustes d'un cété, et d'un autre cdté une impunité si scandaleuse ?
Gomme je me borne k un s^l point, et qu'il ne sera pas pMsible de me répondre sur d autres
B oints en tait«ant celui-là de côlé. j'espére que [. le ministre de la justice nous dira pourquoi les eonemie de la Cbarte sont protégée; pourquoi leurs écrits ne sont pas poursuivis, tandis que les écrivains constituiionoels sont sans cesse exp<Més aux poursuites de l'administration de la justice. J'espére qu'il me donnera une réponse ; et sans cela, quelque inconvënientqu'il en puisse résnltfr, je uiis obligé de refuser dee fonds qui sont si malf si vicieusement employée.
(M. le garde des sceaux demande la parole.)
Vne f«ule de voix : Non, non I... c'est inutile. (H. le garde deb sceaux reprend sa place.)
U. Da|MM {de CEure). Eh bien I...H, le garde des sceaux a demandé la parole.
M. Be^Jantii CTeostant. U l'avait demandée; mais la Chambre oe veut pas qu'il traite ce sujet là {Ihtrmitret).
(Le ebapitre ViU est mis aux TOix et adopté.)
H. le PréaUent. Nous passons an budget du ministère des affaires étrangères.
Cbap. 1«. Traitement du ministre, 150,000 ktnca.
H. Bignon a la parole.
M. BIgROB. Messieurs, appelé dans cette Chambre par une de ces pertes qui sont un deuil pour la patrie, je viens, sur les traces de l'illustre citoyen auquel je succède, y remplir d'honorables et difficiles devoirs. La loyauté du caractère, la finesse et la gr&cc de l'esprit qui distinguaient mon prédécesseur, vous avaient, sans acception d'opinions politiques, inspiré pour sa personne une estime et une bienveillance méritées. Hérir
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tier de ses sentiments et de sou mandat, sans apporter ici les mêmes talents, je n'aurai, pour me recommander auprès de vous, que la mfime droiture dans les intentions, la même franchise dans le langage. Je vais, Messieurs, vous en donner une première preuve dans la discussion ouverte sur le département des affaires étrangères.
Si les observations que je vais vous soumettre paraissent avoir quelque sévérité, H. le ministre charaé de ce département ue doit pas croire
Qu'elles s'adrei'seni àlui d'une manière exclim^ ntre les divers ministères, il n'en est aacou qui, pour son action spéciale, réclame aussi impérieusement le concours des moyens de tous. Pour être mis en jeu avec succès, le levier de la dlplomatiedoit avoir son principal pointd'appui dans la sagesse de la direction donnée à chacune des branches du service public, administration intérieure, guerre, msirine, Gnances, et surtout dans l'accord de la marche du gouvernement avec l'intérêt national. Vous savez ce qu'il faut penser du ministère dans son ensemble, et eéparément de chaque ministère. Vous devttz aînm reconnaître que le chef dn département des affaires étrangères, dénué de l'asdislance de ees auxiliaires oalareli?, n'a pu prétendre à une baaie influence dans le movvemeol de la politiiiae «iropéenne. Il y aurait donc de l'injustice Â exiger de lui audeln de ce que comporte sa situation, telle que l'a fiito le ministère considéré cvtleolivement.
Le passage d'une grandeur coloœale à un ékt de puissance modérée, tout en produisant poor l'orgneil des peuples une bumilittiou douloareuse, n'est pu un malheur qui soit entièrement sans compensation. Dans les gouvernements oomme dans les individus, l'infortune est sacrée
3uand elle ne s'avUlt pas elle-même. U existe, ans la nature de cet abaissem^t ac ndeutel, nn
Sermede reoaissance, unprindpe de nouvelle vie ont un gouvernement habile s'attache & focilîtcr le développement. Le jour où un grand fitiU a c^Bé d'être menaçant pour les faibles, il devient un centre autour duquel ceux-ci s'empresseut de se rassembla. 11 eu avait été la terreur ; il eu devient l'espérance.
Non seulement le mioistère n*a pas su tiner parti de la position nouvelle de la France et loi rallier les Etats qoi, autant et plus qu'elle, doivent être effrayés de l'excessive prépondérance de quelques cabinets, mais il n'a pas mêtne ressaisi le vieux patronage de nos rois en ËsiMgne et en Italie, pas même sur les princes seuls de la maison de Bourbon.
Quoiqu'une partie de ses fautes ne se compose que d'omissions, d'occasions manquées ou de retards intempestifs, les conséquences n'en sont pas moins graves. Bn politique, les péchés d'omission sont des péchés mortels. Qu'importe qne le mal vienae d'une activité dangereuse ou d'une funeste inaction 1 Ne pas agir quand il le faut, cause le même dommage qne d'agir quand il ne le faut pas. Une omission impolitique, la négligence qui laisse échapper une occasion favorable, exercent, pendant des siècles, une influence nuisible pour les peuples sous le rapport commer^ cial et industriel comme sous le rapport de grandeur et de puissance.
Le principe de U plupart des fautes des ministères est une absence totale de système, un dénuement absolu de prévoyance. Tout constate que jamaisila'aeu de planlixe, jamais d'opinion à lui, qu'il a constammentregu du dehors ses inspirations et ses règles de conduite. C'est par suite
ICtuabn dM Mpiités.| SBC90NDB ftBSZ&URATIOIL tl6 nul 18fT.|
es
de cette Inconslstaoce 4b ministère (|oe la France semble ne pins occuper aucune place dans le gwnd conseil de l'Europe .C'est ainsi qu'on l'a vue, docile instrument de laSaïnte-Ailiance, approarer et même exécuter ce qui avait été résolu sans elle; faiblesse déshonorante qui a montré le ministère attelé tour à tour an cbar des divers cabinets dominateurs ; qui tout récemment Ta livré, sans cuirasse ni bouclier, à leurs dédains et à leurs outrages.
Les effets produits par le défant de système dans te mioislëre ont été tellement déplorables
2 ne l'adoption d'un système, même mauvais, eût té moins désastreuse, parce qu'elle aurait, plus tôt et plus vivement. Tait sentir le besoin d embrassa le système contraire. Le ministère, par exemple, voulait-il rester Hdèle aux doctrines de la Sainte-Alliance T II ne follait, dans oe cas, ni reconnaître Tindépendance de Saint-Domingue, ni admettre aucun rapport, même commercial avec l'Amérique du Sud. Ainsi raisonnent les cours apostoliques de Madrid et de Vienne. Elles sont conséquentes. On répondra, et on aura raison, qu'en Franc>^ ces doctrines ne peuvent se soutenir dans la pratique, et que les hommes, qui les défendent encore par leurs discours ou par leurs écrits, les abjureraient eux-mêmes aussitôt qu'ils arriveraient au pouvoir. J'ai aussi cette conviction ; mais alors ayez donc le courage de TOUS prononcer avec franchise. Autrement votre politique b&tarde vous empêche de faire le bien on g&ie le bien que l'entraînement de la nécessité vons oblige de faire : témoin votre conduite ft l'égard de Saint-Domingue et de l'Amérique méridionale.
L'orateur dont tonte la France a pleuré la mort prématurée, celui dont la brillante et chalenreuse éloquence illnstra tant de fois cette tribune, le général Pay, tous disait unjour que, pour l'intérêt de la France et de Saint-Domingue, il fallait qu'nne main blanche et une main noiresignassent ensemble l'acte relatir à l'indépendance de cette ancienne colonie. Ce mot pittoresque était en même temps une pensée juste. L'orgueil de la main blanche du ministère a repoussé le contact de la main noire d'Haïti. Qu'en est-il advenu? Je laisse à part la question de Tindemnité promise en faveur des anciens propriétaires, pour ne m'occuper ici que de la question générale, l'exemption de droits accordée à notre commerce comme
Srix de la recoonaisBant» do gouvernement actuel e Saint-Domingue. Quel est Thommedebousens
Ïoi, relativement à cette exemption, puisse croire la perpétuité on même à une longue durée? Quel est rhommede quelque prévoyance qui, à une exemption vague et sans terme, n'eût préféré une exemption limitée à un temps défini de trente ou de vingt années? Ne sait-on pas que déjà le goovemement haïtien neportequ à regret et avec impatience le poids de ce privilège accordé au commerce français? Pense-t-on qu'il se regarde comme aussi étroitement lié par un brevet d'émancipation, acte unilatéral qu'a contresigné la main blanche de M. le ministre de ta marine, qu'il croirait l'être par une transaction régulière, par un bon traité de commerce, qu'une main noire aurait aussi revêtu de sa signature? Qui pourrait répondre que nous conserverons, Tingt on seulement quinze années, la jouissance de cette exemption d'autant moins araurée qu'elle est censée être perpétnelletLeminlstère, qui ne doute de rien, nous le garantirait peut-être*, mais quelle fol maintenant pouvons-nous avoir à ses garanties?
A l'égard de l'Amérique du Sud, Tesprit de la Sainte-Alliance, ou une légèreté plus inexcusable peut-être, a fait perdre gratuitement A la France tous les bénéfices du temps ; et, ce qui n^est pas moins étrange, les lenteurs du ministère à se déterminer sur cotte importante question nous ont été présentées, il y a quelques jours, comme un trait admirable de prudence et de. sagesse. M. le rapporteur de la commissien du budget a prétendu les justifier par l'allégation des incoovéQÎents qu'a produits pour l'Angleterre la folle exagération des spéculations faites sur les nouvelles républiques, tant par des envois immodérés de marchandises, que par tes emprunts, les opéralions sur les mines ou autres, dont la nature colossale annonçait d'avance la tOmérité. Messieurs, de ce que des entreprises d'un ordre démesuré, que d'abord ne comportait pas la situation da commerce en France, entreprises dont le danger avait été prévu et signalé par le gouvernement britannique lui-même, ont causé, pour des maisons imprudentes, des pertes consiaérables, s'ensuit-il qu'il eût été désavantageux pour la France de se présenter en même temps que TAngleterre sur les marchés de l'Amérique méridionale? Une prédilection connue pour la nation française, une faveur provenant de la conformiié de culte, un goût déclaré, une préférence marquée pour nos proiluits nous attendaient dans les nouvelles républiques. Grâce à notre absence, le commerce anglais, malgré ses pertes, a encombré tous les ports de ses marchandises, et la consommation des produits anglais, sans concurrence, a insensiblement accoutumé les habitants à leur usage. Au^i, k peu d'exceptions près, à l'exception da Mexique peut-être, où nous avolis trouve encore un débouché utile, l'Angleterre pourvoit presque seule aux besoins généraux de J'Aménque du Sud. La cause de cette différence. Messieurs, est dans la différence de proiectiou accordée aa commerce de chacun des deux pays par les cabinets de Paris et de Londres.
Ce n'est qu'après e'étre consumé eu intrigues mal tissues que le ministère français a envoyé dans tes nouvelles républiques des agents semiofficiels auxquels on semble disposé à donner un caractère public. Le budget de M- le ministre des affaires étrangères se borne à nous apprendre qu'il a éié jugé convenable d'établir cinq agents sur diVK's ptunts de l'Amérique centrait: et méridionale, sans faire connaître sur quels points ces agents doivent résider. Pour le Mexique, on vient de bire un pas de plus, l'admission dans nos ports du pavillon mexicain, Vexequatur accorde à l'agent général chargé de protéger ce pavillon; c'est-à-dire la signature a^probative du roi de France en conséquence d un diplôme délivré par te président Victoria, constituent de fait, pour cet Etat, une demi-reconnaissance : mais pourquoi ne pas trancher la question politique comme la question commerciale? Pourquoi ne pas la trancner en même temps pour les autres républiques?
Au lieu de cinq agents que va établir la France, l'Angleterre compte déjà, dans ces divers pays, quatre consuls généraux et vingt agences commerciales. De plus, son commerce et sa navigation ne sont pas placés seulement sous la protection de ce grand nombre d'agents commerciaux; ils y sont placés sous la sauvegarde plus imposante de traités formels et d'ageots diplomatiques accrédités auprès des nouveaux gouveroements. L'Angleterre a on ministre à Bueuos-Ayres; elle en a an dans la Colombie; elle a, depuis deux
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aos, UQ chargé d'affaires au Mexique, et^ d'uprèB la ratification probable du traité de commerce récemment conclu, elle jr aura aussi incessamment UD mluisire. C'est la conclusiou des traités, c'est la présencâ d'agents di|)lomaliqut'S anglais dans les républiques américaines, qui assurent uu commerce britannique différents avantages que le nôtre pourra réclamer longtemps sans succès. Dans quelques-unes de ces républiques, le commerce anglais a obtenu des francnises particulières. 11 jouit d'une exemption de droit de sept et demi pour cent dans la Colombie. Là où il n'existe pas d'exemptions légales pour TAn^ileterre, il en existe qui ne sont pas moins réelles par la connivence des autorités du pays, connivence naturelle à l'égard de la nation qui, la première, a reconnu leur indépendance.
Les droits se payant d'après l'évaluation des marchandises importées, les évaluations ont lieu de manière que le commerce anglais paie à peine la moitié des taxes supportées par le commerce des autres puissances. Cet état oe choses, si préjudiciable pour notre industrie et pour nos poi Is de mer, ne cessera que le jour où le gouvernement français reconnaîtra franchement les uuuvelles républiques, et entretiendra des agents politiques auprès d élies. Voilà les dépenses, Uessieurs, pour lesquelles, sans doute, les demandes du minislëre ne rencontreraient pas de refust. Sera-t-il donc toujours dans la destinée de lu France de ne se déciiler jamais pour un intérêt évident que longtemps après l'Angleterre ? Attendrait-on encore l'inutile consentement de l'Espagne, et parce qu'une cour insensée, qui ne sait pas régner dans Madrid, conserve la ridicule prétention de recouvrer l'empire d'un autre monde, cette cour insensée vous empêcherait d'appuyer de toute votre puissance, daus l'Amérique du Sud, notre commerce à nous, qui nous ruinons pour elle ^ ur son territoire européen, et à foire ce sacrifice en faveur de l'Angleterre qui la menace en Portugal I {Det murmur» interrompmt.)
Si nous quittons l'Amérique pour revenir en Europe, nous retrouvons le même défaut de système et de prévoyance dans toute la conduite du ministère, surtout envers celle Espagne où le despotisme apostolique semble être, comme un ilote ivre, offert en s|)ectacle avec toutes ses fureurs et toutes ses lolies pour l'instructioa des peuples et des gouvernements. Après avoir toléré, favorisé peut-être la violation des engagements sacrés pris à Andujar, le ministère, effrayé de l'abîme où l'entralue la cour de Madrid, a Toula s'arrêter sur le bord du précipice. Toujours malhenreux dans le choix du moment, il puralt encore n'avoir bit, en cette dernière circoustance, qae suivre une impulsion étrangère, celle de l'Angleterre; en sorte que ceux deseu actes qu'il peut avouer ne sont pas plus à lui que ses fautes.
C'est une chose curieuse, Messieurs, que la facilité avec laquelle on perd de vue les premiers motifs d'une guerre. Qui maintenant parmi vous se souvient des wnsidéra tiens sur lesquelles la guerre d'Espagne fut fondée î Lorsqu'un premier crédit de 100 uiillionH fut demandé aux Chambres, le but de l'expédition projetée, disait le ministère par les discours du trône, était de mettre S. M. Ferdinand VII en position de donner à tet peuples des institutions qu'ils ne pouvaient tenir que de lui. Le crédit fut accordé ; la dépense s'est triplée depuis non sans de scandaleux procès ; elle s'accroît chaque jour et sans espoir de remtwarsement. L'objet de la guerre a-t-il été rem-
pli? Où sont les institutions que S. H. C. devait donner à ses peuples? Non seulement la cour de Madrid n'entend pas doimer à ses peuples les institutions promises ; mais elle ne veut pas tolérer dans les princes voisins un tel usage de l'autorité royale. C'est par suite du conflit élevé à cette occasio'n que M. le ministre des affaires étrangères a solennellement proclamé les mépris de l'E»* pagne pour les conseils de la France. Des mépris pour la Fiance, et de la part de l'Espagne qui n'existe ou plutôt ne végète que sous la proteotection des armées françaises I Ne serait-ce pas, comme l'Angleterre l'a ouvertement fait entendre, que les cousimIs du gouvernement français n'aurait |ias eu, à Madrid, l'appui de son propre ambassadeur! Sans examiner qui avait raison de l'ambassadeur ou du ministère, nous remarquons un fait, l'ambassadeur a été rappelé ; mais ce rappel, fùt-tl juste, n'est-il pas une faute de plus, si le ministère n'a puni rindiscipline de son ag^t qu'en obéissant lui-môme& l'asceiidaul d'un cabinet étranger?
Du moins jusqu'à la dernière crise, jusqu'aux événemeuts de Purtugat. je ministère, par l occapation des principales places d'Espagne, semblait 6*énorgueillir d'avoir, dans ce pays, une sorte d'avantage sur le gouvernement anglais. 11 est bien malheureux qu'un ministère britannique, daus une verve de franchise très peu courtoise ait, d'un seul mot, dissipé ces vaines fumées d'orgueil, en déclarant, à la face de l'iiarope, que si le cabinet de Londres avait souffert et souffrait la présence des troupes françaises en Espagne, c'est qu'il avait prévu que cette occupation nous serait plus onéreuse qu'utile. Bientôt une occasion s'est offerte, car les occasions ne manquent pas à qui sait les saisir, et ce privilège d'avoir un corps de troupe dans la péninsule espagnole est devenu commun à l'Angleterre comme à la France. Les Anglais ont une armée en Portugal comme nous en Bi^pagne, mais avec cette différence qu'ils y sont soutenus par le gouvernement et par la mineure partie de la population. (Voix à droite: lion 1..^ Nonf). En Espagne, les moines, les prolétaires nous repoussent, la cour elle-métne nous maudit tout ea s'appuyant sur nos baïonnettes; et nos troupes, au lieu d'être honorées comme le dernier soutien de cette monacale anarchie, sont en réalité prisonnières dans les places qu'elles occupent* (Murmures à droite).
Cette situation de l'Espagne, c'est celle d'hier, ce n'est pus même celle d'aujourd'hui -, que sera celle de demain? Sur ce sol d'absolutisme et de légitimité par excellence, qu'y a-l-il de moins puissant que le roi absolu, de moins légitime que le cri qui, chaque jour, appelle au trône no autre roi? Mais, à pari les querelles des Carlistes et du roi régnant, à part les querelles de don Pédro et de Ta princesse n'gnaote de Portogai, ne voyez-vous pas, Messieurs, un nnage im mense étendu sur toute la Péninsule? Ne voyeivous pas l'horrible confusion d'éléments contraires qui se heurtent dans les deux royaumes? Ne voyez- vous pas les affinités qui unissent les absolutistes du Portugal à ceux d'Espagne, les constitutionnels d'Espagne à ceux du Portugal? Sont-ce deux peuples qui sont en présence ou plutôt ne sont-ce pas deux opinions ? Ne soob-ce
fias des doctrines qui ont, chacune, leur camp et eur bannière? n'est-il pas à prévoir qu'il faut que l'Espagne absolutiste conquére le Portugal ou que le Portugal constitulionoelconquère l'Kspagne ? Pour débrouiller ce chaos, jetez au mi-
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lieu de ces partis iaconciliables une armée anglaise et aae armée française qui, malgré elles, malgré les deux cabinets, seront entraînées à prendre part aux événements, et... osez cooce- TOir quelque idée dé l'aveair.
Le blâme, nous dira-t-on, est aisé; mais les circonstances sont difficiles. Oui, Messieurs, trésdifGciles et plus encore que ne le suppose le ministère. S'il cruit à la possibilité d'incidents capables de trancher à son avantage le nœud (ju'il ne peut dénouer, il se trompe; la veine des incidents heureux est tarie pour lui. Le passé lui a offert des chances favorables dont il n'a pas su profiler. L'avenir ne lui prépare que des mésaventures et des désastres.
Méprisé par la cour d'Espagne, le ministère a-t-il du moins mérité la reconnaissance de la cour de NaplesY après avoir laissé aux Autrichiens les bénétices de l'oppression de ce royaume, il a laissé & l'Angleterre lu mérite de sa libération.
Parmi les circonstances qu'un ministère de quelque prévoyance n'eût pas manqué de saisir, pouvons-nous passer sous silence celles qui se rapportent au Portugal? Depuis le jour on fut renversée la Constitution de 1822, jusqu'à celui où une autre Constitution est arrivée de Rio-Janeiro à Lisbonne, un long espace de temps a été perdu pendant lequel le gouvurnement français
fiouvait rattacher le Portugal à la France par les tens les plus honorables, en devenant le bienfaiteur de la nation et du roi. Là n'exislaient point, comme à Madrid, d'opiniâtres préventions contre le régime constitutionnel. Là le roi lui-même et quelques-uns de ses ministres sentaient le besoin de concilier les libertés du peuple et les prérogatives de la couronne. Là le gouvernement français pouvait donner des conseils qui n'auraient point été méprisés, et l'appui de la France, en secondant de sages mesures, désirées par Taotorilé royale, aurait prévenu les événements qui aujourd'hui compromettent le trône d'Bspagne, et aurait enlevé le Portugal à ta longue domination de l'Angleterre. Le traité qui avait assuré à cette puissance des faveurs exclusives en Portugal et au .Brésil^ est expiré en 1825. Un traité nouveau nu l'avuit pas remplacé, et peut-être ne Va pas remplacé encore. La France pouvait entrer en partage des concessions faites au commerce anglais. Maintenant cet espoir e&t-il encore permis? ^' -l'A angU '
Ce n'est pas tout- Depui de la nouvelle Constitution, le ministère français
Ïionvait eocore rendre un grand service au Porugad et à l'Espagee, tout en servant les vrais intérêts de la France. Qae tes troupes françaises
{) lacées sur la frontière espagnole enssent coupé a communication entre les deux royaumes de la Péninsule, la présence seule de nos troupes sur cette ligne aurait empêché ou réduit à peu de chose les mouvements des absolutistes portugais comme elle tient en respect les constitutionnels espagnols. Par là, le ministère aurait enlevé à l'Angleterre le prétexte qui a motivé l'envoi d'un corps de troupes en Portugal.
Quoique cette enceinte ait souvent retenti des pliis généreuses réclamations en faveur des Grecs, puis-je aussi me taire. Messieurs, sur la barbare indifférence qui, sourde à la voix de l'humanité et de la religion comme à celle de la politique, s'est refusée à la plus glorieuse des initiatives? Lorsque la question de raffraochissemeot de la Grèce présentait des difficultés entre Londres et
T. Ln.
Pétersbonrg, le rôle delà France n*étaît-il pas de devenir un centre de conciliation entre les deux puissances? Sans un grand effort d'habileté, on pouvait se donner cet utile mérite qui nous eut assuré une part certaine dans les avantages du résultat. Il a fallu qu'après plusieurs années de défiance la Russie et l'Angleterre finissent par se rapprocher, et ensuite le ministère Cft venu, selon son usage, se ranger à la détermination adoptée sans lui.
De toutes les foutes du ministère, de son inaction impolitique en de grandes circonstances comme de son action fausseen quelques cas particuliers, est né, outre le malaise intérieur, le discrédit de notre cabinet aux yeux des autres gouvernements. Ne dîraît-on pas que quelques puissances se sont donné le mot pour outrager, presque le même jour, non la France, mais le ministère que supporte la France? Lorsque, dans la vieillesse de Louis XIV, un ambassadeur orgueilleux osa se permettre un langage peu mesuré pour l'honneur de la France, la grande Âme du vieux roi se souleva tout entière, et rappelant qu'il avait souvent été maître cbes les autres, il déclara Rèremeot qu'il entendait être toujours maître chez lui. (Sensation.) La France d'aujourd'hui a souvent aussi été maltresse chez les autres. ÛM. les ministres ont-ils su la maintenir maîtresse chez elle? A la vérité, si la France a éprouvé de la surprise, elle n'a pas éprouvé de douleur pour elle-même. Ce n'est pas à elle, ce ne peut pas être à elle que l'insulte s'adresse. Nulle puissance n'a pu croire qu'elle eût le droit d'outrager une nation de trente millions d'hommes qui na^ïuère a planté ses drapeaux dans toutes les capitales du continent. Le ministre britannique, dont l'ironie ingénieuse, mais tant soit peu indiscrète, a versé le ridicule sur nos ministres, sait fort bien que la raillerie serait déplacée envers un grand peuple comme le peuple français.
La Prusse sait de même que ce n'est point par la conquête de deux villages en temps de paix qu'elle peut effacer le souvenir d'Iéna et deFriedland. même cabinet autrichien, qui prétend déchirer en France le registre civu de notre gloire, n'a pas oublié non plus que le même ambassadeur, aujourd'hui son organe à Paris, ministre précédemment dans une coor de la confédération du Rhin, demandait comme une grâce au ministre de France l'égalité de rang que celui-ci lui refusait. De quelle source est donc venue une insolence si nouvelle? De la faiblesse et de l'inhabileté du ministère français. C'est contre le ministère seul que sont diriges tous les affronts, l'Europe n'ignorant pas qu'il n'y a eu^ France nnlle sympalbie de sentiments, nulle conformité d'intérêts, rien enfin de commun entre la nation et les ministres, {nouveaux murmurai.} La politique nous ordonne, comme la justice, de considérer les choses sous ce point de vue.
En effet, Messieurs, si le ministère n'était pas regardé comme étant en dehors de la nation ( nfs murmuret à droite et au centre.), ne serionsnous pas obligés de voir {Kirticulièrement, dans la violation de notre territoire par la Prusse, une aji^ression qui demanderait vengeance, une atteinte à l'indépendance nationale, à l'honneur de la conronoe?
Mes reproches, vous l'avez vu, Messieurs, ne portent point spécialement sur H. le ministre des an'aires étrangères. Quand la marche do conseil de l'Etat n'est pas propre & faire respecter le gouvernement, le ministre des affaires étrangères aurait mauvaise grAce i parler bien Haut; il ne
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reste pour lui qu'une vertu possible : c'est la résignauon courageuse qui, frappée sur une joue, présente l'autre à un nouvel outrage. (Mouvement presque général d'improbation.) L'amnistie cbrétieone pourrait ëlre mieux placée, sans doute; et, en vérité, si rintelligence de MM. les ministres D'était pas fermée à tout rayon de lumière, comment n'auniient-ils pas compris que ces insultes de l'étranger ont, comme la voix, de la France entière, prononcé leur sentence et sonné leur retraite? (Nouveaux murmuTe$ et agitation prolongée.)
Aprèsavoîr ainsi exposé les torts du minisière. ces torts, il faut le répéter, ont eu, pour la plupart* leur principe dans les fausses doctrines du parti qui* aepuïB la Restauration, n'a cessé de dominer notre cabinet. (Mouvement! en gens divers.) Si ces doctrines nous avaient été seulement Imposées f»r la force et qu'elles n'euï^sent pas eu des racines au milieu de nous, je m'abstiendrais d'en retracer les funestes conséquenecs ; mais c'est le parti ennemi en France de toute liberté qui a le premier appelé les rois à la compression des peuples. Peui-étre l'ombre de l'empereur Alexandre (et je vous prie de remarquer, Messieurs, que si je me permets de nommer ce prince, c est que maintenant il appartient à l'btstoire). Peut-être, dis-je, l'ombre de l'empereur Alexandre aurait-elle droit de reprocber à cette faction antisociale que c'est elle qui l'a poussé dans des rootes sans Issue, qui lui a fait perdra les plus beaux titres & l'amour du genre humain.
Voix à droit$ : Non, non I... Il ne les a point perdus.
M. Btgnon. C'est au bruit des applaudissements des aristocraties occidentales que ce prince court de Troppau à Laybach et de Laybach à Vérone; qu'if proclame le dogme de l'immutabilité, c'ett-à-dire le dogme d'une servitude éteruelte pour les peuples ; qu'il dévoue les Grecs au martyre comme cnmioels envers la légitimité de la Porte* ottomane, lui qui récemment encore, & l'exemple de Pierre l*' et de Catherine II, les encourageait farinsurrecUon; qu'enfin, après avoir
ffn68ë l'Aulriclie sur le Piémont et sur Naples, précipite la France sur TEspagne. Cependant, Messieurs, quel a été pour la Russie, pour l'Europe en général, pour In France en particulier, le résultat du système invoqué par des aristocraties en délire, et malheureusement mis en pratique par la ligue des cabinets?
Pour la Russie? voyez Alexandre, poursuivi par l'image des écbafauds de Naples et de Turin, par celle des assassinats de Madrid, des massacres de la Grèce, fuyant Moscou et Pétersbourg, et allant chercher le repos... dans la Tauride. Il y meurt. En attendant sur cet événement les révélations de l'histoire, une explication naturelle nous suffit. La Sainte-Alliance a tué l'empereur Alexandre comme elle avait tué lordCasilereagh. (Sànsatùm et agitation prolongée). Je me tais sur le reste. Vous approuverez ma réserve. Messieurs, TOUS comprenez ce que je pourrais dire : si nous séparons les autres cabinets les uns des autres, les résultats n'ont nas été les mômes pour tous; ils n'ont pas été les mêmes, notamment pour l'Autriche et pour la Prusse.
Pour la Prusse? Celte puissance n'a point à se
;)Iaindre du changement. Dans sou union avec a Russie, la partie n'était pas égale. Par ia mort de l'empereur Alexandre, l'excès de la disproportion s'est effiicée. Ce que la Prusse a perdu par
la diminution de puissance de son allié, elle l'a gagné pour elle-même en indépendance.
Pour l'Autriche? Les suites de cet événement ont été d'une toute autre nature. Le système rétrograde on du moins statiunnaire on catàaet autrichien, auquel la France elle-même a été ' soumise, est descendu dans la tombe avec Tem-
Sereur Alexandre. Ce cabinet qui avait fait gloire 'être, comme un autre Attila, le Qéau de Dieu pour les peuple^:, se trouve maintenant isolé au milieu de l'Europe (Agitation), inquiet sur les dispositions de ses sujets d'Italie, et suspect au plus
f[rand nombre des gouvernements ; la Sainie-Allance, telle qu'il l avait entendue et appliquée, ne trouve plus d'homoiïétiêité nulle part, liors une seule contrée, la Turquie. Il ne reste plus qu'un seul allié à ses doctrines, le sultan uahmoud. (On rit, et des murmures s'élèvent.)
EnGn, relativement à la France, les résultais VOUS' sont cunnus : c'est tout le mal qui a été fuit, tout le bien qui a été omis; nos dangers en Espagne, notre gêne intérieure, notre abaissement en Europe.
Ce tableau, Me&sieurs, n'est rien moins que rassurant, mais il serait dangereux de se repaître de folles illusions. Tout, dans le monde politique, est vague, flottant, incertain. Le ciment des anciennes alliances est dissous. Aucune puissance n'a UQ système fédératif de quelque solidité -, aucune, excepté le cabinet qui, en proclamant le principe de la liberté civile et religieuse, se trouve, par ce &it seul, rallié naturel, non de»
fouveroemenls, mais des peuples. (Vive agitation droite.)
Plusieurs voix: Comment, l'allié des peuples I...
que voulez-vous dire ?
M. Bigma. Le gouvernement l'a déclaré luimême
M. Méchla. Selon ces Hessieurs, il n'y a plus
de peuples.
H. Blgnon. Sur toutes les frontières éclate la guerre de douanes la plus active ; mais tandis
3ue de vigilantes sentinelles arrêtent, & la limite e chaque Biat, les productions des Etats voisins, il est une contrebande que nu peuvent empêcher ni les alguazils de l'Espagne, ni les cosaques de la mer Noire, ni Les irabans et tes relires de la Germanie ; contrebande insaisissable comme la pensée, car c'est la pensée elle-uiéme.
Audacieux cosmopolite, l'esprit de liberlé partout combattu, partout invincible, brave le sabre des gendarmeries, et passe inaperçu à travers le fer croisé des baïonnettes. Plus les gouvernements s'attachent & rendre sensible la ligne de démarcation qui les sépare les uns des autres, plus celle ligne s'efface pour les sujets. Ne pourraiton pas dire de toute l'Europe, qu'elle ressemble à la pénmsuie espagnole, où ce n'est plus comme Espagnols et Portugais que les habitants se disliuguent entre eux, mais comme absolutistes et constitutionnels? A Dieu ne plaise que nous engagions le minisière à se faire le propagatwr de révolutions en pays étranger I...
Voix à droite et au centre : Ah I c'est bien heureux I...
M. BtgnoB...; mais là où des révolutions ont été faites, U où des révolutious peuvent se faire ou se refaire, l'action d'an modératettr bienveillant.
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qnl tendrait h concilier les droite des nenples avec ceax dn pouvoir» serait un bienfïtit pour les dynasties autant et plus que pour les natioos. Ce r6le, dédaigné par le ministère français, le gonvernement britannique s'en saisit, et, maigre nous, l'Europe serait à la discrétion de ce gouvernement, le jour où il jugerait à propos de déchaîner les vents et de soulever les tempêtes. {On long murmure interrompt l'orateur.)
Cependant, au milieu de ia déaor^nisation du contment européen, la position de la France estetle sans remède? Messieurs, il n'y a point de mal sans remède pour uo Etat comme la France. Pour devenir ce qu'elle doit être, il ne faut à la France qu'un ministère qui sympathise avec elle, qai sache juger ses Ëesoins, apprécier ses intérêts, marcner enfin avec le temps, avec la civiUsatlon, avec le proférés de tous les arts appliaués l'économie soaaie. (Vive adhéiion à gauene.)
Voix à droite : Il n'y a qu*& vous y mettre.. (On
Ht.)
M. BlgBOB. Résumons nos griefs en deux mots.
Si une seule fois, dominé par la force des choses et par les nécessités des temps, le ministère s'est déterminé à une mesure utile en elle-même, il ne l'a fait que d'une manière tardive et incomplète; c'est ce qui a eu lieu à l'égard de Saint-Domingue, ce qui a lieu à l'égard de l'Amérique du Sud.
Relativement àPltalie, après que laFranceavait souffert l'invasion du Piémont et de Naples, il y a eu honte à laisser l'Angleterre s'assurer seule l'honneur d'avoir mis un terme k ces iniques occupations.
Il y a eu honte et maladresse à n'avoir pas pris l'initiative d'une intervention ^nérenseï chroienne, en faveur des Grecs, pour laisser, âpres plusieurs années de massacres, la çloire de cette initiative & l'Angleterre et à la Russie.
Il y a eu oubli de l'intérêt politique et commet^ cial de la France k n'avoir pas profité du moment favorable qui s'est offert pour arracher le Portugal a la domination et an monopole de l'Angleterre.
Au tort d'avoir entrepris la guerre d'Espagne, le ministère a joint le tort plus grave de ne pas savoir en conauire les événements et en maîtriser les résultats. La guerre elle-même n'est pas de lui. Elle est le crime de sa Ciblasse plus que de sa volonté, puisque, de son propre aveu, il n'a tiré l'épée contre le Midi que pour ne pas la tirer contre le Nord. Ce qui est bien à lui, c'est la suite de la guerre, c'est 1 abandon des principes consacrés à Andujar, c'est d'abord sa complicité avec le despotisme apostolique, et ensuite son impuissance à l'égard de ce parti quand il a voulu eo arrêter les excès ; ce qui est bien t ini, ce sont les mépris de l'Espagne.
En quittant celte puissance pour rentrer dans la question générale, ce qui vient du ministère, ce qui est bien son ouvrage, ce sont les injures de l insolence étrangère, le persifQaj^ede l'Angleterre^ les violences de la Prusse, les impertinences
S lus blessantes encore de l'Autriche; ce sont les ansers de l'Espagne et du Portugal, les dangers de PEurope tout entière; ce sont, particulièrement pour la France, son malaise domestique; rincertilude des esprits, la sutipeusion de tous les travaux, les embarras ou l'inactivité des fabriques et des manufactures, l'état de guerre dédaré entre la nation Crangalse et l'administratioUf situation fflcheuse i laquelle se joint la
crainte d'un lendemain plus malheureux encore, la crainte d'un effroyable avenir.
Sans doute, Messieurs, 8 à 9 mitllons affectés au département des affaires étrangères ne seraient pas une somme effrayante, comparés aux trésors de prospérité et d'abondance que ce département bien dirigé pourrait produire. Cependant, même dans ce cas, la dépense serait excessive; mais, si la marche de ce département est en sens inverse de l'intérêt national, combien il serait cruel de de payer itsi haut prix un instrument de dommage, de salarier la déconsidération et l'abaissement de son pays avec magolGcencet
Voix à gauche : Très bien, très bien I
M. de VaHManc. L'orateur auquel je réponds a parcouru les différentes parties des affaires étran-
Êëres : je ne le suivrai pas dans toutes; je me ornerai à parler des parties les plus importantes. Vous pensez sans doute que, dans ce que j'essaierai de présenter à la Chambre, il doit être question particnlièremnnt de noire alliance avec l'Espagne, de celle qu'elle nous doit et de notre situation envers elle.
Je rattache d'abord ce qu'a dit l'orateur sur ce sujet à ce qui a été dit par plusieurs membres dans l'examen des comptes. Plusieurs ont pecis.^ que l'occupation de l'Espagne par nos troupes était onéreuse; que cette dépense s'accuraulant, Unirait par èire funeste à la France, et quellu devait être retranchée. L'orateur auquel je répondi a cité avec beaucoup de raison et avec un accent que j'ai compris^ des paroles magnanimes de Louis XIV ; mais je le prie de se rappeler d'antres paroles qui comprenaient un sens si digne de la haute intelligence de ce monarque, qui. après avoir uni l'Espagne à la France, récria : Il n> a plus de Pyrénées.
Je soutiens que, depuis le commencement de la monarchie française, il n'a été rien fait de plus grand que cette union de la France avec l'Espagne. Rappelez-vous les anciens événements ; combien cette puissance, dans sa rivalité avec nous, dans ses alliances avec d'autres puissances, était fatale à la France; combien surtout lorsque la maison d'Autriche possédait k la fois l'Espagne et ses Etats héréditaires.
Louis XlVa détruit cette rivalité par nne guerre longue & la vérité, maissuiviedes plosgraads succès. La meillenre preuve que le projetde LonlsXIV était utile, c'est la constance de l'Angleterre à s'y opposer. Qu'en est-il résulté? Rappelez-vouala guerre de 1734, la guerre de Sept ans et la guerre d'Amérique. La guerre de Sept ans fut malheureuse sur mer ; mais elle l'eût été bien davantage sans notre alliance avec l'Espagne; qu'il me soit permis d'invoquer le témoignage de nos rivaux.
Un ministre nouvellemeot sorti des affoires, publia un ouvrage dans leqnel, en parlant de la situation de l'Angleterre et la comparant k celle de la France, il ne se laissa pas aveugler par les triomphes nouveaux de l'Angleterre, et déclara que la France, au moyen du traité de commerce qu'elle venait de conclure avec l'Espagne, allait voir bientôt son commerce parvenir à la plus grande prospérité. Il déclara, en outre, que bientdt les injures faites à la maison de Bourbon seraient vengées ; qu'une alliance formidable allait se former. Ce ministre, lord Granville, fondait alors la prospérité de la France sur son union avec l'Espagne.
Depuis ce moment, peadant 127 ans. l'Angleteire a cherchéconstamment k affaiblir l'Bspagne
Km airiTcr tinsl à l'afHiiblisaement de la France, ais, daos la guerre d'Amérique, les triomphes des deux peiples alliés forcèrent l'Angleterre à reconnaître qu'il lui était impossible de résister à leurs flottes réunies. Lorsque les préliminaires étaient sur le point d'être signés et qu'on les oombattait dans la Gbambre des communes, H. Pitt ODlra dans des détails nombreux pour prouver l'inégalité des flottes de la Grande-Bretagne comparées à celles des deux puissances réunies ; il établit que l'expédition préparée à Saint- Domingue allait porter 75 vaisseaux de guerre sur la Jamaïque, et que l'Angleterre n'^n avait que 40 à leur opposer. Il finit par des paroles mémorables que j'ai citées à cette tribune dans une autre circonstance. Il ne craignit pas de dire : la gloire de la Grande-Bretagne est évanouie; le temps oii elle dictait des lois aux nations est passe ; nous sommes obl^^és d'adopter un langage conforme à notre situation. Qui forçait ce ministère à prononcerces paroles ? l'onion de la France et de l'Espagne.
Il est impossible de se rappeler ces différents éTénemeutg sans être frappé de la grandeur des desseins de Louis XIV quand il conçut cette union, et quand il déploya tant d'efforts pour la maintenir.
Examinez quelle fut la conduite de l'Angleterre pendantia Révolution. Aussitôt que l'insurrection commença à se manifester en Espagne, elle favorisait les Gortès en Espagne, et les combattait en Amérique. Bolivar déclara que la victoire de Cola* bossa était duc à deux liions anglaises qui furent levées & Dublin. La même politique dirige l'Angleterre dans tous les temps :on la voit bvoriser la rébellion en Amérique et les Gortès en ftipagne. Lorsque la France voulut porter ses armes en Espagne, quels efforts l'Angleterre n'a-t-elle pas faits pour nousen détourner? Tons ces faits sont présents à votre mémoire ; aussi je ne les rappelle que pour en tirer la conclusion que loin d'abandonner Une alliance qui nous procure de si grands avantages, nous devons de plus en plus en resserrer les nœuds. {Quelquet convertation» particulièret qui te tont établies dans FAttemblée empêchent l'orateur tTêtre entendu.)
Je voudrais, Messieurs, être assez beureux pour obtenir de vous la même attention qu'a obtenue le préopioant. Je crois parler dans le sens de la majorité ; je m'étonne qu'elle se plaise souvent à Monter plus attentivement les orateurs de la minorité que ceux qui parlentcomme elle pense. Je déclare qu'il ne peut s'agiter & cette tribune une
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Quand je vois de l'autre cété du détroit certains vœux proférés et passer rapidement en France, il m'est impossible de n'être pas frappé de l'espèce d'accord qui existe entre des vœux contraires à rintérêi de la France et ceux que nous en* tendons trop souvent.
Où serait la dignité de la France si elle ne maintenait pas avec scrupule, avec une lldélité inviolable, tous les engagements pris envers l'Espagne I II est des choses, sans doute, que nous Ignorons et sur lesquelles nous devons nous en rapporter au gouvernement. Ainsi je ne fais pas la distinction qu'a voulu établir l'orateur entre une reconnaissance relative au commerce et une reconnaissance relative à la politique. La différence est immense ; vous la concevez. Ce n'est pas sous le gouvernement de Charles X qu'on peut manquer à la loyauté et ft la bonne foi. Je sais qa*U est asses ordinaire de parier avec mépris
du gouvernement espagnol, d'affecter de eroirs qu'il n*a eo Ini-mÔme ancone res<)oiirce- Bta bien I je lui en connais une bien çmnde, mri. (Mouvemeni â^attentUfn.) Jela paisedansle earaetère dn peuple espagnol: c'est la constance. Ooi. Messieurs, par la constance on vient à boat do tont, par ta constance on surmonte tous tel obstecles.
Certes, l'Espagne vientde déployer desreesoopces qu'on ne lui connaissait pas. D'où lui sont venues ce3 ressources ? Du lien qui attache l'Espagnol à son roi. On lui reproche d'être nn roi absolu. Ailleurs le roi règne par des lois positives. Là le roi ne règne qu'en étudiant le caractère de son peuple. Il n'est pas absolu, le roi qui ne fait rien sans consulter le caractère de son peuple. Pourquoi voudriez-vous qu'il snivU les principes politiques qui dirigent d'autres monarques dans des Etats différemment constitués?
Je crois que l'orateur auquel je réponds a donné trop d'extension ii la phrase du disoovs de Louis XVIII, qu'il a citée; il a supposé que Ja guerre de la Péninsule avait été entreprise principalement dans le but de donner de nonvelles institutions à l'Espagne. La phrase du discours du trône est plus simple ; elle pose seulement en
Srinoipe que le peuple espagnol ne doit recevoir e lois nouvelles que de son roi. Je sais bien aoe cette phrase a excité une très grande attention du ministère anglais,- mais c est prédséstent
Eour cela qu'elle doit être approuvée par vous, e sens réel qu'elle peut avoir est que l'Espagne pourrait, par la volonté de son roi, parvenir à un état aussi heureux, que celui auquel la volonté de notre roi nous a conduits; mais pouvait-il entrer dans la pensée d'un roi de France de faire de la guerre une condition de ces lois nonveiles ?
L'orateur a parlé ensuite de ce que pouvait faire le gouvernement français par son inflnence sur rBspagne> Pour raisonner sur cet objet, il faudrait avoir été dans les secrets de fa diplonnatie, connaître tous les obstacles qo'on a pu rencontrer, les négociations qui ont été entamées; et comme nous ne connaissons rien de tout cela, nous ne pouvons en parler : ici, s'arrête notre examen devant les droits de l'autorité royale.
11 me semble que l'on ne comprend pas tonte la force du caractère du peuple dont on a parié en termes si peu mesurés. Je vais plus loin. Je soutiens qu'on a de fausses idées sur cette Amérique du Sud, partagée en tant d'États divers, et qu on représente comme séparée & jamais de la métropole. On peut quelquefois, sans présomption, essayer cle lire, dans l'avenir, quand on raiscnne d'après le caractère des peuples et ta nature des choses. Voyez quel est l'état de ces
Êays : trois espèces d'hommes les habitent : des spagnols qui ont le caractère de ceux de la métropole, invariablement attachés à leurs anciens usages, à leurs distinctions , portant an dernier degré Toi^ueil des prérogatives de la naissance. Je sais qu'on les a dépouillés, qa'on les a bannis sous le nom de modérés; mais ceux qui restent ont toujours le même caractère. Quant aux Indiens, il est impossible que ce peuple adopte des changements violemment imp<^és. n suffit de se rappeler les lois qui ont été promulguées par la maison de Bourbon ; jamais sous le ciel on n'a vu des lois plus douces; elles peignent d'ailleurs le caractère particulier du peuple a qui on les a données. Ces indiens étaient par ces lois, regardés comme mineurs ; les transactions qu'ils passaient n'avaient de force qv'autant que les
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trilmntax les approuvaient; ils do poumlent vendre leora biens que devant ces tribunaux ; et les enquêtes les plus étendues étaient ordonnées pour prouver que ces ventes leur étoient Bvantageuses. Leurs municipaliiés avaient à leur téte des descendants des anciens caciques, s'il en existait ; et s'il n'en restait pas ils étaient pris parmi les Indiens sans aucun mélange du saoK européen ou africain. Le concile de Lima avait déclaré que les Indiens ne pouvaient encourir les censures ecclésiastiques, à cause de leur ignorance. Je vous prie de lire avec attention l'ouvrage d'un Français qui a passé deux ans dans la Ck)lomMe, qui a tout vu, tout observé, avec le plus grand soin, et qoi raconte d'une manière très exacte ce dont il a été témoin. Dans cet ouvrage vous voyec à quel point les Indiens sont éloignés de donner leur assentimoat aux innovations qu'on veut introduire, combien ils regrettent l'ancien r^me, combien ils sentent qiran bonheur dont ils jouissaient on a substitué une véritable tvranoie. On a fait des ^anx. dit l'écrivain-, mais' des égaux toujours prêts a se déchirer.
Je conclus de ce que je viens de dire, qne bien loin de former des vœux semblables à ceux que j'entends trop souvent, que bien loin de reproeh» au ministère les sommes que coûte Toccupation de l'Espagne, je crois an contraire qu'aucune dépense ne peut être mieux employée ; que l'honneur français , la loyauté frangée commandent impérieusement Ta continuation des secours qne nous donnons à l'allié le plus fidèle et le plaa utile que nous puissions avoir. Je conclus de ce que je viens de dire, qu'il ne fout pas noua aveugler sur tes desseins de nos rivaux ; et, en parlant ainsi, je n'adresse ancnn reproche à ce gouvernement Jamais rien d'inconvenant snr un autre peuple ne sortira de ma bouche. Nais il est certain qne lorsqu'on cherche à troubler Ja lionne harmonie qui doit subsister entre l'Espagne et nous, on veut qu'elle soit réduite à un tel état de faiblesse, que perdant toutes ses colonies, il ne lui soit plus possible d'entretenir une marine. L'Angleterre ne verrait plus auprès d'elle que les flottes de la France. D'autres paroles du ministre anglais, que je vais rappeler, font assez voir cette intention. Au moment de la paix conclue un instant sous le Consulat, M. Pitt déclara qu'il renonçait & la Martinique,
{tour conserver fa Trinité, parce qu'elle était siuée de manière à favoriser les desseins futurs de l'Angleterre envers les provinces de l'Amérique du Sud. Ce ftit là toujours son grand travail, son projet constant. Le vôtre doit toujours être de resserrer notre union avec l'Espagne, et de ne point mépriser les ressources qu'elle peut avoir encore. Et si, de cette tribune, j'osais adresser la parole & un monarque, si longtemps notre allié et du sang de nos rois, ie ne craindrais pas de lui dire : Vos ancêtre», dès l'instant où ils sont montés sur le trône, ont mérité la plus noble des louantes, celle d'avoir pris le caractère du peuple qu'ils étaient appelés à gouverner. Continuez ; soyez toujours semblable à voire peuple, ayez cette constance qui t-st sa première vertu, et vous triompherez. Ne songez pas à toutes ces vaines idées qui germeront autour de vous. Vous serez tourmenté ; on vous parlera de changements dans tout ce qui fait TeBseoce de vos lois et de vos institutions : ne vous laissez pas aller à de vaines théories, vous ne pourriez vous an^ter. Restez toujours ce qne vous êtes, et voua tricMni^erezt
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Ttrilà les principes que je ne crains pas de soutenir à cette tribune ; voilà ce qiue foppose à ce qui vient d'être dit, et à toutes les déclamations que j'entends sans cesse hors de cette Chambre. En parlant ainsi, je crois m'ëtre placé sur le terrain de l'honneur national; et c'est sans doute parce qne cesentimont ne m'a jamais abandonné que la Chambre a l^n voulu m'accorder son attention.
H. tialané de Vllleves^ne. Messieurs, en vous entretenant ici de nos relations diplomatiques, au milieu des grands événements qui semblent ébranler et renouveler les Deux-Mondes, je me sens confondu par la grandeur du sujet qui se déroule à ma vue.
En effet, que d'objets, en ce moment, appellent les Inutes méditations d'une politique éclairée, d'une politique qui doit dédaigner aujourd'hui 1m ruses et la marche routinière d'une diplomatie surannée, et peur embrasser n*anchement les vastes intérêts de l'humanité, de la civilisation.
Désabusée des illusions d'une fatale ambition, armée du bouclier de la justice et de la modération, forte de l'assistance d'un penpie généreux et intrépide, aussi jaloux de la dignité dn trdne que de la prospénté du pays, la France peut avec succès étendre son influence pacifique, sur l'Amérique et sur l'Europe et en r^Ier les destinées.
Quelque fondés que fussent les griefs des colonies espagnoles contre leur métropole, et quelque pesant que fût le joug arbitraire sous lequel elles ont gémi pendant trois siècles, certes il n'appartenait pas & la France de provoquer, de fovoriser même cette terrible séparation.
Une rigoureuse neutralité lui étaU imposée par ses liaisons avec l'Espagne.
Mais aujourd'hui la victoire a proclamé ses irrévocables arrêts.
Que nous imfiorte que l'Espagne, dans son aveugle obstination et dans le délire de son orgueil, s'oppose è une reconnaissance dont les gouvernements babiles nous ont depuis longtemps donné l'exemple.
Bst-ce en se débattant dans les angoisses d'une longue agonie, en s'abandonnent aux violences d'un fanatisme religieux et politique, que l'Espagne reparaîtra menaçante pour l'Amérique, et triomphante sur la scène du Monde?
Il y a nuit ou dix anuées, elle eftt élevé sans peine dans ces vastes contrées des monarchies constitutionnelles en faveur des princes de sa royale famille.
Plus récemment encore, d'immenses avantages commerciaux et de larges indemnité eussent payé le sacrifice de la renonciation. L'imprévoyance d'un cabinet présomptueux a laissé évanouir ces dédommagements.
Hais, nous l'avouons avec douleur, et il importe de le dire, c'est la baine du gouvernement monarchique tel que le pouvoir absolu l'a fait malheureusement dans une grande partie de l'Europe, avec ses ruineuses armées, ses dettes, ses impôts, ses dilapidations et ses abus, qui a planté les drapeaux républicains triomphants, sur la cime des Cordillères et des Andes, et sur les rives delà Plata.
Les convulsions de l'anarchie, triste et vulgaire apanage des républiques naissantes, les agitations mêmes qui les tourmenteot sans cesse, y ont semblé préiférables aux exactions, aux violences du despotisme, i son calme oppret-
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srar même, quand il rëgoe sans troables sur des peuples abrutis et dociles.
En uD mot, si le génie des républiques a prévalu en Amérique, c'est parce qu'on a dédaigné en Europe, c'est parce qu'on y a foulé aux pieds les heureuses et salutaires entraves dont l'autorité est entourée, dans les gouvernements constitutionnels ; c'est parce que le pouvoir absolu y a été érigé en dogme religieux et politique.
Et si la justice, la modération et l'économie ne veiUent pas sans cesse autour des trdnes de l'Europe, le xix" siècle verra peut-être s'écrouler plus d'un empire, bous la massue du colosse ré-
Sublicain, qui, dominateur suprême du nouvel émisphèrOt s avancera vers le vieux continent, dans la vigueur de la jcuoesse, appelé par les sourfrances. )a misère de nombreuses populations, et parles foutes et les excès de leurs gouvernements.
Du reste. l'A-ogleterre a depuis longtemps ouvert à ses fabriques l'immense carrière du Nouveau-Monde; depuis longtemps elle promène, dans les mers qui le baifïoent, son trident impérieux, protecteur de ses intérêts.
Et nous, livrés à des scrupules politiques mal fondés, nous avons laissé le commerce français errer sans tuteur et sans guide à la merci des événements.
Quelgues agents secrets, dépouillés de la considération puissante que leur imprime le caractère diplomatique, ne pouvaient le protéger. L'isolementet la faiblesse du petit nombre d'audacieux navigateurs, conduits par l'espérance dans ces opulentes contrées, où mu0ssait encore par intervalle le volcan des révolutions.
De là, Messieurs, est né l'état de gêne et de misère qui accable nos villes maritimes et nos fabriques, et, par contre-tonp. notre agriculture; carragricuUure et Jes fabriques se tendent nue main fraternelle.
Applaudissons toutefois aux sages négociation s qui unissent aujourd'hui notre prospérité commerciale à celle du vaste empire du Brésil ; applaudissons aux judicieuses, quoique tardives, résolutions qui ont fait admettre dans nos ports les jMvillons des républiques de la Colombie et da Mexique, recevoir et reconnaître un agent diplomatique de ce dernier Etat, et revêtir eoflo les agents français, dans ces belles contrées, du titre consulaire qui les fait respecter.
Livrons-nous donc à l'espérance de voir le commerce de ces nouveaux Etats ouvrir des sources de prospérité & notre agriculture et & notre industrie.
Un pénible devoir nous oblige encore ici d'ap-
fieler vos regards sur cette riche Péninsule, que a Providence a comblée de ses dons, et qu'elle avait destinée à une si haute prospérité, hélas! l'arbitraire, l'ignorance et le fanatisme l'ont frappée de stérilité et l'ont plongée dans unabtme de maux.
Elle s'agite en vain dans les convulsions de la misère et de l'anarchie; elle est la proie de la
S lus Ignoble des tyranniis. Que dis-je ? L'orgueil n pouvoir abi^olu, le plus fastueusement proclamé, y fléchit ignominieusement sans cesse, devant l'audace de nouveaux ligueurs, devant les exigences hautaines, les outrages et les séditieux caprices de leurs salellites armés.
Le monarque n'a rien gagné aux triomphes de l'armée française; il n^ fait que changer de chaînes, et ces nouvelles chaînes sont encore plus honteuses et plus pesantes qoe celles qui ont été brisées.
II expie bien douloureusement la faute d'avoir dédaigné le? sages conseils de l'auguste et vertueux auteur de l'ordonnance d'Andujar.
Les cris de vengeance et de mort ont remplacé les bénédictions qui retentissaient autour du héros conquérant et pacificateur. Hélas 1 les mots sacrés, union el oubli, que proclamas! heureusement parmi nous, après tant de troubles et de crimes, le digne successeur d 'Henri- ie-Grand, le monarque législateur, sont repousséa dans la patrie du Gid.
Aussi, sans argent, sans revenus, sans crédit, sans commerce, sans armée, sans marine, sans considération ; abandonnée par ses plus illustres et ses plus riches habitants; livrée aux inearsions et aux rav»ge8 des barbaresqnes et des corsaires de la Colombie» l'Espagne est encore dévastée par les hordes de brigands qui infésloit ses routes et ses campagnes.
Terrible et mémorable exemple de la décadeoce des empires, quand le règne de l'arbitraire et de l'intolérance remplace le règne de la clémence, de la justice et des lois.
Que si la sagesse des souverains de l'Europe ne se hÀte pas d'intervenir pour établir dans ces contrées un système raisonnable de gouvernement conforme à l'esprit du siècle, aux intérêts du prince, aux besoins de ses peuples, ta sécorné des citoyens, à la prospérité du pays, tel au moins que celui de ces anciennes Cortès sous l'égide desquelles l'Espagne a fleuri si longtemps» elle ne s'échappera de la tombe où elle se dél»t, enveloppée du linceul de l'humiliation, que par le fléau d une révolution terrible» et les horreurs de ta guerre civile la plus cruelle.
Cependant, notre or depuis quatre ans coole & grands flots sur les rives et duTage et de l'Êbre, pour n'obtenir que les plus déplorables résultats, et te scandale de l'ingratitude et du mépris! n'est-il pas temps d'y meltlre fin ?
Une imprudente générosité y a déjà écoulé 300 millions, sans la dette de 80 millions quel'Bs-
Sagne reconnaît, et qui s'accroît tous les jourc. uel est le fruit de tant de dépenses? quel en sera le terme ? quelle garantie, quelle hypothèque avonsnous réclamées, avons-nous obtenues? qui noos paye même l'intérêt annuel de ces 80 millions?
Epuisera-t-on sans cesse notre pays, pour une puissance hautaine et délirante, qui se fait gloire de dédaigner notre influence et nos conseils, qui abandonne nos soldats, épuisés, aux stylets de brigands impunis, et peut-être protégés, et qui, pour prix des énormes sacriflces faits pour elle pendant tout le cours du xviii* siècle, n*a pas rougi de renoncer, en 1816, au pacte de famille dont on vient encore parler dans cette enceinte?
Dans une pareille circonstance» ne serait-il pas convenable d'évacuer Cadix, où 12,000 hommes, enb«tenus à grands frais loin de nos frontières, n'ont que le spectacle sans cesse renaissant des fureurs et des excès d'une populace égarée T
Ne serait-il pas plus opportun de concentrer l'armée française dans les places de la Catalogne, de la Navarre et de la Biscaye, et d'en percevoir les revenus jusqu'à l'entier acquittement de la dette? Ainsi serait ferme le goulfre qui, tous les ans. engloutit 25 millions de notre numéraire.
Après l'alûigeant tableau des misères de l'Espagne,, pourrais-je ne pas vous entretenir de celles qui pèsent sur les belles contrées, autr&fois couvertes de villes florissantes et d'une in-
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nomhraïïle population, et que la barbarie da plus affreux despotisme à aennies et d'ossements et de ruines 1
La cime escarpée des raonta{?no3, la profondeur des forêts et des cavernes y servent d'asile aux fuibles iléhris d'une population affamée, échappée au carnage ou aux horreurs de l'esalavage et des harems.
La Grèce gémissante, arborant l'étendard de la croix, avait diux ans repoussé les hordes sanguinaires des infidèles ; elle tendait aux rois de l'Europe ses maine déchirées et suppliantes.
La religion, l'humanité, la politique, tout semblHit commander d'écouter ses prières. Klle demandait k vivre sous tes lois d'un monarque chrétien, dont elle laissait le choix à ses augustes protecteurs. Et l'Europe a formé l'oreilleà ses vives instancea! el ce silence et cet abandon, sujet de deuil pour tous li-s cœurs généreux, furent un outrage à la religion, à l'humanité, à la politique même; à la politique, car la tranquillité et la balance de l'Europe conseillaient d'élever sur les ruines de l'empire ottoman, tombant de toutes parts, une monarchie grande, puissante, indépendante, qui contribuât à maintenir l'équilibre et la paix dans le vieux conlinent.
Honneur aux &mes compatissantes, qui ont réparé tes erreurs de la diplomatie européenne : leurs secours ont dérobé les Grecs aux horreurs de la famine et an glaive de l'extermination.
Applaiidissons, toutefois, à cette tardive mais puissante intervention, déployée en ce moment par trois grandes puissances pour mettre un terme aux nostililéi^ qui dévorent ces contrées, et dérober les restes d'un peuple héroïque aux fureurs et aux vengeances de ses tyrans. Mais hétasi pourquoi rinitiativtide cette vertueuse résolution n'a-t-elle pas honoré depuis longtemps le royaume de saint Louis I
Tandis que l'Europe portait sur l'Orient ses re* gards alteniiffi, de graves événements les ont de nouveau attirés sur l'Espagne.
La volonté et ta prévoyance du monarque légitime du Brésil et du Portugal venaient de planter, dans ce dernier Etat, rétendard de la monarchie constitutionnelle. Le despotisme espagnol a frémi du voisinage de la liberté. Aussitôt, il jura de l'étouffer dans les horreurs de la guerre civile.
La Portugal est condamné par les apôtres de l'absolutisme à tomber, comme l'Kspagne, la proie de l'anarchie el de l'arbitraire. Les armes, les munutions, les vivres, l'argent, tous les secours entio, sont prodigués aux Portugais insurgés. Le signal des combats est donné, le sang coule à grands flots, lorsque l'arrivée d'une armée anglaise impose silence à tous ces nombreux et insensés conspirateurs contre toutes les améliorations sociales. Sous la protection du léopard britannique, le Poitu^L ne redoute plus, ni les attaques ouverte;', ni les complots secrets de la faction apostolique.
Mais celli!-ci, humiliée de ces revers, n'est point abattue, elle aspire à se venger. Sans doute, la paix est le besoin de toutes les puissances, mais quelles garanties pour sou maintien peut offrir un pays dont te gouvernement est sans forces pour imposer l'obéissance, sans argent, sans institutions, livré aux plus viles intrigues, asservi aux délirantes volontt'S de ses nombreux ligueurs.
Resterons-nu us encore impassibles témoins de leurs sanguinaires saturnales, et bientôt de leurs nouvelles a^gressioos?
M craignons point de le dire, la guerre ue peut
tarder à se rallumer entre le Portugal et l'Espagne, si, dans cedernier pays, l'union de la France et de l'Angleterre n'y fonde pas un ordre de choses réclamé par la raison, par l'intérêt du prince et des sujets, et compatible enfin avec la sécurité des autres Etats.
Sans doute, en dépit de tous ces éléments de discordes, au milieu des tempêtes qui troublent l'Orient et l'Occident, TEurope accablée sous le poidsdes dettes et des impôts, ruinée par l'entretien de ses nombreuses armées, jouit encore, en raison de son épuisements, de douceurs de la paix, rïais une étincelle peut rallumer un terrible incendie.
L'aigle moscovite, toujours insatiable de conquêtes, lasse de fouler dédaigneusement aux pieds le cadavre de l'empire ottoman, ne peut-elle pas bientôt diriger son essor menagant vers les rives du Bosphore, et jusqu'aux sources del'Indus et du Gange ?
La Haute-Italie ne ronge-t-elle pas en frémissant le joug de l'esclavage autrichien ?
Une fatale déliance n'agîte-t-elle pas dans d'autres Etats l'esprit des peuples et des rois T
C'est à la France à dissiper tous les nuages, à conjurer tous les orages.
Mais pour parvenir à ce but utile et glorieux, son gourernemencne tronvera-t-il pas sans cesse, dans le respect pour ses institutions, une force nouvelle ?
Que nos lois soient toujours avouées par l'opinion, et favorables à la prospérité du pays ;
Qu'une excellente organisation municipale et départementale remplace celle que mutila le despotisme impérial;
Qu'un nouveau code criminel, civil et militaire fasse disparaître les rigueurs cruelles, dont ceux qui nous régissent sont encore entachés;
Que la haute police et les appels comme d'abus soient conliés h la sagacité et à la prudence des cours royales, ainsi que, dans les temps paS8és,la sagesse de nos rois les avait établis ;
Qu'une sévère ei judicieuse économie préside à la réduction des dépenses, et nous ménage des ressources abondandes, si une injuste aggression rouvrait l'arène sanglaotedes combats:
Que le gouvernement enfin honore d'une confiance méritée un peuple laborieux, intrépide, loyal el fidèle ; qu'il reste convaincu que les plus grands sacritices ne nous arracherons jamais aucune plainte quand il s'agira de défendre la dignité du trône et les intérêts du pays. Alors le sceptre des lys reprendra en Europe le rang et l'influence qui fureut depuis dix sieclesson ptas noble héritage.
Pour rendre à la France cette influence et cet état qu'elle dut naguère à sesétonnantes victoires; pour Tarmer de cette puissance, peut-être nécessaire à la longue durée de la paix continentale, il estun moyen pacifique, un moyen assuré, qui ne peut allumer ni la jalousie des cabinets, ni la naine des nations, et qu'il v a huit années, nous etkmes l'honneurd'énoncera cette tribune: moyen qu'une funeste temporisation semble abandonner à l'activité prévoyante d'un autre cabinet. Monarchie constituiîonoelle que la France se placeàla téte des gouvernements constiiutlonoels ; c'est en eux qu'elle trouvera d'invincibles appuis et des alliés fidèles.
Par ses conseils sages, par l'exemple de sa prospérité, de son bonheur, de sa tranquillité, qu'elle éclaire, selon les temps et les lieux, la religion des souverains.
Qu'elle les engage k modérer insensiblement ce
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poBToir absolu, présent aussi Aineste pour eux que ponr toutes les classes de leurs sujets; pouvoir qui n'est utile qu'aux af{ents pervers qui eu abusent, et qui l'exercent toujours dans l'égolsme de leurs iutérètset non dans les intérêts du prince et du pays.
Alors , noble gardienne de la paix générale, amie loyale et désintéressée et des rois et des peuples, révérée et regardée par eux comme une mère atteniive. entourée de l'hommage de leur aCfecliou et de leur contiance, toujours prête à couvrir les puissances faibles du bouclier de sa
Erotection, la France deviendra l'amour et l'aritre de l'Europe.
tes trdnes lui devront leur inébranlable sécurité, et les peuples leurs libertés et leur bonheur. Fasse le ciel, protecteur de cet empire, que la France n'abandonne jamais à aucun État le râle auguste que réclament et ses institutions et ses intérêts politiques.
L'ère des gouvernements constitutionnels s'avance rapidement. Plaçons-nous & leur têtis et nous balancerons dans nos mains les destinées du monde.
Heureux le jour, où, sur l'autel européen de la liberté constitutionnelle, fondé par la sagesse des rois, tous les peuples qui nous avoisinent, dans les transports de leur reconnaissance, élèveront les statues adorées du roi législateur, fondateur de la Charte, et de son digne successeur.
En iiartageiint notre prospérité et nos institutions, ils mêleront leurs drapeaux fraternels aux drapeaux pacitlcateors et protecteurs de l'empire français.
La France ne sera-t-elle pas alors plus puissante et plus glorieuse qu'après les célt'bres journées d'Hohenlinden.d'Austerlitx et de FriedIandT
Je n'ajouterai qu'un mot.
Condamner les nations & devenir & jamais la
Sroie de l'arbitraire, et victime des désordres et es dilapidations qu'il entraîne après lui, est la plus funeste et la plus dangereuse des erreurs
Solitlques. Malheur a qui s'enivrera dans la coupe e la barbarie des siècles reculés I Quelle puissance peut arrêter le temps dans sa marche impérieuse 7 Quel bras enchaîneront ces torrents d'idées nouvelles, de civilisation et d'industrie qui se précipitent de toutes parts ponr inonder runivers et en changer la face?
Le véritable royalisme consiste k diriger, dans l'intérêt des peuples et des rois, ces redoutables éléments de la chute on de la prospérité des empires.
Sachons donc que nous sommes arrivés à cette époque orageuse où l'aveugle et imprudente obstination dans le culte du pouvoir absolu détruira plus de trônes que le républicanisme Je plus exalté.
(H. le ministre des aiïaires étrangères demande à être entendu : un profond silence s'établît.)
M. le baron de tttimB», ministre des affaires étrangères. Messieurs, vous n'attendrez pas que je vienne répondre à toutes les suppositions qu'il a plu au premier orateur que vous avez entendu aujourd'hui faire à cette tribune; je me bornerai à rétablir sous leur vrai jour le petit nombre de laits que l'on a dénaturés pour les mêler aux suppositions gratuites sur lesquelles on a fondé plusieurs de ces discours. Je répondrai ainsi aux orateurs que vous avez entendus.
Je ne puis cependant, Messieurs, entrer dans aucun détail sur l'afTaire d'Orient. Des questions si graves peuvent résulter de ce qui pourra être
tenté pour les terminer, que les n^odationsi dès longtemps entamées, n ont point encore obtenu une complète solution. Je dirai donc seulement que la France a pris et continuera de prendre à ces négociations, et aux mesures qui pourront en résulter, la part qui convient à sa dfignité et à ses intérêts politiques.
Il est peu d'orateurs, parmi les honorables membres de ToppontioD, qui, traitant de nos relations extérieures, ne viennent afGrmer que nous avons perdu toute considération au dehors.
On parle toujours du discours prononcé par un ministre dans un pays voisin: des prétentions de l'Autriche pour empêcher plusieurs de nos généraux de porter des litres qu'ils ont reçus da chef du gouvernement qui a précédé la Restauration; de deux villages récemment occupés par les troupes prussiennes.
Le premier orateur que vous aves entenda aujourd'hui vous a parié aussi de la part que nous aurions dû prendre i Kéracuation da royaume de Naples : il a dit que nous aTions laissé échapper une occasion dans laquelle rons aurions pu recouvrer en Portugal l'ascendant que nous avions eu autrefois.
Un honorable député voudrait que nous fbrmassions à l'avance des alliances nouvelles qui fussent de nature à au^imenternos forces pour le temps de la guerre : Il dit que notre politique est timide, parce que, selon lui, nous n'osons pas donner le titre de consul aux agents du roi dans l'Amérique méridionale; il blâme enfin les sacrifices que nous faisons pour l'E-pagne.et semble se complaire à ravaler la noble et généreuse nation espagnole. Peu demotsuufflront pour répondra à tant et de si graves accusations.
Lorsque le discours du ministre britannique parut, plus ou moins exactement rapporté dans nos journaux, il était naturel que le public ne s'attachftt d'abord qu'à certaines expressions qui. prises isolément, uevuieot certainement blesser des oreilles françaises.
Vainement aurait-on essayé de ramener violemment l'opinion erronée qui s'était formée ; mais aujourd'hui que les discours du ministre anglais ont été réimprimés avec solo; aujourd'hui qu'il est démontré que nos relations avec la Grande-Bretagne n'ont éprouvé aucune altération, nous ne pouvons partager les appréhensions que quelques personnes semblent concevoir encore, ni comprendre l'importance que plusieurs orateurs attachent à cette affaire.
La question des titres est plus simple encore: il ne sagit pas en effet de savoir si les titulaires les conserveront, ce qui est hors de doute, mais bien de savoir si ta France a le droit d'exiger que l'Autriche les reconnaisse.
Or, dès avant le traité de 1814, la cour de Vienne exprima le vœu de voir changer quelques titres qui semblaient indiquer un droit quelconque sur des provinces ou villes qui rentraient sous sa domination. La réponse du ministre qui dirigeait alors les affaires étrangères énonça Voptnion que les titres qui ne rappelaient pas le nom d'une victoire, devraieut cesser d'être portés.
Depuis ce temps, l'Autriche n'a pas cessé d'exprimer le même désir; et il est juste de dira qu'elle l'a fait avec sa mesure et sa modération habituelles. Cette question serait néanmoins demeurée dans l'ouDii) sans l'incident dont vous avez tous connaissance, incident que l'ignorance ou la mauvaise foi ont exploité avec tant de profit pour égarer l'opinion publique.
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Quant à la prétendue violation de notre territoire par les troupes prussiennes, Toici les faits:
Le traité de f813, article l** au sujet de la limite avec la Prusse, dit qu'une ligne sera tirée de Perle h Nouvre, et que tons les paya situés t la droite de cette ligne et leurs bamieues, seront hors des limites françaises. Or, Messieurs, les deux villages dont il s'agit sont & la droite de cette lipne et bien réellement hors des limites de notre territoire.
A la vérité, lors de la délimitation provisoire qoi eut lieu à la suite du traité de 1815, les autorités locales conservèrent quelques doutes-, un maire fut nommé par le préfet de la Moselle, et à la fin de cbaque année une ordonnance du roi remit à ces communes la somme à laquelle elles avaient été Gctivement imposées; mais le gouvernement prussien, sur le territoire duquel elles avaient été placées, dès le principe, perçut réellement les impdls de la mÔme manière qu'il continue Il les percevoir sur toutes les communes provisoirement affectées à son territoire; de même aussi que nous continuons A percevoir les impôte dans plusieurs communes que la délimitation provisoire nous avait attribuées, et qui seront remises à la frusse par suite de la délimitation défioitive.
Kais, en J822, les habitants de MertenetBibling. qui déjà avaient fait quelques difficultés, refusèrent de payer les impâts & la Prusse. Cette puissance usa d'abord de modération : les deux gouvernemens espéraient pouvoir bienlét lermi' ner les difticnltés qui s'opposaient à la délimitation définitive : plusieurs années s'écoulèrent ainsi. Enfin le gouvernement prussien prit des mesures sévères ; les passions ont fait le reste.
gioiqu'il en soit, les villages de Merten et de Ing nous seront remis, non parce qu'ils sont compris dans les limites fixées par le traité, mais comme compensation pour quelques prétentions sur d'autres parties du territoire.
On a laissé écbapper Toccaslon de ravir à rAnffleterre l'influence qu'elle exerce sur le Portugal : ce sont les propres paroles de l'orateur qut a parlé le premier a cette tribune. L'orateur a appuyé sa proposition sur l'accomplissement de la durée fixée au traité de 1810; il croit qu'il nous eût été facile de profiter de celte circonstance pour substituer aux traités qui unissent le Portugal à l'Angleterre, un traité avec la France.
Mais, Messieurs, l'Angleterre est unie au Portugal par des tiens bien autrement puisFants que ceux du traité de 1810 j ces liens reposent sur des Intérêts h la fois politiques et commerciaux.
Sur les intérêts poliiioues : depuis le traité des Pyrénées, le Portugal a cm devoir chorcber en Angleterre l'appui que jusqu'à, cette époque, il avait trouvé dans la France- Sur les intérêts commerciaux : depuis le traité, dit de Hetbuan, l'Angleterre s'est engagée h recevoir des produits dont le Portugal pourrait difflcilt-mpnl trouver l'écoulement dans les autres Etats de l'Europe : le Portugal, eu échange, s'est depuis longtemps accoutumé à ne consommer qu un certain nombre de produits anglais.
On a prétendu que le ministère, après avoir laissé à l'Autriche le bénéfice de l'occupation du royaume de Naples, avait laissé à l'Angleterre rbonneur de la libération.
Je ne pouvais m'atteodre, je l'avoue, à une pareille accusation ; car TAngleterre a été aussi étrangère qu'une puissance de son ordre paisse l'être, & un événement qui intéressait toutes les puissances.
Je ne retracerai pas ici les faits qui se rapportent à l'occupation du royaume de Naples par les troupes autricbiennee, Ils sont publics : vous en avez été les témoins. Ce que j'atteste, c'est que la France a pris h cet événement la part qui convenait au rana qu'elle occupe et aux liens qui l'unissent à la famille qoi gouverne les Deaxr Si ci tes.
On voudrait des alUances qui fussent de nature à nous rendre plus forts pour le temps
de la guerre.
Mais, Messieurs, le premier titre d'un gouvernement à la considération des autres, cest, sans contredit, la fidélité à ses engagements. Or, nous avons des alliances toutes formées avec plusieurs Etats, et aucun motif légitime pour les dissoudre. Une nouvelle alliance avec les mêmes Etats n'ajouterait rien aux garanties que nous avons déjà; et une alliance ou des alliances que nous formerions aujourd'hui, et qui seraieiU contraires aux liens qui nous unissent, lorsque nous n'avons aucun sujet de plainte & former contre nos alliés actuels, seraient un manque de fol qui, bien loin d'augmenter notre puissance^ l'affaiblirait, et nous ferait justement encounr les reproches que nous repoussons aujourd'hui.
Les titres dont nos agents en Amérique ont été revêtus jusqu'à présent, ne prouvent pas non pins que notre politique soit timide ; ils prouvent seulement que le gouvernement du roi sait accorder ce qu'il doit d^gards & un pays allié et malheureux, avec ce qu'il doit aux intérêts matériels de ses peuples.
Je dois aussi répondre aux reproches que l'on nous adresse à raison de nos relations avec l'Espagne.
On semble vouloir prendre ft t&che de rabaisser nne nation généreuse qui doit pent>ètre tous ses malhenn actuels l'invasion de son territoire par les troupes françaises eu 1808.
Cependant nous ne méritons aucun blâme.
En effet, nos relations d'amitié avec ce pays remontent à une époque déjà reculée : comme tontes les choses humaines, elles ont éprouvé de tristes vicissitudes. Ainsi, cinq années seulement après la paix d'Utrecht, la France déclara la guerre, et fit occuper la Navarre et la Catalogne; mais les relations de peuple k peuple ne se Tondent pas sur des calculs qui tiennent purement aux intérêts du moment. Depuis plus d uo siècle l'Espagne a partagé la plupart de nos bonnes et mauvaises fortunes; et ce n'est pas par la considération de sa situation présente que nous devons régler notre conduite k son ^ard.
Si, depuis notre alliance avec l'Espagne, tontes nos guerres n'ont tas été heureuses, du moins, esi-if certain que l'Espagne, par de généreux sacrifices, a puissamment contribué à atténuer nos pertes et à augmenter nos succès.
Ce fut en 1738, que, par suite de la guerre
Iiour la succession de la Pologne, une branche de a maison de France s'assit sur le trêne de Naples, et que la Lorraioc revint à la France; en 1748, par suite du traité d'Aix-Ia-C ha pelle, un autre prince de la maison de France fut investi des duchés de Parme et de Plaisance, fin 1763, à la suite d'une guerre malheureuse, l'Espagne, en cédant une des Floridi s, contribua k diminuer nos pertes. Après la guerre d'Amérique, à laquelle l'Espagne avait contribué, le traité de l'783 nous rendit le Sénégal et Sainte-Lucie : nons acquîmes Tabago et.d'^autres avantages. Depuis le traité de B&Ie jusqn'ft la paix d'Amiens, l'Bapagne entretint constamment, pour le compte de la
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France, quinze vaisseaux de guerre, six frégates, un corps d'armée de 24,000 hommes; enfin, depuis 1803 jusqu'à l'époque où son territoire fut envahi, les ports et les vaisseaux espagnols demeurèrent à la disposition de la France; 16,000 soldats forent envoyés en Daneraarck; et de plus, l'Espagne fournit au gouvernement français un subside de près de 80 millions par année.*
Je j)aEserai sous silence les événements qui ont Biiivi l'invasion de la Pénin^^ule en 1808. On suit qu'en 1823 nous avons mérité la reconnaissance du peuple espagnol et rétabli dos anciennes relations.
Dans cet état de chosei), voudrait-on que nous abandonnassions rBspsu;ue, par le seul motif qu'elle est malheureuse?
Non, Messieurs, l'Bspagne a fait de fréquents sacrifices pour la France, il ne faut pas s'étonner si la France en fait aujourd'hui pour l'Espagne.
J'ai terminé, Messieurs, les éclaircissements que j'avais à vous donner : vous êtes à même de juger mainlenantsila direction impriméeà notre politique extérieure est de nature à déconsidérer la France au dehors, et si, sous ce rapport.le ministre du roi mérite l'éloge on le blâme.
M. le général Sébastlanl. M. le ministre a essayé de répondre au discours prononcé dans celte Béance par H. Bignon, et à celui que j'avais prononcé moi-même dans la discussion générale du budget. H. le ministre des alfaires étrangère?, se renfermant dans une discrétion toute diplomatique, ne vous a en aucune manière entretenu du Bystëme politique de la Fi-ance par rapport k ses relations extérieures. Je suivrai les explications qu'il vous a données.
M. le ministre vous a parlé d'abord dé l'Orient; arrivant ensuite à l'Autriche, à la Prusse, à l'Espagne, au Portugal, franchissant l'Atlantique pour toucher en peu de mots, mais sans répondre réellement, la question de l'Amérique du Sud, il a terminé son discours par vous dire que la politique de la France satisraisait pleinement à ce que la nation a droit d'attendre de son ministère, et pour riatérét dn peuple, et pour la dignité de la couronne.
H. le ministre des affïtires étrangères vous a dit qu'il ne convenait pas d'entretenir la Chambre de ce qui se passe è Constantinople; que des négociations sont ouvertes, que des indiscrétions pourraient les troubler, et qu'il faut en attendre le résultat. Il me semble que M. le ministre aurait pu nous donner quelques explications sur un traité conclu à Saiot-Péters^bourg entre l'Aneleterre et la Russie, et par lequel ces deux nations sont convenues de s'occuper conjointement de tout ce qui est relatif à l'Orient. Messieurs, l'Orient est une des contrées du monde qui intéresse essentiellement la tranquillité de I Europe. Pourquoi la France, placée si haut dans l'estime des peuples, n'estrelie pas intervenue dans le traite de Sain t-Pëters bourg pour faire à Constantinople ce que l'intérêt de ^es peuples exigeait? Je n'en dirai pas davantage sur ce sujet; j'imiterai la réserve du ministre, et je passerai aux autres questions qu'il a traitées.
II vous a dit que l'Autriche, depuis longtemps, élevait des prétentions relativement aux litres que l'empereur avait accordés à plusieurs généraux et maréchaux ; qu'elle ne contestait pas ceux qui rappelaient les journées glorieuses, les viotoires remportées par les armées françaises; mais qu'elle refusait ceux qui pouvaient rappeler quelques prétentions sur les provinces de l'Italie que les traités de 1814 lui ont redonnées.
Messieurp, l'Autriche a, sans doute, le droit de refuser, dans toutes ees relations avec nos généraux et maréchaux, les titres, qu'il ne lui convient pas de leur accorder; mais l'Autriche n'a jamais eu le droit de venir à Paris même insulter la France et son gouvernement, en refusant dans
le palais de son ambassadeur {Murmuret A
droite), en refusant dans le palais de pon ambassadeur à des hommes illustres, après les avoir invités à des fêles, les noms qu'ils ont mérités, qu'ils ont acquis glorieusement et que la France leur conserve. Si donc l'Autriche ne mérite pas les reproches qu'on pourrait lui adresser pour refuser res titres dans ses relations particulières» elle mérite essentiellement celui d'avoir manqué, par la personne de son ambassadeur, à toutes les conrenances, à tous les égardsque se doivent les nations entre elles.
M. le ministre des affaires étrangères vous a dit que nous nous étions plaints injustement des violences exercées par la Prusse envers deux villages français, en vers deux maires nommés par le préfet de Metz. C'est moi qui, le premier, ai porté ces plaintesà cette tribune. Quelles sont les explications du ministre sur ce point? Un traité, vous a-t-il dit, a établi qu'une ligne serait tirée, que les villages situés à droite de cette ligne appartiendraient à la Prusse, et que ceux placés A
Sauche seraient à la France. Vous savei tous, lessieurs, que les délimitations des Etats ne se font pas ainsi & vol d'oïseau ; qu'elles sont le résultat de négociations; qu'une négociation est ouverte; que jusqu'à, ce qu'elle ait été terminée, ces villages étaienten litige- Ainsi, la Prussen'avait pas le droit de les occuper ni d'mcarcérer les maires nommés par le préfet de Metz. Il y a donc eu, de la part de la Prusse, une véritable insulte contre la France, insulte qui demande une réparation éclatante.
M. le ministre des affaires étrangères nous a donné l'espérance de voir conserver à la France ces populations françaises; je l'en remercie: maïs il aurait dû les préserver aussi des malheurs qu'elles ont éprouvés; et puisque des négociations doivent nous les rendre, c'est que des négociations existaient^ et qu'ainsi la Prusse n'avait pas le droit de se livrer a des violences dont elle a donné le scandale.
J'examinerai maintenant ce qui est relatif k Naples. tin orateur, M. Bignon, vous a dit que la France n'était pas intervenue pour encourager la violation du royaume de Naples par les armées autrichiennes; que l'Angleterre avait exercé la principale influence par rapport à celte importante occupation. On se rappelle que M.'Ie ministre des affaires ëtraiifères nous donna une assurance contraire : ta politique ici ne lui commandait pas la réserve; il eût fallu nous dire en même temps la part que nous y avions prise.
J'arrive maintenant à ce qui concerne l'Espagne et le Portugal, questions importantes qui ont été souvent traitées à cette tribune. M. le ministre des aflfaires étrangères vous a longuement entretenus des services de l'Espagne. {Mouvement.) Il me semble que tu la brièveté du discours du ministre, je pourrais dire que celte partie l'a presque rempli. Je dis donc que M. le ministre des affaires étrangères nous a entretenus longuement de tous les services que 1 Espagne a rendus à la France : il a remonté jusqu'à Philippe V; il a parcouru l'époque de la guerre d'Amérique; il est arrivé à la guerre de la Révolution, a parlé du traité de Bâte et de la guerre de l'Empire; il s'est peu occupé de la situation
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actaelle; c'était Tiourlant cette question qu'il importail de traiter.
Oui, Bans doute, i'Ëspagot^ a dû alors unir ses forces à celles de la France, et ses Torces étaient considérables : elle possédait alors les Indes ; elle possédait cette Amérique qui forme aujourd'bul par son démembrement une foule d'Étals importants ; elle avait alors une marine, une armée et des revenus; elle avait plus que tout cela; élle avait un gouvernement sa^îe t-t régulier. ËUe a perdu sa marine, ses armée?, ses colonies ', elle n'a plus de trésor ; son gouvernement, loin d'être sage et réeulier, s'est engagé dans une route semée de aangcrs. La suivrons-nous dans cette route? voilà la question qu'il faut aborder à cette tribune et que je vous demande la peraiission de traiter.
La crainte de l'anarcbie populaire tous avait engagés à entrer dans la Péninsule. Après l'avoir conquise, vous en avez occupé différentes provinces pendant longtemps, et vous occupes encore aujourd'hui les plus importantesde ses places fortes. Cependant nulle organisation n'existe dans ce malheureux pays; tous les désordres de l'anarchie apostolique (Mouvements en sem di-
vm). Son gouvernement, j'ose le dire, est dans un véritable état de dissolution. Les mêmes dangers vous menacent, quoiqu'ils partent d'une autre cause. Voulez-vous vous associer à ses malheurs? Après avoir dépensé des sommes énormes pour la conquête, continuerez-vousàen dépenser encore pour l'occupation ? Quels ont été les résultats de l'occupation de l'armée française? Le ministère n'a joni d'aucune considération, d'aucune innueoce dans le cabinet de Madrid; il n'a pu organiser son gouvernement.
L'Espagne n'a aujourd'hui ni revenus, ni armée; les factions se sont emparées de ce malheureux pays et le dévorent. Ces factions ont menacé le Portugal; ce sont elles qui ont armé les Gtiavès et les satellites des apostoliques; ce sont elles qui ont oblif.'é l'Angleterre à envoyer des troupes en Portugal. Qu^a fait, dans cette circonstance, la politique de la France? Si la France eût organisé le gouvernement espagnol et des armées capables de préserver le Portugal des dangers qui le menaçaient, l'Angleterre n'aurait pas été dans le cas de suspecter l'Espagne et n'aurait pas acquis le droit dWuper le Portugal : elle l'occupera aussi longtemps que votre influence sera nulle; aussi longlem[ffl que vous conserverez vos armées dans la Péninsule. Vous voudriez en vain les retirer: vous le désirez; mais il n'existe plus de moyens honorables pour les en faire sortir. Voilà les désordres qu'a amenés une politique tiiDide* imprévoyante. Voilà ce qu'il importe au ministère d'expliquer ; voilà ce qu'il n'explique pas. Quels sont les résultats de votre politi'jue? Vous vous associez à tous les malheurs de l'Espagne ; vous ne pouvez en sortir; et d'un autre côui, l'AuRleterre reste en Portugal. Ainsi un principe de guerre européenne se trouve dans cette position ; et celte guerre, dans
3nel état tous prendraii-elle I Vos armées sont ispersées, votre trésor éfuisé. Que feriez-vous si vous aviez la guerre à soutenir sur les bords du Rhin, dans cet état d'affaiblissementt Sans doute, la France sortirait encore victorieuse de la lutte; mais pour vaincre ses ennemis, elle serait obligée de faire des efforts inouïs, compara- ]}les à ceux qu'elle a faits à une autre époqae pour résister à toutes les puissances réunies qui sont veaues l'attaquer. {MowementSadMtion à gauche).
On m'a accusé d'avoir voulu troubler l'Europe en insinuant que, pendant la paix, nous devions nous préparer des alliés puissants dans les Etats secondaires de l'Europe. Troubler l'Europe ! Mais quelle est la véritable politique de la France? N'est-ce pas de grouper autour d'elle toutes les puissances de second ordre? c'est là qu'est sa force. Les alliances avec les grandes puissances sont l'esclavage en cas de mallieur, et sont des rincipcît de guerre en cas de rivalité.(Sen«o/ion). otre véritable politique est de soutenir les Etats secondaires, de veiller à leur indépendance, de vous assurer leur service par une protection qui soit honorable. Voilà la politique que la France a adoptée depuis trente ans.
II me reste à répondre au peu de mots qui ont été dits relativement aux Etats du Sud ; mais cet intérêt, en présence de ceux que je viens de traiter, ne mérite pas d'occuper la Chambre. Je livre à ses méditations les considérations que j'ai eu l'honneur de lui soumettre. (Voix à gauche: Trèi bien*., irèt bien!...).
M. Dndon. Les paroles de M. le ministre des affaires étrangères m'ont rappelé combien il est difficile de s'expliquer à cette tribune sur les affaires de ce département, quand la discussion ne porte pas sur des négociations consommées. Après avoir entendu le premier orateur qui a parlé sur le budget des affaires étrangères, j'ai prié un de nos honorables collègues, qui, plus qu'aucun autre, devait être à même de répondre, de vouloir bien noua donner quelques explications; il m'a répondu qa'eu politique ceux qui savent les fûts sont condamnés an silence, et que ceux qui les ignorent sont tentés d'en parler.
H. Btgnon. Voyez le Parlement d'Angleterre.
M. DndoB. Je ne conteste pas le droit qu'on a d'en parler; je suis loin de dire que cet usage ne soit pas établi dans un pays voisin ;mais puisque vous vous adressiez d'une manière un peu ironique à un de mes honorables auiis, il m'était permis d'expliquer la cause du silence qu'il garde dans cette occasion..*
\oix adroite^ en riant : C'est son secret.'..
H. Dadoa. J)ansle8 questions gui toochent ft l'ordre intérieur du pays, les discussions des Chambres n'ont aucune limite. Si les faits ne sont pas éclaircis, les Chambres peuvent demander des renseignements aux ministres, qui sont tenus de les donner; mais pour tout ce qui concerne nos rapports avec l'étranger, notre position n'est pas la même : la diplomatie a une partie secrète dont il ne nous est pas permis de demander la révélation. Les ministres peuvent nous répondre en disant qu'ils refusent de s'expliquer. Je crois que notre droit est sans limite lorsque nous parlons d'actes consommés ; mais lorsque nous voulons aborder des objets qui sont encore en négociation, je pense que nous devons être extrêmement réservés, et ce serait déplacer la responsabilité que de prétendre avoir, par ce moyen, action sur le ministère.
Quel danger, n'y aurait-il pas, en effet, pour le pays, si un ministère, accusé de n'avoir pas défendu l'honneur national, pouvait dire qu'il a suivi les conseils de cette Assemblée? Bien plus, n'y a-t-il pas un autre danger? Ne peut-on pas, dans l'avenir, supposer une Chambre où les intrigues de l'étranger trouveraient place f Vous ne
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voudrez pas, par votre exemple, faciliter ce malheur, ((helques voix inUrrompent à gauche). Sans doQte, cela n'arrivera pas parmi nous; mais plus tard cela peut arriver. Oui, on peut voir UD jour des orateurs qui exalteraient sans cesse la sagesse d'un gouvernement voisin, pour nous forcer d'être les imitateurs et peut-être les victimes de ses projets ; des orateurs qui battraient des mains aux discours les plus outra-
Seants d'un ministre étranger, etqui réserveraient icrimonie de leurs paroles pouren déverser l'amertume sur les princes les plus prodies parents de leur roi. (Murmures à gaucM) .
Voix à droite : Très bien... Très bien, c'est ce-
H.Dadon. Rappelez-vous dans quelles circoDS* tances les stipendiés de Philippe assié^tealeot ta tribune aux harangues..- {Même mouvement).
Nous ne pouvons doue, sur la politique, que faire des suppositions; et puisque la Chambre consent à perdre quelques instants dans ses conversations politiques, elle permettra que ceux qni n'ont pas les mêmes opinions exposent en peu de mots leur peasée à cette tribune.
Le discours de Torateur qui vient d'ouvrir la discussioD a été la répétition de ceux qne nous avons entendus dans le comité secret, de celui
{ilein de mesure et d'idées qu'avait prononcé M. e général Sébastiani dans la discussion générale et qn'il a reproduites & l'instant. L'objet princi-
£al Uraité par ces deux orateurs et qui domine mte la discussion, c'est nos relations avec l'Es*
Sagne. Ce q^u'on nous reproche, pour me servir es expressions du premier orateur, c'est d'avoir oublié les causes de la guerre avec l'Espagne. Qui l'a fait entreprendre ? Quel était le but que nous devions nous proposer? C'était, nous a-t-il dit, de mettre le roi d'Espagne en état de donner à ses peuples les institutions qu'il jugerait nêces* saires.
Je m'expliquerai, sans doute, avec réserve sur ce qni touche un peuple malheureux, dont une révolution de quelques mois a détruit toutes les ressources et dissipé toutes tes richesses. Mais c'est un singulier spectacle de voir ceux qni nous reprocbaieut d'intervenir dans les affaires d'Espagne, alors que la turbulence de ces voisins était incompatible avec le repos de notre pays, nous bl&mer aujourd'hui de ne pas nous interposer violemment entre le roi d'Espagne et ses peuples, pour le forcer de donner ce qu'ils appellent des institutions! (Mouvement a! adhénon à droite) Comme si le roi d'Espagne était libre de détruire tout ce qu'il a trouvé élabll en montant sur le trône. Ceux qui désirent Talliance de la liberté et de la monarchie et qui croient qu'elle ne fleurira bien que sous un sceptrç tenu d'une main ferme, ceux-là s'affligent delà légèreté avec laquelle on conseille au souverain défouler aux pieds les anciennes lois de l'Etat qu'ils sont appelés à gouverner, et de mépriser les serments qu'ils ont fait à leur avènement au trône, comme si la foi du serment n'imposait pas aux princes comme aux sujets. Où s'arrêterait une pareille prétention? Si te souverain qui monte sur le trône
Sent briser à son gré la constitution qui, pendant es siècles, a fait la gloire de son pays, pour en substituer une à sa guise; quel respect sou successeur aura-t-il pour un ouvrage de quelques jours ? (Sensation).
Songez-y bien, vous qui appelez «s changements avec tant d'ardeur; croyez-vous que dans
ces bouleversements, l'autorité sonveraine ne sera pas quelquefois tentée d'augmenter ses prérogatives ? Consultez l'histoire, celle dont votu caressez le plus les souvenirs: vous verrez que dans ces mêmes années où l'Angleterre faisait tant d'eflbrtspour remplacer une monarchie tem* pérée par une fougueuse liberté, dans nne autre partie de l'Europe, la liberté cédait la place & une monarchie absolue ; ceux qui participaient i Tautorité législative la remettaient tout entière dans les mains d*un roi absolu; et FrédMc tO. publiait en Danemark cette loi royale, qui gouverne encore ce royaume.
Sans doute, il est des circonstances qnt penventrendre d'anciennes formes du gonvemement incompatibles avec le bonheur des peuples-
Ainsi, après notre Révolution Je prévois
déjù, au sourire de nos adversaires, qu'ils s'attendent à me voir blitmer la concession de la Charte. Ils sont dans nne complète erreur. Après notre Révolution, dis-je, tout ce qui composait l'ancien ordre de choses avait disparu, était anéanti ; il a bien fallu que la maison du roilégistatenr vint réparer l'édiUce social; et la France bénit la mémoire de Louis XVIII d'avoir tracé ce nouveau pacte social au lieu d'accepter les conditions que voulait lui imposer uo Sebat sans mission. (Mouvement prononcé éTadhétion.)
Si le roi d'Espagne prévoit que les circonatoaces exigent des modiHcations à son gouvernement; s il en appelle à notre triste expérience, donnons-lui des conseils; mais ne les lui imposons pas comme la suite de l'occupation militaire, car alors nous pourrions rendre odieuses les meilleures inspiratioos. Et d'ailleurs, quel intérêt avons-nous donc à ions ces changements? Il me semble avoir entendu répéter par l'orateur qui a ouvert la discussion : «Vous avez bit la guerre avec l'Espagnepour ne pas vouloir lafaire dans le Nord; vous avez voulu attaquer le gouvernement constitutionnel. Il faut qoe l'Espagne absolue existe pour conquérir le Portugal, on que le Portugal constitutionnel asservisse l'Espagne. » Hessieum, si cela devait être, ce ne serait certainement pas en présence de nos tronpes. Ifais examinons plutôt quel est notre véritanle intérêt dans tous c» chaogemeots qne vous nous conseillez.
EstH» que la ressemblance des formes politî-
aues a jamais été un gage d'union entre les tats I Je sais bien que quelques personnes préoccupées de la gloire d'être législateurs unîversels, nous représentent depuis uucique temps une charte, une constitution nouvelle comme le remède à tous les maux. {On rit à droite.) Hais quel intérêt pouvons-nous avoir ? comment des esprits qui ont réfléchi peuveol-ils croire queces simples combinaisons politiques pourront maintenir la paix entre les EU*\&f est-ce qne les passions humaines ne trouveront pas toujours à s'agiter, quelle que sou la (orme de gouvernement qn'oD adopte ? L'inquiétude et la turbulence des chefs dra démocraties n'ont-elles pas plus souvent poussé à des agressions injustes que l'amour de l'ambitioa chcx les princes conquérants ? vous oubliez donc les principes tes plus simples I ne savez-vous pas que les gouver' nements sont toujours entre eux dans I état de nature ; toujours prêts à en appeler à la force, regardant pour ennemis ceux qui peuvent les attaquer, et pour amis ceux qui peuveut tes défendre ? Eh quoi ! l'uniformité des croyances religiensee, celle du dogme, les alliances les plus étroites entre les souverains ne peuvent souvent
fCaiftnilM au lMpatés.1 SECœiOE RESTAURATION. '[16 mai ISH.]
empêcher la guerre d*éclater; et vous voudriei attribuer celte vertu à des combinaisons politiques qui changeât au grâ des bommes I Tout à rheure M. le ministre des affaires étrangères, TOUS rappelait des époques qui avaient été glorieuses pour la France, et peu après tous montrait un père forcé de s'armer contre un fils. Ce que ne peuvent pas les liens du sang et l'affection
la paix perpétuelle ne peut se réaliser : c'est par la force, et non par telle ou telle forme de gouvernement, qu'un peuple peut se faire respecter. Tenons pour amis quiconque peut, par sa position géographique, nous seconder ou nous défendre; et tenons pour ennemis quiconque peut, par sa position géographique, nous être dangereux ou menaçant. Voila le seul principe : monarchie oo république, peu importe
Yoix à droite : Très btenl.. .
peuvent dicter des lois au monde entier. Mais pour que nous restions unis, n'allons pas violer les anciennes alliances; n'allons pas compromettre l'existence du gouvernement espagnol; n'allons pas lui imposer violemment une constitution que peuvent repousser ses mœurs. Une nation étrangère qui prétendrait lui imposer cette servitude, soulèverait les esprits les plus généreux; et ces institutions, données comme garanties de la paix, deviendraient Le signal de u guerre.
L'orateur qui a ouvert la discussion, voua a parlé de la constitution du Portugal. Messieurs, c'est précisément cette constitution importée par nn Anglais, et défendue par des baïonnettes anglaises, qui a mis les armes aux mains des plus géuérenx défenseurs de leur pays. (ilfu)-niur£s à gauche.)
Voix divertes : A des rebelles armés contre leur souverain légitime I...
H. Dadoa. Ne vous 7 trompez pas, c'est là la véritable cause de ta guerre. N'allons pas jouer un pareil rôle; n'imitons pas un gouvernement qui s'attache à aRîaiblir également la nation et l'antorité souveraine, qui ruine le peuple en lui parlant de lioerté, et qui affaiblit l'autorité royale en lui Ataot les moyens de se faire respecter. Ce sont les troupes qui ont été portées en Portugal qui nous obligent & rester en Espagne. Les destinées de la France et de l'Espagne sont unies dans cette cfuestion. La France et l'Angleterre peuvent se rencontrer sur les bords du IJouero {Sensation) ; car vous ne voudrez pas renoncer à une dépense que nous commandent l'honneur et notre propre sûreté. Gardez-vous surtout d'offenser cette oatioa généreuse, qui doit toujours rester votre alliée: ae la mettez pas dans la nécessité de rechercher l'alliance de rÂngleterre. et surtout qu'elle n'ait pas à choisir entre la France qui resterait spectatrice de ses maux, et l'Angleterre qui serait assez forte pour lui rendre une partie de ses anciennes colonies. (On Ht à gauche.)
Voix diverse» ; En attendant, ils défendent leur indépendance. „
H. DadMi. On tous a accusés de n'avoir pas reconnu Tiodépendance des colonies espagnols. Si nous l'avions fait, nous aurions commis la plus grande imprudence; noua aurions blessé au cœur cette nation généreuse (Vive adhmon à droite)^ offensé son souverain. Jious participons au commerce de ce pavs; le gouvernement prend les mesures convenables pour assurer au pavillon franç=iisune libre navigation, aux négociants une parfaite sécurité. VoiU ce que demandent nos intérêts; il est inutile de les compliquer par des questions politiques, ou par une reconnaissance prématurée qui nous iferait perdre dans l'Espagne européenne plus qne nousnereca^Uerions dans ses anciennes possessions.
une
Vous reprochez au ministère de n'avoir pas pris le part assez active dans les affaires de 1 Orient.
Je répéterai ici ce que j'ai dit en commençant, que les négociations sont entamées et qu'il faut attendre leur résultat. Observez toutefois qu'il est bien difficile & la France de prendre un rôle actif quand elle ne peut plus parler en maître. Vous
côté qne penche la balance, nous y trouverons bien peu d'avantage. Mais si ces n^ociations ont été si difficiles, à qui la faute? Est-ce aux cabinets de l'Europe? N'est-ce pas piutét au délire qui semble égarer quelques enthousiastes? Quoi! nous voyons des peuples faire la guerre an souverain auprès duquel nous entn-tenons des ambassadeurs, et nous permettons que chez nous on ramasse des sommes d'argent pour faire couler plus longtemps le sang de ses sujetsl Est-ce là le moyen de mettre un terme aux négociations et à ces massacres? Je sais que ces mêmes Grecs. .. {Det murmures s'élèvent.) On ne m'imposera pas silence. Ce n'est pas la première fois que j'ai à m'expliquer sur cette question. Je désire, comme un autre, qu'il s'établisse dans ce pays un gouvernement protecteur de ses habitants ; mais je ne consentirai jamais & ce que ce soit au pnx du sang français et de la prospérité de nos provinces méridionales. Je ne puis approuver qoe l'argent recueilli chez nous soit consacré & des armements qui vont piller nos propres vaisseaux !
M. Byde denîewUle. C'est une calomnie I
H. DvdoB. Certes, je n^ntends nullement insulter les opinions de ceux qui composent le comité grec; je les connais pour la plupart ; tous sont des iMeames honorables et par leur position sociale; et par leurs services, et par les sentiments qu'ils manifestent chaque jour; ma» je dis que leurs vœux sont trompés, et que, lor»qu'ifs veulent prodiguer des secours à aes infortunés leurs intentions sont méconnues, au point que ces secours sont employés en faveur de gens qui portent à notre commerce de la Méditerranée les coups les plus terribles. Et puisque vous me dites que je les calomnie, écoutez la lettre qui a été insérée avant-hier dans le MonHeur; et dites si TOUS rendez service & rhomanité en fonmis- 'sant ainsi les moyens de piller les vaisseaux qui portent le pavillon do roL... (Agitation).
(Plusieurs interpellations sont adressées à l'orateur de divers points de la salle... — H. Hyâe de taville parie avec chaleur.)
H. I« PréaldMt. Je rappelle que personne n'a le droit d'interrompre l'orateur.
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H. nj4e de Weavlllc. Nons protégeons non ceax qui pillent, mais ceux qa'oa égorge I
M. le Président. Je vous rappelle de nouveau 4 l'observaiion du règlemeol. Toutes ces iaterpelUUons troublent l'ordre.
M. Dadon. C'est par ces moyens qu'on empècbe les négociations qui doivent enfin mettre un terme t Teffusion du aang, qui, depuis cinq années, a coûté tant de larmes.
Voici ce qu'on lit dans le Moniteur :
* La cliambre de commerce de Marseille s est souvent plaint du sort qu'ont éprouvé plusieurs capitaines français que les pirates grecs de Grabousa ont horriblement maltraités. La gabarre française la Lamproie est parvenue, après des recherches opiniâtres, à détruire la goélette qui avait commis toutes ces horreurs.
« Elle sortait du port de Grabousa, le 9 marj. lorsque, api;rçue par la Lamproie, elle s'abrita derrière un petit Ilot, qui la cachait en partie; son &iuipagc descendit à terre, et se plaça derrière des rochers et sur les hauteurs où il fut bieoKït rejoint par une foule d'bommes armés partis aussitôt de Grabousa sur des bateaux pour venir à sou secours.
t A 7 bearesetdemie M. le lieutenant de vaisseau Hamelin, cofflmaadani la Lamproie^ arriva prés de la goélette, et, malgré le feu dirigé contre lui par les troupes de la garnison et 1 équipage de la goélette, il l'eut bientôt désemparée et cou-
« Un fait digne de remarque, c'est nue pendant qu'une partie de la garnison de Grabousa tirait sur la Lamproie, M. un tel, philelène frauçais, leur délivrait dix mille piastres de ta part du comité grec de Paris. Celte gabarre a eu trois hommes hors de combat. »
Voix à droite : Eh bien I Envoyez-leur donc de l'argent 1...
M. Pelem. Ce sont des pirates, et non des Grecs qui commettent ces pillages.
H. le Préaident. M. Petou, ces interruptions sont déplacées. (L'agitation continue.)
H. D«d«n. Est-ce donc un fait isolé? J'en citerai un autre; et je te prendrai dans les journaux qui n'ont rien épargné, et qui chaque jour fbnt tous leurs efforts pour réonir de nombreuses souscriptions en faveur des Grecs. Voici comment s'explique l'un d'eux :
« T)es nouvelles de Trieste annoncent que Gouras, qui était sur les derrières d'Ibrahim-Pacba, a fait fuBïller les ofQciers français qui étaient tombés entre ses mains. »
M. le général Séba«llanl. Le fait est fauxl
M. le Préaident. Vous n'avez pas le droit d'interrompre.
H. Dndon. Jusqu*& présent, le comité grec n'avait pas pris la peine de le démentir. C'est, je crois, dans fesjournauxrédigéssousson influence que le fait se trouve rapporte...
M. le général Sékullant. 11 a été démenti.
M. Dndon. Féroce I Je sais que ce que je viens de lire dans le Moniteur e»t un fait féroce ; aussi j'espère que le comité grec s'empressera de le démentir. Quant à présent, je crois qu'il se trouve consigné dans des rapports ofticîels; on nomme même l'onicier de marine qui en a été témoin et qui a voulu mettre un terme à ces actes en effet féroces... Vous avez raison de In qualifier ainsi.
La vivarité qui s'est glissée dans la discussion, les fréquentes interruptions, me mettent hors d'état de continuer ce snjel. et de retrouver le souvenir de tout ce que je voulais réfuter. Toutefois, puisque les préopinauts ont cru devoir s'expliquer sur des faits qui ont excité un peu l'atieotion de Paris, dans ces derniers temps, je me permettrai de dire que si les cercles des propriétaires oisifs, comme on tes appelle, a pu s'en occuper, il était peu digne d'une grande Assemblée d'entendre de pareilles anecdotes. Je crois qu'on a fait dans cette circonstance ce qu'exigeait la gloire française, c'est-à-dire le maintien des titres qui rappellent les noms de victoires remportées, de faits d'armes dont le souvenir ne peut s'effacer, et qui ne dépend pas de la conservation d'un sobriquet. Je ne pense
EEis que la nation française puisse s'intéresser eaucoup à la qu(>8tiûQ de savoir si les descendants de M. Foucbf^, de Nantes, pourront prendre le titre deducd'Otrante, ou ne seront connus que sous leur nom de famille ; c'est à eux de savoir ce qu'ils préfèrent ; mais la France est très indifférente à ces questions de susceptibilité individuelle. Ce qu'il faut conserver, c'est le droit de porter un titre acquis à l'armée. Mais de même que nous ne souffririons pas, dans la maison du particulier le plus obscur, que les étrangers viennent prendre un titre qui rappellerait les malheurs oe nos armes, de même je ne crois pas qu'il faille se montrer beaucoup plus exigeant i. l'égard des cours étrangères, et que cela vaille la peine de faire un sujet d'accusation contre le ministère. Il me semble que l'objet de ces déméJés n'était pas digne d'une corresp<ftidance diplomatique et encore moins d'une réparation... {Adhésion à droite.)
Voix à gauche : Il faut pourtant savoir ob nous ensommes& cel^ard...
H. Dndon. On est toujours sûr d'exciter votre intérêt en parlant de l'honneur français, et surtout en se plaignant des atteintes qu il peutavoir reçues. Ce sentiment est fort honorable, sans doute, mais il ne doit pas dégénérer en ii^justes accusations contre le gouvernement.
Eu me résumant, je dis que la conduite tenue par le ministère en Espagne ne m'a pas paru mériterle bl&me; je crois, au contraire, qu'elle est conforme à rintérét réciproque des deux natioaa alliées.
Je vote, en conséquence, lesfonds demandés par
le ministère des affaires étrangères.
M. le Président. M. LaisQéde Villevesque a la parole.
(On demande la continuation de la discusaiOD à demain.) La séance est levée & près de six heures.
M. Be^fan^B t'«nsUnl.
est odieuBe, elle est féroce I
Cette discussion
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GHABIBRB DES PAIRS.
Séance du jeudi 17 mai 1S27,
PRÉSIDÉE PAR M. LB CHANCELIER
A uoe heure, la Gtiambre se réunit en vertu de rujournemcnt porté au procès-verbal de la deroiere séance.
Lecture faite de ce procès-verbal, l'ABsemblée en adopte la rédaction.
L'ordre du jour appelle la mite de la ditetuMwn sur VansembU du projet de code forestier.
Les commissaires du roi charges de la défense de ce projet de loi sont présenta.
M. le wlcomte Laliié fl) est appelé & la tribune par l'ordre de U parole pour la défense du
projet.
Les lois forestières, dans leurs rapporta avec l'écoQomie publique, ont pour but, en France, non seulement d'améliorer les revenus de l'Etat, mais de conserver le combustible, d'accroître les futaies, de préserver le territoire du danger des défricliemeuts immodérés. Ces besoins et ce danger préoccupent depuis lonctemps les esprits. Les UDSf amaols d'une liberté illimitée, veulent
aae, se reposant sur l'industrie, l'Etat s'abanonne aux spéculations et presque i. la fatalité de l'intérêt personnel. Les autres, professant une sorte de cuite pour les forêts, regrettent les temps qui ont suivi de près l'invasion des barbares. 0 La Gaule devenue la France avait, dit «un écrivain distingué (2), 40 millions d'hecta- « res en bois: il lui eo reste à peine 7. » A la vérité, U. de Pertbuis n'accuse que les troupeaux de cette grande dévastation ; et son humeur contre eux rappelle le trait de Thomas Morus, disant, pour une autre cause, qu'en Angleterre les mou tons étaient devenus plus destructeurs que les bëtes féroces., Les gouvernements et les rois ne se laissent ni entraîner à ces fausses frayeurs, ni endormir dans une trompeuse sécurité. Ce sont les besoins impérieux de la sodété qui font disparalre les grandes forêts devant les populations croissantes. Voyez l'Amérique, où l'on accnse les bois (comme les Romains le disaient de la Gaule), de rendre le climat trop humide et trop froid et d'empêcher !a culture de la vigne; elle appelle à son aide les arts pour arracher les souches du terrain, après que le feu en a dévoré la superGcie. C'est si bien aux besoins de la société qu'il faut s'en prendre de la dimioution du sol forestier, que, pendant qu'on accuse les moutons et les révolutions d'avoir dévasté les forêts, les gouvernements s'étudient, pour ta guerre, l'industrie et même l'agriculture, à multiplier ces Dsioes à feu qui consomment tant de bois. Si on manque de documents sur le nombre de celles qu'on a établies dejiuis 1669 dans le but de donner de la valeur au bois, il est plus aisé de compter celles qui se sont allumées depuis la Restauration. Les mêmes roix qui déplorent la pertedes forêts du moyea-ûge, se sont plus vivement élevées contre f'iolroductîon des fers étrangers. Biles ont probablement raison, car plus les bois acqnei^
(1) Celte opiDÎOD ayant été improvisée n'a pn être impnmtie que par exurait du procès-verbal.
BMotre des Tudwt, par Hume, tome III, p. 217.
ront de valeur, plus l'intérêt mettra de soins à tes reproduire. Aussi ne se montre-t-on pas effrayé des calculs de M. Héron de Villefosse, qui établissent que les forges seules consomment annuelleineoi, outre la nouille, le quart du combustible oroduit par le sol forestier (1) de la France. Ce ré.sullat a pourtant tiirigé l'attention des auteurs du code vers les meilleurâ moyens de conservation, de culture et d'aménagement que leur a ioiliqué ta science forettière. yu'on n'accuse point ce mot d'être trop ambitieux. Fille derétudeetdel'expérience.cettesciences'attacheà produire, dans un territoire resserré,autaQt de bois que la nature sauvage en donnait dans un espace plus étendu ; elle a sondé les terrains, classe les espèces, appelé dos essences du Nouveau-Monde. Elle enseigne l'art de faire naître, de conserver les bois, de s'en servir avant leur décrépitude, de rajeunir les vieilles forêts. C'est elle qui a fait sentir la nécessité d'une grande école dont les services rendront à la civilisation ce que celle-ci a été forcée de détruire. Mats la science serait impuissante sans le secours des lois ; et c'est pour cela que le code proposé (ui prête son appui. En lisant les préambules des édits antérieurs à l'ordonnance de 1669^ on voit qu'ils avaient pour but de réprimer les désordres de l'anarchie féodale, des guerres civiles, et même des officiers préposés & la garde des forêts. Cette pensée anime même TordonnaDce de Louis XIV, dont le génie à pourvu aux tiesolns de la marine et des générations suivantes. Ces anciennes lois tendaient surtout & assurer les revenus du Trésor. Après avoir rappelé les autres objets de l'ordonnance étrangers au code actuel, le noble pair trouve heureuse ta séparation exacte que fait ce code de l'administration et de la justice, trop confondues autrefois. Le gouvernement doit se rassurer en voyant les tribunaux soigneux de punir les délits forœtiers, à tel point que sur 86,000 accusés, en 1825, ils n'en ont acquittéque 7,000 (2). Leeodeproposéremplit parfaitement les deux premiers objets des lois forestières, le revenu public et la conservation du combustible. Conditions imposées aux agents, r^les pour les exploitations,anciettneet intarissable source d'abus; précautions préparées pour mieux aménager et suivre le produit des coupes extraordinaires ; dispositions pour recouvrer et préserver les bols de rfitat sans nuire aux droits légalement acquis ou consacrés par l'usage; tout est combiné pour conserver et accroître te produit des trois grandes classes de propriétés, de l'Etat, de la couronne, des communes. La dernière partie du code, relative à la police des bois, a été rédigée avec tant d'habileté, elle est si répressive, sans dureté ioutile, qu'elle n'a éprouvé aucune critique, et mérite à son auteur un tribut de reconnaissance. Cependant ce code a éprouvé plusieurs objections particulières, qui se reproduiront, à la discussion des articlus, avec Fintérôt
Su'un noble orateur a su répandre, dans l'avant* erniëre séance, sur un sujet aussi aride. D'autres objections plus générales Irouveut leur place en examinant les dispositions relatives aux communes, aux futaies et aux défrichements, que le noble pair va traiter snccessivement. 11 était juste de faire participer radminîstraûoa
(1) Uémoirti lur Vital actuel des minet de ftr de la France.
(%) Compte qénéral de FadminUlration de ta Justice criminelle en Frmee es 183$, p. 61.
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foresUfire à la régie dee bois communaux. Cës bois ont quelque chose de la propriété publique; les communes ont besoin d'être dirigées, éclairées, parce qu'elles ne sont pas au courant des connaissances forestières. La rétribution qu'elles payent ne couvre pas les dépenses du gouvernement ; elle n'est paaau-dessus des droits de mntation que payent les particuliers; elle n'est pas égale a Tavantage que les communes retirent du secours de l'administration , de la qualité de leurs gardes assimilés à ceux de l'Elat. La Chambre élective a exercé en faveur des communes un si noble patronage, qu'elles sont fondées à espérer le rétablissement souvent promis de droits non moins chers. Ces droits sont une conséciuence de leur propriété reconnue, des actions qu'on leur attribue. Peut- 00 Toultur longtemps que l'autorité qui plaide contre elles, qui les combat, qui les juge, nomme et celui qui exerce Faction pour elles et ceux qui la conseillent? Gomment tolérer que les prescriptions et les déchéances soient opposées par i'autorîte chargée d'établir les chefs et les conseils de la commune ? On se platt à comparer les communes à des mineurs; if y a plus dejustesse à les comparer à des personnes interdites : mais en ce cas le tuteur ne choisit pas le conseil de famille. Il serait intéressant de rechercher l'origine des droits d'élection, de propriété, d'usage, des communes; mais il vaut bien mieux parler de la bienveillance des rois à leur égard. Peut-on lire sans reconnaissance l'ordonnance de 1567, qui leur restitue des biens ravis par la puissance, et ses considérants de l'édit de Louis XIV de 1667 : « Entre les désordres causés par la licence « de la guerre, la dissipation des biens des comtmunautés a paru aes plus grands.... Nous ■ n'avons rien davantage à cœur que de ga- « rantir les plus faibles de l'oppression des plus " puissants. » C'est en vertu de ces sentimeots gravés déjà dans le projet, qu^ Sa Majesté a approuvé les amendements favorables à la reconnaîsBance et à l'exercice des droits des communes. U se peut que l'administration forestière en éprouve quelque gène ; mais elle trouve de grandes compensations dans la faculté de demander le cantonnement et dans le rachat du droit de pâturage. Cette dernière faculté, accordée par la loi du 6 octobre 1791 aux parliculiers, a été justement étendue aux bois soamiB an ré-
ftme forestier. C'est Tavantage évident de tout Etat et des communes elles-mêmes. Cependant, afin d*en tempérer la rigueur qu'y trouvent, dans le Midi surtout, des habitudes aveugles, les articles 64 et 78 autorisent les ordonnances à pré-
Earer lentement les voies de ce régime salutaire, n arpent de terre cultivé fournira plus d'herbage que le terrain le plus étendu quand le pâturage est en commun. C'est pour donner à Fusager les moyens de cultiver cet arpent, que le code propose de racheter son droit par une indemnité. Comme le profit que l'usager retire ou croît retirer du j^arcours, ne s'est pas accru en proportion du prix du bois, le propriétaire a un grand intérêt h être généreux. La générosité de l'administration forestière sera de la iusiice : elle donnera d'utiles tenons tt un profitable exemple. L'artide 92 portant que les bois communaux ne peuvent jamais douner lieu h partage, a ses limita dans toute loi que les circonstances d'une communication, d'une mine de houille qui rendraient le bois inutile, peuvent faire juger nécessaire à l'intérêt de la commune. L'article 92 ne s'applique d'ailleurs qu'aux boi$ des communes
aménagés, et non à ces biens communaux couverts de bruyère et de quelques arbustes abroutis. L'intérêt d'une population toujours croissante exige qu'on livre à la culture ces terrains vagues
qu'heureusement on commence à se disputer. Si 1 on est rassuré sur le revenu des forêts et sur l'ap provision nement en combustible, soit par les dispositions du code, soit par rcxploitation des mines de houille au sujet desquelles un noble orateur a fait à la Chambre des calculs «i satisfiiisants, la France n'est pas sans alarmes an sujet des futaies. Avant dexaminer si le code pourrait, dès îi présent, mieux y pourvoir, ilconvient d'établir rétat de nos ressources. Des recherches asses exactes (1) font voir que, sur les 6,415,181 hectares de tout bois dont se compose le sol forestier de la France, on compte 500,000 hecurea en futaies. L'Etat en a 125,000 qoe radmtnistration forestière divise ainsi :
En chêne dominant 25,000 bect
En chêne et hêtre, le hêtre
dominant 30,000 >
En hêtre, charme et autres essences 70,000 >
Faute de renseignements sur les coupes annuelles de futaies, on doit s'attacher à un fait sur lequel l'administration et la marine sont d'accord, savoir, que chaque hectare ne fournit que cinq chênes propres aux constructions maritimes. Les proportions entre les essences doivent être les mêmes dans les futaies de la couronne et moins favorables dans les autres. Comparons les besoins à ces ressources. Sans parler des chênes pour le merrain, pour les constructions militaires ou civiles, pour le commerce maritime, la marine a besoin d'un approvisioanement annuel de 30,000 stères qui exigent l'abattis de plus de 40,000 arbres. Sans pouvoir faire une balance arithmétique des ressources et des besoins, chacun sent PinsufSsance des futaies actuelles ; cette insuffigance s'induit d'ailleurs des importations. Le tableau général du commerce (page 10) fait voir, en effet, que la France a reçu de l'étranger, en 1825, en merrain, bois de construction et de marine, pour une valeur d'environ 27 millions. Si les propriétés particulières ont fourni dans ces dernières années, à la marine, les trois cinquièmes de son approvisionnement, tandis que les bois soumis au régime Ibrestier n'ont donné que deux cinquièmes, ce n'est pas une raison de se rassurer : cette coupe extraordinaire d'arbres particuliors est de mauvais augure ; elle prouve l'empressement à aliéner des réserves que le sort de» immeubles en France ne permettra pas de renouveler. L'anxiété d'une discussion où tes conseils et les vœux pour l'accroissement des futaies ont été prodigués, dévoile bien la conviction publique. Que pouvait faire le code? Réunir toutes les dispositions du domaine de la loi, et laisser au gouvernement à prendre les mesures de sou ressort. C'est ainsi que les articles relatifs à la conservation des bois tendent à l'amélioralion des futaies; c'est ainsi que le gouverneoient avait proposé à perpétuité le martelage, réduit depuis à dix années dans les bois des particaliera. Le martelage ne peut avoir l'effet d'accroître les futaies ; il n'a pour objet que d'attribuer i la marioe les arbri» que les particuliers
(t) Voyez le mémoire de il. Héron do Vill^oase, >. 6S.
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realent couper. Ceux qui trouvent celte faculté gênante doivent sentir que Ton ne passe pas 880& danger d'un résime restrictif à la liberté complète. Les spéculateurs provoqueraient les coupes, maîtriseraient la manne; et si la guerre éclatait avant que le ministre eût établi le mode d'approvisioanement qu'il prépare, faous serions exposés aux préemptions do l'ancien régime ou aux réqoisitions alors inévitables du nouveau. En se renfermant dans les dispositions législatives, le code n'en impose que mieux au gouvernement l'obligation d'accueillir les vœux publics par dës mesures d'exécution : encourager l'exploitation de la houille, en faciliter le transport, aliu de pouvoir changer les taillis de l'Etat en futaies, mettre à pront les progrès de la science forestière pour des aménagements |pro-
Îires à accroître les futaies; exciter les particuiers par des disuenses d'impôt, par des primes, par les moyens de Sully, k multiplier les chênes, toujours plus nombreux sur les propriétés divisées que dans les forêts pleines, et plus robustes parce qu'Us sont fortifiés par l'adversité des vents et des intempéries; fonder, enfin, par des semis, de nouvelles forêts dans ces vastes landra dont la France est couverte : ce sont autant de moyens nécessaires que la loi ne peut prescrire avant qu'ils aient été mis à l'épreuve par les soins de l'administration. Le noble pair la supplie de prendre en considération la proposition des semis dans les terres vagues, notamment dans celles qui environnent Ibs ports de mer en Bretagne, dans la Guyenne, en Provence. Le territoire voisin de ces ports a été dépouillé, depuis 150 anA, par les martelages et les réquisitions de la marine. A défaut de renseignements administratifs sur l'immense quantité d'arbres abattus, il suffit de consulter les lois qui constatent les faits. Depuis 1669, elles ont successivement permis de marteler ou de requérir les arbres, d'abord & deux lieues, puis à six, puis ît dix, puis à vingt, des ports de mer, ou cles rivières navigables, puis enfin à toutes distances. Les terres vagues sont la plupart de la même nature que cefles où la marine a trouvé tant de ressources. Le ministre qui aura mis k exécution cette mesure, sera stir de s'attirer les hommages de la reconnaissance. Mais si it'administration était indifférente, la loi serait idt ou tard obligée de prescrire ; car 11 s'agit de préparer, sur un territoire qui y convie, les ressources que bientôt on ne tronvert plus mémo chez l'étranger. L'Europe maritime eai visiblement inquiète de la disette des bois de construction; de savants éoivains et des enquêtes parlementaires répandent h ce sujet de grandes lumières sans dissipier les alarmes (1). Partout on emploie l'emploi de la vapeur & plier les bois droits en courbes devenues rares ; l'art des ingénieurs s'applitpie ft épaissir ou allougcr les pièces partout trop minces ou trop courtes. Les chênes du Canada ne donnent aux vaisseaux qu'une vie de quatre ans. Les puissances maritimes explorent les deux mers pour chercher des successeurs aux vaisseaux qui les couvrent : elles se disputent les bordages de Dantzick, les courbes de l'Italie, les m&is de l'empire russe, les zn&tures de l'Albanie... De l'Albanie! à ce mot, les yeux se tournent involonlairument vera les contrées voisines sur le sort desquelles s'é'lèvent, depuis hier, de sinistres présages. Les hommes exclusivement forestiers senmtftatisEaits; comme
(1) Yogex les Recherches de Koowlei.
T. LU
au temps des barbares» des villes seront cachées sous les forêts ; et il se trouvera peut-être des orateurs disant que la terre trempée de sang humain, est propice à la meilleure quàité des oois. Le noble pair, passant à la question des défrichements, est réduit à compter nos pertes : elles sont assez grandes sans les exagérer. A défaut de documents précis, un noble orateur a calculé que, depuis 1789, la France avait perdu un trentehuitième de ses bois. Arthur- Young, h portée d'avoir il cette époque les renseignements perdus depuis, plaignait la France d'avoir en bois le huitième de son territoire ; et l'on sait que le sol forestier qui nous reste en forme encore presque le neuvième. Depuis la loi de floréal an A.1 (1803), l'administration a permis le défrichement de quatre-vingt-cinq mille hectares. Les objections faites contre la prohibition proposée de défricher pendant vingt ans, seraient sans réplique» si le code n'avait en vue que de conserver le combustible ; mais son bol est de diminuer les ravages des torrents et de conserver les sources en ménageant sur les hauts lieux, à l'aide des bois, une plus lente infiltration des eaux. Il est douteux que ta prohibition seule de défricher, si l'on n'oblige pas en même temps k conserver les taillis, remplisse l'objet annoncé : mais au moins elle sert à retarder le péril; et pendant les vingt ans, le gouvernement peut désigner les lieux où la prohibition devra être moins désarmée et définitive. Les vingt-cinq ans demandés par la loi de 1803 s'étant écoulés sans qu'on ait rien préparé, l'administration ne négligera pas plus longtemps d'appeler les sciences k son secours. Si elles exagèrent les dangers du déboisement des montagnes et des hantes collines, c'est peut-être pour nous exciter & éviter les périls réels par de promptes précautions (1). Rejeter la loi, comme l'a proposé un noble pair, parce que vingt ans ne sont pas nécessaires à cette étude, serait un parti extreme : si ce temps D'est pas indispensable, une loi sera présentée avant l'expiration des vingt années. Cette pensée répond k la plupart des objections faites; les amendements indiqués ne portent que sur des imperfections, sur de légers embarras de juridiction, sur des articles sujets à interprétation. En les parcourant, l'opinant observe que les rédactions à substituer seraient d'autant plus sujettes à interprétation, qu'il est difficile de prévoir, dans l'application, toutes les conséquences d'une disposition nouvelle. Les inconvénients, fadies k corriger par des lois Interprétatives, sont bien balancés le grand avantage de publier un code qui réunit et coordonne tant d'edits et do décrets, et dont l'adoption par les Chambres est propre k concilier bien des ^esprits au gonvemement représentatif.
{LaChambre ordonne l'impression du discours de M. le vicomte Lainé.)
H. le PréaMent appelle k la tribune un neuvième orateur.
U. le eomte de Hallly (2). Messieurs, après le rapport savant et profond qui a été fait à Vos Seigneuries, et les discours proaoncés par des orateurs qui sont accoutumés a être écoutés par
(1) Voyez page 320 d» l'onvrage de H. de Prony «r les marais PoatÏDs.
(9) Le Monitatr ne donne qu'une analyse du dueouri de H. le eomte de MaUIy-
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elles arec plaisir, et traités avec tant de bieoTeillance, il semblerait inutile, et peut-être même téméraire de prendre la parole, si H. le directeur
Sénëral des domaines n'était venu hier fortifier 'avance l'opinion que je vais émettre. Je lui demande donc de me joindre à lui; je vais t&cher de plaider la cause de nos bois, avec la différence qui existe, malheureusement pour moi, entre mes faibles moyens et son talent si distingué.
Messieurs, tout en rendant, avec sincérité et empressemeul, justice à la beauté du travail qui TOUS a été soumis, on a paru éprouver quelque peine en voyant que son auteur, après avoir signalé des imperfections, et reconnala nécessité positive de quelques changements et d'articles additionnels, termine ce rapport en annonçant qu'il ne propose aucun amendement. Les motifo qu'il allqgue m'ont paru InsuffisaDts : je pense,
Sar exemple, qu'il est du devoir du législateur e ne pas s en tenir à ce qui est bon quand il peut espérer d'obtenir ce qui est meilleur, je ne puis croire que quelques amendements réclamés
fiour le bien de la chose n'eussent pas été accueilis par la Chambre élective assez & temps pour faire jouir le pays dans un délai peu éloigne des bienfaits de la nouvelle loi. O'ailleurs, la loi si sage de 1803 qui prohibe les défrichements ne cessant d'être en vigueur qu'au 29 avril de l'année prochaine, nous avons lieu d'espérer que la Chambre des députés, agissant comme celle des pairs sur Ees amendements au jury, aurait eu suffisamment de la fin de cette session et des quatre mois qui précéderont lu 29 avril pour donner son adnésioD aux nôtres.
Cependant, Messieurs, ce ne sont point des amendemeiite que je viens vous proposer en montant à cette trioune. Votre habile rapporteur a indiqué le sujet de plusieurs de la plus haute importance ; je désire vivement qu'ils soient proposés, je les soutiendrai de tout mon pouvoir; mais tout en avouant leur éminente utilité, je n'aurai pas la hardiesse ou la suffisance de mettre mes jeunes connaïssauces en face de sa haute expérience, ni des réflexions dont le seul mérite est d'être dictées par l'amour du pays, à la place de ses saxantes observations.
Je me joindrai donc seulement & lui et & tous ceux qui, dans cette enceinte et au dehors, pensent que tout ce qui aurait dû se rencontrer dans an code forestier n'est pas compris dans celui-ci, et je Iftcberai de démontrer l'abeolue nécessité, et de prouver la possibilité d'une loi renfermant ces dispositions essentielles.
Je n entreprendrai pas de traiter les questions de droit qui naissent de la matière. La composition de la commission m'interdit toute réflexion ; je regarde ses membres comme des maîtres dont il ne me conviendrait que de prendre des leçons.
Les semis, les taillis, les baliveaux, les futaies, les défrichements, sous le rapport de l'éducation et de l'aménagement, m'occuperont spécialement ; et, comme je ne veux que manifester une opinion partagée par tant d'autres, la Chambre ne sera pas fetiguée par Ja longueur de mon discours. Le temps oû les bois couvraient la plus grande
Grtie de notre belle patrie est bien loin de nous. France a déjà beaucoup vécu! Où trouver aujourd'hui ces immenses forêts dont les cimes couroo- Daient nos mootacnes, et y entretenaient desréseiv Toirs pourdes milliers deruisseauxqni fertilisaient de nombreuses prairies? Ot sont ces arbres antiques dont un seul donnait ombrage à des bandes entières de hëtes fauves ? Où sont ces nombreux
troupeaux qui paissaient dans de vastes clairi^es, trouvant drimpénétrables abris contre l'ardeor du soleil, et contre les vents glacés de l'hiver? Qu'est devenue cette température plus égale qui faisait participer le midi aux frais bocages de nord, et le nord aux douces influences nmidio* nales.
Lacharrue a passé presiue partout, le sol a été défriché, rasé, dépouillé de ses ornements comme de ses plus utiles végétaux : aussi te sources sont taries, tes prairies artificielles remplacent de toutes parts les naturelles; les misseaux, tantôt changés en torrents fougueux, bou* leversent et ravagent les champs, tantôt desséchés, les abandonnent à une désolante stérilité.
Ça et là, de petits bois auxquels on laisse i peme le temps de voir le jour, sont les ëchantU- Ions râpés de nos anciens bois, et à la place de ces belles ceintures de nos antinues forêts, de ces vertes plaines de gazons qui les entouraient à perte de vue, dont nous cherchons à rappeler le souvenir dans ces jardins dits anglais, ne se voient plus que des taillis coupas carrément, on par de petites bandes symétriques, encadrés dans d'immenses plaines de céréales, sur lesquelles l'œil s'arrêterait avec la plus complète indifférence, si la réflexion ne venait dire à l'esprit, qn'i force d'engrais, et après bien des travaux, ces sillons rapporteront de l'argent au propriétaire.
Je sais que pour beaucoup de gens ce mot est encore très puissant, que le sublime do l'administration est à leurs yeux d'encourager l'indastrie, et en particulier l'agriculture, k La production de ce genre de capitaux; que dans leur esprit le pays qui possède le plus d'or est le ploi riche et le plus heureux parce que, par ce moyen, il peut se procurer tout ce qui lui manque; la conséquence de leur système est de favoriser les exportations ; je pense, au contraire, qu'elles doi< vent être sagement modérées; car, Messieurs, vous savez romme moi que parmi les capitaux, l'argent n'a qu'une valeur d'échange, par conséquent secondaire, puisqu'on ne se couvre pas avec des louis, on ne s en nourrit pas, on irai b&tit pas des maisons; tandis que le blé, la laioe, le bois, servent directement à ces usages : ceuxci sont donc supérieurs en utilité & t'argent ; et puis vous n'ignorei pas que les capitaux en numéraire n'ayant pas de patrie, peuvent, par noe spéculation maladroite, abandonner le pays, tandis que ceux qui tiennent au sol ne sont presque jamais consommés sans productitm, c*est-i-ain sans un accroissement ou renouvellement de richesses. L'Bspagne que l'on cite toujours à cette occasion, ne produisant pas elle-même, pouvait mourir de faim malgré le Potose et le Pérou ; elle n'était qu'un pays de transit pour ses capitaux d'or et d'argent qui s'écoulaient malgré elle tout naturellement vers les pays réellement riches, où les capitaux, quoique cl'une autre espèce, étaient incuspensables au bien-être et & l'existaice de ces fiers castillans chargés d'or.
Det temU.
D'après ce que je viens de dire, ou pluldt d'après la conviction intime que chacune de Vos Seig^nenries a de la perte immense que la France a foite de ses bois, l'article 225 leur paraîtra suffisamment motivé ; j'adhère fortement aux lateations fécondes qui ont déterminé sou introduction, car, poisqa'il est nécessaire de recréer des bois, il est juste qne celui qui s'impose cette cliaivet
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dont sans doute, va la brièveté de la vie, il ne retirera perBontiellement aucun bénélice, soit iudemnisé par l'État pour lequel il aura travaillé; cependant, j'aurais désiré avic le ra[>porteur de votre commission, connaître de quel'.e manière le propriétaire sera exempté d'i mpdts pendant vi ngt ans : Tidée d'une prime équivalente me parait Iienreuse. et n'a rien qui s'écarte du cercle de nos habitudes d'encouragement, puisque l'on sait que l'Btat en accorde déjà de plusieurs aortes lorsqu'il le juge utile. 11 semblerait que le propriétaire, âpres eu avoir fait la déclaration au maire de sa commune, à l'effet de faire constater par un agent foredtier sa nouvelle plantation ou semis, pourrait recevoir de lui une attestation ou reconnaissance de la quantité de terrain mis en boia, laquelle lui compterait pour la décharge de ses contributions près du percepteur qui, k son tour, la meniionnerait dans son compte de recette, en y joignant la pièce à l'appui.
Hais pourquoi l'article 225 ne parle-t-it que des montagnes et des dunes ? N'y a-t-il donc pas dans les plaines et sur les coteaux dea plantations à faire qui seraient de la plus grande utilité? Qui statuera sur la droit à l'exemption f qui sera juge entre les prétentions de la montagne et de la colline?
La loi du 3 frimaire an VII (28 novembre 1798), s'était exprimée d'une manière plus large et plus productive, en exemptant de surcroît de cotisation pendant plusieurs années toute terre en friche depuis 10 ans, qui serait mise en valeur, et notamment pendant 30 ans celle qui serait mise enbois. Le législateur, à celte éiioque, aviiit aenti vivement notre détresse foretttiëre; 11 avait cherché un moyen enicaee d'y porter remède; il savait que les plantations ou semis sont sans produit pendant longtemps, et principalement dans les moiiiagnes, outre la grande difflcalté de les erfeciuer; parce que l'extraction des bois estsou- Tent impossible : parce qu'ils y sont ordinairemealàoon marché; parce que encore le pacage des chèvres et des moutoos est une façon ue tirer le produit de sa propriété bien plus facile ei plus certaine ; il 1<'S avait donc encouragés plus que l'on ue fait maintenant, et pourtant quel résultat a-t-il obtenu? Hais le législateur de 1798 avait voulu créer des capitaux que j'appellerai nationaux ; il n'ignorait pas que c'est ainsi qu'où fonde Ja ricliesse des nattons, et il avait été plus hardi & atteindre ce noble but que ne le sera celui de 1827. Il resterait encore beaucoup à dire en faveur des semis, mais j'ai promu d'être court, et je ve ux tenir ma parole.
Det taiUU.
Par la même raison, sans doute, que l'administratiun est juge de l'&ge auquel il fout aménager les bois de l'Blat, le législateur laisse les
Îiarticuliers libres de régler raméuagement des eurs : et, en effet, chaque proçriêtaire est certainement plus & portée que lui de s'assurer quand ils sont urrivës h leur maturité. Cependant, de méuie que s'il pouvait être supposé que l'administration par des causes que nous espérons n'avoir jamais à craindre administrât mal, c'està-dire, par exemple, avaos&l les coupeâ lorsque le bois n'est pas mûr, il aérait du devoir du législateur de prévenir autant que possiblè les dangereux effets de leurs fautes ; de même dans l'intérêt des familles et dans celui de la société, je pense que la loi devrait défendre expressément
de couper les taillis au-desaous de dix ans, en exceptant toutefois ceux de châtaignier, ou cenx qui seront reconnus par les autorités locales pour n'être pas susceptibles d'une aussi longue croissance. Au reste, cette opinion, comme toutes celles arancées dans ce discours, n'est pas senlemeot la mienne, mais celle de très habiles et expérimentés forestiers, entre autres, de M. Drulei, conservulenr du douzième arrondissement, que de longs travaux, guidés par un esprit très éclairé, ont mis eu état de jeter sur cette matière si mal comprise bien souvent, les plus Tires lumières.
Det futaie».
On distingue deux sortes de futaies : celles pleines ou en massif, et celles sur taillis ou les baliveaux.
M Les conaidéraiions de Tordre le plus élevé, dit le rapporteur de votre commission, appellent raitention du gouvernement sur cette importante partie de l'économie politique (1). »
Gt'tta importance avait été sentie il y a déjà bien longtemps ; les ordonnances de nos rois en sont la preuve authentique, et celle de 1669 n'avait fait que les confirmer et les coordonner entre elle?, en y ajoutant pourtant ce qu'un gouvernementsagemenl paternel avait regardé comme devenu nécessaire.
Maintenant que l'article 218 de la nouvelle loi abroge pour ravenir toutes lois, ordonnances, édits, déclarations, arrêtés, etc., etc., portés antérieurement à elle, il est clair que nos futaies, non seulement ne se recréeront pas, mais sont totalement abandonnées aux besoins vrais ou faux et au gaspillage de tous les propriétaires. Ainsi la sagesse de tant de rois, celle de tant d'illustres corps de magistrature, l'expérience des siècles, les craintes des propriétaires éclairés, l'opinion de votre savant rapporteur, n'auront pas en asses de poids pour empêcher le législateor de 1827 de faire une expérience décisive sur le mobilier le plus important d'une nation.
Nos pères tremblaient cependant au milieu de leurs forêts, de leurs grandes futaies, de voir la France de leurs neveux périr faute de bois; mais aujourd'hui que la noblesse avec ses substitutions et ^on droit d'aînesse, les communautés religieuses, lea gens de mainmorte, etc., toutes institutions nourricières des bois, n'existent plus; que les grandes propriétés sont divisées en petites parcelles, payées avec le produit des grands arbres ; euHn qu'une Révolution inouïe a tout détroit, tout arraché sur ce malheureux sol, ce qui a survécu de bois et fdtaies est devenn inunie apparemment, puisque la loi ne le protège plus.
Telle n'est sans doute cependant pas la pensée de ceux qui nous présentent l'adoption du code forestier. S'il faut les en croire, ils veulent, autant que possible, débarrasser la propriété de toutes ses entraves, et la rendre franche comme sou possesseur. On ne saurait trop applaudir à un si généreux vouloir, et je m'empresse, pour ma part, de rendre hommage à la recoanaissance de ce principe fécond ; eu même temps cependant, je me rappelle que si ce droit de propriété est celaid'user etd'abuter, la liberté consiste dans celui de faire tout ce que la M ne défend pa». Cela posé, je me demande si les lois qui restrei-
(1) CetM phrase eit tirie mot A BWt du rapport.
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Snent cetle liberté ne sont pas faites uaiquemeat ans l'intérêt général ou du pays, et si ce n'est
fias pour atteindre ce seul but qu'elles gênent le ibre exercice des facultés individuelles. Si cela est exact, je me crois foudé à dire que, puisque l'opinion générale (à part celle des siècles passée) est en faveur des futaies, pourquui ceux qui sont les gardiens soigneux des libertés de tous, ne croient-ils pas indispensable de nous conserver et à nos enfants la plus grande de toutes les libertés : celle sans laquelle aucune ne peut exister, l'iuaépendance nation^e? C^r, Messieurs, si le meilleur rempart & opposer à nos ennemis qui attaquent nos frontières est un rempart d'acier, derrière ce rempart sont encore d'autres ennemis des nations civilisées, les besoins qui nous font une gUL'rre intestine, interminable, dont les rigueurs ne peuvent être adoucies qu'à l'aide du commerce, qui ne peut se passer de ces futaies que notre imprévoyaoce ou notre ingratitude mettent aujourd'hui hors la loi.
Ils ne doutent pas, les partisans de cette loi, qu'il ne reste encore as^ez de futaies en France pour pourvoir aux besoins du commerce et delà marine ; car, disent-ils, l'intérêt particulier saura bien découvrir seul, que si les bois rapportent plus que le blé, il est préférable d'en élever ; et c'est ainsi que l'intérêt public se compose des intérêts partiels. Messieurs, peut-être ce raisonnement serait-il juste, si une liberté entière du commerce chez toutes les nations, fruit d'une paix générale et de l'harmonie universelle, nous assurait pour toujours les produits de la terre entière en échange de ceux de notre sol : alors, chacun connaissant la denrée que son terrain peut produire avec le plus d'abondance, et qui a le plus de valeur sur la place, s'efforcerait d'en couvrir ses terres, et verrait ainsi, par une heureuse fiction, croître au milieu de ses champs le café, Tindigo, le sucre, etc., et sous la forme du blé, du colza, la vigne, etc.
C'est là. Hessienra, cet ftge d*or que les économistes prétendent qu'on a sottement placé derrière nous, lorsqu'ils nous assurent que les hommes sont destines à vivre un jour sous son heureuse influencele ne sais si ces belles prophéties doivent avoir leur accomplissement dans l'avenir; mais en attendant que cette ère de bonheur ait commencé, comme le code militaire n'est pas effacé d'entre les lois des nations, puisque nous l'avons discuté dernièrement dans cette enceitite; comme je crains qu'il ne faille encore, d'ici à bien longtemps, s'en tenir au bois et aux fers nationaux pour soutenir notre indépendance politique et commerciale, je pense positivement que la France doit faire tous ses efforts pour les trouver chez elle seule, sous peine d'être un jour rayée de la liste des nations indépendantes.
La France, d'après H. le directeur général des domaines, ne possède plus que 6,500,000 hectares de bois; sur cette faible quantité, reste de plus de 40,000,000 qu'elle avait du temps de la première race, 3,500,000 hectares appartiennent aux particuliers, et 1,900,000 hectares aux communes. Dans cette dernière portion, quoique soumise au régime forestier, jc ne croi» pas que le gouvernement doive compter sur une grande ressource en futaies. J'ai vu, dans certaines provinces et surtout dans les montagnes, combien ces bois sont dévastés.
Les gardes sont trop peu payés et peu nombreux, et comme il est difficile d'obtenir qu'un garde^ pris dans aa commune ou dans ie voisinage,
TAURATION. [17 mu 1817.]
soit sévère pour son voisin, souvent pauvre, surtout lorsqu'il réfléchit que le bois qu'il défend appartient pour une part an malheureux qu'il va déauocer: it en résulte que des délits irréparables dans les montagnes et nombreux, sont commis journellement et avec impunité dans les twis communaux : le gouvernement doit donc compter peu, je le répète, sur cette ressource.
Quant & ceux des particuliers, tout ce oui a été énoncé plus haut dispense d'alléguer des faits nouveaux; on ajoutera seulement, que, d'après lo morcellement de la propriété, on doit s'attendre à trouver fort peu ne propriétaires qui veuillent élever des futaies, établir ainsi une espèce de substitution pour leurii petits enfants, se passer des fruits pendant leur vie; tandis qu'en nature de taillis ils recevront à chaque coupe un reveau souvent nécessaire, et tandis encore que beaucoup d'entre eux (radministralion ne l'ignore paît) préfèrent dès à présent défricher, afin d'obtenir un intérêt annuel dont une partie est exigée impérieusement, chaque année, par le fisc.
Il parait donc tout & fait indispensable à la prospérité et à l'indépendance présente comme future du pays d'élever et de conserver des futaies, et, par ce mot, j'entends aussi des baliveaux.
On sait que H. de Buffon et quelques auteurs appelés peut-être avec raison systématiques par leurs adversaires, disent que les baliveaux détruisent autour d'eux le taillis, et sont cause qu'il gèle quelquefois; mais je me bornerai à répondre avec M. de Frolduur. aux rapports de qui on doit un grand nombre d'arrêtés de Louis XIV relatifs aux forêts. IIM. de Perthuis, Hartig, et beaucoup d'autres, que si le baliveau détruit le taillis, d'abord il le resëme, puis on trouve dans sa dépouille une indemnité coupensatrice; ensuite que les agriculteurs ont l'expérience que pour préserver des jeunes plants de la gelée, il est avantageux de les abriter, soit j)ar des plantes plus élevées semées parmi eux, soit avec des braa ches placées au-dessus d'eux.
J'ajouterai que si les futaies eu mas^f eoat utiles pour les charpentes, les merrùns, les lattes, la menuiserie, etc., les baliveaux ont Tavant^e d'être bien plus durs, de résister plus longtemps, et de fournir des bois courbants, que leur nature donne seule, et que Tart ne peut créer que difficilement.
J'ajouterai encore que l'on ne trouvera plus mainteuant ces ressources dans les lisières des forêts, puisque les riverains sont autorisés à en demander rélagage jusqu'à trente ans, et c'est exclusivement jusqu'à cet ftge que poussent les branches courbées d'un usage si nécessaire, et d'une utilité si reconnue pour la marine, qui d'ailleurs peut-être un jour aura des besoins plus nombreux.
Cette supériorité des baliveaux sur les futaies, vient uniquement de ce que ces dernières, telles que nous les voyons dans les pays civilisés, sont 1 ouvrage de l'bomme, ouvras» entièrement éloigné de celui de la nature. Bn effet, tous ceux qui ont vu des forêts sauvages, oat pu remar^ quer qu'elles sont composées darbres de tous les âges et de plusieurs essences; c'est l'image de la société; d'abord, on aperçoit les arbres séculaires qui sont arrivés à leur maturité, et se couronnent, ensuite ceux dans la force de l'âge, puis les moyens^ et ensuite les jeunes qui, malgré l'ombre et l'humidité qui devrait tomber sur eux, ne gèleut pas, ne meurent pas, mais finissent à. une époque déterminée par percer le toit épais
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que forment les anciens, cl eodo par les remplacer à leur tour.
Cest ainsi qu'agit la nature, et comme Je crois
Sue la sagesse en agriculture est l'imitation intetgente de cette nature, je recommaDde à l'atiention scrupuleuse du législateur les baliveaux,
Earce que, plus que les futaies, ils donnent à nos ois l'aspect et surlout les qualités des bois sau- Tages.
Maintenant, quel moyen prendra-t-oo pour lenr conservatioD? celui des primes indiqué par le rapporteur de votre commission parait mériter la préférence, comme étant le pins en harmonie avec nos institutions. -
Det défriehementt.
J'ai trop manifesté jusqu'ici le regret qae j'éprouvais de la diminution de nos forêts de France, pour ne pas féliciter le gouvernement d'avoir conservé la disposition qui prohibe les défrichements; je désira que jamais, ou du moins, jus-
?u'à ce que notre pays soit repeuplé de bois, poque heureuse oh je pense qu'il aura recouvré une grande riclieese mubilière; je désire, dii^je, que jusqu'à ce jour encore éloigné elle soit maintenue, rappelle même l'attention de l'administration sur ce point, car je sais que des permissions de défrichements ont été accordées dans des cantons qui ne sont pas pourvus suffisamment de bols, et dans des fonds où plusieurs ré* coltesde céréales ne peuvent pas veniravec avantage* quoique le bols y réussisse parfaitement
î paragraphe de terrain qu'it était permis par la loi de 1803 de défricher.
Tets sont, Messieurs, les points principaux sur lesquels la connaissance que j*ai acquise dans la CQlture des bois m'engage a émettre des réfiexions; une administration sage, éclairée, amie du bien public, saisira tout ce que j*ai pu dire de vrai; elle y joindra les avis des gens nabi les dans la matière, et d'après ses propres lumières, proposera aux Chambres une loi ou plusieurs, qui, en se rattachant à cetle^ii, éloigneront de nous pour toujours cette Idée si triste et si décourageante, celle d'une destruction continuelle et perpéioelle, qui nous livrerait tdt ou turd à la merci des étrangers en nous rendant leurs tribataires.
C'est celte pensée si nationale qui, dominant lesprtt rin grand Louis XIV, lui a inspiré cette belle ordonnance de 1669, même respectée des révolutionnaires. Sous le règne de Chartes X, de ce prince si juste et si éclairé, nous ne pouvons attendre de moindre:) bienfaits.
Quoique je n'aie pas proposé d'amendements, je me réserve de le faire si je le juge nécessati^ dans la discussion, ou de soutenir ceux qui pourraient l'être par d'autres.
(La Chambre ordonne l'impression du discours de H. le comte de Mailly.)
(Personne ne demandant la parole la discussion générale est close.)
H. le Préaldent donne la parole au rapporteur de la commission pour résumer la discussion générale.
M. le eente Roy, rapporteur de la commisnon. Messieurs, les observations présentées à la
Chambre ont surtout porté sur la disposition du projet de loi qui détermine quels seront les usagers qui continueront d'exercer des droits d'u- Fago dans les forêts de l'Etat ; sur celles relatives aux affectations, au droit de choix ou de martelage conservé pendant dix années au département de la marine, à U défense de défricher sans autorisation préalable pendant vin^t ans; et enlin sur futilité d'affecter une portion des bois de l'État au service de la marine, en y introduisant le système des exploitations par éclaircies.
Nous nous bornerons, Messieurs, à vous soumettre quelques nouvelles réflexions sur ces objets principaux.
Nous n'avons d'abord rien à dire sur la partie de la disposition de l'article 61 qui admet à l'exercice des droits d'usage ceux dont les droits ont été reconnus fondés par des actes du gouvernement, ou par des jugements ou arrêts définitifs, puisque cette partie de la disposition n'a été l'objet d aucune critique.
Il nVn est pas de même de celle qui relève de la déchéance prononcée par les lois de veotêse ans XI et Xll les usagers actuellement en réclamation, qui n'auraient pas produit leurs litres dans les délais fixés par ces lois, et ceux qui, étant en jouissance actuelle, intenteraient leurs actions dans le délai de deux années.
D'une part, on a trouvé ces dispositions trop favorablesaux usagers; et, d'un autre cêté, on a pensé que l'Etat devait être soumis à la législation générale, et que la loi ne devait pas établir en sa faveur des déchéances qui n'existent pas pour les autres propriétaires.
Mais il ne s'agit pas de délibérer aujourd'hui sur les lois des ventése de l'an XI et 14 ven* tése de l'an XII : ces lois existent; c'est métae parce qu'elle dérogent au droit commun, c'est parcequ'ellesétablissentpourrÉtatunedéchéance, un droit exceniionnel. que la disposition proposée, qui en tempère la rigueur, doit être accueillie avec plus de faveur.
Dans tous tes temps, les lois de déchéance ont éprouvé des adoucissements, soit dans leur application, soit par une prolongation de délai : l'Elut, pour qui elles ont été établies, peut bien ne pas en user avec rigueur, lorsque des considérations de justice ou d'intérêt public le commandent, et nous n'avons rien à ajouter à celles sur lesquelles le gouvernement s'est appuyé pour donner aux usagers de nouvelles facilités pour faire valoir leurs droits.
L'objet du projet n'est pas d'accorder des droits à ceux qui n en auraient pas, ou de rétablir ceoz qui auraient été révoques par l'ordonnance de 1669 ; mais seulement de donner aux usagers un nouveau délai pour fuire reconnaître ceux qu'ils prétendraient avoir, et quMls auraient réellement, d'après les lois qui existaient avant celles de ventôse ans XI et XIL
C'est donc avec autant de raison que de justice qu'il est dit qu'tn cas de contestation, il sera statué sur les droits antérieurement acquis, conformément aux lois qui leur sont applicables.
Des objections ont etë faites, dans un sens bien différent, contre les dispositions relatives aox affectations^ suivant lesquelles celles de ces concessions qui auraient été faites nonobstant les prohibitions établies par les lois et ordonnances! coQlinueront d'être exécutées jusqu'ft l'expiration du terme fixé par les actes de concession, oa jusqu'au l*' septembre 1837, pour celles qui ait* raient été faites à des termes plus éloignés.
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Oo a trouvé ces dispositions trop rigoureuses.
Od aurait peut-étro pu les trouver, au contraire, trop favorables aux coucessionnairea.
Car elles ne sont relatives qu'aux concessions auxquelles peuveut et doivent être appliquées les dispositions probibilives des lois et des ordoanaoces.
Or. comment les concessionnaires, dans les cas de concessions fHrohibées et nulles, pourraient-ils se plaindre de dispositions qui leur lussent tous les avantages d une longue jouissance dans le passé, et leur accordent encore les avamages d'une longue jouissance pour l'avenir?
Le projet de loi ne porte aucune atteinte aux concessions qui auraient transféré des droits irrévocables et qui seraient dans des cas d'excrp-
'-""3 auraient ôlé faites sous
ion qui les aurait autori- . j seraient maintenues par des Iraiiés politiques.
Les concessionnaires pourront, dans ce cas, se pouvoir par^devant les tribunaux; et, dans le cas même où il serait jugé que les lois prohibitives leur sont applicables, ils ne seront point privés de la jouissance de dix années qui est promise à ceux qui ne contesteront pas.
Il est inutile d examiner si des lois spéciales peuvent déroger à des lois générales.
Les loisqui prohibaient raliénation du domaine n'étaient pas seulement des lois générales, elles étaient encore ries lois politiques, fondamentales et d'ordre public, et il est du moins bien certain qu'il ne pouvait être dérogé à de telles lois par des fois spéciales on d'intérêt privé. C'est par <^tte raison que des aliénations du domaine de l'Ëlat qui auraient même été faites par lettres patentes enregistrées dans les cours, n'auraient pas transmis aux coucessiounaires des droits in- Gommutables, et ne cesseraient pas d'être révocables.
Hais il n'en existe même pas de cette nature : aucune affectation n'a été faite par des lois spéciales, où même par des lettres patentes soumises i l'enregistrement.
Toutes n'ont été que des actes de baute administration, déiermtflës par des considérationsd'intérêl ou de bienveillance pour des établissements de commerce ou d'industrie, ou même dans des vues d'ulililé pour les forêts: toutes ne résultent que d'arrêts du cooseil, qui, suivant les circonstances, ont même souvent changé ou modiÛé les prix et les conditions diverses des concessions.
Nous n'ajouterons presque rien à ce que nous avons dit relativement au maintien pendant dix années du droit de martelage dans les bois des particuliers.
Nous dirons seulement :
Que nous sommes tous d*accord que ce privilège en faveur de la marine est une atteinte au droit de propriété ;
Que, sous ce rapport, il ne peut être établi indénniment. puisque sa conservation doit dépendre de circonstances variables, de celles des besoins et des ressources ;
Que s'il était nécessaire au service de la manne, on pourrait seulement se plaindre de ce qu'il n'est maintenu que pour dix années; mais qu alors il pourrait continuer d'être autorisé par une nouvelle mesure législative également temporaire ; '
Que s'il n'est pas nécessaire, comme nous le pensons, il ne serait pas sage, même dans cette supposition, de le supprimer immédiatement, et de s'exposer & compromettre un service essen-
tiel, avant que la marine ait pu préparer librement ses moyens d'approvisionnements.
Nous dirons, enfin, qu'il ne serait pas raison» nable dei mandée même
tables pour les propriétaires.
Les objections qui out été faites contre la dfrfense.de défricher les bois, pendant vingt années, sans une autorisation préalable, peuvent aussi être combattues par des considérations qui n'exigent pas de longs développements.
Nous avons encore l'avantage d'être tous d'accord sur les principes qui, généralement, doivent déterminer a ne pas admettre une mesure qui apporte des obstacles au libre exercice du droit de propriété.
Hais une première expérience nous a appris que nous ne devons poin^ a cet égard, agir avec une précipitation qui ne serait plus excusable.
Les circonstances commandent même une plus
fraude circonspection, soit parce que de grandes évastations ont eu lieu depuis cette époque, soit parce qu'il ne faut pas perdre de vue que la plus grande partie des cent-cinquante mille hectares des bois de l'Etat récemment aliénés se trouve dans les niaîos de spéculateurs qui n'atleDdeul que le moment de les di^fricher.
Les inconvénients qui en résulteraient pour la société et pour les particuliers, seraient d'aulaitt
filus considérables que ces bois, vendus d'après es soumissions et le choix des acheteurs, sont presque tous situés dans les lieux où leur destraction amènerait le plus de dommage.
La défense de défricher n'est d'ailleurs pas absolue: l'autorisation de défricher pourra, suivant les circonstances, être accordée par les préfets, sauf le recours au ministre ; et l'on oe peut supposer que l'administration locale et radministratioo supérieure veuillent assujettir un propriétaire a conserver en bois une propriété de cette nature qui lui serait onéreuse, e( qui pourrait être convertie, avec une grande utilité pour lui, en une autre nature de culture, lorsqu'il ne résulterait pas de ce changement u'inconvëuienti dans l'intérêt public.
C'est ainsi que, dans le cours de vingt années, la transition de l'état de prohibition à l'état de liberté se préparera et s'opérera sans commotion pour la société.
On ne peut pas méconnaître qu'il n'y ut de la sagesse i agir avec circonspection dans une matière d'un aussi grand intérêt.
11 semble qu'un mot doive suftlre pour répondre anx considérations qui ont été présentées pour établir l'utilité ou la convenance d'affecter spécialement quatre-vingt mille hectares de forets au service de la marine, eu y établissant le mode d'exploitation par éclaircies.
Il est évident que c'est au gouvernement qu'il appartient d'apprécier ses besoins et ses ressources. Or, le projet de loi lui iibandonue, avec raison, l'aorninistratton et l'aménagement des forêts de l'Ëtat : il a donc tous ks moyeos de diriger cet aménagement dans le plus grand intérêt de la société et les différents services doot il est chargé.
11 n'en doit pourtant pas résulter que les ingénieurs Je lu marine doivent être appelés k concourir à l'administration de la portion des forêts
2ui pourrait être aménagée dans i'iolérët spécial e la marine : car si les ingénieurs de la marine ont toutes les connaissances qu'on peut désirer pour faire le choix des arbres les plus propres à
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son serrlce» c'est au moment de Tabatage de ces arbres et de la mise en exploitation des coupes que iHurs connalsiianees doivent s'exercer : losqae-]fc. et dans tons les syatAmes d'exploitation, c*tBl à radmtnistratioo forestière ft diriger tontes les opérations de sarTeiltance, de conservationt de plantation, de réensemencemeQt, d'améliorations de tout genre : cela est même bien plus vrai dans le système savant des exploitations par éclaircies, qui exige bien plus de conoaissaDces et d'expérience en administration forestière que celui & tire et aire pratiqué jusqu'à présent.
Nous ne saurions d'ailleurs trop répéter qu*il y aurait un grand péril, pour les appro vision Déments même de la manne, à se jeter dans cette innovation avec trop de précipitation ; et ft Fembrasser d'abord avec trop d'étendue.
Nous ne vous avons point dissimulé, Messieurs, les imperfections que nous avons cru apercevoir dans le projet de loi.
Noas TOas avons Ait connaître les motirs qui nons ont déterminés b ne pas vous propCMBer d amen dément.
Votre sagesse les appréciera.
L'Assemblée ordonne l'impression du résumé qui vient d'être eatendu.
Elle arréie que la discussion sera immédiatement ouverte sur les articles du projet.
Les articles 1 et 2, formant le titre premier, ne donnent lieu à aucune ot>8ervation, et sont adoptés duls les trames du projet, qui sout les suivants :
TITRB PRRMIBR.
Du régime forettUr.
Art. 1**. I Sont soumis au régime forestier et seront administrés conformément aux dispositions de la présente loi :
« i" Les bois et forêts qui font partie da domaine de l'Etal;
■ 2' Ceux qui font partie da domaine de la couronne ;
« Ceux qui sont possédés à titre d'apanage et de majorais réversibles à l'Btat ;
t 4* Les bois et forêts des communes et des sections de communes-,
« 5° Ceux des étublis^iements publics:
• 6** Les bois et foréls dans lesquels L'Btat, la couronne, les communes ou les établissements
Sublics ont des droits de propriété indivis avec ea particniiers.
Art. 2. ■ Les particuliers exercent sur leurs boi« tous droits résultant de la propriété, sauf les restriciions qui seront^spéaBées dans la présente loi. >
La délibération s'établit sur le titre U. L*article 3 s'exprimait en çes terotes :
TITRB n.
De Pttdminiêlration farettiàre.
Art. S. ■ Nul ne peut exercer un emploi forestieTf s'il n'est âgé de vingt-cinq ans accomplis ; néanmoins les élèves sortant de l'école forestière pourront obtenir des dispenses d'ftge. ■
M. le àu9 4m Prulla demande qa*à T&ge de vingUeinq an$ exigé par cet article pour
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l'exercice d*nn emploi forestier, on substitue, par amendement, l'&ge de vin^t-un ani , ce qui rendrait inutile la seconde partie de l'articte relative aux dispenses d'&ge.
Cet amendement n'étant pas appuyé, rarticle 3 est mis anx voix et adopte dans les termes do projet.
Ia Chambre adopte, sans aucune réclamation, les articles 4, 5, 6 et 7 formant le surplus dn titre II, et les articles 8, 9, 10, 11, 12, 13 et 14 formant la section première du titre III; ces articles sont ainsi conj^us :
Art. 4. « Les emplois de l'administration fo* restière sont incompatibles avec toutes antres fonctions soit administratives, soit juiticiaires.
Art. 5. Les agents et préposés de l'administration forestière ne pourront entrer en fonctions qu'après avoir prêté serment devant le tribunal de première instance de leur résidence, et avoir fait enr^strer leur commission et l'acte de prestation de leur serment au greffe des tribunaux dans le ressort desquels ils devront exercer leurs fonctions.
t Dans le cas d*nn changement de résidence qui les placerait dans un autre ressort en la même qualité, il n'y aura pas lieu h une antre prestation de serment.
Art. 6. 1 Les gardes sont responsables des délits, dëfiâls, abus et abrouiissements qui ont lieu dans leurs triages, et passibles des amendes et indemnités encourues par les délinquants, tors* qu'ils n'ont paa dûment constaté les délits.
Art. 7, « L empreinte de tous les marteaux dont les ag<mts et les gardes forestiers font usage tant pourla marque des bois de délit et des chablis que pour les opérations de balivage et de mirt^ lage« est déposée au greffe des tribunaux, savoir :
■ Celle des marteaux particuliers dont les afîents et gardes sont pourvus, aux greffes des tribunaux de première instance dans le ressort desquels Ils exercent leunt fonctions;
' Celle du marteau royal uniforme, aux greffes des tribunaux de première instance et des coom royales.
TITRB ni.
Dei boi$ et foriU qui fàni partie du donuiàw 4s
mat.
SBcnoMl" De la délimiiaiion et du bornage.
Art. 8. < La séparation entre les bois et forêts de l'État et les propriétés riveraines pourra être requise, soit inr l'administration forestière, soit par les propriét&ires riverains.
Art 9. > L'action en séparation sera intentée, soit par l'Etat, soit par les propriétaires riverains, dans les formes ordinaires.
■ Toutefois, il sera sursis à statuer sur les actions partielles, si l'administration forestière ofCre d'y faire droit dans le délai de six mois, en procâiantà la délimitation générale de la forêt.
Art. 10. « Lorsqu'il v aura lieu d'opérer la délimitation générale et le bornage d'une forêt de l'État, cette opération sera annoncée deux mois d'avance par un arrêté du préfet, gui sera publié et affiché dans les communes limitrophes, et ugnilié au domicile des propriétaires riverains ou a celui dn leurs fermiers, gardes ou agents.
< Après ce délai, les agents de l'admiaistratiOD
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forestière procéderont k la délimilatioa en présence ou en l'absence des liropriétaires riverains.
Art. 11. - Le procès-verbal de la délimitation sera immédiatement déposé au secrétariat de la préfecture, et par extrait au secrétariat de la sous-pré reclure, en ce qui concerne chaque arrondissement. Il en eera donné avis par un arrêté du préfet, publié et arfiché dans les communes limitrophes. Les intéressés pourront en prendre connaissance, et former leur opposition dans le délai d'une année, à daterdu jour oCt l'arrêté aura été publié.
> Dans le même délai, le gouvernement déclarera 8*11 approuve ou s'il refuse d'homologuer ce procès-verbal en tout on en partie.
c Sa déclaration sera rendue publique de la même manière que le procès-verbal de délimitation.
Art. 12. « Si, à l'expiration de ce délai, il n'a été élevé aucune réclamation par les propriétaires riverains contre le procès-verbal de détimitatioD, et si le gouvernement n'a pas déclaré son refus d'homoloffuer, l'opération sera détioilive.
« Les agents de l'administration forestière procéderont, dans le mois suivant, au bornage, en présence des parties intéressées, ou elles dûment appelées par un arrêté du préfet, ainsi qu'il est prescrit par l'article 10.
Art. 13. <• En cas de contestations élevées, soit pendant les opérations, soit par suite d'oppositions formées par les riveraios en vertu de l'article 11, elles seront portées par les parties intéressées devant les tribunaux compétents, et il sera sursis & l'abomement jusqu'après leur décision.
> Il y aura également lieu au recours devant les tribunaux, de la part des propriétaires riverains, si, dans te cas prévu par l'article 12, les agents forestiers se refusaient à procéder au bornage.
Art. 14. c Lorsque la séparation ou délimitation sera effectuée par un simple bornage, elle sera faite & frais communs.
K Lorsqu'elle sera eiïectuée par des fossés de clôture, lisseront exécutés aux frais de la partie requérante, et pris en entier sur son terrain. >
La délibération s'établit sur la section II du même titre.
L'arlicle 15, le premier de cette section, s'exprimait en ces termes :
Section II.
De raménagement."
Art. 15. t Tous les bois et forôts do domaine de l^tat sont assujettis à un aménagement réglé par des ordonnances royales. »
M. le da« de Praslln demande, par voie d'amendement, qu'il soit ajouté h cet article un second paragraphe ainsi conçu :
« Les coupes ordinaires ne seront mises en ex-
Eloitation que d'après le procès-verbal d'assiette, alivage et martelage, conformément aux divisions des coniies et aménagements. ■
C'est la commission elle-même qui, dans son rapport, a signalé l'omission que le noble pair voudrait voir réparer. 11 s'en rapporte donc aux motifs donnés à cet égard dans le rapport, dont la disposition qu'il propose est littéralement extraite.
L'amendement n'étant pas appuyé, l'article 15 est mis aux voix et adopté.
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Il en est de même de l'article 16, gai teraoine la seconde section, et des articles 17 et 18 appartenant à la troisième section.
Ces articles sont ainsi rédigés :
« Art. 16. Il ne pourra être fait, dans les bois de l'Ëtat, aucune coupe extraordinaire quelconque, ni aucune coupe de quarts eu réserve on de massifs réservés par l'améDagement pour croître en futaie, sans une ordonnance spéciale du roi, à peine de nullité du ventes ; sauf le recours dea adjudicataires, s'il y a lieu, contre tes fooctiounaires ou agents qui auraient ordonné ou autorisé ces coupes.
« Cette ordonnance spéciale sera insérée an BuUetin de* loi».
Section III.
De$ adjudication» des coupe».
Art 17. < Aucune vente ordinaire ou extraordinaire ne pourra avoir lieu dans les bois de l'fitat que par voie d'adjudication publique, laquelle devra être annoncée, au moins quinze jours d'avance, par des afliches apposées dans le chef-lieu du départemeot, dans le lieu de la vente, dans la commune de la situation des bois, et dans les communes environnantes.
Art. 18. ■ Toute vente faite autrement que par adjudication publique sera considérée comme vente clandestine, et déclarée nulle. Les fonctioanaires et agents qui auraient ordonné ou efTe^tnè la vente, seront condamnés solidairement à une amende de 3,000 francs au moins et de 6,000 francs au plus, et l'acquéreur sera puni d'une unende ^le a la valeur des bois rendus. »
L'article 19 s'exprimait ainsi :
< Art. 19. Sera de même annullée, quoique faite par adjudication publique, toute vente qui n'aura point été précédée des publications et afilcbea prescrites par l'article 17, ou qui aura été effectuée dans d'autres lieux ou à un autre jour que ceux qui auront été indiqués par les afflcbea ou les procèa-verbaux de remise de vente.
« Les fonctionnaires ou agents qui auraient contrevenu à ces dispoftitions, seront condamnés solidairement à une amende de l,(iOO à 3,000 tt. ; et une amende pareille sera prononcée contre les adjudicataires, en cas de complicité.
Vn pair observe que les affiches indicatives des adjudications fixent ordinairement l'heure à laquelle les enchères commenceront : il est évident que si l'adjudication avait lieu avant l'heure indiquée, quoique le même jour, le préjudice causé à l'Etat serait le même que si 1 adjudication avait été remise à un autre jour, puisque les enchérisseurs pourraient n'être pas tous arrivés. L'article 19 aurait donc dû prononcer la nullité des adjudications dans le cas où elles auraient été faites à une heure différente de celte que l'affiche aurait indiquée. Le noble pair ne proposera pas néanmoins d'amendement à cet égard, mais il a àù signaler cette lacune, afin, que dans l'ordonnance d'exécution, il soit pourvu aux moyens de prévenir les inconvénients qui pourraient en résulter.
M. le vicomte de Hartlgnac, minitire d'Etat, eommitsaire du rot, observe que l'ordonnance de 1669 n'avait aucune disposition pour ce cas: mais l'observation qui vient d'être faite n'eu est pas moins juste, et elle ne manquera pas d'être
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prise en considération dans la rédaction de l'ordonoaDce à inlerTeoir.
Aucune autre obserratioD n'étant faite sur Tarticle 19. il est mis aux Toix et adopté.
L'artide 20 ne donne liea à aucune réclamation ; il est adopté dans les termes saiTants, qui sont ceux du projet :
An. 20. > Toutes les conlcfitations qui pourraient s'élever pendant les opérations d'adjudication, sur la validité des enchères ou sur la solvabilité des enchérisseurs et des cautions, seront décidées immédiatement par le fonctionnaire q_ui présidera la séance dajudicalion. >
L'article 21 était ainsi congu :
Art. * 21. Ne pourront prendre part anx venles, ni par eux-mêmes, ni par des personnes interposées, directement ou indirectement, soit comme parties principales, soit comme associés ou cautions :
!• a Les agents et gardes forestiers et les ac^nts forestiersde la ourinetdans toute Tétendue du royaume ; les fonctionnaires chargés de présider ou de concourir aux Tentes, et les receveurs du produit des coupes, dans toute l'étendue du territoire où ils exercent leurs fonctions .
« En cas de contravention, ils seront punis d'une amende qui ne pourra excéder le quart ni être moindre du deuxième du montant de l'adjudication, et ils seront en outre passibles de l'emprisonnement et de l'interdiction qui sont prononcés par l'article 175 du Code pénal;
« 2" Les parents et alliés en ligne directe, les frères et beaux-frères, oncles el neveux des agents et gardes forestiers et des agents forestiers de la marine, dans toute l'étendue du territoire pour lequel ces agents ou gardes sont commissionnés.
•< Bu cas de contravention, ils seront punis d'une amende é^le à celle qui est prononcée par le paragraphe précédent;
c 30 Les conseillers de préfecture, les jugea, officiers du ministère public et greflters des tribunaux de première Instancei dans tout l'arrondissement de leur ressort.
« fin cas de contravention, ils seront passibles de tous dommages-intérêts, s'il y a lieu.
< Toute adjudication qui serait faite en contravention aux dispositions du présent article, sera déclarée nulle. >
M. le comte d*Arg«nt insiste sur une obser^ vation qu'il a déjà présentée, au sujet de cet article, dans le cours de la discussion générale, et k laquelle il lui semble qu'il n'a pas Lété répondu d'une manière satisfaisante. Il avait exprimé le vœu qu'une disposition réglementaire décidftt qu'aucun agent forestier ne pourrait être commissionné pour l'arrondissement oti un de ses
Sarents, an degré prohibé, ferait le commerce e bois. Le commissaire du roi a répondu qu'il y aurait injustice à éloigner ainsi, sans aucun motif personnel, un agent forestier d'une résidence où un intérêt légitime peut lui faire désirer d'être employé. Mais l'injustice ne serait-elle pas, au contraire, à priver le marchand de bols d'une industrie exercée depuis longtemps, pour raison d'un fait qui lui serait étranger? On a invoqué l'exemple des prohibitions établies pour les huissiers et les notaires; mais celui qui a pour parent un notaire ou un huissier, peut sadresser à d'autres, tandis que le marchand de bois ne
Eourra, sans un grave préjudice, quitter ses haitudes, pour aller chercher d'autres bois à ex-
Sloiter. La mesure que proposait le noble pair a 'ailleurs l'avantage de rendre la collusion abso-
lument impossible, ce qui vaut mieux que de la réprimer lorsqu'elle est commise. Il zioutera encore i ce sujet une observation que lui suggère la rédaction de Tarticle. Cette rédaction est tdie, que, contre le vœu du gouvernement et des autenrs du projet, les incapacités éteblies pourraient s'étendre à des cas où elles deviendraient vraiment injustes. Le noble pair n'en citera que deux exemples. Il existe certaines usines exploitées en commandite et par des sociétés anonymes; les actions de ces sociétés peuvent être prises par tous les ronctionnaires des départements où elles sont établies. Si les administrateurs d'une semblable société se rendent adjudicataires d'une coupe de bois de l'Etat, celle adjudication ne pourra-t-elle pas être annullée parce que l'un de& fonctionnaires compris au paragraphe 3 de l'article se trouvera pro-
firiétaire d'une action, et aura pris ainsi une part ndirecte à Tadjudication ? Ne ponrra-t-il pas eu être de même lorsque l'un de ces fonctionnaires se verra obligé, à défaut d'autre marchand de
terprétation de l'article serait sans doute contraire à toute raison ; et, le noble pair le répète, elle ne peut être dans l'intention des rMacteurs du projet; mais enfin elle pourrait abusivement s'induire du texte littéral de l'article. Il est donc utile qu'une explication lève, à cet égard, tous les doutes possibles.
M. le Tlcomte deHartlgn«c,mtRtfIr£ cTEtat, commissaire du roi, obtient la parole. Quant à l'incapacité prononcée contre tes parents des agents forestiers, il observera qu'une disposition semblable existait dans l'ordonnance de 1669 : la prohibition était même bien plus sévère, puisqu'elle s'étendait presque au degré de cousingermain. Mais, dit-on, une pareille prohibition peut, dans certains cas, gêner le commerce, et,
Sour obvier à cet iocoovénient, on propose de écider d'une manière générale qu'aucun agent forestier ne pourra être commissionné pour un ressort où son parent ferait le commerce des bois. La Chambre jugera, sans doute, qu'il serait impossible d'établir comme règle générale une disposition aussi rigoureuse, qui, si elle était admise, devrait entraîner le déplacement des agents déjà commissionnés et dans le ressort desquels un parent viendrait s'établir pour faire le commerce. Cet objet ne peut convenablement être r^té par une ordonnance générale : c'est à l'adminfstration forestière qu'if appartient de prendre toutes les mesures convenables pour diminuer, autant que possible, les fraudes de ce genre, et, sous ce rapport, elle devra souvent
S rendre en considération les relations de famille e ses agents. Mais il est impossible de statuer sur ce point d'une manière qui s'applique à tous les cas. Quant aux incapacités prononct-es & l'égard des fonctionnaires compris dans le n" 3 del'article, il faut bien remarquer encore que la prohibition est moins sévère que sous le régime de l'ordonnance de 1669, en ce qu'elle comprend moins de personnes, et qu'elle ne proncnce à leur égard que la nullité de l'adjudicaiion et des dommages-intéj-éts, s'il y a lieu, taudis que l'ordonnance portait contre les contrevenants les peines Ira plus sévères, une amende arbitraire et la conliscation de leurs charges. Hais telle qu'elle est, la disposition du code ne neut être comprise que dans son sens raisonnable. Il est
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évident qae le propriétaire d'une action dans nae soeiétôen commandite ne pourrait être considéré comme ayant pris une part indirecte à l'adjudication qu'autant qu'il y aurait fraude prouvée de sa part ; hors ce cas, ce sont les seuls gérants de la société qui peuvent être considéré comme prenant part à l'adjudication. Il en est de mâne dn cas où nn fonctionnaire achète pour ses besoins des bois provenant de i'adjudicatton. S'il agit de bonne foi et sans
taire ne serait qu'une beraonne interposée. Le commissaire du roi «spere que cette explication aura levé tous les scrupules du noble pair.
M. le comte d'Amat, auteur de TobserTation, nUnsistant pas, rarticle SI est mis aux voix et adopté.
M. le dnc de Prasltn demande si ce ne serait pas ici le lieu de placer une disposition qui ordonnerait, avant toute adjudication, l'arpentage de la coupe qui devrait être mise en vente, en indiquant un délai suffisant entre la publicité donnée à cet arpentage par l'afOcbe et le moment de l'adjudication, pour que les enchérisseurs pussent visiter les bois en pleine connaissance des limites indiquées par l'arpentage. La section V traite des réarpeniaâe*, ce qui paraîtrait supposer une disposition relative aux anentaget,
Su ne se trouve cependant pas dans le pn^tft. est une omission qu'il importe de réparer» soit par un amendement, sott au moins par une disposition de l'ordonnance d'exécution.
M. le marquis de Bonlhtlller, commissaire du roi, directeur général des forêtt, observe que, dans l'usage, les aniches perlent toutes la mention exacte de la contenance et ded limites de la coupe, le tout d'après l'arpentage qui précède la mise en adjudication.
M. le duc de BrlsMc ajoute que l'imposaibilité d'établir l'assiette d'une coupe autrement que par un arpentage préalable, est tellement évidente, quHI semble inutile d'en faire l'objet d'une disposition expresse, lorsque aucun doute ne peut s élever il cet égard.
L^observation faite n'a point d*aulre suite. Les articles 22. 23. 24 et 25 ne donnent lieu à aucune observation et sont adoptés dans la teneur suivante:
Àrl. 22. « Toute association secrète ou manœuvre entre les marchands de boia ou autres, tendant à nuire aux enchères, à les troubler ou à obtenir les bois à plus bas prix, donnera lieuft l'application des peines portées par l'article 412 du Code pénal, indépendamment de tous les dommages-Intérêts; et ai l'adjudication a été faite au profit de l'association secrète ou des auteurs desdiles manœuvres, elle sera déclarée nulle.
Art. 23.< Aucune déclaration de commande ne sera admise, si elle n'est faite immédiatement après l'adjudication et séance tenante- Art. 24. 0 Faute par l'adjudicataire de fournir les cautions exigées par le cahier des charges dans le délai prescrit, il sera déclaré déchu de l'adjudication par un arrêté du préfet, et il sera procédé, dans les formes ci-dessus prescrite, à une nouvelle adjudication de la coupe h sa folle enchère.
« L'adjudicataire décbu sera tenu, par corps, de la différence entre son prix et celui de la revente, sans pouvoir réclamer l'excédant sil j en a.
Art. 25. « Toute personne capable et recoaune solvable sera admise, jusqu'à rbeore de mîdi do lendemain de l'adjudication, à faire une oRire de surenchère, qui ne pourra èire moindre da cinquième do montant de l'adjudicsition.
a Dès qu'une pareille offre aura été faite, Tadjudicataire et les surenchérisseurs pourront faire de semblables déclarations desimpie surencb^, iusgu'à l'heure de midi du surlendemain deTadjudication, heure à laquelle leplusonraot restera délinitivement adjudicataire.
« Toutes déclarations de surenchère devront être faites au secrétariat qui sera indiqué par le cahier des charges, et dans les délais ci-dessus fixés; te tout sous peine de nullité.
» Le secrétaire commis à l'effet de recevoir ces déclarations sera tenu de les consigner immédiat tement sur un registre à ce dexiiné. d*y faire mentiou expresse du jour et de l'heure précise oft il les aura reçues, et d'en donner comoianication à l'adjudicataire et aux surenchérisseurs, dè^ qu'il en sera requis ; le tout sous peine de 300 francs d'amende, sans préjudice de plus fortes peines en cas de collusion.
< En conséquence, il n'y aura lieu à aucune signification dfs déclarations de surenchère, soit par l'administration, soit par les adjudicataires et surenchérisseurs. >
L'article 26 était ainsi conçu :
> Art. 26. Toutes contestations au si^et de la validité des surenchères seront portées devant les conseils de préfecture. <•
3d. le eemte d*Argevt observe qu'à l'égard de? enchères, les contestations auxquelles elles peuvent donner lieu sont ju^es, aux termes de l'article 20, parle fonctionaaire qui préside à l'adjudication. L'article 26, au contraire, attribue au conseil depréfecture lejugementdescotttestations élevées sur les surenchères. Si ce changement de juridiction doit être maintt>nu, ne serait-il pas utile d'ajouter que le conseil de préfecture jogna en appel les contestations élevées sur les enchères ?
M. le dvc de Praslln remarque que la nécessité du changement de juridiction résulte, d'une manière évidente, de ce qu'au moment des surenchères, le fonctionnaire chargé de présider à l'adjudication n'est plus présent, et ne peut, par conséquent, être constitué juge d'une aifHcullé dont il n'a pas connaissance.
H. le eemte d*Argeat insiste sur l'utilité que présenterait, dans son opinion, le recours an con> seii de préfecture accordé contre les décisions du fonctionnaire qui préside à radjudïcallon. Sa s'en tenant à la disposition de rarticle 20, ce fonctionnaire, constitué juge souverain de la validité des enchères, se trouvera de fait le maître de l'adjudication, puisqu'il dépendra de lui d'en écarter tous les concurrents, en annnilant leurs enchères; ce qui pourrait porter le plus grand préjudice aux intérêts de l'Rtat. Sans doute, l'administration aura soin de ne confier cette mission qu'à des hommes dignes de toute confiance. Mais enfin il peut n'être pas inutile de prévoir le cas où elle aurait été trompée, et de placer dans la loi un remède aux fraudes possibles, ainsiqu'aux erreurs oii le fonctionnaire dont il s'agit aurait
iChiwbn dM Mn.] flKORDI RmAUBATION: |«7 mi tSfr.|
pa ee laitier entraîner. L'enchère en effet devient défloitiu) quand ii n'f a pas de sarenchère ; et s*it 7 rappel pour la sarencfaëre, il semble qu'il doit / en avoir un ponr l'encbère, quand celle-ci est Ane fois défioitiTe.
M. le Tte*mtcde Martigue, minittre d'Etat, commUtaiit du roi, observe ou*il est, en toute mati^, des uteessités auxquelles la force des choses oblige & se soumettre aans la pratique. En matière d'adjudications et d'enchères, tout est urgent, tout doit être prompt et définitif. Le devoir de l'administration est de ne confier qu'à des foactionn aires qui présentent des garanties safflsantes une mission aussi dt^licate : mm, une fois ce devoir rempli, il faut bien s'en remettre à la prudence et à l'intégrité do fonctionnaire choisi, pour tout ce qui est relatif à radjodicatiou en elle-même.
Ainsi, la loi veut qu'aucun enchérisseur ne «oit admis s'il ne justifie de sa solvabilité: c'est celui
aui procède à l'enchère qui peut seul être juge e cette solvabilité, et l'appel contre sa déctsioti est inadmissible, parce que rien de ce qui touche ftnne adjudication ne peut être laissé en suspi-ns, et qa'nne fois consommée, Tadjudicalioa doit être irrévocable. Quant aux surenchères, on conçoit qu'il en doit être autremeal. En effet, elles floot reçues hors la présence du fonctionnaire qui procédait à l'adjudication : les difficultés anz-
âuelles elles peuvent donner lieu ne sauraient onc être jugées par lui. D'ailleurs, ces difflcnltës ne peuvent présenter le même degré d'urgence, puisque l'adjudication est consommée, et qu'elle subsiste si la surenchère est déclarée nulle. Enfin, les surenchères avant pour résultat de défiouiller l'adjudicataire d'un droit acquis, les queslionsqui s'élèvent à leur sujet ont toujours un caractère contentieux qui les attribue tout naturellement au juge ordinaire des questions de contentieux administratif, c'eat-i-dire an cooaeil de préfecture.
H- le dve die Praelln ajoute que, dans la réalité, aucune adjudication no serait possible, si l'on admettait le recours en appel contre les décisions intervenues sur les encbères. Quel est, en effet, le marchand qui consentirait à mettre une enchère dont le résultat pourrait être nul, el à fuire connaître ainsi sa pensée à ses coocurri'nts. Bans être sûr que l'adjudicalioD qui lui serait faite serait irrévocable? Quelles sont d'ailleurs les diflicultés les plus ordinaires en pareille matière t Indépendamment de celles qui s'élèvent sur Ja flolvabtiitë des cautions, ce sont celles qui s'agiteut entre deux enchérisseurs qui, raisant la même offre au moment de l'extinctioo des feux, prétendent tous deux & l'adjudication. Or, quel peut être le juge de ce litige, si ce u'est celui qui procède aux encbères, et qui a pu voir par luimême leauel des deux a parlé le premier T On ne comprend pas commentdes questions dece genre pourraient donner lieu t nu appel.
L'observation faite n'ayant point d'antre suite, rarlicle 26 est mis aux voix et adonté.
Les articles 27 et 28, formant la fin de la section m, et l'article 29, faisant partie de la section IV, ne sont l'objet d'aucune réclamation. La Chambre adopte ces articles dans les termes du projet, qui sont les suivants :
Art. 27. t Les adjudicataires et surenchérisseurs ■ont tenus, au moment de l'adjudication ou de leurs déclarations de surenchère, d'élire domicile dans te Ueu où l'adjudication aura été fbite ;
faute par eux de le faire, tous actes postérlenn leur seront valablement signifiés an secrétariat de la sous-préfecture.
Art. 28. i Tout procès- verbal d'adjudication emporte exécution parée et contrainte par corps contre les adjudicataires, leurs asBoniès et cautions, tant pour le payement du prix principal de l'adjudication que pour accessoires et frais.
> Les cautions sont, en outre, coolraiguables, solidairement et par les mêmes voies, an payement des dommages, restitutions et amendes qu'aurait encourus l'adjudicataire.
SEcnoN IT.
Des exploitations.
Art. 29. «Après l'adjudication, il ne pourra être fait aucun changement à l'assiette des coupes, et il n'y sera aiouté aucun arbre ou portion de bois, sous quelque prétexte que ce soit, à peine, contre l'adjudicataire, d'une amende égale au triple de la valeur des bois non compris dans l'adjudication, et sans préjuilice de la restitution de ces mêmes bois ou a e leur valeur.
« SI les bois sont de meilleure nature ou qualité, ou plus Agés que ceux de la vente, il paiera l'amende comme pour bois coupé en délit, et nue somme double i titre de dommages-intérêts.
< Les agents forestiers qui auraient permis on toléré ces additions ou changements seront punis de pareille amende, sauf l'application, s'il y a lieu, de l'article 207 de la présente loi. •
L'article 30 s'exprimait ainsi:
Art. 30. ■ Les adjudicataires ne pourront commencer l'exploitation de leurs coupes avant d'avoir obtenu, par écrit, de l'agent forestier local, le permis d'exploiter, è. peine d'être poursuivis comme délinquants pour les bois qu'ils auraient coupés. »
M. le eemle d'Argeat observe que le cahier
des charges doit indiquer l'époque à laquelle l'exploitation doit coouneocer. Pourquoi donc astreindre l'adjudicataire à demaouer un permis d'exploiter, lorsque son droit résulte de l'adjudication même qui lui a été faite r Ne pourrait-il pas résulter pour lui nu grave préjudice du refus qui serait fait d'aceordnr le permis r
M. le vieemte de MartlKiiee, minittre d'Etat, commitsaire du roi, rappuNe qu'aux termes de l'article 24, l'adjudicataire est assujetti à fournir, dans un délai déterminé, la caution exigée par le cahier des charges : il faut donc, avant tout, qu'il justifie de l'accomplissement de cette condition et des autres obligations que le cahier des charges aurait imposées comme préalables à la mise eu exploitation. Ce n'est qu^aprês cette justification fbite qu'il doit lui être permis d'exploiter, et c'est pour cela qu'est établie la formalité prescrite par i'arUde 30.
H. le dae de Praslln demande comment l'adjudicataire devra agir, et quels dédommagements il pourra réclamer, si le permis lui est refusé malgré l'accomplissement de toutes les conditions imposées?
M. le Marqvb de B^ethllller, eonteUltr d'Etat, directeur général des forêts^ observe que, dans ce cas comme dans lous les cas semblables, l'adjudûataire aura le droit de se pourvMr devant
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l'autorité fiupérieure, sans préjudice de l'action eu dommagea-ialérêts, s'il y a lien d'en demaader par tes voies judiciaires.
L'obsrrraiioD faite n'ayant pas d'autre suite, Tarticle 30 est mis aux voix et adopté.
L'beure étant avancée, M. le Président lève la séanœ après avoir ajouroé l'Assemblée ft demain vendredi. 18 du courant, à une heure, pour la suite de la délibératiou.
CHAMBRE DES DÉPUTÉS
PRiSIDBNCB DE M. RATEZ.
Séance du jeudi 17 mai 1827.
La séance est ouverte à deux heures.
Un de MM. les secrétaires fait lecture du procès-verbal; la Chambre en adopte la rédaction.
H. le président du conseil, H. le garde des sceaux, HU. les miaistres de l'intérieor. des aN foires étrangères et des affaires ecclésiastiques, et HH. les commissaires dn roi chargés de la défense du budget sont snccesiTement introduits.
U. le Préatdeml. L'ordre du jour est la tutte de la délibération sur les articlet de la loi de finances, exercice 1828. Budget du miaistère des affaires étmnKères, chapitre l*'. Traitement du ministre 150,000 fr. M. Laisoé de ViUevesqaea la parole.
fil. Lalsnë de Vlllevesqae. J'y renonce. (La parole est donnée & III. Ilyde de Nenville.)
fil. Hyde de NeaTlIle. Messieurs, fatigués comme vous l'êtes tous par la longueur de nos débats; poursuivi par la triste, par la douloureuse pensée que nous marchons vers un abîme, et que Dieu et le roi seuls peuvent aujourd'hui nous sauver; cédant à des coosidératious d'un ordre supérieur à celles qui naissent de ce que
J'e vois, de ce gue j'entends, de ce que je sais, lessieui^, j'avais résolu de garder le silence, et de me borner à présenter, ou (ilutût à rappeler mes vœux et mes propositions des années précédentes, DOQ dans l'espoir de quelque succte, mais pour constater au moins les efforts, peut-être les derniers efforts d'un zèleimiiuissant; car qui sait où peut nous conduire le système des coupa d'Etat I La séance d'hier m'oblige! à rompre ce silence : Je dois au moins, par de courtes observations, répondre qoelques-uus des orateurs qui ont parlé pour ou contre; Je dois venger par ces couries observations les rois, les peuples, le christianisme et l'humanité. (Kouvemenl.)
Gomme Français et comme royatisie, je commence par acquitter la dette de* reconnaissance, l'ignore si la Sainte- Alliance était, comme est venu nous le dire, tout entière dans la personne d'un immortel souverain : j'igoore quelle funeste maladie l'a fait riescendre au tombeau : ce que je sais c'est que l'Europe et la France ont dt^ pleurer sur sa tombe. Alexandre a traversé la vie pour être utile aux hommes; Alexandre fut celui qui concourut le plu» erflcacemeul à briser le sceptre de la tyrannie et & remettre aux mains des Bourbons le sceptre légitime de saint Louis. Que d*autres parlent de lui d'une manière peu
convenable; les amis de la légimité sairont toujours honorer et respecter sa tomt)e.
Je ne suivrai pas le premier orateur dau l'exposé brillant de sa politique : jeneconteste-Mint son talent; mais, je l'avoue, sous beaucoofT de rapports an moios, sa politique n'est pas la mienne II qous a parlé de Saint-Domingae e. de l'Amérique du Sud. Certes, je ne suis pas i'ennemi des noirs : dans tous les pays j'ai gémi de leur servitude; j'ai été, autant qu il m'a été possible, leur appni et leur défenseur : mais pourtant, je ne crains pas de le dire, jamais ma main blanche, pour me servir des expressions de Corateur auquel je réponds, jamais ma main blanche n'eût apposé le sceau au traité qu'a sinié la main noire d'un esclave révolté de Saiol-Domiugue. Teusse refusé de le faire, dans l'intérêt même de ces habitants d'Haïti, dans l'intérêt de l'hutiianité, dans l'intérêt de notre commuée, dans l'iotérêt des colonies et, avant tout, dans l'intérêt de la puissance légitime. J'eusse voulu, je l'ai déjà dit, que Saint-Domingue devint Tasile. la patrie de 200, 300, 400.000 nègres libres. — Libres, Messieurs, mais avec les degoûtS:, les misères que l'esclavage affranchi trouve loujoors au milieu même de ceux qui se proclament républicains.
J'espère, Messieurs, que je plaide aussi bien li cause des noirs que (%ttx qui veulent que Saint- Domingue appartienne à Boyer; car j eusse désiré qu'ils fussent heureux et libres, non sons un mul&tre qui ne leur olfre aucun avenir, mais sous le puissant rot de France et de Navarre, qui pouvait consolider leur franchise et faire une nouvelle France de la reine des Antilles. Le moyen de la reprendre était facile, il ne fallait que de la bonne foi et de la décision. Je ne m'étendrai par davantage sur ce sujet; je l'ai d^à traité. Je me borne à dire. Messieurs, que je persiste à regarder comme une des grandes fautes politiques du ministère actuel (et l'avenir la prouvera), la reconnaissance de 1 indépendance d'Haïti. Saint-Domingue devait revenir ft fa France. Je n'aime point, Messieurs, les révolutions; d'un autre c6lé, je désire que les peuples soient libres. Cependant sans discuter ici si la France devait perdre entièrement de vue les liens qui l'unissent à l'Espagne, liens qui me semblent aussi utiles îi sa politique qu'à son in* térêt commercial et à sa puissance maritime, liens que tous les ministères, quelle que fAt leur couleur, verraient avant tout; sans examiner si la France devait entrer la première ou suivre complaisamment l'Angleterre dans une route toute nouvelle de pohtique, route inouïe jusqu'à nous; et mettant de côté toute opinion systématique, tout désir de voir s'établir ou des républiques ou des mouarchies dans l'Amérique du Sud, je dis qu'il aurait peut-être été convenable et conforme à ces intérêts de haute politique que le miaistère semble peut connaître, de considérer avant tout sérieusement, comme l'ont fait dans leur intérêt les Amériraioa du Nord, d'examiner, dis-je, ce qu'après tout la France pouvait ^guer à cette reconnaissance si prompte, à laquelle l'Angleterre, et elle a raison, a voulu et veut nous amener.
Je n'entrerai pas, à cet égard, dans des calculs qui vous paraîtraient pent-éire fastidieux. Je me bornerai a un seul fait. Quelles sont, par exem-
Kle, les importations et les exportations du exique ? Je cite ce pays qu'habitent 5 millions d'hommes, parmi lesquels on compte à peine 75,000 Espagnols. Ses importations et exporta-
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ttons, si ma mémoire n'est point en défaut, se montent à 37 ou 38 millions de dollars, ce qui fait à peu près 200 millions de francs. L'Bspagne importait ou exportait les trois quarts et plus de ces 200 millions. Eh bien, on calcal fait par un négociant de Philadelphie fort habile, excellent républicain , d'aillenrs, mais qui cependant voyant avant tout les intérêts de son pays, démontre que BOUS le rapport commercial (toute l'Amérique du Sud, considérée dans bcs importations et exportations), les Etats-Unis, le peuple le plus navigateur, le plus industrieux, n'auront qu'un sur cent des bénéfices qui reviendront t 1 Angleterre de l'indépendance des provinces espagnoles. Voilà la proportion telle qu'elle a été soumise au congrès de Washinfjton, dans des tableaux que je me ferai un plaisir de communiquer, s'il le désire, à ootre honorable collègue, qui a parlé avec tant d*inlërét des avantages immeoses que nous pourrions recueillir dans celle Amérique du Sud; il verrait aussi ce qui revient à la France, qui probablement n'aspire pas à vaincre les Américains en fait d'industrie.
Je répète donc, Messieurs, qu'il eut été peut-être convenable d'examiner cette question. Que pouvons-nous perdre? que devons-nous gagner à précipiter cette émancipation, du moins a nous mêler de ce grand débat et à nuire aux intérêts de la mère-patrie en nous unissant aux Anglais pour précipiter l'événement? Vous voyez, Messieurs, que contre mes idées et mes sentiments habituels, j'en viens, selon la règle de l'époque, à calculer, pour ceux qui aiment te positif, ce que pourrait nous valoir telle oa telle marche politique, telle et telle transaction.
Hais, Messieara, le FaTone, cet Intérêt commercial d'outre-mer est bien secondaire, bien minime même, disons-le, sî nous considérons notre situation présente en Europe; que d'événements commencent à poindre, que d'appréhensions doivent naître pour ceux qui ne sont pas étrangers k la science de l'avenir. Au reste. Messieurs, il est bien, il est convenable que les gouvernements cherchent à ouvrir de nouveaux canaux à leur industrie nationale. Ainsi, dans ce que je viens de dire, je n'entende pas bl&mer 1 administration d'avoir fait ce qu'elle a fait, si elle a servi notre politique et nos intérêts commerciaux. Je ne le pense pas ; mais encore je dirai qu'il fallait agir ouvertement et ne pas nous glisser comme des pauvres honteux dans l'Amérique du Sad.
Au reste, Messieurs, tout ce que j'ai vonln dans ce rapide exposé, c'est de j^érir un peu cet enthousiasme industriel qui peut compromettre beaucoup de fortunes, et nous pousser vers des régions que nous n'aurons pas de longtemps à exploiter au moins largement sous le rapport commercial, le seul qui puisse nous attirer vers elle.
L'intérêt bien calculé de la France est donc, Messieurs, de se lier plus étroitement que jamais avec l'Amérique du Nord, avec celte belle Louisiane dont je vous ai déjà parlé, pays où l'on conserve, je ne puis trop le dire, nos mœurs, nos habitudes, pays où nous' pouvons, si nous le voulons, entretenir constamment le goût de nos produits indigènes, pays qui forme plus d'un million de lieues carrées, et qui, avant la fin du siècle, je dois le redire, Messieurs, comptera plus de 60 mitlioDB d'babitants; nous devons Doas lier plus qae jamais arec ces Etats de l'Union, qui forment et formeront toujours un
plus paissant pouvoir maritime que toas'les Etats de rAmérlque du Sud
réanis.
Notre intérêt est d'avoir et constamment les Etats-Unis, l'Espagne et la Grèce (j'aime à lui donner un rang parmi les nations) pour alliés.
Oui, Messieurs, nous devons voir avant tout l'alliance avec l'Espagne. l'Espagne avec laquelle, et les Anglais le savent, nous serons toujours assez forts, sinon pour arracher, sinon pour disputer du moins le sceptre de'Nfptuoc; voilà, Toità, Messieurs, la véritable politique de la France.
Le second orateur que vous avez entendu dans la séance d'hier, est entré dans la doctrine que je défends ; un autre vous a dit que nous ne devions pas nous occuper de la forme des gouvernements de nos voisins. A cet égard, je suis complètement de son opinion : il ne faut pas plus colporter des chartes qu'imposer descbatnesaux nations; il ne faut pas plus faire servir les batonnettes à donner des constitutions aux peuples qu'à les rendre esclaves. Aujourd'hui, Ueasieurs, disons-le, les peuples ne veulent plus être esclaves ; les rois sont assez sages pour le sentir : et malheureusement c'est quand presque partout la royauté se montre bienveillante, paternelle envers les sujets ; c'est quand presque partout les peuples fatigués de révolutions, ne demandent aux maîtres de leurs destioëesque des institutions sages, puisées dans leurs mœurs, leurs habitudes, leurs anciennes coutumes, des institutions qui les garantissent et des fureurs de l'anarchie et des odieux caprices du despotisme; c'est, dis-je, quand ces peuples n'aspirent qu'an repos, qull existe dans le monde un petit nombre d'hommes qui semblent s'étudier à compromettre la sagesse des rois, à fatiguer la patience des peuples.
Les uns, dans leur aveuglement insensé, se persuadent qu'iU pourront arrêter le temps et faire reculer la nécessité ; les autres poursuivent leurs vœux téméraires, et Machiavel à la main, appellent partout de nouvelles révolutions : là on ne veut que des esclaves ; là on n'encourage que les factieux; là on appelle Tinsurrection des peuples, l'affaiblissement des trônes ; là on ne rêve que l'absolutisme des souverains et la dégradation des sujets.
D'où peut provenir, Messieurs, cette aberration si dangereuse, pour nous surtout, qui jouissons du bonheur d'avoir un gouvernement tel que nous pouvions le désirer; d'où peut provenir, dis-je, cette aberration dans la politique des cabinets ? Je le dirai sans crainte. Messieurs : c'est que l'Europe a beaucoup de pilotes, et qu'elle n'a pas de goavernaU ; c est que le seul cabinet qui pouvait mettre le poids dans la balance, qui pouvait servir de régie de boussole à la terre, laisse à d'autres le soin de régler la politique des Deux-Mondes ; c'est qu'au lieu de se mettra à la tête où Dieu et la nature l'appellent, il se met humblement à la mite ; c'est parce qu'enfin nos ministres n'ont pas lu, à ce qu 11 parait, l'histoire de Frédéric-Ie-urand : ils ne savent pas sans doute que ce roi disait, et il avait raison, qu'un seul coup de canon ne devrait pas pouvoir être tiré en Europe sans la permission du puissant roi de France et de Navarre.
Continuons, Messieurs, à vivre dans une telle sécurité, continuons à ne pas redouter les orages parce que la nuée ne se bri e pas encore sur nos (êtes. Il n'y a que les paratonnerres qui mettent à l'abri de la fondre; j'attendrai, pour me rassurer, que l'on m'apprenne où sont les nôtres.
Messieurs, nous nous trouvons placés, il faut en convenir, entre deux écueils également radou-
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tables ; il est temps que le patriotisme ait le courage de les Bijinaler I un et l'aulre.
C'est une tâche difficile et bien dimcile, Mea- Bieurs, quaod toafl les excès tous pressent, que de marcner, et cooslammenl. dans le seotier da vrai, de la modération et de la t)onnefoi.
D'an côté, dite^ que vous n'approuve» pas la politique brilaDnique.qui tend à déverser sur le continent l abus des libertés; par cela seul vous êtes apostolique; de l'autre, déclarez que vous n'êtes pas apostoliques; vous êtes un novateur, vous êtes l'homme de la Grande-Bretagne.
Uessieura, je le dis hautettrës haut, je ne suis ni apostolique, ni Anglais; jene veux pas plus des libertés excessives qui peuvent mener a la licence, à la guerre civile, et devenir un motif, un prétexte pour quelques gouvernements, de prétendre à enchaîner les peuples, que je De veux du despotisme, de l'absolutisme qui mène à l'ébranlement des trônes et à l'anarchie. Or, c'est parce que je crois sincèrement que notre boobenr. notre salut dépendent de tout un autre système que celui suivi jusqu'à ce jour par nos ministres, que je viens leur demander compte de ce qui s'est fait dans la Péninsule.
Hier, un orateur nousa dit : que généralement ceux qui savent les faits les taisent; que ceux qui les ignorent sont souvent empressés d'en parler. Je sais les faits. Messieurs ; mais je sais aussi ce que je dois taire; je sais ce que ie puis avouer, le prie donc Ul Chambre de m écouler avec quelque attention, alln qu*oa ne se permette pas de dénaturer mes paroles... Au reste^ je n'ai paa besoin de faire observer que jamais je ne donnovi à cette tribune des explications que je ne dois qu'au roi. Mais, enfin, je dirai à la Chambre ce que je puis lui dire ; ce qu'après tout je ne dois pas taire à mon pays.
Oui, Messieurs, la politique de la France était de se mettre dans ta Péuiosule, et partout, k la tête des libertés sages, de celles qui sont réellement la marche du siècle, de celles qui peuvent affermir les trônes et assurer aujourd'hui le bonheur des peuples.
La France i'a-t-elle fait? quel parti a sa tirer le ministère de la haute sagesse du prince généralissime, de notre illustre d^pfain? Les faits parient, Messieurs.
Avant tout) partons de cette considération première : le mintstàre devait-il dans la Péninsale se foire apostolique, pour nommer les choses par leur nom, ou se mettre à la suite dn parti que Ton appelle anglais ? Ni l'un ni l'antre, Messiears. Ici, je prie la Chambre da remarquer que je n'entends parler que de ce qui s'est fait et passé après l'époque ob j'avais l'hooneur de représenter mon rofdaos ce pays.
Le ministère. Messieurs, a cru devoir adopter l'une des politiques que je condamne. Il s'e&l déclaré évidemment pour celle de M. Ganning, il en est devenu l'auxiliaire, l'appui; mais chose étrange et inexplicable. Messieurs ! tandis que le ministère se faisait anglais à Lisbonne^ il se faisait apostolique it Madrid.
Je ne parle que de foits positifs et irréensablee, car je ce puis croire que rambassadenr du roi a Madrid (U est présent à cette séance; il peut me répondre : s'il était absent, je me tairais); je ne pais croire, dis-je. que cet ambassadeur u'ait pas suivi ses instructions. Uu ambassadeur , Messieurs, n'est point un esclave. Rien ne l'oblige à seconder, à servir une politique contraire à ses sentiments. Il peut tonjonis se retirer. Mais tant qu'il est à son poste, tant qa'ii demenre chargé
TAïaUTlon. [tl mai 1817.1
des intérêts de son pays, son devoir religieux e»t de se conformer aux instructions qu'il a reçues de son gouvernement : il ne peut ni les modifier, ni les étendre; il doit tes remplir. S'il ne le fait pas, il devient cout>able, essentiellement coupable, et envers le prluce, et envers l'Etat. Je dois donc admettre que l'ambassadeur de France à Madrid a suivi ses instructions. Cependant, Messieurs, que semblent démontrer les api>arences? Un ambassadeur étranger dit hautement qu'il a refoeé d'obéir aux ordres qu'il venait de recevoir de k cour, et c'est ofQcielIemeat qu'an ministre des affaires étrangères va jusqu'à l'accuser d*ètre l'une des principales causes dn troubla ei des malhenrs de la Péninsale.
Voici, Messieurs, de quelle manière s'exprimait M. le ministre des affaires étrangères dePorVogal, dans son rapport du 13 décembre dernier :
Après avoir cité d'autres causes, ce mioîstre dit : « J'attribue aussi ces événemenla: 3* au marquis de Mousiier, ambassadeur français à Madrid, dont la conduite a beaucoup entravé nos négociations. Il ne faut pas confondre ce diplomate avec le gouvernement qu'il représente; j'ai déji^ dit que nous avions reçu de ce dernier les plus fortes assurancee d'amitié, et je mets, comme je dois, toute conliimco dans sa sincérité. Je doii cependant répéter que le marquis de Mouatîer, par son refus d'obéir aux iostructtoos de son gouvernement, a été très nuisiblo- è la cause do Portugal, et a détruit tout l'effet des bons serrices que S. M. très chrétienne était dans l'intentlott de nous rendre. >
Messiea», M. le baron de Damas devant leqœl je parle peut se tromper dans sa diplomatie; mais il ne se trompera jamais en fait d honneur et de loyaoté : H. le baron de Damas n'a pas envové & Madrid des instructions doubles, des instractiona secrètes démentant celles envoyées à Lisbonne, ce qu'il écrivait à Madrid, j'en demeure convaincu, il l'écrivait à Lisbonne; il l'écrivait aussi à ce brave, à ce vertueux duc de Villa Eermosa qui vient de nous quitter, et qui était si digne d^ représenter son souverain près d'an prince cotaoae Charles X.
H. le baron de Damas n'a pas donné, je le répète, des instructions doubles, il en est incapa* Die. Eh bien donc, on le ministre de Portugal a calomnié notre ambassadeur k Madrid, oa notre ambassadeur k Madrid n*a pas suivi les instrnctions de H. le ministre des affaires étrangères: cette dernière sopposiiion, Messieurs, nepiâentet-elle pas des probabilités, quand on se rappelle ce qn en France personne n'ignore, que cet ambaâsadenr a été rappelé subitement, et dans les circonstances les plus difQciles; qu'il a été refa très froidement, pour ne rien dire de plus, ani affaires étrangères ; mais cependant accueilli à bras ouverts rue Rivoli.
Qu'on nous dise donc maintenant, Messieor?, si nous avons aujourd'hui deux ministres des affaires étrangères, comme nous avions pendant la guerre d'Espagne, vous le saves, Messieurs, deux ministres de la guerre.
Je n'ai pas cherché k porter nne accusation; mais eniln, si l'ambassadeur k Madrid a raivi ns instructions qu'on le venge, et que le ministère ne fasse pas retomber sur lui la responsabilité de ses propres fautes^ mais entio, si cet ambassadeur n'a pas suivi ses instructions, et l'on sait quelles penvent en être les suites; pourquoi reçu le-t-on devant lui? pourquoi n'art-il pas été destitué et mis en jugement?
Dans tonte cette discoseion, Hesdeura, je ne
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ftls qa*obéir au cri de ma conadenca; lea iolé- Téïa de mon pays remportent aur toate antre considéra tioD.
MaîQteDaat, qae l'on p6se, qoe l'on interroge, k que l'oD commente ma rie politique, ma fie diplomatique : je ne crains rien de peraoane, et je suis prâi à répondre t tout.
Messieurs, au poste que le roi avait daigné me confier, j'ai suivi mes instructions; je les ai toutes acconaplies; celles qui semblaient difficiles et plus que difflciles. Le ministère sait très bien que j*ai acquis le droit de parler ainsi. Du reste, ce ministère que je combats, parce que mon opinion me le prescrit, je n'ai pointàm^în plaindre; il ne m'a rien dté; il m'a offert tout ce qui pouvait flatter mon ambition ; il m'a rendu toat faàle : j'ai toujonra tout sacrifié k mea doctrines.
Qu'on noua explique donc, Mwaienra, ce qui 8*est passé de si mystérieux dans la Péninsule; qu'on nous expliqne les étranges contradictions que j'ai dû, en bon et loyal député, signaler an roi et k la France; ou qae le ministère se résigne à être de plus en plus accusé de dnplicité, i nous entendre dire que nous ne savons ni servir nos amis, ni résister à nos ennemis.
Heseieurs, je n'ai cité que des faits. On a pu me répondre par quelques murmures; on pourra peut-être an besoin tenter de m'accuser d'indiscrétion. Je n'ai commis, Messieurs; aucune indiscrétion: je n'ai dit que ce qu'un ambassaileur,
aue ce qu'un bomme d'bonnenr a pu dire : loin 'accuser mon gouvernement pour la politique qu'il a pu suivre, alors qne j'étais cnargé de 1 exécution; ie déclare hautement que j'accepte la responsabilité de tons les actes de ma mission. J'ajonlerai, Messieurs, en fininant, et on le croira sans doute aisément, que je n'ai jamais déconseillé à un roi de donner des libertés sages k ses peuples. Je l'ai toujoors conseillé an bon, an vertueux monarque, qui a daigné plus d*un« fois me confier ses oootes, ses générenses pensé».
M. le gëa^ral Stfbastlul. Je viens répondre k une accusation très grave qu'on a portée contre le comité grec de Paris. (Momement.) Messieurs, j'ai l'honaenr de faire partie de ce comité ; vous connaisseï tous les membres qui le composent; un sentiment d'humanité les a réunis spontanément. L'orateur auquel je réponds est libre d'accorder la préférence aux Turcs; pour nous, nous l'accordons aux Grecs, aux Grecs esclaves depuis quatre siècles, et que ce long esclavage a lait descendre dans une position pres-
ax*abjecte en leur donnant loua les vices de Tesarage. Nous n'avons pas désiré seulement les arracW à la mort, mais lenr rendre la dignité et lea vertus qui sont l'apanage des chrétiens et des nations civilisées ; et c'est avec ces intentions que nous nous présentons franchement devant vous, devant la France et devant rBuropo. On vous a cité un fait ; on vous a dit qu un I agent du comité grec se trouvant momentanément dans rile de Candie, remettait 10,000 piastres aux Grecs au moment où ces Grecs faisaient feu sur la gabarre du roi la Lamproie. Cet agent ae nomme M. Grasset : nous n'avons aucun motif de taire son nom; mais une erreur a été commise : il avait 5.000 francs k remettre, et il les a remis; mais te capitaine du vaisseau a confondu les
Siastres qui valent dix sous avec celles qui valent avantage; et c'est delà qu'est venue l'erreur. Ce n*étail pas à des pirates, que nous détestons autant que voua, que ces secours étaient portés; c'était à une population qui meurt de foim dans
111e de Candie, k une population placée sons la fer des musulmans. Ne jiigeons pas la Grèce par ses pirates, pas plus que nous ne devons juger de la France par les assassins, pas plus qu il ne faut juger de l'Espagne par lea pirates dont elle a infesté longtemps les mers de l'Amérique et de la Méditerranée.
Oui, il y a des pirates parmi les Grecs, et nous en «ommes aussi mécontents que vous. Nous avons fait ce qne nous avons pu pour empêcher la piraterie. Nous avons fait j^lus; nous avons voulu rendre à la nation la dignité qu'un chrétien est appelé k avoir, la dignité de l'homme. Qu'on préfère tes Turcs, qu'on regarde les Grecs comme leurs sujets ; on se trompera, car ils sont leurs esclaves : mais qu'on se souvienne qu'il n'existe pas de souverain pour i'homme dont l'honneur, ta vie, les propnélés ne sont pas défendus. Telle est la situation des Grecs.
Quoi qu'il en soit, Messieurs, le gouvernement n'a jamais ignoré aucune de nos opérations; nous n'avons pas besoin d'avoir de secrets; nous avons voulu secourir des malheureux : ai c'est un crime, la France nous jugera.
(M. le président appelle à la tribune H. Al«ds de Noaîlles.)
Voix à droite : La clôture, la clôture!...
autre* à gauehe : Non, non I... Allons donc 1... Parles!...
H. I« ««mt« AUixIa é*> MmIIIcs. Messieurs, tà le système qu'on a développé hier k cette tribune était accepté et applaudi avec persévérance, il tendrait à établir:
Que le aort des relations les plus importantes de l'Europe avec plusieurs nations indépendantes, doit être calculé sur des principes dictés selon la fantaisie des hommes et démentis par l'expérience des siècles.
Si l'improvisation rapide et entraînante d'un oratenr ne vous a pas trompé, la charité peut être regardée comme une erreur, la miséricorde comme une faute, et la générosité comme une fatale méprise. Selon ce langage, l'infortune des Grecs ne mérite, à tout prendre, que l'esclavage ou les supplices, les humiliations ou la mort.
Enfin. SI vous accueilles le système que ie viens combattre, vous devez livrer rBapague , et la France avec elle, & l'égarement des plus vaines combinaisons, de manière à établir, sur tout le continent de rBurope, la division et la gnwre.
Voilà, Messieurs, le système que nous allons essayer de contester et de détruire.
Je nem'attache point exclusivement au discours d*nn seul orateur; mais à toutes les assertions qui m'ont paru contraires à la justice, à la vérité, a notre situation, et même aux témoignages qui attaquent la conduite du ministère 1& où il s'est comporté avec une réelle prudence.
Sansdoute, à rappeler le langage des conseillers delà couronne en o antres sessions sur les intérêts du commerce et des affaires d'Amérique ; si on rappelle ces assertions au moyen desquelles ils rangeaient les partisans de la plus noble médiation au nombre des ennemis de la légitimité, on concevrait des alarmes sur un intérêt qui n'est ni si minime, ni si secondaire qoe l'ont soutenu quelques orateurs, mais qui est d*une iocalt^lable importance pour le commerce, pour la ci* vilisation, comme pour la prospérité de la France. Mata les discours officiels ont fait entendre de vaines paroles ; les accusations et les prétextes
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sont oubliés, les actiona restent, elles ont été pleines de prudeoce et de sagesse 1
Hpssleurs, ce n'eat pas en France qu'on pourrait élever à la tribuoe, pour les rétracter ensuite par des discours correcUd, des prétentions semblables à celles de cet orateur qui croit avoir appelé les peuples d'un continent tout entier ù la liberté et à l'indépendance, comme il aurait fait marcher des armées étrangères au gré de sa
Îiolitique. Chez nous, Messieurs, on connaît mieux a force et la puissance de cette volonté éternelle qui dispose du sort des empires qui parle, au moyen des événements, par des actes qu on peut démentir, et contre lesquelsoa ne peut opposer ni force, ni violence. Quand on se montre arbitre exclusif des destinées da Monde, ce n est pas un peuple qu'on insalle, c'est la puissance étemelte quon essaye d'usurper k son profit; et l'effet d'une telle démarche en démontre toute la vanité et toute l'insuffisance.
Le cabinet français a suivi, dans ses négociations avec l'Amérique, une conduite plus sage, une conduite qui a été très favorable au commerce, qui a été constamment en rapport avec ses devoirs envers la légitimité comme envers la France, et qui serait dn plus utile exemple pour l'Bspagne, si les exemples pouvaient être bons à quelque chose là où les passions seules font entendre leur langage! ^ ^. , .
J'ai le regret d'avoir beaucoup a contredire ici ; Messieurs, je sens que je dois, pour vous pewuar der, présenter des témoignages et des fkils. Consultez le commerce francuB*, qu'il témoigne si ses rapports avec l'Amérique ne sont pas parfaitement libres; consultes les gouvernements américains, Informez-vous s'ils ne sont pas satisfaits; consultez le cabinet d'Aranjuez, et prononcez s'il a droit d'élever la moindre plainte; tant a été prudent l'esprit de ces n^ociations!
JQÏes nations riches, commerçantes et cbréliennes, peuvent-elles demeurer longtemps divisées? Nos relations, protégées d'abord par des agents de la marine, ensuite par des consuls, bientôt par des plénipotentiaires, ont ouvert la voie au commerce et à toutes les communications, avec une telle harmonie de part et d'autre, que l&où manquait encore une sanction légale, eu attendant les ratifications de la politique, et pendant les interminables dtiais des échanges de pouvoirs, on n'a point différé d'établir ces rapports, que le crédit de nos mœnrs et de notre goût pour les arts savent nous ouvrir d'une extrémité Su Monde & l'autre. , ,
On ne saurait donner assez d'éloges aux commandante de nos stations navales en ces parages. La France, là comme ailleurs, s'est montrée pleine de générosité ; les défiances ont été dissipées, les doutes éclaircisï les négociations, dès le principe, se sont étaUles sur le pied le plus conciliant.
Et s'il faut appuyer par des faits jios assertions sur l'état actuel du commerce français avec les Amériques, nous citerons l'accueil fait à l'Ayacucho et i son pavillon, l'exéqualur donné à M. de Murphi, la réception faite à M. de Camacbo. à M. de Madrid, et sur le continent des Indes occidentales à Buenos-Ayres, la présence de plus de 6,000 Français I
S'il faut attester l'importance du commerce américain, je citerai l'arrivée, au mois de février, à Bordeaux, de ÏAnacTéon, chargé d'un million en argent ou en or, de la plus riche cargaison de cochenille, et de trente jeunes Mexicaines qui viennent étudier en France nos
mœurs et se former à notre école: je dirai, pour le Mexique, que déjà la douane de la Véra-Croz seule rapporte, par mois, deux millions et demi de francs (un demi-million de dollars), et qn'i! est sorti de ce môme port pour rexportatioo, pendant les six derniers mois de 1826, eo argent, plus de 15 millions de notre monnaie.
Enfin, pour vous rassurer, Messieurs, contre ce qui a été dit de l'insuffisance de notre commerce, les renseignements reçus de la Véra-Croï affirment qu'un nombre presque ^1 de Taisseaux française! anglais a été admis, en ce port, en 1826. 49 français, 55 anglais, sans compter les prodDita de nos mannbctures apportés sur dea vaisseaux des Etats-Unis.
C'est ainsi, Messieurs, que se démontre Ifaiportance des relations avec les Amériques. (Test avec de telles armes que nous venons réfuter ce
3 ui a été avancé sur nos rapports avec leaBtab u Mexique, de la Colombie, du Brésil et de Buenos-Ayres.
Après avoir, je l'espère, satisfait à ce que nous devions attester sur l'état de nos affaires ca l'Occident, et prouvé qu'on en avait parlé peutêtre avec moins de détail qu'il n'était utile de le faire pour un intérêt de cette importance, nons viendrons à répondre aux assertions qui touchent à des senlimeutâ plus intimes qui se rattachent à notre histoire, et se rapportent aux plus glorieux souvenirs, et à notre respect pour la mémoire comme ponr les actions de nos pères.
La Providence, qui éprouve la Grèce en la fsisant parvenir à sa délivrance par les pins cruelles épreuves, a confond a cette cause avec les premiers intérêts des puissances européennes; ce n'est plus seulement à présent, selon le vœa des peuples et selon des dispositions plus ou mowM généreuses, qu'il faut suivre la marche de ces lolérèts. C'est au milieu des plus grands événements, des démonstrations les plus menaçantes, des négociations les plus sérieuses qu'il iaut les étudierl La délivrance de la Grèce, traitée liier avecun langage si dédaigneux, est aujourd'hui la plus grande, la plus importante affaire dn continent 1 C'est pour cet intérêt qu'où négocie à Saint-Pétersbourg, à Akerman, à Përa, qu'on arme sur les bords du Danube, et que les flottes des plus grandes puissances sont a l'entrée des Dardanelles. C'est pour les intérêts des Grecs que les rois disent aujourd'hui qu'ayant d'être princes, ils sont hommes et chrétiens; et c'est pour les intérêts des Grecs qu'on pense partout, excepté à cette tribune, qu'il est impossible de laisser les malheurs de ce peuple se prolonge encore, sans perdre la plus noble, la plus belle des prérogatives des couronnes : celle d'exercer une médiation utile pour arrêter les massacres et pour sauver enfin des infortunés accablés par 400 ans d'avanîes et d'opprobre I
Nos oreilles sont encore blessées, nos cœurs sont aftligés de tout ce que vous avez entendu hier. Permettez-moi de vous le dire avec franchise : c'est vous-mêmes qui avez été offensés ! Quoi I c'est à celte tribune, en présence de cette Chambre, qu'on a insulté à la miséricorde, et qu'on a voulu flétrir les dispensations de la chanté 1 On a rëdamé votre anectiou pour des batbares heureux et triomphants, et decÂamé contre l'obole donnée aux plus affreux désastres. Je
n'nvrrhîa inmaÏA AnfAnrtmi îaim«kta ia n'^mlnnilvii* -Ca
n'avais jamais entendu, jamais je n'entendrai, i l'espère, un tel langage ! L'Evangile a laissé di trop profondes traces dans toutes les Ames pour que jamais on puisse redire ce qui a été pro-
IGhuibn dMlMpotésJ
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noneé, sons inspirer la plus viva, la plas pro- creta, des titres portés par des Franc&fa à cette
fonde douleur. époque. . , ,
Je n'ai jamais appartenu au comité grec, je ne Je sais qae le feu roi, dans sa sagesse et dans BOiB point diarge de sa défense; mais quand ses discours, n'a jamais fait aucune différence j'entends affirmer, en attaquant ceux qui le com- entre les titres qui ont été empruntés aux théftposent, qu'il fait une œuvre mauvaise, il semble très môme de ta victoire, comme Esslinget Rivoli, qtt*on accuse la charité elle-même, et avec elle et ceux qui ont été donnés pour honorer la cette religion qui a inspiré autrefois la pensée gloire d'AustcrIitz, de Tilsitt et de Mareogo. L'ode foire des collectes pour la rédemption des riglne est la môme, car les noms donnés comme captifs. Le comité grec est coupable : iladistri- récompeoses, qu'ils rappellent la victoire d'aubuô les secours pendant un combat où par mé- jourd'bui ou la conquête d'bier, sont une seule prise peut-être on attaq,uait des Français!... Si et môme chose.
une telle action est condamnable : il faut décbi- Je sais que depuis le traité du 30 mai 1814, le rer les tableaux qui ornent nos palais et lespa^s roi a donné, le 4 juin suivant, sa Charte constide notre histoire : Henri IV, aux portes de Paris, uiLionnelle ; et l'article 71 porte: la noblesse ana commis te môme crime I cienne reprend m tUret : la nouvelle conserve Que les ouvriers et les courtiers du pacba d'B- let siens. ]e demande quelle réponse plus pé* gjpte, à Marseille, excitent reuthousiasme pour remptoire l'Autriche pourrait attendre, car les les Turos; qu'ils fassent des pétitions, j'en con- titres donielle réclamerait encore l'annulation, nais la cause. Que le commerce se plaigne des reposent sur la parole du roi de France, pirateries, je suis loin de les ext:user; je suis le Je sais encore qu'au congrès deVienne, qui tonpremier à demander qu'on les interdise et qu'on chaità l'époque dont je parle, rieu à ce sujet ne les punisse. Mais en conclure qu'il faut, pour se trouve cousigaé ni dans les articles, ni dans œtortde quelques-uns, anéantir tous les Grecs, le protocole du traité.
n'y a-l-il pas grande injustice k tenir ce lan- fit j'ajouterai comme dernière preuve de Pingage f Vos alliés, les Barbaresqnes , ne com- convenance de la demande faite par l'Autriche, mettent do'ic jamais dé pirateries? Allez à Tripoli qu'elle-môme a si peu établi qu'il lui eût été de Barbarie, et vous trouverez à réclamer plus accordé quelque chose par le gouvernement d'un vaisseau italien pris dans vos parages, et français, que depuis cette époque, elle n'a cessé vous jugerez si vous avez droit d'accuser les de faire dus demandes, k ce sujet, soit au congrès Grecs seuls? L'excès de leur misère ne les justifie de Vienne, d'Aix-la-Chapelle, soit aux congrès pas plus que les actions privées ne les accusent, suivants.
et, comme noua l'avons dit tant de fois, iniand Je conclus, comme H. le prudent du conseil
TOUS nous montreriez qu'ils sont accablra de l'a fait à une antre séance, que dès quil n'existe
honte, qu'ils sont tombés dans la plus aiïrease aucune convention positive, les titutuires doivent
d^ravation, nous n'en accuserions jamais que conserver tous les titres qu'ils portent, sauf fc
leurs tyrans, et leur inl^e croyance, et la bar^ l'Autriche à reftiser, chez elle, tout ce qu'elle vou-
barie ne leurs mœurs. dra leur contester.
Enfin, pour suivre un des discours que je dis- Je laisse à d'autres orateurs le soin de contes-
cute dans ses cooibinaisons, il faudrait renoncer ter les articles des discours qui nous ont affligé,
encore aux interventions politiques et aux con- Je ne veux pas abuser plus longtemps des mo-
aeils destinés à nous donner on à maintenir la meuts de la Chambre. Je vote pour le budget des
paix. Je partage l'opinion de l'orateur que je affaires étrangères.
combats, sur nnconvenance des interventious (Le chapitre 1** est mUi aux voue et adopté.) étrangères dans les intérêts administratifs et intérieurs, et j'ai été frappé souvent moi-môme M. le Président soumet à la Ghamt»'e le chade la facilitéavec laquelle, dans tes partis, chacun pitre 2 intitulé : Traitement des bureaux^ 500,000 invoque, selon son sens, la force an détriment mncs.
du droit. Quand on veut de la liberté et de l'in- H. de Gambon demande et obtient la parole sur
dépendance, il faut en donner h tons, et sup- ce chapitre. ' porter les inconvénients pour soi comme pmr les
autres. Hais parce qu'il est contraire à la justice H. de CamboM. Messieurs, après toutes les et an droit d'ioterveoir dans les affaires inté- dépenses que le gouvernement vient nous derieures des puissances, n'en conserve-t-on pas mander pour l'Espagne, nous aurions pu nous moins le droit de dire : « Je serai avec vons ou attendre peut-être à quelque reconnaissance de contre vous dans telle guerre ou telle hostiUté?» la part de ce pays, peut-être aussi le gouverneje refttst! de souscrire à ce système. Exiger en ment français auraii-il dû provoquer les efrels telle hypothèse une autre disposition, un tel si- de cette recoo naissance par un traité de comlence, ce serait laisser en oubli toute couve- merce. Cependant il est de fait que, dans ce monance, toute saioe politique ; ce serait soumettre, meut, l'Espagne a établi des droits si exorbitants pour le maintien ife la paix, les premières puis- sur les marchandises que les départements du eances, comme les premiers intérêts du monde, Midi lui fournissaient, que c'est, par le fait, une aux ordres de quelques insensés ou de quelques véritable prohibition qui ruine les habitants de enthouBiastes : ce serait insulter k notre dignité ces départements. Nous fournissions autrefois à et à nos droits. l'Espagne des bestiaux, des salaisons, des blés Je ne dirai qu'un mot sur les titres de nos ma- môme en assez grande quantité, et tout cela se Féebauz et olUciers généraux. Je ne sais rien de trouve maintenant prohibé ou du moins les 0» qni s'est passé avant 18U. Je ne connais point droits sont tellement exagérés que c'est t'équivales pourparlers qui ont pu avoir lieu, ni les opi- lent d'une prohibition. 11 y a quelque chose qui nions qu'on a pu énoncer ou ne pas énoncer, approche plus que cela encore de la prubibition mais je sais que le traité de 18i4, qui a rétabli à l'égard de la France. L'année dernière, l'Esuos relations avec la cour de Vienne comme avec pagne avait besoin de permettre l'introduction tontes les autres cours d'Europe, ne parle, ni des grains étrangers. L'introduction fut permise, (Uns les articles patents, ni dans les articles se- mais avec de telles restrictions et de teu délais
I. LU
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Îine leê porta ToisinB de Gibraltar parant seala aire des t xpédiiioas, et que quand les b&timaita français arrivèrent il n'était déjft pins temps, et
au'ils ftorent obligés de 8*ea retonraer arec leur bargement.
J'arrive au chapitre qui nous occnpeen ce moment. Lorsqu'il y a quelques jours, Messieurs, je demandai avec instance une réduction de 30,000 Craocs sur le budget du ministère de la justice, j'étais bien loin d'être dirigé par des rues d'oppo^ sition personnelle; je viens encore aujourcThui demander une réduction de 28,000 franos, et je serais extrêmement affligé qu'on pût croire que, dans cette demande, il se méi&t rien de peraonoel poar U. le ministre des affaires étrangères- Il s'en faut bien qu'il en soit ainsi : je me souviens toujours d'avoir servi sous ses ordres, et j'ai coaservé pour loi une profonde estime et beaoconp de respect.
Mais enfin la commission nous a proposé, dans le principe, de faire des réductions sur ce budget. I)wuii'. elle a cm devoir renoncer sur la totalité du budget à une augmentation de 23,000.000 ; mais cela ne change rien au système de réduction qu'elle avait établi. Vous avez investi une commission du soin d'examiner les dépenses des ministres, parce que vous ne pouviez les examiner voas-môiiies dans les bureaux ; cette commission a pensé une 28.000 francs pouvaient être réduits sur les irais de bureau demandés par M. le ministre des affoîres étrangères. Parce que depuis lors vous avez découvert que vos recettes seraient moins fortes que voua ne l'aviez supposé, je ne vois pas que ce soit I& une raison peur renoncer aux réductions qui avaient été ingéea utiles auparavant, il me semble ^uecW précisément le contraire.
Je vois H. le rapporteur qui s'apprête à me répondre, et je veux lâcher d'aller au devant d'une objection qu'il pourra me faire. Il pense que les réductionsqui avaient étèproposées dans le temps où une augmentation de 23,000,000 avait été demandée, ne peut plus avoir lieu, attendu que HH> les ministres renfermés dans le budget de 1827 n'ont plus la même latitude qu'ils avaient auparavant. Pour que cette objection fût admissible, il faudrait supposer que MM. les ministres ont la latitude de prendre sur un chapitre pour reporter sur un autre, et je ne crois pas que vous pnissiea l'admettre. Ainsi, par exemple, si ce pnneipe était admis, et que, dans l'intention deborler le traitement de tous les desservants à 1,000 francs, vous augmenUssiez de 3,000,000 le budget du ministère des affaires ecclésiastiques, il arriverait que M. le ministre poarrait employer ces 3,000,000 & toute autre cboae. et ne pas aufçmeuter, comme vous l'auries voulu faire, le traitement des desservants.
En vérité, je ne puis concevoir l'adoption d'un pareil système : si la Chambre l'admettait, je ne vcHspasa quoi serviraient nos discussions sur la loi de finances ; ce ne serait pas la peine d'entrer dans tous les détails dont nous nous occupws ; HH. les ministres n'auraient qu'à nous dire: 0008 voua demandons telle somme poar l'employer comme il nous plaira ; votez-la et ne vous occupez pas dn reste. Je ne crois pas, Messieurs, qu'un pareil mode de procéder pniasa vous satisfàiré; vous devez vouloir, par conséquent, que la spécialité s'applique au moins aux chapitres ; vooB devez, par conséquent, vouloir que la réduction de 28,000 francs soit faite, puisqu'elle a été présentée comme possible et comme juste par votre commiasion. Je vote pour cette réduction.
M. V«ml6r-ljM, rapporteur, LV>rsiev qni descend de la tribune a, dans one pvde6tuote séance, demandé des explications à la eooimisaion sar ses intentions relativement aax ftdsctioos partielles auxquelles elle paraissait «voir renoncé; j'ai donné cea explications, et je crovais qu'on ne reviendrait plus sur ce snjet, paîsmiB j avais laissélentrevoir à la Chambre que la pinpart de nos reducttoos rentrant dans la rédaimm totale que uous avions cru devoir fsire, il mmn^ été emoairasaant pour la commission ei poar la Chambre de délibérer alors que noaa «zriwii maintenu lea réductions de détail.
J'ai déjà fait observeraupréopinantqn'eahiaaM rentrer le ministère des affaires étrangères dans la limite de 9 millions qui était celle qu'on anit fixto poar 1817. nous aviooa dû nooa rendre compte des besoins réels de w miniatére, et parvenir à certaines créalions auxquelles il fallait nécessairement afSscter queloDes sommes; je veux parler des agents consulaires envoyée rtcemment en iménqne, et pour leaqaeU il ert indispensable de fixer un traitement. Or, ta rtdaction que noos avions proposée sur ce miaietère, s'élève à pen près a la somme néceoeaire poar te traitement de ces agents.
Devons-oons maintenant faire an retranchement partiel sur un autre article dn même chapitre? La Chambre pensera probablement qu« ce serait là une investigation qui n'appartienitrait
ftas à sa commission de finances : nous avoaa biea e droit de deosander dans la discussion la rédaetion d'un cb^itre ; mais nous ne ponvona prendre d'un article pour reporter sur an anM ; lea antécédents de la Chambre s'y opmeent Conneila* ment ; ce eeimit empiéter sur i MtminiMntioa; et, dans Je cas actn^, ce sertit eottaver beaacoup la délibération de la Chambre. An aarpîae, je vous prie de ne pas oublier que si voos rnraochies, comme on vous te demande, lee 28.000 Dr., le ministre des affaires étrangèrea n'anrait ^oa les somiBea qni loi sont absolument nécesMiree.
M. de BartUer. La somme sur laqaeàl«s ta Gbambre discute «i ce moment est de pen d'importance; mais comme la même discussion doit se raiouveler sur tous les ministérea, je crois qu'il est bon de nous entendre dès à présent.
La commission a rédait qoelquea articles ans allocattwa de 1827 ; il est évident que pour cenxlà la substitution du budget de 1827 & celai de 1828 termine tnut : mais il y avait doa bro^Misi** lions de la commission qui étaMissaient des diminutions an-deseous des allocationade 1827. Om rédncUoas étaimit motivées pu la eommiaaion, soit sur dea abus qu'elle avait reconnus, soit sar l'inutilité des allocaUons.Or, je vous le demande, lorsque la seule chose nouvelle qni aoit arrivée est Ht oonnaissaace que voue avez acquise d'ooe dimnution dans les recettes, serait^l convenable de renoncer à des réductions que votre coelaiasion a iugées nécessaires? serait-il ooBvaoaÛe d'aoeordcr plua que la commission n'avait proposé d'accorder, et cela par le motif aeai que lee produits seront moins grands?
Assurément H. le rapporteur ne soutieadra Ms qu'on puisse reporter l'excédent d'an chapitre sur un antre chapitre. Je m'en rapporterais a cet égard au rapport de votre commission dee comptes, et même aossi à celui de la cametisiioil da budget; reppoHsdans lesquels one lonéqMlquea ministres d'avoir rapporté les reKquata de certains ctnpilres, et d'avoir demandé des or* doBmooM reyalea pour 1« sapplémAta
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ftires ft d'antres ctiapitrefl ; dans lesquels oq a lâmé particulièremeiit M. le ministre de la uerre d'avoir agi auiremenl. Les circonstances 'ont rien cbangé à la vérité da |irincipe qoe invoque, et il Buftirait de lire le résumé fait en ernier linu par la commissiOD pour en trouver aveu.
Quant à la réduction de 28,000 Francs dont il 'a^it en ce momeni, il ne m'appartient pas de avoir positivement si elle peut se faire; mais lour cela encore je veux m'en rapporter à la oaimisiiioti, qui nous a dit qu'elle n'en proposait n réduction qu'après avoir mûrement examiné 1 chose, et avoir reconnu que cette réductiuu ne tuirait eu rien au bien du servit-e. Depuis son apport, il n'y a rien t^u de nouveau que la conlaissauce d'une diminution nouvelle dans les 'ccettes. et je ne saurais voir là une raison d'augaealer les dép^'nses ; je crois même qu'il y aurait L le fairi! quelque chose de presque im onvenant [ui pourmit éiru coniraire à l'estime générale [ueta Chambre doii s'attirer.
Je sais que, si nous faisons des réductions paricllest on pourra dire alors qu'il ne sera pas fait eulement une réduction de S3 millions; mais je le vûi.' rien li qui doive noua arrêter: il me cmble, au contraire, que si nous faison-i norter :es réductions sur des ctioses inutiles, la France le pourra que nouâ en savoir gré. Mais, Mesieuts, vous vous souvenez que, d.msle cours de u (iiscuttsiun, M. te mintslre des linaiices nous L dit que si nous trouvious quequelitues services l'étaient pas sufllsumioeot dotés, nous pourrions lemander de^ augmentations. Ëh bien, plus nous 'éduirons sur des abus, sur des dépenses inutiles, >liu nous fierons à même de doter couvenableneot les services oécesealres.
M. le rapfiortiiar nous a dit qu'il était extrêmenent difilcile d'vntrer dans m voie des réduoions partit^tes. Je réponds à eela qu'une demileure de travail m'a sufll pour établir les chifres de ces réductions quant au ministère qui lous occupe. Si donc M. le rapporteur ne sechar- ;eait pas de l'opération, plusieurs de mes collègues et moi nous swions tout prêts à faire ce ravail et à le Koumettre à la Gbambre. Outre la ^■duction dont il s'agit en ce moment, vous vern-z ilus tard qu'il v a, sur le même ministère, une éduction de 50,000 francs |>rop08Ae par la comaission ; vous «erres ensuite une rétluctiun de
00,000 francs sur un dernier chapitre : toUl, J8.000 francs de réduction.
Particulièrement sur ce dernier chapitre, la »miuissiun donne des raisons tellement fortes, m'en vérité il me paratt impossible d'allouer Excédent de dôpenw, qui, au dire de M. le niaiaire mêine, s'applique & des objetg dont 'eusienoe doit œsier & la Hn de 1827.
Id. Cornet'Dtneonrt. On revient sonrent lur la question de la spécialité^ mais il a été oujours été reconnu qu'une spécialité qui renlermerait tes ministres dans chaque article, rentrait toute administration impossible. Or, il ne l'agit ças en ce moment de deux chapitres diffé- ■eots, il ne s'agit que d'un seul chapitre. Dans Vtîcle 2 de ce chaidire, la commission a pensé (U'il pouvait être Fait une réduction; au con- ,ralre, dans l'article 6, qui concerne le traitesent des agents contsulaires, elle a reconnu qu*il f avait lien & augmentation. Devons-nous di- Dinuer Burun article pour ajouter ensuite & un intre article du même chapitre f Non^ sans doute.
car, par lÂ, nom entrerions tont à bit dans TadministraUon.
Et moi aussi, Messieurs, fat été rapporteur de' la commission du budget, et je me sonriens parfaitement que nous bornions nos rdducùtms aux cbapitres. Nous exprimions le vœu que telle ductiou portât priuripalement sur tel ou tel article ; mai!) ce n'était pas sur l'article que portait la réduction, c'était sur le chapitre : puisqu'il est reconnu que le montant total du premier chapitre do ministère des affaires étrangères n'est pas trop élevé; qu'au contraire, il y aura insuffisant pour le traitemfut des agents consulaires, il ma semble que nous ne pouvons nous dispenser de voter le chapitre.
H. MéchlB. Dana la nécessité de ne pins compter sur des accroissements de produits, nons sommes retomtiés, du oonsen^ment du gourer* neiuent, dans les prévisions de 1SÎ7. Cependant M. le ministre des affaires étrangères a. pour 16^, des dépenses qui n'existent pas en 1827; il faut trouver le moyen d'y faire face. M. le ministre noua dit : Vous aves indiqnédes réformes ; je les fi-rai; cela me suffira. Je ne m'oppose pas à ce système ; mais je m'oppose à la marche que nous suivons. H. le ministre ayant consenti à ce que nous retombions dans le budget de 1827, aurait pu consentir à ce que les 175,000 frahcs qui sont néces^aired fussent portés au nouveau budget ; nous aurions, de notre côté, fait les réductions nécessaires, cela aurait été fAoë régulier.
J'ai demandé la parole, Messieurs, atin qu'il y ait inainttiiiant une expliration Boleooelt^ qu'il soit bien entendu que lesréfonnes seront faites, et que l'on n'aura pas recours k des crédits supplémentaires pour ces 175,000 francs. M. Gornet- Dîocouri s'est effrayé des suites de la sijécialité ; il la considérait plus favorablement autrefois. Il faudrait s'entendre sur cette spécialité. En 1820, M. le comte Beugoot, rapporteur de la commission du budget, établit, à cet égard, les véritables principes, et proposa deux articles très bien libellés, et qui établissaient par chapitres une ■ spécialité qm n'avait rien de gênant et qui était une excellente mesure d'ordre. Cette spécialité n'existant pas, il n'y a rien de plus étrange que le budget; on Tous détermine à voter une somme en vous nré.-teniant des considérations sur l'utilité de tiali dépense, et après que vous avez voté survient une ordonnance de répartition qui dé* range toutes vos prévisions. Je tais qoe cet inconvénient ne peut être réformé en ce moment; mais il y a quelque mesure à prendre plus tard, et il faut espérer qu'elle sera prise un jour.
Quoi qu'if en soit, s'il est bien entendu qoMt ne sera pas demandé de supplément de crédit pour les sgents consulaires^ je ne m'opposerai pas à l'allocaiion demandée; je ferai observer seulement que M. le ministre des affaires étrangères nous demande pour ses frais de bureau une somme presqu'aassi forte que celle qui est demandée par M. le ministre de la marine. Je conçois que les employés des affaires étrangères doivent avoir des traitements avantageux ; mais il me semble qu'avec quinze ou vingt employés le service pourrait se faire & ce ministère. Je n'ai pas de pronositions à fsire lli-lessus , je fais observer sealement que moins il y aurait d'employés, mieux on pourrait traiter chacun d'eux, et s'il y avait une économie, cela tournerait a Tavanti^e du Trédor.
FM^uler-Kiras, rapporteur. H. de Ber
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thier, ea termioant, doqb a indiqué que son ioteatioa Âail de demacder un total di> 178.000 ir. de rèductioi», aHa de pouvoir appliquer cette somme ft d'aotres servict-s. Si cette proposition était adoptée, it en résulterait que le mioistëre des afbires étrangères nWait pas de qnoi satis- Uin â «es besoins réels. Le préopinant a bien senti cette vérité ; aussi a-t-U réduit ta question à ses véritable» termes, en se bornant k émettre le vœu qu'il ne fût pas demandé de crédits sup-
{itémeolaires, et en demandant quel emploi ferait e ministre d«s sommes dont la commission avait proposé la réiiuction. J'avais eu l'honneur de l'indiquer à la Chambre. Ces sommes seront employées au payement des agents consulaires envoyés en Amérique. La Chambre ne peut refuser cette allocation, lorsqu'elle refioit de ma bouche, et qu'elle recevra probablement de H. le ministre des affoires étrangères, l'assurance que les vœux de la commission seront exaucés; que les 28,000 francs, ainsi que tes autres réductions, recevront une nouvelle destination. Je prie la Chambre de ne pas perdre de vue que si elle retranchait c«>s 28,000 francs, il y aurait insuflisaDce dans les fonds alloués pour un des services les plus essentiels du ministère des affaires étrangères.
(La rt^ductioo proposée par M. de Cambon est mise aux voix et rejetée. La Chambre adopte le chapitre 2.; Chapitre 3. Gages des gens de service. . . 50,000 fr.
H. CaalMlr Périer. Je demande la parole.
H. le Président. Est-ce sur ce cbapilre?
H. Casimir Périer. Oui.
(La parole est accordée.)
M. C^lniir Përler. Si j'ai demandé la parole sur cet article, ce n'est pus que je veuille faire des observations sur les gages des geus de serrice; mais je crois devoir choisir ce moment, pour présenter, sur le budget de tous les ministères, des observations qui me paralysent de quelque poids.
H. le ministre dra Bnances, en vous présentant le budget, vous a dit : Nous vous demandons 23 millions de plus; mais aussi les ministres devroot, «i moyen de cette allocatioD, se renfermer strictement dans les limites de leurs crédits. Cette obligation était déjit imposée par une loi aux ministrt'S. Quoi qu'il en soit, le ministre TOUS promettait d'exécuter cette loi, à condition que TOUS aïloueriex ces 23 millions. Il est arrivé, parles nouvelles propositions de votre commission, que les 23 mitions ont été retranchés. Je demande si les ministres, par la manière dont ils ont DOsé ta question, peuvent se croire dégagés de l'obligation de ne pas dépasser lunrs crédits? {Murmures.) Cette question n'est pas Inutile. Chaque ministère, et notamment le mmisièredes affaires étrangères, avait fondé des demandes nouvelles sur l'allocation de 21 millions. Il est évident que ne l'ayant pas obtenue, les ministres ne se croiront plus obligi^s de se renfermer dons les crédits fixés par la loi.
Je remarque qu'un tiers de lasésnceaété (Consacré it une disiiussion sur le retranchement de 28,000 f^.. et que lorsqu'on vous a présenté les crédits supplémentaires de 1826, pour lesquels les ministres avaient excédé leur budget de plusieurs millions, cette loi a passé, pour ainsi dire, sans discussion.
Voua Toyot dans qtielle sitoatioa nous m placoos. Lorsqu'il s'agit de déterminer la impenses, nous nom appeseniiadons aurlep^j petites économies, et lorsque les ministres, a;.", les avoir dépassées, viennent aous detnaada.^ crédits supplémentaires, nous les votons de&> fiance. A quoi servent donc nos premien t:^' En tendez- vous, Messieurs, soÏTre pour l'ar^une marche plus sérëre, et forcer leâ miois:^ à rentrer dans les limites fixées par le buJè-, ; Je partage votre opinion. Aussi en faisant ct> obserratiOD, mon Dut n'a été qae de' vous av^' aSn que les crédits supplémentaires de cetex^' cice ne soient plus votés comme ceux de l)^Cï Je le répète : les ministres n'ont pris Vobliga^i. de nepasdemandtir de crédit sop^Kmentaire qu condiuon que tous leur accordenex Î3 mUWoas ï plus. Tous ne les leur donnei pas ; se croiroû:-;-^ dégagés de leur parole ? Hais ea supposant qu'ij^ le crussent, c*e6i à vous de refoser les crûliis. Je n'ai pas de conclusions à prendre dam» circonstances ; mais il me semble que, pir Ii manière dont H. le ministre des finances a pésenié le budget, il était important de faire ct& observation.
H. de Vlllèle, ministre des ftnanui.kYV filerai de cette occasion pour rectiSergoel^^f^ erreurs qui ont échappé à des préopisasta sur: question de la spécialité et de la f^is\ation nous régit, par rapport aux points qui oatc conte8t& devant vous. L'article 151 de la Ici c: 25 mars 1817 est conca en ces terme*:
répartition que les ministres anrontbiteer tes divers chapitres de leurs budgets partiCDlin de la somme allouée pour le budget g^^l 'l'Etat pour le service de chaque ministère, sr. soumise à l'approbation du roi, et toutes les ^ ties de ce service devront être réglées de mxmy. que la dépense ne puisse extôder le crédita masse ouvert & chacun d'eux. Ils ne poorro ' BOUS leur responsabilité personnef/e, dépenser t delà de ce crédit. > Voilà Ja législation qui uk régit. j Le préopinant, & l'occasion, uon pas d'un 'c&ipitre du ministère des affaires étrangères, nai' d'un article du chapitre, vient élerer une qoeitt^t à laquelle il me sera plus facile de répoodrequî ne le pensait. Avez-vous. nous dit-il, l'intenti:! d'éviter, comme vous l'avez annoDoé, de mea:! nn terme aux crédits supplémentaires, alors qv les 23 millions que vous demandies ne tous sx pas accordés? Je répondrai que noos noas somss efforcés dans tous les temps de doos rsoiSensf dans les crédits qui étalent ouverts par la loi,: que, relativement à l'exercice de dont a: vient de parler, je croyais avoir donné à i Ghambre complète satisfaction. Tontefois, je pr£ drai dans les comptes de 1826 môme l'exem '' de la réponse que j'ai à faire à l'orateor. Le cnistre de la guerre a outrepassé son budget 3 mittioos. Si je choisis ce ministère, c'est que le fait pour lequel le crédit a été me servira d explication. Le crédit alloué aa nistère de la guerre fut de 196 millions; il imaiidiiit qu'il lût porté à 200 millions. Cet accrc-.sementde 4 millions était foadésur ce que.raoïéi précédente, le renchérissement des fourra:: avait occasionné une déjieiise de plus de 3 oiions. Si vous l'aviez accordé, le ministre n? : Ferait pas trouvé dans la nécessité de dépasfeon budget ou de réduire l'e^ectifde l'armée: >^ on avait calculé que le crédit de 200 millions suffisant pour entretenir, dans toud les cas, et I
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troopes de l'infantprie et de la cavalerier qui sourafent être nécessaires.
Nons sommes aujourd'hui dans la même posî- :ion avec les allocations qu'on pourra nous icorder cette année. On fera tout ce qui sera possible ponr bo renfermer dans les crédits qui nous oot été ouverts par les Chambres; mais si la liniite de ces crédits se trouvait inférieure à selle qu'on avait déterminée, il est certain qu'il tictudrait Uen les dépasser, a moins de compromettre noire sûreté par une diminution dans reffectif de l'armée. Mais il n'en restera pas moins une disposition quia été établie dans l'exposé des motifs et qui aura son exécution. C'est une innovation très importanle. Dorénavant, <{uand il s'agira d'un service extraordinaire, au lieu de venir, comme cela s'est pratiqué jusqu'à présent, demander au roi une ordonnance après aToir fait ce service, l'ordonnance du roi sera prise pour autoriser la création de la dépense. Ainsi, je Buppose qu'une circonstance extraordinaire nous mette dans la nécessité d'armer un plus grand nombre de vaisseaux, ou d'avoir une armée plus forte, eti bien I avant de lever les hommes et d'armer les vaisseaux, le ministre sera tenu de prendre une ordonnance royale, qui, vu les cir" constances qui nécessitent cette dépense extraordinaire, en autorisera la création. Il y a dans ce changement une très grande amélioration. Remarquez qu'elle aura lieu dans tous les systèmes, soit que vous eussiez accordé cette année l'accroissement des 23 millions, comme nous avions espéré que vous pourriez le faire, soit que voua adoptiez les nouvelles propositions approuvées par la commission. Quant aux crédits supplémentaires dont parlait l'orateur, c'est-à-dire ceux qui ont trait aux services ordinaires, il n'y a pas de doute que vous êtes plus exposés à la demande de ces crédits avec des atlocaiions insuftisantes, que si TOUS avies pu allouer des crédits plus considérables. Voila les explications que je croyais utile de donner.
H. Casimir Périer. Il est très difficile de répondre à M. le ministre des finances, et de faire voir combien était fondée mon observation, et combien, depuis cinq aos, on a suivi une marche tout à fait contraire & celle qu'on aurait dû suivre.
H. le ministre des finances vient de vous dire que le seul ministère de la guerre avait dépassé son crédit de 3 millions, k cau^e du rencbérissementdes fourrages; qu'il n'avait pu faire autrement, ft moins de diminuer le commet de l'armée. Cette réponse pouvait paraître sumsaole, si mon observation avait porté seulement sur une somme de 3 millions; mais depuis cinq ans que nous ■vons l'avantage d'avoir M. fe miiiislre de:< finances à la tete de nos affaires, savez-vous à quelle somme, indépendamment des crédits Ûxés par la loi, se sont élëvés les crédits supplémentaires? A 338 millions (Mouvements en sem diver$.) Je rois sourire M. le minisire des Qnances. S'il avait attendu la fin de ma phrase, il aurait vu que je sais aussi un peu mon affaire. Dans ces 338 mlUioEis, se trouvent compris les crédits supplémentaires de la guerre d Espagne, pour une somme de 100 millions: reste donc 238 millions, ce qui fait à peu près âO millions dépensés annuellement depuis cinq ans en sus des crédits législatifs. Je n'entrerai pas dans les détails; i'ailirme que les faits sont constants. Je ne dis puque vousn'ayei eudes Ims par lesquelles ces dépcDM ont été régularisées, m^s je dis que
vous avez dépensé 50 millions, en moyenne, par an , en sus des crédits ouverts. Heusensement pour vous que des recettes inespérées sont venuef: couvrir ces dépenses; raaia aujourd'hui, lorsqu'à mon grand regret nous voyons arriver une progression descendante, il importe de bien savoir ce que nous faisons ; ce n'est donc pas sans raison que nous vous rappelons que les suppléments de crédits se sont élevés & des sommes con^dérables.
Voilà pour les crédits ordinaires. Je dirai un mot sur les crédits extraordinaires que M. le ministre des finances à tout à fait passés sous silence. Il nous a dit que les mesures qui avaient été prises rendaient la position des ministres bien plus difficile; qu'autrefois ils pouvaient faire la dépense, sauf a ontenir ensuite une ordonnance royale. J'observe que nous n'avions pas besoin de cette assurance de M. le ministre; il n'y avait qu'à lire la loi pour voir
Îue cette nouvelle promesse, qu'on veut nous onner comme une garantie de plus, étaitstipulée dans l'art. 52 de la loi du 35 mars 1817.
Cet article porte : « Le ministre des finances ne pourra, sous la même responsabilité, autoriser les payements excédants que dans des cas extraordinaires et urgents et en vertu des ordonnances du roi qui devront être converties en lois à ta plus prochaine session des Chambres. «
D'où il n^sulteque, dans les cas extraordinaires, vous êtes obligés de prendre une ordonnance du roi et de venir la convertir en loi à la plus prochaine session. Ainsi, la promesse ministérielle n'ajoute rien à la force de la loi, seulement ou l'exécutera mieux à l^avenir. Voilà toute la question.
Mais puisque je parle sur le ministère des affaires étrangères, je ferai une observation importante relativement à des dépenses qui ont été faites en vertu de traités. Voici les hits : .
Lorsqu'on 1826 nons avons demandé comment il était possiUe d'émettre notre vote législatif sur les dépenses de l'occupation de l'Espagne, qui aurait lieu probablement en 1827 coinme en 1826, H. le président du conseil monta à la tribune et dit : t L'orateur en saurait plus que nous, s'il pouvait prévoir qu'à cette époque nous occuperons encore I Espagne. ■ La réponse a un certain poids. A cette époque cette dépense pouvait être considérée comme extraordinaire, et, comme telle, elle pouvait ne pas figurer dans le budget ; mais nous sommes dans l'année 1827, je demande comment cette dépense se fait en présence des Chambras assemblées? Je neveux pas entrer dans la question politique; mais seulement traiter la quesUon constitutionnelle et légale. Je sais que vous avez le droit de faire, en vertu d'ordonnances du roi, des dépenses extraordinaires, quand les Chambres ne sont pas ^semblées. Sans doute, il appartient au roi de faire des traités de paix et de guerre; mais c'est aux Chambres de voter les subsides. S'il entre dans la politique du gouvernement de continuer l'occoimtion de l'Eâpa^ne, il en résulte une dépense extraurdinaîre, j'en conviens; mais déjà ces traités nous ont été communiqués : iisne sont pas indéfinis; ils doivent être soumis au vote des Chambres; ce n'est pas une dépense imprévue. Vous êtes donc obligés, en vertu de l'article 152 de la loi du 25 mars et en vertu de la Charte, de nous présenter, pendant que nous sommes assemblés, l'ordonnance du roi qui autorise la dépense que vous dites. Il y a itàf (»mme je Ta! remarqué, une question constitDtioanelte. Quel est le ministre qui est
iQÊ
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VMii àla barre de ccUte Chambre nous demaocler ■ne loi qui t'aotorise & faire celte dépense? amena. Vous âles dooc ici en coatraveniiun à la loi gni tous j obligeait, et en contravention tîsk-vh des Coambres qui votent IfS sulisides. Je lais que l'année procbaioe tous viendrez nous dire : Messieurs, nous avons dépensé 15 millions pour les affaires de l'Bspagne, ayez la bonté de les payer. C'est à t|Uoi se réduira la marche du minisiere vis-à-vis des Chambres; mal? par là il nous a dérobé notre vote l(:>ffiblatif. N'avoosnous pas le druît de nous plaindre qu'on dérobe aiau aux Chambres des votes constitutionnels et des diacouioDs politiques qui pearent les éclairer et influer sur la détermination do ministère? Toili ce que j'avtis à répondre i M. le ministre des finances sor les crédiU ordinaires et extraordinaires.
H. de VUtilc, mmirtre de» finances. Pour les crédits ordinaires, je n'ai à demander à l'orateur que de vouloir bien entrer dans les détails, non pas devant la Chambre^ parce que je ne veux pas abuser de ees moments ; c'«si à tui-mâme que je renvoie l'examen de celte question.
U. Casimir Périer a fait un compte de 338 millions, dyquel il a déduit les dépenses occauonnées par la campagne d'Espagne. Comme ces dépenses avaient été prévues par les lois, nous n'avions pas besoin de crédits supplémentaires. Qne ce aoit la loi dee finances on toute antre loi qni ordonne une dépense, il but bien que le ministre des finances la fasse. Je déHe que l'on trouve dans aucun ministère une demande de crédit extraordinaire pour des dtl'penses ordinaires : c'est toujours en exécution oeâ lois rendues Me les dépenses sont ordonnancées. Ainsi, que 1 00 retranche ces divises sommes de celte qu'il a présentée comme le résultat de demandesexorbilantes de crédits extraordinaires, on ne troa- Tera plus que l'exécution littérale de ta loi. Les mioisires de la guerre, de la marine, des affaires étrangères, qui, par des circonslaoces imprévues, sont souvent exposée à faire des dépenses extraordinaires, viennent vous demander, conformément à la loi, des crédits supplémentaires pour ces dépenses.
Abordons maintenant la seconde question. Si rorateur auquel je réponds av^t nien voulu achever la citation qu'il avait commem*.ée il y aurait trouvé l'explication qu'il cbercliait. Bile se termine ainsi : ■ Pourvu que ces dépenses extraordinaires eossentété préalablementautorisées par une ordonnance royaile antérieure aux mesures qui pourraient les nécessiter. »
il. CmImIt Pértar. C'était la conséquence
de la loi.
H* de Vlllèle, minittredst finançai. Cela était dans la loi actuelle nui charge le ministre des finances de ne payer les dépenses que lorsque le nuustre consommateur aura obtenu du roi une ordonnance extraordinaire pour le payemeot. 11 est évident qne, dans le système qui nous réfrit, le payement ne sera fait qu'en vertu d'une oidonnance de crédit supplémentaire.
Quant au troisième point, la Chambre vient de voter le crédit supplémentaire nécessaire pour couvrir les frais de l'occupation de l'Espagne pendant l'année dernière. On vient de nous dire que nous procédions d'une manière illégale, car Yoiu êtes, fuoute-fp-on, en présence des Chambres, •t TOUS coaiinues cettedépense saas avoir obtenu
nn crédit spécial. L'orateur n'ignore pas qa*indfc ppQdamment de cette cousidératioo, il t a dasa cette di^pensH une chose particulière, c eat qie, d'après les traités, elle o e» t en réalité qu'ois avance, et que, sous tous ces rapports, il randrail que nous vinssions demander aux Chambres I autorisation, pour l'année dontil s'agit, de caatinuer de faire une avance à laquelle la Cbambrt, duuB la même session, vient de donner soo asseatiment. Je vous demande si c'est là une qoestioi constitutionnelle, et si les ministres peuvent étn taxés de manquer aux devoirs qu^is oot à remplir devant les Chambres?
Je lie crois pas qu'il y ait un seul orateur qnl dans les circonstances actuelles, pnifve dire as goovernement : Tous avez tort de cootioaer cetli occupation. Dans une telle situation, n'y aoraîl-il pas de la part des ministres oubli de leurs devoirs s'ils Tenaient faire déei 1er par les Ghaaibres, dans une dépense positive pour le pays, une question t'>ut à fait diplomatique, une question sur laquelle, j'ose le dire, le ROUTeraoseat seul peut savoir s'il y a intérêt, s'il y a nécessité pour la France d'avoir è la supporter encore, iw s'il n'jr a pas néce^slié. Nous étions dooc oooh plètement à l'abri du reproche ; oiais quand nous n'y aurions pas été, de trop graves intérU eussent été compromis dans la question pour qu'il ne fût pas permis aux ministres (etie eeni le seul qui en prendrai la refpoosalHlitë)
ryer la dépense, et de venir ensuite demanda la Chambre un billd'iodemnité qui aérait néceisaire pour éviter de compromettre des intéréH
3ue nous aurions compromis en suinat la conuite iudîi^uée par TorAteor.
H. Cafttmlr Périer. Ce n'est pas répondre du tout à la question.
CLe chapitre 3 est mis aux voix et adopté.)
Chapitre 5. TraiiemenU dâi ageutt e»n$ulair*i, I,822,0UO fr
Ce chapitre est adopté avec la réduction de 175,000 fr. proposée par la commission.
H. le Président. Chapitre 6. Trailetnenh dtt agents en activité^ 200,000 fr. Cette allocalioa est la même qu'en 18Z7.
M. de CanAoïi. Je ne pois m''emn6cher de faire une observation sur cet artirle. II me semble que la position de ces ngents doit changer; qu'il y en a i^ui sont mis à la retraite ; cependant la somme qui Ipur est allouée reste invariablement ftxéeè 200.000 fr. Je ne reviendrai plus sur les réductions proposées par la commission; mais puisque la commission a rcconno qu'il j aurai! ici une somme de 50,000 fr. qui ne sera» pas employée, je ne vois pas pourquoi tooi consentiriez à la porter au budget. SI nous laissons ainsi des sommes sans destination, 11 fout renoncer à voler le budget, pour s'en rapporter à la discrétion des ministres.
(Le chapitre 6 est rais aux voix et adopté.)
La Chambre adopte Buccessivemeot les chapitres suivants :
Chapitre 10. Présent* dinUmatique» 200.00Û
Cbapi(re 11. Dépeiu» àUene*. . , , , 550,000
Chapitra 12. Dépentet tecrètei 700,000
H. Héchia obtient la parole sur le chapitre 13. Miuiont extraordinaires »t dépenses Unprévue$, 250,000 fr.
H. Méchln-Uoe partie des foads compris sous le n° 13 est desliûée & payer les frais des commissions de liquidations étrangères. le suis loin de me plaindre de cette dépense; mais Je me
SlaioB de la longueur de ces Interminables liquiations. Depuis douze ans les donataires de Pologae De peuvent parvenir & recevoir ce qui k\ur est dû. Cependant t'opératlon est bien simple^ car les sommes ont été touchées par le domiiine de la Pologne, et il n'y a plus qu à régler le compte. Le ministre de la Pologne, prédécesseur ilc œlui en exercice, avait fait aux donataires une singulière proposition, il leur avait dit : Noos vous devons quatre millions; nous vous donnerons pour huit millions de marchandises ; vous nous payerez quatre millions. Ce marché avait été accepté. Hais le ministre qai est actuellement en exercice ne voulut pas le confirmer. Il paraît que ce ministre, qui désire venir ici en qualité de commissaire- liquidatenr, diffère celte grande opération, jusqu'à ce ijut; les circoostaaces le forcent à quitter son minîâlère : il trouver^iit en
Srance une véritable retraite. Mais en attendant, 'aociens généraux, qui ont acquis pins de gloire que de fortune, sont duiDs un état de détresBe- Je m'bonore d'être lié Avol- pîupieura d'entre eux. Je doisdire toutefois qui^ M. Ii^ minisire des affaires étrangères et M. le pn-^ideat du cunseil ont fait tout cequi était en U ur poiivoir pour presser cette liquidation. Je cruis qu'il y auraU (jueliue moyen d'amener un solide en faveur de ces donataires de la Pologne, qui sont déjà dans un d^^ avancé, et dont les hesi if^.^ ^ont ur^eatâ.
(L'orateur ne faisaut aucune propo&i|iûaj l6 chapitre est mis aux voj'X «t «dt^-}
On passe an budget du ministère des affaires eeeléstastigues,
La discMssion générale s'établit sur ce lolnistère.
H. Leclerc de Beaulieu a la parple.
H. Ijeelere 4e Beanllca. Messieurs* le second des orateurs qui ont parlé dans ta discussion
géoérale vous a dit que les afaires ecclésiasques avaient été portées de 22,500,000 fr. à 38,500.000 fr.; il parlait dans la supposition du budget qui noua avait été présenté. Je pense que le bpdget des airaires ecclésiastiques a besoin, plus qu'aucun autre, de certaines explicatîoas. pour ^ue les augmentations qu'il a reçues jus-
Îu'lci puissent être appréciées à leur juste vaeur. J'ai cherché le muyen d'arriver à cette juste appréciation Uansla comparaison des deux bud- ^8 du clergé, de 1821, le dernier qui ait été fait par le précédent ministère, et de lfô7, le dernier qui ait été voté sous le ministère actuel, et auquel on veut aujourd'hui nous ramener.
Je Us au budget de 1821 : Dépemies du clergé. Sur le budget de l'intérieur, chap.
TH
22,800,000 fr.
Sur le fonds des pensions. . . ■ 4,H):),000
Total Ï6,900,0p0fr.
En 1827, le ministre vous de^
manda 34,600,000 fr.
il employa sur lo fonds des pensions 2,530,000
Total 37,0S0.000fr.
La différence des deux budgets demandés est de 11,700,000 fr. ; mais en y fiiisant entrer lo fonds des paisions, elle n est plus que de 10,130.000 fr.; c'est ce dernier chiffre qui exprime la vraie différence. Vous comprenez, Uessieurs, que les pensions des ecclésiastiques foaotionnaires, imputées sur leurs traitements, doivent être comptées comme solde de déitenses. et que si elles sont payées par le miuisière des finances, oe n'est qu'on ordre de comptabilité qui ne change rien au fond des choses.
Parcourons rapidement les divers articles qui composent cas 10,130,000 fr., et d'abord Je vois le dernier diapitre intitulé Collèges rowua. 1,825,000 fr. ; il n'a d'autre arilnitéaxecle âeifgé que d'être régi par le même ministère.
Je vois Msuite les secours aux communes pour les églises et presbytères, et les dépenses des édifices diocésains portées ensemble à 2.400,000fr. Ces deux articles. Messieurs, ne Faisaient point partie du budget du clergé en 1821 ^ ils faisaieat ^rtie du chapitre du budget de l'intérieur, intitulé fravaiue extraordinaires à la charge de l*Etati M est vrai qu'ils n'y étaient portés que
K>ur 700,000 fr. Vous dirai-je toute ma pensée, essienrs? je prase qu'ils eussent pu y rester, et que la rancune de m. le ministre de Vintérieur, en paralysant la bonne volonté des conseils généraux et municipaux, a fait pay«>r trop cher & H. le ministre des affaires ecclésiastiques une atfribution qui, en réalité, est susceptible d'être disputée. Quant à cette rancune. Messieurs, elle existe, non seulement sur cet arUcle, mais sur tout ce qui tient au culte et sur les établissoments des sœurs de charité; je ne crains pas d'invoquer ici le témoignage de tous les membres de cette Chambre, qui appartiennent à des conseils généraux et municipaux.
Je poursuis, et recherchant au budget du ministère des finances le chiffre des pensions ecclésiasliques de 1827, que je compare avec celui de 1821, je trouve, déduction faite des pensions im-
putées sur les traitements, et qui ne 8ont,«>mme je l'ai dëji dit, qu'un revirement dans les soldes 'eciergé a recueilli depuis cette fr. do l'extinction des pensions
de dépenses, quel époque, 1,880,1
non imputées. Ceci est un accroissement réel de revenu pour le clergé, quoique ce ne soit pas un accroissement de dépeow pour l'Etat; mais cet accroissement, il ne le doit pas au ministère actuel ; il l'a acquis en vertu de la loi sur les pensions ecclésiastiques présentée par le ministère précédent ; et dunt l'érection de 30 nouveaux si^es a été la conséquence et le principal emploi.
Ceux des membres de cette Chambre qui ont
Eris part à la discussion de celte loi savent que ) clergé en est particulièrement redevable à la fermeté de mon honorable ami, H. de La Bonrdonnaye,qui, celle année là, fut président delà commission du budget.
Aéduisant des 10.130,000 fr. les trois sommes
Sue je viens d'énumérer, je trouve qu'ils se réuiaeoi à 4,025,000 fr., et que c'est là l'augmentation réelle qu'a refioe le clergé peodant lecoon du minlstèn actuel. Cette augmentation, Itai-
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Bieorfl, e8t«1le si éoorme 7 Ne parlons plus ici Aes budftets, qui ue sont que des évaluations : comparons les comptes défluitivement arrêtés : le compte de 1821, quej'ai pris comme point de départ, a été arrêté à 883,054,254 fr.
Celuirte1826 vient d'être arrêté à 981,972,609 Pensez-vous, Messieurs, que, sur une augmentation de 99 millions, 4 millions soient une part exorbitante t
De ces quatre millions, la moitié seulement a servi à porter les desservants sratuagéoaires à 1,000 fr., les sexagénaires à 900 fr., les Ticaires h 300 fr., et à augmenter de 200,000 flr. les seoonrsanx anciennes religieuses et anx vieux prêtres infirmes ; l 'autre moitié a servi à l'accroissement du service. Tant qu'il existera dans DOS budgets de notables déductions pour vacances de succursales et de vicariats, cet accroissement de service n'e?t qu'un acbemioement vers un établissement complet. Les secours aux congrégations sont tes mêmes qu'en 1821. Vous pouvez juger, Messieurs, à quoi se réduit depuis celte époque l'amélioration réelle du sort du clei^é. Quelques légères augmentations ont été accordées a l'âge : la masse des desservants est restée avec les mêmes 750 fr. Le ministère prétendraitil payer le clergé en procès de tendance, en projets de loi contre la presse, en prétendues iofluences occultes ! Biais, Messieurs, où est la
Sreave que le clergé ait demandé un toi mode e payement? Où est la preuve qu'il ait accepté T Ne reste-MI pas démontré à tout homme de bonne foi que le ministère a dirigé ses hostilités contre la presse dans son propre intérêt, et non dans aucun autre. Cependant les conséquences les plus déplorables ont eu lieu : un trop grand nombre dans cette Chambre et hors de cette Chambre s'est habitué k ne plus voir, dans les act^ du gouvernement, les conseils des ministres responsables ; etlandisque les uns cherchent vainement des volontés augustes, qu'il ne nous est pas permis de pénétrer, les autres prétendent y découvrir quelque chose de mystérieux, s'attaquent à un ministère inrisibie, caché denriêre le mlntstëre visible, regardent celui-ci comme un esclave enchaîné.
Ainsi, par Tune et l'antre erreur, le gouvernement constitutionnel est faussé; ainsi est perdu pour nous son plus grand avantage, cefui de mettre les institutions à l'abri du danger, en détournant les orages sur le seul minist^, partie mobile et variable de cette sorte de gouvernement. Savez-vou!*, Messieurs, ce que réclament en de telles circonslances la religion et la Charte? Donnons une existence convenable au clergé; metions-le au^def^ssus du besoin et de la nécesBitéde recevoir l'auméne : au Heu d'exciter parnosdiscussioni des querelles religieuses, qui, dans tous les temps et chez tous les peuples, ont été l'un des symptômes de la décadence des eœinres; foisons que le clergé, assuré de son existence, n'attendant ni perte ni profit de notre budget, puisse, sans être détourné par aucune inquiétude, enseigner aux peuples les vérités de la religion, et établir parmi eux le rè^e de la «Parité chrétienne. Qu'avons-nous Tait jusqu'ici pour arriver à cet ordre de choses? Des promesses sans cesse renouvelées, sans cesse éludées, et que ue garantit même plus le chiffre imprimé du bud-
Set; nos discussions et nos voles, & peine sortis e cette enceinte, se répétant dans chaque conseil général, dans chaque conseil municipal du ro^ume; le clergé mis en jugement chaque année dans trente mille asseniMées délibéran-
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tes : voilà comme notre ministère a conço le moyen de protéger la religion.
ÂTOuons-le, Messieurs, les hommes ont na certain penchant & juger avec rigueur ceux pour qui on leur demande sans cesse; ils sont soavent disposés à chercher des torts et des fanteg
a ai puissent servir de prétexte à leur ararice. ependant que l'honorable général, qui désire que le sacerdoce français n'impose pas à la drilisation une marche rétrograde, se rassure; la civilisation ne peut plus rétrograder ((ne par le triomphe d'une opinion erronée, qm voudrait proscrire la religion des sociétés bumaioes, ne laissant à leur justice d'autre base que l'atilité. Quand an sacerdoce français, il sait fort bien que la religion, placée dans une. sphère élevée audessus des constitutions politiques, s'accommode de tous les gouvernements, s'allie avec tons, répand également ses bienfaits sur tous. Hais vous le dirai-je, Messieurs, ce n'est pas datu des vertus humaines, c'est dans des vertus qui viennent de plus haut, qu'il trouvera des motifs d'attachement k un gouvernement, qui, après l'avoir mis aux prises avecle besoin pendant tout le milieu de sa vie, lui ofrre pour retraite dans ses vieux jours Thêpilal ou le produit des quêtee.
Votre commission du budget de l'an dernier, pénétrée de ces graves considérations, émit a runanimité le vœu que le traitement des desservants fûteofin fixêa 1.000 fr. Ce vœu nelrouTa dans la Chambre aucun contradicteur. Membre de cette ancienne «immlssion, j'ai éprouvé le double regret de voir son vœu négligé en partie par M. le ministre des aRîaîres ecclésiastiques, et combattu par la commission du budget de cette année. Au point ofi nous sommes, je dois me borner à défendre ce qu'a cru devoir faire poor les desservauts M. le minisire des affaires ecdésiasliques. Comme la commission nous a fait deux rapports très distincts, j'ai à répondre à ces deux rapports : sur le premier, que la commission me permette de lui observer qu'il y a peotêtre quelque inconvenance à parler de dévouement et de résignation atix patteurt de l'£gUs0 gallicane. Quelque résignés qu'ils soient, illeiir est permis, il leur est même ordonné de demander à Dieu leur pain quotidien, et conséquemment de désirer l'obtenir; dire & qui attend 900 francs {jour vivre, qu't/ ettdes limites guela meilleures intentions ne sauraient franchir, je le repète encore : c'est une inconvenance, et ce langage ne saurait être justîQé qu'après que les préfets, les receveurs généraux, tes membres des commissions payées, auraient fait l'abandon des trois quarts de leurs traitements.
Je rendrai justice au second rapport : l'on y trouve plus de franchise et d'impartialité. H. le minisire des finances s'est trompé : il a vu cette année les accroissements de recettes, comme il avait vu il y a deux ans la hausse de 3 0/0; ses prévisions trop brillantes ne se réalisent point, et puisqu'il ne veut pas conseiller an roi de retirer fe projet de loi de finances et de lui en substituer un autre, ce qui serait cependant la marche légale et régulière, nous venons, pour le tirer d'embarras, vous proposer le budget imprimé pour 1828. Voilà à peu près le second rapport de la commission : mais tant ^e le budget de 1828 n'est pas retiré, la proposition royale subsiste. Vous pouvez donc, Messieurs, conserver de cette proposition 1,850,000 francs, eu sus de l'extinction des pensions, qui seront nécessaires pour porter à 1,000 francs le traitement des desservants sexagénaires, et à 900 fr.
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le traitement de toaa les -antres. De nouvelles investigations dans les budgets de riotérienr et des finances vous mettront dans le cas de compenser cette augmentation, et d'atUenrs 1,850,000 francs dans un budget de 922miHiODBne sont pas bien importapts. Nous savons d'avance ■qtteceiui-«i,oon)metouste8aatres,8ros8i des crédits BupplémeiitaireSr n'aura d'autres bornes que de dernier écu de nos caisses. Voici que nous l'improvisons sur une proposition appelée résumé, faite soixante-douze beores avant rouvertare des délibérations, et qui n'est nullement appuyée sur ies chiffres. S'il y a un déficit, ce ne seront pu 1,850,000 francs qui affecteront notre crédit ; s'il T a un excédent, soyez Bûrsque ces 1,850,000 fr., non alloués ici, seront dévorés ailleurs, à la perte des contribuables, tandis qu'étant alloués, ils pe seraient, an moins pour plus des trois quarts, qu*une régularisation et une avance d'impositions qui resteront à la charge des communes.
Pour vous convaincre que 1,850,000 francs suffisent, je vous prie de me suivre à la page 140 du bndg^, vnis y trouvères :
« Augmentation pour porter de 900 à f .000 fr. le traitement de bult mille desserrants âgés de 60 & 70 ans, d 800^000 fr.
•> Aiumentatioa de 150 fhincs à tous les desservants, aunlessous de 60 ans. dont le nombre est d*en* TîroQ mille six cents, pour porter leur traitement dé 750 francs à 900 fraucs, ci. 1 , 590,000
Total 2,390.000 fr.
Et plus loii), page 150 :
> Augmentation résultant, cha-
§ue année, du décès des curés et esaervants, sur le traitement desquels la pension ecclésiaBtique était imputée, et de leur remplacement par des prêtres non pensionnés, ayant droit an traitement complet, par apergn pour 1828, ci. 220,000
Ced est indispensable, puisque ce n'est qu'une dépense d'ordfre,
Sour pouvoir compter SUO.OOO fr.
'extinction de pensions ecclésiastiques, aa lieu de 280,000. Total général
Sur quoi, déduisant 240,000
dont M. le ministre des affaires ecclésiastiques vous propose la suppression .
Plus 20,000
sur les frais de bureau, dont la commission voua propose Técono-
mie. Ensemble 260.000
Il reste 2,350,000 fr.
3 ne vous couvrirez, avec les 500,000 francs 'extinction dépensions ecclésiastiques, en con- Bervant 1,850,000 francs de l'augmentation demandée : ce qui formera un budget total de 36,850,000 francs, somme à laquelle je vous propose de réduire le budget des ansires ecclésiastiques pour 1828.
Je terminerai par une considération importante. Une ordonnance royale du 28 mars, élève de 1,000 à 1,200 fr. les traitements des ministres protestants de 3* classe. A Dieu ne plaise, Mes-
sieurs, qo'ancnn sentiment de jalousie me fasse faire cette observation : je désire plus que personne voir resserrer les nœuds de l'union et de ta concorde entre tous les chrétiens, et c'est dans cet eiiprit qne je demande une juste réàprocité- En accordant aux desservants 980 fr., la différence qui existait entre eux et les ministres de 3* classe se trouve encore augmentée de 50 fr. : en les laissant & 750 fr., le traitement d'un desservant ne sera plus que la cinq huitièmes du traitement d'un ministre de 3* classe. Encoro uoe fois. Messieurs, ce que je vous dis ici, je ne le dis que dans un esprit deconcordeet d*uiiion; et l'an dernier, lorsque je donnai mon vote à l'augmentation demandée, je ne fis aucune observation, aucun calcul. Mai» aussi j'ai lien d'espérer que ma propof>ition trouvera un appui dans ceux de mes honorables collègues qui appartiennent à l'une des communautés chrétiennes non catholiques, et je crois pouvoir compter sur l'unanimité de leurs suffrages.
Je propose de réduire le budget des afléires ecclésiastiques & 36,850,000 fr.
M. Dflipllle. Messieurs, le changement survenu dans la présentation du budget ne permet
Suëre maintenant de discussions et encwe moins e oroposiiions sur ses différentes parties. Aussi m*aOBtiendrai-je de développer devant vous tons les objets que je m'étais proposé de vous soumettre.
Parmi ces objets, cependant, il en est no sur lequel je crois pouvoir encore fixer voire attention, que vous trouverez je crois aussi digne de votre sollicitude, et sur lequel la situation actuelle de DosflnaDces vous permettra de prendre une décision. Les observations que ta plupart des orateurs qui ont parlé sur le budget ont faite sur le même objet, prouve l'intérêt général qu'il inspire. Vous savez combien de temps, Uessieurs, nous demandons qu'on améliore le sort des prêtres de nos campagnes. Dans toutes nos sessions la voix de toutes les opinions de cette Chambre se sont élevées en leur faveur ; personne n'a nié que le sort de la plupart d'entre eux était encore à plaindre.
L'opinion publique, qu'on oppose si souvent aux mesures proposées par le gouvernement, ne s'est jamais prononcée contre eux.
Leur zèle pour la religion, leurs soins pour la consolation des individus sur lesquels elle leur
firescrit de veiller; leurs vertus, leur résignation, enr courage, sont connus de toute la Frunce, et se sont rarement ralentis. La commission ellemême leur a rendu cette justice, mais je n'en concluerai pas comme elle, que parce que des individus vertueux savent se résigner et souffrir on peut les laisser dans la Bounrance, surtout lorsque je crois que la fbrtune publique permet de les soulager.
Les secours demandés pour le clergé de France s'étendront sur près de 19,000 individus. C'est près de 19,000 prêtres pour lesquels nous les réclamons, et oui en ont besoin. 100 francs pour porter de 900 à 1,000 francs le traitement de .8,000 curés âgés de 60 à 70 ans et au-dessus, nécessiteraient une somme de 800,000 francs.
Et, h cause des circonstances, 50 francs seulement qui porteraient k 800 francs, au lien de 750 francs, le traitementde 10,600 desservants de succursales, demanderaient une autre somme de 530,800 francs. Total pour ces deux objeto : 1,330.000 francs. . , .
Et puisque, d'après le tableau des évaluations
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do budget de 1S28. en prenant ponr base des produits les recooTreroens de 1825, il se tron- Terait encore un excédent de près de 1,700,000 francs, en y joignant, si vous le voulez, les 240.000 flancs annoncés en dédactioo au budget présenté par ceininistère,on trouverait forilemeot cette somme pour la destiner à cet emploi, dont personne ne conteste la convenance.
Songez que ce sont les ministres de notre re« ligion, sonnez au caractère respectabla dont ils sont revélus, songes que ce sont enx qui, lorsque l*homme vient au monde, le mettent au nombre des chrétiens; qui, dans le cours de sa vie, le conduisent et raffermissenl dans le chemin de la vertu, et qui, lorsqu'il descend au tombeau, portent des consolations, que peut-être il n'aurait pas sans leur ministère.
Songez, Messieurei, qu'ils rendent principalement ces soins À cette partie nombreuse de la population, qu'un orateur a qualiSé icidepropriitairei oisifs, et qui, en effet, est assez peu éclairée encore pour croire que ta culture des terres, l'amélioration des propriéiés, l'attachement an sol paterufl, sont aussi utiles & la prospérité de l'Btat que les spéculations de la Bourse et que Tagiolage; qui est assez dans Terreur pour préférer tes mœurs pures et tranquilles des campagnes k Tesprit éclairé, & la philosophie des habitants de^ grandes villes ; enfin, ft c^te immense majorité des habitants de la Francequi se livrent à l'agricullure, et en faveur desquels la Chambre élective a été as^ez peu éclairée ellemême pour voter l'année dernière un dégrèvement de près de 20 millions, au lieu de verser cet argent à la Bourse pour enrichir encore davantage les banquiers actifs de la capitale.
Oui , Messieurs, ces prêtres occupent lenr vie k porter des paroles de paix et d'union, au lieu de semer la haine et rinqtiiétode en réveillant nos discordes ; à détruire renét des mauvaises doctrines, au lieu de les propager.
Ils prêchent aussi l'égalifé, mais cette égalité
Soi nous rend ton? effectivement égaux devant ieu ; mais cette égalité qui commande à tous les citoyens d'être soumis aux lois, de respecter les pouvoirs légitimes, et ceux qai sont legalemeot établis.
Jamais vous ne les verrez monter en chaire pour aigrir les ressentiments par des reproches ou par des menaces, mais au contraire pour les apaiser; encore moins pour approuver la discorde et le tumulte, et le manque de respect dû à leur roi, mais pour y rappeler au coolraire ceux qni s'oublient asses pour s'en écarter.
Voilà, Messieurs, quel est leur ministère; donnez-leur tes moyens de le remplir dignemMit. Qu'ils ne soient plus à la merci des personnes auprès desquelles ils l'exenient, dont beaucoup peu riches elles-mêmes ne sont pas en état de le faire, et |iarmi lesquelles il ne s'en trouve que trop qui joignent à une grande existence vis-àvis d'eux un refus dur et quelquefois humiliant.
8f vous jugez (et ce n'eût pas été mon avis dans toute autre circonstance) que l'établissement de nouvelles cures et de nouvelles succursales puisssent encore être retardées, ne refusez pas, du moins quand vous pouvez le faire, d'améliorer le sort de vénérables ecclésiastiques, dont beaucoup, déjà courbés sous le poids des années, n'ont cessé, depuis le temps de nos mal- 'taeurs jusqu'à présent, d'être fidèles à leur IHeu et à leur roi, dont les vertus enfin et lacoudoite sont un cootie*p<dd8 aux vfoes qn*nns partie de
la société, imbue des mauvais prfticipet qv^tn ne cesse de répandre, ne met que trop en éridence et en pratique.
Cette augmentation de traitement ne sera pas, autant que quelques personnes le peoaeat, à k charge des contribuables : quand les prêtres auront de quM Tirre et exister décemment, les ooatribuabÏM ne seront plus obligés eux-mêmes de lenr en fournir, ce qui. comme vous le nves, est presque général dans nos canpaguM.
rajouterafici uneobservation qui, saus doqte* vous frappera comme moi ; c'e«l que la aitoation actuelle au clergé de Fraone est, sons le rapport de ses ressouroes et de son traitement, daos une proportion de beauconp inférieure t tous Jes corps d'&;clésiastt>iues existants dans les diftêrenls Btats de l'Burope.
J'appelle aussi votre sollicitode sur celles des anciennes religieuses qui, privées de leurs pensions, les réclament ellea-^mémes depuis si lon^ temps, ou ne peuvent pas vivre avec la modiaié de celle qui leur est allouée. Bappeles-voos que beaucoup de ces filles vertueuses se eousacreut, malgré leur misère à de pénibles devoirs pour soulager llnfortuue, quand elles eu sont wesmémes les victimes, et pour porter * tant de malheureux auxquels elles donnent leors soins, et les consolations de la religion, et Jes sacoars humains.
Vous avez applaudi et j'applaudis moi-même à l'augmentation du traitement que le roi vient d'accorder aux ministres du culte protestant : que la religion de l'Etat ne soit pas moins lues traitée que les autres cultes.
Ici, Messieurs, je repousserai l'assertiim avancée par quelques orateurs, qoi supposent qu'il existe un parti qui, non seulement veut s'emparer de l'autorité, mais encore étendre la d<»nination de la religion catholique eo France aux dépens d'une autre eroyanee: car, il bot le dire, c'est là le fond de leur peuséa.
Je n'entrerai point dans des disGBSsioas qas je trouve inopportunes à celte tribune. Loia de moi, loin de nous toute idée d*in tolérance. Les Français d'une antre croyance, aoumis aux kris, sujets fidèles du roi, seront toujours nos ^citoyens, nos frères, et nos amis. Hais iiousvonloDS, et sansarrière-p^sée, comme o» le suppose, que la religion catholique soit la religion dominante de l'Btat; et. je le répùte, qu'elle et ses miaifr tre soieut traités, honorés comme ils doivent l'être, et avec cette convenance qui inspire le respect, qui doit toujours l'environner, le demande que le traitement des curés âgés de 60 à 70 ans et au-dessus soient, dès l'année 1828. portés de 900 à 1,000 francs, et que celui des di^sservants des succursales soient portés de 750 à 800 francs, en attendant que le traitement de ces derotos puisas être porté à 900 francs, comme il l'avait été proposé d'abord par le gouvernement dane le buâsBi de U28.
M. le PrësMcat annonce qu'il a fait im|^mer pour le ministère des affaires écclésiasUqaes un tableau comparatif, qui comprendra les allocations de 1827. celles qui avaient été demandéM pour 1826, et les nouvelles propositions de la commission, avec leurs différoiccs; que ee ta^ blean sera distribué demain, pour servir à la disp cussion des articles.
La délii»ération est continuée à demain.
La séance «st levée à cinq heuKs et desiie.
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CHAMBRE DES PAIRS
Séane* du vendredi IS mai 1827, - PRfiSU^B PIB K. LE QUMCBUEa.
A ane beure. la Chambre se réunit en vertu de riioaraeuient porté au procte-verbaldela séance d'£icr.
Uectnre faite de ce procès-verbal, rassemblée «0 adopte la rédaction.
M. I« PrAMciit met nous les yeux de la Chambre une requête présentée par M. lemanmis Aiexandre-Josepb de Buisgelin, et tendant ft éteblir son droit de succession a la pairie dont était revêtu feu U. le marquia Paal-Gabriel-Brano de BoisgeliQ, son frère.
Ce droit résulte en sa fovenr d'une ordonnance du roi, du 1" août 1817, déposée aux archives de la Chambre, et dont la teneor mit :
ouohharcs im aoi.
Lotns, FAR u esACB u Dno, Roi si fuata n oi
lUVABU,
A toos eeax qui eu présentes verront, aalot.
Sur le rapport d» noire pr^aidtot du coomU des B^uîstret,
Ifoui 4T0IU ordouti «t ord«iiBODi ce qui rail :
An. 1«. Les rang, litre et qualité de pair du loyaame, qn'il nous a plu aeeorder par ootr* ordonnance du 17 aodt 1815, i notre eti«r et tJoi Bruno, marquis de Boisgelin, seront traasiiLis héréditairemeot î notre amé Alexandre, comte de Boisgelio, lieutenant de DOS gardes du corps, et colonel de la dîxiÂma lerion de la garde nationale, frère dudit marquis de Boisfèlin,
Eour en jouir, lui et sa descendance màje, naturelle et ifilIoM, riaaa le cas ot la titulaire actuel Tiendrait k décéder sans poelérité mâle, naturelle et lécitinu.
Art. S. Voaloin et ordonnons qne ladite iranifltfHioD, aux Mmditions «t dans lei cas el>denas énoncée, soit mentionnée et antorieée dan» les lettre* patentes signéet et scellées de notre mod bmm, qui seront délirrées audit marquis de Boisyslis^ an st qa»lité de pair de France.
Art. 3. Notre président du coieil des miaisires, et notre garde des sceaux, mii^tre saorétalrs d'Etat «a dëjutrtement de la lustice, sont «harigés de r«zécotion des présentes.
Donné an cb&teau des Tnileries, le 1** Jour du awis d'août de l'an de grice 1817, et de notre régne lois-.
Signé : LOUIS.
Et plm bas, Par le roi :
Signé : Ricasuic.
Pour établir qne le cas préva par cette ordonnance esi arrivé, le requérant produit à Tappuî de sa demande : l" Pacte de décù «le feu M. Paul- Gabriel-Bruno, marquis de Boisgelin, pair de France, décédé à Pans le 3 mai courant; 2* uo acte de notoriété pas^^é devant Berceon, notaire i Paris, et constatant que M. le marquis de fioisgelin (Paul-Cabriel-Bruno) est décédé sons postérité m&le, d'où il résulte que la pairie se trouve dévolue, aux termes de l'ordoooaace du roi susaatée. à H. la marquis de Bois^slia (Alexaodre- Msepb).
IndépendaiDmeiU da cette jneUfleatioa* Je re-
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quérant produit son acte de naissance, dnqnel résulte qu'il est né à Boi8«elin. déparlement des Gétes-du^rd, le U avril 1770, et que, par conséquent, il a atteint l'âge requis pour siéger dans la Chambre et pour prendre part à ses délibéralions.
BaBo il représente, dans une lettre de H. le chancelier de France, en date dn 11 de ce mois, l'agrément donné par le roi à oe qu'il poursuive sa réception.
Le tout, aux termes de l'article 77 du r^Iementr devant être renvoyé à l'exameo d'une commission de trois membres désignés par ta voie du sort, M. le président désigne de suite, par cette voie, les membres qui doivent faire partie de la commissiOD.
Les commissaires désignés sont MM. le dne d'Uzès, le comte d'HanMoovUle et le marqois de
Mortemart.
La commission ee retire dans l'un des bureaux pour procéder à la vérittcation qui lui est confiée.
Cette vérification terminée, elle rentre dans ii salle, et, en son nom, M. ledocd'Uzès, l'Un de se* membres, déclare qu'examen fait des litres produits par M. le marquis de Boiigelln, ils ont été trouvés parfaitement en régie et que rien ne s'op*pose à U réception du nouveau pair.
LaChambre, consultée^ déclare valables les titres produits par M. te marquis de Boisgeltu, et ajourne sa réception à la prochaine séance.
L'ordre du jour est ensoite proclamée.
Il appelle la tuite de la délibération sur Im urHelet du projet de code forettier.
Les commissaires du roi chargés de la défrase de ce projet sont introduits.
La délibération est reprise au point où elle s'était arrêtée dans la séance d'hier, c'est-à-dire & l'article 81.
Cet article et les articles solvants, iusqties et y compris l'article 41, ne donnent Heu a aucune ot>serration et sont adoptés pour la teomr d-anrAs : Art. 31. " Cbaque adjudicataire sera tenu d avoir un lacteur ou garde-vente, qui sera agréé par l'ap gent forestier local, et assermenté devant le juge (te paix.
« Ce garde-vente sera autorisé à dresser des procès-verbaux, tant dans la vente qu'à l'ouTe de la cognée. Ses proi;ës-verbaux seront soumis aux mêmes formalités que ceux des gardes forestiers, et féront foi jusqe'd preuve contraire.
« L'espace appelé l'ouïe de la cognée est Qxé à la distaoce de deux cent cinquante mètres, à partir des limites de la coupe.
Art. 32. ■ Tout adjudicataire sera tenu, soui
Peine de 100 francs d'amende, de déposer cbei agent forestier local et au greffe du tribun^ de l'arrondissement l'empreinte dn marteau destiné & marquer les arbres et bois de sa vente.
« L'adjudicataire et ses associés ne pourront vfoir pins d'un marteau pour la même vente, m en marquer d'antres bois que ceux qui provîen-^ dront de cette vente, eons peine de 500 francs d'amende.
Art. 33. ff L'adjudicataire sera tenu de respecter tous les arbres marqués ou désignés pour demeurer en réserve, quelle que sott leur qualification, lors même que le nombre en excéderait celui qui est porté au procès*verbal de martelage et sans que l'on poisse admettre en compensation d'arbres coupés en contraventiou, d'autres arbres non réservés que l'adjudicataire aurait laissés sur pied.
Art. 34. • Les amendes eacoumea par les ad-
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jndicat^es, en Tertu de l'article précédent, pour abatage on déficit d'arbres réservés, seront du tiers en ftus de celles qai sont déterminées par Tarticle 192, tontes les fols que l'essence et la circonférence des arbres pourront être constatées.
< Si, à raison de l'enlèvenient des arbres -et de leurs souches, ou de tout? autre circonatancei 11 y a imposnibilité de constater l'essence et ta dimension des arbres, l'amende ne pourra être mc^ndre de 50 francs ni excéder SOO francs.
I Cuns tous les cas, il y aura lieu à la restitution des arbres, ou, s'ils ne peuvent être représentés, de leur valeur, qui sera estimée à une somme égaie & l'amende encourae.
<• Sans préjudice des dommages-intérêts.
Art. 35. " Les adjudicataires ne pourront effectuer aucune coupe ni enlèvement de bois avant le lever ni après le coucher du soleil, à pdne de 100 francs d amende.
Art. 35. • Il leur est interdît, à moins que le procès-verbal d'adjudication n'en contienne l'an* iorisalioo expresse, de peler ou d'écorcer sur
Sied ancua des bois de leurs venten, sous peine e 60 à 600 flancs d'amende; et il y aura lieu à la saisie des écorces et bois écorcés, comme garantie des dommages 'intérêts, dont le montant ne pourra être inférieur à la valeur des arbres Indûment pelés on écorcés.
Art. 37. ■ Toute contravention aux clauses et conditions du cahier des cbarges, relativement au mode d'abalage des arbres et au nettoiement des coupes, sera punie d'une amende qui ne pourra être moindre de 50 francs ni excéder 500 francs, sans préjudice des dommages-intérêts.
Art. 38. « Les agents forestiers indiqueront, par écrit, aux adjudicataires, les lieux où il pourra être établi des fosses ou fourneaux pour charbon, de» loges ou des ateliers ; il n'en pcrârra être placé ailleurs, sous peine, contre l'adjudicataire, d'une amende de 50 francs pour chaque fosse ou fourneau, loge ou atelier établi en contravcniion à celte disposition. •>
Art. 39. » La traite des bois se fera par les chemins désignés au cahier des charges, sous peine, contre ceux qui en prati<|ueraieQt de nouveaux, d'une amende dont le minimum sera de 50 francs et le maximum de 200 francs, outre les dommages-intérêts.
Art. 40. ' La coupe des bois et la vidange des ventes s<^ront faites dans les délais fixés par le cahier des cbarges, À moins que les adjudicataires n'aieut obtenu de l'administration forestière une prorogation de délai ; à peine d'une amende de M b 5(X) francs, et, en outre, des dommageaintérêts, dont fe montant ne pourra être inférieur ft la valeur estimative des bois restée fur pied ou gtsaDtssur les coupes.
«11 y aura lieu à la saisie de ces hois, à titre de garantie pour les dommages-intérêts.
Art. 41. •> A défaut, par les adjudicataires, d'exécuter, dans les détais fixés parle cahier des charges, les travaux que ce cahier leur impose, tant pour relever et faire fiiconncr les ramiers, et
Eour nettoyer les coupes desépines, ronces et arustesnuisibles, selon le mode prescrit & cet e^el, que pour les réparations des chemins de vidange, fossés, repiquement de places b charbon et autres onvrages a leur churge, ces travaux seront exécutés a leurs fïais, b la diligence des agents forestierfi, et sur l'autoritiation du préfet, qui arrêtera ensuite le mémoire des frais et le rendra exécutoire contre les adjudicataires pour le payement. «
L'article 42 s'exprimait en ces termes : Art. 42. « Il est défendu à tous adjudicataires, leurs facteurs et ouvriers, d'allumer da fea aileurs que dans lenrs loges ou ateliers, à peloe d'une amende de 10 à 100 francs, sans pri^adice de la réparation dn dommage qui pourrait résulter de cette contravention.
M. 1« «Ittc d^Bacars observe que, dans certaines localités, on appelle atelier l'espace lÎTré à chaque bûcheron pour sa tâche, de sorte que la réunion des divers ateliers comprend la coupe toiit entière. Il pourrait résulter de cette circonstance quelque doute sur le véritable sens de l'article 42. Le but de cet article étant prédBément d'empêcher que l'on allume du feu dana les ventes, il eût ëie préférable de ne faire exception que pour les logei. Au moins faudrait-il
Sue l'ordonnance d'exécution s'en expliqu&t,afin c lever toute Incertitude.
M. I« marqoia de B»vthllller, commitiaire du rot, directeur général det forêts, estime que l'article ne peut donner lieu b aucune incertitnae : d'après le sens donné an mot atelier dans les articles précédents, et notamment parTarticleSS, il ne saurait avoir dans celui-ci la signiflcatitni étendue que l'on redoute.
L'observation n'ayant pas d'autre suite, Varlîcle 42 est mis aux voix et adopté.
Les articles 43, 44, 45 et 46, formant la fia de ta section IV; les artioles47, 48, i9. 50, 51 et 62, formant la section V ; et les articles 53, 54, 55 et 56, faisant partie de la section VI, sont adoptés sans réclamation dans la teneur suivante :
Art. 43. « Les adjudicataires ne pourront déposer dans leurs ventes d'autres bois que ceux qui en proviendront, sous peine d'une amende de 100 & 1.000 francs.
Art. 44. •> Si, dans le cours de l'exploitation de la vidange, il était dressé des procès-verhanx de délits ou vices d'exploitation, il pourra y écre donné suite sans attendre l'époque du récolement.
« Néanmoins, en cas d'insuffisance d'un premier procès- verbal sur lequel il ne sera pas intervenu de jugement, les agents forestiers pourront, lors du récolemeut, constater, par un nonrcau procès-verbal, les délits et contraventions.
Art. 45. « Les adjudicataires, à dater du permis d'exploiter, et jusqu'à ce qu'ils aient obtenu leur décharge, sont responsables de tout délit forestier commis dans leurs ventes et à l'ouïe de la cognée, si leurs facteurs ou gardes-ventes n'en font leurs rapports, lesquels doivent étire remis à l'agent forestier dans le délai de cinq jours.
Art. 46. « Les adjudicataires et leurs cautions seront responsables et contraignables par corps au payement des amendes et *%stitutions enconrues pour délits et contraventions commis, soit dans la vente, soit à l'ouïe de la cognée, par les facteurs, gardes-ventes, ouvriers, bûcherons^ voliuriers et tous autm employés par les adjodlcatatres. >
SBcnoN V.
De$ rètrpentaget et rieolementt.
Art. 47. « Il sera procédé au réarpenlage et aa récolement de chaque vente, dans tes trcns mois qui suivront le jour de l'expiration des dâaie accordés povrlatidange des coupes.
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Ltrajudiciaire signifié local; et si, dans le mois après la s^niUcatioa de cet acte, radministration n'a pas procédé au réarpentage et aa récolemeot» l'adjudicataire demeurera libéré- Art. 48. « L'adjudicataire ou sou cessloanaire sera teau d'assister au récolement, el il lui sera, à cet effet, signifié, au moins dix jours d'avance, QQ acte contenant l'iadicalion des jours où se feront Le réarpentage et le récolemenl : faute par lui de se trouver sur les lieux ou de s'y faire re-
Présenter, les procès-verbaux de réarpentage et e récolement seront réputés contradictoires. Art. 49. f Les adjudicataires auront le droit d'appeler uu arpenteur de leur choix pour assister aux op&^tions du réarpentage : à dëfout par eux d*u8er de ce droit, les procès-verbaux de réarpentage n^en seront pas moins réputés contradictoires.
Art. 50. fl Dans le délai d'un mois après la clôture des opérations, l'administration et l'adjudicataire pourront requérir l'annulation du procèsverbal pour dôAmt de formes ou pour làusse ëoonciatîoD.
•t II EC pourvoiront^ à cet effet, devant le conseil de préfecture, qui statuera.
■ En cas d'annulation du procès- verbal, l'administratton pourra, dans le mois qui suivra, ^ faire suppléer par un nouveau procôs-ver-
Art. 51. « A l'expiration des délais fixés par l'article 50, etsi l'administration n'a élevé aucune contestation, le préfet délivrera à l'adjudicataire la décharge d'exploitation.
Art. 52. « Les arpenteurs seront passibles de tons dommages-intérêts, par suite des erreurs
au'ils auront commises, lorsqu'il eu résultera une ifférence d'un vingtième ae l'étendue de la coupe. »
« Sans préjudice de l'application, s'il y a lieu, des dispositions de l'article 207.
Section VI.
Dei ttdjudieatiotu de glandée, panagg et paUton*
Art. 53. • Les formalités prescrites par la section m du présent titre, pour les adjudications des coupes de bois, seront observées pour les adjudications de gUndée, panage et patssoa.
» Toutefois, dans les cas prévus par les articles 18 et 19, l'amende inflgee aux fonctionnaires et agents sera de 100 franta au moins et de 1,000 francs au plus, et celle qui aura été encourue par l'acquéreur sera égafe au montant du prix de la vente. •
Art. 5i. « Les adjudicataires ne pourront introduire dans les Foréls un plus grand nombre de porcs que celui qui sera déterminé par l'acte d'adjudication, sons peine d'une amende double de celle qui est prononcée par l'article 199. "
Art. 55. « Les adjudicataires seront tenus de faire marquer les porcs d'un fer chaud, sous peine d'une amende de 3 francs par chaqae porc qui ne serait point marqué.
« Ils devront déposer l'empreinte de cette marque au greffe du tribunal, et le fer servant ft la marque- au bureaa de l'agent forestier local, sous peine de 50 francs d^mende. >
Art. 56. « SI les porcs sont trouvés hors des cantons désignés par l'adjudication, ou. des
cbe*
mins indiqués pour s'y rendra, il y aura lieu, contre radmdicataire, aux peines prononcées par l'article 199. Bu cas de rétadive, outre l'amende encourue par l'adjudicataire, le p&tre sera condamné & un emprisonnement de cinq à quinze jours. »
L'article 57, le dernier de la section VI, était ainsi conçu :
Art. 57. a li est défendu aux adjudicataires d'abattre, de ramasser ou d'emporter des glands, faines ou autres fruits, semences on productions des forêts, sous peine d'une amende double de celle qui est prononcée par l'article 144. >
M. le eomte LieeoatenJx demande pourquoi l'on n'a pas compris au nombre des protiibitions
Sortées par cet article, celle d'enlever du plant, ont la conservation cependant importe encore plus aux forêts que celle des fruits on des semences.
M. le vieomte de MarltgDUe, minùtre d'Btat, commistaire du rot, observe que le Âiit de l'enlèvement des plants est prévu par un article spécial, l'article 195, qui qualifie ce fait de délit et le punit de peines sévères : il était donc inutile d en faire mention ici.
L'article 57 est mis ans voix et adopté.
La délibération s'établit sur la section VU.
L'article 58, te premier de cette section, s'exprimait ainsi :
Section VU.
Det affeetaiiwu à titre particulier dam le» boie
de mat.
Art. 58. ■ Les affectations de coupes de bois ou délivrances, soit par stères, soit par pieds d'arbre, qui ont été concédées à des communes, è des établissements liiduâtriets ou à des particuliers, nonobstant les prohibitions établies par les lois et les ordonnances alors existantes, continueront d'être exécutées jusqu'à l'expiration du terme fixé par les actes de concession, s'il ne s'étend pas au delà du l** septembre 1837.
Les affectations faites au préjudice des mêmes
Êrobibitions, soit à perpétuité soit sans indicaon de termes, oo a des termes plus éloignés que le 1" septembre 1837, cesseront à cette époque d'avoir aucun effet.
< Les concessionnaires de ces dernières affectations qui prétendraient que leur titre n'est pas atteint par les prohibitions ci-dessus rappelées, et qu'il leur confère des droits Irrévocables, devront, pour y faire statuer, se pourvoir devant les tribunaux, dans l'année qui suivra la promulgation de la présente loi, sons peine de déchéance.
« Si leur prétention est rejetée, ils jouiront néanmoins des effets de la concession, jusqu'au terme fixé par le second paragraphe du présent
article.
■ Dans les cas où leur titre serait reconnu valable par les tribunaux, le gouvernement, quelles que soient la nature et la durée de l'afteciation, aura la faculté d'en affranchir les forêts de l'Btat, moyennant un cantonnement qui sera réglé de gré a gré, ou, en cas de contestation, par les tribunaux, pour tout le temps que devait durer la concession. L'action eu cantonnement ne pourra pas être exercée par les concessionnaires. »
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U. IcConle d'Armot obtient ta parole pour proToqoer eacore qaelgaes explications Bor divers puata dont il a déjà eu l'occasion d'cntrete- DÎT la Chambre dans le cours de la discussion générale. Il avait demandé alors pourquoi le projet de loi se montrait plus rigoureux envers les arfeclatiooB qu'envers les droits d'usage? il lui a été répondu que les affectations étaient postérieures aux lois prohibitives de 1566 et 1669, tandis que les droits d'usage remontaient à une époque aolérieure; et qu'il y avait lieu d'être plus sévère envers des concessions faites en contraventioa & ces mêmes lois. On a dit encore que les affectations étaient de véritables aliénations, et qu'ainsi elles étaient proscrites par les principes éleniels de la monarchie sur i*aliéDabilité du domaine. Ou a répondu enHn qu'elles constituaient des actes de haute adminintratioB, toujours révocables de leur nature. C'est sur ces diverses assertions que le noble pair croit devoir appeler encore quelques instants Tattention de la Chambre. H observera d'at)ord qu'en supposant évidente la doctrine établie tant par le rapporteur que par le commissaire du roi, il était parfaitement inutile de rien préjuger par le code ; car on ne doit ni on ne peot supposer que les tribunaux ignorent les lois et qu'ils ne sachent pas en faire une application judicieuse. De deux choses Pane : on l'interprétation donnée aux lois aiciennec de la matière est exacte et certaine, et alors les tribunaux jugeront dans le sens du projet et sa disposition est superflue, ou l'interprétation est douteuse, et alors c'est aux tribunaux que la question doit nécessairement être renvoyée, et la loi ne doit nullement la trancher. En réalité, il font bien le reconoatire, la question est douteuse, car Topinioa du commissaire du roi et du noble rapporteur, quelque importante qu'elle soit, est contrebalancée en ce point par celle qu'a émise la Cour de cassation lorsque le projet de code fut soumis à son examen. Cette cour, loin de regarder les affectatroos comme proscrïies oor les lots fondamentales de la monarchie, loin de les regarder comme de véritables uiénations. les a considérées au contraire comme des contrats qui devaient 6tre respectée lors même que leur durée était ittimit^. Sur quelles raiwns s'appuie l'opinion opposée? On doit considérer, dit-oo, les affectations comme des aliénations: mais eu supposant l'asBimilatiou exacte, au moins ne faudrait-il pas les traiter
8 lus défavorablement que les autres aliénations, n invoque toujours l'iaaliénabilité du domaine comme une des lois fondamentales de la mooarcfate. Peut-être serait-it plus exact de dire qu'elle aurait dA être, en effet, une loi fondauien- ^e de la monarchie, mais que dans la réalité la législation soroette matièren^a été établie que fort tant, et n*a jamais été complète ni strictement exécutée. Si, en effet, on peut invoquer des lois générales qui consacrent l'inaliénobilité da domaine, à côté d'elles se placent des dispositions législatives spéciales qui te débuleent; et si on la considère comme une antique tradition et comme un usage sacré, les faits sont là pour démentircette opinion. Sans remonter, eo effet, à la seconde race, qui a péri précisément parce qu'elle avait tout aliéné, ne voit-on pas, dans les premiers temps de la troisième race, des parties considérables dn domaine, des provinces entières aliénées, soit par donations, soit par ventes, soit par voie d'apanage, et cela quelquefois au prom de femmes, poisqne ce n'est que ^ testament de Pbilippe-le-Bel, eu 1314, qu'il
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fut défendu d'accorder des apanages à des femmes. Quelquefois l'aliénation d'une provîaoe était fbite sans clause de retour ; témoin l'aliénation de la BourgofToe. faite par le roi Jean, eo 1363. Sous François l*', on iruuve encore de nombreux exemples d'aliénations, et ce n*est
3ue dans l'ordonnance de 1666 que le principe e l'inaliénabilité se trouve écnt pour la première fois. Cette ordonnance réservait tontraoîs il la couronne deux moyens d'aliénation. Tapanage et l'engagement, et, dés lors, les souverains n'eurent plus besoin de recourir à l'aliénatios pure et simple. Combien de fois le mode de rengagement n'a-t-il pas été employé pour snbreoir a des besoins ou pour couvrir des libéralités f Mais qu'a-t-on fait a l'égard de ces diverses atlénations? Celles qui remontaient & une époque antérieure à ibm ont toutes été conBrméra sans restriction ; et les engaeeménts eux-mêmes, quoique essentiellement revocables, ont cependant aussi été maintenus par la loi du 14 ventdse an Vn, à la charge par les eogagistes de payer le quart de la valeur. D'autres alieoatioos plus récentes ont encore eo lieu par voie de majorats accordés avec clause de retour, soit des biens do domaine de l'Stat, soit des biens du domaine de la couronne, soit des biens qui constituaient ce qu'on appelait le domaine extraordinaire. Aon seulement on n'a pas invoqué, à l'égard de ces majorats, le principe de rinaliénablTité. mais U se trouve dans le code rore.<tier uo titre entier qui les concerne. Le noble pair n'entend rien contester de ce qui a été bit a l'égard de ces diverses classes d'aliénations : mms il demande pourquoi les affectations, qui ne touchent point au fonds et qui ne sont que des concettsioos de fruits, seraient traitées plus défavorablemeot que les aliénations du fonds lui-même; pourquoi, tandis que tons les détenteurs de domaines aliénés on engagés ont fini par être reconnus propriétaires iocom mu tables, les possesseurs d'affectations seraient seuls dépossédés? L'ordonnance de 1566 défendait, dit-on. expressément d'aliéner les fruits, fût-ce même pour un an. Ue noble pair ne saurait croire que l'on voulut appliquer cette disposition dans un sens qui, si on radmeltait, pourrait aller jusqu'à proscnre les adjudications annuelles découpes, et qui, dans tous les cas, serait contraire aux (Ûspositions de l'ordonnance de 1669 qui règlent les délivrances de bois d'affouage. Bn supposant d'ailleurs que la prohibition Rtt absolue pour la France, comment appliquer les mêmes principes à une province qui se trouvait régie, à l'époque des concessions, par des lois toutes différentes, à la Lorraine, on se trouvent établies uo grand nombre d'affectations? On dit qu'avant la réunion à la France, le domainey était également inaliénable. Hais on a répondu que les ordonnances des ducs de Lorraine, qui proclament l'ioaliénabitité, n'avaient pas été soumises k l'approbation des Etats, et ne poavaient par conséquent avoir d'exécution. Les aliénations faites ont été d'ailleurs garanties, et par les préliminaires dn traité de réunion en 1734, et par le traité lui-même en 1737, au point
Îoe des aliénations feites dans llnt rvalle de 734 à 1737 ont été judiciairement maintenues. A plus forte raison les affectations doivent-elles l'être. Si on les considère, en effet, sous le véritable point de vue qui leur appartient, on reconnaîtra que ce ne sont pas de véritables aliénations. Le caractère essentiel de l'EJiénation, même temporaire et sous condition, comme l'engage ment, est de dessaisir l'anden propriétaire et
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de oonCfirer sunoaTean la pcmesaion de la chose. Ici» ancoD deâsaiaiseemt'Dt n'existe au profit du conceBsionnaire» et la délivrance des fruiis ne Ui\eât faite qu'annuellemeot.
L'aliénatioD confère à celui an profit de ((ui elle a lieu le droit d'ust-r de la ctioBe ainsi qu'il lui convient. Ici, il y a, au contraire, obligation d'employer les bois délivrés & un usa^e aéter'miné. L'krfecUtion n'est donc pas une aliénation \ et elle a d'autant oioins ce caractère, que, quoi qu'on n'en ait dit, elle n'est jamais Faite à perpétuité. A la vérité, quelriues concessions n ont pas de terme indiqué; mais toutes sont subordonnées à l'existence de l'usine nour laquelle elles sont accordées. Si donc leur durée est illimitée, elle ne saurait avoir un caractère de perpétuité qui n'appartient jamais à un établissèment industriel. On a considéré, d'une autre part, les affectations comme des mesures de oautB administration. Ce caractère leur appartient en effet ; maie la conséquence qu'on en a tirée n'est pas exacte, car il est des mesures d'admifiistratton qui ne sont point révocableSi ce sont celles qui ont pour objet un contrat passé avec vu tiers. Dans ce cas. pour détruire ce qui a été fait, il faut, ou obtenir lu consentement du tiers avec qui I Btat s'est engagé, ou avoir recours, s'il ya liett,&rexpropriaiioa pour cause d'utilité IHiblique, précédée d'une juste et préalable indemnité, aiusi qu'on serait évidemment forcé de le faire si, après le. constnictioa d'un pont &ite par entreprise moyennant la concession d'un péage, les nécessités de l'Etat venaient àexiger que le pëafje fût supprimé. L'objet de l'affectation a été rétablissement d'une usine utile pour le pays : le concessionnaire a rempli ses engagements ; il faut que l'Btat remplisse les siens à son tour et dans toute leur étt.'ndue. Ou a dit eu&u que les affectations étaient toutes postérieures k 1566, tandis que les usages étaient plus anciens ; ce 9Ui expfiqueniit la différence établie par le projet entre ces deux espèces de concessions. Mais c'est encore une erreur, et il existe des usages qui MDtd'une date plus récente que 1566. Qu'importe, d'ailleure, la date d'un contrat? Oës lors (pie rengagement a continué d'être exécuté et qoti la prescriptiiui ne l'a pas anéanti, la bonne foi exige qn'il soit maintenu. Oans cet état, le noble pair demande que le gonvernement s'explique sur deux points, qui sont de saviùr si l'on entend muatenir, sans aouvelles instances, les affectations dont le titre aurait déjà été recoanu ïrréTOcable par arrêt souverain rendu, soii pur l'ancien coaseil avant ki Révolution, soit sous le Cçonvernement impérial, soit depuis la Restauration ; on si on les obligera à se faire reconnaître de nouveau, ce qui serait contraire aux principes en matière de chose jugée ; et si, d'autre pût, malgré l'énonciation faite dans l'article du ^rinâpe de la prohibition portée par les ordonnances de I&60 et de 1669. les tribunaux demeureront toujours juges de la question de nudité on de validité des concessions, conformément aux principes généraux du droit.
11. lo c«aite R«7, rapporteitr de I» commUtion, obtient la parole pour donner quelques explications sur les diverses questions qui viennent d'être soulevées. L'article 58 ne lui parait pu présenter les inconvénients qui lai sont reprocnés : il ne blesse aucun droit, ses disposiiioiu ne sont que favorables aux concessionnaiies, puisqu'il prolonge leur jouissance jus- (pi'aft 1** aoptembre 1837, dans le cas mèoie oft
les affectations auraient été failes au pr^ndiœ des prohibitions portées par les lois et ordonnances existant aux époques où elles ont eu lieu. On ne peut raisonnablement mécoimalire qu'avant la Révolution le domaine de l'Blat n était aliénable que dans deux cas seulement : l'un, pour apanage des puînés m&les de la maison de France, avec retour à la couronne par leur décès sans mâles; l'autre, par engagement à deniers comptants pour les nécessités de la guerre, après dGA lettres patentes enregistrées aux parlements, auquel cas il y avait faculté de rachat perpétuel : car il ne peut être ici question des échanges, puisque les échanges n'entraînent aucune diminution du domaine de l'Etat, attendu que l'objet donné eu contre-écliange prend la place de l'objet distrait du domaine punlic. Or, on ne prétend pas que les anîpclatioos puissent être placées dans aucun des cas où l'aliénation du domaine était autorisée, et dans lesquels cependant elle ne transmettait que des droits per|)étuellemeot révocables; de telle manière que le domaine ainsi aliéné ne cessait pas de faire partie du domaine public, et que l'Etat pouvait toujours y rentrer en remboursant la fliiance qui lui avait été payée. I^es affectations n'ont même aucun des caractères de rengagement : te concessionnaire n'a point la possession de l'objet affecté : l'Etat n'a pa<i cessé de la conserver, et c'est l'Etat qui délivre annuellement aux concessionnaires les portions de fhiits ^ui leur ont été promises. Ces sortes de concessions ne peuvent être considérées que comme des actes du haute administration, ainsi que le rapporteur a eu déj& occasion de le dire. Telles étaient même les précautions des lois pour empêcher la dissipation du domaine de l'Etat, qu'elles interdisaient •< d'en faire le bail, sinon au plus offrant et der- >■ nier enchérisseur, ou d'en accorder les fruits
■ à quelque personne ou pour quelque cause que
■ ce soit; " et qu'elles défendaient aux cours
■ d'avoir égard à toutes lettres ou dispositions
■ par lesquelles il aurait été fait don des bois « des forêts, ou des deniers en provenant, on < vente et coupe par pied desdiL-^ bois. > Il est même inutile d'examiner si les affectations ont été failes dans des vues d'intérêt public : la loi pourrait toujours en faire cesser l'effet, lorsqu'elle jugerait que ces vues sont remplies, on
Sue l'intérêt public commande même d'autres ispositioQS. Les concessionnaires ne peuvent se plaindre, puisqu'ils n'ont pu ignorer que leurs droits, s'ils en avaient, n'étaient que des droits précaires, des droits toujours revocables, des droits de jouissance tant qu'il plairait à l'Btat de les laisser iouir, ou de leur faire des délivrances- Les aliénations du domaine de l'Etat & titre de majorats, dont on a parlé, ne peuvent être l'objet d'aucune comparaison avec les affectations. Elles ont eu lieu sous une législation qui les autorisait et avec les formalités que cette législation avait prescrites. Il n'en existe même
3u un exemple, c'est celui du majorât de M. le uc de Richelieu, et ce majorot at té établi par wu loi. Les autres majorats ont été composés avec des biens du domaine extraordinaire, qui avait précisément cette destination. Les autorisations de construire des ponts, dont on a aussi parié, ont créé des droits, puisqu'elles ont été accordées par des lois, et avec les solennités moyennant lesquelles ces sortes de concessions peuvent être faites régulièrement : il ne pourrait par conséquent leur être porté atteinte çue pour des causes de nécessité publique, et en indemni-
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iant les concessionaaireB. Bofla, etc*eB(ceque Ton De doit jamais perdre de vue dans cette diseiusion, le projet de loi ne dispose qtie poor le cas où les concessionnaires à titre d'afTectations ne contesteraient pas les droits de l'Etat : dans le cas contraire, c'est-à-dire dans celui où ils
firétendraîent qu'ils ont des droits irrévocables, es tribunaux seront juges des prétentions respectives. C'est ainsi que disparaissent tontes les objections qu'on veut faire résulter de ce que quelques affectations auraient eu lieu dans des temps ou dans des pays où le domaine de l'Etat a pu être ainsi aliéné; toutes celles qu'on voudrait également faire résulter de ce que des traités politiques auraient reconnu ou confirmé les' concessions faites ou auraient imposé la condition de les exécuter; ou môme de 1 autorité de la chose jugée : Dans tous ces cas, et gén^lement dans tous ceux où les concessionnaires prétendront qu'il ne peut être porté atteinte k leur jouissance, les tribunaux jueerout. Les concessionnaires ne peuvent rien demander de plus, car ils ne peuvent vouloir dtre juges euxmêmes de leurs droits.
M. le baron Pasqaler estime que quelques éclairrlssements sont encore nécessaires sur une question qui. d'après les dispositions mêmes du projet, deviendra nécessairement litigieuse. U admettra volontiers la doctrine qui vient d'être exposée par te rapporteur sur les aliénations : mais les affectations sont-elles donc des aliénations? C'est ce que le noble pair ne peut croire; et il lui semble qu'on donnerait trop de latitude an mot aliénation, en l'appliquant ft des concessions de ce genre. Bn général, les aliénations emportent toujours l'idée d'un détournement du domaine public, et c'est par cette raison que notre ancienne législation les avait proscrites. Les affectations, au contraire, ont toujours eu un but réel d'utilité publique, l'établissement d'une industrie profitable au canton, à la province, et quelquefois & l'Etat tout entier. Cependant on a été amené à confirmer même les aliénations, tant on a senti qu'il était difficile de toucher à des droits acquis. Le but du législateur doit être de défendre le présent et lavenir: mais, en général, il doit être fort circonspect à l'égard de ce qui se rattache au passé. (Tr, que fait ici le projet? Tout en admettant pour les concessionnaires le recours aux tribunaux, il pose contre eux le principe de i'aasioulation entre les affectations et les aliénations, ce qui change considérablement la position des choses au prejudicç des concessionnaires. Huis ce n'est pas tout : plusieurs de ces concessionnaires ont déjà été obligés de faire reconnaître leurs droits par la justice, et cependant la généralité de l'article semble leur imposer l'obligation de subir encore les chances d'un nouveau procès, dont l'isâue, toujours douteuse, le deviendra plus encore en présence des principes posés par le code. One pareille violation des règles ordinaires ne saurait être tolérée, et. dans tous les cas, une exception devrait être (àite & l'égard des affectations établies en Lorraine. Les lois générales, en matière administrative, ne sont pas toujours sans inconvénient. Sans sortir des limites de la discussion actuelle, it est facile de voir que telles mesures que le déboisement des provinces méridionales rend nécessaires, sont mutiles et peuvent même être nui^bles dans des provinces qui possèdent des forêts. ^îs cet inconvénient devient plus grave encore lorsqu'il
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s'agit d'appliquer ft une province des profaUâlions qui n y ont jamais été établies, des i<rfB antérieures à sa réunion à la France, et de remettre ainsi en question des droits deux fois confirmés par des traités solennels. Le noble pair désire que des explications positives, et s'il est possible même, une disposition expresse insérée dans l'ordonnance d'exécution, vienne rassurer les concessionnaires contre les craintes qu*a fait naître la rigueur et la généralité des principes posés dans le projet de loi.
H. le vl^mte 4e Martl^oae, minUtrt ^Etat, commissaire du roi, obtient la parole. 11 ajoutera peu de chose à ce qui a été dit par le noble rapporteur; mais il est de soa devoir de répondre aux demandes d'explications qiû vtonneut d'être bltes. Lorsqu'il s'est agi de rédiger le projet de code forestier, ceux qui étalent chargés de ce travail ont eu à discuter et ont discuté avec soin la question de savoir ai la loi devait s'occuper des affectations, on laisser à la jurisprudence le soin de décider les questions auxquelles elles pouvaient donner lieu. Le parti le plus facile et le plus commodeétaitsans doute de s'abstenir d'en parler ; mais il a semblé plus juste et plus régulier qae la loi posât les principes dans une matière qui, de tout temm, avait été réglée par la législation générale. U fut donc arrêté que le projet contiendrait une dispoaillon générale sur les affectations. Cette décision une fois prise, comment devaient procéder les rédaotenrs du projet f n leur était impossible de ne pas reconnaître quel était, k cet égard, l'état de la IteislatloD, et quelles conséquences devaient en râulter. Ils ne crurent pas pouvoir se disenser de dire que les lois anciennes avaient dft tre respectées, et que tous les actes contraires & ces lois devaient être annulés. Le projet primitif était, à cet égard, plus rigourrax que le projet actuel : il accordait aux affectations un délai double de celui que fixe l'article 58, mats, à l'expiration de ce délai, il les annulait toutes sans aucune distinction. La Cour decassatioa a trouvé celte disposition trop sév^e: elle a pensé que le code ne devait contenirque des principes, mais que leur application aux diverses espèces appartenait plutêt k l'autorité judiciaire, et qu'U était possible que certains titres de coucession, ne se trouvant pas atteints pa^ les lois prohibitives, dussent être déclarés irrévocables. Le gouvernement s'est déterminé à modifier en ce point le projet originaire : on s'est borné h déclarer en principe que les anéctatioos établies eu contraventions aux lois prohibitives ceneraient après un délai de faveur de dix années : mais ensuite on a prévu le cas où le titre de coucession devrait être maintenu pour un temps plus loD£( ou illimité, soit parce qu'il aurait été ainsi décidé par des arrêts ayant le caractère de la chose jugée, soit parce que la cx)ncession serait antérieure aux lois prohibitives ou à leur mise en vigueur dans les provinces, soit pour tonte autre cause que les tribunaux apprècieraioit dans chaque espèce. Tel a été te système du projet, et il semble qu'il se justifie par luimême.
Cependant on a attaqué le principe même et l'on a dit que les affectations n'étaient pas prohibées, parce qu'elles ne présentaient pas le caractère d aliénation. Mais de quelque manière qu'on les envisage, elles rentrent dans les prohibitions expresses des ordonnances. Si, en effet, à nieon du caractère de perpétuité qui, aux termes mAmes
[Chainbn dw Pain.] SKGONDS RSSTADiUlTION. US mai IStT.l
des contrats, appartient à plusieurs d*entre elles, on les considère comme des aliénations, elles rentrent dans les disposilions de l'ordonnance de 1566, qui prohibe toute aliénation non seulement du fondt, mais même des fruits; si, au contraire, on les regarde comme une simple concession de chauffage, elles sont également proscrites par l'ordonnance de 1669, qui interdît a l'avenir tout droit ou attribution de chauffage dans les forêts de l'Etat. Dans cet état, que poavait-t-on faire, sinon de poser te principe, en réservant aux tribunaux le droit de prononcer sur les exceptions auxquelles les concessionnaires prétendraîentavoir droit? On reproche au projet de provoquer des contestations ; mais il serait plus exact de dire, au contraire, qu'il termine un grand nombre de litiges déjà pendants depuis longtemps au Conseil d'Etat, et qui n'ont été suspendus que par l'attente de la loi nouvelle? On a insisté surtout sur la nécessité do respecter la chose jugée. Evidemment ceux qui auraient à invoquer cette exception péremptolre ne sauraient être troublés dans leur possession ; mais ce n'est pas dans la loi ni même dans une ordonnante que ce cas doit être prévu, et c'est encore aux tribunaux qu'il appartient, en cas de contestation, de reconnaître si les décisloDs invoquées présentent an caractère définitif.
Aucune proposition d'amendement n'étant faite sur l'article 5â, il est mis aux voix et adopté.
Les articles 59 et 60, formant le surplus de la section Vil, ainsi que les articles 61, 62, 63 et 64 foisant partie de la section VUl, sont adoptés sans réclamation, dans les termes suivants, qui sont ceux du projet :
Art. 59. « Les affectations faites pour le service d'une usine cesseront en entier, de plein droit et sans retour, si le roulement de Tusme est arrêté pendant deux années consécutives, sauf les cas d'une force majeure dûment constatée.
Art. 60. « A 1 avenir, il ne sera fait dans les bois de l'Etat aucnne affectation ou concession de la nature de celles dont il est question dans les deux articles précédents.
SEcnoN Vin.
Des drtriti tPusage dans Ut boU de VStat*
Art. 61 . « Ne seront admis à exercer un droit d'usage quelconque, dans les bois de i'Btat, que ceux dont les droits auront été, au jour de la proxnnlgatioa de la présente loi, reconnus fondés, soit par des actes du gouvernement, soit par des iogemenls ou arrêts définitifs, ou seront reconnus teU par suite d'instances administratives ou judidaires actuellement engagées, ou qui seraient intentées devant les tribunaux, dans le délai de deux ans, à dater dn jour de la promulgation de la présente loi, par des usagers actuellement en joiuasance.
An. 62. < Il ne sera plus foit & l'avenir, dans les foréls de l'Etat, aucune concession de droits d'usage, de quelque nature et sous quelque prétexte que ce puisse être.
Art. 63. > Le gouvernement pourra affranchir les forêts deTEtatae tout droitd'usageen bois, moyennant nu cantonnement qui sera réglé de gré A gré, et, en cas de contestalioo, par les tnbunanx.
« L'action en affranchissement d'usage par voie de cantonnement, n'appartiendra qu'an gouvernement et non aux usagers.
kiu 64. 1 Quant aux autres droits d'usage quel
T. Ln.
conques et aux pâturages, panage et glandée dans tes mêmes forêts, ils ne pourront être convertis en cantonnement ; mais ils pourront être rachetés moyennant des indemnités qui seront réglées de gré à gré, ou, en cas de contestation, par les tribunaux.
« Néanmoins, le rachat ne pourra être requis par l'administration, dans les heux où l'exercice du droit de p&turage est devenu d*uae absolue nécessité pour les nabitants d'une ou de plusieurs communes. Si cette nécessité est contâtéa par l'administration forestière, les parties se pourvoiront devant le conseiL de préfecture, qui, après une enquête de commodo et incommoda^ statuera, sauf le recours au Conseil d'Etat. »
L'article 65 s'exprimait en ces termes :
Art. 65. " Dans toutes les forêts de l'Etat qui ne seront point affranchies au moyen du caur tonnement ou de l'indemnité, conformément aux articles 63 et 64 ci-dessus, l'exercice des droits d'usage pourra toujours être réduit par l'administriition, suivant l'état et la possibilité des fo^ réls, cl n'aura lieu que conformément aux dispositions contenues aux articles suivants.
• En cas de contestation sur ta possibilité et l'état des forêts, il y aura lien & recours au conseil de préfecture. <•
H. le comte d« Salii&4l«Mian obtient la parole. Une réclamation relative à des intérêts privés dont il s'est chargé d'être l'interprète, lui fournit l'occasion de soumettre à la Chambre quelques observations qui s'appliqueront à l'article 65 et aux articles suivants. On sait assez que l'exercice des droits d'usage a été, de tout temps. une source féconde de diflicultés et de procès : il faut nécessairement un juge à ces procès, et quant aux contestations qui s'élèvent entre particuliers, elles doivent évidemment être portées devant les tribunaux ordinaires. Hais la jn ridiction ne parait pas aussi bien déterminée relativement à celles qni naîtraient «itre les usagers el rstat L'article 65. il est vrai, attribue au conseil de préfecture le droit de statuer sur les contestations relatives à Vétat ou à la j»uilbUité des forêts; l'article 67 établit le môme recours pour les questions coocernant la défetuabilité; mais on ne trouve aucune disposition semblable dans l'article tl, qui porte que let chemins par lesquels les bettiaux devront passer pour aller au pâturage ou au panade et en revenir, seront désignés par let agents forestiers. C'est précisément sur cet article que s'élève la difficulté dont te noble pair est chargé d'entretenir la Chambre. Plusieurs propriétaires riverains d'nne des principales forêts de l'Allier jouissaient, depuis un temps immémorial, d'uo droit de glandée dans cette forêt : sommés, en vertu des lois de la Révolution, de produire leurs titres, ils avaient été maintenns dans leur possession: et depuis ils n'avaient essuyé aucun trouble, lorsqu'il y a deux ans une mesure prise parles agents de 1 administration forestière vint changer entièrement le modo d'exercice de leur droit. Jusqu'alors leurs bestiaux s'étaient rendus par un chemin direct dans la partie de la forêt soumise A la
tiaudée, et qui n'est éloignée des métairies que e quelques cents mètres ; mais la fermeture de cette route les oblige maintenant à entreprendre, pour aller à la glandée, un véritable voyage, qui commence au point du jour et finit à peine à son déclin. Par suite de cette mesure arbitraire, les usagers se trouvent véritablement frustrés de leurs droits : ils demandent devant quelle auto-
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lilé ils dtvroat porter légalemeat leur plainte. Déjà ils ont fait entendre quelques réclamations; on leur répond que l'BUt est maître de sa pro- «iété et peut en oser comme boa lui semble ; et 8*il8 font obaerver qu'il peut en être ainai lorsque la propriété n'est pas grevée de servitude, mais que toute servitude restreint essentiellement Ta liberté du nropriétaire, on ajoute alors que rintérôt particulier doit céder & Tmlérét général. Le noble pair est loin de contester les ap-
SUtatloos raisonnables de ce principe. Oui, sans oute, l'intérêt péaéral doit remporter sur l'intérêt privé lorsque l'existence de la société est compromise, lorsque, par eiemple, un ballot de marchandises pestiférées est débarqué dans un port ; on peut même dire que c'est par une extension de ce principe que la société exerce sur ses membres ce droit terrible de vie et de mort : ai l'assassin doit périr, c'est »arce que son existence est incompatible avec la conservation de Tordre public, be noble pair conçoit encore que que lorsqu'il y a avantage évident pour le commerce, pour l industrie, les intérëtâ privés soient sacrifiés à l'intérêt général : ainsi, qu'un bdteiîer se soit établi sur un grand chemin, et que des raisons d'utilité majeure déterminent à changer la direction de ce chemin, on ne sera point arrêté sans doute par la considération que cet individu
Serdra l'étanlissement qu'il avait formé et à l'aide uquel il nourrissait sa famitle. Mais hors de ces cas, qui sont fort rares, la maxime que l'on in- Toque ici n'est, en réalité, qu'une maxime révolutionnaire. G est, en effet, en vertu de ce prineJpe qu'on disait b un propriétaire : « Votre bien ne protite qu'à vous seul ; trente millions de vos concitoyens auraient intérêt à en joaic: faites^n donc aoianl de portions qu'il y a d'habitants sur le territoire. > Ceux qui parlaient ainsi n'ëtaîentils point conséquents avec eux-mêmes f car enfin chacun aurait un intérêt direct à entrer en partage du bien de son voisin. Mais c'est qu'à cOté du principe dont on parle, il eat un autre prinoipe snr lequel repose l'existence des sociétés : C'est que les hommes sont faits pour vivre en- ■eml^e, et que les gouvernements sont établis pour faire respecter les droits de chacun et ses pK>priété8. C'est, sans doute, ce dernier principe que l'administration a pris pour règle de ea condoite : mais cependant il faut songer à L'esprit de fiscalité qui, par la nature même des choses, est le vice des administrations. Instituées pour veiller au bien public^ elles recueillent avec soin toutes les notions qui peuvent y avoir rapport ; elles donnent des avis aux propriétaires inhabiles : mais des avis aux injonctions, il n'y a pas loin; et de ces injonctions au désir d'usurnerla propriété pour favoriser l'Intérêt général, il n'y a qu'un pas. 11 ne faut donc pas s^étonner si les usagers, dont le noble pair plaide en ce moment la cause, ont pu concevoir quelque défiance. Après avoir examiné les dispositions du projet. iMeur a paru résulter de son esprit que le recours su conseil de préfecture devait leur être accordé. Le noble pair sollicite ime explication à cet é^rd de la part de MM. les commissaires du roi.
H. le narqat» de Bonthtlller, conseiller d'Etat, directeur des forêts, déclarequ'il n'a point connaissance du cas particulier qui a motivé la réclamation du aoble pair; si les usagers s'étaient adressés & l'administration, elle se serait empressée de faire cesser les motifs de plainte qu'ont pu donner ses agents inférieurs. Quant
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à la question générale, le commissaire du ni observe que l'article 71 ne fait que ri>produii« nue disposition consacrée par l'ordoDDance de 1669, qui disait, à l'article 6 du litre XIX, que le chemin à suivre par les bestiaux pour se rendre an pâturage serait désigné par les officiert de U fflaUrfw, sauf le recours au grand-maître. Bies que le directeur Rénéral des forêts ne soit pas investi de toutes les attributions conférées aox grau ds-mal très, on a pensé que, dans le c» de rarticle 71, le recours à l'admiolatratioD supérieure était une garantie surfisante pour les usagers, et qu'il n'était pas nécessaire d'ouvrir, sor un objet aussi simple, un pourvoi au coasâl de préfecture, et de là au Conseil d'Etat Le cornmissaire du roi peut affirmer ici qoe janoais aucune plainte n'est parvenue à radminisuation sur des faits semblables à ceux qui ont fouroi au noble pair la matière de ses observations : cela seul prouve assez qu'aucune garantie ooovelle n'est nécessaire à cet égard. On a parlé de la défiance que l*on pourrait concevoir cfea ada de l'administration. Le commissaire du roi s'estime heureux de pouvoir trouver aa réponse m ce point dans le passage où le noble rapporteur de la commission, après avoir fait ot»erver combien l'administration actuelle est loin d'avoir les moyens de force de celle qui réunissait la baute administration, la Juridiction et la oonsenration des forêts, ajoute que « c'est en loi accoiàaiit une juste confiance, et en ne lui lémoi-
{[uant pas d'injustes défiances qu'on parviendra 4 ui donner ou moins cette force de coniidén^ tion sans laquelle elle serait impuissuite pour faire le bien. >
M. le e*mle de Salat-KcBiaB, tout en rendant justice à la sollicitude paternelle de l'administration pour &ire cesser les désordres et les abus de ses agents, observe néanmoins que, dans les cas prévus par l'article 71, il peut se rencontrer telles hypothèses où une commune entière serait intéressée à la conservation d'un chemin qui aurait été intercepté par les agents locaux. Udemande quel serait alors le moyen d'obtenir justice dans 1 intérêt public, si une réclamation faite à l'administration supérieure demeurait sans résultat?
U.Ie ©•■lté R«7, rapporteur de la commUsioiL, olraerve que les droits de servitude et particnlièrement les droits d'usage dans les bois, doivHit être exercés avec le moindre dommage possible pour la propriété asswvîe : ce qui ne veut pas dire, sans doute, que les droite des usagers doireot être sacrifiés aux intérêts des propriétaires, mais que ces intérêts et ces droits doivent être conciliés de la manière la plus utile et la mùoa dommageable pour tons. On sent aisément combien de désordres seraient inévitables si les ber tiaux pouvaient être conduits au pâturage par une multitude de chemins. C'est aussi dans rinlérét des usagers, et pour qu'ils puissent ]omt plus promptement de leurs drotls, que les agents forestiers sont appelés à désigner les chemins par lesquels les beutiaux devront passer pour aller an p&turage ou au panage. Si les usî^ers étaient fondés à se plaindre delà désignation des chemias, ils pourraient s'adresser àl admiiiistratloo supérieure, et enfin aux tribunaux, juges ordinaire toutes les fois que la loi n'indique pas une juridiction.
L'ol»ervatioo faite n'ayant point d'autre suite, 1 article 65 est mis aux voix et adopté. L'article 66 ne donne lieu à uicuue observation ;
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il est adopté dans les termes dn projet, qui root
Article. 66. c U durée de la glandée et du panagene pourra excéder trois mois.
< L'époque de Touverture en sera fixée chaque année par VadtniDiatralion forestière. »
L'article 67 s'expi-imaii ainsi :
Art. SI. « Qoels que Boient l'âge et l'essence ées bois, les usagers ne pourront exercer leurs droits de pftturage et de panage que dans les cantons qui auront été déclarés défensables par l'adminiHtraiion forestière, sauf le recours au conseil de préfecture ; et ce, nonobstant toutes possessions contraires. »
H. le émv de Prasltu observe que dans certaines proTinces. dans le Horvan par exemple, l'exploitatioa des hois n'a pas lieu par grandes massea, mais de manière à couper çà et là dans les bois les arbres qui sont arrivés à l'&ge convenable, en laissant le reste du bois sur pied, et en recommençant cette opération à ded éfioques peu éloignées, ce qui s'appelle exploiter par fureiage OU en jardinant. Le résultat de ce mode U'ext'luitation est que daas toutes les parties du bois il se trouver a la fuis des arbres de tous les ft^es, ce qui empêche que les tjestiaux puissent y être introduits à aucune époque sans un grand préjudice pour la production. Le noble pair voudrait que, dans Tordoonance d'exécution, il fût réglé que les bois exploités île cette manière ne pourront jamais être déclarés défensables.
M. le eomte Roy, rapporteur de la aommistioUf déclare qu'en effet les bois exploités en jardinant et à des époques rapprochées ne sont, par te fait, jamais délensables : mais il est impossible aue la loi oi même l'ordonnance expliquent à cet égard d'une manière générale. Il peut arriver en effet, et il en esf iHnsi dans plusieurs provinces, que le jardinage n'ait lieu qu'à des époques assez éloignées pour que, dans l'intervalle, les parties de twis coupées redeviennent défensables, au moins pendant quelques années. Il serait donc injuste de priver à cet ^ard les usagers de leurs droits d'une manière absolue, lorsqu'il peut se présenter des cas où ils les exerceraient 6^ préjU'tice pour la propriété.
L'article 67 est mis aux voix et adopté.
Les- articles 68, 69, 70 et 7i ne donnent lieu à aucune réclamation, et sont adoptés dans les termes du projet pour la teneur suivante :
Art. 68. « L'administration forestière fixera, d'après les droits des usagers, le nombre des porcs qui pourront être mis en panage et des bestiaux qui pourront être admis au pâturage.
Art. 69. • Chaque année, avant le 1*' mars pour le pâturage^ et un mois avant l'époque fixée par l'admiaistratton forestière pour l'ouverture de la-glandëe etdn panage, les agents forestiers feront connaître aux communes et aux particuliers jonissant du droit d'usage les cantons déclarés défensables, et le nombre des bestiaux qui seront admis au pâturage et au panage.
« Les maires seront tenus d'en Ikire la publication dans les communes usagères.
Art. 70. « Les usagers ne pourront jouir de leurs droits de p&turageet de panage que pour les bestiaux à leur propre usage, et oou pour ceux dont ils font commerce, à peine d'une amende double de celle qui est prononcée par l'article 199.
Art. 71. ■ Les cbemins par lesquels les bestiaux devront passer pour aller au pâturage ou au pa-
nage, et en revenir, seront déâgnâs par les agents
forestiers.
I Si ces chemins traversent des taillis on des recrus de futaies non défensables, il pourra être fait, à frais rommuns entre les usagers et l'administration, et d'après l'indication des agents forestiers, des fosséssuffisamment larges et profonds, ou toute autre cléture, pour empêcher lesl>estiaux de s'introduire dans les bois. »
L'article 72 était ainsi conçu :
Art. 72 « Le troupeau de cnaque commune on section de commune devra être conduit par un ou plusieurs pâtres communs, choisis par l'autorité municipale; en conséquence, les habitants des communes usagères ne pourront ni conduire eux-mêmes nifaire conduireleurs bestiaux àgarde séparée, sous peine de 2 francs d'amende par tête de bétail.
« Les porcs ou bestiaux de chaque commune ou section de commune usagére rormeront un troupeau particulier sans mélange de bestiaux d'une autre commune ou section, sous peine d'une amende de 5 à 10 francs contre le pâtre, et d'un emprisonnement de cinq à dix Jours eu cas de récidive.
< Les communes etsectionsde commune seront responsables des condamnations pécuniares qui pourront être prononcées contre lesdits pfttres oa gardiens, tant pour les délits et contraventions prévus par le présent titre, que pour tous autres délits forestiers commis par eux pendant le temps de leur service et dans les limites du parcours. »
M. le eemtc I^eeoatenlx observe qu'il peut arriver qu'il existe dans une commune un ou plusieurs usagers à titre particulier; il demande si de tels usagers seront assujettis aux règles établies par l'article 72 pour les communes ou sections de commune usagères; s'ils devront, parexemple, avoir un pâtre commun, et s'il leur sera iuterdit de conduire leurs bestiaux eux-mémesf
H. levle«atedèMardgiwe,mini«fr0(r£<a<,
commissaire du rot, estime que l'article 72 ne saurait être applicable qu'au cas où ledroit d'usage appartient à une commune ou k une section w commune. S'il appartient, au contraire, à tel ou tel individu en venu d'un titre particulier et non en sa qualité d^habitant de la commune, le mode de jouissance sera réglé par le titre et par les dispositions générales qui s'appliquent à tous les droits d*u>age.
L'article 72 est mis aux voix et adopté.
La Chambre adopte, sans réclamation, les art. 73 et suivants jusques et y compris 85, formant le surplus de la section VIII du titre III; lesarticles 86, 87 et 88, formant le titre IV; l'article 89, formant le titre V; et les articles 90, 91, 92» 93 et 94, faisant partie du titre VI.
articles sont ainsi contins :
Art. 73. « Les porcs et bestiaux seront marqués d'une marque spéciale.
« Cette marque devra être différente pourchaipie commune ou section de commune usagère.
« Il y aura lieu, par chaque tête de porc, on de bétail pou marqué, à une amende de 3 francs.
Art.74.>L'usager8eratenudedépo3errempreinte do la marque au greffe du tribunal de première instance, et le fer servant à ta marque au bureau de l'agent forestier local; le tout sous peine de 50 Francs d'amende.
Art. 75. 1 Les usagers mettront des clochettes au cou de tous les animaux admis au pâturage, sous peine de 2 francs d'amende par chaque bete
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qni serait trouvée sans clochette dans les forêts.
Art. 76. " Lorsque les porcs et les bestiaux des usagers wrcat trouvés hors des caatous déclarée défensables ou désignés pour le panage, on hors des chemins in<iiqués pour s'y rendre, il y aura lieu contre le pâtre à une ameode de 3 a 30 Traocs. Bn cas de récidive, le pfttre pouira être condamné, eu outre, à uu emprisooaeineat de cinq ft quinze jours.
Art. 77. ■ Si les usagers introduisent au pâturage ao plus grand nonihre de bestiaux ou au pauage nu pins grand nombre de porcs que ci-lui qui aura été fixe par l'administration couformément à l'art 68. il y a lieu, pour l'excédent, & l'applicaticmdes ptrines prononcées par l'article 199.
Art. 78. « Il est défendu i lous usa^fers, nonotolant tous titres et possessions contraires, de conduire ou (aireconduire des chèvres, brebis oa moulons dans les forêts ou sur les terrains qui en dépendent, à peine, contre les propriétaires, d'une amende qui sera double de celle qui est prononcée par l'article 199, et contre tes p&tresou bergers, de 15 francs d'amende. Bn cas de récidive, le pMre sera condamné, en outre l'amende, & un emprisonnemenl de cing & quinze jours.
- Ceux qui prétendraient avoir joui du pacage ci-dessas en vertu de titres valables ou d'une possession équivalente à titres, pourront, s'il y a lieu, réclamer une indemaité qui sera réglée de giê à gréf ou, en cas de contestation, par les tribunaux.
« Le pacage des montons pourra n&omoios être autorisé, daus certaines localités, par des ordon* nances dn roi.
Art. 79. > Les usagers qui ont droit à des li- TraisoDS de boif., de quelque nature que ce soit, ne pourront prendre ces bois qn'après que la délivrance leur en aura été faîie par les agents foresliers, sous les peines portées par le litre XIl pour les bois coupés en aélit.
Art. 80. « Ceux qui n'ont d'autre droit que celui de prendre le bois mort, sec et gisant, ne pourront, pour l'exercice de ce droit, se servir de crochets ou ferrements d'aucune espèce, sous peine de 3 francs d'amende.
Art. 81. « Si les bois de cbaufbtfe se délivrent par coupe, l'exploitutiOD en sera rafle, aux frais des usagers, par un entrepreneur spécial nommé par eux et agréé par radmioistration forestière.
c Aucun bois ne sera partagé sur pied ni abattu par les usagers individuellement, et les lots ne
Soarroot être faits qu'après l'entière exploitation e ta coupe, à peine de confiscation de la portion de bois alrattu afférente à chacun des contrevenants.
■ Les fonctionnaires ou agents qui auraient permis ou toléré la contravention seront passibles d'une amende de 50 francs, et demeureront en outre personoellement responsables, et sans aucun recours, de la mauvaise exploitation et de tous les délits qui pourraient avoir été commis.
Art. 82. t Les entrepreneurs de l'exploitation des coupes délivrées aux osagersae conformeront à tout ce qui est prescrit aux adjudicataires pour l'usance et la vidange des ventes; ils seront soumis k la même respont^abilité et passibles des mêmes peines en cas de délits ou contraventiona.
« Les usagers ou communes usagëres seront garants solidaires des condamnations prononcées contre lendits entrepreneurs.
Art. 83 « Il est interdit aux usagers de vendre ou d'échanger les bois qui leur sont délivrés, et <1r les employer à aucune autre destination que ^ pour laquelle le droit d'usage aéiéacconlé.
TAIUUTION. (18 aui 18».|
' S'il s'agit de bois de chauffage, la eontnventîon donnera lieu à une amende de 10 à 100 tnnsM.
' S'il s'agit de boisa b&tir onde tout antre boîi non destiné au chauffage, il y aura lien à one amende double de la valeur des bois, sans que celte ameode niisse être au-dessous de 50 fnaa.
Art. 84. • L emploi des bois de coostroctioa devra être fait dans on délai de dmx. ans, leqnd néanmoins pourra être prorogé par l'administration forestière. Ce délai expiré, elle pourra disposer des arbres non employés.
Art. 85. • Les défenses prononcées par Farlicfe 57 sont applicables à tous usagers quetoooq^us, et sons les mêmes peines.
TITfiB IT.
Des bois et forêts qui font partie du domaim it la eowmme.
Art. 86. > Les bois et forêts qui font partie do domaine de la couronne sont exclusiTemeot régis et administrés par le ministre de la maisoB du roi, conformément aux dispositions de la kn du S novembre 1814.
An. 87. « Les agents et ^rdee des forêts de la couronne sont en tout assimilés aux ^eols et gardes de l'administration forestière, tant pour Pexercice de leure fonctions que pour la poursuite des délits et contraveulions.
Art. 88. • Toutes les dispositions de la présente loi qui sont applicables aux bois et forêts du domaine de l'Btat, le sont paiement aux bois et forêts qui font partie du domaine de la couronne, sauf les exceptions qui résultent de Tarticle 9& ci-dessns.
TTIRK V.
Des bois et forêts qni sont possédés à titre «Ti^ponage ou de majorais réversibles à VEttU.
Art. 89. < Les bois et forêts qui sont possédés inr les princes à titre d'apanage, ou par des particuliers & titre de majorais reversibles à TBtat, sont soumis au régime forestier, quant à la propriété du sol et à l'aménagement des bois. Bn conséquence, les agents de l'administratiou forestière y seront chargés de toutes les opérations relatives à la délimitation, au bornage et à l'aménagement, conformément aux dispositions des sections I<^ et II du titre 111 de la présente loi.
« Les articles 60 et 62 sont également applicables à ces bois et forêts.
■ L'administration forestière y fera fàire les visites et opérations qu'elle jugera nécessaires pour s'assurer que l'exploitation est conforme à l'aménagement, et que les antres dispositions dn présent titre sont exécutées.
TITRE VI
Des bois des communes et des établissements publies.
Art. 90. > Sont soumis au régime forestier, d'après l'article i" de la présente loi, les bois taillis ou futaies appartenant aux communes et aux établissements publics, qui auront été reconnus susceptibles d'aménagements on d'une exploita-
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tion récnlière par l'autorité admiaistrative, sur la proposition de l'administration forestière, et d'après l'avis des conseils municipaux ou des administrateurs des établissements publics.
« Il sera procédé dans les mêmes formes à tout chaneement qni pourrait être demaqdé. soit de l'aménagement, soit du mode d'exploitation.
« Bq conséquence, toutes les dispositions des six premières sections du titre 111 leur sont applicables, sauf les modiflcatioas et exceptions portées au présent titre.
" Lorsqu'il s'agira de la coaTersIon en bois et ie l'aménagement de terrains en p&turage, la proposition de i'adminis^ation forestière sera communiquée au maire ou aux administrateurs des établissements publics. Le conseil municipal ou ces administrateurs seront appelés à en délibérer; en cas de contestation, it sera statué par le conseil de préfecture, sauf le pourvoi au Conseil d'Etat.
Art. 91. « Les communes et établissements publics ne peuvent faire aucuu défrichement de leurs bois sans une autorisation expresse et spéciale du gouvernement; ceux qui l'auraient ordonné ou effectué sans cette autorisation seront passibles des peines portées au titre XV contre les particuliers pour les contraventions de même nature.
Art. 92. «La pro[viété des bois communaux ne peut jamais donner lieu à partage entre les habitants.
• Hais lorsque deux ou plusieurs communes possèdent un bois par indivis, chacune conserve te droit d'en provoquer le partage.
Art. 93. u Un quart des bois appartenant aux communes et aux éiablissements sera toujours mis en réserve, lorsque ces communes ou établissements posséderont au moins dix hectares de bois réunis ou divisés.
■ Cette disposition n'est pas applicable aox bois peuplés totalement en arbres résmeux.
Art. 94. 0 Les communes et établissements publics eotreliendroot, pour la conservation de leurs bois, le nombre de gardes particuliers qui sera déterminé par le maire et les administrateurs des établissements, sauf l'approbation du préfet sur l'avis de radministration forestière. » L'article 95 s'exprimait en ces termes : « Le choix de ces gardes sera fait, pour les communes, par le maire, sauf l'approbation du conseil municipal; et pour les établissemenis publics, par les administrateurs de ces établissements.
■ Ces choix doivent être agréés par l'administration forestièrCt qui délivre aux gardes leurs commissions.
" Gn cas de dissentîmentj le préfet prononcera. »
(M. le comte d'Hanbersart obtient la parole sur cet article.)
H. le e*nte d'HaaWrsart (1). Messieurs, TOtre commission a exprimé la crainte qu'une
Êart assez large de pouvoir sur les gardes des ois des communes n'ait pas été faite par le projeté l'administration forestière; elle vous a particulièrement signalé tes inconvénients du refus fait à cette administration du droit de destituer un garde qui ne ferait pas son devoir.
Je partage les craintes de votre commission, et ces craintes pour moi ont leur source, bien
(1) Le Mmiteur n« donno qu'une anal^M da diieoiin de le comte d'HanbersarL
moins encore dans le mode de la destitution des gardes, que dans celui de leur nomination.
Rien n'est assurément plus louable que le désir de luisser aux communes le soin de régir leurs propriétés; les liens de leur tutelle sont en général si étroits, qu'on n'aime point à les resserrer encore : je me garderais donc de venir vous signaler les dangers de Tarticle 95 qui confie aux maires des communes, sauf l'approbation du conseil municipal, le choix des gardes de leurs bois, si je n'étais profondément convaincu nao, de toutes les mesures qui peuvent être prises pour l'administration de ces bois, il n'en est pas de plus dangereuse, de plus fatale à leur conservation.
Personne, sans doute, ne le contestera, les bois des communes sont dans nue situation déplorable; presque partout ils sont la proie de délits de tous genres, de p&turagei*, et d'usages exercés sans surveillance et sans frein; aussi ne fournissent-ils à nos approvisionnements, et aux communes elles-mêmes, qu'une faible partie des ressources qu'ils fourniraient dans un bon état de conservation.
La conservation des bois communaux éproure, il est vrai, des diftIcuUés particulières, et qui tiennent à la nature même de la propriété. Dans la plupart des communes qui po.-isédent des bois, ou trouve les habitants imbus de cette idée qu'ils peuvent user à leur guise d'un bien qui est à eux : qui ne connaît d'ailleurs cette tendance opiniâtre des communes à se maintenir dans des abus et des excès dont une longue tolérance a laissé s'établir Tbabitude ?
Four résister à toutes ces causes de destruction, ta première condition est d'avoir de bons gardes: il faut des hommes qui puissent exercer leurs fonctions avec indépendance et fermeté, dont les affections, la famille, les habitudes, ne soient pas un perpétuel obstacle aux actes de sévérité que la répression des délits exige d'eux; car tout est là, et quels que soient les eifurts des agents supérieurs Forestiers, quflles que soient les mesures d'amélioration qui seront tentées, si la surveillance locale n'est pas efticace, toutes . les tentatives resteront vaines; l'expérience de tous les temps le prouve.
Or, ces gardes, tels qu'il faudrait les avoir pour les communes, lesobttendra-t-on par le modis de nomination que l'article 95 établit?
Sur ce point, il suffit de consulter l'expérience; le mode qu'on vous propose est précisément celui qui existe; aujourd'hui les communes nomment, sauf l'agrément de l'administration forestière, les gardes de leurs bois : or, comment ces bois sont-ils gardés? leur dévastation est là pour répondre.
Qu'arrive-l-il aujourd'hui, lorsqu'une commune a un garde à nommer? c'est qu'elle ne manqne jamais de porter son choix sur l'un des habitants; et Ton n'espère pas, sans doute, qu'il en sera autrement & l'avenir : ce serait étrangement méconnaître les affections de localité qui dirigent toujours et partout les choix de ce genre.
Or, quelle surveillance, quelle fermelê attendre d'un garde qui a un ministère tout de rigueur à exercer au milieu de ses liaisons, de sa famille, dans une commune où il a passé sa vie, où il a des intérêts à ménager, des égards à observer, où il aura probablement pris part lui-même, avec tous les autres, aux abus qu'il doit désormais réprimer? Croit-on possiblequ unlelgardesoitsans faiblesse, sans tolérance? et s'il se montre tolérant
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enTCra qoelqueB-nns, commeot fera-t-il pour ne P8B l'être eoTers tons?
En géDéralt pour bien garder les bois il faut des gardée dioi^ t\ws des lieux où iU doivent exercer;cettenéce88itë.lee particuliers réprouvent pour les bois qui leur appartiennent; radmlnis- &ation des forêts la reconnaît habituellement aussi pour les bois de TEtat. Combien n'est-elle pas plus évidente encore pour les bois des communes I
Il ne faut donc pas oi^aniser an mode de nomination dout le résultat inévitable doit être de fixer toujours et dans tous les cas les choix sur des habitants des communes de la situation des bois, lorsqu'une longue expérience a démontré que c'est le plus souvent hors de ces rommunes qu'il serait utile et sage de loisir leurs gardes.
11 ne faut donc pas non plus que ces gardes soient les serviteurs complaisants des maires, que ceux-ci poissent disposer de ces gardes» comme de gens fc leur service; et c'est ce qui arrive maintenant, ce qui continuera d'arriver, tant que cck gardes seront choisis par eux, et qu'ils sauront que leur état dépend d'eux.
Hais, dira-t-on peut-être, si le choix de la commune est mauvais, l'administration foreeliêre ne l'agréera pas.
Celte garantie, qui existe aussi actuellement, n'est unllemeot rassurante. A qui les agents supérieurs des forêts s'adresseront-ils pour s'raquérir de l'individu inconnu d'eux, que lacommune aura choisi pour garde? sera-ce au maire et aux membres du conseil municipal, de qui ce choix sera provenu? Quels moyens auront-ils de s'assurer de son activité, de sa fermeté, de sa vigilance, qualités sans lesquelles le plus honnête homme du monde n'en est |A8 moins uo fort mauvais garde ? L'administration forestière craindra d'attaquer les choix sur des préfiomptions qu'elle sera presque toujours saos moyens de prouver; elle craindra de passer pour tracasaière etdesuccomber devant le préfet chargé de prononcer sur le disseniiment; elle craindra, qu'en cas de succès, un nouveau choix ne soit pas meilleur. Fatiguée par tout ces embarras, par toutes ces craintes, elle fera ce qu'elle fait aujourd'hui; sauf quelques cas gravfcâ et rares, elle agréera tout. Lasuspension des gardesqu'elle peut prononcer ne remédie & rien, et, quant à la destitution qu'elle peut provoquer, le noble rapporteur de votre commission vous a fait connaître que cette faculté, telle que le projet Ta créée, est incomplète et restera souvent impuissante ; d ailleurs cette mesure extrême n^est jamais appliquée qu'après de longs et grands désordres, et, lors même qu'on y .aura recouru, lea mêmes inconvénients se reproduiront dans le choix du nouveau garde à nommer.
Le contrôle que te projet confie k l'administration des forêts sur les choix de^ communes restera donc illusoire, parce que le vice est ici dans le fond même des choses, dans les habitudes et les préjugés insurmontables de ceux à qui l'on attribue le droit de choisir.
Il y a, dès lor^^ nécessité que l'administration publique, tutrice des communes, fusse pour elles ce quelles sont incapables de bien faire, et ce mode de procéder n'est même que l'application de l'article 90 du projet, qui soumet leurs bois au régime forestier. Après avoir réservé au gouvernement l'administration de ces bois, il y a contradiction & délaisser aux communes l'acte leplus important peut^tre de c^te administration, l'acte qui exige le plus de précautton, d'où
dépendent toutes les garanties de conservation, et le succès de tontes les mesures d'amêIi(H«tions
qui peuvent être prises.
Toutes les convenances et tous les i>es(Hns seraient, selon moi, conciliés ai l'on cootiait an préfet le soin de nommer pour les commones les gardes de leurs bois, sur la proposition do conservateur des forêts, le maire et le conseil municipal préalablement consultés. Tout ce qui peut assurer de bons choix si-rail réuni dans ce mode dénomination: capacité spéciale de l'agent chargé de la propoi'ition, jointe à la fadtité gae ses fonctions lut donnent de connaître des sujets capables d'un bon service ; faculté de contredire ouverte aux communes propriétaires ; oomioation attribuéeau magistrat tuti ur légale des commîmes et protecteur naturel de leurs intérêts.
Ainsi les communes ne seraient pas exclues de toute participation an choix de leurs gardes; ainsi la participation de l'administration forestière à ces choix ne serait pas non plus iUasfôfe, et sur leurs informations contradictoires interviendrait un choix réfléchi, discuté, qui protégerait tout & la fois les communes, et contre leurs propres écarts, et contre les erreurs possibles de l'administrât ton des forêts.
Je désire vivement que ces observations soient
f irises en sérieuse considération, lorsque vieodra a loi compli mentaire & laquelle donnera lien probablemeut celle que nous discotons dans ce moment; car toute amélioration dans les bois des commune?, où cependant tout est & faire, restera impossible, tant que le mode qu'on vrnu propose pour la nomination des gardes de ces bois restera en viffueub Pour détruire, dans cet boif>, des abus et des habitudes qui, à force de temps et d'impunité, ressemblent presqa'à des jouissances t^itimea. pour recréer des bois dévastés, pour restituer à tout l'ensemble de Tadminisb-ation des bois communaux le ressort qui lui manque, il faut avant tout de bons garder et il est impossible de les espérer desdispositiou réglées sur ce point par le projet.
(La Chambre ordonne l'impression da diaconrs de H. le comte d'Haubersart.)
Aucune proposition formelle ne résultant de ces observations, l'article 95 est mis aux voix et adopté.
Les articles 96 et 97 ne donnent lieu à aucune réi lamation et sont adoptés pour la teneur ntî-
vante :
Art. 96. c A défaut, par les communes on ^ta-
lorestiêre.
Art. 97. « Si l'administration forestière et les communes ou établissement» publics jogunteoa* venable de conlier à un même individu la garde d'un canton de bois apparteaantà des communes ou éiablissemeots publics et d'un cantou de bois de l'Eiat, la nomination du garde appartient i cet'e administration seule. Son salaire sera payé proportioimeilement par chacune des parties ut»ressées. »
L'article 98 était ainsi conçu :
Art. 98. ■ L'administration forestière peut m»pendre de leurs fonctions les gardes des bois des communes et des établisse inenis publics : s'il y a lieu & destitution, le prélet la prooonceia, après avoir pris l'avis du conseil municipal on des administrateurs dos -élablissements {wopriétaires, ainsi que de l^utministraUon forestière.
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« Le salaire de ces gardes est réglé par le préfet. 8ur la propositioa du conseil monioipal eu des établissemeuts propriétaires. •
M* leeomte d'DaHberaart observe queTarticle 98, eu accordant à l'admiolstration forestière le droit de auapeadre de leurs fonctioas les sardes des bois communaux, ne di t pas comonen t u sera pourvu à la garde des bots pendant le temps de la suspension. U y aurait cependant de graves ioconvénlents k ce que la aurreillance fût entièrement latenompoe pendant ce temps, qui peut être long. L ordonnance de 1669 autorisait, dans ce cas. radministration & désigner un garde provisoire; il est à regretter que le projet n*ait pas maintenu cette dispo- »tioa : mais il serait possible de réparer cette omission dans t'ordonnance d*exécution. et c'est dans celte Yue que le noble pair a cru devoir la signaler.
M. le aarqnls de Bonthllller, eommis$aire du roit .directeur ginéraldei forttt, annonce que déjà la disposition réclamée par le noble pair a été comprise an nombre de ceAes qui seront soumises à Sa Majesté pour formw l'ordonnance de mise en exéconon ou code, si ton adopHoa est prononcée.
L*arUclc 98 est mis aux voix et adopté.
La Chambre adopte, sans réclamation, les articles 99 et suivants, jusques et compris l'article 105.
Ces articles sont ainsi conçus :
Art. 99. « Les gardes des bois des commanes et des établissements publics sont en tout aaaimilés aux gardes des bois de rfitat, et soumis h l'autorité des mêmes agents; ils prêtent serment dans les mêmes formes, et leurs procès-verbaux font également foi en justice pour constaler les délits et OHitrsventions commis mtaie dans des iKds soumis an régime forestier autres que oeux dont la garde leur eet con6ée.
Art.dOO. « Les veotes des coupes, tant ordinaires qu'extraordinaires, seront faites h la dlli-
?;ence des agents forestiers, daus les mêmes ormes que pour les bois de l'Etat, et en présence du maire ou d'un adjoint pour les bois des communes, et d'an des administrateurs pour ceux des établissements publics; sans toutefois que l'idisence des maires ou adminietralenrs, dûment appelés, entraîne la nullité des op^ations.
< Toute vente ou coupe effectuée .par Tordre des maires des communes ou des suiministratratenrsdes établissements publics en contravention au présent article, donnera lieu contre eux à une amende qui ne pourra être au dessous de 300 francs, ni excéder 6,000 francs, sans préjudice des dommages-intérêts qui pourraient être dus aux communes ou étabUnemeote propriétaires.
« Les ventes ainsi effectuées seront déclarées nulles.
Art.l{H . < Lesincapacités et défenses fu^noncées par-l'anicie 21 sont applicables aux maires, adjoints et receveurs des communes, ainsi qu'aux administrateurs et receveurs des établissements publics, peur les ventes des des communes et établissements dont l'administration leur est «mfiée.
« Bn cas de contravention, Us seront pasidbles tes mines prononcées par ie paragraphe preoner la Iwtiete précité, sanspr^adioe ass dommages-
intérêts, s'il 7 a lieu, et les ventes seront déclarées nulles. ■
Art. 102. ■ Lws des adjudications des coupes ordinaires et extraordinaires des bois des étabussements publi», il sera fait réserve en Àveur de ces établissements, et suivant les formes qui seront prescrites par l'autorité admloistrative, de la quantité de bois, tant de chauffage que de construction, nécessaire pour leur propre usage.
c Les bois ainsi délivrés ne pourront être employés qu'à la destination pour laquelle ils auront été réservés, et nepoorront être vendus ni échangés sans l'autorisation du préfet. Les administrateurs qui auraient consenti de pareilles ventes ou échanges, seront passibles d'une amrade égale à la valeur de ces bois, et de la restitation, an
Erofit de rétablissement public, de ces mêmes ois ou de leur valeur. Les ventes ou échanges seront, en outre, déclarés nuls.
Art. 103. € Les coupes des bols communaux destinées à être partagées en nature pour Taffouage des haUtants, ne pourront avoir lien qu'après que la délivrance en aura été préalablement faite par les agents forestiers, et en suivant les formes ivesorites par l'article 81 pour l'exploitation des coupes affonagéres délivrées aux communes cUrns les bois de l'fitat, te tout sons les peines portées par ledit article.
Alt. 104. I Les actes relatifs aux coupes et arbres délivrés en nature en eiécution des deux articles précédents, seront visés pour timbre et eor^istrés en débet, et il n'y aura tien à la perce puon des droits que dans le cas de poursuites devant les tribunaux.
Art. 105. " S'il n'y aiitre ou usage contraire, le partage des bois d'affouage se fera par feu, c'està-dire par chef de Camille ou de maison ayant domicile et fixe dans la commune; s*lf n'y a également titre on nsage contraire, la vataar des arbres délivrés pour constructions ou réparations sera estimés a dire d'experts et payée ê la commone. »
L'article 106 était ainsi congu :
Art. 106. ■ Pour indemniser le gouvernement des frais d'administration des bois des communs ou établissements publics, il sera ajouté annuellement 6. la contribution foncière établie aur ces bois une somme équivalente à ces frais. Le montant de cette somme sera régté chaque année par Ja loi de Bnances,* elle sera répartie an marc le franc de ladite contribution, et pergue de la même manière. »
H. le Abc de Prulla observe que les impositions communales, étant réparties au marc le franc sur tontes les propriétés, se trouvent supportées, non seulement par les habitants, mais encore par les propriétaires qui, ne résidant pas dans la commune,y ont cependant leurs propriétés. Ce mode de réparlUion, qui peut, jusqu'à un certain point, paraître juste pour iJlusieurs espèces de contributions communales, ne saurait l'être i l'égard descontributions que paie la commune pour ses bois, puisque les habitants seuls profitent des bois, et que dès lors la charge ne peut sans injustice en retomber sur les non* résidants. Le noble pair désirerait qu'il fût bienexpUqué que les frais de garde, tels qu'ils sont réglés par i article 106, seront uniquement à la charge des habitants qui profitent du bois.
M. fe Marquis de BonfUllter, commmàirB du roi, directeur aénéral det fortti^ expose qu'il «ciste à eet égara nne explication complètemeirt
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ntisfoinnte dans l'article 109, sur leqad la Chambre Ta £tre appelée à voter, et qai porte que non seulement les frais de régie, mais encore rimpôt lui-même, seront prélevés sur le prix des coupes, et ne pourront par conséquent retomber à la charge des propriétaires qui, ne résidant
Sas dans la commune* ne profilent .pas da prouît des bois.
L'article 106 est mis aux voix et adopté.
Les articles 107 et suivants, jusques et y compris rariicle 112, formant le surplus du titre VI, ne donnent lieu à aucuue réclamation, et sont adoptés dans les termes du projet, qal sont les Bnivants :
Art. 107. ■ NoyennaDt les perceptions ordonnées par Tarticle précédent, tontes les opérations de ronservation et de régie dans les bois des communes et des établissements publics feront faites par les agents et préposés de l'administratioQ forestière sans aucun frais.
« Les poursuites dans l'intérêt des communes et des établissements publics pour délits ou contraventions commis dans leurs bois, et la perception des restitutions et dommages-intérêts prononcés en leur faveur, seront effectuées sans irais par les agents du gouvernement, eu même temps que celles qui ont pour objet le recouvrement des amendes dans l'intérêt de TEiat.
■ En conséquence, il n'y aura lieu & exiger à l'avenir des communes et établissements publics, ni aucun droit de vacation, d'arpentage, de réarpenlage, de décime, de prélèvement quelconque,
Îiour les agents et préposés de l'administration orestière, ni le remboursement soit des frais des instances dans lesquelles l'administration succomberait, soit de ceux qui tomberaient en non-valeurs par l'insolvabiliié des condamnés.
Art 108. > Le salaire des gardes particuliers restera & la charge des communes et des établissements publics.
Art. 109. « Les coupes ordinaires et extraordinaires sont principalement affectées au payement des frais de garde, de la contribution foncière et des sommes qui reviennent au Trésor en exécution de l'article 106.
« SI les coupes sont délivrées en nature pour Tatouage, et que les communes n'aient pas d'autres ressources, il sera distrait une portion Buffisantf des coupes pour être vendue aux enchères avant toute distribution, et le prix en être employé au payement des chaînes.
Art. 110. c Dans aucun cas et sous aucun prétexte, les habitants des communes et les administrateurs ou employés des établissements publics ne peuvent introduire ni faire introduire dans les bois appartenant à ces communes ou établissements publics, des chèvres, brebis ou moutons, sous les peines prononcées par l'article 199 contre ceux qui auraient introduit on permis d'introduire ces animaux, et par l'article 78 contre les pàires ou gardiens. Cette prohibition n'aura son exécution que dans deux ans à compter du jour de la publication de la présente loi, dans les bois où, nonobstant les dis-
Sositioos de l'ordonnance de 16Ç9, le pÂturage es moulons a été toléré jusqu'à présent. « Toutefois, le pacage des brebis ou moutons
Sonrra être autorisé dans certaines localités par es ordonnances spéciales de Sa Majesté.
Art 111. « La faculté accordée au gouvernement, par l'article 63, d'affranchir les forêts de l'Etat de tous droits d'usage en bois, est applicable, BOUS les mêmes conditions, aux com-
ununoN. lis mu im.]
munes et aux établissements pnbUcs, pour les
bois qui leur appartiennent. .
Art. 112. < Toutes les dispositions de la bailième section du titre III sur l'exercice des droita d'usage dans les bois de l'Etat sont applicables à la jouissance des communes et des établissements publics dans leurs propres bois, alnn qu'anx droits d'usage dont ces mêmes bois pourraient être grevés : sauf les modifications résuttant du présent titre, et & l'exception des articles 61,73,74, 83 et 84. •
L'heure étant avancée, la Chambre ajourne h suite de la délibération k demain samedi» 19 dn courant, ii une heure.
La séance est levée.
CHAMBRE DBS OBPUTâS.
PHÉSIDENCS ne H. fUVBZ.
Séance du vendredi 18 mai 1827.
La séance est ouverte & deux heures par la lecture et l'adoption do procès-verbal.
H. le présiclent du conseil, M. le garde des sceaux, HM. les ministres de Tintérieur et des affaires étrangères, et HH. les commissaires du TOlj chargés de défendre le budget, sont introduits.
H. le Pr^ldcaf . Vordre du jour e$t la suite de la délibération sur les article de la loi de finances, exercice 1828. Budget du minûtire des affaires ecclésiastiques. Administration eentraU, 340.000 francs — H. le ministre des affaires ecclésiastiques a la parole.
M. le comt« de Fraysslnoiu, ministre des affaires ecclésiastiques et ae C instruction publigtia. Uessieurs, pourquoi faut-il que nous soyons obligés de revenir encore cette année sur ces éternelles accusations intentées au clergé et qui sont tellement usées que, même avec de l'esprit et du talent, il est assez difficile de tes rajeunir?
Ecoutez les accusateurs, ils vous diront que le clergé est sans cesse animé d'un esprit de domination et d'envahissement qui se manifeste de toutes les manières. Ces prêdications dictées par un zèle violent et persécuteur, ces lettres pastorales aix l'on tente d'empiéter sur le domaine de l'autorité civile, ces missionnaires ambulants qni portent le trouble dans tes cités ^ les campagnes, ces longues et pompeuses processions 01^ les prêtres semblent traîner à leur char de triomphe les populations entières, ce jubilé qu'on semble avoir fait venir de Rome tout exprès pour alimenter le feu déjà si ardent de l'enthousiasme religieux: tels sont, ditOD, les instruments de l'ambiiion du clergé.
Que dirons-nous encore de celle muliitude de communautés religieuses qui couvrent la France entière, menacée de n'être plu? qu'un cloître, après n'avoir été naguère qu'un camp militaire Y Déjà il existe à Paris deux cents couvents dont l'établissement a dû coûter cent millions ; qui nons répondra qu'une partie des trésors de l'Etat n'est pas versée sur des établissements qni en sont indignes? Mais aussi, pourquoi un ecclésiastique a la tète des affaires du clergé et de l'instruction publique? Me croira-t-il pas qu'il
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Lut laisser le peuple dans l'ignorance pour lieux le gouverner T Un prêtre est toujours rêtre avant tout ; il est sous L'influence du lersé -, s'il est ftvâque il a prêté serment de délité au pafw ; n'v art-il pais là de quoi foire >Dcefolr de Tires alarmes?
Voilà, Messieurs, ce que l'on a dit, ce que l'on it encore, et ce que l'on dira, je le sais, malgré yas mes eH^orls. Du moins, la vérité ne sera pas estée captive dans mon cœur; elle aura retenti ans cette enceiote avec une juste liberté ; desïudne de cette tribune, elle sera portée dans L France entière : pnisse-t-elle consoler ceux se j'ai à défendre, en éclairant ceux qni les acisent t
Peut^re, Messieurs, toutes ces accusations sntre le cleivë trouveraient-elles lear réfutation ans ces seules paroles de l'orateur romain :
Vous me combattez par de vagues rumeurs ; loi, je vous demande de solides raisons ; rum<h Utus mecumpugruu ; ego autem a te ratioius reuiro (1). ■ Venons au détail.
Prenons garde. Messieurs, de confondre l'ansrité légitime du clergé avec celle qui ne le eratt pas, et n'allons pas le dépouiller de son iTin apanage, sous prétexte q^u'il ne faut y voir u'une orgueilleuse domination. Le caractère iropre du sacerdoce, c'est le zèle éclairé, coura- ;eux, perpétuel pour les intérêts de la religion iont le Ciel lui a confié renseignement et la déïnse. Oui, le premier devoir d^un pasteur, c'est le catéchiser, d'iastruire, de faire aimer, pra- [quer la religion, d'en exposer les croyances ans mélange de vaines opinions ; les préceptes, su se tenant également éloigné du rei&chement )t du rigorisme ; le culte, en faisant sentir de [uel esprit il doit être animé.
Sans doute, le zèle doit être éclairé par la cience, réglé par la cbarité; il ne consiste ni [ans les éclats d'un amour-propre irrité, ni dans les déclamations qui n'aoraient d'autre mérite ue celui de leur violence; mais s'il n'est pas mporté, il n'est pas pusillanime; s'il doit pargner le vicieux, il ne doit pas trembler deant le vice; la charité la plus pure, la plus incère a quelquefois une sainte liberté, une ainte véhémence qui a été connue par tout ce ue l'Église chrétienne a eu de plus docte, de lus éfoquent et de plus pieux à la fois : des Irëgoire de Naziancu, des Ghrvsostéme chez les .nciens, des Bonrdaloue et desldassilloo chez les aoderoes.
Loin de nous cet esprit de domination qui se rahiraît par des paroles fastueuses^ par des aanières hautaines, par des personnalités offeuantes ; mais il est un ton, un lau^ge d'autoité qui appartient au prêtre de la loi nouvelle, [ni est la suite inévitable du céleste ministère [u'il remplit. Le pasteur ne se présente pas à ion troupeau comme un officier de morale, ^mme un professeur de systèmes de son Invenion. mais comme l'envoyé de Dieu; c'est là ce [ui fait sa dignité et sa force; tout faible mortel ju'il est, il a le droit de dire, comme l'apôtre : I Jesuis auprès de vous rambassadeur du divin ipndatear du christianisme », pro Chritto lega- U>ne fungimur.
Qu'on ne vienne pas nous accuser d'être les
Enemis de notre siècle, de chercher à le flétrir, le calomnier en mettant au grand jour ce in'U a de mauvais, et cactant ce qu'il a d'esti-
(1) De uat. deortm. lib. UI. num.,5.
mable. Messieurs, dans tous les siècles, combien d'écrivains moralistes ont fait la censure souvent assez amère des vices de leur temps dont l'effronterie les révoltait, plutôt que léloge de la vertu dont la modestie peutpètre échappait à leurs r^ardsl leur en a-ton fait un crime? Le poète romain était-il Tennemi de sa patrie, lorsqu'il arcusalt ses contemporains de mettre la vertu après l'argent, pirtus pott nummo» f et cet autre satirique à mordante hyperiiole, a-t-il été regardé comme un mauvais citoyen parce qu'il disait avec tant d'énei^e : « Plus redoutable que les armes, le vice a subjugué Rome et vengé l'UniTers vaincu par elle » :
Savior armis Lttxuria incitait, victumque uldscitur erbemf
Sous le règne de Lonis XIV, les orateurs qui ont le plus Ittustré la chaire chrétienne, et dont les discours sont le chef-d'œuvre de l'éloquence française, se sont permis de faire les peintures les plus vives des désordres publics, des vices de la cour et de la vflle : ils avaient pour auditeurs le grand roi et le grand Coudé, et ces auditeurslà avaient la courageuse bonne foi de dire: c !1 a fait son devoir, c'est à nous à faire le nôtre. • Que si, dans le temps présent, on zèle immodéré laissait quelquefois échapper des paroles déplacées, la sagesse des premiers pasteurs aurait bientôt réprimé ces écarts. N'exagérons rien, mais t&ehons de voir les choses comme elles sont.
Depuis treize années de ResUnration, que de lettres pastorales, de mandements, de circulaires, d'avertissements sont partisdes mains des évêques, et ont été répandus dans les diverses contrées de la France 1 Eb bien \ dans cette multitude d'écrits de tout genre, il en est trois ou quatre seulement qui ont flxé un moment l'attention de l'autorité. Nos quatre-vingts premiers pasteurs vivent paisiblement dans leurs diocèses, ils les parcourent, escortés de leurs douces et généreuses vertus; ils répandent autour d'eux des consolations et des bienfaits; leur langage est anssi sage que leur charité est sincère. N'iiii porte; s'il fallait écouter de vaines allégations, on serait tenté de croire que ces quatre-vingts pontifes ourdissent ensemble une vaste conspiration contre l'Etat. Fftt-il jamais reproche plus însigniliaot?
Trente mille ecclésiastiques remplissent journellement les fonctions de leur ministère au eein des villes et des campagnes; sans cesse, iU ont des relations avec les autorités loi>atc9, avec des citoyens de tout rang, de toute opinion. Or, je le demande, dans les circonstances difficiles où nous sommes placés, au milieu du choc et du tumulte de tant d'intérêts et'de tantde sentiments divers, se pourrait-il que la paix ne fût jamais altérée? que jamais il ne se s'élevât aucun conflit de juridiction? que jamais il ne se présentât aucune de ces affaires délicates, embarrassâmes, faites pour diviser les meilleurs esprits? Rien de semblable ne s'est vu dans aucun siècle ; il y aura des querelles tant qu'il y aura des homm<>3. Je l'avouerai iogénuement, Messieurs, obligé comme ministre du roi, do m'occuper de questions relatives à des affaires temporelles ou mixtes qui conct^rnent le clergé, je me suis trouvé bien souvent dans une grande perplexité, et j'ai très bien senti comment des hommes timorés, et d'ailleurs très pacifiques, avaient pu, de très
bonne foi, être parUgés entre la crainte de souillor
leur conscience par des ooncessiona pouMées trop loin, et celle d'amener, malgré eux, qnelqne
trouble pass^er, par nae ré^stance qui leur paraissait commandée. La paii complète, parité, n'a jamais régoé uvr la terre; les hommes ne BODt pas des anges. Dans l'ordre civil ne s'élèvet-il pas des conflits de préteotions contraires sur les préséances, la com|>élence. les limites des divers pouvoirs? Faudrait-il pour cela s'imaginer que la société civile seaissoat? Qu'arrivet-îl? Uu différend, je suppose, s'élève entre un maire et un desservant; dans d'autres temps, la qrjerelle aurait bien pu ne pas franchir les limites du villai^e où elle a pris naissance; aujourd'tiui les trompettes de la renommée s'en empareut et la propagent en tous lieux. Ajoutez que très souvent les faits sont altérés; mêmes les mensonges les plus caractérisés se répandent de toutes parts. La faute d'un seul, si même il y a en faute, devient celle de tous; la calomnie offusque les esprits de ses nuages, et voilà que, d'un bout de la France à l'autre, les prêtres Bont présentés comme des usurpateurs. On sait qu'il n'existe plus pour eux de privilèges; qu'ils sont justiciables des mêmes tribunauK que le reste des citoyens, soumis aux mêmes lois; qu'ils sont étrangers à l'administration civile : n'importe; s'il fallait éoottter leurs détracteurs, on dirait que tous les curés et tous les desservants se sont mis en insuirection armée, et qu'après s'être i!endu8 maîtres, par violence, d'une {>artie de l'autorité temporelle, Us sout à la veille de la conquérir tout entière.
Poursuivons. Les deux derniers siècles ont bien ce.''tainemuit été, pour l'Église de Fraace en particulier, de vëriiablee isièclea de lumières. Que de savaDls, que d'éloquents, que de vertueux
Sersonnages je pourrais citer à ce sujet I Bh bieol ans le cours ue ces aiôctes mémorables, on a pourtant vu des missions sans nombre, aux-
âuelles, ainsi que je vous l'ai rappelé Tannée ernière, ont pris part tout ce qu'il y avait de
S lus docte et de plus vénérable dans le ncer^ oce. Un y a vn des plantations solennelles de croix, de pompeuses cérémonies qui attiraient la multitude et qui étaient commandées par des drcooatances extraordinaires; des jubilés tons les vingt-cinq ans, qui venaient imprimer un grand mouvement k tous les esprits : cela empéoba-t-il les sciences et les lettres de prendre un essor prodigieux ? Mon, Messieurs, il suffit de nommer Descartes, Pascal et fiossuet. M'importe; ou affecte de ne voir que de la barbarie, dans ce qu'a vu se pratiquer l'^mque ia plus civilisée qui fût jamais.
Je viens aux congrtoitions et communautés leliffieuses de femmes. Voici des faits très posiiifâ : il existe en France 2,800 élabliaeements religieux de femmes, sur quoi, cbose remarquuble, 2,200 s'étaient formés dans les douze dernièn^s années qui ont précédé la Restauration, et 600 seulement dans les douie années qui l'ont suivie. La presque totalité de cesétabUseemeots est consacrée, soit k l'instruction de l'enfïBnce, tant pour les classes les plus obscures que pour celles qui sont plus élev^, soit au soulagement ou au service des pauvres et des malades: oe n'est pas trop sur 38,000 communes que 2,800 établiuementa d'une nature si précieuse pour rbumanité. iLes communes qui ont le bonheur d'en être en possession, sont jalouses de les conserver, et celles qui en tout privées les appellent de tmis leius voeux; y ant-U 1& de quoi s'alarmer?
Hais pourquoieu a-t-U été ai souvent question JUi BuUêtm dm ioif } W^wifiirs, uela 4ieiit aux
formes asseï sévères pour leur aotorls&tloa, qe'a prescrites la loi dn mois de mai 1825.
Quand onecoDgrésation, en vertu de cette loi, , demande l'autorisalion, il faut d'abord que ses statuts soient vérifiés au Goo!>eiI d'Btat; il int»- I vient alors une ordonnance qui en autorise l'e»registrement, et cette ordonnance doit être nnse au Bulletin de* Utit.
Après Teuregistrement intervient nne «ecoode ordonnance pour rautorisalion définitive de l'établissement dont il s'agit, ordonnance qui panA aussi au Bidletin des toit.
Ce n'est pas tout; chaque maison parâcnlière faisant partie d'une association déjà recoonue, ne peut être légalement reconnue elle-même que par une ordtmnanee royale, qui est rendue publique.
Enfin un étaUissement est-il autorisé f OuVrive-t-il presque toujours? C'est que -la siqiérieore, ou bien un membre de la comamsautê, qui possède eur sa tète les bftlimeote et ^enrs dépendances, en fait Pabsndon, ou plutôt la vemiso & cette communauté, et veilà, povr le dire en passant, ce qui explifpie toutes ces donations dont on Âitt tant de brait. Or, il faut encore id nne ordonnance royale qui est portée ft tia cou* naissance du public. Cest ainsi qaeiles ordoanaac.es sont bien plus nombreuses qae iea établissements qu'elles concernent.
Uais est-il Dieu vrai qu'il existe à Paris dem cents couvents, et que leur établissement a dl cofkter 100 millions? Messiieurs, cela a été dit: mais cela prouve seulement qu'on peut «vtir beaucoup d'esprit, se montrer k la guerre m habile capitaine, et avoir quelquefois lort A ta tribune.
Sans doute on ne voudra pas appeler dn mon de monture ou de couvent^ m ces petttet réunions de sœurs de paroisses, servantes des pauvresou institutrices grataitesaesenfkots dan tes divers quartiers de la capitale; ni ces antrei réunions de filles de charité, log^, oonrria dans les établissements publics auxquels ellei sont attachées, tels que l'HÔtei-Dieu, rh6pilal Saint-Louis, celui des i nfants malade?; celui de ta Charité, celui des incurables, l'hôtel des Invalides. Bten vérité, la demeure de ces soeurs hospitalières est si pauvre, leur habtilement si grossie, l«v nourriture si frugale, que pour en foire les frais il n'est pas nécessaire de compter par millions. Et combien existe-t-il dans Paris de coorents proprement dits, compusés de 15, 20, 30 rdigieuses vouées aux habitudes monastiques et vivant daoa une retraite absolue T HessieufS, H en existe trente quatre, et sur ce notntue, 4 on 5 seulement se trouvent dans un certain étal de prospérité temporelle, grftce k la générorttft de la supérieure ou de l'on des membres de la communauté, fovorisés des biens de ta fortune. Tout le reste i^t modestement d'économies et de privations, du ftait du travail }ournalier, ou des ressources que peut leur fournir un pensiounsi plus ou moins nombreux ; et ce que je viens de dire s'applique aussi à tous les dèpartraienls de la France. Telle est l'exacte vérité.
Ne pensez pas que les deniers pubKcs afent été détournés de leur destination pour aHer enrichir des établissemfutii non reconnus par Iwat HeBBiemv, an commencement de ce siècle, le ca-
Pitaine fameux quela vicioire plaça à la léte delà rance, sentit le besoin de faire revrvre chs congrégations si orécieuses pour l'bumaoitô soufiraote, pour l*enfuice et la vieillesse délaissée, ou pour l'éduoaiion 4a premier âge; -pèssleande
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ces congrégations reçurent une sorte de dotation au budffel de l'Ëtat. Depuis la R(«tauratioa, il s'en est établi de nouvelles, et d'une immense utilité, comme celles qui ont pour but de Tormer des oDaUresses d'écoles pour les campagnes : or, les seules qui aient été secourues sur les fonds Ue moQ ministère sont celles qui étaient légalement reconnues; jamais le plus léger secours n'a été donné à celles qui ne Tétaient pas.
Blsintenant, messieurs, je le demande, à quoi peuvent aboutir tant d'exagérations, tant d attaques irréfléchies contre le clergé? à rien autre cbose qu'à semer de fausses et dangereuses alarineB. Des bruits meoeongers se répandent de bien des manières, et surtout par des écrits, sur les ministres des autels; le lecteur est naturellement crédule; à force de les entendre répéter, il finit par y croire; bienldt,les esprits s'écbauffeot; on met nmaginatîon à la place de la raison, des fantômes à la place des réalités ; l'égaremeot se communique, cW comme une espèce d'épidémie morale. Voyez 'l'injustice et l'inconséquence de bien des écrits dirigéscontre le sacerdoce. Chose étrange! d'un côté on Tant que le clergé soit calme, en paix arec tout le monde, toujours mesuré dans sa conduite comme dansses discours: rien de mieux ; c'est son devoir. Hais d'un autre câté qu'a-t-ou fait? précisément tout ce qu'il fdllait pour désoler sa patience, pour l'indis poser et l'aigrir, s'il était possible. Ou Vin- Bulte, on le menace, on le signale comme un ennemi. La satyre et la calomnie le livrent tour à tour à la baine et à la dérision publique ; on fait revivre., peut-être sans y penser, ces jours de funeste mémoire où Ion pré ludait aux su^iplices par les outrages; certes, c'est bien ainsi qu'on persécute et qu'on opprime ; ce n'est pas ainsi qu'on rapproche, qu'on gagne les esprits. {Uouvemânlpr^gue général et très prononcé d'adkéiion).
On veut que le cierge a'attadie ft nos institutions politiques; rien de mieux encore, nous serons les premiers à en donner l'exemple, liais si un esprit ennemi vient faire de nos institutions uu instrument de servitude contre cette portion de citoyens ft-aoçais à laquelle j'ai l'honneur d'appartenir, outrager ta religion catholique et ses ministres au nom de la tolérance, traiter de supersliliou les devoirs les plus anciens, les plus universels, les plus sacrés de la piété chrétienne, appeler fanatisme le zèle d'ailleurs le plus Intime; si l'on veut que le prêtre soit dans le temple comme une idole qui a des yeux pour ne pas voir et une langue pour ne rien dire, que son ministère soit sans dignité, sans conhidération, sans inQuence, même dans les choses spirituelles qui sont de son domaine ; ai l'on veut, à force de nous entourer de soupçons et de méllartces, faire de nous une classe de swpêcis eu attendant qu*on puisse en faire une classe dUlotes (2>et»a(io»), je ne verrai là qu'une intolérance cruelle, et si c^t ainsi qne Ton entend nous prêcher l'amour de nos institutions, je demanderai ce que l'on ferait donc si l'on voulait travailler à les rendre odieuses I (Vive adhésion à droite.)
Souvent i'ai eu le cœur flétri de cet inique, de ce barbare langage ; J'aime à exhaler mes plaintes douloureuses devant vous. Messieurs, qui sa- Tex peser dans la balance de l'équité les hommes et les choses, devant vous qui. ne flottant point au gré des passions mobilas de la multitude, rappelez, par votre noble indÊpendapioe, cette parole d un ancien:
Nec tumit aut ponit secures Arbitrio popularis awœ.
Je poursuis la discussion. Après qudqnes paroles où il se montre bienveillant pour la per^ sonne du ministre qui est en ce moment à la tribune, un orateur s'est montré plus sévère envers lui BOUS le rapport des fontions publiques qu'il remplit; il voit arec inquiétude un ecclésiastique chargé d'un portefeuille et admis dans lu conseils du roi.
Je dirai d'abord, comme chef de l'instruction publique, que dans nos écoles ce sont les mêmes études, tes mêmes méthodes, les mêmes exerci* ces , la même discipline qu'avant notre administration ; qu'en marchant sur les traces de nos illustres prédécesseurs, nous avons tu quelques branches de l'enseignement prendre un utile accroissement, comme celles de Tbistoire, de la géographie, de la langue grecque. Quelle est la ville en Europe qui possède des cours publics plus brillants, plus nombreux, plus fréquentés par des étrangers que les cours de physique , de chimie, de belles- lettres, fôits à Fans par des professeurs de l'Université?
J'ajouterai que les collèges royaux , loin de dépéiir, sont dans un état de véritable prospfrrîté ; que, loin d'avoir diminué , le nombre des élèves internes ou externes s'y est accru d'une manière sensible; j'en dirai autant des collèges communaux. C'est par erreur que le contraire a été mis en avant. Ceux qui se seraient figuré ou que le corps enseignant est menacé dans son existence, ou que l'on pourrait s'en passer, aa trompent également. C'est mon opinion d'autant plus Terme qu*elle est pins réfléchie.
Graindrait^ton qu'un ecclésiastique tàt ennemi de rinstruclion primaire? Ce serait un bi«i étrange préjugé. Cette instruction sagement dirigée est UDDienfait immense; dans tous les temps le clergé l'a compris. Non seulement il a toujou^ conservé précieusement le feu sacré des sciences et des lettres ; non seulement, imitant en cela les pontifes romains, les diverses églises de l'Bu^ rope ont fait des efforts inouïs pour ranimer le flambeau des lumières dans les classes élevées; mais encore elles n'out rien négligé pour en faire arriver quelques étincelles jusqu'aux classes lea plus obscures.
Dans le douzième siècle , un concile de Latran» sous la direcliOQ d'un grand pape, ordonna que pour que les pauvres ne fussent pas privrés de toute instruction, il y aurait dans chaque cattkédrale un ecclésiastique chargé de les instruire; le nom d'écoUttro était donné à celui qui était préposé au gonremement des petites écoles. U y a deux siècles qu'il se forma en Italie une congrès gation counue sous le nom de Clera réfftmer» aes écoles pies , qui avait pour but d'instruire les les enfante et surtout ceux des pauvres. Pour parler de notre France, à qui a-t-elle dû la création de ces Frères aes écoles chrétiennes, si chers aux villes qui les possèdent et que dédai-
Snepeut-ôtre un orgueilleux savoir ? c'est àl'abbé e La Salle, chanoine de Ruims . Virement affligé de voir une multitude d'enfants livrés & l'ignorance, à l'oisiveté et aux vices qu'elles entraînent, il conçoit le dessein de former une société de maîtres d'école, et iatravers des obstacles sans nombre, il vient à bout de les établir. J'ai éiudié leurs Uvres, j'ai examiné leurs méthodes , plus d'une fois même j'ai assisté àleuna classes pour être témoin de leur manière d'eor seigner, et je ne rougirai pas d'avouer que je me
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range parmi leç admirateurs de ces bons Frères, qu'on arfecte quelquefois d'appeler les Frèret ignorantint.
foix nombrauet : Trèfl bien 1 très bim I
H- 4e F» jHinon*. Et cotte multitade de sœurs de charité, diseémioéesdans les villes et les campagnes , qui instruiseol les enrants de la dernière classe de la société , à qui sont-elles redevables de leurâ statuts, du régime qu'elles suivent dane leurs écoles? t des ecclésias ligues. Il faut placer avant tous saint Vioceot -de-Paul , qui joignait an cœur d'uo chrétien la tête d'un législateur.
Oo nous dit qu'un prêtre doit se ressentir de ses habitudes, qu'il est prêtre avant tout. Eh bienl Messieurs, tant mieux; plus il sera pénétré de l'ei^prit de sa profession, et plus il sera fidèle à tous S( s devoirs , et plus il sentira qu'il doit honorer son caractère par le désintéressement, ta modération et te courage tout à la fois: oui, plus il sera prêtre et plus il sera citoyen, ne faut-ii pas qu un militatri* soit militaire , que le magistrat soit magistrat 7 Que penserait-on d'un capitaine qui ne mettrait pas avant tout la discipline, la bonne tenue, la réputation, la gloire au corps qu'il commande? Hais cela ne Tempëchera pas d'être fidèle à son pays , à son roi ; à tous les devoirs de la vie domestique et civile.
On ditque le prêtre, qui se trouvera à la tôte des affain-8 , ne pourra pas se défendre de l'influence du clergé. Le ministre ne doit être esclave de personne, il ne doit l'être que de sa conscience . Mais si cette influence était sage , éclairée, pourquoi s'en défendrait-il? Le magistrat ne consultet-il pas le magistrat? A-t-on accusé Lamoignon on d Aguesseau d'être sous le joug de la magistrature, parceque, pour la rédaction de leurs célèbres ordonnances , ils s'aidaient de ce qu'elle avait de plus expérimenté et de plus éclaire dans la jurisprudi-nce?
On dit qu'un évêque fait sermentde fidélité au
Sape ei que cela seul doit le rendre suspect . essieurs, dans l'Univers catholique il n'est
Îias U'évênue qui ne reçoive sa mission spiriuelle de Rome, et gui, le jour de sa consécration ,ne signe une formule dans laquelle il professe envers le Saint-Siège, l'obéissance voulue par les canons de l'Iiglise universelle; mais ce serment estsipeu exclusif de ce que chacun doit à son pays dans l'ordre civil et politique que la formule de l'obéissance jurée an ^int-pére par le? évêjiues français, se termine ainsi : « J'y souscris > d'autant plus volontiers que je suis pies certain « qu'elle ne déroge en rien à la fidélité que je « dois au roi et S ses successeurs légitimes . ■ Hessieurs. Bossuetet le cardinal de La Luzerne avaient souscrit à cette formule, ce qui n'empéçna pas le premier de rédiger la déclaration de 1682 , et n'a pas empêché le second de la défendre dans un savant ouvrage .
Je placerai ici une réflexion importanle ; ïe Saint-Siège connaît fort bien qu'elles sont nos maxinjes françaises; il sait combien en particulier est sacrée pour nous celle qui proclame l'indépendarree pleine et entière de la puissance temporelle dans les matièreede son ressort sous toutes les formes de gouvernement; indépendance que vient de professer si hautement une Kglise catholique étrangère, celle d'Irlande; il sait que si, puur me servir des expressions de Bossuet. nous lui sommes unis par le fond de nos Mlraillst dans les choses de la foi, c'est-à-dire dans led dogmes déliais et proposés à croire par l'E-
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gliae universelle, nos théologiens différent d'avec ceux de l'Italie dans des choses d'opinion , abaor données & la dispute des écoles. L'immortel Pie TI n'ignorait pas que l'épiscopat français, au commencement de u RévomtioD. était ndèle anx traditions de ses prédécesseurs, et que la très grande majorité de ses membres, élèves de la Sorbonne , en avaient professé la doctrine dans leurs thèses publiques: et toutefois, dans son bref très solennel de 1791 , il fait an éloge magnifique de l'Eglise de France en lui donnant ia qualincation tTEglùe gallicane.
Son successeur, de sainte mémoire, dans nue allocution en plein consistoire, du 26 juin 1805. après avoir rappellé les témoignages touchants de piété filiale qu'il avait reçus du peuple français, ajoute: > Que dirons-nous du très illustre clet^é de VBglite gallicane; Quidautem de prœclarittimo Eecletiœ gallicanœ clero dicemusT Nous avons cru devoir lui départir les louanges
âui lui sont dus devant l'Eglise tout entière ; ebitû iUum laudUnu coram univerta Eccletia omandum à nobU esse merito judicavimus. >
Telle est donc ruolon intime et profonde de l'Eglise de France avec l'Église romaine, centre de la catholicité: et quand nous entendons 1^ souverains pontifs célébrer ainsi, à la face de l'Univers, ce qnlls appellent eux-mêmes CEglite gallicane, que penser de quelques esprits ànguliers qui repoussent jusqu à celte dénomination, lancent des anathèmes contre nos évéques et la Sorbonne, et ne craignent pas de regarder comme ennemie et presque séparée du Saint-Siége, une Église que le Saint-Siège chérit et préconise comme une des plus belles parties de la chrétienté?
On a paru étonné que la nomination des aumôniers des troupes de terre et de mer ne soit pas dans les mainsdu ministre des affaires ecclésiastiques, mais dans celtes du grand -an mdnier de France. Messieurs, qu'on se repose pour cela sur celui qui, rehaussant no grand nom par de grandes vertus, s'en trouve chargé suivant J'asage; car il faut bien savoir que ce qm se pratique & ce sujet, s'est pratiqué dans Vancien régime, et ensuite dans le noovean. soua les divers ministères qui ont précédé le nôtre, & commencer par celui de l'homme de talent, qai, le premier en France, s'est appelé minUtre des cultes.
Messieurs, ce n'est pas avec des exagérations mais avec du bon sens, que se règlent les choses humaines. Evitons de semer dans nos discours des paroles qui pourraient ranimer des feux mal éteints; craignons d'ébranler ce qu'on dé5ire maintenir, et même de renverser l'édifice en rainant ses fondements. Heureusement il est aujourd'hui en France un sentiment commun à tous: c'est un amour immense de repos, c'est un désir profond de conserver ce qui est; pour nous, noos aimons ft ne voir dans 1 ordre actuel que l'ancienne monarchie, rajeunie sous des formes nouvelles. {Sensation.)
Mais qu'on ne s'if trompe pas : si la légitimité n'est pas le despotisme, la Charte n'est pas la démocratie. Il ne faut pas plus de flatteurs des peuples, que de flatteurs des rois. {Vive adhésion^ Ayons le courage d'envisager la société telle que le temps l'a faîte; jeunes et vieux Français, montrons plus d'indulgence les uns pour fes auti-es. Que les Français de l'ancien temps aient quelque peine à se plier à nos formes actuelles; que ceux qui ont marché paisiblement avec l'ancienoe monarchie, s'accommodent moins aisément des allures de la nouvelle, cela est naturel : mais il
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faut qu'ils comprenneat bien qu'il est des choses passées pour toujours, et que ce n'est pas avec des regrets qu'on peut ranimer la poussière des tombeaux. {Profonde impre$$iûn.)
Je conçois aussi qu'une jeunesse ardente dont rexpérience n'a pas mûri la raison, frappée de ce qui esE, ne le soit pas de ce qui n'est plus, et qu'elle n'estime pas assez les générations qui l'ont précédée. Mais il faut lui dire que personne ne peut avoir la pensée de donner au dix-neuvième siècle les institutions, les lois et les mœurs du treizième ; qu'à la vérité, les nations ne remontent pas plus le fleuve des âges, que les individus ne reaiûDteot le fleuve de la vie; mais que toutefois, pour les régénérer, la sagesse a fait un devoir à tous les législateurs de consulter les traditions, les habitudes, le caractère national; qu'il ne s'agit pas de rétrograder, mais de renouer la ehaSne des iemps^ mais de s'appuyer sur le passé pour s'élancer avec plus d'assurance vers 1 aveoir. Il faut rappeller & la jeunesse qu'une race de rois quia régné huit siècles sur la France, en lui
Îtrocurant autant de gloire civile, militaire et iuéraire, qu'aucun autre peuple n'en ait jamais obtenu, n a pas dû manquer de génie, de vaillance et de sagesse, et que c'est à ses constants efforts que nous devons les progrès et le perfectionnement de cette civilisatiun dont nous jouissons aujourd'hui.
Nous savons bien que, malgré toutes les vicissitudes, le sol de la France ne saurait périr, que la France ne deviendra pas un désert inhabité, qu'elle ne manquera ni de bras pour l'agriculture, ni de bras pour les arts et l'industrie; mais aussi la France libre, tranquille, heureuse, périrait le jour où les Français ne confondrait plus dans leurs sentiments a patrie et le roi, le roi et la patrie.
{Un mouvement général d'astentiment te manifette pendant que le minittre descend de la tribune.)
M. le géaéral SébastlaaI. Messieurs, je ne ne dissimule pas la difQcultÔ de répondre au réuérable et éloquent orateur que vous venez l'entendre. Il a eu la bonté de me le faire sentir ui-même en disant qu'un général était peu propre i traiter une pareille matière. Dans une autre téance, H. le président du conseil m'avait fait la nème observation & propos des finances. (On rit.) f e ne pense pas, moi, qu'ua illustre prélat ne soit saa propre à traiter les questions les plus hautes 3U les plus délicates de la politique ; et vous velez d'ea aroir la preuve:je ne pense pas qu'un incien membre de départemeni, que l'adminis- ■rateur d^one ville, parvenu à la télé des affaires. 16 poisse traiter les finances, la guerre, la diploaatie. Qu'il me soit donc permis dédire que [uelques militaires aussi se sont élevés jusqu'à, raiter des questions politiques, des questions liplomatiquea, des questions de finance. Après ette explication, j'entre dans mon sujet: j'y ntre avec la modération qu'il commande: si je 2'ca écartais un instant, ce serait contre mon itention, car je sens tout ce que la religion a 'important pour les peuples; je sens aussi comica il est difficile de traiter en improvisant à âtte tribune les questions qui s'y rattachent.
La première question qui s'est présentée dans le iBCOurs que vous venez d'entendre a éié une uestiOQ de théorie; celle de savoir si, dans un ouvernement constilutiounel, un ministère peut tre confié & ou évéque. Je ne pense pas qu'un
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évèque ne puisse diriger une administration considérable dans l'intérêt de l'Btat comme de la religion; mais revêtu de ces fonctions, nn prélat, en se présentant devant vous, arrive à celte tribune avec un double caractère et avec l'embarras naturel qui en résulte.
M. d'ilermopolls & qui je ne saurais rendre trop de iustice, à qui je l'ai rendue dans le discours qu il a voulu réfuter, en qui je ri'conus une marche vraiment constitutionnelle (Sensation générale), n'ignore pas l'état actuel de la société dans ses rapports avec la religion : il ne l'ignore as; car il t'a avoué l'année dernière à cette triune, en vous entretenant de congrégations fameuses et de l'esprit trup ferveot de ce jeune clergé qui, au regrt^t du M. d'HermopoIis. a engagé et le clergé et la religion dans des difficultés qui compromettent la société elle-même.
On nous a dit que nos imaginations sont préoccupées de fantômes et de craintes chimériques; qu'il est impossible de répondre à des esprite malades : qu'il faudrait apporter ici des faits et fournir les preuves des inconvénients que nons signalons; qu' il faudrait même faire davantage, et signaler s'il est possible un remède à ces maux. Ëb Diun, Messieurs, eans vous citer ici de ces faits qui ne doivent jamais se présenter à cette tribune, parce qu'ils sortiraient de la gravité de vos discussions ou qu'ils pourraient compromettre un instant la religion divine que nous professons, j'essaierai cependant d'en rappeler à M. le ministre quelques-uns qui sont a sa coo naissance.
N'est-il pas vrai que des questions politiques ont été traitées dans des mandements: que ces mandements ont été déférés au Gooaeil d'fltat, et que cependant les évêqnes dont ils sont émanà ont reçu des récompenses sous l'administration du ministère actuel, des récompenses qui les ont appelés au conseil du prince? Une si siurgulière contradiction peutinspirerquelquesinqnië* tudes, M. d'HermopoIis l'avouera. Les actes des tribunaux, les délibérations de la Gbambre des pairs, sont des faits récents, des faits connus ; il ne s'agit pas Ik de fantômes, de craintes imaginaires; il aurait peut-être été & propos d'eipTiquer ces faits, d en combattre la vérité, s'il est possible, et je pense que la religion eût gagné à de pareilles explications.
Je ne parcourrai pas tout le cercle que s'est tracé le vénérable orateur auquel je m'efforce de répondre; je ne tous entretiendrai pas de ces prédications ambulantes dont il nous parlait il y a peu d'instants. Je suis sûr que son conir a été atQigé des désordres auquels elles ont donné lieu dans un grand nombre de villes, et des procès qui en oui été le résultat. Je connais trop bien les bonnes intentions de U. le ministre des affaires ecclésiastiiiues, pour douter qu'il ne s'afflige toutes tes fois qu'un mélange proTane de religion et de politique obscurcît la chaire de vérité. J'arrive à des points non moins importants. Je vous ai fait sentir la diftlcultéde l'établissement d'an ministère des cultes, confié à un évêque, quelque grands que puissent être ses talents, quelque élevé que puisse être son caractère; je veux. Messieurs, vous en donner la preuve : H. le ministre des cultes a écrit aux conseils généraux; M. le ministre de rintérieur leur a écrit ft son tonr sur les mômes objets : eh bien I les lettres sont contradictoires : ce que l'un demandait, l'autre le combattait. {Agitation.)
Je ne dirai que peu de mots sur l'éaucation. On vous a dit que réducatlon est ai^ourd'bni cequ'elle était préCMemmenL II y t là quelque chose de
fGUnbn dei Mpntdi.] ABCOftW RMTMnutWN. [Ht an! fSir.|
vrai, mais il y a aussi quelque chose d'erroné. ÂTaot que M.* d'Hermopolis n'arrivât an minist^, les petits séminaires appartenaient à rUotver^ sité, et ils en ont été dislraits. Il e^t certaia que le clergé a le droit de donner seul renseignement aux jeunes ecclésiastiques; maie dès l'instant qu'il se charge de distribuer l'ensei^ement aux nommes du monde, il doit rentrer lui-même dans la règle prescrite par rUniTersité et ne pas s'en écarter. Les petits séminaires enlevés à l'IIaiveN sité sont donc une déviation des principes qui doivent diriger l'éducation dans une société bien ordonnée.
Quoique beaucoup moins instruit assurément que le vénérable prélat que je remplace à cette tribune, je sais que la religion chrétienne a éclairé les nations modernes, qu'elle a rendu des services immenses pour l'éducation comme pour les mœurs ; mais aussi, depuiftque lesnationssesontélevéesau
Îtoint de civilisation où elles sont aujourd'hui, 'éducation a pris une nouvelle marche; elle ne saurait aiiparlenir exclusivement au clergé comme elle lui a appartenu longtemps; l'une des plus importantes institutions politiques de l'Btat ne doit pas être confiée à la direction de quelques memores da clergé, dont Pambition aspire à s'en emparer exclusivement. Pourquoi, par exemple, les écoles chrétiennes, auxquelles je rends hommage d'ailleurs, repoussent-elles, avec une obstination si persévérante, les méthodes nouvelles? (On rit.)
H. HéeMa. L'Europe enti^ les a adoptées.
H. le gémértâ SébasUul. Ces méthodes
nouvelles, vous ne l'ignorez pas. Messieurs, ont été cependant pratiquées par un ecclésiastique, dont le nom est révéré dans celte capitale, par M. l'abbé Gauthier : vous Tarez tous connu; vous avez tous apprécié sa simplicité et son esprit éclairé; l'amour de l'humanité parlait par sa bouche. Eh bienl cet ecclésiastique suivait dans son enseignement les méthodes que les écoles chrétiennes repoussent aujourd'hui. {Adhétion à gauche.)
Ou nous a taxé d'exagération sur ce que nous avons dit sur les couvents; le nombre n en a pas été contesté, on n'a contesté que la dépense; mais H. le ministre sait bien que celte dépense s'élève très haut. Il vous a dit que le plus grand nombre de ces établissements remonte à l'époque qui a précédé la Restauration. Hais il sait aussi qu'à cette époque il ne s'agissait que d'établissements destinés & donner l'enseignement ou à distribuer les secours de la charité. Depuis lors, des congrégations d'un autre genre se sont établies, et M. le ministre nous a parlé des précautions que l'on prend à cet égard, ce qui prouve les craintes qu'elles inspirent. Je voudrais, ce que je suis loin d'espérer, que cet accroissement immodéré d'établissements religieux fût aussi favorable à la religion qu'il est nuisible aux intérêts de la société. J'applaudirai toujours à tout ce qui sera réellement favorable à la religion. Mais je suis convaincu que l'hypocrisie et l'intrigue ont plus souvent coucouru a la formation de ces communautés que le véritable esprit religieux (Des murmurea'élèvmt); et cette hypocrisie est un danger pour la religion elle-même.
Voix à gauche : Très bien I
M. le is4aér«l Sëhaatlauil. J'arrive maiute-
oent à ce qvl est relatif on serment des évdgoes: je sais que l'illustre clergé de France a toujours repousse les doctrines ultramontaînee; je sais qu'il a su poser des limites entre l'autorité spirituelle et l'autorité temporelle; je sais qu'il a pré* servé les droits de la couronne des atteintes aoxquelles, plus d'une fois, ils ont été exposés. Hais le vénérable prélat sait aussi tout ce qu'il y a de dissentiments dus le clei^ français d'aajmr* d'hui, sur la question dont il s'agit: il le sait et il s'en afflige: car il ado[rte toutes les maximes du clergé gallican, et 11 partage les opinions défendues par Bossuet et par toutes les grandes lumières dn clergé. Je suis convaincu qu'il penae, comme moi, que ces dissentiments doivent cessa' dans l'intérêt de la religion et de la société.
J'avais entretenu la Chambre de la nécessité de comprendre dans les attributions de M. le miniïtrc des affaires ecclésiastiques toutes tesfoDctioDS qui s'y rattachent. Je rends jnstice aux lumières et à la pureté des intentions de M. le grand-aamdnier; mais je ne crois pas qu'il doive conserver des droits qui sont incompatibles avec l'ordre coostitutionnel. Dans notre forme de gouvernement tout doit ressortir du ministère :ieB nominations, les instructions doivent être son ouvrage et émaner de lui. Ainii. tont en rendant juslicei M. le grand-aumdnier, f espère que ce qui dépend du ministère des affaires ecclésiastique atra atta> clié à ce ministère, et qu'alors les iu^tracllons et les nominations seront en harmonie avec nos institutions et les intérêts de la société.
Je descendrai de cette tribune en raisaut, comme M. d'Hermopolis, des 'Vœux pour que la jeunesse éclairée demeure toujours unie au trôae et k dos institntions dont elle est le bouclier et l'espoir; mais je fais des vœux aussi pour que l'admmistration ménage cette jeunesse, même dans ses légers égarements {Des murmurei s'élèvent)^ et que la force et la violence ne soient pas aveuglément employées contre elle. {Nouveaux murmura. Agitation.) Après ce vœu, je n'en ai plus qu 'aa à fortner devant U. d'Hermopolis : c'est que tont le clergé confonde comme nous, dans son amooret dans son respect, le prince et les instiuittotts; qu'il professe hautement cet amour et ce respect, et qu'il les inculque comme nn devoir & ceux dool il dirige les consciences.
Voix nombreutes: Très bien, très bien!'
M. D«p«nt (de la Seine) demande et obtient h
parole.
M. DnoBt (de la Seine), Messieurs, ^article sur lequel vous êtes sur le point de voter, qiioiqja'il soit en apparence peu susceptible de discussion, peut néanmoins oonner lieu à quelques observations que je prie ta Gbainbre de vouloir entendre.
Il a plu au gouTernement de créer pour les aniaires ecclésiastiques un ministère spécial, arec i tout son cortège de bureaux, de traitement et de
dépenses de toute espèce. J'avoue que je ne vois i guère dans cette création nouvelle d'autre avan- ' tuge, que de faire pa]fer par les contribuables, cent 1 cinquante à deux cent mille francs de plus cha- I que année, sans compter les frais de premier établissement; et il élit autant valu, ce me semble, laisser, comme par le passé, la direction des affaires ecclésiastiques BU ministre de l'intérieur qui. remarquez-le bien, Messieurs, car cela est passablement étrange, n'en reste pas moins chargé da l'administration des cultes chrétiens non cattioli-
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inw, comme si l'on e&t craint d'établir quelque »>atact entre ces coites et t'égllse romaine.
Qnoi qu'il en soit, Meeneurs, et puisque Ton a poulu qu'il existât uu ministère spécial pour les affaires ecclésiastiauefi, je crois qu'il serait tout i fait digue da prélat placé k la téte de ce ministre, de donnerà ses coliques l'exemple du déùnteressemont. et de se contenter d*na traitement le cent mUle fraocs. Il y a encore un intervalle mmense entre cette somme et le modeste traiienenl que reçoit un pauvre curé de campagne, qui e gagne à la .«tueur de son front, fit d'ailleurs ne louions pas, Ui^ssiears, que le noble exemple lonné par M. le ministre des adirés ecclésiastiines, ne fût suivi avec empressement par les mtres ministres, mais surtout par M. le prêsident lu conseil, qui, avec une candeur vraiment tou- :banle, disait, à cette tribune, il y a quelques ours, qu'il n'aimait ni les honneurs, ni les richesses, et que s'il restait an pouvoir, c'était uoiqucnent par dévouement aux intérêts du prince et lu pays.
Messieurs, M. le ministre des affaires ecclésiasîques est en même temps grand-maltre de i'Uairersité, et, à ce double titre, il a droit à deux raitements, dont le moindre doit être réduit à noitié, aux termes de la loi da 28 avril 1816. Lussi vous propose-t-ondf* ne voter que 150,000 fr. iu tout, savoir : 110,000 fr. pour le ministre, et iO.000 h. pour le grand-mat!re. M. leministre des ifiaires ecclésiastiques s'est donc conformé à la oi relative au cumul des places et des traitements, !t je Je félicite de ne pas le voir Hgurer parmi les onctionnuirea qui, suivant H. le rapporteur, jouislent du singulier privilège de cumuler plusieurs raitemcots, sanssubiraucune réductiou-, mais U !Bt bien étrange que U. le rapporteur, en énon- ;ant comme ti^ positif ce fait si blâmable en sol, l'ait indiqué ni les miniatres, ni les fonctionnaires lu'il concerne, et se soit contenté de nous dire
Se lors de l'examea des ôomptes nous aurons le Mt de refusa les sommes indûment payées. lesBiears, ai nous adoptions ce moyen terme, on tour mienx dire cette composition avec les abus, a commission et la Cbauibre manqueraient à un levoir consciencieux et sacré. De l'aveu formel de i. le rapporteur, il existe un abus grave ; il conlalt les ministres qui le tolèrent et les fonctionlalres qui en proBtent; il doit donc les signaler à a Chambre, et la Chambre doit à la France et se loit à elle-même de réprimer cet abus, sans renvoyer l'aecompUseemeat de ce devoir à one autre . lession.
Voici les propres paroles de M. te rapporteur : ■ Nous espérons qu'il ne se f^it dans aucune occaiton ni sons aucun prétexte, d'infractions à la oi da 26 avril 1816, relative au cumul. Â ce sujet, le dois dire que la commission, après avoir dénudé aux ministres da roi l'état aominaàf de ;oas les fonctionnaires qui reçoivent des Iraitenents au-dessus de 6,01)0 francs, s'est assurée que a loi n' étaii pas appligt^ pour quelquet fonctumlaiTes. Sans désigner les individus qui jouissent Vun tel privilège^ il nous sufBra d'avertir MM. les uinistres que la Chambre aura le droit de refuler sa sanction aux sommes payées en cootrarention si formelle à la loi. Rien n'est plus clair li plus précis quese^ dispositions. Cependant on es élude, on l'on néglize de les appliquer. Votre :onimiFsion espère qu il suffira de signaler cet tbus pour le faire cesser. >
Messieurs, cette manière mystérieuse de signaer un abus aussi honteux, est une véritable con- »88lon faite à ceux qui l'ont commis. Ëocore une.
fois, la commission connaît les fonctionnaires qui ont joui du privilège illégal de ne supporter aucune réduction sur les traitements qu'ils cumulent; elle doit nous les faire connaître, et ne cacher à la Chambre aucun des documents qui sont en sa possession. Je demande donc que M. le rapporteur vienne s'expUguer, & cette tribune, plus catégoriquement qu'il ne l'a fait ju»* qu'ici, ot dissiper les nuages qui nous emp6< chent de voir la vérité tout entière. J'insiste d'autant plus pour qu'il le fasse, que lui seul, pcatpètre. pourra déterminer MM. les ministres & donner eux-mêmes les explications qu'ils nous doivent. Déjà M. le garde des sceaux, il est vrai, a déclaré qu'aucun des fonctionnaires attachés à son département ne cumule plusieurs traitements sans réduction ; mais M. le ministre des afFaires étrangères a gardé le silence, et son exemple pourrait bien être suivi par tous les autres.
Dans tous les cas, je propose à la Chambre de réduire à cent mille francs le traitement de M. le ministre des affaires ecclésiastiques, dont soixante mille francs sur les fonds généraux, et quarante mille comme grand-maltre de l'Université.
H. le PréeMent. L'amendement de M. Dupont tendant & une rédaction de 50,000 francs est-il appuyé ?
H. Ijabbey de Pomplerree. Jel'appttiel.... (Cet amendement est mis aax voix et r^eté.)
M. Dapont. Est-ce que H. le rapporteur ne
répond pas î
M. le Président. Je n'ai d'ordre à donner à personne ; j'accorde la parole quand on la demande.
(La Chambre adopte le chapitre I"*.)
M. le PrésMcal soumet à la Gbamtnv le chap. n portant : Traitements et indemni^s fixes du etergi, 28 millions 350,000 francs. La commission a proposé sur ce chapitre une réduction de 2,660,000 francs. D'autres amendements ont été proposés par MM. de Gambon et Dupille.
La parole est . donnée à H. Leclerc de Beaulieu.
M. lieelere de Beanllea. Messieurs, j'avais annoncé hier que je présenterais un amendement pour conserver auxdesservants ce qu'avait d'abord proposé M. le ministre des affaires ecclésiastiques, 1,000 francs aux desservants sexagénaires, 900 francs à tous les autres; en arrivant à la Chambre, j'ai vu par le tableau qui nous a été distribué mie M. le ministre et la commission s'étaient accoraés sur la distribution des500,000fir. provenant de l'extinction des pensions; ainsi j'aurais eu à les combattre tons deux ; mais plusieurs de mes honorable? collègues m'ont fait observer que donner 900 francs aux desservants, c'était leurf^ire un mauvais présent, parce que telle commune qui donne un supplément au desservant, n'ayant que 750 francs pour l'élever h 1,000 francs, ne le donnerait peut-être pa?, s'il avait 900 francs. Cette considération nva. paru juste.J'ai encore été arrêté par une considération d'une autre nature : Peut-être les ennemis du clergé proliteraient-ils de cette exception faite uniqui'ment en faveur du clergé dans notre t)aaget réduit, pour appeler encore sur lui des haines et des calomnies, tandis que les communes seules y gagneraient. J ai donc cru devoir retirer
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moD amendement, et rendre compte de mes motifi & la Cbambre.
M. 4e CanboB. Uessienrs, l'anoée dernière,
J'ai présenté & la Chambre nn amendement ten- Iftot à foire obtenir à tons les desserrants un traitement de 1,000 francs, et les considérations qae ie fls valoir à l'époque de cette proposition conaislaient à soulenir que, puisque les besoins de l'Elal ne permettaient pas d'élerer tout-à-coup les crédits du ministère des affaires eccléaiasiiques au niveau de tous les besoins du culte, il était nécessaire d'aviser à ceui qui paraissaient d*une nécessité plus urgente, et je mettais en tèlc de ce nombre les traitements de ces pasteurs vénérables nui sont destinés à répandre dans nos campagnes les secours de la religion et ses consolantes vérités.
Je proposais, dès lors, de pourvoir ft ce besoin
S ressaut eu prenant les fonds nécessaires sur 'autres parties du budget des affoires ecclésiastiques, dont je ne contestais point l'utilité, mais qui me paraissaient plus susceptibles d'ajourné* ment.
Ha proposition ne fut pas acceptée ; sans doute parce que M- le ministre des affaires ecclésiasti-
aues nous donna l'espoir que ce vœu, que la hambre entière semblait partager, serait réalisé cette année. Il n'en a pas été ainsi, et M. le ministre, en vous demandant nn accroissement de crédit de 4 millions, parait avoir pensé qu'il avait à satisfaire à des nécessités plus pressantes pour le culte que celles de donner aux desservants une existence honorable et indépendante. Je ne saurais partager cette opinion.
Je croyais et je crois encore qne la dignité de la religion commandait de ne pas laisser ses ministres k la merci de la cbaritô publique, et c'est avec doalenr que je prononce ce mot qui me semble convenir si peu à ceux que l'on doit environner de respect. Je me proposais donc de renouveler ma proposition cette année, et j'en avais, en quelque sorte, pris l'engagement a la face de la France entière, en l'annonçant à cette tribune dans deux de nos précédentes séances, et déjà j'avais recueilli les prémices de la reconnaissance de plusieurs de ces Intéressants ecclésiastiques qui avaient entendu les accents d'une TOtx qui s'intéressait à leor sort ; des lettres partiel de plusieurs points dn rojraume m'apportaient leurs remereleffleots que j'aurais été glorieux de mériier.
Hafs, Messieurs, la marche qne vous ares adoptée dans Citte délibération ne me permet pins d'espérer de réaliser mes projets, et, quoiqu'avec le plus vif regret, je me vois forcé de renoncer à vous faire une proposition dont j'aurais compté le succès au nombre de mes prospérités.
Ce serait vainement qne je continuerais à chercher des fonds sufUsanls pour les traitements des desservants dans les économies à faire dans les autres ministères; vous adoptez sans réserve le budget de 1827, avec toutes ses erreurs, même avec ses abus constatés par la commission ; vous consentez enfin à votre aveuglement (pardonnezmoi ce mot que la vérité m arrache) sur des dépenses qne vous ne connaissez pas, puisqu'il ne TOUS en a été fait aucun rapport.
Et remarquez, Messienrs, tont le mal que cette Chambre se fait à elle-même par cette manière de s'occuper des intérêts publics ; vous renoncez à les défendre, et tous n'êtes qn'nne machine & vo* ter les impôts.
Cet étrange abandon de la défense des ntéri
Knblics, de la part de la majorité de cette re, ne peut qu'accréditer le bmit, trop fM lement répandu, qu'on veut détruire nosusidi
tiens.
Bt, en effet, que faisons-nons? quel goqvgi ment avons-nous? Ce n'est plus on gowcn ment représentatif, ni un gouvernement afaaofi c'est bien plutôt une anarchie ministérielle. ]
Quand il faut arracher des impôts aox peepM noua conservons les formes conslitatioaKla par unsimulacre dévote sansexameo; et, poirei déterminer l'emploi, ou nous oppose des oréo» nances royales, sous la garantie illusoire de l| responsabilitédes ministres ; et comme ea réi\aè cette responsabilité n'existe pas, oona noos tr» vous en présence de l'autorité soavenioe, <f nous voilà retombés dans le gouvernement ab* I soin. I
C'est ainsi que tout se règle selon le inni phin , des ministres, et que la volonté des Cbaisbrei n'y a pas plus de part que celle do roi. Je cesse donc. Messieurs, de poursuivre l'accomphatement du désir que j'avais de faire accroître ie traitement des desservants, puisque ce n'est pas dans rintention de Messieurs les ministres, et que vous permettez qu'ils en soient les eeulsré-
Sulateura; je n'appuie pas môme VtnKodeateat e H. Dupille, parce qu'il me parait insofGnnt Dans ce que je vous proposais. Messieurs, je n'avais pas seulement en vue de soulager la detresse de nos pa^urs, je croyais utile aox intérêts de ta religion de faire reconnaître en iwùcîn que toutes les fois qa'nn ecclésiastiqoe était admis & Thonnenr d'enseigner la parole divine, il devait avoir nne existence indépendante qni le fit jouir de tmite la considération que lui oéiitcàâient ses vains, sans être exposé & compromettre son caractère en allant sollicittar les seconn de ceux qu'il est appelé à diriger.
Bt & cet égard, Messieurs, croyez qu'il estdaoi l'intérêt de la religion autant que dans celai d'une bonne administration de ne laisser aucun point de contact entre les intérêts temporels du àeijgt et ceux des autorités civiles. Un curé a mauvaise gr&ce de réclamer du maire de sa commune na supplément de traitement que celui-ci peut lui refuser, et de semblables rapports ont plus d'ooe fois été la cause de scandaleux débats.
C'est, sans doute, dans cette idée qae M. le nûnistre de l'intérienr avait Interdit aux commanes de faire des rôles supplémentaires pour le traitement de leun pasteurs; et, sous ce rapport, je ne puis qu'approuver ses vues; il agissait en cela comme un bon administrateur, et comme un bon français, puisque c'était nn moyen debdiecess» de fâcheuses discordes entre le clergé et les autorités civiles. Mais seulement M. le minislre s'était trop pressé : car avant de leur refuser les secours qu'ils recevaient des communes, il fallût au moins leur assurer d'autres moyens d'existence, et c'est ce qu'on aurait fait en an^moh tant le traitement qu'ils reçoivent do l'Etat.
Mais, faut-il le dire, Messienrs, il en estda clergé comme de beaucoup d'autres choses bods le ministère actuel; tout dans nos institution! semble n'avoir qu'une existence provisoire ;U semble qu'on évite tout ce qui ressemble à une organisation, et il n'y a pas plus de stabilité dans les aff^res ecclésiastiques que dans les autres parties du gouvernement.
U serait & désirer que nous fussions eofia fixés sur nne partie si essenUelle de nos institutions, et qne nons pnssions les bire concorder avec les
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t «ittw. Aa lieu de cela, le bndget de H> le mieis- ! tre des affaires ecclésiastiques nous révèle tous - Jes ans dos besoins nouveaux.
L Cette an n6e M. le ministre tous annonce la créatiOD de 431 nouvelles cures, lorsque vous n'avez î pas de quoi donner à vivre aux desservants de ; cellesqui sontdéj&exislaoles; maisc'estlSl malheureux de plus que vous allez faire^ c'est 431 scandales de plus que vous allez donner, et si vous devez fournir les traitemeols convenables de ces nouveaux pasteurs, doit-il dépendre de la simple volonl^ d'un ministre d'accroître ainsi les dépenses de l'Etat ?
Je sais que le concordat fixe le nombre des êvôques en France. Ainsi, à cet égard, il n'y a plus lieu de croire à des augmentations; maïs il n'eu est pas de même des autres ministres employés au culte, et H. le ministre des affaires ecclésiastiques peut, d'un irait de plume, vous donner des pensionnaires nouveaux. Pense^vous que cette manière soit bien régulière et conforme au vote libre de Timpôt consacré dans la forme de notre gouvernement?
Pourquoi le nombre des curés ne serait-il pas fixé dans toutle royaume par une loi, dont MU. les ministres ne pourraient pas s'affranchir? Pourquoi n'en serait-il pas de même des ecclésiastiques, quelle que fût la dleoité à laquelle ils seraient élevés; de tous les étaolissemeots religieux, quels que fussent leurs destinations ? AIdrs vous coDualtriez la somme de dépense qu'exigent les besoins de la religion, et vous y satisferiez sans réserve^ parce que le sentiment du respect que TOUS lui devez est dans votre cœur comme dans le mien.
Je ne cite ces exemples. Messieurs, que pour montrer tout ce qu'il y a d'instable dans cette parUe de nos institutions, et pour foire sentir la Décessité qu'il y aurait k ce qu'elles fussent réglées d'une manière lixe et l^ale qui la mit en narmonie avec les autres.
Je réduis ce que j'avais à vous dire sur ce sujet & de simples observations, parce que la forme dans laquelle vous votez sur le budget ne me laisse aucune possibilité de faire adopter une proposi* lion. Uais je déclare que cette confiance aveugle que vous accordez aux ministres me parait l'anéantissement du gouvernement représentatif. Vous abdiquez le plus beau de vos droits, celui de défendre la fortune publique ; et ces paroles, je l'espère, Messieurs, ne paraîtront pas factieuses dans ma bouche; elles sont l'expression d'une conviC' tion profonde, et les accents douloureux d'un bon Français fidèle à son roi comme à son pays.
M. Afcler. C'est à regret que Je viens combat" tremoolionorableami M. de Gambon; mais, si j'ai bien entendu son discours, les raisons qu'il a fait valoir tendent à reprendre sa proposition, au lieu de la retirer. En effet, les véritables besoins de la religion consistent dans les curés et les desservants, qui rendent des services de tous les jours; ct,commeledilH. deCambon, pour qu'ils soient à. môme de donner convenablement les secours spirituels, il faut qu'ils soient dégagés de tout soin temporel; aussi nons n'avons cessé de demander, dans l'intérêt de la raison, qu'on améliore l'existence des curés et principalement des déservants. Si j'avais pensé que l'augmentation,
3U1 porterait à 100 pistoles le traitement de ces esservants, pût être ime charge de plus pour KB contribuables, je me serais gardé de reprendre la [wopositiott qu'abandonne mon honorable aou H. de Gambon, ou d'appuyer sobsidiaire- T. LU.
ment celle de H. Dnpille; mais vous savez tous que cette augmentation de traitement n'augmentera en aucune façon les charges des contribuables: et je ne vois pas d'autres considérations que la crainte d'augmenter ces charges qui pnia> sent vous détourner de l'intention où vous éties tous d'améliorer l'existence des desservants. Je reprends en conséquence l'amendement de H. de Gambon, et subsidiairement celui de M. Dupitle.
(L'amendement de la commission, tendant à retrancher une somme de 2,660,000 francs, est mis aux voix et adopté.)
La Gbambre adopte le chapitre II ain» réduit.
M. I« Président soumet à la Gbambre le chapitre III, portant : Chapitre royal de Saint- Denis, 250.000 francs. La commission a proposé sur ce chapitre une réduction de 50,000 francs. Gette réduction est mise aux voix et adoptée. Le chapitre 111, ainsi réduit, est également adopté.
Les chapitres IV et V sont adoptés sans amendement ainsi qu'il suit :
Chapitre IV. Maison des hautes études eeclésias' tiques, 200,000 francs.
Chapitre V. Bourses des séminaires, 1,200 000 fi
Surle chapitre VI, Secour^oac/er^^, 2,410,000 fr. la commission a proposé une réduction de 200,000 francs. Gette réduction est mise aux voix et adoptée. Le chapitre VI, ainsi réduit, est éoa lemeiit adopté. °
Ghapilrc VII. Dépenses extraordinaires des édUfiées diocésains, 2,000,000 francs.
La commission a proposé sur ce chapitre une réduction de 240,000 francs. La Gbambre adopte la réduction et le chapitre réduit.
Chapitre VIII. Dépenses ordinaires diocésaines, 1,600,000 francs. La Gbambre adopte sur ce (^apitre une réduction de 160,000 francs proposée par la commission ; elle adopte aussi le chapitre ainsi réduit.
M. le Prégldenl soumet à la Chambre le chapitre IX, portant :
Chapitre IX. Dépenses diverses, accidentelles et imprévues, 150,000 francs.
La commisBioa a proposé une réduction de 15>000 n^ncs.
Cette réduction est mise aux voix et adoptée.
(M. Méchiu demande et obtient la parole sur le chapitre ainsi réduit.)
M. Héehln. Vous avez remarqué comme moi. Messieurs, que les donations en faveur du clergé vont toujours croissant. Je ne m'en plains pasmais comme un fait pareil peut avoir de l'ioflueuce sur les déterminations que nous aurons & prendre l'année prochaine, j'exprime le vœu que M. le ministre nousf asse connaître, par une note, la progression successive de ces sortes de libéralités; car le jour où il arrivera que les donations seront asseï grandes pour subvenir aux dépenses, les contribuables se trouveront soulagés d'autant. Je voudrais aussi qu'on nous donnât un résumé des secours accordés sur les centimes des départements.
(Il ne s'élève pas d'autre réclamation. Le chapitre IX, réduit, est mis aux voix et adopté.)
Chapitre X. Collèges royaux et instrucOon mimaire, 2,000,000 (nncs
H. Benjamin Constant a la parole.
M. Benjamin C:«n«Unt. Messieurs, ni la disposition de la Chambre, ni ma propre fatigue ne me permettent d'entrer comme je le voudrais dans le vaste SD^et de l'instructioa publique;
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mais je me bdrne, en eonséqiwaeet à traiter nn objet spécial. Cm! comme protestant qae je me pr«ente à cette tribune; ce sont len intérêts de mes coreligionnaires qae je Tiens défendre.
Que de dioses j*aaraiB à dire sor le pystème général adopté par tous les eonvemements de-
8 aïs quarante ans, sor les enlrares mises à Téncation particaliere, snr ce monopole de lamiëres que les dépositaires de l'autorité, quels qu'ils soient, veolent s'arroger, monopole qui, fondé par un parti, tourne au profit do parti contraire quand le premier est renversé I Que ne pourrais-je ajouter sur la destruction préméditée et presque complète du mode d'instruction le plus populaire et le plus facile, comme si le ministère, se rendant justice, sentait qu'il n'a d'asile que dans l'i^oorance de ceux qu'il doit gouverner! (Des murmures $'eièomt*)
Je commencerai par reconnaître qu'il a été pris, rannée.deroière, une mesure TaTorable aux protestants, et dont ils doivent éprouver de la re-: connaissance. Je reconnaîtrai aussi avec le même
Slaisir que plusieurs orateurs, et nommément un e nos Donorables collègues, M. Leclerc de Beaulieu, hier à cette tribune, ont parlé le langage d'une tolérance éclairée et bienveillante; mais précisément parce que les intentions du trdne méritent ooire confiaDce, el que les dispositions individuelles sont bonnes et louables, je me crois obligé de m'élever contre une direction différente imprimée à l'instruction publique relativement aux protestants, et contre des actes ministériels combinés avec cette direction» et qui sont hostiles contre cette croyance.
Je réclame de la Chambre attention et patience* si je puis les obtenir (Mouvement); car je dois commencer par dea fkita généraux, dont elle ne sentira que plus tard rapplication au sujet particulier que je traite.
Le ministre de l'instruction publique est au-
Joord'bui celui des affaires ecclésiastiques. Or, e ministre des affaires ecclésiastiques sera nécessairement toujours catbolique et probablement toujours un évéque. Ne faudrait-il pas une Tertu plus qu'bumaine pour qu'il cooserv&t l'impartialité nécessaire à la direction de l'instrucnon publique, en ce qui concerne les protestantst II T a plus : membre ëminent d'une Eglise bors de laquelle, d'après ses dogmes, il n'y a point de salut, un évéque ne manquerait-il pas à, ses devoirs sacerdotaux s'il n'essayait pas, par des moyens indirects au moins, de diriger l'instruction dea protestants de manière é les ramener à ce qu'il considère comme le plus grand lionbeur dans ce monde et dans l'antre ¥ Cest en effet dans ce sens qu'agit le ministre des affaires ecclésiastiques.
Je vais citer des foits, et a les premiers que j'allègue et que j'afllrme n'ont rapport en apparence qu'avec la composition du corpe enseignant en France, vous verrez bientdt qu'ils ont une relation immédiate avec la dépendance oA les protestants se trouvent d'une direction opposée à leur croyance et à leurs vœox.
Plusieurs recteurs sont prêtres. Tous les proviseurs, k très peu d'exceptions près, sont ecclésiastiques. On en comote aussi beaucoup parmi les censeurs. 11 y a a Marseille an collège où l'économe tst un prêtre. 11 se trouve également des prêtres parmi les professeurs. Ce sont eux qui remplissent & peu près toutes Jes chaires de philosophie. Des séminaristes sont maîtres d'étude, par exemple, au collège de Naocv. Les statuts de rUnivervité donnent an ministre la
faculté dinsUtuer on de destituer à Ttdooté les professeurs, de les envoyer partout oft bon lui semble, d'accorder ou de refuser, selon son bon plaisir, le brevet de maître de pension; d'imposer arbitrairement des conditions à ceux qui la obtiennent; de retirer ces breveta, sans donner de motifs et sans rendre compte à personne. Des recteurs délivrent les brevets de capacité aux instituteurs primaires et l'autorisation d'enseigner. Les aspirants doivent être examinés par un inspecteur d'académie, par un principal de colJ^, ou par tout autre fonctionnaire de rUoivereffié qu'il a plu an recteur de désigner.
11 résulte de cet état de choses que les protestants, sous le rapport de l'instructioa publique, sont dans la dépendance exclusive de prêtres catholiques; non senlementoo ne nomme pas de protestants aux fonctions de renseignement, et encore moins de la direction dans les établissements publics, mais on destitue successivement le très petit nombre de ceux qni sont employés dans l'Université.
H'objeclera-t-on que parmi les membres da conseil royal de l'instruction publique on compte encore nn protestant célèbre en Europe ? Je recoanaia autant que personne la vaste science et les facultés puissantes de M. Guvier; mais sa wîésence emp6che-t-elle les abus que j'expose^ rea appelle à loi-mème, et j'en conclus que peal-6tie on ne le conserve dans cette place que poar avoir une objection spécieuse & nous Eaire. (Murmuret entent itv^<.)Quelle8écurité peut41 yavoir pou des parenlsè mettre leurs enfants dans des établissements dirigé? ainsi? Qui peut répondre que les recteurs n'useront jamais de leur autorité pour nuire aux écoles primaires protestantes, pour refuser arbitrairement des brevets de capacité et des autoris^itions d'enseigner à des instituteurs proteslantsT Qui peut répondre que ceux qui examineront les aspirants les jugeront sans préventions, ceux aux yeux desquels, d'après les dogmes de leur Eglise, parmi ces aspirante, Jes uns sont des réprouvés, les autres des élaa? Qu'on se souvienne des entraves tyranoiques apportées, même avant la révocation de 1 édit de Nantes, à l'éducation des jeunes protestants; et sans remonter si haut, qu'on lise les mandeoi«iU de plusieurs évêques, qui se déchaînent contre la Charte, à causa de l'article &, où elle consacre l'égale protection et l'égale liberté des cultes.
Déjà plusieurs faits ont prouvé que ces craintsi ne sont pas chimériques. L'établissement d*UBe école protestante, à Ânoonay, départemest 4t rArdëcbe, a rencontré de longues difficoités. Je ne sais même si elles sont surmontées, et u cet établissement a enfin eu lieu ; mais les obstacles qu'on lui a opposées montrent i'averaion ei la malveillance. Un pasteur, & Chatillon-sur-Loiiv, a été inquiété k cause du pensionnat qu'il dirige, et n'en a dft la continuation qu'aux instances d'un noble maréchal. Il y a deux ou trois ans , qu'un habile médecin de Montpellier a dfi à sa qualité de protestant de n'être pas nonuié |irofesseur à l'école de médecine de cette viile. |
M. le ministre des affaires ecclésiastiques a rayé de la liste des membres du conseil acadé- \ mique un protestant président d'un consistoire | dans un département où il y a sept paroisses protestantes. En 1825, le même ministre a pris un arrêté portant que les fonctions de pastenr protestant et de professeur dans un collège royal ne pouvaient être cumulées, et cela au moment où il venait de nommer proviseur d'un coU^ie
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nu jeune abbé, cbanoioe de la cathédrale et tïcatre séDéral; et quaad ce oonreau proviseur a lut rSloiprimer le prospectus de son collô^e, il en a retraDchë la phrase qui garantissait aux parents protestants que leurs enfants seraient conduits an temple pour suivre les exercices de leur religion.
Que si on me citait un seul fait relatif à la faculté de Strasbourg, où un protestant est professeur provisoire, je ri'pondraiB que ce fait est plutôt en ma faveur, car depuis trois ans qne le titulaire est mort, celui qui le remplace, et qui fait son cours avec distûiction, n'a pu obtenir sa nomination dé&Diltve.
Voulez-vous une preuve de la partialité dont nous, protestants, sommes l'objet TU est ioterdit aux chefs du pensionnat, quant ils sont catholiques, de recevoir des élèves protestants. Cette distinction ne prouve-t-elle pas que l'administration reconnaît l'aclion des instituteurs sur la OToyance des élèves, et ne seates-TOus pas que les protestants doivent être alarmés de la direction générale imprimée à l'iastruetion?
Je ne suis partisan d'aucune exclusion, je ne veux nourrir aucune défiance entre des sectes qui doivent s'aimer. Il y a quelques années qu'un pétitionnaire réclama pour les protestants des instituts d'éducation séparée : noire honorable collègue, M. Royer-Collard, fit passer à l'ordre du jour sur cette demande. £n thèse générale il avait raison : loin de relever les barrières, il faut les aplanir partout où elles existent; mais alors soyez impartiaux; et tandis que vous proclamez le reapect pour l'ésaiité voulue par la Charte, n'entourez pas d'entraves et de pièges l'un des cultes qu'elle a promis de protéger également; ne donnez pas à l'autre une dominatiou illicite et inconstituiionneile.
Quand on refuse aux protestants l'autorisation d'accepter des legs peur une caisse de pré- TOfance, pourdes infortunés et pour des malades, n'iodique-t-on pas une malveillance iojuste et partiale? Quand un préfet, à l'occasion d'un outrage contre les protestants, loin de sévir 4:ontre l'agresseur, fait lermef le temple des offensés, et que le ministre laisse pendant six mois cette illégalité impunie, n'y a-t-il pas et malveillance et partialité? Quand des circulaires de 1821. 1835, 1826, ordomient au préfet du Bas-Rhin de ne nommer aucun protestant aux fonctioas munici-
f taies, à moins qu'il ne se trouve aucun cathoiaue capatAe de ces fonctions, n'y a-t-il paslnë-
rilité, injustice, violation de ta Charte, atteinte l'égalité des coltesT
Disons-le franchement, Messieurs : il en est des protestants comme des acquéreurs de biens nationaux, comme de tous les citoyens attachés aux principes constitutionnels, on ne les proscrit poial en masse; mais dans tous les détails on les traite avec défaveur, et il est éridentqu'on essaie contre eux tout ce qu'on ose, et ce qu'on ne fait pas contre eux on ne t'ose pas. (Murmuret.)
Eli, Messieurs! les faits sont là, malgré tons vos murmures. Voulez-vous que j'en commence une éuumération bien incomplète ? Je resterai dans la question. Je ne parlerai que des protestants.
M. Bëcays de I^a Canasade. Les protestants
ne se plaignent pus!
Yoix diverses : Non, non, saos doute C'est
pour exciter le trouble I {Une asUation attat forte se manifeste.)
M. BeajAMln Canataat. Si l'honorable collègue qui dément les faits montait & cette tribune pour me répondre, il pourrait s'expliquer d'uu manii^re plus efficace. Il est possible que lui pr» testant ne se plaigne pas, que les protestants doot il parle ne se plaignent pas; mais probablement il n'a pas l'avantage de connaître tous les protestants de France- Si l'honorable membre a reçu UQ mandat des protestants de son département qu'il vienne le soutenir À cette tribune, je lui cède la parole.
H. d'Omi««a. Je déclare aussi que les laits sont faux 1
M. le f^résldent. M. d'Ouaoos, tous nedevea
pas interrompre.
M. d^Ouons. Je demande la parole.
M. le Préridcot. Vous aurez la parole après l'orateur.
H. BenJaMla Censlant. Je puis. Messieurs, vous soumettre, non pas dix lettres, mat^ 200 lettres de présidents, de membres de consistoires, qui me communiquent ces faits, et qui me prient de les fairi! connalire. Je ne les nommerai pas,
Earce qne, souâ un ministère comme celui-ci un omme nommé à la tribune est un homme persécuté. (Jlfurmur» et interruption).
A quelques murmures, à qudque improbation que je puisse ra'atieudre de la part d'uae portion de cette Chambre, de la majorité même, qui n'est qu'une portion de la Chambre, et qui est une bien plus (letite portion de la France... {Vive exelamo' lion) je garderai le silence sur les noms, mais je puis montrer les lettres.
Je reprends mon discours, et je ne crois pas que les interruptions m'obligent à rien retrancher.
Ces derniers faits, sans doute, regardent plutét le minisire de l'intérieur qne celui des affaires ecclésiastiques. Mais ils font: partie du même système : c'est comme partie du mémo système que je les dénonce, et, du reste, les faits qui se rapportent directement è l'instruction publique sont assez graves et assez nombreux pour mériter une explication.
J'ai dù soumettre ces observations & la Chambre et au ministre; j'espère qu'il voudra bien me répondre, à moins que la Chambre ne trouve bon de l'en dispenser, comme elle l'a fait pour U. le garde des sceaux dans uae occasion récente. Hais je ne descendrai pas de cette tribune, sans déplorer les tristes événements qui, depuis quelques jours, font l'étonuement et la douleur de la capitale.
Voix diverses : Âb I nous y TOiI& I.. Ou scandale I
{Agitation.)
M. Benjamin (3on-4tant. Je n'entrerai pas dans l'exanieo des faits, je ne nomoierai ni ne désignerai personne; mais je demande que moa drult d'ètr<j entendu soit maintenu, & moins que luGhambre neveuille mel'ôter paruoe résolution. {Le iilence se rétabtit.)
Je n'entrerai point dans l'examen des faits qu'aucun de nous ne connaît assez pour les apprécier; mais je demanderai qu'elle est cette administration qui se trouve en guerre avec toutes les portions de ia société? {Nouoeaux munmtres,)
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HesBieurs, on excepte toujoaralefl présents. (On n'O* Quelle est donc cette administration qui se Ironve en gaerre avec toutes tes classesde la société, arec les iodividuB comme avec les masses, avec tes pouvoirs consiitués comme avec les citoyens, avec les pairs, la magistrature, l'Académie, la garde nationale? (Les murmures continuent).
Et enfin cette jeunesse, agitée Bans doute de reffervescence de son âge, mais qui n'en fait pas moins l'unique espoir du pays... (Interruption.)
Voix diverses: Cest vous qui i'agitezl
M. Bei^aailB Constant. Avec cette jeunesse qni rachète des erreurs courtes et passagères^ dont le motif est souvent généreux, par tant de qualités précieuses, par une ardeur de connaissances sans exemple dans toutes les générations qui l'ont précédée, par une haine vertueuse contre tout ce qui est ignoble et vil ; cette jeunesse qu'il serait facile de guider par des exhortations douces et bienveillantes, et cootre laquelle on ne sait employerquedes gendarmes.. .(i\âut;e^/£tnt«rT-upïion). Et que serait-ce s'il était vrai qu'on excite avec perfidie cette jeuneue qu'on frappe ensuite avec tant de rigueur?
Voix nombreuses: C'est vous qui l'excitez.... Ce sont vos discours incendiaires.. (M. deLapanonze se lève et adresse à l'orateur de vives iaterpella- Uons que le brait empêche d'entendre.)
H. Benjuoita C«afltwit. Que serait-ce si l'on introduisait dans ses rangs des agents inr&mes, pour sévir non pas contre les instigateurs, mais contre ceux qu'ils auraient enlralnéeT {L'agitation continue*)
Quel^s voix: Où. sont les prenvest
H. Be^JudB Coutaat. Je tiens en main les preaves de ce fait. Oui, des espions exciteut ces mallieureux jeunes gens.
Voix à droite : Vous les tenez du Constitutionmit
M. Benjamin Constant. Non, Je ne les tiens pa.a du Constitutionnel. (Diverses interpellations sont adressées à l'orateur.) Il ne faut pas interrompre sans cesse ses collègues pour leur adresser des paroles offensantes, d'autant plus qu'on est libre de me les dire ailleurs si l'on veut.
H. le Pré«l4eaC. Je prie la Ghamb» de garder te silence, {le silence se rétablit.)
H. Bn^amla (datant. Voici les papiers saisis sur "un de ces agents, qui a été arrête par ces jeones gens an milieu de ses provocations : je les ai reçus de ces jeunes gens enx-mômes.
Voix à droite : Cest an complot formé entre eux.
M. Benjamin Conatant. Je ne suis pas étonné qu'on m'adresse ces interpellations. Ne savez-vouB pas qu'à toutes tes époques on a traité de conspirateurs ceux qui s'opposaient aux abus du pouvoir? Mais nous n'eu sommes plus à ces vieux moyens, on se trompe d'époque; un fait un anachronisme de plusieurs années. Oui, des jeunes gens que je ne connaissais pas (On rit.) et qui ne m'ont connu que parce qu'Us ont lu quelques discours que j ai prononcés & cette tribune (On
rit de nouveau.) sont venus me trouver, m'ont mis ces pièces que je montrerai à qui voudra les voir; mais que je ne livrerai point parce qu'elles disparaîtraient.
Plusieurs voix : Usez-les I
M. le Président. Messieurs, ces interraptions,
au lieu de faciliter la discussion, ne font que la prolonger. On a demandé la parole pour répondre à M. Benjamin Constant, qu on lui permette de
terminer son discours.
M. Benjamin (instant. Je prie ceux dra membres de la Chambre qui veulent connaître la vérité d'écouter ce que je vais dire, malgré les interruption 9, les murmures et les rires de ceux qui ne veulent pa&le savoir.
Ces piècM ont été saisies sar un a^ot provocateur. On a trouvé qae cet agent était employé à la police. On a trouvé sur lui on rapport d'espionnage, le reçu d'un commissaire de police, portant que cet individu lui avait amené un priMQ- □ier, une liste de livres & saisir et une fausse carte d'électeur.
Plusieurs wix : Mais qui vous prouve que c'est un agent provocateur?
U. Benjamin Conatant. Sans doDte, quand on envoie des agents provocateurs dans une rèunloti de jeunes gens, on ne leur dit point par écrit : Vous provoquerez des troubla; mais delà carte d'électeur délivrée en 1822 à ce respectable citoyen, et des antres pièces....
Phaieurs voix : Usez-les 1
U . Be^jaoftln Conatant. La lecture ne pnnt verait autre chose, sinon qu'il faisait sou niwtt. (On rif.) Vous sentez qu'on ne lui donnera pas par écrit Tordre de provoquer. Le fait résulte de ce qu'on l'a arrêté provoquant; que l'homme était connu ; que son adresse est là ; qu'e/ie sera publique ; ainsi, il ne peut y avoir aucun doute aor ce fait.
Maintenant que je crois avoir répondu d'une manière satisfaisante, non pas pour ceux qui ne peuvent jamais être satisfaits; mais que je crois avoir répondu d'une manière sensée (On rt<), ie demande ou plutôt je prends, la permission oe continuer :
Messieurs, je le déclare ici, toutce qui se passe me suggère des soupçons que je repousse en vain. Isolé de la nation, sans autre appui que la force matérielle, et sachant que l'appui de la force nia* tërielte est éphémère, le ministère diercherai(-ii, dans les désordres qu'il feraitnattre, des prétextes pour un coup d'Etat? Il est un axidme également vrai en jurisprudence et en raison : celui à qm un délit prodiepeutôtre naturellement soupçonné du délit. Bb bieal dans la situatiua oCi le ministère s'est placé, ce n'est qu'à lui seul que les désordres peuvent profiter. Il a si mal dirigé le vaisseau de l'Etat durant le calme qu'il ne peut obtenir son absolution que de la tempête.
Qu'il se retire donc, je l'en adjure avec taat d'honorables collègues qui se détachent de lai chaque jour au nom du bien public, pour le salaC même du trdoe; qu'il ne sacrifie pas à la conservation d'un pouvoir qui lui échappe, le repos de la France, que ses actes arbitraires et coupable ont troublé; la richesse de la France, qui, sous ses mains funestes, a fait place & un déficit qui va s'agrandissaut; la gloire de la France, qu'il livre a l'étranger; les splendeurs iotellectuelles
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Pt morales de la France, qa*il persécute et qu'il flétrit. (Murmures.)
Eofln, et ici j'invoque, non seulement l'intérêt da présent, mais l'intérêt plus sacré encore de l'humanité et de l'avenir; qu'il ne sacrifie pas à une amblliOD étroite et sordide cette génération, notre espoir, cette jeunesse si noble et si pure qui nous remplacera, qui vaudra mieux quenous.
Voix à droite : Oui, sans doute, elle vaudra mieux que vous.
H. B«B(|aHilB C«utaaC. Cette jeunesse, dont ane administration ineeusée fàit couler le sang, comme ces dieux malfaisants qui exigeaient eu holocauste ce que les malheureuses contrées que leur culte souillait avaient de plus cher et de plus précieux.
En attendant cette époque de joie et de satisfaction unanime, je m adresse au ministre protecteur naturel de cette jeunesse, pour qu'il Tasse entendre la voix de la raison et de rhumanit(^, non seulement à ceux qui seraient trompés par Teffervescence de leur ftge, mais à ceux qui étant plus expérimentés, et par conséquent moins excusables, airifrent la. force violente et aveugle contre cette malheureuse jeunesse.
Je loi demande aussi de répondre & ce que j'ai dit sur les protestants.
M. le PrM4eal. M. d'Oanous a la parole.
(H. le ministre de l'inlérienr demande à être entendu. — Un profond rilenee s* éiablif).
H. de Corbière, minittre de Vintérieur. Malheureuse jeunesse I a dit en Unissant l'orateur gue je remplace k cette tribune- Ualheureuse
I'eunessel dirai-je à mon tour, et bien plus malleureuàe qu'elle ne le croit; car de faux amis et de prétendus défenseurs ne chercheut qu'à régarer et à corrompre son avenir! (Mouvement d'adhésion.) Celte jeunesse, avec les qualités qui la distinguent, a ausM lesdéraulsdelEon àge:candideet franche, elle est facile à égarer et à tomber dans la turbulence lorsqu'on l'entoure de prestiges et d'erreurs. On nous accuse d'être obligé de sévir contre elle; on ra môme jusqu'à dire que nous avons la population entière pour ennemie. Hélas I on ne fait que trop ce qu'il faut pour se ménager ce malheureux triompne I
Yoix nombreutet : Oui, ouil... Bravol
H. deCttrbtère, ministre de Vintéi'ieur. Vous ne Baves que trop, Messieurs, par quels moyens cette jeunesse est égarée, comment on abuse des sentiments généreux qui l'animent et de sou inexpérience I Ce qu'elle entend chaque jour est déplorable, souvent même excessivement condamnable. Il Faut que ce soit de cette tribune, d'oii l'on ne devrait faire entendre que des paroles
Îtropres à inspirer le respect pour les lots et 'amour de l'ordre, que cette jeunesse entende souvent des provocations... (Mouvement très prononcé à droite).
H. Bc^laailH Coutaat. Bst-ce que j'ai fiiit une provocation ?
H.HMlB.G'estTOtremauvaiseadmlnistratlon.
M. Daponi. C'est une calomnie contre l'orateur. (Une vive agitation se manifeste.)
M. de Corbière, ministre de l'intérieur. Ecoutez, et vous répondres.
H. Benjemla Constant. Je demande ta parole.
M. le Président. Plus la discussion qui s^est engagée est grave, pins elle mértteqne la Chambre l'écoute avec calme.
M. de Corbière, ministre de rintérieur. Un fait extrêmement ^rave a été cité. Le préopinant prétend qu'un jeune homme lui a remis des pièces qu'il a indiquées assez mystérieusement, et que ces pièces ontété saisies sur un agent provocateur. Je lui réponds que le premier devoir de celui qui arrête un agent provocateur, comme de tout citoyen qui surprend un homme en flagrant délit, est de le traduire devant le magistrat. Ainsi, an lieu de venir publier ces pièces à la tribune, vont deviez dire & celui qui vous les remettait : Nous avons des tribunaux, des procureurs du roi chargés de poursuivre les délits; allez déposer ces pièces entre les mains de la justice, afin que l'agent provocateur soit poursuivi. Hais au heu de suivre cette marche, c est entre vos mains que les pièces sont remises, vous qui n'êtes qu un particulier hors de cette enceinte, et vous en faites un usage contraire à celui qui vous était indiqué par la loi. Ne deviez- vous pas vous servir de la confiance que ce jeune homme vous montrait par cette confidence i>our lui rappeler les devoirs qu'il avait à remplir, ce qu'il devait aux lois du pays et à l'ordre public ? Loin de là, vous êtes entré dans l'intention malheureuse de cet homme en venant publier ce qu'il ne devait pas voua confier, ou plutôt ce que vous deviez l'avertir de confier aux magistrat. (Mouvement (TadA^ton).
Et dans quel moment. Messieurs, vient-on faire retentir la tribune de ces déclamations f Dans un moment ot une partie de la jeunesse de nos écoles, égarée par tout ce que vous savez, par tout ce qui passe sous vos yeux, manifeste trop hautement les inquiétudes qu'on répand parmi elle : des officiers de police judiciaire qui ont le droit de veiller au maintien de l'ordre, ont été arrêtés, fouillés, maltraités, et cela parce qu'on lui répète sans cesse qu'elle est entourée de moucbards.
Qu'il me soit permis de m'adresser à mon tour k cette jeunesse et de lui dire : Déhez-vous de vos prétendus amis qui chercheraient à vous égarer, et mettez votre confiance dans ceux qui, & regret, vous montrent de la fermeté. (Vif mout» ment d^adhision.)
H. le Préolderil. H. Benjamin Constant a la parole.
Voix nombreuses : Non, non! (Agitation.)
M. Benjamin Constant. Je prie la Chambre de m'entendre, comme elle a entendu H. le ministre de l'intérieur, qui m'a accusé de provocation. Je réclame la parole de sa justice; elle me l'accordera si elle veut.
Quelques voix : Parlez, parlez I
M. Benjamin Constant. M. le ministre m'a fait une première objection assez spécieuse, j'en conviens; elle consiste à dire que lejeune homme, ou les jeunes gens qui sont venus chez moi me remettre ces pièces, que je tiens, auraient dû. traduire l'agent provocateur devant un magi>trat. J'observe d abord que ce n'est pas à moi que ce reproche peut s'adresser. Lorsque les jeunes gens
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Boni venus ne trouver, îe leodeœain, ils D*«vaieal plus sous leur main l'homme... (Mouvement à droite). Qu'ainsi le conseil que je leur aurais donnéaurait été Tort inutile. Je dirai eMnitv, pour la justification de ces ji^unes sens, que la geudarmerie était derrière eux lorsqu'ils ont distingué des hommes qui n'étaient pas étudiants, et qui les excitaient par leurs cris; et que, dans cette position, ils ne pouvaient aller chez un magisinit. Us ont pu, dans la lutte qui s'est établie, B'eraparer des papiers de cet homme^ mai^ ils auraient été sabrés par les gendarmes s'ils avaient voulu le conduire aevant le magistrat. Par conséquent, toute cette pariie de raccusation devient tout à fait illusoire. Je dois dire, en outre, qu'ils m'ont remis ces papiers, mais non pour eu faire ttsage ft cette tribune.
Yoix diverse»: Bt pourquoi en avez-vous parlét
M. BenJamiBCoiwtaBt. A Dieu ne plaise que je rejeite sur qui que ce soit un acte qui eut de moi. Ils m'ont remis ces papiers pour me prouver qu'il y avait des agents provocateurs. Je leur ai répondu seulement que je les examinerais; mais c'est mol seul qui, sans le leur dire, ai pris la résolution d'en parler à la tribune. Ils n'avaient donc pas de mauvaises intentions; ils n'avaient pas surtout l'intention d'exciter quelques désordres dans celte Chambre. Ce désonlre n'existerait jamais si la majorité voulait écouter avec calme le très petit nombre d'orateurs de la minorité, et leur répondre. U serait alors facile de se livrer aux discussions les plus épineuses sans craindre le Moindre désordre. Et quand on dit qu'on provoque ici, c'est soi-mèuie qu'on attaque; car on n a qu'à écouter, et répondre si on a de bonnes raisons t donner. Ce qui excite le désordre, ce sont les murmures les buées, les rire.^, les injures. Geriaineraent, ce ne seront pas les membres très peu dangereux d'une opposition fatiguée des obstacles qu'elle rencontre qui peuvent provoquer le désordre. C'est ta force qui pruvuqu<^ le désordre, parce que la force est oppressive. (Jfarmuref).
J'ai expliqué pourquoi on n'avait pas pu traduire cet homme devant le magistrat; j'ai expliqué rinlenlion des jeunes gens, et j'ai prouvé qu'elle n'avait rien de répréliensible ; j'en viens maintenant à ce qui m'est personnel.
Sans doute, avec un ministère dans lequel j aur.iis eu quelque confiance, j'aurais informé le ministère de ce qui ce passait et de la découverte qu'on avait faite; maisiwmme personnellement, je n'ai aucune connancedans ce miutstère, ce n'est pas & lui que je puis m'adreS'^er. J'ai prouvé que la publicité donnée à ce fait a été utile, non pour provoquer des désordres, mais
Sour les empêcher. {Mouvement négatif). Oui, essieurs. si quelque cho:'e a^^ite le public; si quelque chose produit des désordres et rend nos discussions dangereuses, c'est vous... {Vive exclamation).
Un grand nombre de membres : k l'ordre I à Tordre.
M. le Pr^Ment. M. Benjamin Constant n'a pas assez calculé la portée de sa phrase; mais ce qu'il entendait dire, c'est que les interruptions rendaient la discussion plus pénible. J'incline à croire que c'éiaii là sa pensée. Je prie la Chambre de garder le silence afin que M. Benjamin Constant puisse lui donner une explica-
tion. Quelle qu'elle soit, elle doit l'écoater an attention pour être à même d'eu juger.
Voix diverses: Mais le sens est assez clair.
M. le Président. Je prie de nouveau la Cbaobre do vouloir bien garder le silence.
H. Be^|«Hitii €oBBtaBt. Je croîs avoir fiul une observation toute naturelle et tout à fkît exacte. Je vais la reproduire, et tous jagem ensuite si j'ai tort.
J'ai dit que si nos discussions étaient œllea de toute assemblée où l'on n'interronapt pas; que si nous nous écoutions paisiblement les uns les autres; que si l'on ne se permettait pas des interpellations souvent désobligeantes, et presque toujours tumultueuses, chaque oraiearpoQrrait s'expliquer librement, et nos dïscussiom n'offriraient pas cette irritation, cette erferresct-ncequi se répand ensuite dans le public; que, par conséquent, ce n'est pas l'orateur qui est à cette tribune qui provoque le désordre, à moins qu'il ne soit assez insensé pour parler directement contre la Charte ou contre les lois; maii quand il se borae à exposer un f'ittoa une doctrine, le scandale ne peut venir de lui ; il vient de la majorité qui l'inlerromiit. et, aa lieu de l'accuser, cette majorité serait iitusjusteen 8*80cusant elle-même. Vous voyez que je suis, daos ma pensée, entièrement innocent. Je crois u'avoir rien dit dont la Cbambre puisse être ofEensée.
Je n'ai plus qu'un mot à ajouter. Je disais qtie si j'avais de la confiance dans le ministère je l'aurais informé de cet événement, mais que, n'en ayant aucune, et le supposant, à tort on i raison, occupé à méditer des projeta peu conformes à ce qui me semble constitutionnel ob désirable, parce que son intérêt ne peut plus s'accorder avec ce qui est coostilutiotioe/ ou désirable, je n'ai aucnne confiance en /aï; et comme je désire ardemment que les dégordres cessent, que la jeunesse ne s'expo» pas k des malheurs que tout le monde doit déplorer, j'ai cru qu'il était bon de venir, par un fait, à la frt* buxe, lui prouver que les hommes qui excitaient cette jeunesse n'étaient pas dans ses rangs; que c'étaient des émissaires, je ne veux pas dire de qui : il suffît de savoir qu'ils n'appartiennent pas à cette jeunesse. J'ai cru utile de le dire 4 la tribune pour que cela retentisse, pour qu'elle sache que toutes les fois qu'on lui conseillera une démarrhe irr(''gulière, c'est un ennemi qui la lui conseille. Certes, ce sont de bons citovens; mais ils sont jeunes et emportés. La seule manière dont les citoyens sages puissent attendre la délivrance d'une administration qui les opprime {Murmures), c'est de se servir des voies légales et de respecter l'ordre, parce que l'ordre et la liberté, dans une nation qui connaît ses droits, dans une jeunesse qui les apprend, fiaisaoït toujours par triompher.
Vois à droite: Et les devoirs?
H. Benjamin CaBslast. On nous parle de devoirs, je vais répondre. Certes, geuues, vieux, déj'Utés, citoyens, nous avons tous des doToin a remplir. Je crois qu'on 8*écarte plus ou moins de ces devoirs toutes les fois qu'on sort des voies légales. Ainsi, les attroupements sont une déviation plus ou moins irrégulière des devoirs. {On rit à droite). Je crois qu'on trahit ses devoira
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toutes les fois qu'on ne reste pas fidèle à ses serments, toutes |ps fois gu'oQ n'est pas incorruptible, toutes les fois qu'on ne défend pas celle Charte qu'on a juré de maintenir. Je n'ignore donc pas qu'il y a des devoirs à remplir, et plAt au ciel que tont le monde fût autant pénétre que moi de cette obligation I
rai dénoncé des abus. J'ai cru, ce me semble, faire une chose utile en avertissant ces jeunes gens de ne pas céder à des suggestions perfides ;
i^ai fait une chose utile en denon^nt un acte aneste de ce ministère, qui ne peut pins que perdre la France I . . . (Nouveaux murmuret. tation),
M. de PeyroDuet, garde des sceaux. Messieurs, je résisterai, je l'espère, au sentiment doulou* reux dont nous sommes tous agités; mais je ne m'abstiendrai pas pourtant de remplir le devoir qui m'est imposé par les étranges assertions qu'a émises à cette tribune Torateur aug^uel je saccède. Je me bornerai & parler de faits et à les rétablir tels qu'ils sont. C'est vous dire assez que je contesterai tontes les circonstances qu'a affirmées U. Benjamin Constant qui paraissait devoir les connaître.
Sans révoquer en doute les égarements fâcheux auxquels se sont abandonnés quelques jeunes gens de nos écoles publiques, il a cru y trouver de nouveaux motifs pour accuser l'administration qu'il combat. C'est elle, selon lui, qui serait coupable des actions bl&mables qui ont été commises; c'est celte administration qui, par elle-même ou par ses agents, aurait provoqué les égarements qu'il déplore ; et cette accusation il s'est proposé de l'établir à Vaide de pièces qu'il a montré sans les lire. Et moi qui écoutais^ avec l'attention sérieuse que m'imposent particulièrement les fonctions que je suis chargé de remplir, je ne retrouvais dans cet acte, chose étrange ! que la preuve du délit qui devrait être imputé à ceux dont se faisait l'organe l'orateur dont je repousse les aoïusations. {Mouvement àCadhmon). Ne l'oubliez pas, Messieurs, je vous en conjure. J'arrête à dessein votre attention sur cette circonstance, parce que c'est aussi l'attentention de la France que je désire fixer sur elle.
Que s'agisaait-il de prouver pour cet accusateur qui prétendait, je l'ai bien entendu, que c'était l'admmUtration qui était criminelle ? qu'elle avait ourdi des intrigues par suite des* quelles une jeunesse égarée avait troublé momentanément la tranquillité de la capitale, et qu'apparremment les pièces qu'il vous remettait contenait la preuve matérielle qu'en effet l'individu sur lequel elles avalent été saisies était l'organe secret de Padmiuistration pour exciter cette jeunesse qui alors malheureusement n*avait plus besoin d'être excitée; car les excttatears avaient achevé leur ouvrage, avaient aidé à commettre des actes réprébeosibles dont il est difficile de nier la réalité et le grand nombre. Nais que prouveraient ces pièces, en supposant qu'elle continssent ce que l'orateur affirmait? prouvent-elles qu'en effet l'individu qui en était possesseur donnait à quelques-uns des jeunes gens dont on parle les funestes conseils qu'ils n'ont que trop suivis? Y a t-il quelques circonstances qui soient propres àjustinerque ce prétendu agent provocateur, car on l'a trois fois nommé de ce nom, provoquât en effet au crime, au délit ou au désordre ? Quelles sont les exprès- ^D8 puisées dans ces pièces qui pourraient
donner quelque fondement à cette accusation? Aucune, et if me suffit de ce qu'a dit l'orateur pour l'affirmer avec confiance.
Ces titres, ces actes ne justifient qu'une chosesavoir que l'administration avait rempli le devoir qui lui était prescrit; qu'elle avait pris sinon tontes les mesures qu'elle aurait pu prendre, du moins les mesures çfu'il ne lui était pas permis de négliger pour faire cesser le cours de ces désordres déplorables qu'on excite sans cesse avec nne persévérance si coupable. {Mouvement d^adhésion.) Ces actes prouvent que les agents appartenant à Tadministration avaient pénétré dans les groupes. Oui, sans doute, mais c'est un fait dont l'administration n'a pas à se justifier; c'est un fait qui, s'il n'existait pas. fournirait une accusation fondée contre celte administration, qu'on peut accuser longtemps avant qu'on l'accuse léfïitimement devant vous. Mais où sont les antres indices, les autres énonciations, les autres actes? Dites-nous ce qu'il S[ a de direct pour établir cette accusation si criminelle que vous avez dirigée contre nous? Oui; certes, nous serions coupables du délit le plus grave si, imitant d'odieux exemples, nous cberchioos à notre tour à corrompre la jeunesse pour l'encourager à troubler la tranquillité de son pays. A Oten ne plaise qu'une si odieuse pensée pénètre Jamais dans des esprits tels que les nôtres! Je plains l'orateur d'en avoir admis nn seul instant la supposition. {Sensation.) Si l'assertion sur la-
auelle repose toute l'attaque de M. Benjamin onstant est évidemment dépourvue de vraisemblance, que reste-t-il de vrai dans tout ceci? Je n'épargnerai pas Benjamin Constant la douleur de l'entendre. Ce qui est vrai, le voici : c'est que l'administration, je l'ai déjà dit et je te ré- {wte avec plaisir, car vous l'entendez avec satisfoction, c'est que l'administration ayant rempli son devoir, ayant pris toutes les dispositions convenables pour que les fôits principaux fussent connus, et les délits prévenus, si cela était possible, des hommes revêtus d'un caractère public, et à l'égard desquels les lois apparemment devaient être observées, car ils n'ont pas encore été mis hors des lois ; ces hommes préposés à ce qu'il y a de plus important pour nous, le maintien de la tranquillité publique, ont été, je ne dis pas poursuivis par des clameurs et des injures, nous savons dans le temps actuel ce que les injures valent quand elles viennent de certains lieux {Uouvement d'adhésion), mais a3.saillis brutalement, violemment, criminellement : il n'y a rien d'exagéré dans les expressions dont je me sers ; poursuivis, retenus, arrachés aux auteurs des premières arrestations, soustraits à grand peine et à grand péril par les amis de l'ordre qui se trouvaient auprès d'eux, retirés dans des maisons qui auraient dû sans doute être respectées' parres jeunes gens. Le seuil domestique n'a pas été respecté ; il a été franchi et les agents ont été terrassés, maltraités, excédés de coups. Des actes que la loi ne se contente pas de qualifier délits, mais qu'elle qualifie crimes, ont été commis sur leurs personnes; ils ont été dépouillés après avoir été outragés, foulés aux pieds, et c'est par l'effet de cette spoliation dont on se prévaut aujourd'hui, c'est par l'effet d'aggravation d'actes trois fois coupables qu'on est parvenu à se mettre en possession de titres qu'on n'ose produirt! à cette tribune, honteux, j'ose le dire, des moyens dont on se sert pour tromper la France et pour vous tromper vuus-mèmes. {Nouveaux mouvementt iTadhétion,) Si bien, Hea-
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sieurs, que c'est à l'aide de crimes commis qa'on prétend établir la preuve des crimes qu'on attribue &des hommes loin desquels le cnme sera toujours, ft moins qu'on ne le commette sur leurs personnes
Voilà, Meseieurs, la vérité à laquelle doit croire la France. Je vous la devais, je devais à mes propres fonctions de la dire.
Je ferai à mon tour à la jeunesse les exhortations que lui adressait lont à l'heure, avec un sentiment si vif et si profond, mon Iionorable ami, M. de Corbière : « Jeunesse imprudente, écoutez la voie de vos magistrats, et fermez l'oreille aux pernicieux conseils de vos corrupteurs. »
(Un vif mouvement d^adhésion te manifeste daru la droite etau centre... — Agitation proton' gée.)
M. Beajanla CeasUnt. Je demande à répondre.
(La parole est donnée à M. Guvier, commissaire du roi, qui demande à être entendu.)
M. le baron Cavier, eommitsaire du roi. Messieurs, la vivacité de la discussion, amenée par la seconde partie du discours de l'honorable député que vous venez d'entendre, ne vous a pas sans doute fait perdre de vue les inculpations contenues dans la première, et vous ne voudrez pas quitter celte séance avec les impressions
âuil a pu vous donner, et que vous conserve- ;ei peut-être s'il n'y était répondu sur-Ie champ. J espère donc encore de vous quelques minutes d attention : j'espère aussi que vous aurez égard a la position difBcile oit il me place, lorsque m'exempiant personnellement de ses reproches, il me représents comme n'échappant à aucune proscription commune que pour fonmir une réponse apparente aux plaintes de la nature de celles qtj il vient de faire.
Il ne me semblait pas, je l'avoue, que ma conduite publique, si simple et si constante, ait pu donner lieu à faire croire que je pusse me laisser employer comme une sorte de bouclier et de couverture à l'oppression de mes coreligionnaires. (Mouvement général d'adhésion.) Je lie sais si un pareil discours a été fait dans l'inlention de leur être utile, mais je doute qu'il puisse les servir, et ce dont je me crois certain, ^est qu'ils ne l'avoueront pas. ( Voix nombreuses : Non, non I )
Le roi m'a confié l'administration des facultés de théologie protestantes» et l'Université celle des écoles primaires protestantes de l'Académie de Pans.
Plusieurs députés protestants, soit de l'Alsace, BOitdes départements du Midi sont ici présents; je leur demande si depuis que les Facultés de Strasbourg et de Montauban mo sont confiées, elles ont vu déclioir leur lustre, si leur liberté religieuse a éprouvé la moindre géne: si les professeurs n'ont pas été choisis conformément aux vœux de leurs Eglises; s'il a manqué quelque chose a leur entretien; si leurs élèves n'ont pas augmenté graduellement en nombre; si la conduite de ces jeunes gens n'est pas devenue plus digne, plus régulière, et leur instruction plus BolideT
Je sais qu'il est particulièrement ici des députés protH:<tants de Hontanban et des départemens voisins; je m'en rapporte À leur témoignage : bien certainement la Faculté de cette
ville est une de nos écoles les plus florissantes; les thèses seules que les élèves y publient, 1ms de leurs promotions aux grades, annoncent que bientôt le ministère de l'église réformée de France reviendra à celte science, ft cette ëmdîtîoo éclairée par lesquelles il a brillé, et avait obtenu les respects de l'Europe protestante ayant la révocation de l'édit de nantes : et quant an choix des professeurs, j'ai été si scrupuleux. J'ai tellement rejeté toute mesure qni, après moi, aurait pu servir de prétexte & <rautrra de s'immiscer dans la direction des études, gu'ane place étant venue à vaquer, et le consistoire ne pouvant m'indiquer un sujet éprouvé, il a été ouvert un concours dont les professeurs n'ont pas été les seuls juges, mais o£i j'ai appelé des pasteurs du nord et du midi de la France, qui m'avaient été désignés commè particulièremoit instruits dans ces matières, et qui ont en quelque sorte représenté leur communion dans cet acte solennel. Les membres des consistoires raisins ont même été invités à y assister, comme témoins de la régularité de tout ce qui s'y passerait. Je dois dire qu'eu tout cela, et même pour les frais que ces opérations ont occasioniMb, mes collègues du conseil royal, et le grandmaltre, qui seuls pouvaient y autoriser les dépenses, ont fourni à tout sans la moindre difficulté.
Je n'ai point appris non plus que l'on se plaignit de 1 état des écoles primaires protestantes de l'Académie de Paris : et, dans tous les cas, s'il y avait quelque négligence à cet égard, ce serait a moi seul qu'on devrait la reprocher, puisque je n'y ai pas même besoin, sous le rapport pécnniaire, du concours de mes collègues. Quant aux autres écoles, soit secondaires, soit isupérirares, qui n'appartiennent point spécialement aux communions protestantes, je n'y exerce point d'autorité exclus! vej mai8,en ma qualité de membre de conseil royal, je suis témoin de ce qui se paase, et il m'est facile de réclamer lorsque l'on se p/aûit avec justice. C'est un devoir auquel Je ne croU pas avoir manqué ; et si je ne mets pas dans son exercice une rigueur qui puisse nuire aux réclamations
Slutêt que leur être utile, c'est une modération ont je m'honore, et que ce que vous venez d'entendre justifierait, si elle avait besoin d'être justifiée. Sansdoute,je ne nierai pas que, dansun ordre de choses qui tient aussi essentiellement à l'opinion des familles que l'éducation de la jeuneBse, l'opinion du grand nombre n'ait quelquefois prévalu sur la minorité. Je ne nierai pas même que, dans certains lieux éloignés, un zele peu écfairé n'ait quelquefois fait naître des difficultés et apporté, pendant quelque temps, des entraves k des établissements qui étaient désirés : mais que Tad* ministration centrale, malgré les difficultés de sa position, ait eu un système suivi pour seconde ces manières de voir peu conformes à la tolérance ; que surtout elle ait employé dans ceUe vue des moyens illégaux, voilà ce que je nie, ce qu'il est de mon devoir de nier, parce que j'ai eu constamment des preuves du contraire.
Il ne m'est pas facile de répondre aux faite allégués sans déBignation nominative par l'honorable orateur; et loutefoif, dans ce qu'il a dit 'ai cru en reconnaître quelques-uns sur lesquels 'ai des notions assez exaiMes et assez présentes pour pouvoir les expliquer. Les listes des conseils académiques se renouvellent chaque année; rien n'oblige d'y laisser les mêmes personnes : on a donc pu, sans blesser les règlements, déférer dans quelques-uns de ces choix ou de ces exclu
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sions à ce que l'on jugeait être l'opinion domî- BBDte d'une ville. L^établissement protestant demandé pour la Tille d'Annonay par feu M. le comte Boissy-d'ÂnglaH a été autorisé ; mais te premier maître indiqué par les chefs de famille a été longtemps sans se rendre à son poste, et le successeur qu on a demandé a éprouvé des difficultés qui tenaient à des circonstauces personnelles et qu'il ne serait pas convenable que je fisse connaître ici. On comprend cependant aisément qu'elles ne tenaient pas à sa religion puisqu'il 8 agissait de le placer à la tête d'un établissement déjà autorise pour cette m6me religion. Quant an professeur n'bistoire de la Faculté de Strasbourg, ce qui le concerne m*est d'autant mieux connu, que c'est un de mes jeunes parents, et pour le dire en passant je doute beaucoup qu'il sache gré à l'orateur de la sollicitude qu'il lui montre : le grand-maltre ne pouvait pas le nommer définitivement sans présentation ; et pour qu'il pût être présenté par la Faculté et par le conseil académique, les règlements exigeaient qu'il eût le grade de docteur : il ne l'a reçu que depjnis peu. Ainsi, bien gue sa capacité fût audessus de toute contestation, il y avait déjà quel-
3 ne faveur à le charger même provisoirement, 'un emploi pour lequel il lui manquait encore des formalités. La même académie vient d'offrir un exemple sans équivoque de l'impartialité que l'on observe : la place de professeur d'anatomie & la Faculté de médecine étant venue à vaquer, pinsieurs candidats, les uns catholiques, les autres protestants^ ont été présentés: et c'est un
iirotestant qui l'a obtenu, parce quMl a été jugé e plus capable.
L'honorable député s'est jeté aussi dans den affaires étrangères à l'instruction publique, et a parlé d'un legs ou d'une donation que l'on n'aurait pas laissé accepter par une société de prévoyance protestante. Ici, Messieurs, un heureux hasard fait que c'est austii sur moi que tombe le devoir de donner des éclaircissements, puisque j'encourrais, au moins en partie, la responsabilitô de ce genre de refus, attendu que j'ai l'honneur de présider le comité du Conseil d'Etat où se préparent les ordonnances qui y sont relatives. Hais je puis, à cet égard, parler avec Ja plusjgrande assurance : ce ne sont plus des matières quisoient subordonnées aux opinions locales, et j'affirme
âu'aussi jamais aucune considération liree de la ifférence des religions n'y exerce la moindre influence: s'il s'en montrait seulement l'apparence, mon premier devoir serait de le faire connaître à l'autorité supérieure, et l'on voudra bien croire que je n'y manquerais pas. Des membres des consistoires ou des églises protestantes ici
Srésents peuvent vous dire combien de legs et e donations ont été faits h leurs églises et à leurs écoles. On a môme accepté des fondations contre lesquelles on aurait peut-être pu faire quelques objections, mal fondées sans doute, mais assez plausibles, tirf^es de la législation générale; telle a été celle que M. ie comte Lambrecbts a faite, par testament, d'un hospice destiné aux aveugles protestants spécialement. Si donc on a rejeté on legs fait i une société wotestantede prévoyance, rejet dont je n'ai, pour le moment, aucun souvenir, ce ne peut être que parce qu'il y avait dans les conditions du leg^ ou dans les formes du testament, on dans la pauvreté d(?s parents du testateur, des motifs de rejet. Par des raisons semblables, on rejette aussi des legs faits à des établissements catholiques ; et cela arrive souvent, parce que naturellement ces legs sont plus nombreux. Je le
répète donc, l'administration, sons ce rapport, ne peut être exposée au moindre reproche.
Il reste la grande, la difficile question de savoir si l'éducation secondaire, l'instruction dans les lettres et les éléments des sciences doit être distincte pour les deux communions, si les jeunes gens destinés à vivre ensemple dans la société, ou dans les professions libérales, doivent être sé parés pendant leur jeunesse, et ne se retrouver qu'à 1 époque où les préjugés que cette séparation leur aura inspirés, auront acquis toute leur force, et ne seront plus susceptibles d'adoucissement. Telle n'est pas mon opinion; telle n'était pas celle de mon respectable ami H. Royer-Gollard : et c*es| snrtont dans l'intérêt des protestants, du culte de la minorité, que nous croyons devoir la repousser : il nous semble que ce serait en faire des espèces d'ilotes, les marquer en quelque sorte au front, et rendre plus générales et plus paissantes les préventions dont ils ont eu quelquefois à se plaindre. Cependant 11 serait possiole que des circonstances données réclamassent, dans le même intérêt, une solution différente. Mais ce n'est pas ici le moment de traiter une question aussi grave. Bn attendant qu'elle soit décidée, que peut faire l'autorité? veiller à ce que, dans une maison d'éducation où il se trouve de jeunes protestants, ce qui regarde leur instruction religieuse soit confié aux ministres de leur culte : l'Université le fait autant qu'il est en elle. Partout ob le nombre de ces Jeunes gens est assez considérable on entretient un aumdnier protestant. A Paris, c'est un des principaux pasteurs qui a bien voulu se charger de ce soin. Je n'ai pas besoin de dire qu'à Strasbotti^ et à Nîmes il y a des aumôniers en titre : lorsqu'il n'y en a point, on les envoie à leurs temples. Que ces sortes d'élèves soient vus par tous les maîtres du même œil que les autres, c'est ce que je n'assurerai pas ; et si je le faisais vous ne me croiriez point, car ce serait dire une chose qui n'est pas dans la nature humaine; mais les familles sont maîtresses de choisir les maisons où elles veulent placer leur confiance, et toutes les fois qu'on l'a demandé et que l'on a présenté des maîtres pourvus des qualifications requises, on n'a point empêché qu'il ne s'élevftt des écoles spécialement destinées anx élèves protestants. 11 me parait difficile de demander rien de plus.
Je m'en tiens à ces observations parce quaprès une séance si longue, ce serait abuser de votre patience çiue d'insister plus longtemps sur une matière qui, du moins dans tout ce qui composait le discours auquel je réponds, doit, ce me semble, vous paratve bien et complètement éclaircie.
M. le Président met aux voix l'amendement de la commission qui consiste à retrancher 175,000 francs. Ce retranchement est adopté.
Le chapitre K, réduit à 1,826,000 francs, est mis aux voix et adopté.
La discussion est continuée à demain.
La séance commencera demain par un rapport de la commission des pétitions.
L'Assemblée se sépare & 5 heures trois quarts.
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CHAMBRE DUS PAIRS
Séance du samedi 19 mai lifô7,
PRÉSIDÉE PAR M. LE CHANCELIER
Â une benre. la Chambre se réDDit en vertu de raiournement porté au procès-verbal de la séance d'hier.
Lecture faite de ce procès-verbal* l'Assemblée en adopte la rédaction.
L'ordre du jour appelle, en premier lieu, la réceptiuo de U. le marquis deBoisgelin, dont les titres ont été déclarés valables dans la dernière séance.
11 est procédé à cette réception dans la forme presciite par l'article 78 du règlement.
Deux pairs, MM. le comte d'Haussonville et le baron de Glandéves, désiiinés çar M. le président, vont au d<-vant du récipiendaire et rentrent avec loi dans la salle, précédés de deux huissiers.
Le nouveau pair s'arrête au milieu du parquet, et, debout en face du bureau, prête serment dans les termes indiqués par la formule que lit M. le président.
Ce serment prêté, il est admiâ à prendre séance.
L'ordre du jour appelle, en second lieu, le rapport de la commission nomméedans la séance du i9 de ce mois, pour l'examun des deux pro-
I'els de loi relatifs a l'ouverture d'un canal de }igoiD à Roanne et à la réparation des canaux de Saint-Quenlîn et de Grozat.
M. le marquis de Talara, au nom de cette ronimission obtient d'abord la parole, et fait à l'Assemblée le rapport suivant sur le projet relatif à l'ouverture d'un canal de Digoin à ttoanne :
Mesitieurs, l'impulsion nouvelle et l'essor prodigieux que l'emploi des machines ft vapeur a donnés à un grand nombre de branches des arts et des manufactures, i la navigation et aux autres moyens de transport, ont nécessairement appelé toute la sollicitude publique et particulière vers les contrées qui renferment la nouille, premier et indispensable aliment de ce nouveau moteur. Chaque jour on sent de plus en plus le besoin, la nécessité d'augmenter et de faciliter les communications avec les pays auxquels cet avantage a été drparll, alin de. participer aux richesses qu'il leur procure. La houille, d'une valeur presque nulle aux lieux de son exploitation, acquiert, par lu dirûculté des transports, à raison de son
Soids et de tion volume, un prix élevé que l'on oit chercher à diminuer autant que possible,
Sour que notre industrie prenne partout l'essor ont elle est susceptible, et qu'elle puisse aadeliors soutenir la concurrence avec l'industrie étrangère.
Parmi les contrées houillères de la France, la
Jlus remarquable est la portion du département e la Loire où sont situées les villes de Samt- Etienne. Sainl-Ghamond, Rive-de-Gier el Firminy. Une étendue de territoire conligu, d'une longueur de huit lieues du l'est à l'ouest, sur nue largeur de quatre Jieues du nord au sud, assure ti la France, pour des siècles, un approvisionnement qui semble inépuisable : à l'aïile de ce puissant moyen, plusieurs branches d'industrie, parmi lesquelles on doit citer les fabriques d'armes de guerre et de chasse, tous les emplois variés du fer, li s fabriques de soieries et de rubans, deouis longtemps établies dans ces contrées, se perfec-
tioQoent par l'adoption des nouveaux procédés et des machines à vapeur, y réunissent des capitaux qui améliorent à leur tour les produits de l'agriculture, el augmentent le bien-être général par des entreprises de chemins et de ponts qat facilitent la circulation.
L'extraction de la houille et son exportatum forment aussi une des branches principales des produits du département de la Loire. Avant 1814, d'après l'état précaire des choses et la Ié»;islatio{i d'alors, les capitaux semblaient craiodre de se
Porter vers cet emploi : il n'existait dans (ont arrondissement de Saint-Etienne que qualre concessions, et l'extraction annuelle de la bouille n'atteignait pas la quantité de 300,000 tonnes, chaque tonne pesant environ 2,000 livres. Depuis que l'heureuse époque de la Restauration est venue rendre le calme et la vie à la Fraott, dans le court espace de treize années le nombre des concessions s'est élevé à 52, et rextractioQ annuelle dépasse 600,000 tonnes ; elle a plus que doublé.
Indépendamment de l'abondance et de la natore de ses produits, l'arrondissement de Saînt-Etienoe doit encore être considéré sous le rapport de sa position. Placé entre les deux plus grands Beam de la France, la Loire et le Rhône, au point oô leur cours est le plus rapproché et où ils ae sont séparés que par un esjpace d'une dizaiae de lieues, ce pays est naturellement indiqué comme devant devenir le centre d'une nouvelle communication entre le nord et le sud de la France, la traversant et la vivifiant dans sa plus grande dimension, et réunissant l'Océan à la Uéditerranée, en se rattachant aux différentes branches de notre navigation intérieure, à l'aide des divers travaux dont il va être question, et qui aerràont ainsi à l'amélioration du commerce général.
Du cdté du Rhône, le canal de Givors porte actuellement dans ce fleuve une partie des produite dœ cantons de Saiot-Chamona et Rire-de-Gîer; mais il est d'une étendue très bornée, et les chemins qui y aboutissent ou qui se rendent à Lyon sont brisés par le passage coullauel des voitures pesamment chargées qui les parcourent. Le tout va être remplacé par un chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon, sur une longueur de quinze lieues. L'adjudication en a été donnée au rabais avec publicité et concurrence; il se rattachera à l'élablissemeut des bateaux remorqueurs sur le Rhône, et complétera ainsi le système de communication avec le Midi.
Du côté de la Loire, un chemin de fer, commencé il y a trois ans, se trouve eotièrêment terminé; il doit être livré au commerce dans le cours du mots de Juin, et conduira les piodiuti des cantons de Samt-Etienne et de Firminy aa village d'Andrezieux sur la Loire.
Pour compléter l'ensemble de ce systéoie général de communications et pouvoir envoyer le produit de ces houillères vers les lieux qui te réclament de toutes parts, il reste & terminer l'iatervalle qui s'étend le long de la Loire, depnù Andrezieux jusqu'à Digoin, où vient aboutir depuis Briare le canal latéral établi par la loi ds U août 1822. Dans l'état actuel, la seule voie ouverte est le lit de la Loire; mais cette navigation, toujours accompagnée de dangers dans la partie haute au-dessus de Roanne, est souvent interrompue, même plusieurs mois de suite, par de longues sécheresses qui rendent les eaux trop basses pour qu'elle puisse avoir lieu, soit par des crues subites et quelquefois énormes qui la rendent trop périlleuse et même impossible. Il est
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doDC indispensable de chercher d'autres moyens, et une considération puifisaote vient encore ajouter à celte nécessité.
Les bois employés à la conrectioo des bateaux destinés au transport de la bouille sont pris dans les forêts de sapins qui couronnent les monlagnes des deux rives de ta Loire. A mesure quu les demandes du comiuerce ont augmenté les extractions, l'exportation est devenue plus considérable, et le nombre des bateaux partant actuetlemeut des ports de la Loire est au moluB de cinq mille par an, dont la constinction nécwsite l'emploi de cloquante mille sapins qui sont annuellement enlevés au pays. Le cours de la Loire ne pouvant jamais être remonté dans ea partie supérieure, ces bateaux, arrivés au lieu de leur destination, sont déchirés et vendus à bas prix. Aussi les forêts voat-ellts toujours en s'éloignant de la Loire; on est forcé d*aller chercber led bois dans les montagnes à de grandes distances et par des chemins impraticables. 'Le prix des bateaux a plus que doublé dans Tespace d'un petit nombre d'années-, et il n'est que trop facile de prévoir le moment où l'épuisenaent toqjours croissuut des forêts viendrait tout à coup paralyser ce commerce au milieu de sa plus crande activité, et frapper eu un moment toutes les sources d'industrie que rarrondissemeat de Safnt-Etieone alimente, en aDDulaot les richesses minérales qu'il renferme. C'est un devoir impérieux pour l'administration <toe de cherdier t prévenir ces suites déploraoies, et la seule manière d'y parvenir est le changement des moyens de transport.
L'iaspection des lieux a t'ait reconnaître que des obstacles invincibles s'opposaient à l'établissement d'un canal entre Andrezieux et Roanne, soit dans le lit du fleuve, où il serait impossible d'établir des ouvrages capables de résister à son impétuosité dans les temps d'élévation des eaux, soit sur ses bords, où des masses énormes de rochers escarpés et granitiques empêcbent toute entreprise de tranchée et de percement. La construction d'un chemin de fer est le seul moyen praticable dans cette partie; il prolongera celui imi arrive à Aadreiieux ; et déjà rautorisation de rétablir a été sollicitée par la même compagnie.
Au-dessous de Roaune, les obstaclesdisparaisseat; la vallée s'élargit, et les frais de construction d'un canal latéral ne dépasseront pas la limite ordinaire de ces sortes dedépenses. Ce canal estl'objetdu projet de loi gui vous est |>résenté. Pour ce moyen de prospérité, cet accroissement de la fortune publique, l'État ne fait pas le moindre sacrifice. Des associations particulières en sollicitent la concession; le gouvernement demande A être autorisé à l'accorder; et la voie de la publicité et de la concurrence garantit qu'elle sera £aite aux conditions les plus avantaf^euses qu'il soit possible d'obtenir dans l'intérêt public.
Cette concession comprendra le lit actuel de la Loire, dans la traversée de Roanne. D'après des travaux entrepris depuis de longut.'S années, l'eau devait en être détournée pour être envoyée sous le nouveau pout de pierre. Avec le temps, ce lit se serait atterri et comblé; mais en ïUtendant, il aurait été pour la Tille de Roanne un foyer de maladies, a molusqu'on ne fût parvenu &le combler promptement ràr des ti-avaux très dispendieux. Il sera plus utilement employé pour former une gare destinée au stationnement des bateaux, et pour le chargement des marcbaudises.
D'après le projet de loi, la concession sera perpétuelle. Cette coaditioD, réclamée avec instance,
est toute dans l'intérêt général du commerce, comme étant le moyen le plus assuré de lui faire obtenir la plus grande diminution possible dans le turif des droits. En effet, avec une concession temporaire, les entrepreneur^! auraient été contraints de hausser les intérêts et \ft remboursement de leurs avances. D'ailleurs rien n'existe aujourd'hui, et il est juste que la propriété ap-
Êartienne & ceux qui l'auront entièremeni cré<M. n outre, les revenus de l'Btat en seront améliorés, car toutes les marchandises qui parcourront ce canat arriveront nécessairement au canal de Digoin & Briare,eten augmenteront les produits.
L'article 2 du projet prend pour tmucimum des droits à percevoir sur ce canal le tarif adopté
Sar la loi du 14 août 1822 pour le canal de Brlare Digoin, dont celui-ci est le prolouffenwnU C'est sur ce maximum que le concours sera ouvert au rabais, et la concession sera délivrée à celle dos compagnies qui offrira les conditions les plus favorables. Il en sera de même pour le droit de stationnement dans la gare.
L'article 3, relatif aux droits d'enregistrement des acquisitions nécessaires à laconfectioa du canal, a déjà étéadopté dans des circonstances aaar logues, et il est tout simple que les entrepreneurs de ce canal jouissent des mêmes avantages.
Ainsi sera complétée celte jonction du nord au midù Le cours du Rhdue, eu remontant jusqu'à Lyon; uu chemin de fsr de plus de treate lieues de longueur réuuwsant les bassins du Rhône et de la Loire, et donnant en grand à la France le premier modèle de ce nouveau mode de communication, mode si utile à appliquer partout où la nature du pays ne permet pas d'i^iablir de ligne de navifïation; un canal latéral à la Loire, allant rejoindre ceux qui sont établis par des lois antérieures ; toutes ces sources de richesse et de prospérité générales entièrement créées par des associations particulières, sans qu'il soit demandé aucun sacrifice ni la moindre avance à l'Blat, qui verra par là accroître ses revenus ; tds seront, Messieurs, les résultats du projet de loi qui TOUS est présenté: votre commission, à l'unanimité, TOUS en propose l'adoption.
M. I« eomte d'DavWruvt fait ensuiteeu ces termes, au nom de la même commission, le rasport tur le projet de loi relatif à la réparation dei canaux de Saint-Quentin et de Crozat : Messieurs, Vos Seigneuries ont reoToyé à l'examen d'une commission le projet de loi dont l'objet est de rcTêtir de la sanction législative ta concession temporaire, faite par le gouvernement, des ca* naux de Saint-Quentin et de Crozat, à la charge par le concessionnaire de les restaurer et de les perfectionner; je viens vous soumettre le résultat de cet examen.
La ligne de navigation créée par les canaux de Suint-Quentin et de Crozat commence à G-imbrai. où elle se lie h l'Escaut, et aboutit à Cbaulny dans la rivière d'Oise; elle met ainsi en communication les bassins de l'Escaut et ceux delà Seîue.
De nouvelles communications latérales Tiendront y aboutir bientét : d'un cêté, la rivière de Somme, quedes travaux entrepris depuis quatre ans vont rendre prochainem>'nt navigable dans la partie supérieure de son cours, iiera le canal de Crozat avec le département de la Somme et le port de Saint-Vallery. C'est encore à ce canal
3ue viendra aboutir celui de la Sambre, qui, 'après des plans arrêtés et dont l'exécution parait prochaine, doit lier les pays que parcourt la
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Sambre avec les baastas de l'Oise, de la Seine, de la Somme et de l'Bscaat.
Celte ligne de Davigation doit doac être considérée comme l'une des plus importantes de ta France; elle met Paris et nos départements méridionaux en communication avec nos départements du nord, avec le royaume des Pays-Bas, avec la plupart des places fortes de la ligne du nord, avec les ports de Dunkerque, Gravelines, Calais et Saint-Valery; elle fonne le nœud auquel Tiennent aboutir toutes Ira communications enTironnanles, et le lien qui rattache le nord du royaume à la grande ligne de navigation intérieure qoi doit le traverser da nora au midi et réunir ies deux mers.
Les canaux de Saint-Quentin et de Grozat furent entrepris vers le milieu du siècle dernier; mais on suivit pourciiacnn d'eux un système différent, et les résultats furent aussi très opposés : le canal de Grozat, concédé à une compagnie, h ses frais, risques et périls, fut achevé en peu d'années ; celui de Saint-Quentin, au contraire, entrepris aux frais de l'Ëiat, plusieurs fois abandonné et repris, ne fut ouvert à la navigation
a ne soixante ans plus tard, et les travaux ne irent même pas conduits k leur perfection. Il arriva de là que le canal de Groaat, dont Tentreprise avait été calculée sur les avantages que devait procurer à ce canal sa eommuoication aTec celui de Saint-Quentin, demeura, pendant pins d'un demi-9iècle, presque sans produits
Iiour le concessionnaire, comme sans uttlilépour e pays. Sous le règne di- Louis XVI, le gouvernement en acheta la propriété, et. vers 1806, lorsque le canal de Saint-Quentin s achevait, celui de Grozat fut remis, au moyen de quelques travaux, en état de !>ervice.
Aujourd'hui, ces deux canaux exigent des réparations urgentes, des perfectionnements indis-
Iiensables; l'éiat de la navigation y est tel, que eur trajet, qui n'est que de 96 Itilomètres, ne se fait pas en moins de trois mois; c'est un kilomëtrti par jour : encore faut-il pour cela ne point rencontrer la saison de chômages. C'est encore à cause de la situation de ces canaux et de quel-
Sue* autres circonstances de la navigation inlëleure, qu'un bateau partant de Dunkerque pour aller à Paris ne parvient & aa destination qu'après dix ou douze mois; il met ainsi, pour un trajet de quatre-vingts lieues, plus de temps qu'il n'en faudrait pour aller aux Grandes-Indes et en revenir.
Aussi n'a-t-on recours maintenant à la navigation de ces canaux que pour le transport de matières premières de peu de valeur; tous les autres produits agricoles et industriels prennent la voie de terre, au grand préjudice du commerce, des consommateurs et de nus routes.
Parmi les objets que ces canaux transportent aujourd'hui, la houille tient le premier rang : les liouillëres du département du nord et des Pays-Bas approvisionnent, avec celles de &iinl- Elienne, Paris et les départements environnants; et l'industrie, dont ce combustible est devenu l'un des premiers agents, en fait nne consomma' tion immense. Aussi est-ce surtout sur l'industrie que pècent les souffrances et les dommages résultant des retards que le transport de la houille parle canal de Siiinl-Quentio éprouve; l'hectolitre de houille, qui, avec des moyens de trans-
Sorts faciles et prompts, coûtiTait à Paris moins e 4 francs, y coûte maintenant de 5 francs à 5 francs 50 centimes, et le prix s'en est élevé l'an dernier jusqu'à 6 francs.
La restauration do canal de Saint-Quentin sera donc pour la capitale et pour les départements du nord, qui depuis longtemps la solliciteotavec instance, un grand bienfait; et si vous considérez, Messieurs, qu'avec les produits des houillèrei du nord, ce canal amènera bient^yt aussi rm Paris et l'intérieur ceux plus abondants H moins chers des houillères deGharleroy.aozqueb le canal de la Sambre, dont je parlais à Vos Seigneuries tout-à-l'henre, va ouvrir une Tne d'arrivage; si tous considérei ^core qo% cette nouvelle source d'approvisionnements vont se
C' lindre les facilités nouvelles que le canal à la oire, dont le projet vous est également soumis procurera aux riches houillères de Saint-Etienne pour l'envoi de leurs produits, vous apercevrez, dans un avenir procbaia, Tépoone où la honiUe sera ramenée, par la facilib6 des transports et par la concurrence, à des prix modérés dans une importante partie du royaume.
Le gouvernement, an surplus, en perfection* nant par des travaux simultanés les voies de la circulation des produits des houillères du nord et du midi de la France, fait preuve d'impartialité en même temçs que de prévoyance : 11 ne sacrifie point les mines de charbon du midi aux mines de charboo du nord, les intérêts d'aoe contrée à ceux d'une autre; il fait concourir les avantages procurés à chacune d'elles k U proepérité générale.
Les principaux travaux à exécuter aux canaux de Saint-Quentin et de Grozat comprennent la reconstruction et la restauration de plasieurt écluses, l'ouverture d'une rigole destinée à amener un supplément d'eau au bief le plus élevé du canal de Saint-Quentin; des indemottés à payer et surtout des ouvrages à faire sur le bief de partage de ce canal et sur les biefs entre le Gâteau et Cambrai, pour étancher le soi crayeux dans lequel, sur ce point, son lit est creusé. Ces travaux sont évalués à 4 millions.
C'est pour parvenir à leur coorection crae le gouvernement demande la sanction lèglsUtive en faveur d'une soumission faite par voie de concurrence, et suivant laquelle ces travaux seront exécutés et terminés pour le 1"* jaovitt' 1831, aux frais, risques et pénis du concessionnaire, moyennant la jouissance desdits canaux pendant vingt-deux ans, et sans augmentation du tarif existant.
Votre commission a pensé que le système de concession adopté pour raccompiissemeot de ces travaux est le meifleur, ou plutôt le seul bon à suivre toutes les fois qu'il est praticable. L'Etat ne fera aucune avance, aucun sacrifice, car on ne peut appeler sacriflce, la perte, d'ailleurs temporaire, d un revenu qui, dans ce moment, ne suffit pas aux dépenses annuelles d'entretien. Les intérêts du commerce seront aussi mieux garantis, puisque à l'assurance que les travaux seront achevés à une époque déterminée se joint la certitude que te concessionnaire, dans son propre iniérét, les entretiendra avec soin.
Il reste à examiner les conditions de la concession .
Dans l'exposé fïitft l'antre Chambre des motifs dn projet, M. le ministre de l'intérieur a dit que le terme moyen dn revenu annuel des canaux de Saint-Quentin et de Grozat, d'après les prodoits annuellement perçus depuis 1820, est à peu près de 280,000 francs!
A ret éçard, votre commission a remarqué qne les produits de ces canaux sont, depuis 1820, en progression constante. Ces produits n'étaient, en
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1820, qnede 123.785 franca; en 1826» majerd un chÂmage prolongé, ils se sont élevés à 349,865 fr. ; et cette augmeDlation progressive ne tient pas t des causes passiwères; elie provient de 11mmense quantité d^iablissements consommateurs de bouille, successivement créés^ depuis 1820, 6 Paris et dans ses environs.
Le revenu de ces canaux, eo 1826, repose donc sur des bases qui ne peuvent périr qu'avec l'indudtrie elte-mème, dont ils sont devenus l'agent obligé ; il peut, dès lors, ëlre cousidéré comme déterminant* quant à présent, le reveau annuel: ce revenu d ailleurs s'accroîtra nécessairement beaucoup par l'activité plus grande que prendra la navigation de ces canaux, lorsqu'ils seront restaurés, et par les débouchés nouveaux que leur ouvriront protdiaiDement la rivière de Somme et le canal de la Sambre dont j'ai parié plus haut. Ou croit ne rien exagérer en portant à 500,000 francs les produits annuels & Tenir des canaux de Saint-Quentin et de Crozat.
Et il faut bien qu'il en soit ainsi; c^r si leurs produits ne devaient être que de 280,000 francs,
3ui se réduiraient à 200,000 après le prélèvement es frais d'entretien et de perception, il est évident que le concessionnaire ne s'engagerait pas, pour la simple jouissance d'un tel revenu pendaat vingt-deux ans, à entreprendre, k ses risques et périls, des travaux montant à 4 millioas, lorsque ce capital, placé de tonte autre manière, lai procurerait, sans risques et sans soins, un revenu perpétuel égal à ce revenu temporaire.
Votre commission pense que la concession qui est l'objet du projet de loi a un but éminemment utile, et que les conditions en sont modérées ; elle vous propose, à l'unanimité, de lui donner votre assentiment.
(La Chambre ordonne rimpresslou des deux rapports qui viennent d'être entendus. Bile se réserve de fixer ultérieurement le jour auquel a'ouvrira la discussion sur les deux projets deloi.)
Vordre du jour appuie, en troisième lieu^ la suite de la délibératiâk sur les artidei du projet de code forestier.
Le ministre des finances et les commissaires du roi chargés de la défense du projet sont présents.
La délibération est reprise au point où elle s'était arrêtée dans la séance d'hier, c'est-Mire à rarticle 113 du projet.
Les articles 113,114.115 et 116, formant le titre VU, ne donnent lieu & aucune observation et sont adoptés dans la teneur suivante :
TITRE VU
Dût Ms et forêts indivis qui sont soumis au régime forestier.
Art. 113, « Toutes les dispositions de la présente loi relatives & la conservation et à la régie des l>ois qui font partie du domaine de l'Btat, ainsi qu'à la poursuite des délits et contraventions comoiis dans ces bois, sont applicables aux bois indivis mentionnés à l'art, l*', g 6 de la présente loi, sauf les modiQcatious portées par le titre VI pour les bois des communes et des établissements publics.
Art. 114. < Aucune coupe ordinaire ou extraordinaire, exploitation ou vente, ne pourra ôtre faite par les possesseurs copropriétùres, sons peine d'une amende égale à la Tueur de la tota-
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lité des bois abattus on vendus ; tontes ventes ainsi faites seront déclarées nulles.
Art. 115. B Les frais de délimitation, d*arp«itage et de garde seront supportés par le domaine et les copropriétaires, chacun dans la proportion de ses droits.
c L'administration forestière nommera les gardes, réglera leur salaire, et aura seule le droit de les révoquer.
Art. 116. K Les copropriétaires auront, dans les restitutions et dommages-intérêts, la mÔme part que dans le produit des ventes, charan dans la proportion de ses droits. »
L'article 117, le premier du titre VIII, était ainsi conçu :
TITRE VIII
Des bois des particuliers.
Art. 117. 1 Les propriétaires qui voudront avoir, pour la conservation de leurs boiSf des gardes particuliers, devront les faire agréer par le sonspréfet de l'arrondissement ; sauf le recours an préfet, en cas de refus.
■ Ces gardes ne pourront exercer leurs fonctions qu'après avoir prêté serment dcTant le tribunal de première instance. »
On pair demande si, pour donner aux procèsverbaux des gardes une plus grande autorité en justice, et pour augmenter encore les garanties que ces agents doivent présenter, il ne serait pas utile d'exiger pour leur nomination l'agrément du tribunal, au lieu de se borner à les assuuct^ïr & la formalité du serment.
M. le vieomle de IMartlgaae, ministre d'Etat, commissaire du roi, observe que l'agrément donné à une semblable nomination est un acte administratif qui ne pourrait sans inconvénient être attribué à uncorpsjudiciaire. La disposition qui confère au sous-préfet le droit d'agréer les gardes, et qui exige seulement la presution de serment devant le tribunal, est donc conforme aux principes.
L'observation n'ayant pas d'antre suite, rarticle 117 est mis aux voix etadopté.
La Chambre adopte sans réclamation l'art. 118 ainsi conçu :
Art. 118. « Les particuliers jouiront, de la même manière que le gonv^-nement et sons les conditions déterminées par l'article 63. de la faculté d'affranchir leurs forêts de tous droits d'usage en bois. *
L'article 119 s'exprimait en ces termes : Art. 119. « Les droits de pâturage, parcours, panage et glandée dans les bols des particuliers, ne pourront être exercés que dans les parties de bois déclarées défensables par l'administration forestière, et suivant l'état et la possibilité des forêts, reconnus et constatés par la même administration.
■ Les chemins par lesquels les bestiaux devront passer pour aller au pâturage et pour en revenir seront désignés par le propriétaire. •
M. le éue 4e Pra»lln croit devoir renouveler. & l'occasion de cet article, une observation qu'il a déjà présentée sur l'article 67, au sujet des bois exploités par furetage, qui, dans son opinion, ne devraient jamais être déclares défensables.
H. le Biar^Kt» ée Beathllller. commissaire du roif diree&ur général des forêts, déclare que
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jamais radmlnistration n'a considéré comme défeogables, à aucune époque, les bois qui b'cïnloilenl de cette manière : si rexercice du pâturage y a quelquefois été toléré, c'est un abus qui devra être réprimé.
M. le eomte de K^a Vllle^ntler observe qu'indépendamment des droits de pâturage, parcours, panage et glandOe, dont l'article 119 interdit rexercice dans les bois non défensables, il est encore d'autres usages, tels, par exemple, que celui d'enlever les feuilles pour faire de la litière, qui sont également préjudiciables pour les jeunes bois. Il serait donc à désirer que l'article port&t une disposition gëuCrale telle que celle de l'article 64, qui traite du rachat des usages, et qui, tout en spéciliant certains droits plus généralement usités, comprend ceux qu'il ne spécitle pas dans cettu locution générale : les droit* d'usage quelconque$.
H. le comte Roy, rapporteurde la commission, estime que la disposition de l'article 119 doit en effet s'appliquer à tous les droits dont l'exercice préjudicierait à la pousse des bois. Mais il suftit que le principe soit posé, et son application à toutes les sortes d'usages analogues ne saurait être douteuse, alors môme que ces usages ne se trouveraient pas compris dans la disposition littérale de l'article.
Aucune proposition formelle n'étant faite, l'article 119 est mis aux voix et adopté.
La Chambre adopte sans réclamation les articles 120 et 121, formant le surplus du titre VUl, ainsi que les articles 122 et 123, faisant partie de la section I" du titre IX.
Ces articles sont ainsi conçus.
Art. 120. « Toutes les dispositions contenues dans les articles 64, 66, S 1"; 70, 72, 73, 75, 76, 78, SS 1" e' 2 î 79, 80, 83 et 85 de la présente loi sont applicables a l'exercice des droits d'usage dans les bois des particuliers, lesquels y exercent à cet eifet, les mêmes droits et la même surveillance que les agents du gouvernement dans les .orèts soumises au régime forestier.
Art. 121. « En cas de contestation entre le propriétaire et l'usager, il sera statué par les tribunaux.
TITRE IX
Affeetationt spéciales des bois à des services polies.
SECnON Ir*.
De» bois destinés au service de la marine.
Art. 122. < Dans tous les bois soumis au régime forestier, lorsque des coupes devront y avoirlieu, le département de la marine pourra faire choisir et marteler par ses agents les arbres propres aux constructions navales, parmi ceux qui n'auront
{las été marqués en réserve par les t^ents foresiers.
Art. 123. « Les arbres ainsi marqués seront compris dans les adjudications et livrés par tes adjudicataires à la marioe, aux conditions qui seront indiouéej ci-après. »
L'article 124 s'exprimait en ces termes : Art. 124. c Pendant dix ans, à compter de la promulgation de la présente loi, le département
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de la marine exercera le droit de choix el demarlelage sur les bois des particuliers, fataies. arbres de réserve, avenues, lisières et arbres épars.
• Ce droit ne pourra éti-e exercé que sur le» arbres en essence de cbène qui seront destinés i ëire coupés, et doot la circonféreoce, mesurée i un mètre du soi, sera de quinze centimètres as moins.
« Les arbres qui existeront dans les lieux clos attenant aux habitations, et qui ne soot point aménagés en coupes réglées, ne seront point assujettis an martelage. •
M. le due 4'Biocan obaerve que la nécessilé seule pourrait jnatifiw Tatteinte que porte an droit de propriété le droit de martelage accordé i la marine dans les bols des particuliers. Cette nécessité existe-t-elle réellementT La marine ne pourrait-elle pas s'a pfiro visionner an mént prix, ou peut-être à meilleur marché, par la voie du commerce? C'est un point qui reste encore douteux; et cependaot, malgré ce doute, on propose de conserver encore pendant dix années i la marine un droit qui cause aux propriétaires de bois une géue continuelle et un préjudice coosidôrabic, non seulement par la dépréciation de la coupe résultant de la crainte que peuvent aroir les adjudicataires d'en voir distraire les plas beaux arbres, mais, de plus, par le privUège qu'a la marine de refuser les arbres après rabatte. Quelque évidents que soient les inconvénirats d uo pareil système, le noble pair ne propjwera pas un amendement qui,nnBdoate,ne serait jias accueilli; mais il émettra le vœu qu'au moins, dans l'exécution du martelage, l'adrainulnition fasse tous ses efforts pour ne pas aggraver «ncore, par des vexations de détail quedes agents vatotiternes ne se permettent que trop souvent, ce qae la mesure en elle-même a de gênant et de dommageable pour les propriétaires de bois.
M. le comte de Chabrol, pair de France, ministre de la marine, déclare que déj^, depuis plusieurs années, il a été satisfait à l'avance an désir du noble pair. Les instructions les plus positives ont été données pour faire droit aux réclamations des propriétaires, et pour éviter, autant que possible, tout ce qui pouvait fournir matière t quelque nouveau grief. On peut croire que, dans un moment où le gouvernement pro-
Sose des restrictions aussi importantes aax droits e la marine à l'égard du martelage. les instroctions nouvelles qui devront suivre la promulgation du code tendront encore à en adoucir l'exercice,etàdter aux particuliers tout sujet de plaintec: Le ministre ajoutera que les conditions imposées parle projet a l'exercice du martelage entraînent évidemment pour la marine la nécessité d'entrer dans d'autres voies que celles qui avaient été suivies jusqu'à ce moment pour l'approvisionnement des bois de construction. Déjà quelques pas ont été faits vers un nouveau système. Des marchés ont été passés; et le changement qui se prépare sera d'autant plus f&cile en ce moment, que l'approvisionnement de réserve est au complet, et qu'ainsi U ne s'agit aujourd'hui que de pourvoir aux besoins courants.
M. le dae de Praslla observe, aor le troisième paragraphe de Tarticle, que, dans t'éiat actuel des âioses, les clos attenant aux habitations sont entièrement affranchis du martelage. On ne comprend pas pourquoi le projet, qui
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semble destiné à restreiodre Texerctce de ce droit l'étend néanmoins aux clos dans lesquels les bois seraient régulièrement aménagés. En ce point, au moiaSt on aggrave la condition des propriétaireB au lieu del'adoucîr.
H. le e*mle éc VUléle, miniitre secrétaire eCÈtatttU département des finances, estime que la disposition dont iJ s'agit ne saurait être de nature h causer on grand préjudice aux particuliers. Ce D'est en effet que dans les parcs r^uliëremeot aménagés que le martelage est autorisé : or, il est peu de parcs d'une contenance assez considérable en bois pour qu'un aménagement y soit établi. Un très |X!tit nombre seulement sera donc assinetti au martelage Le martelage d'ailleurs, tel qu'il est aujourd'hui restreint, loin de causer un dommage réel aux propriétaires, peut au contraire, devenir pour eux une cause de profit, en leur assurant, de la part de la marine, nue concuffence utile et sans aucun privilège, puisque la marine est obligée de payer les arbres marqués à prix débattu ou à dire d'experts. Dans cet état, et au moment oil des dispodtions Tont Ôtre prises
Ear la marine pour arriver graduellement à l*étalissement d'un nouveau système, il est important que la loi n'apporte pas d'entraves a la marche de l'administration. Sans doute, il y a lieu d'espérer que la marine pourra s'affranchir incessamment de la nécessité du martelage : mais il était de la prévoyance du gouvernement de le conserver au moins pendant le temps nécessaire, au cbangcment préparé; et cette précaution était d'autant ntus nécessaire, qu'il sagit d'un service duquel peuvent dépendre l'honneur et la sûreté du pays. Le martelage a donc dû être maintenu provisoirement : mais le gouvernement croit avoir fait tout ce qui était possible pour le rendre moins onéreux que jamais, et il persiste à croire que l'on ne saurait aller plus lom sans s'exposer au reproche de compromettre, an moins éventuellement, un service essentiel.
H. le éne 4*B«ear« déclare que son intention n*a jamais été d'entraver en rien la marche de l'administratioD- Son seul but est d'affranchir, s'il est possible, tes propriétaires de la gêne inutile gue leur causerait le martelage dans les clos. Il faut bien remarquer, en effet, que l'aménagement en coupes réglées peut être établi dans les clos d'uae étendue très restreinte. Il sufUt qu'un parc
ftlanté en bois soit mis eu coupe par moitié tous es dix ou quinze ans. Le martelage pourra donc, en vertu de l'article 124, être étendu & un grand nombre d'euclos qui en avaient été exempts jusqu'à ce Jour; ce qui rend la situation des propriétaires plus fôcheuse qu'elle n'était sons ce rapport.
M. le TleoMte 4e Harttnuie, mioUtre éPEtatt commwaire du roi, obtient la parole. Pour défendre le projet de loi du reproche qui lai est fait d'aggraver la position des pro{>riélaire8, il sufïit de rappeler les diverses conditions qu'il impose à l'exercice du martelage, et qui, â vrai dire, le rendent à peu près impossible. Aux termes du projet, ce n'est que sur les chênes, et seulement «ur ceux qui ont au moinss quinze décimôlres de tour, qu'il peut s'exercer. D'un autre côté, la marine ne peut plus choisir, après l'abatage, entre les arbres marqués par elle; il faut qu elle les prenne tous ou qu'elle renonce à tous. Bnfia les délais sont abréged, et le mode de fixation du prix changé au grand avantage du pro-
priétaire. Sa position est donc réellement meilleure: et, dès lors, comment serait-on fondé b se plaindrede la faculté laissée & la marine d'ext-rcer son droit dans les bois, même enclos, lorsqu'ils sont aménagés ? Le martelage, il faut bien le rappeler, n'oblige en rien le propriétaire & couper ses arbres. 11 dépend de lui de les laisser sur pied : et s'il les coupe, quel tort éprouve-t-il donc de cette circonstance que le bois est entouré d'une ctéturet
M. le daed'Escars observe que jamais, dans aucun temps, le martelage ne s est exercé que sur les chênes, qai seuls sont propres au service de la marine. Quant au minimum de quinze centimètres de tour, il est à remariuer que cette circonférence ne suppose pas un ëcarrissage de plus de onze pouces; le martelage s'appliquera doue à des arbres d'une dimension encore assez faible. Mais te point sur lequel le noble pair insiste surtout, est l'innovation au moyen de laquelle on permet le martelage dans les clos
M. le eeaito ê» €3h«br«l, |>afr de Francs, minittrê de la marine^ estime qu'on ne saarait présenter comme une inuovalioit cette disposition dn projet. Il est vrai que, dans l'usage actuellement suivi, la marine n'exerce pas le martelage dans les parcs même sujets à un aména-
Ï;ement régulier; mais elle serait en droit de le aire. Ce droit résulte, d'une, manière certaine, de l'article 7 de la loi do 9 floréal an XI. qui range formellement les parcs parmi les lieux où le martelage peut élre exercé; et la seule différence qui existe a cet égard entre la loi de l'an XI et le projet actuel est toute favorable au propriétaire, puisque le projet restreint le droit aux parcs amô* nagés, lanaifl que la loi de Tan XI ne misait aucune distinction à cet égi^. Au surplus, cet article n'a jamais reçu d'exécution, et ce n'est pas apparemment aniourd'bui que la marine reviendra à des procédés plus rigoureux.
Aucune suite n étant donnée aux diverses obser^ valions présentées sur l'article 124, il est mis aux voix et adopté.
L'article 126 n'étant l'objet d'aucune réclamation, la Chambre l'adopte dans les termes suivants: Art. 125 « Tous les propriétaires seront leous, sauf fraiception énoncée en l'article précédent, et hors le cas de besoins personnels pour réparations et constructions, de faire six mois d'avance, à la sous-préfecture, la déclaration des arbres qu'ils ont l'intention d'abattre, et des lieux o£L ils sont situés.
« Le défaut de déclaration sera puni d'une amende de dix-huit francs par mètre de tour pour chaque arbre susceptible d'être déclaré. •
L'article 126 était ainsi conçu :
Art. 126. « Les narticnliers pourront disposer librement des arbres déclarés, si la marine ne les a pas fait marquer pour son service^ dans les six mois, à compter du jour de l'enregistrement de la déclaration à la sous -préfecture.
c Les agents de la marine seront tenus, à peine de nullité de leur opération, de dresser des procès-verbaux de martelage des arbres dans les bois de l'État, des communes, des établissements publics et des particuliers, de faire viser ces procès -verbaux par le maire, dans la huitaine, et d'en déposer immédiatement une expédition à la mairie de la commune où lo martelage aura eu lieu. ,.
« Aussitét après ce dépét, les adjudicataires,
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communes, ëtablissemeats on propriétairest poorront disposer des bois qui D'auront pas été marqués. >
M. le cooato LcMafeolz observe que le dépôt du proies- verbal de martelage à la mairie de fa commune a pour objet de mettre te propriétaire à même d'en prendre coonaissance : mais si le propriétaire ne réside pas sur les lieux, te dépôt sera inutile. Peut-être donc vaudrait-il mieux substituer à cette foroialitô celte de la notification au propriétaire, qui se trouverait ainsi averti d'une manière certaine.
M- le marqnU de Boalhllller, committaire du roi, directeur général det forêtt^ estime que l'intérêt du propriétaire est sullisaniment garanti par le dépôt du procès-verbal à la mairie, otï il pourra touiourii le compulser par lui-même s'il réside sur les lieux, ou le faire compulser, soit par son ffarde» soit par toute antre personne s'il n'y réside pas.
M. le due de Praslln Fait remarquer que le délai accordé à la mariue pour exercer le droit de martelage étant de six mois, & partir de t'enregistrement de la déclaralioo au secrétariat de la sous-préfecture, et l'adjudication de la coupe pouvant être faite régulièrement à l'expiration de ce terme, il pourra arriver que le martelage o'aii Jieu que le jour môme de l'adjudication, ou à une époque qui en soit Uès rapprochée, de manière que les endiéri^eurs et le propriétaire lui* même ne puissent pas avoir une connaissance BttfQsante des résultats du martelaf^e, pour se Hxer sur la véritable valeur des bois martelé.s. Ne serait-il pas possible de parer à cet inconvé* nient, en insérant dans l'ordonnance d'exécution une disposition qui obligerait la marine & exei"cer le martelage dans les cinq premiers mois du délai, ce qui assurerait un intervalle d'un mois an moins au propriétaire et aux enchérisseurs pour Térifier quels arbres auraient été martelés T
M. le eemle de Chabrel, pair de France, ministre de la marine, observe que, dans tous les cas, il dépend du propriétaire de s'assurer le délai d'un mois dont on parie, en faisant sa déclaration un mois plus tôt t mais il ne pense pas qu'il 7 ait lieu d^abréger le délai accordé à la marine, et qui a paru nécessaire pour que ses agents eussent le temps de Tisiter les bois et de fixer leur choix en suffisante connaissance de cause.
Un pair estime que l'article 126 présente une lacune à laquelle il serait difficile de remédier en ce moment, mais qu'il croit devoir signaler afin qu'à une autre époque il puisse y être pourvu. L'article 125, en obligeant les propriétaires de bois à faire leur déclaration six mois avant l'abatase, prononce une amende pour le cas où ta déclaration n*anrait pas été faite. D'un autre côté, l'article 133 prononce une amende pour le cas où, après le martclafEe, les arbres marqués pour la marine seraient distraits deleurdestlDation; mais aucune disposition spéciale ne s'applique précisément an cas où le propriétaire, après avoir fait sa déclaration, disposerait des arnres sans attendre le martelage. Or, comme en matière pénale tout est droit strict, les tribunaux se trouveraient, en ce cas, dans l'impossibilité de prononcer aucune peine.
H. le ceoite de €h«fcr»l, ;»iir d$ France,
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ministre de la marine, observe que celai qui disposerait des arbres déclarés avantle martelage, c'est-à-dire avant les six mois, puisqu'il ne peut être régulièrement exercé que dans ce délai, se trouverait, par cela même, n avoir pas fait sa déclaration en temps utile. Il serait donc passible de l'amende portée par l'article 125, pour défaut de déclaration six mois d'avance. lÀ contrareation indiquée parle noble pairest donc réprimée, et la lacune qu'il avait cru remarquer n'existe pas.
L'article 126 ne donnant lieu à aucune aatre observation, est mis aux voix et adopté.
L'article 127 est adopté sans réclamation dans les termes suivants :
< Art. 127. Les adjudicataires des bois soumis au régime forestier, les maires des communes, aiosi que les administrateurs des établissemeats publics, pour les exploitations faites sans adjudication, et les particuliers, traiteront de gré i gré du prix de leurs bois avec la marine.
t En cas de contestation, le prix sera réglé par experts nommés contradictoi rement, et, s'il y a partage entre les experts, il en sera nommé un d'office par te président du tribunal de première iostance, à la requête de la partie la plus diligente ; les frais de l'expertise seront supportés en commun. "
L'article 128 était ainsi congu :
Art. 128. < Les adjudicataires des boîa nmiaùs au régime forestier, les maires des communes, ainsi que les administrateurs des établissements publics, pour les exploitations faites sans adjudication, et les particuliers, pourront disposer librement des arbres marqués pour la marine, si dans les trois mois après au ils en auront fait notifier à la sous -préfecture l abatage, la marine n'a pas pris livraison de la totalité des arbres marquésappartenantau même propriétaire, et n'en a pas acquitté le prix. »
M. le due d'Esears estime qo'il est impossible d'accorder b la marine le droit ^ue lut coii' fère cet article combiné avec l'article suivant, de refuser après î'alrâtage les arbres qu'elle aurait marqués sur pied. C'est déjà no privUtee bien assez grand que celui qu'on lui accorde de marquer, arant la coupe, les arbres qui peuvent convenir à son service, ce qui déprécie nécessairement le reste de la vente. Mais une fois le martelage exercé, il faudrait au moins que le contrat fût formé, et qu'il ne pût pas dépendre de la marine de le rompre, sous prétexte que les arbres, qu'elle avait d'abord crus propres à son ser* vice, ne lui conviennent plus. Un acheteur /ot-if jamais reçu à renoncer à son marché parce qu'il se serait trompé sur la qualité de la chose vendue? non, sans doute. Et pourquoi, dès lors, la marine jouirait-elle de ce droit exorbitant, qui, au moyen du délai fixé par l'arlicle. et de l'asage adopté dans beaucoup de localités de n'abattre les arbres de futaie qu'an mois d'avril, ponrrût laisser en suspens le sort des bois marqués jusqu'au mois de juillet, au grand détriment des propriétaires ? Le noble pair voudrait donc que, dans tous les cas, la marine fût obUgée de prendre les bois marqués par elle.
M. le vleomte de Martignae, minittre d'Etat, commissaire du roi, estime qu'on ne pourrait imposer à la marine cette obligation absolue, sans dénaturer entièrement le droit de martelage. Ce droit, accordé à la marine dans l'intérêt général, consiste dans la faculté de choisir, par pnTilège,
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dans chaque eoupe exploitée, les arbres propres à son service; mais si on l'obliffeaità prendre dans tous les cas les arbres qu'elle aurait mar^ qués sur pied, elle se trouverait souvent entraînée à preudre des arbres vicieux, et qui ne lui seraient d'aucun usage ; car chacun sait que ce n'est guère qu'après l'abatage gue l'oa peut re* connaître, d'une manière certaine, quelle est la qualité de l'arbre. Une telle obligation, il faut en convenir, serait directement contraire au but qu'on se propose en autorisant le martelage ; et si elle existait, si, comme on le dit, le contrat était formé, U fandnûtbien que, par réciprocilé, la marine eftt le droit de contraindre le propriétaire à abattre les arbres qui auraient été marqués. Or, personnene veut aller jusaue-là; et il est évident que, même après lemartelage, lepro-
Eriétaire a toujours Le droit de conserver ses arres sur pied. U n'y a donc pas de contrat, pas d'obligation réciproque, et la marine doit être autorisée k conserver le droit, qu'elle a toujours en, de refuser les arbres après l'abatage. Ladis-
Ïiosltion de l'article se trouve ainsi iustitiéeiet e commissaire du roi n'a pas même besoin dajouter que sa disposilioii a été adoucie, à l'avantage du propriétaire, en deux points importants : d'abord, par l'obli^tion imposée à la marine de
firendre tout on de refuser tout; ei, en second iOD, par l'abréviatioa du délai, gui autrefois était de aii mois, et qui a été réduit à trois mois.
fll. le hmrmu Pas^nler, sans contester les piiorâpes qui viennent d'être exposés, observe qae ces principes sont, jusqu'à un certain point, contrariés par la disposition même qne l'on vient de rappeler, et qui oblige la marine à prendre en masse les bois marqués, ou à les refuser tous. D'où peut, en effet, résulter pour elle cette obligation, si ce n'est de l'existence d'un contrat? Xn surplus, le noble pair est loin d'attaquer une disposition qui lui semble toute favorable à l'intérêt de la propriété, et qui, si l'on envisage ses conséquences, ne tend à rien moins qu'à la destmctum entière du martelage.
Un pair estime que la condition imposée & la marine de prendre on de reAuer Indistinctement tons tes bois marqués, est également et dans son intérêt et dans celui des particuliers, en ce qu'elle forcera les agents maritimes & être beaucoup plus scrupuleux dans l'examen des arbres sur pied avant le martelage, et à ne mai^ quer que ceux qui seront éridemment propres à ce service.
M. 1* eomte 4e Tonrnaa, tout en reconnaissant combien cette disposition améliore la condition des propriétaires, croit utile de faire remarquer que, dans aucun cas, la marine n'a le droit de vérifier autrement que par une inspection extérieure la qualité des arbres abattus. Ce droit aurait pu slnauire des expressions dont s'est servi le commissaire da roi, ei il était nécessaire de prévenir toute erreur & cet égard.
H. le vleente 4e MertlgMe, ministre d'Étatt cotiuniuairg du roi, déclare qu'il n'a jamais entendu soutenir que la marine eût le droit desouder l'arbre abattu ou de le foire écarrir pour s'assurer de sa qualité. L'article 133 est positif à cet égard, et lui interdit tout moyen de vérification qui poiirraît détériorer l'arbre, il ne saurait donc s'élever aucun doute sur les limites (Uns
T. LU
lesquelles se renferme le droit de la marine.
(L'article 128 ne donnant lieu à aucune autre observation, est mis aux voix et adupté.)
Les articles 129 et suivants, jusques et y compris l'article 135, formant la fin de la section I*% et les articles 13o et suivants, jusques et y compris i4S. formant la section 11 du titre IX, ne donnent lieu à aucune réclamation, et sont adoptés pour la teneur suivante:
Art. 129. c La marine aura, jusqu'à l'abatage des arbres, la faculté d'annuler les martelages opérés pour son service ; mais, conformément à l'article précédent, elle devra prendre U)us les arbres marqués qui auront été abattus, ou les abandonner en totalité. »
Art. 130. •> Lorsque les propriétaires de bois n'auront pas bit abattre les arbres déclarés, dans le délai d un an à dater du Jour de leur déclaration, elle sera considérée comme non-avenue, et ils seront tenus d'en faire une nouvelle. ■
Art. 131. ■ Ceux qui, dans les cas de besoins personnels pour réparations ou cunsiructions, voudront faire abattre des arbres sujets à déclaration, ne pourront procéder à l'abatage qu'àprès avoir fait préalablement constater les besoins par le maire de la commune. »
« Tout propriétaire convaincu d'avoir, sans motifs valables, donné, en tout ou en partie, & ses arbres, uoe destination autre que celle qui aura étô énoncée dans le procès-verbal constatant les besoins personnels, sera passible de l'amende portée par l'article 125 pour défaut de déclaration. >
Art. 132. c Le gouveroemeut déterminera les formalité à remplir, tant pour les déclarations de volonté d'abattre, que pour constater, soit tes besoins, dans le cas prévu par l'article précédent, soit les martelajges et les abatages. Ces for^ malités seront remplies sans frais. »
Art. 133. - Les arbres qui auront été marqués pour le service de la marine, daus les bois soumis au régime forestier, comme sur toute propriété privée, ne pourront être distraits de leur destination, sous peine d'une amende de 45 francs par mètre de tour de cbaaue arbre ; sauf néanmoins les cas prévus par les articles 1 i6 et 128. Les arbres marqués pour le service de la marine ne pourront être écarris avant la livraison, ni détériorés parses agents avec des bachc-s, scies, sondes ou autres instruments, à pelue de la même amende. ■
Art. 134. « Les délits et contraventions concernant le service de la marine seront constatés, dans tous les bois, par procès-verbaux, soit des agents et gardes forestiers, soit des maîtres, contre- mal très et aides-contre-maltres assermentés de la marine : en conséquence, les procès-verbaux de ces maîtres, contre-mitres et aides-contre-maltres feront foi en justice comme ceux des gardes forestiers, pourvu qu'Us sotuni dressés et affirmés dans les mêmes formes et dans ita mêmes délais. »
Art. 135. • Les dispositions du présent titre ne sont applicables qu'aux localités où le droit de martelage sera jugé indispensable pour le service de la marine et pourra être utilement exercé par elle. •
• Le gouvernement fera dresser et publier l'état des départements, arroudissements et cantons qui ne seront pas soumis à Texercice de ce droit. I
« La même publicité sera donnée au rétablissement de cet exercice dana les localités excep-
î^oogl*
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tées, lorsqne le goaTernement |«gera ce rétahlifraerneot neoessaire. »
Section n.
Bet bots destiméi auêervicédet ponts et ehauttée* pour let trmaux du Rhin,
Art. 136. • Dans tous les eu ob les travaux d'endigage ou de ftscinage sur le Rbin exigeront une prompte fouroitare de bois ou oBeraiea, le
Îréfet, eo cooslatant l'urgence, pourra en requérir t délimnce, d'atwrd dans les bois de l'Etat; en eas d'insuFItsance de ces bois, dans ceux des communes et des établissement pnblics, et subsidiairement enfin dans ceux des particuliers : Je tout à la dislaoce de cinq ItUoinôtres des bords du fleuve.
Art. 137. < En cooséquenoe, tons particuliers
Îropriétaires de bois taillis ou autres dans les les, sur les rives, et à une distance de cinq Idlomëtres des bords du fleuve, seront tenus de Caire, trois mois d'avance, à la sous-préfeeture, une déclaration des coupes qu'ils se proposeront d'exploiter.
> Si, dans le délai de trois mois» let bois ne ■ont pas requis, le propriétaire pourra en dispo- ■er librement.
Art. 1S8. > Tout propriétaire qui, bors les eas d'urgeoce, eCfectueraii la coupe de ses bois saus avoir fait la déclaration prescrite par l'artide wéeédent, sera condamné à une amende d'un nanc par are de bois ainsi exploité.
< L'amende sera de 4 francs par are contre tout
Êropriëtaire qui, après que la réquisition de ses ois lui aura était notifiée, lesdâiouruerait de la destination pour laquelle ils auraient été requis.
Art. 139. • Dans les bois soumis au régime forestier, l'exploitation des bois requis sera faite par les entrepreneurs des travaux des pools et cbaussées. d'après les indications et sous la surveillance des agents forestiers. Ces entrepreneurs seront, dans ce cas, soumis aux mêmes obligations et à la même respoosabitité, que les a^udicataires des coupes des bols de l'Etat.
Art. 140. • Dans les bois des particuliers, rexploltalion des bois requis sera faite é^tement et sous la même responsabilité, par les entrepreneurs des travaux, si mieux n'aime le propriétaire faire exploiter lui-même; ce qu'il devra déclarer aussitôt que la réqulaitioa lui aura été notifiée.
« A défaut par le propriétaire d'effectuer l'ex-
Çloitation dans le délai Sxépar la réquisition, il sera procédé à ses ftais, sur l'autorisation du préfet.
Art. 141. • Le prix des bots et oseraies requis en exécution de rarticte 136 sera payé, par les entrepreneurs des travaux, & l'Etat et aux communes on établissement publies, comme aux
Krtfculiers, dans le délai de trois mois après batage constaté, d'après le même mode d^ex-
Jiertise déterminé par Particle 127 de la présente oi pour les arbres marqués par la marine.
I Les communes et les particuliers seront indemnisés, de gré àgré ou à dire d'experts, du tort qui pourrait être résulté pour eux de coupes exécutées hors des saisons convenables.
Art. 142. « Le gouvernement déterminera les formalités qui devront être observées pour la ré* quisition des bois, les déclarations et noiiflcatioDs, en conséquence de ce qnl est prescrit par les articles précédents.
Art. 143. « Les contraventions et délits eaeette matière seront constatés par procès-verbanx des agents et gardes foresli^'s, des conducteurs des ponts et cbaussées et des oraciers de police assermentés, qui devront observer à cet égard les formalités et délais prescritsau litre XI, sectioD I**.
Sour les procès-Terbaux dressés per les gardes e radminietration forestière, i
H. le Mtaate d'Oasbersart, avaat que la
discussion s'engage sur le titre X, observe qa Indépendamment des deux services publics pour lesquels le litre IX établit des affectationt spéciales, il en est encore un autre auquel la législation exisiante accorde des droits particuliers dans les exploitations de boii, c'est à savok le service de l'administration des poudres. Aux termes des arrêtés du gouvernement da 25 fTsetidor an XII et du 16 floréal an XIII, qui en cela n'oat fait que maintenir la législation existante depuis longtemps, l'administratiou des poudres a leorait de prendre te bois de bourdaine pour la fabrication de la poudre, dans un rayon de quiose mvriamètree autour des poudreries et au prix « vingt-cinq centimes par botte. Ce droit est encore exercé en ce moment par l'admioistraâoo ries poudres ï mais le projet du code îorealkr garde le silence à cet égard. Si l'on doit coaclare «le ce silence que le privilège accordé & Vadeùr uistration des poudres a été recomiu iuutilB, oe serait certainement une amélioration au régime actuel, et l'administration elle-même y gagnerait
{»robaUement. Mais si l'on avait peiûA qne les ois relatives à cet objet dussent demeurer en vigueur, il est évident qu'il existerait à cet égird une lacune dans le code. 11 serait donc nécessaire qu'use eiplication positive lertt lotfe incertitude sur ce point.
M. le marqala de BeatUlilcr, commitsairê du roi, directeur général det foritt, déclare que le silence du projet à cet ràard ne doit pas dtre attribué à une simple omission. Cest en foute connaissance de cause et à la suite d'une loag;ue correspondance entre l'admlnisiration des pondre.s le minisire dé la guerre et les rédacteurs du projet de code, qu'il a été reconnn, par l'administration elle-même, que le mode d'approvisioonemeat par la voie du commerce libre était préférable au mode actuel. L'administration des poudres a donc reuoncé & son privilège, et c'est dans ce sens que doit être interprétôle sUsaee du code.
H. le TlMmledeHartlgaae, minittre <tEtai, ammiitaire du roi, ajoute qu'il en est de même désaffectations auxquelles avait droit le service du train d'artillerie, et qui se trouvent élément supprimées par le code.
L observation faite n'avant pas d'autre suite, la discussion s'établit sur Particle 1&4, le premier du titre X (1** section); cet article est ainsi conçu :
TITRS X.
Police et contervation det bois et forêts. Section I».
D%$potiti»n» appUcahles à tous les boit et foriU en général.
Art. 144. t Toute extraction ou enlèvement non autorisé de pierres, sable, minerai, terre on
[4:baol>t9 àm PiirM SICONI» BUTiOftATSm. |19 mai 1UV.|
an
(UOD, tonrbe,bniyères,);en6tâ, herbages, feniltes vertea ou morte?, eograis exisUot sur le sol des forêts, gUodft, faioes et autres fruits ou semences dM bois et lorètâ, donaera lien àdes ameDdesqui seront fixées ainsi qu'il suit ;
f Par charretée ou tombereau, de 10 à 30 francs ponr chaque bôle attelée;
< Par Chaque charge de bâte de somme, de 5 à 15 firaocs;
c Par chaque charge d*bonime, de 2 à 6 firaacs.*
H. I« «oait« 4e Matllr observe que la ré- -daction de cet article, qui ue puait l'extraction des matières miaéralesou végétales qu*U éaumère qu'autant qu'elle nVst pas autorisée, suppose évidemment à l'admiDistrationledroit d'autoriser de pareilles eztraclioas. Mais, daos l'opiaiou du noble pair, ce droit peut avoir, dans certains cas les plus f&cheuses conséquences pour la coaservation des forêts. L'expérience prouve qu'h l'exception des sols volcaniques, aucune terre ne peut continuer longtemps de produire sans engrais; et cette vérité n'est pas moins applicable aux forêts qu'aux terres labourables. Or, daos les forêts, le seul eograis possible est celui que donne lus détritus des feuilles des arbres et des plantes qui croissent sur le sol. Il" est d'autant plus impîoriant de ménager ce moyen d'amélioration, que la coupe des bois enlève à la reprodoctioD de t'bumus végétal toutes les ressources qu'elle tirerait de la destruction successive des firaoches et du tronc même de l'arbre. C'est donc avec quelque inquiétude que le noble pair verrait autoriser daos les lorôts reolèvemeot des feuilles vertes ou mortes et des bruyères, dont la conservation lui parait au contraire indispensable pour l'amélioration du sol. Il aurait désiré que l'ealèTement des feuilles et des tjruyëres fût interdit d'une manière absolue : niais au moins il depiandera que radmloistration se montre le plus sévère possible pour accorder de semblables HUtorisatiow,
H. le mm-^bIs de BentUlller, eommi$' nfire du roi, directeur général de* forêts, estime qu'il serait impossible d'insérer à cet égard dans le projet une prohibition absolue. Il y a, an effet, des localités où l'enlèvement des feuilles mortes esttellemeut nécessaire pour l'engrais des terres labourables, qu'en le refusant on s'exposerait à rendre la culture impossible et t comprometlre l'existence même de la population. C'est ce qui arrive en ce moment même dans le département du Bas-Rhin, où les autorités locales et la dëputatton tout entière ont réclamé comme indispensable la révocation de mesures rigoureuses qui «valent été prises è cet éeard. Il est d'autres localités où la bruyère est tellemeat abondante, et ea môme temps si nécessaire aux besoins du
Says, que radministration se volt contrainte 'en permettre l'arrachage et d'eu faire quelquefoli môme l'objet de ventes régulières. On ne peut donc que lui laisser le droit d'interdire ou de permettre l'enlèvement selon l'exigence des cas, et l'on doit être assuré qu'elle n'usera de ce droit qu'avec tous les ménagements nécessaires pour fa conservation des forêts.
M. le dne de Praslln ajoute que, s'il est vrai que l'enlèvemunt dea feuilles puisse nuire au sol des forêts, l'enlèvement de la bruyère leur est, au contraire, fort utile, parce que la bruyère épuise plus le sot par les sucs qu'elle eu tire qu'elle ue le fertilise par les
feuilles qu'elle lui rend. Hême dans les bois déiè plantés, depuis longtemps, il y a avantage à la faire disparaître, et son extraction est de nécessité absolue pour les semis et pour les jeunes plants. Quant aux feuilles, il faut reconnaître que, dans certainti pays pauvres en fourrage et en p&turage, les feuilles vertes sont d'un emploi indispensable pour la nourriture des bestiaux, et les feuilles mortes pour leur fournir de la litière. Ce serait s'exposer k priver ces pays d'une ressource nécessaire que d'insérer & cet égard dans la loi une disposition trop absolue. Uelle de l'article 144 paraît satisfaire à tous les besoins ; elle doit donc être maintenue.
(Aucun autre orateur ne réclamant la parole, l'article 144 est mis aux voix et adopté.) L'article 145 s'exprimait en ces termes : Art. 145. « Il n'est point dérogé aux droits conférés à l'administration des ponts et chaussées d'indiquer les lieux où doivent être faites les extractions de matériaux pour les travaux pu blics ; néanmoins tes entrepreneurs seront tenus, envers l'Btat, les communes et élabliasemeuta publics, 000) ne envers les particuliers, de payer toutes les indemnités de droit, et d'otuenrer toutes les formes prescrites par les lois et règlem«Lts en cette matière. »
H. le Miar^lB d'0rTl||leni demande qu'il soit bien entendu que rariide 145 ne cootlrme en hea la législation actuelle sur l'extraetion des
matériaux nécessaires au service des ponts et chaussées. L'état de cette législation appelle de nombreuses réformes ; et une comuiissioa nommée par la Chambre pour l'examen d'une proposition qui lui a été faite, s'occupe eu ce mo ment même de cet objet important. Le noble paît a pensé qu'il était nécessaire de faire ici une réserve formelle à cet^ard.
H. le rleeiBte 4e ll«rt%Me, ministrê d'fitUt cfimutiswuiv du rot. déclare qu'en effet l'aN ticle 145 n'a pour objet ni de ebaoger ni de consacrer d'une manière irrévocable la législatioa existante sur ce podot. Les rédacteurs du code ont pensé queoet objet était, par lui-même, asseï important pour qu'une loi spéciale lix&t, è cet égard, les droits de l'administration et les règles quelle aurait à suivre. Il leur a paru que ce n'était pas incidemment, et dan-; un code auquel elles ne se rattachaient pas d'une manière spéciale, que de paruUes questions pouvaient être traitées ; ils se sont dooc bornés è s'en référer aux lois existantes, sans y dériver actuellement, mais sans exclure «n aucune %on la faculté de les moditier et de les améliorer en oe qa'ellM peuvent avoir d'imparfaiL
fÀucaae antre observation n'étant bite, fur* ticle 145 est mis aux voix et adopté.)
La Chambre adopte sans réclamation les articles 146, 147, 148 et 149, ainsi conçus dans le projet :
Art. 146. " Quiconque sera trouvé dans les bois et forêts, hors des routes et chemins ordinaires, avec serpes, cognées, haches, scies et autres instruments de môme nature, sera condamné à une amende de 10 francs et à la eon- Qscalton desdits instruments. ■
Art. 147. « Ceux dont les voilures, bestiaux, animaux de charge on de monture, seront trouvés dans les forêts hors des routes et chemins ordinaires seront condamnés, savoir :
> Par chaque voiture, à une amende de 10 francs pour les bois de dix ans et au-dessus,
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et de 20 francs pour les bois au-dessous de cet
&ge ;
I Par chaque téte ou espèce de bestiaux nooattelés, aux amendes fixées pour délit de pâturage par l'article 199 ;
0 Le tout sans préjudice de dommages-intérêts.
Art. 148. < Il est défendu de porter ou allumer du feu dans Hnlérieur et à la dÏKtance de deux cents mètres des bois et forêts, sous peine d'une amende de 20 à 100 francs ; sans préjudice, en cas d'incendie, des peines portées par le Code pénal, et de tous dommages-intérêts, s'il y a lieu.
Art. 149. « Tous usagers qui, en cas d'incendie, refuseront de porter des secours dans les bois soumis à lear uruit d'usage, seront traduits en police correctionnelle, privés de ce droit pendant un an au moins et cinq ans au plus, et condamnés en outre aux peines portées en l'art. 475 du Code pénal.
L'article 150, le dernier delà première section* s'exprimait en ces termes :
Art. 150. « Les propriétaires riverains des bois et forêts ne peuvent se prévaloir de l'art. 672 du Code ciril pour l'êlagage des lisières desdits bols et forêts, SI ces arbres de lisière ont plus de trente ans.
« Tout êlagage qui serait exécuté sans l'autorisation des propriétaires des bois et forêts, donnera lieu & t'appUcation des peines portées par l'article 196. »
H. I« éne 4e Praslln demande si, dans Tordoonance d'exécution, il ne serait pas possible de déclarer que l'Etat n'usera du privilège accordé par cet article que relativement aux seuls chênes. C'est principalement pour conserver les arbres propres au service de ta marine qu'a été établie cette exception au droit commun; et la marine n'employant que des chênes, il semble que l'exception devrait être restreinte à celle seule essence. La rédaction de cet article a donné matière, dans te cours de ladiscussioh générale, à une observation bien plus importante; mais les explications données par le commissaire du roi ont, en ce point, levé toute incertitude et le noble
S air n'insiste que sur l'observation qu'il vient e foire relativement à l'essence des arbres de lisière.
M. le vlettinle de Hartlgnae, minittre (CBtat, commiaaire du roi, déclare que l'observation qui vient dôtre faite ne sera pas négligée lors de la rédaction de l'ordonnance : le gouvernement examinera, avec le [dus graud soin,^il est possible d'y faire droit.
(Aucune proposition n'étant foite, Tarticle 150 est mis aux voix et adopté.)
Les art. 151 et 152, foisant partie de la section n, sont adoptés, sans discossioa,* dans la teneur suivante :
SscnoMlI.
JHtpoUtioni spéciale* applicables seulement au» bois et forêts soumis au régime forestier.
Art. 151' « Aucun foorè chaux ou à pl&ire, soit temporaire, soit permanent, aucune briquetteriu et tuilerie, ne pourront être établis dans s^intérieur et à moins d'un kilomètre des forêts, sans l'autorisation du gouvernement, à peine
d'une amende de 100 à 500 firancs et de déffloS tion des établissements.
Art. 152. « Il ne pourra être établi, sans l'atorisalion du gouvernement, eous quelque prttexte que se soit, aucune maison sur perçus, loge, baraque ou hangar, dans reaceioleeti moins d'un Kilomètre des bois et forêts» sons pose de 50 francs d'amende, et de la démolition dam le mois, à dater du jour du jugement qui l'asn ordonnée. »
L'article 153 était ainsi rédigé :
« Art. 153. Aucune construction de maison on fermes ne pourra être effectuée, sans ttatmution du gouvernement, k la distance de 500 mètres des bois et forêts soumis au régime foreatier, sous peine de démolition.
« Il sera statué, dans te délai de six moa^nu les demandes en autorisation; passé ce dëlu, h construction pourra être effectuée.
< Il n'y aura point lieu à ordonner la déisolition des maisons ou fermes actuellement existantes. Ces maisons ou fermes pourront être réparées, reconstruites et augmentées sans autorisation.
• Sont exceptés des dispositions du paragraphe premier du présent article, les bois et for^ appartenant aux commuoM et qui aoat d'ue contenance au-dessous de 250 heàues. «
H. le mariais de Morteaurt. Sans vouloir prolonger inutilement la convercation iiutru^tive qui 8*est établie dans le sein de iaCihambre sur le projet de code forestier, et a laquelle son issue nécessaire ne permet guère de àooBa le nom de discussion, voudrait néanmoios qa'i\ pût être fourni quelques ex plicalions snr bd doute que fait naître dans son esprit la disposition de I article 153 combinée avec celle de l'article 156. L'article 153 prohibe toute construction dans on rayon de 500 mètres à partir des forêts : mais l'article 156 exempte de celte prohibition les maisons qui seraient destinées à faire partie d'un bameau, d'un village ou d'une ville dé^ existante. Or, comment distinguer d'une manière prèciae dans les campagnes, où les maisons de village sont souvent éparses et assez éloignées les unes des autres, si une maison nouvellement constniile doit être considérée comme faisant partie dn village ou comme maison isolée? Peul^èlre ^*il été & désirer que la rédaction des deux artides fût plus précise à cet égard.
M. le marquis de Paage estime qo'aoe seconde observation est nécessaire relativemeot au même article. La prohibition contenue an premier paragraphe est sagement établie, mais il est & craindre que les restrictions apporté» à prohibition par le paragraphe 3 ne donnent lieu a des fraudes dangereuses pour la conservatioa et la police des forêts. I^e paragraphe S perm^ en effet au propriétaire d'une maison dé^ exôtanle de l'augmenter sans autorisation. Sans doute, on n'a voulu entendre par là que le droit d'ajoster quelques dépendances à une habitation : mais on peut en induire le droit de construire des bâti m en is nouveaux et de créer ainsi des balûtalions nouvelles, ce qui peut donner lieu A de graves abus.
H ■ le vicomte de Martlgnae, minittre d'Etats commissaire du roi, obtient la parole. Deux observations ont été faite!), et il est convenable d'y répondre dans l'ordre oû elles ont été préseatées. Ou demande d'abord comment s'établira la dî»-
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tiaction entre les maisons isolées et celles qui Font partie d'an village ou d'un hameau? A ret êgard^il était bien difficile de trouver des expressions plus précises que celles dont la loi s'est servie. Il est biea peu de cas où il puisse s'élever quelque controverse sur la question de savoir si la maison nouvellement construite fait on non partie d'une afiglomération de maisons oualitiée de village ou de hameau : mais enfin s'il surveuait nue difficulté sur ce point, elle serait nécessairement soumise aux trinunaux, gui jugeraient d'après les circont>tances. On a craint, en second lieu, qu'il ne résultât des fraudes de la permission donnée par le troisième paragraphe d'augmenter, sans autorisation* les maisons déjà existantes. Saos doute, ct-tte disposition peut prêter matière à quelques abus; aussi le gouvernement n'avalt-il point inséré une disposition anssi étendue dans le projet primitif. Mais il a paru à la Gbambre des députés qu'il serait trop rigoureux de prohit>er toute angmentation légitime et de bonne foi, pour préveoir une fraude qu'il ne fallait pas supposer. C'est à l'administration qu'il appartiendra de veiller & ce que l'exercice de cette foculté ne devienne pas une cause d'abus et de préjudice pour les forêts de l'Etat.
(Les ooservalions feites n'ayant point d*autre suite, l'article 153 est mis aux voix et adopté.)
Aucune réclamation ne s'élève contre les articles 154 et suivants jusques et y compris l'article 188. Ces articles, formaat le complément de la section II du titre X, la section I**. du titre XI et le commencement de la section II du même titre, sont adoptés par la Chambre dans les termes du projet, qui sont les suivants :
Art. 154. ■ Nul individu habitant les maisons ou fermes actuellement existantes dans le rayon ci-dessus fixé, ou dont la construction y aura été autorisée en vertu de l'article précédent, ne pourra établir dans lesdiies maisons ou fermes aucun atelier à façonner le bois, aucun cbantier ou magasin pour faire le commerce de bois, sans la permission spéciale du gouvernement, sous peine de 50 ^. d'amende et de la conBscation des bois. Lorsque les individus qui auront obtenu celte
Sermission auront subi une condamnation pour élits forestiers, le gouvernement pourra leur retirer ladite permission.
Art. 155. « Aucune usine à scier le bois 'ne pourra être établie dans l'enceinte et à moins de deux kilomètres de distance des bois et forêts qu'avec l'autorisation du gouvernement, sous
Seine d'une amende de 100 à 500 francs et de la émolitlon dans le mois, à dater dn jugement qui l'aura ordonnée.
Art. 156. ■ Sont exceptées des dispositions des trois articles précédents les maisons et usines qui font partie de villes, villages ou hameaux formant une population agglomérée, bien qu'elles se trouvent dans les distances ci-deasua fixées des bois et forêts.
Art. 157. « Les usines, hangars et autres é(ablissemeois autorisés eu vertu des articles 151, {52, 154 et 155, seront soumis aux visites des agents et gardes forestiers, qui pourront y faire toutes perquisitions sans l'asâistance d'un officier public, pourvu qu'ils se présentent au nombre de deux au moins, ou que l'i^eot ou garde forestier soit accompagné de deux témoins domiciliés dans lu commune.
Art. 158. « Aucun arbre, bille ou tranche ne pourra être reçu dans les scieries dont il est fait mention en l'article 155, sans avoir été préalablement reconnu par Je garde forestier du can*
ton et marqué de son marteau ; ce qui devra avoir lieu dans les cinq jours de la déclaration qui en aura été faite, sous peine, contre les exploitants desdites scieries, d une amende de 50 à 300 francs. Eh cas de récidive, ram«nde sera double, et la suppressiou de l'usine pourra ê^e ordonnée par le tribunal.
TTTRB XI.
Des pourtuitet en réparatloru de délitt et contravention*.
SEcnoN I**.
Det pouTwiU» exercée* au nom de Vv^minMra^
Hon forestière.
Art. 159. « L'administration forestière est chargée, tant dans l'intérêt de l'Btat que dans celui des autres propriétaires de bols et forêts soumis au régime forestier, des poursuites en réparation de tous délits et contraventions commis dans ces bois et forêts, sauf l'exception mentionnée en l'ar^ ticle 87.
« Bile est également chargée de la poursuite en réparation des délits et contraventions spécifiés aux articles 134, 143 et 219.
* Les actions et poursuites seront exercées par les agents forestiers au nom de l'administration forestière, sans préjudicedn drdtqni appartient au ministère public.
Art. 160. « Les agents, arpenteurs et gardes forestiers recherchent et constatent par procès-verbaux les délits et contraventions, savoir : les agents et arpenteurs, dans toute l'étendue du territoire pour lequel ils sont commissionnés; et les gardes, dans l'arrondissement du tribunal près duquel ils sont assermentés.
Art. 161. « Les gardes sont autorisées à saisur les bestiaux trouvés en délit, et les instruments, voitures et attelages des délinquants, et à les mettre en séquestre. Ils suivront les objets enlevés par les délinquants, jusque dans les lieux où Ils auront été transportés, et les mettront également en séquestre.
« Ils ne pourront néanmoins s'introduire dans les maisons, bâtiments, cours adjacentes et enclos, si ce n'est en présence, soit du juge de paix ou de son supplf^anl, soit du maire du lieu ou de son adjoint, soit du commissaire de police- Art. 162. •< Les fonctionnaires dénommés en l'article précédent ne pourront se refuser à accompagner sur-le-champ les gardes, lorsqu'ils en seront requis par eux, pour assister à des perquisitions.
« Ils seront tenus, en outre, de signer le procès-verbal du séquestre ou de la perquisition faite en leur présence ; sauf au garde, en cas de refus de leur part, à faire mention au procèsverbal.
Art. 163. H Les gardes arrêteront et conduiront devant le juge de paix ou devant le maire tout inconou qu'ils auront surpris en flagrant délit.
Art. 164. « Les agents et les gardes de l'administration dés forêts ont le droit de requérir directement la force publique pour la répression des délits et contraventions en matière forestière, ainsi que pour la reclicrche et la saisie des bois coupés en délit vendus ou achetés en fraude.
Art. 165. " Les gardi-s écriront eux-mêmes leurs procès-verbaux; ils les signeront et les affirmeront, au plus tard, le lendemain de la clôture desdils procès- verbaux, par devant le juge
(Cbunbre du Ptirs^ 8BCQNDE BBSTADIUkTlOH. |19 mai Mn.J
de paix du caoton oq Vnn de ses sappléants, ou par devant le maire ou l'adjoint, ?oii de la cominoned« leur résidence, soit de celle où le délit a été ronmis ou coDstaté; le tout aous peine de nnllit*'.
* Tottter(^s, Bi, par suite d*nn empêchement quelconque, le procès-verlHil est seulemeot aigoë par le garde, mais non écrit en entier de sa main, rofficier public qui en recevra l'aflirmation devra lui en donner préalablement lecture, et faire ensuite mention de cette formalité; le tout sous peine de nullité du procès-verbal.
Art 166. ■ Les procès- verbaux que les agents forestiers, les gardes généraux et les gardes à cbeval dresseront, soit isolément, soit avec le coflcoore d'un garde, ne seront point soumis à rafilrfflaiion.
Art. 167. « Dans les cas où le procès- verbal portera saisie, il en sera fuit, aussitôt après l'afnrmation, une e^cpédition qui sera déposée dans les vingt-quatre beeres au greffe de la justice de paix, pour qu'il en puisse être donri^ communication à ceux qui réclameraieot les objets ssisis.
An. 168. « Les jogee de paix pourront donner mainlevée provisoire des objets saisis à la charge du payement des tnit de séquestre, et moyennant une bonne et valable caution.
« En cas de contestation bot la solvabilité de la caution, il sera statué par le jujge de paix.
Art. 169. 1 Si les bestiaux saisis ne sont pas réclamés dans les cinq jours qui suivront le séquestre, ou s'il n'est pas fourni bonne et valable caution, le juge de paix en ordonnera la vente à l'encbëre au marcné le plus voisin. Il y sera procédé à la diligence du receveur des domaines, qui la fera publier vingt-quatre beures d'avance.
■ Les frais de séquestre et de vente seront taxés par le juge de paix, et prélevés sur le produit de la ventu ; le surplus restera déposé entre les mains du receveur des domaines, jusqu'à ce qu'il ait été statué en dernier reesort sur le procès-verbal.
« Si la réclamation n*a Ifeu qu'après la vente des bestiaux saisis, le propriétaire n'aura droit qu*& la restitution du produit nel de la vente, tous frais déduits, dans le cas où cette restitation serait ordonnée par le jugement.
Art. 170. « Les procès-verbaux seront, sous peine de nullité, enregistrés dans les quatre jours qui suivront celai deTaftlrmatioD, ou celui de la clôture du procès-verbal, s'il n'est pas sujet k l'affirmation.
• L'enregistrement s'en fera en débet, lorsque les délits ou contraventions intéresseront l'Etat, le domaine du la coaroone, ou tes communes et les établissements publics.
—Àll. 171. « Toutes les actions et poursuites exercées au nom de l'administration générale des forêts, et à la requête de ses agents, en réparation de délits ou contraventions en matière forestière, sont portées devant les tribunaux correctionnels, lesquels sont seuls compétents pour en connaître.
Art. 172. < L'acte de citation doit, à peine de nullité, contenir la copie du procès-verbal et de l'acte d'aftirmaiion.
Art. 173. ( Les gardes de l'administra tioo forestière pourront, dans les actions et poursuites exercées en son nom, faire toutes citations et significationi) d'exploits, sans pouvoir procéder aux saisies- exécutions.
« heurs rétributions pour les actes de ce genre seront taxées comme pour les actes bits par les buissiera des juges de paix.
Art. 174. ■ Les agents forestiers ont le droit d'exposer l'affaire devant le tribunal, et sont entendus à l'appni de leurs conclusions.
Art. 175. ■ Les délits ou contraventions en matière forestière seront prouvés, soit par cès-verbaux, soit par témoins, à défeat de pracès-verbanx ou en cas d*iMUffiBance de en actes.
Art. 176. € Les procèe-verbanx revètoa de toutes les formalités prescrites par les articles 165 et 170, et qui sont dressés et signée par den agents ou gardes forestiers, font preuve, joflqo'i inscription de faux, des faits matériels relalib aux délits et contraventions qu'ils constatée^ quelles que soient les cmdamoations asxnnlfaa ces délits et contraventions peuvent «ouer lieu.
« Il ne sera, en conséquence, admis ancone preuve outre ou contre le coatena de ces procèsverbaux. & moins qu'il n'existe une cause Mgale de récusation contre l'un des signataires.
Art. 177. « Les procès- verbaux revëtna da toutes les formalités prescrites, mais qm ne seront dressés et signés que par un sem axent os garde, feront de même preuve sufSeaDte jaaqtl Hiscription de faux, mais seulement lorsque le délit ou la contravention n'eotraloem pas noe condamnation de phis de cent francs, Wit psmr amende que pour oommages-iotérèis.
c Lorsqu'un de cee procès-verbaux cooMaim à la fols contre divers individus des délits m contraventions distincts et séparés, il n'en tot pas moins foi, aux termes du présent article, pour chaque délit ou contravention qui n'entraînerait pas une condamnation de plus de cent francs, tant pour amende que pour doomagesintéréta, quelle que soit la quotité à toqneUe pourraient s'élever toutes les coodamaaVioQS réunies.
Art. 178. > Les procës-verbanx gui, d'^rès les dispositions qui précédent, ne font jMinI tù et preuve suffisante jusqu'à inscription de &ux, peuvent ètro corroborés et combainis par tontes les preuves légales, conformément b l'article \&4 du Gode d'instruciioa criminelle.
Art. 179. 0 Le prévenu tiui voudra sHnaain en faux contre le procès-verbal sera tenu A'en faire par écrit et en personne, ou par un fondé de pouvoirs spécial par acte notarié, la déclaration au greffe du tribunal» avant l'audience indiqués par la citation.
■ Cette déclaration sera reçue par le greffier du tribunal : elle sera signée par le prévenu on son fondé de pouvoirs, et dans le cas où il ne saurait ou ne pourrait ligner, il en sera fiùt mention expresse.
0 Au jour indiqué pour l'audience, le tribunal donnera acte de la déclaration, et fixera un délai de trois jours au moins et de huit jours au plos, pendant leqnel le prévenu sera tenu de faire as greffe le dépdt des moyens de faux, et des Doms, qualités et demeures 6m témoins qu'il voudra faire entendre.
< A l'expiration de ce délai, et sans quMl soit besoin d'une citation nouvelle, le tribunal admettra les moyens de faux, s'ils sont de nature i détruire l'effei du procès- verbal, «t il sera pro* cédé sur le faux conformément aux k^.
• Dans le cas contraire, ou faute par le prémo d'avoir rempli toutes les formalités ci-dessas prescrites, le tribunal déclarera qu'il 0*7 a lieu a admettre les moyens de faux, et oraonnera qu'il soit passé outre au jugement.
Art. iiiO. « Le prévenu contre lequri aura été
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NDda on Jugemeiit par détaat, nra «leare admiisible à tun sa dédaratioa d'inscrlpttoa de faux pendant le 4dlai ooi lui ^ accordé par la loi pour se présenter & ^audience sur Toppoution par hii formée.
Art. 181* « [iOrsqn'nn procès-verbal sera rédigé contre plusieurs prévenus, et ga'nnon quelquesuns d'entre eux seulement s'inscriront en laax. le procès-verbal continuera à foire foi à l'égard des antres, à moins que le fait sur lequel portera l'inscription de faux ne soit indïTisible et commun aux autres prévenus.
Art. 182. « Si, dans une instance en réparation de délit ou contravention, te prévenu excipe d'un droit de propriété on antre droit réel, le tribunal saisi de la plainte statuera sur llnâdMiti en se conformant aux règles suivantes :
■ L'exception préjndicieile ne sera admise qu'antaot qu'elle sera fondée, soit sur un titre apparent, soit sur des faits de possession équivalents, personuels au prévenu, et par lui articulés avec précision, et si le titre produit ou les faits articulés sont de nature, dans le cas où ils seraient reconnus par ralilorité compétente, à dter au fait qui sert de base aux poursuites tout caractère de délit ou de contravention.
< Dans le cas de renvoi à fins dviles, le Jugement fixera un bref délai dans lequel la partie qui aura élevé la question préjudleielle devra saisir les juges compétents de fa connaissant du litige et justifier de ses diligences , sinon il sera passé outre. Toutefois, en cas de condamnation, il sera sursis à l'exécution du jugement, sons te rapport de l'emprisonnement, s'il était prononcé, et le montant des amendes, restitutions et dommages-intérêts sera versé à la Caisse des dépdts et consignations, pour être remis à qui il sera ordonné par le tribunal, qui statuera sur le fond du droiL
Art. 183. t Les agents de l'administration des foréis peuveni, en son nom> interjeter appel des jugements, et se pourvoir contre les arrêts et jugements en dernier ressort; mais ils oej)euvent se désister de leurs appels sans autorisation spéciale.
Art. 184. ' Le droit attribué à l'administration des forêts et à ses agents de se pourvoir contre les jugements et arrêts par appel ou par recoure en cassation, est iodépendaut de la môme faculté
Îui est accordée par la loi au ministère public, eçiuel peut toujours en user, môme lorsque l'administratton ou ses agents auraient acquiescé aux jugements et arrêts.
• Les actions en réparation de délits et cuntraventions eu matière forestière se prescrivent par trois mois, à compter du jour où les délits et contraventions ont été constatés, lorsque les prévenus sont désignés dans ira procès-verbaux. Dans le cas contraire, le délai de prescription est de six mois, à compter du même jour.
« Sans préjudice, à l'égard des adjudicataires et entrepreneurs des coupes, des dispositions contenues aux articles 45, 47, &0, 51 et 82 de ia présente loi.
Art. 186. • Les dispositions de l'article précédent ne sont point applicables aux cootravenlions, délits et malversutioDS commis par des agents, préposés ou gardes de l'administration forestière dans l'exercice de leurs foctions ; ies délais de prescription à l'égard de ces préposés et de leurs complices seront les mêmes qui sont déterminés par le Gode d'instruetioa criminelle. Art. 187. « Les diaposillons du Gode d'instruc-
tion criminelle sur la poursuite des délits et contraventions, sur les citations et délais, ssr les défauts, oppositions, jugements, appels et recours eu cassatioa, sont et demeurent applicables à la poursuite des délits et contraventions spécifiés par la présente loi, sauf les modifier tions qui résultent da présent titre.;
Section n.
Det poursuitei exercées au nom et dont FitUérU det particulière.
Art. 188. « Les procès-verbaux dfessés par les
f;ardes des bois et forêts des particuliers feront oi jnsqn'à preuve contraire. »
L'article 189 était ainsi conçu :
Art. 189. « Les dispositions contenues aux articles 161, 162, 163, 165, 167. 168, 169, 170, S i", 172, 175, 182, 185 et 187 ci-dessus, sont applicables aux poursuites exercées au nom et dans l'intérôt des parlicuUers, pour délits et contraventions commis dans les bois et forêts qui leur appartiennent.
« Toutefois, dans les cas prévus oar l'article 169, lorisqu'il y aura lieu & effectuer la vente des bestiaux saisis, le produit net de la vente sera versé à la Caisse des dépôts et conalgnatiooB. •
M. le dae de Praslln demande pourquoi Ton n'a pas compris dans la nomenclature des dispositions que l'article 189 rend communes aux particuliers, celle de l'article 164 qui donne aux gardes forestiers le droit de requérir li force publique pour la répression des délits etld recherche des bois de délit? Ce droit de réquisi-* tion n'est pas moins nécessaire aux gardes d^
fiariiculiers qu'aux gardes de L'admmistratiod orestiëre, et il semble aue les propriétés privées ne dmvent pas trouver dans le code une protec tion moindre que les propriétés publiques.
M. le Tl«oMte ét HM^gorae, minUfre
d'État, commiMtaire du toi. ot>9erve que le droit de requérir la force publique appartient, sans contestation possible, aux gardes particsliei* comme aux gardes de l'Etat, en leur qualité d'officiers de police judiciaire, et en vertu de l'article 16 du Gode d'instruction criminelle. Si donc 11 y avait un reproche k foire aux rédacteurs du projet ce ne serait pas d'avoir omis ici une disposition nécessaire, mais d'avoir inséré dans l'article 164 une disposition inutile.
{L'»rticle 189 est mis aux voix et adopté.)
Les articles 190 et 191, formant le cooiplémeoC du titre XI, sont adopiôs sans réclamation dans la teoear suivante :
Art. 190. * Il n'est rien changé aux dispositions du Gode d'instruction criminelle relative' ment à la compétence des iriuanaux pour sta* tuer sur les délits et contraventions commis dans les bois et forêts qui appartiennent aux particuliers.
Art. 191. * Les procès-verbaux dressés par les gardes des bois des particuliers seront, dans le délai d'un mois, à dater de l'affirmation, remis au procureur du roi ou au juge de paix, suivant leur compétence respective. »
[Cbuiibra det pun.} SBCONDB REBTAOIUTION. 110 nui 18rr.|
L*artic1e 192, le premier du titre XII, était ^Bi coD^ dau le projet :
TITRB m
D$s peirut et condamnation* pour tout les boi$
. et forêtt en général
Art. 192. « La coupe ou l'eDlèTement d'arbres ayant deux décimètres de toor et au-dessus donnera lieu à des amendes qui seront déterminées dans les proDortioas suirantes, d'après Tessence et la circonférence de ces arbres.
« Les arbres sont divisés en deux classes :
« La première comprend les chênes, bëires, charmes, ormes, Trèues, érables, platanes, pins, saçÎQS, mélèzes, chfttaigniers, noyers, aliziers, sorbiers, cormiers , merisiers et autres arbres fruitiers.
' Lasecoude se compose des aulnes, tilleuls, bouleaux, trembles, peupliers, saules, et de toutes les espèces non comprises dans la première classe.
• Si les arbres de la 1" classe ont 2 décimètres de tour, l'amende sera d'un franc p^r chacun de ces 2 décimètres, et s'accroîtra ensuite progressi- Tement de 10 centimes par chacun des autres décimètres.
' Si les arbres de la seconde classe ont S décimètres de tour, l'amende sera de 50 centimes par chacun de ces 2 décimètres, et s'accroîtra ensuite progressivement de 5 centimes pour chacun des antres décimètres. Le tout confbrmément an tableau annexé à la présente loi. La circonférence sera mesurée & un mètre du sol.
Suit la teneur du tableau auquel cet article se réfère :
Tarif det amendes à prononcer par arbre, d'aprè» ta grouenr et wn estenee.
U SO
lU >
H. le dae de FfmHm observe que la pro gressioQ de 5 ou de 10 centimes établie dans le tarif des amendes pour chaque décimètre de toor excédant les denx premiers décimètres» n'offre une répression suffisante que jusqu'au momeot où l'arore a atteint une certaine dimension, cdle de quinze décimètres de tour, par exemple-, car, à partir de ce moment, ia valeur de l'arbre mgmente suivant une progression bien ploB ra^Nde, et telle que certains arbres n'ont pas, à vrai dire, de valeur assignable. Hais, saas parler même de ces cas extraordinaires, l'abatase d'aa arbre de la première classe de 30 décioaetres de tour ne donnerait lieu qu'à une amende de 1 U francs, et cependant un pareil arbre, ft raûoa de son écarrissage, aurait une valeur beaucoup plus considérable. Il est bien vrai que les dmamages-intéréts, en les supposant égaux à Vamende, porteraient la condamnation totale à une somme plus forte que la valeur de Tarbre ; mail il faut remarquer aussi que tous les délits oe sont pas constatés, et peut-être à peine un do-
3uième des délits commis est-il suivi de coaamnations : il y aurait donc encore trop de chances en faveur des coupables si les condamnations n'étaient pas plus élevées. Le noble pair profitera de l'occasion qui lui a fait prendre la parole pour présenter sur-le-cbam{) une oiiservation qui ne se rattache néanmoias (^n'à l'article 216. Cet article oblige les partlculvera qui voudraient poursuivre par corps l'exécution des condamnations prononcées à leur profit, & pourvoir aux aliments du condamné pendant sa détention. It suit de 1& que les condamnations prononcées an profit du fisc seront exécutées proërablwent à celles que les particuliers auraient obtenues, puisque les premières seront exécutées par voie de conlraintu par corps, sans consignation préalable d'aliments, tandis que cette consiguation sera exigée pour les autres. Il semble cependant que ce sont surtout les réparations accordées au propriétaire dont la loi devrait croir pour but d'assurer le payement.
H. le vleenU de IMaHlgaac, ministre d'Etat, commitiaire du roi, obtient la parole. A la première observation faite par le noble pair, il répondra que déjà, dans la discussion qui a en lieu dans i autre Chambre, il avait été proposé de calculer les amendes de manière à les mettre plus exactement en proportion avec la véritable valeur de l'arbre, quelles que fussent ses dimensioiu ; mais la Chambre des députés a pensé que les amendes de l'article 192 étaient suffisauteft, et qu'en les portant à un taux plus élevé oo s'exposerait à les voir moins exactement appliquer, ainsi qu'il arrive presque toujours pour les peines excessives. Elle a considéré d'ailleurs que IM réparations accordées au propriétaire pourraient toujours être calculées sur lo préjudice causé, puisque la loi fixe seulement un minimum qui est égal au taux de l'amende, et que les tribunaux ont toute latitude pour augmenter les dommages-intérêts en proportion de la valeur réelle de l'arbre abaitu. La répression pourra donc toujours être suffisante. Quant au mode d'exécution des condamnations, qui a fait l'objet de U seconde observation du noble orateur, ia loi a toujours disiingué, et avecjuste raison, entre les condamnations pénales et les réparations civiles. L'amende étant toujours considérée comme une peine, TBtat, au profit de qui elle est prononcée, doit en obtenir le payement par corps, et il ne sauraitétre astreint à une consignation a*aliments
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qni serait illasoire, puisque, dans tons les cas où il exerce la coatraiote par corps, c'est lui-même
3ui est chargé de pourvoir a la nourriture dn ëtenu. Les rénaralioas civiles, au coutraire, rentrent nécessairement dans la classe des autres délies emportant contrainte par corps. Il dépend du créancier d'user ou de ne pas user de la voie rigoureuse que ia loi lui donne : mais s'il en use, il ne peut s^affranchir des conditions que la loi met & ce mode de poursuite, et, par conséquent, de la consignation des aliments, qui est toujours /a première de ces conditions. La disposition dn projet est donc conforme, en ce point, aux vrais principes de la matière.
(\ucune proposition formelle n'étant faite, Tarticle 192 est mu aux voix et adopté, ainsi aue le tableau contenant tarif des amendes, auquel il se réfère.)
L'article 193 est ensuite adopté, sans réclamation, dans les termes du projet, qui sont les suivants :
Art. 193. « Si les arbres auxquels s'applique le tarif établi par rarticle précédent ont été enlevés et façonnés, le tour en sera mesuré sur la souche ; et si la souche a été également enlevée, le tour sera calculé dans la proportion d'un cinouième en sus de la dimension totale des quatre aces de l'arbre écarri.
c Lorsque l'arbre et la soncbe auront disparu, l'amende sera calculée suivant la grosseur de l'arbre arbitrée par le tribunal, d'après les documents du procès. •
L'article 194 s'exprimait ainsi qu'il suit:
i Art. 194. L'amende pour coupe ou enlèvement do bois qui n'auroot pas deux centimètres de tour, sera, pour chaque charretée, de 10 francs
SEir béle atleiee, de 5 Francs par chaque charge e bête de somme, et de 2 francs par fagot, fouée ou charge d'homme.
« S'il s'agit d'arbres semés ou plantés dans les forêts depuis moins de cinq ans, la peine sera d'une amende de 3 francs par chaque arbre, quelle qu'en soit la grosseur, et, en outre, d'un emprisonnement de six à quinze jours. »
H. le due 4e PraBlIn demande si la peine d'emprisonnement oortée par le second paragrapoe de cet ariicle. est également applicable aux délits prévus parle paragraphe l"?
H. 1* TleoMte de Martlciiae, ministre d'E- <at, committaire du roi^ déclare qu'il ne saurait en être ainsi. Le paragraphe l*' a en effet pour objet de punir des délits commis dans un bois déjà parvenu k un degré de croissance oiï le délit ne compromet plus rexistence de l'arbre, mais seulement le produit de la pousse, tandis que le second paragraphe eât destiné, au contraire, à réprimer un délit beaucoup plus grave, puisqu'il ne teod à rien moins qu à détruire l'arbre luimême. Le Code pénal avait déjà prononcé contre ce dernier délit une peine d'emprisonnement beaucoup plus forte même que celle qui est portée par le projet.
(L^auteurderobservation n'insistant pas, l'article 194 est mis aux voix et adopté.)
Les articles 195 et suivants jusques et y compris l'article 218, formant le complément du titre XU. le titre XIII et le titre XIV, ne donnent lien à aucune discussion et sont adoptés dans les termes do projet, qui sont les suivants :
Art. 195. « Quiconque arrachera des plants dans les bois et forêts, sera puni d'une amende qui ne pourra être moindre de 10 francs ni
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excéder 300 francs ; et si le délit a été commis dans un semis ou plantation exécuté de main d'homme, il sera prononcé, en outre, un emprisonnement de quinze jours à un mois.
Art. 196. « Ceux qui, dans les bois et forêts, auront ébouppé, écorcé ou mutilé des arbres, ou qni en auront coupé les principales branches, seront punis comme slls les avaient abattus par le pied.
An. 197. « Quiconque enlèvera des chablis et bols de délit, sera condamné aux mêmes ameitdes et restitutions que s'il tes avait abattus sur pied.
Art. 198. « Dans tous les cas d eDlèvemeot frauduleux de bois et d'autres productions du sol des forêts, il y aura toujours lieu, outre les amendes, à la restitution des objets enlevés ou de leur valeur, et de plus, selon les circonstances, à des dommages-intérêts.
« Les scies, hacnes, serpes, cognées et autres instruments de même nature dont les délinquants et leurs complices seront trouvés munis, seront confisqués.
Art. 199. « Les propriétaires d'animaux trouvés de jour en délit dans les bois de dix ans et au-dessus seront condamnés à une amende de :
■ 1 franc pour un cochon ;
< 2 francs pour une bôte i laine; - 3 francs pour un cheval ou autre bâte de somme; * 4 francs pour une chèvre;
■ 6 francs pour on bœuf, une vache ou nu veau.
1 L'amende sera double si les bois ont moins de dix ans. Sans préjudice, s'il y a lieu, des dommages-i n térêts .
Art. 200. < Dans les cas de récidive, la peine sera toujours doublée.
« Il y a récidive, lorsque, dans les douze mois précédents, il a été rendu contre le délinquant ou contrevenant un premier jugement pour délit ou contraventiuQ en matière forestière.
Art. 201. X Les peines seront également doublées, lorsque les délits ou contraventions auront été commis la nuit, ouqueles délinquants auront fait usage de la scie pour couper les arbres sur pied.
Art. 202. " Dans tons les cas ofi il y aura lieu & adjuger des dommages-intérêts, ils ne pourront être inférieurs à l'amende simple prononcée par le iogement.
Art. 203. « Les tribunaux ne pourront appliquer aux matières réglées par le présent code les dispositions de larticle 463 du Gode pénal.
Art. 204. « Les restitutions et dommagesintérêts appartiennent au propriétaire; les amendes et confiscations appartiennent toujours à l'Btat.
Art. 205. c Dans tous les cas où les ventes et adjudications seront déclarées nulles pour cause de fraude ou collusiion, l'acquéreur ou adjudicataire, indépendamment des amendes et nomma-
S es'intérôtS'prononcës contre lui, sera condamné restituer les bois déjà exploités, ou à en payer la valeur sur le pied du prix d'adjudication on de vente.
Art. 206. " Les maris, pères, mères et tuteurs, et, en général, tous maîtres et commettants, serontcivilement responsables â<-i délits et contraventions commis par leurs femmes, enfants mineurs et pupilles demeurant uvec eux et non mariés, ouvriers, voituriers et autres subordonné sauf tout recours de droit.
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< Cette retpODsabilité aera réglée conforiDément sa paragraphe dernier de l'article 1384 du God« civil, et s'éteadra aux reelitotions, dooimages-inlérëlâ et frais, saas pouvoir toutefois douner lieu à la contrainte par corps, bî ce n'est dans le cas prévu par l'article 46.
Art, 207. « Les peines que la présente loi prononce, dans certains cas spéciaux, contredes fonctionnaires ou contre des agenls et préposés de l'administration forestière, sont iaaépendantes des ponrouites et peines dont ces foot^unnaires, agents oo préposés seraient passibles d'ailleurs pour malversation, concussion ou abus de pouvoir.
« Il en est de même quant aax poursuites qui pourraient être dirigées, aux termes des articles 179 et 180 du Gode pénal, contre tous délinquants ou contrevenants, pour fait de tentative de corruption envers des fonctionnaires publics et des agents et préposés de l'administretion forestière.
Art. 208. " Il 7 aura lieu à l'application des dispositions du même Gode dans tous les cas non BpéciGéspar la présente loi.
TITRE Tin.
De Vexéeution des JugemenU.
Section 1».
De Vexicution des jugement* rendus à la requtte de l'administration forestière ou du nimsière
public.
Art. 209. < Les jugements rendus à la requête de l'administration forestière, ou sur la poursuite do mioisière public, seront signifiés par simple extrait qui contiendra le nom ws parues et le dispositif du jugement.
> Cette signilication fera courir les délais de l'opposition et de l'appel des jugements par défaut.
Art. 210. c Le recouvrement de tontes les amendes forestières est confié aux receveiuv de l'enregistrement et des domaines.
•I Ces receveurs sont également chargés dn recouvrement des restitutions, frais et dommagesintérêts résultant des jugements rendus pour délita et contraventions dans les bois soumis au ré^me forestier.
Art.211.€ Les jugements portant condamnation a des amendes, restitutions, dommages-ioléréta et frais, sont exécutoires par la voie de la contrainte par corps, et l'exècntion pourra en dire poursuivie cinq jours après un simple commandement fait aux condamnés.
c En conséquence, et sur la demande du receveur de l'enregistrement et des domaines, le procureur du roi adressera les réquisitions nécessaires aux agents de la force publique chargés de 1 exécution des mandements de justice.
Art. 212. «Les individus contre lesquels la contrainte par corps aura été prononcée pour raison des amendes et autres condamnations et réparations pécuniaires, subiront l'effet de cette contrainte, jusqu'à ce qu'ils aient payé le montant desdites condamnations, ou fourni une caution admise par le receveur des domaines, ou, en cas de contestation de sa part, déclarée bonne et valuble par le tribunal de l'arronois^emeut.
Art. 213. • ^ëaumoios, les condamnés qui jnsuiieraient de leur insolvabilité, suivant le
DQode prescrit par l'article 420 du Gode d'instmctioo criminelle, seront mis en liberté après avoir subi quinze jours de détention, lorsque l'amende et les autres condamnations pécuniaires a'exeéduront pas 15 fVancs.
• La détention ne cessera qu'au bout d'os mois, lorsque ces condamnations s'élèveront ensemble de 15 à 50 francs.
< Bile ne durera que deux mois, quelle que toit la quotité desdites condamnations.
« En cas de récidive, la durée de la détentim sera double de ce qu'elle eût été sans cette d^ constance.
Art. 214. « Dans tous les cas, la déleoliOD cmployée comme moyen de contrainte est indépendante de la peine d'emprisonnement prononcée contre les condamnés pour tous les cas ofi^ la loi l'inflige.
Section II.
De l'exécution de sjugemenU rendus dans ViaUrêt des particvUen,
Art. 215. 1 Les jugemms contenant des condamnations en favenr des particuliers, pour réparation dM délits ou contraventions commis dans leurs bo!s^ seront, & leur diligence, s^fiés et exécutés suivant les mêmes formes e( voies de contrainte ({ue les jugements reodus la requête de l'administration forestière.
« Le recouvrement des amendes prononcées par les mêmes jugements sera opéré par les receveurs de fenregistremeot et des domaines.
Art. 216. • Toutefois, les propriétaires sennt tenus de pourvoir A la consignation d'alimenls prescrite par le Gode de procédure civile, (orsqne la détention aura lieu & leur requête et dans tenr intérêt.
Art, 217. <* La mise en liberté des condamnés ainsi détenus à la requête et dans l'intérêt des particuliers ne pourra être accordée, en vertu des articles 212 et 213, qu'autant que la validité des cautions on l'insolvabilité des condamnés anra été, en cas de contestation de la part desdits propriétaires, jugée contradictoirement entre eux.
TITRB XIV.
IHtposiiion générale.
Art. 218. f Sont et demeurent abrogés, ponr 1 avenir, tontes lois, ordonnances, édita et déclarations, arrêts du conseil, arrêtés et décrète, et tons r^lements intervenus, & quelque époque que ce soit, sur les matières réglées par le pr • sent code en tout ce qui concerne les forêts.
■ Mais les droits acquis antérieurement aaprtsent code seront jugés, eu cas de conieatatloa, d après les lofs, ordonnances, édita et déclaratioDS, arrêts du cooseil, arrêtés, décrets et réglemeata ci-dessus mentionnés. >
L'article 219, le premier du Utre XV. était ainst confia :
TITRE XV
DitpotiHon» tranriloirm.
V- J*®* ; Pendant vingt ans , & dater de la promulgation de la présente toi, aucun particidier ne pourra arracher ni défricher ses bois qo'aaràa en avobr foit préaJablemeot la déclaralioii à la
tCbanlin dis Dipstét J SECOItOB RB
Bons-préfecture, an moins six mois d'avance, dorant lesquels l'administration pourra faire si^ gnifier au propriétaire son opposition au défriebement. Dans les six mots à dater de cette signification . il sera statué sur l'oppositiOD pw le préfet, sanf le recounau ministre des finances.
M Si, dans les six mois après la sigoitication de ropposiiioii , la décision du ministre n'a pas été rendue et signfiée an propriéiaire des bois, ledéfricliemettt pourra èb« effaetaé. «
M. le cAMte de ToaraoB observe qu'il peut convenir à un propriéiaire de bois d'expbiter une futaie par éclairciea, on d'ouvrir des routes dans un taillis. Devra-t^>n, dans ce cas, soumettre à la mesure de l'autorisation préalable les défiichements pariiels qui en réHilleot, et ne seraitce paa imposer une géoe inutile au propriétaire
Sue de donner à la toi une interprét^on aussi goureose?
M. le mariais de Benthllllw, commissaire du roi^ directeur général des forêts , déclare que jamais l'administration n'a considéré comme un défriobement soumis à l'autorisation ce qui est fait, soit pour l'amélioralion ou l'embeHissement de la propriété, snt pour son exploitation régulière, ou pour cbanger le naode d'exploitation établi. Ce que la loi a pour but d'empêcher , c'est uniquement le dé^icbement doot il résulterait une diminution du sol forestier . C'est donc pour celui-là seul que l'autorisation rat nécessaire.
Ê 'article 219 est mis aux voix et adopté.) «articles 220, 221 et 222 ne donnent lien à anenne observation et sont adoptés dans ies terines aolTants :
Art. 220. ■ En cas de contravention à l'article précédent, le propriétaire sera condamné & une amende calculée a raison de 500 francs an moins et de 1,500 francs au plus par hectare de bois défriché, et, en outre, à rétablir les lieux en oatnre de bois dans te délai qui sera tixé par le jugement, et qui ne pourra excéder trois années.
Art. 221. u Faate par le proprtëtaire d'effectuer la plantation on le semis dans le délai preicrit par le jugement, il y sera pourvu à ses ftais par 1 administration foreati^e, sur l'autorisation
ftréalable du préfet, qui arrêtera le mémoire des rav«ix faits et le rendra exécutoire contre le propriétaire.
Art. 222. « Les dispositions des trois articles qui précédent sont appllquables aux semis et plantotions exécutée, par suite de jugements, en reoplacement de bois défrichés. ' L'article 223 était ainsi conçu:
Art. 223. « Seront exceptés des dispositions de l'article 219 :
« 1<* Les jeunes bois, pendant les vingt premières années après lenr semis ou plantation, fôuf le cas prévu en l'article précédent;
« 2" Les paru ou jardins dos et attenant aux habitations ;
c3<* Les bois non clos, d'une éteoilue audessous de quatre hectares, lorsqu'ils ne feront point partie a'un autre bois qoi compléterait une contenance de quatre hectares, ou qu'ils ne seroat pas situés sur le sommet ou la pente d'une montagne. >
H. le eoHte de TmrneM demande si par les
mots parc* ou jardins clos, dont on s'est servi dans le n* 2 de l'article, on a entendu ceux ^i sont fermés de fossés^ de baies, et gé- Béralemenl par l'un des moyas indiqués dans
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Particle 391 du Gode pénal, oo si l'on n*a entendit ue les parcs ou jardins clos de murs. Sana ouie, c'est l'interprétation la pins générale qui doit prévaloir, mais peut-éire une explication positive serait-elle nécessaire pour lever tonte incertitude à cet égard.
M. le vleomte de IH artlcnae, ministre ^Etai, covj^miuain du roi. observe que, par cela seul que la loi ne s'explique pas sur le mode de clàlore, l'exception ooit s'étendre à tons les genres de clôture sans distinction.
(L'article 2â3 est mis aux voix et adopté.)
Les articles 224 et 226, formant le complément du titre XV, le dernier du projet de code, ne donnent lien b ancané rédamatioo, et sont adoptés dans les termes suivaala:
Art. 224. « Les actions ayant poar objet des défrichements commis en contravention i l'article 219 se prescriront par deux ans, à dater de l'époque où le défrichement aura été consommé.
Art. 2*25. c Les semis et plantations de bois sur le sommet et le penchant des montagnes et sur les dunes seront exempts de tout impôt pendant vingt ans. ■
La délioêration snr les articles se trouvant ainsi terminée, M. le président annonce qu'il va être
firocédé au scrutin sor rensemble* du projet de oi.
Avant d'ouvrir le scrutin, il désigne, soivant l'usage, par la voie du sort, deux scrutateurs pour assister en dépouillement des votes.
Les scrutateurs désignés sont MM. le due dé Massa et le marquis de Brézé.
Il est procédé au scrulin par appel noodeal, suivant le mode usité pour le vote des lois.
Le résultat du dépouillement donne, sur on nombre total de 115 votants, 112 suffrages pour l'adoption du projet de loi.
GeUe adoption est proclamée, in nom de la Chambre, par M. le président.
Aucun autre objet n'étant & l'ordre du jour, la Chambre s'ajourne à lundi prochain, 21 du courant, à une heure, pour euteodrela Buitedes rapports des commissions spéciales précédemment nommées.
La séance est levée.
CHAMBRE DES DÉPUTÉS
PRÉSIDENCE OE M. RAYEZ
Séance du sametU 19 mai 1827.
La séance est ouverte & une heure et demie par la lecture et l'adoptiun du procès- verbal.
M. le garde des sceaux, MU. ies ministres de l'intérieur et des affaires ecclésiastiques sont successivement introduits.
M. le Président appelle à la iribune M. de Farcjf, rapporteur de la eomnùuion des pétitions.
M. de Farey, rapporteur. Messieurs, le sieor Besson neveu, prénideut de la commission salinoise établie a Paris, demande que M. le préfet du département du Jura rende un compte public des fonds de son^icription qui lui ont été envoyés pour les incendiés de Salins.
A l'époque de l'affreux désastre qu'éprouva la Tille a& SalinSi U se forma spontanément, k
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Paris, comme mr plasieure poiots de la France, des bureaux de souscriptioas Tolontaîres, où l'on s'empressa de déposer ses orfrandes. Le sieur fieeson neveu, qui avait concouru à cette louable association, renouvelle aujourd'hui uoe demande qu'il avait soumise dès l'an dernier k la Chambre, dans le but de faire publier, par l'adminislraiiun, le relevé général des fonds recueillis et versés en faveur des incendiés de Salins. 11 fiiit observer que H. le préfet du Jura n'ayant point de cautionnement* ne peut avoir de maniement de deniers, et que, néanmoins, il reste en demeure de compte, non seulement pour les sommes envoyées de Paris, mais pour celles retirées de la caisse municipale de Salins et de la Bous-préferture de Poligny, et de celles qu'il a reçues directement de divers souscripteurs.
En rendant justice à la sollicitude que continue de monirer pour les victimes d'un affreux malheur, le sieur Besson neveu, nous ne pouvons noos empétherde remarquer qu'il se fait illusion dans la ^iluaiion où il se place pour demander à l'autorité adminictralive l'emploi et la quotité de ces différentes sommes, heur distribution était dans les attributions du préfet, sous la sarveillaitce du ministre de l'intérieur (d'après les termi-8 de l'arrêté du eouvemement de floréal an Vlll). Le droit et les raits sont ici d'aceord, car cummeat méconnaître que cette distribution n'a pu manquer d'entraîner des opérations difficiles et longues, que pour un travail de cette nature, quoique ceux qui y participaient fosseut d'accord sur l'intention, ils se seront trouvés cur plusieurs points divisés pour tes moyens d'exécution, qu'il sera devenu dès lors nécessaire de recourir à l'autorité supérieure, qu'indépendamment de ces diflicultés pour établir des classes et des proportions dans la répartition, il y aura eu une grande complication de besoins d'urgenuiià satisfaire?
Votre commission, Messieurs, en envisageant cet objet sous lous ces rapports, a pensé qu'on ne devait pas par des exigences, et moins encore par des inculpations, devancer le résultat d'une opération qu'on reconnaît avoir obtenu dans 1 ordre des premières distributions de fonds tes félicitations du conseil général du département du Jura. Bii ce moment, il va encore être distribué un fonds employé en primes pour reconstruction; nuus ne doutons pas que la sagesse et l'équité ne président à leur association, et que cette grande uffuire, amenée à son complément, ne rende un tOmotgnage public et éclatant des soins éclairé!) et persévérants que l'administration aura mis pour réparer, ou du moins pour alléger les perler qu'a éprouvées la ville de Salins.
Dans la siiuation actuelle des choses, votre commission n'estime pas pouvoir s'é^iarter de la mesure qu'oie a déjà suivie, et j'ai l'honneur de vous proposer, en son nom, le renvoi à H. le ministre de l'intérieur.
H. IVleod die noMchaad. Messieurs, député dn département du Jura, je me suis trouvé particulièrement à [lonée de reconnaître avec quelle exactitude \ei UDmbreux envois de fonds destinés aux incendies de Salins, ont été inscrits chaque jour sur les regifitres ouverts à cet effet à la préfecture de ce département, et quel ordre a été porië pur le préfet, dans la comptabilité conQée à ses soins : je regarde donc comme un devoir de joindre à cet é^ard mon témoignage à celui du conseil général du département du Jura, qui, dans uoe délibération prise à l'époque
delà dernière session, a reconnu dans les ternies les plus honorables pour H. le comte de Waters, préKt, que c'était à la sollicitude et au %èle actif et soutenu de ce magittrat, que les incendié* de Salins avaient dû, en partie, les immenses secours
Îu'ils avaient recueiUiSf et que sa conduite en out c<i qui se rattache au désastre de cette viiie auaitélé régulière, légaleet digne de laUtymsU y«t caractérise itm adminutratiim^
Les secours provenant des souscriptions ont été vous le Bavez, Messieurs, répartis entra les îih cendies, dans des proportions déterminées, d'une part, par les pertes qu'ils avaient ëpronrées : et, de l'autre, par les reeaonrces plus ou moins grandes qu'ils avaient conservées : le compte du montant de ces sonscriptions et de leur emploi a été établi avec la plus scmpuleose fidélité. K qui ce compte devait-il être rendu? ce ne
Fouvait être évidemment à une commission de aris, qui n'avait aucune existence reconone, n'avait fait parvenir aucun fonds & la préfecture du Jura. M. le préfet a pensé qu'il ne devait rendre ce compte qu'à la seule autorité qu'il etil le droit de le lui demander, à cette autorité gni lui avait prescrit les bases sur lesquelles il devait établir la répartition des secours. Il a rendu en effet à H. le ministre de l'intérieur le compte doot nous nous occupons; dès lore, le préfet do /ors se trouve déaiotéressé dans la queslioiL qal s'agite en ce moment.
Je suis loin de prétendre, Messieurs, qne la
Sublicité des souscriptions ne soit pas une choae ésirable et satisfaisante pour tontes les personnes qui vont concouru; mais leTOlamedn compte rendrait peut-être difficile son insiation dans le Moniteur : c'est à M. le ministre de l'intérieur à qui votre commission propose de renvoyer la pétition, qu'il appartient de détermiotf quel pourrait être le mode de publicité convenable.
Messieurs, la bienfaisance du roi, ceiie de son 1 auguste famille et celle de la France eotiôre, ont | fait beaucoup pour réparer un grand désastre; mais il faut oieu le dire, la ville de Saltas. içar l'effet d'une succession non interrompue de circonstances défavorables, se trouve encore en ce moment ensevelie presqn'en entier sons ses décombres; je ne ptiis donc quitter celte tribane sans appeler encore une fois la aollicitude du gouvernement sur le sort de cette malheoreaae ville, et sans solliciter avec instance de sa bienfaisance les secours et les oicouragemeats de toute nature qui pourront avoir pour objet de faciliter et d'activer sa reconstruction.
M. Héchln. J'ai été surpris, Messieurs, de voir qu'il y aurait occasion de renouveler dans cette session une discussion qui a eu lieu dans cette Chambre il y a deux ans. Je ne viens pas ici accuser M. le préfet du Jura; je n'ai point de connaissance particulière de cette affaire. Âiasi, j'admets comme certains, et tout le zèle qu'il a déployé dans cette circonstance, et tous les services qu'il a rendus, tout l'ordre qu'il a mis dans sa comptabilité et dans son administration. Je mets tout cela hors de ce débat. Mais if faut cependant reconoatlre que les secours apportés à cette malheureuse ville, s'ils ont été abondants, ont été lents et distillés goutte à goutte; il faut reconnaître que par suite de difûcultés résultant de malentendu entre les différents degrés de l'administration, on a faitsouffrir longtemps des malheureux qui devaient être promptement secourus : ils ont été victimes de discussions d'a-
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mour-propre, de compéteoce et de juridiclio&. Cola n'aurait pas dû arriver dans une administration que dirige uu ministre qui, d'une main ferme, saurait remettre k sa place quiconque s'en écarte, et qui ne voudrait pas qu on aacrifiât k nue vaine question de préséance an grand bi&i à faire.
Mon but principal en prenant la parole est de combattre ce système, qui tend toujours à dérober au public des faits qu'il a droit de connaître d'une manière ofticielle, à isoler l'administration des administrés comme l'armée dfs citoyens; système fatal dont nous recueillons tous les jours les fruits désastreux. H. le préfet, je le sais, ne doit compte des fonds qui lui ont été remis, qu'à M. le minisire de l'intérieur. Ce compte me panitt devoir être séparé en deux parties : d'abord, les secours donnés par le gouvernement; pour ceux-là, on n'en doit pas compte au public; il seraitcependantd'une sage politique de le donner, parce que ce serait une occasion de mon^r avec quel empresGement le gouvernement vient au secours des citoyeos frappés de si grands malheurs. Mais la bienfaisance s'est exercée de son
firopre mouvement ; des souscriptions ont recueilles et confiées à 1 autorité pour la répartition. Ce que dnunandeot maintenant les souscripteurs est tout naturel: c'est qu'on leur donne la satisfaction de savoir commeut les secours sont arrivés à leur adresse ; c'est une petite tracasserie de bureau, et indigne d'une grande administration, que de refuser une satisfaction si légitime.
Dans un pays comme le nôtre où il importe tant de favoriser l'esprit d'association, d unir tous les citoyens par les liens de la grande famille, il faut encourager les souscriptions par tous les moyens possibles; et certainement un des moyens d'encouragements les plus efUcaces, serait de bire connaître ri ces souscriptions produisent les fruits qu'un en a attendus, et, par conséquent, de soumettre au public l'emploi qu'on a tùl de son argent. Le public ^nee bien que des magistrats int^es et éclairés auront fait de cet aident un digne emploi ; mais pourtant il serait bien aise qn on Jui ilt voir cet usage. Il faut, Messieurs, que l'administration se persuade bien que nous ne vivons plus sous le ré-
t quelque
chose, non quelle y soit intéressée, mais parce que son amour-propre y est engage, cela arrive à cette tribune, et nécessairement avec l'accent de reproche : ainsi l'administration voit son secret divulgué, et elle a encouru un juste blâme, là oti elle aurait pu se faire nu mérite de la publidté.
J'appuie le reuToi au ministre de l'intérieur, désirant rivemeut que, conformément à l'esprit qui doit animer une administration constitutionnelle, on donne aux citoyens qui ont fait des sacrifices la légitime satisfoctlon qu'ils réclament.
M. d« Boisbertnuid. Oui, Messieurs, nous avons eu des lenteurs à déplorer, nous avons eu des tracasseries d'amour-propre & r^ler. Là Chambre concevra sans peine qu'il n'était pas possible de les régler avant de les connaître, et que puisqu'on avait constitué une commission qui devait assister le préfet dans une opération aussi difficile que celle dont il s'agissait, il fallait bien, avant de dissoudre cette commission, avant de rendre au préfet rusa«[e entier de l'autorité qui lui est confiée par les lois, exaoïiner les circons-
tances de l'affaire, et voir s'il était possible de faire
3u'on s'entendit. Quant à la pub'ii.itt^ que l'on emande, vous derei penser que l'aiiimnistratiou ne se laissera pasratratner par de [letiies vanités de bureau comme l'a dit H. Heishiri. L'administration fera, sans doute, cequi i<era «-onvenable; mais ce qui était convenable avinu io>ii, était de ne pas tarir, avant le temps, les >ources de la charité publique. Vous avez vu ilaiis les journaux que des fonds étaient encore offerts aux incendiés de Salins. Si l'on se fùi tnip pressé de publier les comptesdu préfet, il est i>robiible que le public aurait pu coosidérer l'oiiériititio comme entièrement terminée, et que la source de charité publique aurait pu être tarie.
M. Méehin. La publicité que je ré.;lame aurait produit un effet contrairi: : le public aurait vu que les malheurs n'étaient pu» réparés^ la charité qui Pavait inspiré dans les premiers moments, aurait continué, et du nouveaux tonds auraient été donnés. Le public aurdii vu que les fonds ont été sagement employée, ei (»ia 1 aurait encouragé à faire de nouveaux saiTifices.
M. de Farey rapporteur. Si les dons de la bienfaisance ont été repartis aveu i'-nteut-, c'est parce qu'ils devaient l'être avec prudeii<;e; c'est préciwment parce qu'il y avait une gran-ie quantité de besoins à satisfaire qu'il a f iMu délibérer longtemps avant d'agir et de ilispuser des fonds. Quant aux riTaliléa d'amour-proiire qui ont pa s'interposer dans cette affaire, la wmmission s'est gardée de leur attacber aucune considération ; elle n'a eu en vue que la conservation des
Êrincipes et tes iuiérëts des babitants de Salins. Ile reconnaît dans toute son étendue le principe de la publicité, surtout quand il S iigit de dons volontaires, mais elle se prononce avec force contre tout ce qui, avant que le terme de cette publicité soit arrivé, tend à élevtr des soupçons contre une administration qui n'ii Ivs^oin que du temps et du caractère de ceux qui y président pour justifier la confiance des souscripteurs, et mériter la reconnaissance de ceux qui ont participé à ces souscriptions.
(La proposition de la commission est adoptée.)
— La dame venve Kuntz, demeurant à Mutzig (Bas-Rhin), réclame l'interventio i de la Chambre, afin d'être admise au bénéitce de Ih lui d'indemnité du 25 avril 1825.
Elle expose qu'en sa qualité de HiU' unique de feu Charles-Hubert Sosini de Parnëzc, son père, capitaine de cavalerie, elle était ajM'elée a re> cueillir toute sa succession, lur8i|u<' le gouveniement rëvolutiounaire s'en empara à raison de l'émigration et du décès de son ix'Tf en pays étranger; que cette succession se fomimsait, pour sa plus grande partie, de somtni-s dues parles acquéreurs d'immeubles que son n iteur leur avait vendus avant de quitter la France, mais que ces sommes n'étant que la r<>|)ré<tentation de ces immeubles, et ayant été vprs ^e-t ans le Trésor national, THlat sest enrichi de luut ce dont elle a été dépouillée, qu'il nVxi-i<' «incune différence entre la confiscation de lu dose, ou du
Erix de cette même chose, qu'on ne Auurait étaiir une pareille différence suih .-e mettre eu opposition avec une loi dont rint<>nii<>n pronoacèe est de fermer les plaies 'le lu Révolution, c'est-à-dire de réparer ou allétier du moins les injustices qu'elle a fait commettre, ^oit directement, soit indlrectefflent.
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Messieurs, rétendue des pertes dont se plaiat la dame veuve Kaots, est bien JusIiBée; malheureusement elles sont d'une nature k laauelle la loi d'indemnité ne se trouve pas applicable, puisqs^lÂ» flODBistent en des valeurs mobilières : en ne saurait dire que les immeubles dont il s^t sont perdus pour la réclamante, en exécutfon des lois sur 1 émigration, paHqn*aatéfieurement à celle de son père, celui-ci en avait transporté librement la propriété en d'autres maios : par ces motifs, la coramissioD se voit forcée de vous proposer VoTiùe du jour. (L'ordre du jour est adoptée),
— Le sieur Martin, résidant à la Harche(Vosges}, homme de loi, présente des observations sur Tarlicle 1360 du Code civil, lequel dispose « que le serment décisoire peut être déféré eu tout état decause* et encore qu'il n'existe aucun comment cément de preuve de la demande ou de l'exception sur laquelle il est provoqué. »
11 en résulte, dit le pétitionnaire, que tout homme peut se trouver exposé 6 être traduit devaut ta justice, au gré ou au caprice du premier individu, pour s'entendre condamner a payer une somme qu'il ne doit pas, s'il lui répugne de prêter le serment; dès lors, il nous semble qae la Chambre législative devrait adopter pour ï'articte précité un cbangement ainsi conçu : « il peut êtra déféré en tout état de cause, mais avec la condition expresse que le demandeur sera tenu ie fournir un commencement de preuve à l'appui de sa rëclamatiou ou de Texceptioa sur laquelle il est provoqué. » Gomme l'inconvénient dont se plaint le pétitionnaire en faveur du défendeur ne peut être comparé à celui auquel est forcé de s'exposer le demandeur, en constituant son adversaire arbitre souverain dans sa propre cause, et que l'ancienne législation comme Ja nouvelle législation a établi, entre le sermeut décisoire et le serment supplétif, des différences qu'il est essentiel de conserver, votre commission m'a chargé de vous proposer l'ordre du jour (La (Cambre pAste à l'ordre du jour).
•— Marie-Françoise de Simony, ancienne chanoinessede l'abbaye royale de Gttesnxdela ville d'Hyëres, se plaint de la modidlé de sa pension,
2 ni, d'abord fixée à 1,500 francs par l'Assem- I6e constituante, puis à 800 francs, se trouve eofia réduite & 233. Bile suppliula Ghamhie de considérer que lors de son entrée dans l'abbaye, sa famille paya pour elle & cet effet une somme de 12,000 liT., et qu'ainsi il serait conforme h la justice que sa pension fût en proportion des pertes qu'elle a subies, et surtout dea infirmités qui lui sont survenues par l'&ge. Elle ajoute que n'ayant reçu sur l'objet de celte réclamation aucune réponse du ministère des affaires ecclésiastiques, elle se voit forcée de recourir à, la puissante ioterveotion de la Chambre, auprès de laanelle elle se recommande par les nombreux et toyaux services de sa famille, et de ses frères morts au champ d'honneur pour la cause royale.
Voire commission a pensé que cette pétition, dénuée de litres fondés sur la loi, avait cependant des droits d'être prise en considération.
Elle a rbonneur do vous en proposer le renvoi à Mgr te ministre des affaires ecclésiastiques, (de renvoi est ordonné.)
— La demoiselle DelphineGoupiat, domiciliée à Montpellier, réclame 1 intervention de la Chambre pour se faire payer des arrérages du traitement de chevalier de l'ordre royal de la Légion d'honneur, qui peuvent élre dus & son père,
capitaine de grenadiers, Jusqu'au jour de m
décès.
Messieurs, dus la première auuée de sa rtela> mation, la demoiselle Covpiat prouvait Iwen qae, seule, elle avait droit è recueillir la soccessioa de son père, mais elle ne connaissait pas la date de la nomination de son père an titre de cbevalier, et elle ne Justifiait, poramaia moyeD.de son déj:ès fc l'armée.
Depuis elle a po fournir un acte de notoriété, duquel il résultait que le décès de sou père a ea lieu en Rassie eu l an 1812, et l'on a retrouvé son nom inscrit sons le numéro 28,4S8, sur les registres de la ebeooellerie de l'ordre de la héffo^ d'honneur.
Dès lors.sur une pétition ulressée^le 5 avril 1826. & M. le grand chancelier de cet ordre, tt a été reconnu que la demoiselle Goupiat avaitdroiti la liquidation et aux arrérages au traiten^at dis & son père jusqu'à la date du 16 nOToOitafe 1812, jour on il a paru pour la denU^ fois à IttAc des grenadiers du 3G> de ligne- Les renseignements que s'est procurés votre commission sur l'exécunon donnée à cette décision pnmvent que la demoiselle Conpiat a été inscrite à un mandat de 3,141 francs, sur le département de l'Hérault ; que Tavis néceesaire pour loucher lui a été adressé en octobre i f'adre^se de la dame veuve Goaiùat, su mère, à Montpellier; que la demoiselle Goupiat ne a'ëtaol point présentée pour toucher, le receveur généml du département de l'Hérault en a déduit le montant, et qu'ainsi la demoiselle Goupiat ne saurait imputer à l'administration tes retards de son payement en 1826, et ceux qu'elle devra ^uoorer encore pour que le payement qu'elle a le dfoil de réclamer en ce momeot puisse s'effeetan xtr gulièrement.
Votre commission, ea cet état de choses, ne fest que vous proposer Tordre 4a jour. (la Ckamkn patse à rordre du ^ur.)
— Le sieur Féburier, membre de sociétés sarantes présente des observations sorte danger d'aae poudre nommée Mpodogenitet anti-carboaeuae', et qui se colporte et se vend d^uis quelque Vamps dans les campagnes.
La poudre dont il s'agit a pour objet de préserver les blés d'un fléau connu par les cultivateurs sous le nom de cane, charbon, etc.
M. Prévost, de Genève, établi à Montanbaa, employa le premier, dans la composition d'one poudre analogue, le vitriol bleu, ou sulfiate de cuivre : l'emploi de cette sabstance donna lion i plusiears emiKusuanesBents qui furent paWiés alors dans les joamaux; c'est a la même époque que la Société d'agriculture de VersaiUsa, cbargea le pétitionnaire de làire des expériences pov i&cher d'obtenir nu spécUtqae qui oCfiU les mêmes avantages sans tiâte counr les mAsui daujiiers.
Bieotél après la mêmes Sodété renvoya au pétitionnaire une poudre dite de l'inventioa de H. Nicolet et compagnie de Fribourg. laquelle, soumise à l'analyse, n'était que du sulfate de cuivre, que l'on avait masqué par le mélange d'autres substances, mais qui n'en demeurait pas edoïds d'un usage dangereux, parce que sa base ea était la même que celle du sieur Prévost. Un mémoire, imprimé à cette occasion en 1821, fat présenté i M. le ministre de l'intérieur, et l'auteur a pris k>in de le joindre à sa pétition.
C'est contre la reproduction de cette même poudre, sous une dtaominatioo nouvelle, qae réclame le Bieur Féburiar. Si cette substance Téoé-
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neose. qui commence à circuler arec l'antorisatioQ da gouveraemeat, vient à preadre faveur
Sarmi les cultivateurs, il eu résultera parmi eux es accidents plus ou moins graves et fréquents, et nouE> devlenaroQS iributaires de l'étranger, pour le sulfate de cuivre, de sommes considérables, et nous serons victimes d'une forte déce[>tion -, car on vend 3 francs la Mvre une poudre qui, comparée au sulbte de cuivre et & son prix, ne vafaît pa< 10 centimes.
Messieurs, cette pétition nous a paru dirli;ée dans des vues honorables d'utilité et de sainbnté pnbliqiies; j'ai l'honneur de voas proposer, au nom de la commission, le renvoi à M. le ministre de l'intérieur. (Ce renvoi est ordonné.)
— La dame Santerre, ancienne religieuse, &gée de 66 ans, expose rjne depuis Tan 1811, époque de son deruier certificat d'inscription au grandlivre pour une pension de 160 francs, elle n'a jamais louché que cette somme; que les lois et ordonnances rendues en faveurdes pensionnaires de rSlat lui promettaient une augmentation, puisqu'elle a lieu au fur et ft mesure des extinctions. C'est cette augmentation qu'elle croit devoir solliciter de la justice de la Chambre, ou du moins nu secoura pour nÂvenir aux besoins que réclament les derniers jours de son existence.
Messieurs, comme la réclamante n'avait pas, d'après son exposé, l'ftge Bxé pour que sa peudon r&t établie au taux supérieur à 260 francs, TOtre commission est forcée de reconnaître qu'elle se trouve dans tes termes de la loi-, mais elle considère que la situation de la pétitionnaire lui donne droit aux secours qui sont entre les mains de l'administration pour des cas analogues.
£n conséquence, j ai Tbonuenr de vous proposer, en son nom, le renvoi à M. le ministre des aOiaires ecclésiastiques.
H. Hyde de NeoviHe. M. le rapporteur vient de nous dire que la pension de M*** Santerra, ancienne religieuse, qui est de 166 francs, était conforme i ce que lui accorde ta loi. Je sais que TAssembléo constitoante fixa la pension des religieuses de 400 à 700 francs; nos lois révolutionnaires, législation injuste et cruelle qui s'applique encore & ces vénérables filles de la religion, réduisirent ces pensions de telle sorte
?[u*elle8 sont aujourd'hui de 60 à 200 et quelques rancs.
J'aurùs b regretter. Messieurs, de n'avoir pas soumis hier à la Chambra les renseignements que je Tiens lui donner, et j'avoue que j'en ai été
listes, qu'elle était déterminée à ne rien ajouter AUX atlocations proposées par la commission.
Au reste. Messieurs, les détails que je vais donner ne seront peot-étre pas tout à fiiit sans Utilité. Ces pauvres filles, celtes du moins d'entre elles qnl sont accablées par la misère, pourront recourir à la bienlàisance inépuisable au trdne, et peut-être qu'à la fin MM. les ministres penseront & nous décharger d'un remords; car enfin, Messieurs, nous arriverons bientôt au terme de notre parlement, nos successeurs ne trouveront plus ces intéressantes victimes; ils ne pourront réparer notre oubli; qu'auroos-nous fait. Messieurs, pour celte classe si intéressante et si délaissée?
On a souvent recours aux chiffres à cette tribune, ce sont aussi des chiffres qui rontappuver mes observations.
On comptait, en i8i8, k peu près 18,000 anciennes reliffienses; elles recevaient un secours de trois millfons et nn pea au-dessus, partant, environ 166 francs l'une portant l'autre.
Elles ont dix années de plus, partant, beaucoup plus d'infirmités et de besoins; elles sont moins de six mille qui participent aux SL'Cours : c'est
peu près 110 francs; elles n'en avaient pas 80 Tannée dernière.
En 1818, on avait proposé de rendre le budget des anciennes religieuses fixe, tant que par suite des extinctions les survivantes ne seraient point arrivées à un pension de 600 francs. Rien de cela ne s'est exécuté; les calculs que je viens de vous soumettre, Messieurs, le prouvent. Puissetr^n réparer bientét cet état de choses I C'est une dette sacrée, que nous n'aurons pas longtemps à payer. A dire vrai, Messieurs, d'après les calculs faits en 1818, ces pauvres flltcs ne devraient pas être aujourd'hui en aussi grand nombre; mais la douleur ne donne pas la mort; la piété douce et résignée étouffe les passions et prolonge la vie.... Ayons pitié, Messieurs, des pauvres religieuses : dans quelques années bien peu d'entre elles auront à réclamer nos soins. Que les mioi^s pensent donc h elles, et que nos obseN vatioos ne soient pas sans quelque milité! (Ûe renvoi proposé par la commisioo est ordonné.)
— Deux pétitions, n*» 476 et 4^7, nous ont été présentées, l'noe par le sieur Brunet, Viatre par le sieur de La Voypierre, habitants de Rouen, propriétaires d'actions dans la tontine de la caisse d'épargne, dite de lia Farge, et comme elles tendent vers un même but, par les mêmes moyens, votre commission me charge de les comprendre dans un seul rapport.
Vous Baves, Messieurs, que les calculs des fondateurs de la société tontioiére dont il s'agit, reposaient sur les probabilités de ta vie humaine.
Ces calculs s'eiant trouvés exagérés par le nombre effectif des oiortalités, la promesse contenue dans le prospectus des fondateurs de l'établissement, que ebaqne action en survivance porterait rente à TexpiralioB de la quinsiëme année, ne s'est pas réausée; mais il faut le dire, cette promesse n'était pas un statut, une condition du contrat.
C'est néanmoins le point de départ contraire qu'ont adopté les pétitionnaires pourétablir leurs griefs contre une administraUon créée par décret du 1** avril 1809, et confirmée par une ordonnance di roi da 7 octobre 1818, qui offtv toutes les garanties désirables.
En effet, trois membres du conseil municipal de Paris la régissent, pour la surveillance de l'emploi des deniers, chaque année, dans une assemblée des trente plus forts actionnaires de la tontine, que préside le préfet ; les comptes sont vérifiés et apurés par le conseil municipal ; ils sont rendus publics par la voie de l'impression ; les rentes sont inscrites sur le grand-livre de la dette publique; à chaque semestre, les fonds qui lui appartiennent passent du Trésor & la caisse de service, où ils sont placés pour rapporter aux actionnaires llntérêt de S 1/2 0/0.
Néanmoins les pétitionnaires se plaignent: l^de ce qu'ils n'obtiennent pas la publi«ïité désirable pour connaître leur véritable situation : cependant nons trouvons, dans leurs pétitions, ie calcul des actions portant rentes, de celles expectantes et de celles éteintes, en parfaite concordance avec le résultat publié par l'administration, et la preuve que les derniers comptes de 1825 et 1826 leur sont l>ieo connus ;
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2° Us se plaignent de ce qu'on ne prend pas des précauUoDB soffisanles pour connaUre en ffénéral toutes les actions présumées éteintes.
Cependant les statuts en vigueur règlent pour chaque actionnaire ou vivant, on expectant, ou pour les héritier!*, en cas de mort du titolaire, les pièces de rigoureuse nécessité, dans chacune de ces situations, aBn que ces différents droits soient constatés ; et puisque le défaut de production de ces pièces suffit pour faire que la rente soit présumée éteinte, que doit-on redouter ; comment pent^on incalper la négligence de l'administration ?
Les pétitionnaires présentent deux moyens quMIs croient nécessaires pour la sûreté des actionnaires.
Le premier est rimpreasion, une fois pour toutes, au nombre de 20,000 exemplaires (nombre correspondant à celui des propriétaires d'actions encore existantes) de la liste de toutes les actions par ordre de numéro : celles portant rente suivies de la lettre R, et celles éteintes de la lettre Û, impression dont les frais seraient supportables par les actionnaires, et le prix nxô parTadroinistration. . , , „ ,
Hais il faut remarquer que les frais d'un seul exemplaire de cette liste seraient énormes, si Ton considère qu'il y a 90 vol. in-folio à imprimer, et que l'on en veut le tirage à 20,000 exem-
Slaires. Tous les actionnaires consentiraient-ils cet énorme surcharge de frais; comment radministration oserait-elle en ordonner l'avance, et pourrait-elle en faire rembourser le montant?
Le deuxième moyen est l'impression annuelle de la liste des actions favorisées par le sort dans l'année, de celle des actions portant rentes éteintes dans l'année, enfin de celles d'actions non portant rentes, mais liées à des actions qui portent rentes. .
Messieurs, cette liste annuelle se trouve demandée sans motifs: car, chaque année, après chaque exercice, radministration fait imprimer la liste des décès, et celles des numéros favorisés de rente an tirage. La preuve mattoielle de ce fait est entre vos mains.
Sans doute, nous devons plaindre ceux qui avaient placé leurs épargnes dans un établissement dont tes revenus ont été réduits an tiers, mais nous devons aussi rendre justice aux soins vigilants et désintéressés de l'administration actuelle, et repousser des inculpations qui se rapportent il des fitits qui lui sont eatierement étrangers.
C'est donc après l'avoir reconnu par un mûr examen que votre commission m'a diargé de vous proposer l'ordre du jour. (L'ordre da jour est adopté.)
La parole e$t donnée à Jf. Nieod â$ Ronehmtdt teeoM rapporteur de la eommUtion det pétitions.
M.Hteod de RoBchaad, rapporteur. Le sieur HeilBson, demeurant & Puy-Saint-MarUn, département de la Drdme, propose d'apporter quelques modifications au projet de loi sur le jury : il déclare qu'il y a (fana son département des électeurs qui ne savent oi lire ni écrire; il suppose
Sa'il doit s'en rencontrer de même dans d'autres épartementa : il demande que ces électeurs ne puissent être appelés à faire partie du jury. Sans admettre d'une manière absolue la supposition du pétitionnaire, il faut bien reconnaître avec lui qu'il peut se trouver des électeurs qui ne réunissent pas toutes les coanatasances nécessaires
pour bien remplir les fonctions de jarés : tfest cette considération qui parait avoir détenainé la Chambre ft laisser au choix de raatorilé adouoistrative ta latitude qui pouvait seule garantir la bonne composition du jury. Les amendemeoli qu'elle a dans cette vue apportés au projet de loi, ont reçu, dès lors, l'approbation de la Gbamln haute et la sanction royale. Les inquiétudes manifestées par le pétitionnaire n'ont donc plus de fondement, et votre commission vous propose l'ordre du jour. (L'ordre du jour est adopté.)
— Le sieur Bouesau, k Paris, demande une ioï contre les duels, et indique les dispositions pénales qui lui paraîtraient les plus proi)res à faire cesser les déplorables effets d'un préjugé qai a résisté à tous les efforts qu'ont faits pmr le combattre l'éloquence et la raison.
Messieurs, les désordres qu'entraînent les dsds sont du nombre de ceux auxquels ii a tonjoars été difHcile aux lois de porter remède ; il fautbien reconnaître avec le pétitionnmre que nous maih quoDS, en ce moment, de législation spéciale var cet objet, mais comme le préjugé sur lequel r^ pose lusage du duel semble s^aTraiblir cfaaqw jour davantage votre commission m*a chargé de vous proposer l'ordre du jour.
H. Coraet-DIneAHrt. 11 me parait loconrenant de passer à l'ordre du jour sur aoe pareille
pétition. Je demande la parole Messieurs, il
s'agit d'une pétition dans laquelle on demande une loi contre le duel. Je conviens que cette loi est extrêmement difficile à faire ; mais nous savons que les tribunaux se sont trouvés fort embarrassés pour statuer sur des plaintes relatives as duel; et la Chambre ne doit pas manifester une complète indifférence en passant à l'ordre da jour. Je pense qu'il n'y a aucun inconvétràit i renvoyer la pétition à H. le garde des sceaux et à la déposer au bureau des renseigoementi. J'en fais la proposition.
(L'ordre du jour, devant avoir Ii priorité, est mis d'abord aux voix. La Chambre r^ette l'ordn do joor et adopte la proposition de M. Cornet- Diocourt.
M. IVleoddeHanehaad, rapporteur^ continue :
— Le sieur Auguste Quecquis de La Fonraire, maire de la commune de Cbauché, département de la Vendée, présente quelques observations sur la loi du 28 juillet 1824, relative aux chemins vicinaux ; il demande que le rachat de la prealatation en nature qui, d'après l'article 2 de celte loi est facultatif, soit reoau obligatoire. Il fonde cette demande ^ur ce que le défaut de noméraire ne permettant pas aux autorités locales de se procurer les matériaux nécessaires poor les léparalions des chrasins, les journées d'iiommes 4 de chevaux ne peuvent être employées otUemeat à ces réparations.
Le pétitionnaire paraît, Messieurs, avoir poda de vue que le produit de celles des prestatim qui sont volontairement rachetées, et la contnbution additionnelle & laquelle on peut avoir recours en vertu de l'article 4 de la loi du 23 juillet 1824, ont également pour objet de sabrenir i toutes les fournitures de matériaux et à tons les ouvrages d'art qui peuvent être jugés nécesBaires. Le rachat en argent de la prestation, qn'Il propose de rendre obligatoire, aurait d'ailleurs pour résultat d'imposer aux cultivateurs une charge onéreuse qu'ils acquittent avec beauconp pltis de facilité par la prestation en nature ; votre commission pense que la combinaison adoptée parla
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loi du 28 juillet 1824, est innuimeot préférable iU disposition eoliicitée par le pétitionnaire; d'Autres considératioua d'un ordre plus élevé lui ont paru a'oppoâer d'atllenrs à ce que la demande fût accueillie par la Chambre. Trois unnées sont h peine écoulées depuis l'époque où vous ares vous-niémes attaché votre sanction à une loi sur les cbemios vioiaaux ; celte loi a-t-etle satisfait tous les vœux î a-t-eile pourvu ft tous les besoins? Je n'oseraid l'artîrmer : la perfection eu législation, rare dans tous les temps, n'est pas devenue de nos jours plus facile à atteindre. Les mesures ordonnées par la loi du 28 juillet 1824 n'ont pu d'ailleurs recevoir encore une exécution complète que dans un petit nombre de localités: sans doute, l'expérience pourrajeter de nouvelles lumières sur cette importante matière; mais pour
ftrotiter de ses leçons il faut prendre le temps de es recueillir; il faut surtout ne pas perdre de vae que la stabilité des lois peut seule assurer leur efficacité, et qu'en les modlRaut sans cesse on risquerait de porter atteinte au respect qu'elles doivent inspirer. ces motifs, votre commission TOUS propose l'ordre du jour. (La Chambre passe à l'ordre du jour.)
—Le sieur Roumagne,àJuillac-Ie-Goq,département de la Charente, demande une disposition additfounello à la loi du 28 mai 1816, qui ait pour objet de régler d'une manière positive la capacité personnelle, pour le mariage, des divorcés de toutes les époques.
Le pétitionnaire expose qu'après avoir divorcé le 7 juin 1814 pour une cause déterminée qu'il ne fait pas connaître, il se réunit en 1824 & sou épouse, de laquelle il avait un HIs, espérant pouvoir donner à une union que la loi religieuse avait toujours considérée comme indissotoble, la nouvelle sanction de la loi civile; que cette seconde célébration lui semblait nécessaire pourassurer d'une manière incontestable la légitimité d'un second enfunt né à l'époque où les deux époux 8'étaleot flattés de la possibilité de se réunir, mais qu'on lui a opposé la loi sous l'empire de laquelle son divorce avait été prononcé, ctoot les dispositions interdisaient aux personnes divorcées de contracter ensemble un second mariage, dispositions dont les conséquences n'avaient pu être détruites par la loi du 8 mai 1816 uni n'avait statué que pour raveoir sans avoir d'effet rétroactif.
Le pétitionnaire signale la contradiction qui lui parait exister entre cette décision et celle qui interdit en ce moment aux personnes divorcées de se marier avec d'antres, par la raison que la loi française n'autorise point un second mariage pendant la vie de l'un des conjoints. Il ne peut concilier, dit-il, des décisions, d'après lesquelles le divorce est considéré tour à tour comme subsistant dans ses effets et comme n'ayant jamais en lieu ; il demande en conséquence une loi qui fasse cesser ces incertitudes et ces contradictions.
Sans entrer dans l'examen approfondi d'une question de législation qui présente d'assez grandes dînicultés, votre commission n'a pu s'empêcher de reconnaître que la disposition qui B'opposuit à la réunion de deux époux, dont un moment d'égarement a pu causer le divorce, ne se trouverait en harmonie ni avec te loi sur la séparation, qui a survteu an divorce, ni avec le vœu de la religion, de la morale et les intérêts des familles ; elle ne saurait donc vous engager à accueillir avec indifférence la pétition qui vous
T. UI
est présentée et tous propose de la renvoyer à H. le garde des sceaux. (Ce renvoi est ordonné.)
— Le sieur de Beaurepalre, à Pari:*, réclame l'inscription au grand-livre de la dette publique d'une rente de 5'79 fr. 16 c. pour fournitures faites pour l'appro vision nement de Paris en l'an IV : il expose que la créance qui lui appartient, comme cessioooaire du sieur Luuis-Pierre Leblond, est reconnue avoir été régulièrement liquidée à la somme de 11,593 fr. 73 c, en capital, et convertie en exécution de lu lui du 24 n>imaire an VI en une rente perpétuelle de 579 fr. 16 c. ; mais que lorsqu'il se présenta le 20 thermidor an VII pour réclamer 1 inscription de cette rente, on lui opposa que le sieur Li-blnnd en avuil lui-même luucbé le montant le IG du même mois, tant au moyen du payement d'une somme de 7,766 francs, dont il avait donné quittance & la Trésorerie, qu'en une inscription de rente de 195 francs au capital de 3,900 fraui s, par lui transférée au pronl du Trésor public, le tout au payement du prix de biens nationaux dont il avait fait l'ucquiàilion, et que ces iiiuiifa furent consignés dans une décluratioo en date de fructidor an VII, délivrée par MM. Cru^ipeaux et Beauchet, employés supérieurs du conseil de la liquidation générale de ia dette.
Dans cet état de choses, le sieur de Beaurepaire poursuivit devant les tribunaux M. Leblond pour en obtenir la restitution du capital et des intérêts lie la rente qu'il lui avait cédée, mais ce dernier soutint qu'il n'avait pas toui^lié le montant de cette rente, qu'il n'avait fait aucun transfert, n'avait acquis aucuns biens nationaux; en un mot, que tous les faits énoncés dans la déclaration ci-dessus mentionnée étaient £iux et inexacts.
.Le sieur de Beanrepaîro, s'appuy»nt dans la pétition qu'il a présentée à la Chambre sur l'inexactitude de cette môme déclaration, votre commission a dû. Messieurs, prendre à cet e»;ard des renseignements au ministère des linunc>id. Bile s'est assurée que fil. le secrétaire général de ce ministère a délivré, le 24 avril 1826, au sieur de Beaurepalre, un certificat contirmaiif de la déclaration signée de MM. Crespeaux et Beauchet, et duquel il résulte que le sieur Lebloou a effectivement touché le 16 thermidor an VU le montant de la rente de 11,600 francs en capital liquidés à son protit, au moyen du payement d'une somme de 7,700 francs, et de l'inscription provisoire d'une rente de 195 francs au capital de 3,900 fr. ; ainsi que le constate l'acquit mis par ledit Lebloud sur le certillcat de liquidation qu'il a déposé à la trésorerie, et que Je 17 tiu même mois l'inscription provisoire a été iransféi ée par lui au Trésor puoUc en acquittement du prix de bieus nationaux.
Dans cet état de choses, la réclamation du sienr de Beaurepalre ne pouvant plus ôire dirigée que contre le sietir Leblond, et se réduisant à une contestation judiciaire entièrement étraii;iéreaux attributions de la Chambre, votre eoiinnission vous propose l'ordre du jour. (La Cliamore passe à l'ordre du jour.)
— Le sieur Lachaud, ancien oralorien, demeurant à Lors^es, réclame l'inté^raliié de la pension de 420 francs qui lui avait été auc-Tilée lors de la suppression des corps eoseignanis et qui a étélixee depuis & 120 francs. Il expuâe quela loi
Suî a réduit Tes pensions ecclésiastique au tiers u tauxauquel elles avaient été réglées dans l'origine, portait que ces pensions seraluui rétablies dans leur entier à la paix ; que la Kesiauratton
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eembUit devoir apporter avec elle l'accomplissementde cette prompese, mais que ses espérances ont jusqu'à présent été trompées ; privé par une attaque d'appoplexie de l'usage de ses jambes, il
firie la Ghauibre de solliciter de la justice et de a bienfaisance da monarqoe une mesure qui améliore le sort du petit nombre de pensiounaires ecclésiastiques qui ont déjà un pied dana ta tombe. Votre commission, se fondant sur la décision que vous avez prise récemment dans une occasion semblable, et supposant d'ailleurs que le pétitionnaire pourrait avoir des droits à être compris dans la distribution de secours faite annuellement aux ec-clésiastiques malheureux et intirmeSt vous proi^ose de renvoyer ta pétition à H. le ministre des affaires eccrésiastiqaes. (Ge renvoi est prononcé).
~ Le sieur Marsan, à Huyron, déparlement des Landes, présente des observations sur le Gode forestier, la loi du jury et l'organisation des justices de paix.
Sur le premier de ces objets, il se plaint de ce qne les aispositions du Gode forestier ne s'appliquent qu à la conservation des bois et nullement à leur reproduction ; il faut remarquer que les bois qui avoisinent les rivières flottables sont les seuls dont la marine puisse faire usage; que
filusieurs de ces rivit^res, et particulièrement 'Adour, sont bordées de terrains incultes qui pourraient être utilement consacrés à des plantations de cbônes dans le produit desquelles on trouverait on jour de précieuses ressources : il dteirerait qu'une disposition législative forçât les communes voisines des rivières navigables à donner cette destination k une partie de leurs terrains communaux.
Le second objet qui ait fixé l'attention du pétitionnaire, est l'institution du jury : il désirerait que le juré appelé à donner son avis fût toujours obligé d'exposer les motifs sur lesquels repose la convicttoo qu'il s'est formée, et que la direction des délibérations du jury, au lieu d'être abandonnée à celui de ses membres que désigne le sort, fût conliée à un des juges du tribunal : il voudrait encore que lesassises fussent tenues dans les chefs-lieux d'arrondissement, et non an chef'lieu du département.
En ce qui concerne les justices de paix, le pétitionnaire ne trouve pas dans les décisions prononcées par un seul juge toutes les garanties d'impartialité et de lumières qne les intérêts de la société réclament, et désirerait qu'en réduisant le nombre des jnstiees de paix on les composât de trois juges, près desquels le premier adjoint du lieu où siégerait le tribunal remplirait les fonctions du ministère public.
Hessieurs, votre commission pense que les vues dunëtitionnaire relativement à la plantation en bois des terrains communaux voisins des rivières navigables, peuvent n'être pas sans utilité pour les localités auxquelles elles s'appliquent, mais que cet objet digue de fixer l'atteation de l'adminiatralion ne saurait être du domaine de la loi.
Que les changements que le pétitionnaire propose d'apporter au jury seraient en op()ositioa directe avec re8j>rit de cette institution, et qu'enfla la création des petits tribunaux, qu'il propose de substituer aux justices de paix, compliquerait sans nécessité l'administration de la justice: les soins apportés aux cbolx des juges de paix offrent une garantie suffisante de l'impartialité et de 4*esprit de sagesse qui doivent présider à leurs décisions. Par ces motifs, la
rommlssion voas |voçMe Tordre du jour sur las divers objets de la pétition. (L'ordre du Jour est adopté.)
— Le siour Félix Mercier, suppléant de la justice de paix du canton de Rougemont, département ds Donbs, demande que l'on ne suive pas l'ordre des numéros dans les rapporU des pétitions; maii que l'on ait égard à l'urgence plus ou moioi grande de chacune d'elles.
On est forcé, vous le savez, Messieurs, de relarder souvent lés rapports de diverses pétitioas pour se procurer les renseignements qui doivent leur servir de base; c'est alors une nécessité à laquelle il faut bien se soumettre. Mais lorsqu'il n'existe aucune oause réelle de retard, votre commission pense qu'il y aurait de l'inconvénient à intervertir l'ordre des rapports, que les cbangi^ ments les mieux motives pourraient présenter l'apparence de bveur pour quelques pétitioas et d'injustice pour d'autres; qu'enfin il ne suffit pas que le comité de pétitions de la Chambre app(vte à l'exercice de ses fonctions la plus scruptilaise impartialité; qu'il faut encore que cette impartalitéoe puisse pasmêmeétreroojet d'un doat& Par ces motifs, là commission vous propose l'ordre du jour.
îi. PeCoB. Hessieurs. ne resterait-i/ qne l'ombre de réalité du droit de pétiiiou dans cette enceinte, que je ne cesserais de m'en déclarer le défenseur, tant je déteste les abus et les injustices.
Je saisirai donc avec ardeur toutes les améliorations qui vous seront présentées pour donner plus de force au droit de pétition ; mais mon oi^ nion diffère de celle du pétitionnaire dans » idées qu'il vous soumet.
Que demande H. Mercier? Il désire qu'on ne suive pas l'ordre des numéros dans le raj^rart de pétitions; mais qu'on ait égard k l'urgence de chacune d'elles.
Moi, Messieurs, je ne réclame cette pré/'érenee que pour celles qui sont relatives & des projets de loi, ainsi la faveur que j'ai demandée pour celles-ci, ne s'applique pas, comme vous voyez, à toutes tes pétitions qui préseulmient quelque apparence d urgence.
J'ai une entière confiance dans les membres qui composent vos commissions, mais ne seraitce pas les investir d'un pouvoir trop étendu, de les laisser maîtres de décider, entre eux, le pliu on moins d'urgence de telle ou telle pétition i
Ge serait, en quelque sorte, mettre le capries ou les erreurs du jugement à la place du droi^ tel ne doit pas être le vœu du pétitionnaire, encore moins l'intention de la Chambre- Messieurs, plus nous avançons dans la Yole constitutionnelle; plus les citoyens connaissem leurs droits et sont jaloux de les ccmserver.
Observateur attentif de tout ce qui se paase d'étrange au milieu de nous, j'ai pensé que pour déjouer les projets des Actions, de qnel^u masque qu'elles se couvrissent, j'ai pensé, dis^e, qu'il fallait ouvrir un accès plus facile aux récUmations des citoyens.
C'est dans ce but que j'ai préparé un projet de proposition qui a pour objet spécial un nouveau mode dans le rapport des pétitions, proposition que j'ai annoncée a la tribune dans la séance da 31 mars dernier.
Elle est prêle depuis un mois: je l'aurais présentée, si je n'avais pas craint d'abuser des moments de la Chambre, déjà si fatiguée par les débats auxquels a donné lieu la proposition de
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II. La Boessiëre; mais comme je croi la mienoe lavoroble iTiDiérét général pour lequel elle a été conçue, je me propose de la aoum^re à la Gbambre dès le oommeocement de la procbaioe sesaion.
Je me plaia & espérer qu'elle attirera votre atteotion, si, comme je le pense, la Chambre veut ouvrir une voie plus large aux réclamations des citoyens, convaincu que je suis que le mode actuel de rapport laisse beaucoup à désirer.
Ua exemple que je vais citer entre autres Tient à l'appui de ce que j'avance.
Le 18 Janvier dernier, notre honorable collègue M. &isimir P6rier déposa sur le bureaiU de U. le président une pétition de MM. Quarré, dirigée contre M. le ministre de la justice.
Lee pétitionoairea la qualitieot mène d^accaaatioo.
Je n'ai pas à examiner si cette pétition est fondée ou nou, mais j'ai à demander pourquoi le rapport n'en a pas encore été fait? Vous remarquerez, Messieurs, qoMl y a quatre mois que celte pétition a été adressée k la Chambre, et nous arrivons k la lin de la session sans qu'il soit question de son rapport. Or, couForméraent au droit de pétition consacré par la Charte, toute pétition doit être rapportée, rùt'-elle déraitionnable. ou dépourvue de tout intérêt; la Chambre est là pour eu faire justice.
Messieur;), il résulte de ce retard que les pétititonnaires se plaignent et viennent d'adresser leurs réclaoïatioaa à un grand nombre de membres de celte Chambre ; i'ai dans les maiaa deux de leurs lettres, l'une du 3 avril, l'autre du 15 mai. Je suis prêt à en donner cummumcatiou à la Chambre si elle en témoigne le désir.
Pour Taire cesser ces réelamations» je demande (et M. le ministre de la Justice doit le désirer également) que H. le rapporteur nous fasse connaître les causes qui ont empêché, jusqu'à ce jour, le rapport de cette pétition ^
Je demande, en outre, que le rapport en soit fait à la prochaine séance, alin que, quoi que soit son résultat pour les pétitionnaires, ils n'aient
élus de motifs pour se plaindre et dire que la hambre refuBe de les entendre.
M. le Président. 11 ne s^élève point d'antres observationa?.... L'ordre du jour est adopté.
H*lKlctt4 de llMehand, rapporteur, cootiDue: lîes propriétaires d'arbres a liège et des marchands de bouchons, & Mézin, département de Lot-et-Garonne, réclament en trôs grand nombre contre l'introduction considérable des lièges et bouchons importés en France de la Catalogne, et demandent que les droits d'entrée soient portés à 40 Tr. par 100 kilogrammes de li^ge brut, et ft 200 francs par 100 kilogrammes de liège onvré.
Déjà les lois existantes ont fait droit en partie à une semblable demande précédemment présentée par les pétitionnaires; mai» ils exposent que lu branche de commerce qu'il est d un si grand intérêt pour eux de conserver ne peut se soutenir à l'aide de la faible protection qui lui a été accordée.
Messieurs, les établissements industriels sur lesquels on appelle votre sollicitude ne sont pas du nombre de Ctjux qui peuvent ëire formés à volonté dans diverses localité:! ; il s'agit icld'utiiisertdans une étendue de pays asst'Z considérable, des produils qui ne paraissent pas Busceptibli*8 d'être remplacés par d'autres, (Tuncoorager une industrie & laquelle on ne pourrait donner une
autre direction, de protégw enSn ane branche de commerce dans le piK>dmt de laquelle Iw habitants de ce pays semblent Couver leurs principaiK moyens d'existence. Ces motife -sont puissanto «ans doute; mais il faut les condlii r avec les besoins des cousommalears qui ne aont pas moins dignes de votre intérêt. Ces combinaisons doivent être balancées, d'ailleurs, et mises en harmonie avec des considérations politiques que le gouvernement peut seul apprécier; par ces moUrs, votre commission vous propose le renvoi de la pétitimi à H. le mic^tre oes finances.
H. le général I^afoak. Dépuié deTarrondissementauquelappartiennent les pétitionnaires, j'cspére que tous rae perm^rez tto dire quelques mots sur cette pétition, revêtue d'un miul nombre de signatures que je déclare être celles de propriétaires pour ta plupart électeurs ou éligibles. Le territoire de Idezin contient une grande quantité d'arbres à liège. Cette production étant la seule qui réussisse dans oe pays couvert ia landes, on a toujours senti la nécessité de Ie46fendre contre la concurrence étrangère au moyen des tarifs de douanes; il s'agit seulement de savoir li ces tarifs sont asses ^vés. Mais indépendamment de la demande principale des pétitionnaires, qui consiste dans l'élévation dn tarif actuel, ils se recommandent au gouvernemeritsous le rapport de l'exécution des lois existantes. Je tiens â la main une pièce qui affirme que les lièges de Catalogne pénètrent en Praoce, «t y sont souvent vendus à un taux inférieur à la somme qu'il aurait fallu paver & la douane pour le8iQtroduire;cequi porte&croiffeque malg^ la surveillance du goureroeiDent, il se fait une contrebande contre l^pielle on pourrait peut être employer quelques moyens. II résulte de là que l'administration, voyiint que les importations sont peu considérables, croit que les tarifs sont asses élevés, et que les propriétaires d'arbres à liège BOotsnfBsamment protégés.
Persuadé que M. le ministre des finances fera examiner par le bureau de commerce la pétition dont il s'agit, avec toute l'attention qu'elte commande, j'appiue le renvoi proposé par la commissimi.
(Ce renvoi est ordonné).
H. Nleod de nwaehaady ropportmr, poursuit:
Le sieur Oudotte, propriétaire à Ghfttons-sniv Marne, dans le zèle infotigable qui l'anime pour les intérêts de l'Btet, propose trois moyens d'alléger le poids des charges qui lui sont imposées.
Le premier est de clore le grand-livre de la
dette publique, de supprimer les rentes perpétuelles qui y sont inscrites; et de les remplacer par des rentes viagères pour lesquelles l'âtat paierait an intérêt de dix pour cent.
Le second, de supprimer le payement fait anx fonctionnaires comptables des intérêts de leurs cautionnements, et de considérer comme finances tes emplois de ces cantioanements dontla valeur, en cas de décès, révocation ou démission, serait remboursée par les nouveaux titulaires.
LetroiMème moyen d'économie, proposé parle sieur Oudutte, seraitde reviser toutes les pensions militaires et de les réduire d'après le nouveau taflf.
Votre commission, en rendant justice aux intentions du pétitionnaire, m'a chargé, Hessieura,
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de TOUS proposer Tordre da jour. (La Chambre passe h Tordre du jour).
II. le PrésMeat. Vordre du jour est la suiU de la délibération sur les articles du projet de toi de finances, exercice 1828.
A ta suite du budget du miuistëre des afraires ecclésiastiques est le bud^jet de rUoiversité
Krté pour luémoire. BudK' t du conseil royal de aetruction publique, 2,246.000 francs.
(Cette allocatiOD, portée au budaet pour mémoire, est mise aux Toix et adoptée).
H. le Président. Nous nassoas au budgeldu ministère de l'intérieur. Chapitre I*'. Atuninistration centrale et dépenses secrètes de la police générale, 3.344,000 francs.
H. de Ricard a la parole.
M. 4e Rle«r4(Gar(0. Messieurs, dans lèpre* mier budget présenté par H. le ministre des fiuances. le ministère de l'intérieur devait recevoir 5,998,600 fr. de plus qu'ea 1827; le second budget présenté par la commlssiou déduit de celte somme 2,568,000 francs, qui devaient être donnés aux ponts et cbaussees, et un million aux travaux de Téglise de la Madeleine, de l'arc de triomphe de TEtolle, et de la bibliothèque du roi. Je ne compte pas le milliondesUné àla construction d'un palais pour la Chambre. Nous allons bientôt délibérer sur un projet qui porterait à 7 millions environ, la dépense de l'acquisition et des réparations du local où nous sommes maintenant.
Les retranchements nécessités par ta diminution des recettes sur lesquelles on avait compté ne sont donc que des retards apportas à des améliorations jugées utiles, à des constructions qu'il faudra bien terminer ; et tout le monde sait que de semblables retards sont un accroissement plutôt qu'une diminution de dépenses.
Il est donc vrai de dire que la commission, en se bornant & supprimer du budget lesallocalions demandées pour des services productifs, et le ministère, en y renonçant, ne sont nullement entrés dans la voie des économies. Ils n'ont pas poussé assez loin leurs réductions, s'ils ont voulu mettre en équilibre les dépenses et les recettes, et se réserver sur celles-ci un excédent supérieur à ce boni de 241,000 francs que présentait le budget primitif du ministère.
Les dépenses de 1828, telles qu'elles sont réglées par le dernier budget de la commission, adopté par le gouvernemenlf seroo t de 922»71 1 ,602 francs; mais dans ces dépenses ne sont compris ni les 1.300,000 fïancs qu'ont coûté en 1826 la liquidation et les commissions des deux indemnités, lesquelles existeront sans doute encore eu 1828, ni les 11 millions environ, que, soua le nom d'avances» l'Espagne nous coûtera sans doute encore en 1828, ni les 7 millions que doivent coûter l'acquisition et les réparations de la Chambre des députés.
Les recettes présumées seront de 924,410.361 francs; mais» dans ces recettes, on fait entrer 6 millions à recouvrer sur les domaines engagés, et 3,500,000 francs qu'on suppose que les postes rendront de plus qu'en 1825. Enfin, on calcule les revenus des impots indirects de 1828 sur ceux de 1825, et nous savons que les quatre premiers mois de 1827 offï^nt, sur la. recette de ce même espace de temps en 1825, une différence en moins de 2.473,000 francs, et rien ne porte à penser que les recettes de 1828 surpassent celles de 1827.
Il peut donc v avoir en 1828, au lieu de cet ex cèdent de 1,698,759 francs, que nous présente la commission, un déficit considérable, et cette situation dans présent
connu dans la séance du 6 de ce mois, en ces termes : • itfaiatenaot que raffaiblissement des recettes est à votre connaissance, vous êtes les maîtres d'agir en conséquence : nous nous associerons nou8>mémes à toutes les mesures que vous jugerez néœssaires pour éviter les craiales qu'on a manifestées. >
Les mesures que M. le ministre des finances nous provoquait ainsi à prendre ne doivent pas être de simples ajournements de dépenses qui ne font en définitive que les accroître. Biles aurûeal dû porter d'abord sur cet énorme fonds d'amortissement tellement disproportionné à la dette sur laquelle il agit uoiquement, avec perte pour les contribuables, qu'il faudra bien en réduire ou en dirigerantrement l'action. Les économies doivent résulter de la suppression de toos les emplois inutiles, et de ces directions dont on a depuisquelque temps surchargé l'administration; de la diminution des frais des administrations centrales; de la réduction des traitements exagérés ; de celles des ruoiises accordées aox receveurs généraux, dont les bénëlices ont excité les plaintes de la commission des comptes : en un mot, d'un changement total dans un svstëme d'administration qui semble n'attendre ae bons services que de ceux qu'elle rétribue avecproAision .
Le ministère de l'intérieur, dont nous noua occupons en ce moment, demande no crédit de 92,721,400 fr. En 1816, la dépeosede ce ministère, qui comprenait celle du clergé et de l'instruction publique, ne s'élevait qa'ft Th millions.
H. de Corbière, rapporteur du budget, (rouratt alors cette dépense trop forte ; il iasistait pour une réduction qu'il voulait faire porter priacipalement sur le personnel, parce qu'en effet, c est sur le personnel qu'on peut faire de sagf» économies. Il suffira, disait-il, de réduire les traitements des préfets aux taux fixés |)ar la loi de leur établissement, celle du 26 ventôse an VIII; il n'est personne qui ne s'attende à voir réduire les dépenses d'une administration gigaote-sqne, comme toutes les vues de celui qui Tavait créée, et hors de toute proportion arec notre idtuttion actuelle.
D'après la loi que citait M. de Corbière, les traitemeotg des préfets étaient de 930,000 fr.. Ils sont portés i 2,052,000 fr. dans le budget que nous discutons. H. Je rapporteur du bndgel de 1816 trouvait encore exorbitants les abonnements consentis aux préfets et sous-préfets pour les frais de bureau. Cfes abonnements, malgré les diminutions opérées, sont encore trop élevés; U trouvait inutiles les secrétaires généraux de préfecture, qui furent en eiïet supi)riméBen 1817, et rétablis en 1820, en sorte que si l'on suivait les idées émises alors par H. le ministre de l'iatérieur, on pourrait, sans nuire à la marche de l'administration, opérer une économie considérable sur la dépense du personnel de son ministère, et ne pas réduire autant les fonds destinés a ces services utiles, qu'il faut au contraire s'efîorcer de doter assez richement, pour qu'ils puissent rendre, au plus tôt, les produits qu'on en attend.
Biais s'il nous est impossile d'obtenir par des
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amendements partiels, qui d'aillenrs ne sont jamais accueillis, des économies qu'un système noaveau toat entierpeut seul produire, pouvoassoas espérer d'Atre écoulés quand nous demandons que l'on donne, du moins aux contribuables, les moyens de payer les sommes qu'ils doi- TCDt verser an Trésor?
Le budget de l'Etat ne se compose pas seulement des dépenses : il font des recettes pour y fournir, et c'est ce dont on ne s'occupe pas assez. Ne vons étonnez pas, Messieurs, que je TOUS entretienne un moment de cet objet, a l'occasion du ministère de rintérienr. Ce ministère est chargé de maintenir et d'accroUre la prospérité de la France : c'est dans ce ministère qu'est placée la direction de l'agricnltare, du commerce et des manuractures.
Qu'a fait l'administration pour féconder ces trois sources de rirhesse publique? Bile n'a pas su profiler de notre intervention dans les affaires de l'Espagne pour établir avec ce pays des relations favorables à nos intérêts agricoles et commerciaux, et pour compenser ainsi les frais que nous cause chaque année celte expédition. Une gneire de douanes qui parait diri^ principalement contre nos produus est la reconnaissance de tout ce que nous avons fait, et de tout ce que nous sommes encore appelés & faire.
Hais si l'administration n'a pas sn nous ouvrir des marchés au delà de nos frontières, a-t-elle du moins cherché k favoriser an dedans la consommation? Trente-deux millions de Français ionissant de l'aisance que devraient répandre partout la division des propriétés, la fertilité du sol, les progrès de l'agriculture et de l'industrie, consommeraient assez pour qu'on n'eût pas tant à se plaindre de la surabondance des produits. Hais nos denrées trouvent à chaque pas des obstacles à surmonter : des droits d'octroi!*, dont lesouvernement perçoit le dixième, les arrêtent h lia porte des vilfes ; tout semble feit pour les retenir sur les lieux où elles ont été produites. ^
On croit faire beaucoup pour Tagricullure en diminuant dequelques centimes l'impdt foncier. Cest, sans doute, un soulagement pour elle; mais n'est-ce pas elle aussi qui supporte les impôts indirects? Ces impôts qui pèsent en grande partie sur les produits de la propriété terntoriale De sont-ils pas, en déllnitive, payés par elle? Tout le monde convient que plus la circulation des denrées est facile, moins les droits auxquels elles sont soumises sontélevés, et plus la consommation augmente, en sorte que les recettes du fisc ne sont pas altéuuées par un sage système de réduction de l'impôt indirect ; le producteur, le eoBsommateur et le Trésor y gagnent également.
Vous vous souvenez, Hessieurs, que, dans la discussion de la toi des rentes, on disait que cette opération ferait refluer les capitaux vers 1 agriculture; les adversaires de cette grando Innovation financière niaient ce résultat; leurs
B révisions ont été, sur tous les points, justifiées- 1. le minislre des finances nous a dit, le 6 de ce mois, que l'agricullure était encore livrée à 1 usure la plus dévorante, et que des sommes énormes se trouvent en ce moment stériles dans tes coffres de la Banque, et dans les caisses de beaucoup de capitalistes. Mais d'où vient que lagricuUure est dévorée par l'usure, au milieu de tant de capitaux oisifs? c'est que ses produits n^fentpas aux capitalistes les garanties qu'ils désirent et que les revenus du champ ne sufti-
raient pas pour assurer le payement de l'intérêt lé^l des sommes employées a l'améliorer. C'est moins des capitaux que des débouchés que le cultivateur réclame. Donnez-lui des débouchés, les capitaux le re^ercberont an lien de l'abandonner à l'usure.
Dans les sessions dernières, nous avons cherché à obtenir une juste et raisonnable augmentation dans le prix des grains. La Chambre avait pris en considération une proposition de notre honorable collègue, H. de Preissac, qui faisait espérer ce résultat. Depuis vous avez renvoyé & H. le ministre de l'intérieur diverses pétitions rédigées dans ce sens, et 23 conseils généraux de département ont fait entendre de nouveau leurs doléances sur ce point. Ils se sont plaints de la présence des blés ' étrangers, ils ont demandé que la limite d'importation fût élevée. Quelquesuns voudraient que l'on accord&t des primes à l'importation des farines: espérons que tant de réclamations produiront enfin quelque chose, et que l'agriculture, sans la prospérité de laquelle le commerce et les manufactures ne peuvent que languir, obtiendra tonte la protection qui loi est due.
Je me borne à émettre ce vœu, ne croyant pas pouvoir fbire utilement des propositions formelles, et me réservant d*appuyer toutes celles qui tendraient à diminua les chai^ des contribuables.
M. de Tarekhelm. Messieurs, si la discussion du budget de l'intérieur ne portait que sur la proportion entre les crédits de ce département et fa dotation générale des services publics, j'aurais à me défendre d'une partialité bien naturelle en faveur des dépenses qui ont le rapport le plus direct avec la prospérité générale.
Obéissant trop peut-être à l'influence des intérêts qui se réalisent plus immédiatemeot sous nos yeux, j'aurais voté les crédits demandés pour l'intérieur, quelque pénétré que je sois de la nécessité d'opposer la barrière d'une sévère économie à la pente rapide sur laquelle le ministère nous entraîne à la dépense d'un milliard. Mais le poids des impôts devient intolérable dans les départements <iui ne parlicipont pas an mouvement central des afraires, et je vote contre le budget, parce que la tendance de l'administration ne me permet pas d'espérer qu'elle sera plus heureuse dans le choix de ses dépenses qu'elle ne l'est dans l'usage des pouvoirs de la société.
Aucun ministre ne pouvait, sous ce double rapport, acqut'Tir plus de droits à sa reconnaissance qm le chef du département de l'intérieur; an-
fielé & protéger les sources abondantes de la orlune publique dans l'agriculture, dans le commerce et l'industrie, et le noble usage de cette fortune dans les sciences, les lettres et les arts, il pouvait unir ft ces belles attributions le mérite d'alléger le fardeau des impôts par le choix des dépenses, par leur rapport dans chaque localité avec la quotité de ses tributs, et par l'effet moral du concours de la société dans 1 appréciation de ses besoins ; et c'est en provoquant ce concours que te ministre pouvait agir & la fuis, et sur l'esprit public et sur la prosi>érité matérielle des départements.
En examinant l'emploi de la dotation proposée, qui s'élève à la somme totale de 92,721,400 fr.incs, dont 38,132,000 fr. pour les ponts et chaussées, 36,386,464 franrs pour les dépenses départementales, et 18,202,936 francs pour les frais de l'ad-
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ministration centrale, ainsi que pour ragriculture, le commerce, M Bcieooes, les beaux-aru, elc, en examioant remploi de cette dotation, il Taut reconnaître que let dépenses dits ponts et chaussées sont par leur nature productives, et que tes dépenses départementales sont, par le coneonri Actif de la société, les charges qu'elle supporte avec le moins de peine, parce qu'elle est plus convaincue de l'utilité de leur emploi. Il faut reconoatire également que la totalité du crédit de 18,202,936 francs pour les divers intérêts qui Eont placés dans les attributions de ce ministère, n'excède ni les facultés des contribuables, ni les besoins réels de la société. Aussi U vëritabl« ques- Mon n'est-^le pas de savoir si le ministère peut employer utilement sa dotation pour seconder Téian de ia prospérité sociale, il s aiiit de savoir s'il atteindra le but que vous vous proposez en totant la dépense, et cettu question se décide par les résultats des allocations précédentes et par ceux que vous pouves espérer des proportions observées entre les divers servicest sott en raison de lenr utilité relative, soit en raison de TéKalité locale entre les chaiges et les avantages de la communauté.
L'opinion publiqae peut s'égarer dans les théorie» spéculatives, nais elle ne se trotnpe jamais dans l'appréciation des faits qui se réalisent sous set yeux-, elle se prononce pour la plus sévère économie dans les dépL'uses improductives de la bureaucratie, avec autant d'unanimité qu'elle réclame une protection large et généreuse des éléments de la richesse et de la gloire nationale.
Je ne pense pas que le ministre ait l'inteution de réaliser des économies sur les frais de son administration, car il persévère dans un syst(»ne qui motive U nécessité de ses frais par le nombre de ses employés, et la fme d'inertie qu'il impose ai vœu gi^uéral des institutions communales et départementales ne sera vaincue que par le refus des dépenses causées par la centralisation.
Je ne suis pas plus disposé à reconnaître que les éléments de la richesse sociale, que les intérêts de l'agriculture du commerce et de l'industrie aient à se louer beaucoup de la protection administrative. Bien que le ministre se soit destitué lui-même de la plus b<!ile de ses ailributions en créant une sinécure de plus, il est encore difficile de s'expliquer Tutiliié d'un directeur général du commerce, lorsqu'il existtt un conseil supérieur et un bureau de commerce doté de 125,000 francs. On ne conçoit pjs non plus la nécessité d'uu directeur général de l'agriculture, pour surveiller la comptabilité de cinq établissements, qui ont tous leur directeur et leur inspecteur général, et dont l'action directe se trouve ainsi limitée à l'emploi d'une somme de 115,000 francs pour des encouragements à l'agriculture, en jr comprenant les bergeries royales et la pépinière du Luxembourg. Quant à l'administration centrale des haras, sa suppression serait un véritable bienfait pour le pays; car en augmentantles attributions facultatives des conseils généraux d'un nouveau centime, qui serait à peu près l'équivalent de la dotation des bara?, vous pourriez tripler la reproduction sacs augmenter la dépense, parce que, au lieu de suivre un même système pour toutes les régions la France, cbaqne localité adopterait les moyens qui la conduiraient le plus directement & son but.
Je n'arrêterai pas l'atteotion de la Chambre sur le protectorat des sciences et des lettres, qui est dans les attribattons de H. le miaistre de l'io-
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térieur. La France veut rêeompnser noUement les nobles efforts de l'esprit humain, et je ne pense pas que ses intentions soient sainies par on ministère qui avait adopté les combiDuiaent dtt dernier projet de loi sur la presse.
Quant au riiiffre du budget qui exfHlaie cetts protection, j'énoncerai le regret que, sur »oe dépense totale de 3.898,000 francs, la part des départements soit faite avec une si grande sévérité.
Il y a sur cette allocation 2 militons à peu prés qui font une dépense toute française, et qui reviennent de plein droit à la capitale de la civilisation européenne; mais les autres 1,800,000 francs sont réellement des dépenses toutes spéciales à. la ville de Paris. Et qu'on ne dise pu que tes 1,460,000 francs pour les th^&tres royaux aoot prélevés sur le bail des jeux. Je bénirai le jenr où ce iribnl honteux ne souillera plu le budget de l'Btat.
Bo l'estituont i la police et à la ville de Paris le profit du scandale des jeux, vous intéresees plus directement Ttionneur des magistrats die le capitale à réprimer, dans sesabue les plus daog» reux pour la société, cette honteuse spéeulatiM sur l'aveugle cupidité des hommes, et vous pe»vex espérer la clôture des Jeux pendant les heures ofi se font les encaissemenls des inaisont de commerce, ainsi que la suppression du vestiaire des indigents, que des événements réceota,^ et le sang d'une malbeurense victime aigoalerwit k la conscience des magistrats.
En examinant dans tous ses détails l'^ptoi que le ministère a fait de sa dotation, alurs qu'il pouvait seconder le mouvement ascendant de la fortune publique, on retrouve partout le salaire des agences, de l'inspection et de la direcUeil des travaux, dans la proporiion la plus déeoarageanle avec les travaux réels effectués an profit de la société, et la persévérance dans ce système serait d'autant plus f&cheose qoe l'abondance des tributs ne couvre plus tes fautas de l'administration.
Indé|iendamment de son action àireeie sw la prospérité matérielle, il est une iofluetice p\as importante dans ses résultats que te ministère de l'intérieur doit exercer au profil de la roywté et du bonheur public à la fais. La prospérité morale de la société se fonde sur le concours des volontés du pouvoir avec les vœux légitimée des peuples et, sous ce rapport, il sera permis de dire que l'opinion publique est plusspécialem^l du dumaiue de celui des ministres qui a les rapports les plus constants et les plus directs atec toutes les parties de ia population.
Si ses devoirs se bornaient à l'observer, la surveiller comme nne eneemie, ces fonctioui sera le m dévolues à la police; mais si l'opinion publique est la base de l'ordre social, et la pHU lidèle de ses alliées, le chef du départeineMt ds l'intérieur subit la responsabilité la plus bonoiable et la plus terrible ii la fuis, alors qu'tl poovait dépendre de lui d'imprimer à l'espiii paUic la direction laplu-« noble dans son but, et la pIns salutaire dans ses effets.
Je ne serai pas assez injuste pour attribuer à M. le miriistre de l'intérieur eeui les cuuses dO malaise i)ui afflige la société ; j'attribue au omk seil réuni des minisires, la double erreur d'avoir provoqué l'influence politique du clerxé, et d'avoir vuulu créer les mœurs par les leis, Ffrconstituer la société dans leur système, au liea ét la prendre telle que trente années r<i valent faite, et de lui donner des institutions analogues & sa
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flitualion ; inaiB je reproche plus dlrftctetnent à M. le ministre de riolérieur de n'avoir pa» usé de son influence dans te conseil pour bâter la présentation des lois qui pouraient changer la
je lui reproche de ne pas avoir créé des institutions locales qai auraket app^ le concours de tontes les ftmes généreuses vem le but d'une eomoiQDe prospérité.
la manie de l'administration de toutToir et de tout faire par ses emplojrés diri&eexclusiTemeot Ters la tête du corps Bocial tous les éléments qui doivent maintenir la cbatenr et la vie dans chacune de ses parties; c'est ainsi que l'on tue te iwlriolisme local, et puis l'on s'étonne de l'in< (fniétade vagoe des esprits après avoir concentré tontes les imaginations sar les grasdes discussions politiques.
La demande des iostitetions conraunaies et départementales a été renouvelée dans chacune de nos sessions, et c'est presque toujours m déplaçant la question (fu'oa a combattu les pro-
FOBiiions de ceux qai signalaient les progrès de iodifférence sociMte, qui voulaient rallier Topinion en ne pas la laissant en dehors du mouvement des affaires, et qui anrtissaient l'administration qu'i! (allait se résigner à ne plw compter que sur rappai des fonctionnaires si elle pensait continuer à redouter un obstacle dans toutes les influences qui ne seraient pas de son choix.
Je ne veux rappeler ici m les paroles des ministres actuels pendant qu'ils si^^ient encore sur les bancs oe l'opposition, ni l'engagement pris par M. de Corbière dans te cours de la ses^ ston de 1824, ni la r«8poasabilié que nous encourons nous-mêmes, nous qui avons prolongé nos p^ouvoirs pour donner à ta France des institutions qui soient en harmonie avec notre gouvernement. Je viens seulement prendre acte que je ne partage pas tette responsabilité; j'en
mes honorables collègues qai ont appelé déjà votre attention sur les vices derorgamsatieodes conseils gtïnéraux.
Cette organisation était, sous le gouvernement absolu qui précéda les institutions libérales de la Restaurution, le résultat d'mi choix fùi sur les candidats proposés par les coltèges électoraux. Depuis tonglemps ces listes de propositions sont épuisées; tes dernières nominations bous l'Em-
Sire sont déjà le choix direct du pouvoir, et les ivers ministères qui se sont succédé depuis la Restauration n'ont pas renoncé encore à l'hérïtage de cette usurpation impériale.
Aussi, dans l'état actuel, eet-ce le powoir seul qui délègue, au nom des contribuables, ceux qui votent des dépenses proposées par le poQvmr ; et skH's qu'il s agit d'examiner la comptabilité des dépenses faites par les roaires et les préfets, cet examen est encore attribué & ceax-là mêmes que les préfets et tes maires auront déaigsé au choix de l'autorité suftérieare.
Je sats qu'il existe une surveillance active et réelle sut la comptabilllé de toutes les branches de la fortune publique, et que> sous ce ra)tport,i h. désigoatiou des représentants fictift de la commManté n'entraîne pas' de grave» ftneonréraents.
ie reconnais également que, dads ses oholx, l'aotorité a consulté sonveat le» vœez de l'opi-
nion publique; DOS mœursv il faut en convenir, valent en général mieux que nos lois adoOiolstratives; mais la société ne doit-elle pas trouver ses garanties dans la bonté, dans la sincérité des lois? pourquoi d'ailleurs ne pas rentrer dans le vrai? pourquoi prolonger une fiction désavouée par ta raison pabliqœ? pourquoi ne pas obéir & ta néees^té reconnue par H. le ministre de Tintérieur, celle de tendre au même but par des UMyens qui soient d'accord entre eux ?
Notre gouvernement est représentatif; le prindpe vital de cette forme de gouvernement est qne tous les intérêts, ceux des communes et des départements comme ceux de la nation collective, soient représentés. La Chambre des députés a reçu la délégation des électeurs ; elle est le représentant l^al des intérêts généraux; mais les conseils généraux nommés par le ministère et les conseils municipaux nommés par les préfets, ne sont p^ les représentants des communes et des départements. Ainsi, notre édifice social porte à faox, et, pour Im donner une base uniforme, il faudrait nécessairement, soit (lue le ministère se cbarg&t encore de la nommination des députés, ce qui serait le plus cher eî le pins manvaie des gouvernements, le despotisme des fonetioanaires sous le manteau de la liberté, soltqoe le ministère se décidât à répudier enfin les traditions du gouvero«nent impérial et à vo«s proposer des lois plus uomforoies aux institutions de la Restauration.
La marche suivie par l'administration, la tendance des lois qu'elle propose, sa résistance à l'opinion publique, ne me purmettent pas d^espérer qne les libertés des communes et des départements aient è se féliciter d'un projet de loi lirêsenté par elle. Aussi je me borne, pour le moment, à réclamer l'exteution des lois qui nous régissent enoore, qui sont éludées et no i abrogées, et d'après lesquettes les conseiU généraux se renouvellent pèrtediqttetBent et sont proposés par les collèges électoranx au choix de Sa Itfejesté.
Une seconde amélioration qne je réclame, et qui peut se réaliser par une simple transposition de chiffre dans le budget de l'intérieur, serait celle de détacher des fonds généraux du ministère et de joindre aax dépenses départementales les objets qui souffrent te plus de la centralisation et de l'uniformité administrative, et qui tendraient plus directement an but, parce
3ue, mieux compris par ceux qui ont le plus 'intérêt à comprendre, iU seraient modifiés par tes besoins divers des diverses locallti'S.
Dans l'état actnel des choses, te vote des centimes facultatifs, qui est ta seule attribution réelle des conseils généraux, est tellement dominé par les besoins de toutes tes autres parties du service public, qne ce budget, devenu le souffre-donleur de ses frères aînés, ne peut accueillir qu'une Daible partie des alloeaiions conformes a l'ot^et de sa destination primitive : aussi la plupart des conseils généraux sont-ils tellement découragés, que leurs séances prennent moins d'heures qu'il ne faut de jours pour rédiger leurs procèâ-verbaax , et tandîs que le concours du pay^, dans la gestion do ses intérêts, est te vœu de toutes les &mes f;énéreuses, on a rendu ce concours tellement illosoire, on a si bien décoloré l'institution des conseils généra'ux, on les a tellement isolés de l'opinion publique en les privant de son mandat^ que la France pourrait ignorer Ifur existence si le mraistère n'opposait quelquefois aux vwix
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aotnimes de VopiDioD pablique» le vœu Isolé de quelques conseils qu'il a nommés pour exprimer la sienne.
Je vote contre le budgei de llnténeur.
H. Méchla. I.e ministre de l'intérieur le pins exact, le plus actif, le plus laborieux, celui-là même qu'une loogue expérience aurait instruit et que de nombreux succès dans la carrière de l'administralion auraient signalé à la confiance du prince, t^eruit encore au-dessous de sa tftche si, a la science et aux qualités de l'administrateur, it ne joignait la capacité et les vues de l'bomme d'Biat.
Ce nVst pas seulement au conseil que l'homme d'Etat doit Bo manifester; le cachet de sa politiaue doit être empreint sur toute sa conduite auntinistratîTe. 11 faut qu'aux détails de son administration on reconnaisse dans quelles vues
]la dirige et quelle est la politique qui l'inspire.
Les ministères de la guerre, de la marine et des fiuaoces, sont à un moins haut degré que ceux des affaires étrangères, des affaires ecclésiastiques, et surtout que celui de l'intérieur, des ministères politiques.
Le ministère de l'intérieur a une action incessante sur les personnes et les clioses. La police unie à l'administration constitue tout le gouvernement intérieur; il est donc d'une grande importance pour nous de reconnaître comment nous sommes gouvernés ; pour quel but sont désignées les personnes et dans quelles vues sont disposées les cboses.
Dans l'une de nos précédentes sessions, H. le ministre de l'intérieur nous a dit que ce n'était pas fa contre-révolution qu'il craignait, mais la réToiutioQ.
Ce peu de mots, mais ces mots énergiques et précis, peuvent, rapprochés des faits» nous foire apprécier la politique qui guide l'administration des affaires intérieures du royaume.
Si par la révolution on entend les erreurs, les injustice!*, les désordres et les crimes qui accompagnent loujours les grands bouleversements politiques ; si la révolution dont on promène si souvent le spectre au-dessus de nos têtes est une furie armée de torches et de poignards, répandant sur son passage l'incendie et le meurtre; si par la révolution on entend les exils, les proscriptions, les conflscalions, les échafauds, je détourne les yeux d'horreur, je partage votre effroi, je redoute comme tous cette évolution : je redoute autant Ja contre-révolution, qui ne serait-elle même qn*une révolution nouvelle, traînant & sa suite les mêmes désordres, les mêmes excès, les mêmes crimes.
Hais il convient de ne pas forcer le sens des paroles remarquables que j*ai citées, et de les interpréter ainsi que je crois qu'elles doivent l'être équiiablementSans doute, on a voulu dire: •■ Entre le système qui tend à donner aux principes consiituiionnels tous leurs développements, à fonder la Charte sur ses bases, sans fuir devant aucune de ses conséquences, et celui dont le but serait de ramener insensiblement, par une politique constante et graduée, vers l'ancien ordre de choses, vers l'ancien régime enfin, je n'hésite pas. Appelé à me prononcer entre l'ordre constitutionnel né des excès de la Révolution, et le pouvoir ab^'olu dompté par elle, mon choix est bit. Ou bien : j'aimerais mieux rétrograder, aux risques de la contre-révolution, que de marcher en avant aux risques d'une révolution. Je trouve pins de sûreté dans les institutions
fondées aar le privilège, que dans c^les qtf s'appuient SQr te droit commun. L'in^aUté me semble un moyen d'ordre; l'égalité un moyeo de désordre. >
Cette manière de voir, Uessienrs, B'allietrês bien avec beaucoup de probité. Je plains quiconque est dans une telle conviction, mais toute conviction sincère est respectable.
Nais si respectable qu elle soit, il faut convenir que cette conviction serait fôcbeuse si elle était celle du ministre de rioiérieur, sons le régime de la monarchie constitutionnelle, car voici ce qui en résulterait :
Chargé, par les lois, de ladirection deia partie administrative des élections, le ministre d'oublferait pas, dans l'intérêt de sou svaiènae, que c'est surtout sur les élections que doit s'euroer son influoice politique. Ses vœux appelant naturellement & la Chambre élective les bomous avec lesquels il est en communauté de Toes et d'espérances, il n'omettrait rien pour secooder les unes et les autres. Les choses ayant été préalablement disposées de manière à ce qoetee collèges électoraux fussent fractionnas jnsqo'aa point que trente-quatre suffrages pussent faire un député. Il lui serait facile, par tous les moyens dont l'expérience a jusUhé refScacité, d'éliminer qui lui déplaît, d'appeler qui lui convient. Louis XVIU a bien annoncé qu il octroyait à ses peuples une charte libérale; on n'en aurait pas moins l'idée de proscrire l'épi ibëte, et, pour la première fois, ou verrait dans les listes officielles, des élections timbrées royalùtes et libérales, consacrant ainsi les dénominations de partis, parce que pour régner il faut diviser.
Une loi de septeonalité serait la conséqnroce inévitable et la sanction nécessaire des résultats si généreusement obtenus. L'ftge moyen des députés étant environ cinquante-cinq ans, jusqu'à ce qu'ils aient atteint soixante-deux ans. toute la portion virile actuelle de la nation aurait à laisser s'éteindre, au sein du pouvoir et sur /es toocs de la Chambre des députés, ce véndraite consul des anciens.
Le ministre aurait en cela fait preuve d'ane haute prudence, et deviné ces savants calcula qui viennent de nous révéler que depuis i825 la majorité des votes a passé & la génération Alefr torale nouvelle.
C'est au ministre de l'intérieur à donner des préfets et des conseils généraux à nos départements : des sous-préfets et des conseils du second degré a nos arrondissements; des maires, des conseils municipaux et même des commissaires de police à nos villes. C'est dans ses choix surtout que le ministre de l'intérifur aurait en à donner une preuve de sa politique. Sur S4 pré> fets, 68 auraient été choisis parmi les hommes titrés ou appartenant à ta noblesse ancienne; sur plus de 300 eous-préfeis, on compterait a peine un cinçiniéme d'origine plébéienne. Les places municipales, partage autrefuis presque exclusif du tiers-état, auraient presque exigé l'exhibition de titres au moins d'anoblissement. Ces combinaisuns plus ou muins heureuses, qn'on peutassurémentapprouverd'un côté comme bonnes, de l'autre auraient éié une preuve que, pour ce ministre, le principe de l'admissibilité à toutes les places, sans autre distinciiun que celle du mérite, des talents et des vertus, serait au principe révolutionnaire an ti monarchique, peut-être à lui seul cette révolution qui 1 effiaîe, et à laquelle il préfère la conU^révolutîoa.
On interpréterait bien mal mu pensée, si on
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croyait ma dlscnsBion dirigée contre la peraoDne des magistrats qni ont mérité les préféreaces du ministère : je n'ai nulle raison de leur refuser estime et confiance: mait* je dis que l'afléctation de perler ses choix presque tont entiers sur une seule clasfie de citoyens (assurément très respectable), comme s'il o y en avait point de dignes et de capables ailleurs, est la manifestation d'une politique qui n'est point conforme à l'esprit de la Charte.
Cette politique une fois coostalée> Messieurs, faudniit-il lui applaudir, l'encourager, se cooHer à elle, et peut-être se croire garanti de ce qu'il y a en effet de plus redoutable, d'une révolution ?... Si cette politique a satisfait à certaines exigences, a-t-elle satisfait à l'opinion; a-t-elle répandu partout la confiance et la sécurité? Ces obstacles qui croisE^ent et se multiplient bous les pas du gouvernement sont-ils une raison de persérérer dans un système qni ne peut que les rendre euQn insurmontablest LasAreté du trône et la paix publique ne sont-elles pas intéressées & la réunion des esprits et ft leur direction dans un sens monarchique et constitutionnel t
Tontcequi meut, élève^agranditles àmes.toutce qui mène un peuple & la richesse et à la puissance, est soumis à l'action du ministère de 1 intérieur; il est le Mécène officiel des savants, des littérateurs et des artistes ; il est le protecteur légal du commerce et de l'industrie.
Quelle grande, quelle magniBque tâche à remplir pour un homme jaloux de fa renommée de son prince et de la prospérité de son peuidel Le cœur palpite, l'imagination s'enflamme à la pensée de tout ce que pi-ut faire de grand, de sublime, un ministre patriote au milieu d'une nation si féconde en talents, si facile à croire aux inspiraiions du génie, si vivement éprise de la gloire. Que de cheb^l'œavre s'émpressnaient d'éclater sous la main d'un nouveau Golbwt I ou plutôt que de merveilles enfanteraient à elle seule la liberté, si l'&me généreuse des hommes de lettres et des artistes n'était pas sans cesse comprimée par une administration mesquine et ombrageuse! Il Taut qu'il y ait sympathie entre les sentiments du ces hommes fiers, indépendants, plus avides d'honneurs que de fortune, susceptibles sans doute, parce que l'éclat de leur nom est la récompense qu'ils envient par-dessus (ouïes les autres, et les sentiments du ministre qui a la noble mission de leur distribuer tour k tour des programmes et des récompenses, du travail et des couroones.
Les lettres et les arts ne sont pas seulement la décoration brillante de l'édifice social, ils suscitent encore les belles actions, et les belles actions leur doivent leur immortalité.
Cette portion de la gloire française brille surtout dans les admirables et nombreux chefsd'œuvre dont notre scène dramatiqne est si richement dotée. Eh ! Messieurs, qui ne serait frappé aujourd'hui de sa détresse? quelle main fatale porte donc la stérilité et la dévastaliondans nn champ autrefois si fécond et si florissant I La source du inale^t près de nous. Vous la trouverez dans ce sysièiite déplorable et funeste qui s'efforce de circunscrire de plus en plus dans nos écoles les éludes historiques ; qui, sous le prétexte d'écarter tout ce qui peut agir trop fortement sur des imaginations Dalurellemeot vives, éloigne en même temps d'elles tout ce qui serait propre à leur donner une direction généreuse et patriotique. Et Undis qu'on s'efforce d'un côté& comprimer des âmes expansives, on n'omet rien
de l'autre de ce qni pent les corrompre. Une censure barbare mutile les productions du génie pour éviter, de la manière la plus maladroite, des applications qui ne seraient pas redoutables, si on n'avait pas la conscience que trop souvent elles sont méritées.
Cette censure, qui veut bien permettre le mot empereur au milieu, mais oon à la flu d'un vers, qni exile les mots de patrie et de liberté de toutes les scènes ils se trouvent, permet, et je pourrais dire, favorise ces représentations qui, sur les théâtres pooulaires, offrent & la foule qài s'y précipitedes tableauxoù le vol et l'assassiaat sont le texte de drames dont les hérossoot des vo> leurs et des assassins. Léonidas, Marins, Géaar, les grands hommes de Rome et d'Athènes, rarement admis, souvent exclus de la scène française, laissent une foule avide d'émotions violentes courir aux boulevards admirer Mandrin et Cartouche, et jusqu'à l'ignoble Poulaillier ; et le théâtre où les jeunes gens pourraient puiser d'utiles leçons, perfectionner leurs études littéraires, contracter l'habitude d'un langage éiégaotet pur, do bon ton et des manières décentes, louche a sa décadence. Ainsi, tout se flétrit sous on système que toat le monde voit, comprend, nomme pour mol dans ce moment, et que je me dispenserai de nommer tout haut pour ne point susciter des orages dans cette Chambre, dont la majorité vora nientôt ce qui aujourd'hui la
Bresse de tous côtés et qu'elle ne veut point voir, ans ce que je viens de dire, puis-je trouver rien qui appartienne & la politique d'un ministre selon la Charte?
Nos places, nos ponts, nos édiQces publics attendent depuis longtemps des monuments qui leur sont promis. Nos regards y contempleront sans doute avecadmiration les traits des hommes qui, dans les affreuses années de la guerre civile, ont montré un brillant courage, combattu loyalement ceux qu'ils ont eu le malheur d'avoir |iour ennemis, et surtout fait éclater, au milieu de la fureur des partis, des traits de la plus touchante, delà plus généreuse humanité.
Muis pourquoi, lorsque la monarchie constitationnelle s'est approprié et a confondu toutes les gloires acquises, et qu'elle a déclaré ne vouloir rien abaoduDoer de ce riche patrimoine : pourquoi, dis-je, exclure de ces honneurs publics des guerriers dont la victoire a surchargé le front de palmes immortelles t N'est-il pas sorti des flancs delanationce sang d'un million d'hommes versé pour la cause de I indépendance du pays et la cause de la Uberié ? Cette France, si bulle at si grande encore, quoique réduite A ses étroites et anciennes limites, serait-elle aujourd'hui la France si nos valeureuses phalanges n'eussent mis en pièces les aigles de Prusse et d'Autriche, planant sur nos places du nord, qu'où disat conquises pour le roi de France? N'est-ce pas l'épée de nos braves qui a déchiré le traité de Pilnitz? Dunsia capitale du peuple dont les armes ont triomphé au pied des Pyramides, cumuie au sein de l'antique cite des c;!ars, la France n'aurat-elle à ofîrir aux étrangers, pour seuls munumeots de tantde faits: merveilleux, que cette magiiilique colonne, qui attend la statue de la victoire et de la paix, et ce modeste monument élevé dans une place obscure, au sultan Juste, au bon et magnanime Dtsaix, et qui. faute d'entretien, ne peut tarder â disparaître.
Combien le pinceau et le ciseau de nos artistes s'animeraient pour transmettre & la postérité le
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Bouvenir de tant de grands bonmei et de tant de grandes etioses 1
J'avai?, Hessieura, à tous entretenir encore des fiienllés seiemifiques et Aea académies. Je ne sais si dans les détails ofije ponrrais entrer vous recon liât triez autre chose que la politique de la contre-révolution , dans celle qui n'a cessé de s'efforcer d'abaisser la dignité de renseignement et celle d*-8 grands corps littéraires.
Il est étrange qu'on se soit cru intéressé à soulever contre tioi toutes les supériorités morales et intellectuelles. En prodifiuant lesrécompensi'S et les honneurs à la littérature 8ubalterne,on avait déjà pour jamais aliéné Testime et perdu l'appui des hommes de lettres diRnes de ce beau titre. Il ne restait plus qu'à humilier les corporations aradésniques. Je n'ai pas besoin de rappeler des (ails Hccnis si étran^, si inconcevabies, qu'on épronve malgré soi de la ccmfusion lorsqu'on est forcé de s'en entretenir.
Il est très curieux que, sous nn ministère qui faisait l'espoir de tous cenx qui s'attribuent exclusivement le litre de ruyalistes, les hommes qui, dans le cours de nos longs troubles civils, ont été, au risque de leur Tie. les plus dévoués à la maison de Bourbon^ les hommes qui ont pris la première part, et qui ont joué le rôle le plus actif dansle^rand draaede sa reslauraiion, ainsi qae les écrivains les plus distingués qui ont voué leurs talents et leurs veilles à sa défense, soient
Îirécisément ceux qui ost eu à subir lt>s destituions les plus acerbes et les disgrâces les plus éclatantes. Ces faits apparUennent-ils encore à la politique de la contre-révolution ^ Il faut ftTouer que ces calculs seraient d'une telle profondeur qu'il faudrait renoncer & vouloir sonder un tel abinie.
Que vous dirai-jaducommerce^dellndustrieel des manufactures? Des débouchés se présentaient à notre commerce ; OQ se félicite d'avoir diCTérë de nous les ouvrir, parce que, dit-on, on nous a iiin^i préservés de l'exrès funeste des spéculations. Il en résulte pourtant que lescomptoirs sont passés presque tous eutre les maitis de DOS rivaux, et qu'ils compenseront richement,
f)ardes uvuutatîes durables, des dommages que es retours, <iui s'effectuent journellement, atténuent dans une proportion inespérée. Une utile ardeur s'était emparée de notre population laborieuse : plus la population augmente, plus le besoin des ressources se fait sentir. Une grande
idée avait été sur le point d'être réalisée Les
capitaux ne sont poiut ici comme en Angleterre, aussi empressés de s'associer aux découvertes nouvelles et aux entreprlst-s de rinduslrie. Une réunion de négociants, de riches capitalistes avaient formé le projet de tenir inct-ssammeot, à la disposition des hommes ingénieux qui manqueraient de moyens personnels, des capitaux qui seuls peuvent' leur permettre de réaliser leurs conceptions... Quelle politique funeste est Tenue traverser de si nobles, de si utiles projets, si ce nVst cette politique rétrograde. Cette politique, qui regrette les jurandes, les maîtrises, les corporations, et prenant des rêves pour des réalités, est prête a traiter d'illusion ce iiu'etle Toit, et de chimères les calculs du baron Dupin I J'ai parcouru les attributions du ministère de rinténeor. J'ai cherché à apprécier la politique de l'homme d'État qui le dirige, et à reconnaître si le système qu'il a adoplé est te! que ju puisse 7 adhérer et cooséquemment contribuer, par mon Tote, k mettre dans ses mains les moyens de le conduire à sa complète exécution. Il n'y a dans
ce débat ikm de penenoel, H. le miaiaira de llntérienroe m'est connu ni par des bienUlani par des dommages. 11 ne peuse pas comme moi en politlqo^ je ne pense pas comme lai > Ywlà
tout ce qui nous divise.
Il ne craint pas la contre-révolution, et nMi je la redoute, p«rceqa'elte est Rlle-mérae une révolution, et eesaite parce qu'elle enlèverait & aïoa pays des avuitages payés assez cher pour qu'il désire les conserver; parce que, du sein de rorage, il est sorti pour nous des germes de liberté, de prospérité et de grandeur que l'aBCien régime ne remplacerait que par ses abus, le désordre de ses finances et les oskrères «la pouvoir abâoie.
Dans le budget du imeistre de rintériaor» jt ne trouve pies aucune i&(K''jtion qui rappelle, l'une des plus granden, des pius imperUotas, des plus néceeaires, des plos inéviiables insUtaliou d'un pays i^i par des lois constiloiîoQneUes.
Tont Français, ehef on fils de famille,qai joeit de ses dreitt civiques, a te droit d'être anBépoor la défense de son domicile, de sa braille et ite Ini-mème, sauf à ne faire extérieuremeot niafe de ses armes que selon les rè${les tracéee pw les lois et les ordonnances rendues pour lear cxé- CDtion. Si l'ordre est Iroablë dans la cemane, il est forcé de prêter main-forte à l'asiorité. Pour remplir ce devoir, il est indispeaatbleqae plasienrs citoyens se réauisfent, marchenl ensemble, obéissent à un commandeoient qoéteooqoe, d'où la nécessité d'une organisation ; d'où les gardes bourgeoises; les gardes urbaines, tel quarteniers, les dixai mers, les gardes dTiqni, et enfln la garde nationale.
La garde nationale, ainsi entendue, ne peat être supiirimée, car ce serait supprimer Îa nation, et il faudrait déeirmer tonte la nation, mettre à la disposition de chaque mairie une force soldée, ce qui est aussi absurde qu'il émit impraticable. La garde nationale aon aeoieaeat existe par les lois, mais elle existerait néme indépendamment des lois, parce qu'elfe réevlte d'une néceesité. La loi n*a pu que lui doneer «ne forme pour focititer, diriger et régnlarisef son action.
Nos pères, depuis Louis-le-Gros, et bien auparavant, dans les villes municipales, jouissaieiit du droit de se garder eux-même^. Partent oft il y a des citoyens, il y a de fait une force irabliqae qui n'est autre chose que les citoyens agimant sur eax-mêœes dans l'tntérét commun.
Souvent, pour suppléer à l'absence des troupes régulières, et pour subvenir à des so^rio^ locaux, on a extrait de la garde nationale des compagnies d'élite. Il est évident qn^ ces compagnies ont pu et peuvent être licenciées len^oe le motif de leur appel ou de leur emploi a oeàé, ou lorsque des considération.s d*ordre oa de politique l'exigent. Elle rentrent alors dans le eein de la garde nationale. Ces principes sont Amples, évidents, avoués de tout le inonde, ila dérivent de la nature des choses. Une ordônnttiee croirait pouvoir abroger ce que la loi a créé qne l'institution survivrait d'elle-même à la auppreesion, parce que la nécessité est la première de toutes les lois, et que la nécessité qui l'a fait naître ne veut pas qu'elle périsse.
L'ordonnance du 30 avriF, qui licencie la garde nationale de Paris, et qui, en frappsmt les esprits de surprise et de douleur, a repaodu tant de nuages sur notre horizon, serait donc, à proprement parler, nn non sens, si on prenaît aou libellé à la leUM. Bile n'a évidemment entendu que licencier le* compagnies de greaadiera et
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de chasseurs extraites do la gtrde mtiottale pan-
sienne.
La garde nationate de Paria reste debout.
La cotëre des miDistres leur a conseillé ane mauvaise mesore, et dicté une rédaction Ticieose.
Mais ces célèbres compagnies d'élite de la ^rde nationale de Paris oni-eUes disparu pour jamais t
Je ne puis le croire. L'orafte ioattenda qui a teraiiné la belle joamée du 29 avril sera passager comme tous les orsgra. La monarcliie ne voudra pas se priver d'une force imposante, d'un appui civique. On se rappellera tons les services que la garde nationale de Paris a rendus, et on apprêtera tous les servicee qu'elle doit rendre encore. Quels sont donc se? crimes ? serait-ce d'avoir sauvé Paris du pîH^e dans les premierâ jours de 1789? d'avoH enlevé i des furieux des victimes qui, sans elïe, allaient être immolées? esl-ce d'avoir, quoique dessein dans une déeorganisatiou à peu près complète, envoyé le iO août uae portion de son élite combattre autour du trône, et s'ensevelir sous ses débris? serait-ce d'avoir couvert de ses signatures, et inondé de son sang les trop fameuses pétitions des 8,000 et des 20,000 f serait*» d'avoir lancé ses plus jeunes toiaillons an-devant des Prasttens, et défait les vieilles troupes de Frédéric dans tes plaines de Champagne? serait-ce d'avoir, après le 9 thermidor, tant de fois terrassé l'anarenie prèle à reparaître? serait-ce d'avoir défendu Paris au pied de ses remparts el deux fois sauvé la capitale au milieu de deux invasions étrangères? serait-ce d'avoir entouré et réintégré te roi dans le palais de ses pères? serait-ce enfin d'avoir mérité tant d'éloges et d'expressions de reconnaissance consignés dans les actes émanés du souverain lui-même?
La garile nattooale de Paris, Messieurs, a commis deux crimes, deux grands crimes* qie certaiaes personnes ne lai pardonnent pas: elle a jeté les premiers rondenaents de la liberté en }789 : en 1827. 20,000 bommes sous les armes, réunis à 20U,000 spectateurs, on frappé les airs descrisde : Vive le roi! dont le bruyant éclat n'a
Su couvrir l'expression d'un vœu trop longtmps. trop matbeureusement provoqué.
Ce dernier acte, dont te ministre de l'inlèrienr «acoart la responsabilKé légale est le sceau mis
Ïiar lui k sa politique, et sa politique est celle de il contre-ré vol ntion ; et comme la mienne ne saurait être celle de la contre-révolution, je devrai restreindre autant que possible mon accession aux demandes de fonds laites par le ministre de l'iatérieur.
li> Iialibcy die Pemplerrtw. Voue avez entendu, Messieurs, plus de vingt oratuirs se plaindre de ce que les dépenses utiles des ponts et chaussées ne sont pas suffisaatest et cependant on vous propose une réduction. Je crois que la Gbambre ne doit pas adopter ane propcéition semblable : si elle veut faire des réductions, la matière ne lui manque pas. Vous avez au ministère de l'intérieur sept directions générales. Retraotbez la moitié des émoluments; cela vous fera déjà une graooe diminution ; vous avez 2 millions pour la police ; ôtei un million à celte police, vous aurez plus de tranquillité que vous n'en avez, ce sera un moyen bien plus efficace que la colère de M. le ministre de l'intérieur.
Quand vous en seres à la discussion du budget des ponts et cbauasées, vous entendrez une foule d'eraleurs se plaludra de ce que leurs routes ne
sont pas bonnes, de ce qu'il y a des routra ii créer qu'on ne fait pas, de ce qu'on abandonne ceM<» qui existent ; de ce (jue les départements n'ont pas de communications entre eux. Très certainement c'est sur l'administration centrale que vous devez faire porter vos diminutions plutdl que sur des services utiles. Vous savea qu'on a reproché souvent à M. le ministre de l'intérieur de setivreràune léthargie contiQuelle; il en est sorti hier, à la vérité, et à ce moment on ne pouvait plus dire de lui ^uondo bonut dormitat homenu] mais en revanche ses paroles ressemblaient assez aux œgri tomnia.
Je demande qu'il soit fait une réduction d'uD million sur les dépenses de la police.
(Cet amendement est mis aux voix et rejeté.) La Gbambre adopte le chapitre 1*', ainsi que les deux suivants :
Chapitre 11. Cultes chrétiens non catholiques 676,000 fr
Chapitre III. Etablissements d'utilité pi^)lique et secours sur les fonds généraux 8,138.000 fr.
H. le Président. Le chapitre IV est aiaai
conçu :
Chapitre IV. Agricutturej harat, commerce et manufactures 4,667^000 fr.
La commission a proposé sur ce chapitre une rédttclion de 2,339 fr. H. de Leyval a la parole*
M. de Ijeyval. Messieurs, on vante avec raison, soue un certain point de vue, la prospérité de notre agriculture; mais en cela il Faut bien s'entendre, et je dirai à ceux qui nous parlent de cette prospérité : « En trouvez-vous la preuve « dans cette foule d'écrits élémentaires, de mac chines propres à tourner et retourner la terre en tous sens. •
Je reconnais que nous ne manquons pas de tontes ces bonnes choses. Serait-ce encore dans la multiplicité et la diversité de nos produits ?
11 est vrai que la France retire de son sol tout ce qui est néce^aireèla vie; mais si maintenant vous tenez quelque compte du prix de nos denrées et de l'impossibilité de les rendre, la question pourrait bten changer de face. Si je conviens que nous avons du b!ë, du vin en abondance, vous conviendrez aussi que nous avons fort peu d'argent, et nous aurons tous raison : vous, soutenant que nos greniers sont pleins; moi, en disant que nos bourses sont vides. Il y a mieux, par le peu de proportion qui existe entre certains im* pdts et certaines denrées, celui qui les recueille nnit réellement par les acheter fort cher.
Ainsi, dans le département du Puy-de-DÔme, te propriétaire vend son vin à raison de viugt sous par mesure, ce qui fait, par parenthèse, un peu plus de cinq centimes la bouteille ; en en prélevant la moitié pour frais d'exploitatiuu, plus, on demi-quart à peu près pour l'impôt foncier, il reste, tout compte fait, huit soua de quitte an propriétaire: on lui en demande dix-sept à l'entrée de la ville qu'il habite: son bénéfice est assez clair. Mais ce n'est pas tout, Ci.r il faut trouver à vendre. Paris est notre seul débouché, et celui qui s'est déterminé à. y faire conduire ses vins, après avoir payé les frais d'une longue route, arrive enfin aux barrières. Là, il trouve des commis qui fout autant de cas des vins d'Auvergne que des vins de Bourgogne ou de Champagne, et exigent des droits éffalemenC onéreux. Les marchands ne sont pas du même avis, un ne lui achète qu'avec peine, et toiyoars
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kTïl prix. Alors, mandissant son entreprise, ■ouTent chamé an dettes et li^ger d'argent, il revient tristement dans son |;uys, oA il est asses ingrat pour méronnallre la prospérité du commerce et de ragricullure.
Cependant tes vîos ne sont pas les principaux produits di' l'AuverfEne, c'est dans ses grains que coQBtaient ses véritables ressoornes, car cette
Eartie, connue sous le nom de Limagne, que de autes montagnes renferment comme un jardin, est parpemée de coteaux où les vignes et les arbres à,rruit s'élèvent d'étage en étage jusqu'au sommet, tandis qu'à leur base des moissons vigoureuses rroii^sent parmi les saules et tes noyers, et mûrissent rous leur onibraKe. Pa^s plein de cbarme3 ! dont lu fert lité surpasserait la beauté m$me, si des intempéries et de violents orages n'y portaicut trop souvent la désolation I Se« habitants n'ont p is besoin qu'on tes excite au irarail, mais dipuis longtemps ils en attendent le salaire.
Sans doute, le premier devoir du gouvernement est de chercher a maintenir les blés à uo prix modéré, et de prévenir surtout ces horribles disettes qui n'enrichissent jamais que les hommes sans pitié ; mais on doit craindre que des précantiODS exagérés et m»! entendues n'amènent des réBultat.4 cuniriiireu à ceux qu'on se propose. Si les pmnriét^iires, df^poûlés par des pertes longtemps éprouvées, se livraient moins à la culture des grains (et il me semble qu'on en a quelquefois donné le coos- il eu U rvaea assez expressifs), s'il arrivait enlio que la Frunce n'en récoll&t que ta quantité à peu près nécessaire à sa consommation, que f rirz-vous, lorsqu'à des années d'abondance, succéderaient ces rigueurs de température dont les eflels désiistreux ne se bornent point à nos contrées, mais se font également sentir, d'époque en époque, sur une grande surface ? Auri' z-vous assez d'artjent, assez de moyens de transport, pour y satisfaire k propos?
Les véritables ressources de ta France sont en elle-même ; son sol est un trésor que la nature lui a donné. Dans une sage prévoyance de l'a- Tenir, favorises, enconragei constamment la culture des grains! Miis ce n'est point assez de répandnï des théories brillantes, ni même d'établir des fermes romantiques où l'on peut sans inconvénient s'occuper à planter le blé lige par tige; lu culture n'est point un amusement: pour le plus grand nonibre elle est un travail pénible. Les véritubles encouragements sont dans le» profits qu'on en peut lirer ; et, pour les faire obtenir, il n'est qu'un seul moyen, c'est de faciliter le mouvement intérieur et de se ménager des dé- J)oucliés qui soient en proportion avec une partie de la surabuudance,
On facilitera le mouvement intérieur qui consiste dans l'éconleiuent des blés d'un département qui en a irup dans un autre qui n'en a point assez, en donnant un soin par ticulier aux chemins qui servent à ces transports; et j'exprimerai ici en passant combien il serait désirable qu'il existât un système de routes départementales conçu d'après les besoins généraux du commerce. Ces sortes de roaies, toujours entreprises dans des jntéréts des lucaiit s, se trouvent souvent interrompues & l'endroit où elles seraient le plus utiles. Chaque département ne recherche que des avantages rapprochés, et c'est au défaut de vues
1>lu3 éienUueti que l'on doit attribuer l'état d'isoement où ils se trouvent entre eux et l'absence de ces communications vivifiantes dont on est
presque enUdrement privé, sortont dus la direction de l'est ft l'ouest de la France.
BuHn. l'on favorisera le mouvement deaenins s'ils sont entièrement exempts des droits dfe navigation établis sur le cours de nos rivières. Le Rhône servait autrefois à transporter les bléi d'Amérique et de Bourgogne dans la Provence. Le commerce, qui calcule tout, a pris maintenant d'autres directions, non qoe je prétende faire entendre que celte Provence trouve ses provisions toutes faites dans les dépôts de Maraeille, je les suppose soigneusement gardés; $acrét ils sont et personne n'y touche. Hais s'il est vrai qu'elle ne consomme absolument que des blés de France, il est encore plus certain que ce ne sont pfus des nôtres.
Quant à nos exportations chez l'étrange *. par un système de douane qui me semble trop exclusif dans quelques-unes de ses parties, et cela sans avants^ pour d'autres produits de l'agriculture ou môme de l'indastrie, nous nous eo sommes totalement privés : ainsi^ nous avons frappé tes huiles de droits prohibitifs, tandis que la France n'en récolte point assez pour sa consommation, et que, dans tous les cas. la finesse des siennes en eût toujours assuré le prix. Le pays de Gènes, qUi nous fournissait, nous prenait une grande quantité de grains, et la balance de CR commerce était à notre avantafte.
L'Espagne mérite surtout une attention parti- <M]lière : elle manque de blé k peu près tontes les années. Non seulement nous aurions pu loi en fournir, mais encore approvisionner, du oioias'en partie, ses lies de Cuba et de Portu-Rico ; eu nous armant de droits sévères envers les produits de son sol, nous l'avons portée à de justes représailles. Nous prohibons» parle fait, les vins de liqueur, quoique les nôtres, d'une nature et d'au usage presque différents, n'eussent riea k souffrir de leur concurrence. Nous ne voulons plus de ses soudes naturelles au moyen desquetJes nous obtenions des savons d'une qualité supérieure ; nous les repoussons pour favoriser nos soudes arliliciflles qui donnent à ces mêmes savons la propriété de brûler autant que de bianchir, et qui d'ailleurs se composent k raide de soufre que nous allons chercher eo Sicile sans aucun profit fin revanche, l'Bspagne repousse les produits de nos manufactures et de notre sol. Elle fait prendre maintenant ses blés en Grimée, et le commerce de Haroeille en a transporté. Tannée dernière, une grande quantité pour son compte.
Mais, va-t-oo me dire, ces blés de Grinaée sont à un prix trop bas, d'un transport trop peu onéreux pour que tes nôtres puissent jamais soutenir la concurrence. Je crois qu'ils la souviendraient avantageusement surtout dans dos rapports avec l'Espagne. On sait d'abord que les blés qui proviennent delà mer Noire contractent dans le trajut une saveur connue sous te nom de ^ût de marine. Cette saveur désagréable, que l'on peut supposer peu salubre, se communique au pain, et lorce à te fabriquer avec un mélange d'autre farine. Eotin, on doit surtout penstir que l'Espagne ayant perdu les colonies qui lui fournissaient de l'argent et de l'or, n'a de ressources que dans ses produits. Au lieu d'envoyer acbeter avec ùvi piastres k Taganroti ou à Odessa, elle aurait de l'avantage à payer nos blés avee ses vins >ie liqueur, ses souaes, sa sparterie: car c'est ainsi que le commerce, au moyen des échanges, trouve des bénéfices réciproques, même en opérant sur des taux plus élevés.
Bu combattant le système prohibitif qui existe
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envers l'Espagne, je ne crois |)a8 noire à notre industrie^ et jpavoue que je n'ai jamais bien compris cette opposition qu'on coercbe k établir entre les intérêts des propriétaires et de cequ'oo nomme les industriels, tandis qu'ils sont véritablement communs. Il est peu d'bommes livrés au commerce qui n'acbètt'nt des propriétés, et beaucoup eu ont de fort bonnes et de fort belles : il est aussi peu de propriétaires qui, de leur côté, n'aient une part a quelqu'industrie. D'ailleurs, si le rabricaot obtient des produits de ses manufactures, le propriétaire en obtient du sol avec des soins non moins pénibles. Tous les deux calculent leurs mises de fonds, leurs frais de fabrication ou d'esploilatiou, tous les deux n'ont
?:u'un bul, celui d'obtenir des bénéfices. Que erait ce fabricant, si celui qui cultive ne lui fournissait les matières premières? Que ferait à sou tour le propriétaire, si l'industrie ne lui en assurait le débit? Des rapports multipliés, des besoins réciproques réunissent et confondent ces deux dusses d'hommes : le malaise des uns amène les mauvaises affolres des autres, et, par degrés celles des gouvernements.
M. nigBon. Le chapitre IV, dont vous vous occupez en ce moment, est à lui seul tout le bud-
f;ut, car c'est lui qui, par les recettes dont il est a source, fournit les chiffres du budget tout entier. L'agriculture, le commerce, les maoufdctnres, sont les trois branches nourricières de l'Etat, ou plutôt elles en forment te tronc, elles sont l'arbre même. Nous aimons à croire que U. te ministre de l'intérieur a les yeux toujours attachés sur les principaux éléments de la prospérité publique. Cependant, depuis plusieurs années, ragricallureest en souffrance; depuis plus d'un an le eommerce languit, les manufactures sont presque Inactives.
Saos doute, H. le ministre s'est attaché & étudier les causes de ces changements désastreux. Sans doute, à l'exemple de l'Angleterre, qu'on nous cite si souvent, il aura fait de laborieuses enquêtes sur les causes du mal, afin de trouver les moyens d'y remédier. Pourquoi ne nous donnet-il pas communication du résultat de ses recherches? Chacun de nous pourrait en apprécier l'exactitude et y joindre ses observations, de manière que ce salutaire concours amenât un système d'améliorations approprié an temps et aux circonstances.
Quel est donc. Messieurs, le principe de l'état de malaise où se trouve la France? A l'égard de l'uriculture, un conseiller d'Etat répond : > l'agriculture produit trop. » Relativement aux manufactures, un autre conseiller d'Etat accuse « l'im-
Sradente avidité »du bbricant qui produit au df-\k es besoins de la consommation. Voilà, Messieurs, & quelle huuteur sont parvenus, dans la science de l'économie politique, les hommes dont MM. les ministres consultent les lumières. Il semble, h les entendre, que l'agriculture et l'industrie sont deux coupables qu'ilTaut punir, ou du moins dont il suffit de repousser les plaintes en leur disant : « Arrôtez-vous, produisez moins. > Je reviendrai plus tard sur ces maximes, bonnes peutêtre au moyen-âge, quand toutes les nations, également ignorantes et grossières, croupissaient dans la même immobilité, mais assurément fort franges dans un siècle od l'immobilité d*un seul peuDle, en présence de l'activité des autres, le rendrait le tributaire, le rebut du monde entier.
A part ces graves questions, examinons d'abord, en iKu-ticulier, ce qui concerne l'agriculture.
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Pour venir à son secours, en a opéré des dégrèvements sur la contribution foncière. C'est ua bienfait sans doute, mais la somme totale du budget n'ayant pas été diminuée d'une somme correspondante, et ce total s'ét^itit même augmenté, il s'ensuit qu'il n'y a eu qu'un déplacement dans l'impôt, une faveur, uni* préférence pour une classe de contribuât* les et une surcharge pour d'autres classi-s. Ce qui eût été un bienfait réel pour l'agriculture cumme pour le reste, c'eût été une dimiituiiun nui atteignit les contributions de toute nature. Q:i on ne Oise pas que le blé est un objet dont la consoniinaiion ne peut s'accroître- Bile peut s'aocrulire, Mesi^ieurs, en se portant là ofi elle o'rxistr pus. Que la somme générale des impôts ^uit n ritreiiite, qu'une bonne administration multiiiie routes elles canaux: bientôt, par rétublii>Si-meni de coramunications plus faciles et pur le soulagement simultané de toutes les classes, te-t déiiartements de la France où le pain est une nourriture presque inconnue en feront leur nuurriture habituelle. C'est toujours ainsi au gouvernement qu'il faut remonter, car c'est du principe de son action que dépend le bien-être ou la misère dei peuples.
A défaut des documents anllientiqnes que nous devrions tenir de l'autorité, p- ruietiez-aous de chercher ce que pense le pays même sur la cause de la souffrance de l'agriculturt;.
Eh bien, Messieurs, depuis plu-ieurs années, j'entends les propriétaires territoriaux et les cultivateurs accuser de leur muliisc l'entrepôt de Marseille. Us allouent que les blés de plusieurs départements de TEst, qui autn fnis descendaient par le Rhône dans le Midi di; la France, ont absolument oublié cette route, ce qui a produit an engorgement dont se sont resseniix li>s di^parteroeuts de l'Ouest, du Centre et du Nord. Us prétendent que même depuis que l'entrepôt, qui n'était que lictif, est devenu entrepôt réel, la liltration n'a pas cessé. L'administration des douanes répondra que maintenant la fnm ie est impossible. Les propriétaires et le> cultivateurs ne veulent pas croire à celte prétendue impossibilité.
Je dois déclarer ici que Je suis loin de combattre le système des entrepôts en géuéri.1. Je l'admets, au contraire, dans la plus ^ranile latitude
ttossible; et quoique dans tous les puys la l^sation des grains soit une question exc^eptioonelle. j'admets l'entrepôt pour li s grains comme pour tout autre objet^ mais sauf une seule restricUon : cette restriction se rapptirie & des pays dont le mode d'existence n'est pas conforme an nôtre, A des pays qui appurtieiinent à un autre ordre de civilisation.
Dans la plus grande société de l'ancienne Europe, le cultivateur doit prélever ^ur son travail un bénétlce suffisant pour se pronurer à lui et à sa famille un vêtement, une nourriture convenable, et préparer une réserve à &a vii-illesse. Il n'en est pas ue même dans les giiuverotment? oû le paysan, esclave d'un maître, esclave qui se renouvelle par lui-même fïans le recouis de remplacements dispendieux comme dans no» colonies, mal nourri, mat vêtu, réduit A IVtut de la brute, destiné à mourir sur le champ qu'il cultive dans la misère où il est né, produit |Mesi|iie -lans frais des quantités prodigieuses de grains qui peuvent être envoyés dans nos ports à <ie- pr ix i •férieurs des deux tiers A ceux qui sont |ir»<iMjts par les bras d'hommes libres, d'hommes placés dans une civilisation meilleure. Celte distinctiou, Messieurs,
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est d'une haute importance. Telle est la position de notre osricuUure à l'égard des blés ruMes qui de la mer Noire arrivent dans la HéditerraDée.
Jamais laboureur anglais, français ou allemand, quel que soit le perfectionoenieDt de nos iastruments aratoires, ne pourra mettre dans le commerce son blé au même prix que le blé qui provient d'une culture servile dans les plaines (Tailleurs fécondes de l'Ukraine et de la Wolhynie.
Si donc, dans le grand principe de la liberté dn commerce des grains, même à, l'exiérieur, ce principe devait s'arrêter devant une différence essentielle d'ordre social , le mdme motif de réserve n'existe-t-il pas à l'égard du système d'entrepôt, du moment qu'il semble impossible d'empôcher la fraude plus ou moins étendue, dont tout entrepôt est l'occasion?
Est-il vrai ou n'est-il pas vrai que tes départements, qui, autrefois, envoyaient leurs olés dans le Midi ne les y envoient plus depuis l'êla- Llissement de l'entrepôt? C'est lit une question de fait. Je soumets des doutes, je ne prononce pas; mais l'ubjet est assez (j;rave pour que nous
Ë Hissions atleodre des explications de la part de M. les miiustres.
D'un autre côté. Messieurs, nos pays vignobles continuent à souffrir par le mauvais système de DOS douanes. L'exportation de nos vinâ est toujours entravée par du forts tarifs établis dans plusieurs Etats, comme représailles de quelques fausses mesures adoptées en France. Le gouvernement ne ponrruit-îl donc pas, en échange de quelques légères concessions, renilre. k cette branche de notre agriculture sou ancienne activité?
Je lo'éteudral peu. Messieurs, sur ce qui concerne le commerce. Malgré ;tes réponses qui ont été faites aux observations que j'ai eu l'honneur de Yous présenter relativement à l'Amérique du Sud, réponses contradictoires entre elles, ayant pour objet de prouver : l'une, que notre commerce n'obtiendra jamais dans ces pays beaucoup d'importance et d'étendue; l'autre, que notre commerce y a déjà obtenu beaucoup d'életidue et d'importance. Malgré ces réponses, il est un point coDstant, qui n'a pas été contesté, parce
aa'il ne peut pas l'être, c'est qu'il n'y a point égalé entre un commerce qui a, pour lui, des traités formels, des franchises légales ou de connivence, Ut présence de ministres accrédités, secondés par un grand nombre d'agences commerciales, et un autre commerce qui n'a pour lui ancun de ces avantages, qui n'a ou plutôt qui n'aura que l'appui des cinq agents commerciaux qu'on se propose d'établir dans ces vastes contrées; c'est précisément celte inégalité que j'ai reprodiée au ministre, h m'abstiens de rentrer dans cette discussion; mais, à l'égard de Saint-Domingue, il est un fait nouveau que je dois, Messieurs, vous faire connaître, fait qui est venu, plutôt que je ne le supposais moi-même, cooQrmer la justesse de mes observations.
Vous TOUS rappelés, Messieurs, l'ordonnance du 17 avril, cette ordonnance porte : • les droits « perçus dans ces ports (partie française de Sain t-
• Dofflingue) soit sur les navires, soit sur les « marchandises, tant è l'entrée, qu'à la sortie, < seront égaux et uniformes pour tous les pavil- ■ Ions, excepté le pavillon français, en faveur
• dinfuel ces droits seront réduits de moitié! ■ A peine reconnu, le gouvernement d'Haïti n'a cessé de vouloir se soustraire à cette disposition. Enfin, il vient de parvenir à la rendre illusoire sous l'un de ses rapports; il a, par une loi rendue au Port-au-Prince le 22 février dernier, supprimé
les droits de sortie. Ces driHts de sortie étaieitf considérables, car tous tes pavilloas payaient, par exemple, deux piastres pour cent livrée de calé, tous excepté le pavillon français qui ne payait qu'une piastre. Mais, nous dira-t-on, peut-on se
f>laindre de la suppreEsion d'un droit dont il Cal* ait du moins payer la moitié? La disparition de celte moitié môme n'est-elle pas toujours ua bienfait? Messieurs, par l'existence du droit dom la France ne payait que la moitié, son couunerce avait un avantage relatif très important sar celui de toutes les autres puissances; par la soppression totale du droit, cet avaotage est perds et c'est uniquement pour nous le faire perdre que la suppression aura lieu : mais en accordant quelque valeur à cett*^ objection, que deriendra-t-elle SI, ce qui est infaillible, vu la situation financito du gouvernement d'Haïti, la taxe soppriakèe soas le nom de droit de sortie, se reproduit bous ooe dénomination nouvelle qui ne portera pas avec elle d'exemption pour le commerce français? Ad lieu de payer moitié d'un droit de sortie, dou supporterons dans la totalité l'impôt douv^d qui le remplacera sous une furm« et sous ao nom dirréreots. Voilà, Messieurs, l'un des effets du peu de prévoyance de MM. l«s miniatres. Ce subterfuge du gouvernement d'âaîti, qui n'a point été prévenu par une ordoaoance sommaire, aurait pu l'être par un traité dont la stipulation aurait, selon l'usage, admis un cas d'éventualités. Je ne saurais voir en quoi notre dignité aurait été blessée par de semblables stipulations. Je vois à merveille ce que notre coomerce y aurait gagné; je vois ce quMl perd en conséquence du mode différent quia été soin. Je ne m'arrêterai pas davantage sur uoe vérité aussi sensible. Je passe à la quesUon de ooe manufactures.
S'il n'appartient pas à notre état actuel de société de repousser les plaintes de l'agricultore en lui reprochant l'excès de la production, ce reproche est beaucoup moins fondé encore appliqué aux fabriques. C'est même défo^er i'iojustice que de représenter, comme avidité imprudente, une augmentation de travail à laqueUe le gouverneuieot doit des encouragements et des éloges. Le temps de ces maximes despotiqQâs est passé, parce que le monde ne peut plus êue
f[ouverué par les idées simples qui I ont régi oDglemps, la volonté absolue d'un maître d l'obéissauce passive des sujets. Le cours dei âges, le développement des facultés bumaîoes ont amené un ordre de choses où la volonté da mattredevient impuissante, si elle vent coutrarier les besoins du tempe.
Il ya aujourd'hui, Hesaieurs, une sorte de lutte à la course entre les gouvernants et les gonveroés. Chaque pas que fait l'ordre social impose aux gouvernements l'obligation de faire un pas de plus. Ce n'est pas impunément qu'une machiae nouvelle, un proiédé nouveau multiplient à l'in- Rai ta fabrication; il faut que les gouTernemeati multiplient les débouchés à l'innni soit «ud^ dans, soit au dehors. Il faut que le trop de l'agriculture et de l'industrie trouve des consommateurs. C'est aux gouvernements à y pourvoir. La tâche assurément n'est pas aisée; car, si & mesure
3ue les peuples s'éclairent, ifs sont plus en éut 'apprécier la sag^se de leurs gouvernemeats et d'y répondre d'un autre côléchaque jour, chaque beuro, fjtsant éclore des rapports nouveaux, ii& combinaisons nouvelles, rend la science du^ouverneroent beaucoup plus compliquée et plui; difficile. C'est uoe vérité qui depuis un certain temps
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et sartoat aujourd'hui, est parfaitement comprime en Âogleterre. Àassi voyons-Dous la monarchie anglaise appeler ouvertement à son secours toules les expériencfs, toules les bautes capacités. Les talents placés à la lêle de l'administralioa demaodeol, a leur tour, au pays le conseil de toutes les inteilif{e[ices, de tous les intérêts. De là ces enquêtes si ri'marquableg, nolamment celles qui ont ëié ordonnées en 18M sur Télatdu commerce dans totite l'Europe sur le perfectionnement relatif des fabrications industrielles dans les différentes contrées. De là cette nouTelle direction qu'a prise la science de l'économie ou du moins la hardiesse qui ose tenter l'application de théories déjà auciennes, changement de principes qui a dfjà produit des changements matériels importants oaos les relations extérieures de r Angleterre.
Messieurft, indépendamment du conseil général de commerce el de manufactures qui existe au ministère de l'intérieur, une ordonnance du 24 janvier 1824 acrén un conseil supérieur do commerce et des colonies. Il a été, en outre, établi auprès de MM. le président du conseil, un bureau du commerce, pour recueillir les documents et les faits propres & éclairer les délibérations de ce conseil supérieur. Le bureau du commerce a été autoriséÀproposer^au ministre, des enquêtes à Feffet de faciliter en ce genre la solution des questions d'utilité publique. Quoiuue HM. les ministres aient paru ne reconnaître l'état réel de la France que par les diminutiona qui ont eu lieu dans les receltes des derniers luois, il est impossible que le comité consultatif du ministère de l'intérieur et le bureau de commerce les aient laissés, en effett dans une ignorance aussi inexplicable.
Ce n'est pas d'hier, ce n'est pas de 1827 seulement, que date l'embarras de nos manufactures. Au commencement de cette session, il était d^à parvenu à un degré effrayant, et il tous a été présenté comme tel par l'un des honorables députés de la Seine-Inférieure. Cet embarras, qui s'est accru graduellement, remonte princi-
fialement au Jour où le ministère a inquiété tous es esprits, olessé .tous les sentiments frangais
{>ar Ses propositions insensées comme ses lois sur e droit d'aînesse, sur le sacrilège, et récemment snr la liberté de la presse. {Murmures à droite et au centre.) D'abora on résiste k une géne que l'on croit devoir être passagère, mais lorsque la crise se prolonge, la mine Hait par éclater et c'est ce qui vient d'avoir lieu.
Je n'entrerai pas plus avant dans ces graves questions: mais l'ai cru devoir cependant les indiquer. Mon opinion particulière est que le mal, dans sa plus grande partie, vient du ministère; qu'avecle ministère actuel il est incurable, parce qu'une administration qui a perdu la conllance publique ne peut jamais, la recouvrer ; mais, en outre, je reconnais que, même par un ministère nouveau bien iQleotionné,la réparation da mai ne s'opérerait pas sans de grands efforts; je pense que la marche des créations manufacturières avec la difticulté d'une consommation proportionnelle est pour nous, comme pour l'Angleterre, un problème sérieux, difficile, qu'il faut résoudre cependant, mais qui ne peut être résolu que par l'union de tous les talents, de toutes led capacités intellectuelles et pratiques, avec une complète iodépen-Iance de caractère, qui, at^uraiit les idées étroites d'ordres ou de classes, appréciant au même degré les besoins de Tagriculture, du commerce et des manufac-
tures, au tien de les séparer, chercherait, dans la combinaison de leurs intérêts respectifs, le véritable intérêt général delà nation.
Je demande que le gouvernement fasse publier le résultat des enquêtes qu'il a dû faire sur l'état de l'agriculture, du commerce et des manufactures.
M. de Corbière, ministre de Pintérieur. C'est la tâche obligée de toute opposition de se plaindre de ce que l'étal de la France cesse d'ôlre prospère, uc l'agriculture languit, que les manufactures épérissenl; de rechercher la cause de ces désordres prétendus, et d'aboutir toujours à dire que c'est la faute des ministres, de la marche qu'ils suivent, des lois qu'ils ont proposées et que vous avez adoptées. 11 est, par conséquent inutile de répondre à ces doléances perpétuelles qui doivent quelquefois fatiguer ceux-là mêmes qui se sont assujettis, par position, à les faire entendre sans cesse; et, au surplus, les réponses qu'on y ferait ne pourraient manquer d'être aussi vagues que les accusations. Voyons si dans ce qu'a dit le préopinant il se trouve quelque chose qui soit susceptible de plus d'application.
Âprèj s'être plaint de ce que l'agriculture et les manufactures languissaient, il a ajouté que les produits étaient tels qu'on en était partout encoml)ré, sans faire attention & ce que ces deux assertions pouvaient présenter de contradictoire. Il est bien vrai que dans la totalité de rBurope il existe une certaine inquiétude qui tend à établir qu'une disproportion existe «ntre les produits et la consommation; le mal est général; la France s'en ressent comme les autres paya; il n'y a rien là qui doive étonner.
Quelques esprits inquiétés par ce sentiment général ont paru croire que le remède était dans une production moindre. C'est là une grande erreur que je serais le premier à combattre si elle pouvait Jamais s'accréditer. Quant à ce qu'on a dit deâ moyens qoc le Kouvernement pouvait avoir de proléger Pagricuîture el les manufactures, vous me permettrez de dire que je ne crois pas qu'il faille faire de distinction entre ces deux choses, qui sont tout & fait connexes. On ne peut servir l'une sans être ulile à l'autre: cette vérité est certaine; el il faut la rappeler chaque fois qu'on essaiera d'établir une sorte de rivalité entre l'agriculture et les manufactures. L'agriculture est une grande maouRuïturede matières premières ; les manufactures appliquent leur travail à ces matières premières : lorsque l'agriculture a produit les matières premières, l'industrie les élabore; il est impossible que l'one prospère sans l'autre : elles se donnent des secours mutuels, loin d'être en rivalité, et leur union est lellemi^nt intime qu'il ne peut arriver de mat à l'une sans que l'autre en soit affectée. Le gouvernement est pénétré de la vérité de ces principes que j'ai voulu rappeler, et loin de voir de la rivalité entre l'at^riculture et l'industrie, il sait qu'en favorisant l'une des deux il les favorise toutes deux.
Mais comment le gouvernement peat-il donner cette protection? C'est là. Messieurs, une question que nous pouvons examiner parce que la solution n'en peut être qu'utile. Des hommes qui ont aiipliq ie longtemps leurs méditations à l'étude de l'écuiiumie politique ont remarqué qu'en voulant aecurder une protection mal euteii due à l'agriculture, au commerce et aux manufactures, qui out besoin d'une juste liberté, on fait souvent t>eaucoup plus de mal que de bien, on jette
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la pertoballion là où l'ordre serait établi de luimême' ,
Je conclus de là qu'il y a des protections plus daneereuses qu'utiles; mais je suis loin de vouloir dire par la que le gouvernement ne doive pus ouvrir sans cesse un œil vigilant sur la prospérité de chacun de ceux qui sont soumis à son administration : c'est aussi son intérêt; car le gonvernemcnt ne peut prospérer que par la prospérité des citoyens. Ainsi, à moins d'avoir cet aveuglement comi'let, heureusement fort rare, dont pourtant on nous a accusés, nous tâcherons toulours de ne pas mériter le reproche d'avoir négli{!é la protection que nons devons à tous les lotéréts publics. „ .
Hais de quetlu manière peul-on protéger l agriculture, et par conséquent protéger toutes tes autres branches? C'est là. Messieurs, ce qui doit nous occuper, et vous n'attendez probabtemeni pas de moi que je me livre à la discussion Interminable d'une foule de choses que l'orateur a indiquées, et dont plusieurs ont été l'objet de lois spéciales : je ne dirai doue rien de l'entrepôt de Marseille, cfont vous vous êtes occupés l'année dernière; je ne dirai rien des douanes, que vous avez également réglées, et qu'au surplus on ne saurait traiter isolément par points séparés, parce que le système doit eu être un et bien coordonné. Il en sera de même de ce qu'on a dit d'une H récente qu'on prétend avoir été rendue à Hafli. U. le ministre des affaires étrangères, s'il était présent, pourrait seul donner des explications à cet égard, ou plutôt il dirait, sans doute, que ce n'est pas le moment d'entrer dans une pareille discussion. Hais c'était une occasion qu'on vou- Itdt saisir pour nous dire que nous avioos eu tort de consacrer l'émancipation de Saint-Domingue par une ordonnance, au lieu de faire un traité, où, comme on l'avait dit précédemment, une main blanche eût signé à côté d'une main noire. Cette question politique serait tout à fait déplacée dans la discussion qui doit vous occuper en ce moment. Je me bornerai donc à dire que, quant à moi, je pense que l'émancipation d'un peuple qui n'avait pas reQu celte émancipation du roi, ne pouvait jamais être ni solide ni rassurante, tant qu'elle ne sortait pas de main du roi, qui seul avait le droit de la donner.
Hais entrons dans des discussions pins analoeues & ce qui doit nous occuper en ce moment. Il s'agit de savoir par quel moyen le gouvernement peut protéger l'agriculture et les manufactures. Et d'abord, est-il vrai qu'il faille s'en prendre à la trop grande production ? Non, Messieurs, ce n'est pas notre doctrine; nous tenons, pour principe fondamental, qu'il est impossible que la terre produise trop. A mesure que la matière première augmente, l'aisance générale que cet état suppose s^ablit dans la société; chacun est k même de faire une plus grande consommation, d'avoir une vie plus douce, des iouissanceâ plus multipliées. La plus grande production doit amener naturellement la plus grande consommation : par conséquent la consommation et la pro ■ duction doivent se donner un secours mutuel, d'où résulte le véritable perfectionnement de la civilisation, dont on parle si souvent. Cependant, les productions étant plus grandes, les matières premières doivent nécessairement être à un prix plus modéré ; par conséquent, les manufactures qui emploient les matières premières produiront aussi à meilleur compte, surtout quand les machines se seront multipliées, et que les méthodes auront été perfectionnées.
Mais, Messieurs, lorsque les choses en sont à ce point, il est certain qu'il ne faut pas caltiTer la terre de la même manière que quand vous aviez une société dont le besoin principal était ta consommation des céréales, parce que cette ooasommation des céréales, ne peut auréoler beaucoup que par l'augmentation de la population qm a nécessairement des bornes. Il donc que le cultivateur des matièrea premtèrpa sache diversifier ses produits; il faut qu^l sacbe provoquer des genres de consommation qoi n'existaient pas a l'époque oft les céréales étaient pour ainsi dire le seul besoin de l'Iionime. Le principe que je viens d'émeUre est selon moi très favorable à la prospérité de l'agricu/ciire, et je suis bien aise d'avoir eu à m'expliquer à ce sujet ; car, à cet égard, nous ne poovoaa a^oir d'autre influence que des conseils salutaires.
D'autres moyens sont plus directement i la disposition du gouvernement. J'en connais de trois sortes : diminuer, autant que possible, la contributions qui portent sur ta terre et nuisent à la production. Vous savez ce que le gouveniement a fait à ce sujet; le dégrèvement a fo lieu; il est impossible d'aller au delà maintenant; mais il tïy a de reproche à faire à cet égard au gouvernement.
Le second moyen est de faciliter la dreofation, qui est si nécessaire que là où elle manque on peut voir les sujets d'un même prince, les enfonts d'un même pôre exposés, les uns à noe abondance gênante, les autres à la disette. Heoreusement nous n'en sommes plus là, Hessioirs, La Révolution, qui a fait tant de mal, n'a pas été sans quelques résultats heureux; elle nous a débarrassés des entraves qui existaient pour la circulation de province à province. Aujoard'hui la circulation commode est un de nos premiers besoins ; et vous savez ce que nous avons Faità cet ^ard. Des canaux ont été ouverts en grande quantité ; on y travaille avec activité; et tous y avez concouru vous-mêmes par voire vole. Ces canaux, véritables artères, porteront parfout l'aisance et la prospérité. On ne saurait dire que nous avons oblige ce grand moyen de protection que tout gouvernement doit à «es suieta.
Il eM un troisième moyen que j'ai placé à dessein le dernier : c'est de défendre la prodactiofl du pavs contre l'introduction des productions étrangères. Cette question nons conduit nalurdlement à parler des lois sur llnu^ductioa des blés étrangers. Ces lois ont été discuté» devant vous. Messieurs; et vous avez reconnu qu'il ^t craindre d'outrer la mesure : nous avons cru rester dans la mesure juste, parce qu'il y a des inconvénients des deux cdtés. Il faut, sans doaie, que la consommation du pays soit assurée aux producteurs nationaux; mais il ne faut pas, comme dans un pays voisin, allerjusqu'à sacrifier les pauvres aux riches ; il ne faut pas que ies riches aient le monopole de la consommation do pays, en sorte qu'ils soient les maîtres de fixer arbitrairement les prix; il ne fàut pas oonplns exposer ragriculture française à souffrir par suite des introductions éuraogëres.
Entre ces deux extrêmes, il y n un milieu à
firendre; ce milieu nous croyons l'avoir pris par es lois qui nous régissent et qui ont été adoptées par vous. Il faut que ces lois aient été calculées avec assez de sens et de raison, car je ne crois pas que quelqu'un puisse se plaindre qu'on Français mange d'autre blé en France que celui qui a été produit par le sol français. Gela est, et par conséquent la loi a atteint son bot.
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Vous le BaT», Messieurs, rien n'est si mobile que le prix des blés. Au premier moment où l'on concevnùtde rioqaiétufie sur la suftlsance de ta prodnclioo, tous verriez aussitôt les provisions M resserrer et le prix augmenter considérablement. 11 faut prévoir les temps calamiieux et savoir qu'une seule mauvaise rt^colte pourrait foire cbanser beaucoup le langage qu'on tient aujourd'hui. Il Tant donc avoir une loi telle qu elle puiflse garantir un remède assuré par l'introduction des blés étrangers, si cela était nécessaire, et, en même temps, assurer la consommation dn pays à la production nationale. Nous avons atteint cette juste mesure ; par conséquent, nous n'avons négligé aucun des moyens que nous connaissons pour protéger r^ricollure.
(Le chapitre IV, réduit h la somme de 4*227,000 francs, est adopté.)
Chapitre V. Etabliuements $eientifiquet ou littérairesj beaux-arts et théâtres royaux, 3,898,000 francs.
(Ce chapitre est mis aux voix et adopté.) Chapitre VI. Ponts et chaussées, mines et Ugnes iéUaraphiqites^ 40.700,000 francs.
M. Mestadier a la parole.
H. Mesfadler. Je crois qu'on ne fera pascelte année à la commisfiioD le reproche d'avuir trop développé les motifs de ses résolutions : cependant elle a reconnu sur les ponts et chaussées
aue ta nécessité des communications était ériente, et que les départements privés de ce secours restaient en dehors dn mouvement général. Que pouvait faire à cet égard H. le directeur général des ponts et cbansiéesT Faire un bon emploi des fonds qui étaient alloués pour son service et ensuite dire ta vérité. Des routes nouvelles àont ouverlesqu'il faut achever; dus routes royales qu'il est ni^ent de réparer; des ponts utiles à construire; nous sentons tous ta nécessité de ces dépenses. H. le directeur général vous a dit que tes réparations extraordinaires commencées nécessiteraient une dépense de 7,400,000 fr. ; que d'autres dépenses extraordinaires, indispensables, nécessiteraient une dépense de 8,600,000 fr.; qu'une somme de 23 millions était nécessaire pour entretenir les routes existantes. Total, 39 millions : allocation annuelle. 16 millions; ainsi déficit annuel de 23 millions. La conséquence de cet état de choses est une dégradation toujours croissante; (^est une altér^ion toujours plus grande de nos capi^ taux. H. le directeur généraTTous a dit aussi la vérité sur le nécessaire : pour les ponts à construire sur les routes royales 40 millions ; pour les routes à réparer 66 millions; pour les lacunes 44 milUons, ce qui fait en tout 180 millions, somme réclamée comme nécessaire par le directeur général.
Tout cela était connu depuis 1824. Je reconnais aussi que ces travaux ioaigués sont nécessaires. 11 me semble que M. le ministre de l'intérieur a été trop frappé de l'utilité des canaux; il a paru trouver tout bien, parce qu'où ouvrait des canaux. 11. le ministre a-t-ii donc oublié qu'il y a des provinces en France où l'on n'ouvre pas de canaux, «t pour lesquelles des routes nouvelles seraient ïndispensabfes ?
La circulation des céréales, vous a-t-il dit, est suffisante; il n'a pas fait attention que certains départements, très pauvres, ne peuvent vendre leurs produits faute de moyens de transport. On Teconuatt généralement que c'est !& une des causes qui tiennent notre agriculture dans un état de
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souffrance, et que ce défiint de <»rculation nuit au^i à notre commerce. L'administration devrait prentlrn les moyens d'y pourvoir. Le vœu général de la France n'est pas équivoque: tous les ans tes conseils généraux l'expriment; ils ont foit plus, ils ont vote partout des ronds extraordinaires. Et qu'a fait fadministralion pour seconder ce mouvementgi^néral? Rien, absolument rien.
Dans les déoartements où l'on ouvre des canaux, il y a aussi des routes pour arriver à ces canaux. Dans les départements qui n'ont pas de canaux, les routes sont en mauvais état Une proposition avait été faîte^ elle était bien modique, puisqu'elle se réduisait, pour trente départements, & 1,800,000 fr. Cependant ni la commission dn budget, ni le ministère n'ont trouvé le moyen d'éco* nomiser celte somme sur un budget d'un milliard. On vient de vous proposer de retrancher ce faible seoiurs ; qu'il me soit permis de vous dire que parmi ces départements, il en est, et ce sont les plus pauvres et les plus stériles, qui votent tous les ans, non seulement les cinq centimes ^lcultatifs, mais encore tes cinq centimes exlraor^ dinaires. J'appellerai l'attention du ministre de l'intérieur sur mon département, la Creuse, qui tous les ans envoie 23,000 ouvriers à Paris, de sorte que lorsque les travaux nevont pas à Paris, cettu population ouvrière est dans la misère; il n')r a pus moyen de venir & son secours. On nous laisse tiors du mouvement général; notre appauvrissement est progressif. Il faut en finir; faire cesser les justes plaintes, mettre un terme aux dégradulions croissantes : un seul moyen existe, ce serait, comme l'a proposé H. Masson, de consacrer à cet objet un emprunt d'un million de rente par an, pendant 10 ans. Les 3 pour 100 n'en recevraient aucun préjudice. Si ou avait
3uelqu'autre moyen, qu'on remploie, sinon les égradatioos vont toujours croissantes. Les départements dn centre de ta France sont dans nu état de souffrance tel, qu'ils réclament promptement la sollicitude du gouvernement. Occuponsnous nn peu moins des personnes et un peu plus des choses, et nons aurons un avenir plus certain, moins aventureux, moins chaîné de nuages. Je vote pour l'alloca'ion.
H- le comte de La Peyrade.Messieurs, je réclame pour quelques instants l'intérêt de la Gnambre, et je promets de ne pas en abuser.
Le chapitre VI, sur lequel vous êtes actuellement appelés à délibérer, m'ayaut paru mériter
Suelqnes observations, je vais avoir l'hooneur e vous le soumettre.
D<] toutes les parties dn service public, celle des ponts et chaussées est sans contredit une des plus importantes, puisque de sa bonne eestion dépend en grande partie la prospérité de l'Btat, ainsi que l'a observé très judicieusement votre commission dans son rnpport sur le budget.
On reconnaît généralement que cet important service est confié à des mains habites; mais on s'accorde en même temps à désirer une marche plus active dans l'exécution de divers travaux et surtout une meilleure affectation des fonds.
Bu effet. Messieurs, lorsqu'on parcourt les différentes routes de la France, on acquiert la convietion qu'il ne r^ne pas également sur tous les points, la même activité dans leur entretien ; circonstance qu'on peut attribuer quelquefois à l'incurie des surveillants, mais le plus souvent à l'insuffisance des ressources qui y sont affectées.
L'établissement de nouvelles routes et des canaux est, sans doute, un but aussi avantageux
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que looable, mais il est du devoir d'une bonne adnrtnistration de baser, d'abord, ses dépeases sur 866 ressources, et d'entretenir en bon état ce qui existe, avant de s'occuper à créer.
Si les fonds accordés aux ponts et chaussées sont insuftisaols pour atteindre à la fuis ce dooble but, elle doit provisoirement restreiudre ses projets d^amélioration et bâter l'acbèvemeot des ouvrages d^à commencés, en les dotant d'une manière plus convenable à lear nature et k leur
importance* . . , ,
Nul doute que si M. le directeur général ne bornait ses courses, et par conséquent son investigation immédiate à un rayon trop circonscrit, et qu'il m parUciper k la faveur de sa présence les départements éloignés, nul doute, disje, que cet administrateur ne reconnût la justesse de ces observations.
Alors, les dangers qu'of&enl aux voyageurs cwtaines parties de route, notamment celle qui borde le Rhtoe, disparaîtraient; toutes les autres routes éprouveraient des améliorations dont elles resteront privées jusqu'à cette époque : et si BL le directeur général portait enon ses pas sur les bords de la Méditerranée, les ouvrages importants qui s'exécutent aux ports de Marseille, fiouc. Cette et Agde, recevraient une impulsion avantageuse qu'on ne saurait ei^pérer jusqu alors.
Ici s'offre l'occasion. Messieurs, de signaler des faits importants qui intéressent à la fois la prospérité publique et particulière; ces faits se rapportent à la position actuelle des ports de Celte et d'Agde. . ^ . . , ^ ,
Le port de Cette, qui doit son existence ft la soUicuudeet à la muniflcencede Louis-le-Grand, ce port situé au fond du golfe de Lyon est, oorame voua le saves, te principal débouché des prodoits de plusieurs départements méridionaux»
Indépendamment de cette importante considération, ce port est le seul refuge, après celui de Toulon, offert dans la Méditerranée aux vaisleanx de la marine royale ; des exemples qui ne sont pas encore loin de nous ont démontré son utilité et la nécessité de sa conservation.
Bu 1809, un vaisseau de haut bord, une frégate de premier rang, plusieurs corvettes et un nombreux convoi vivement poursuivis par des forces supérieures, ne durent leur salut qu'à l'asile tutéltire qu'ils trouvèrent dans le port de Cette, où ils entrèrent à pleines voiles.
Cette circonstance fit sentir l'avantage d'améliorer un bavre aussi utile : des travaux importants furent projetés et en partie exécutés ; mais l'insuffisance des fonds annuellement employés à cette opération est telle, qu'aucun résultat n'a été encore produit, et que le même port qui, en 1809, reçut et préserva d'une perte certaine un vaiateaa de 74, ne peut aujoura'hui admettre un bfctimMt de commerce d'une capacité ordinaire.
Cependant, vous dira-t-on, le port de Cette est doté d'une somme considérable, comparée à celle des autres ports; mais, dans ce cas, la dépense ne peut point être relative, elle doit être absolue, et telle que la localité la commande, car s'il faut pour l'exécution profitable de ces travaux une somme annuelle de 3 à 400,000 francs, et qu'on n'y emploie que celle de 200.000 francs, cette dernière allocation devient illusoire par son insaffinnce.
U port d*AÎ^e ménte et réclame également l'attenlioa de B. le directeur général. C'est une Béplnièra de bons marins et une position remar- WBkle soos les rapports agricoles et commer-
OBBL*
Cette localité souffre aussi de l'iosuffiBaace de fonds : elle est privé& depuis longtemps, par U rupture de son pont fiotunt et par la dégradation des routes qui y aboutissent, de ses communications les plus indispensables, sans qoe m annonce qu'un remède efficace soit bieotOt^ porté à cette situation pénible.
J'ai insisté sur ces points, parce qu'iu me sodI plus particulièrement connus que toae les autres.
Bn conséquence, dans l'espoir de TOir «doiHer les améliorations dont je viens d'indiquer l'urgente nécessité, je vote le chapitre Yl*
(La discussiofl est continuée a londi.)
U séance est levée à 5 heures et demie.
miUmB DBS PAIRS. Sémee d« lundi 21 «ai 1827,
PRÉSIDÉE M, LE UUMCELlBa.
A une heure, la Chambre se rénait en vmlade rajournement porté au procès- verbal de laséuwe du 19 de ee mois.
Lecture faite de ce procès- verbal, TAssMiblèB en adopte la rédaction.
L'ordre du jour appelle le rapport dnts emmUdotu ipédaiei nomméts, dam la téaneeda Bde ee moù, pour l'emmm det dmx prejeU ét Un relatifs, Vun au règlement défLudtàf dmMgei de 1826. et l'autre aux eridits swffitmeatmne demandés pour l'exercice 1826.
M. le aiar^Rla de MaiMa, ao «MB de la
première comniission, obtient la parole et fût à l'Assemblée le rapport suivant :
Messieurs, la commisRion que vous aves dooh mée le 5 de ce mois vient vous faire son rapport sur le règlement définitif du budget de sages dispositions de la loi du 15 mai 181B entent, et l'application qui eu est faite à toutes les parties de la finance devient, d'aonée es année, plus utile et plus facile. Un exeicioe est définitivement accompli en deux années : ceUe oui lutidouM son nom etedle qui la sait. Lteer cice 1825 est l'objet du règteaasat qui fvme crt proposé. La connaissaBce des&its coosoamés nous donne le moyen le pies assuré dteticner ceux des années suivantes, et l'examaa des coonptes de 1825 va se lier à la propositioo de ia loi de finanœ de 1828, qui doit incessamneat vou occuper. Cest en procédant ainsi qw im \bgÎAlation nouvelle a été ramenée à ce qni fat ai longtemps le droit public de ce royamae, c^est» à-dire à l'examen de la siluatiou générale des affaires dans les ass^nblées nattooales, prâalablement à l'acte impc^tant par lequel «les octroj[aient et fixaient l'impét. Ce droit qu'elles avaient d'octroyer fut nne des maxiaies fondamentales de notre droit poblic; et, eo aasarant l'éoonomie dans les flaaaces, il assurait la paix de l'Btat an dedans, la oonfiance et la coaaidëfalion au dehors. Il y avait cette différMwe ctpeÊr dant entre ces aactens temps et celui où noas vivons, qu'en accordant ime aide, gabelle oa taitte, les Btats généraux ou provinciaux, le plus sottvent pénétrés de la grande importance du devoir qu'ils allaient remplir, délibéraient mûroBeat pour coMentfr des oftangss AodiqoeSt «t qi|e
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notu réglons en pen de Joon on milliard en dépense et pareille somme en recette. Ces assemblées, attentives à n'accorder rimpdtaue pour un an, forent bientôt gênantes poor l anlorité; bientôt on ne les convorina pins (pie dans les circonstances désespérées, et on les congédiait aus* sitôt que l'octroi étaient réglé. On s'abstint même, pendant de longaes périodes, de les faire conconrir à rétablissement de Pimpôt. Hais une fois qae ce fhfin fnt rompu, les dépenses s'accrurent en même temps qne les recettes dîminiiaicDt. C'est alors qn on vit paraître saccessivemenl tontes les Inrentlons Qscales, et sourent aussi tes troubles de tonte espèce qu'engendrent les charges et levées Illégales de deniers. Rons avons Tif quelles furent les suites de celte violation des anciennes lois. Le retour de ces temps n'est plus à craindre. Le concours, l'examen, sont mainte- Bant annuels, et il nous est permis d'espérer que de jour en jour les résultats deviendront plus avantageux. Le peuple français s'en remet, pour le bon emploi des ressources publiques, à la sagesse des Gbambres; et, plein de confiance dans notre vigilance, il croit que le retour des anciens abus n'est plus possible. Les pages de calculs que vous affez lire établissent, (fune manière incontestable, la légalité des dépenses faites et de h. demande des nonveaux crédits. Les ministres qui soumettent aux deux Chambres le projet de raglemeot définitif n'ont fàit qu'user de leur droit en dépensant provisoirement. Ils l'ont bit toujours en s^appoyaat d'ordonnances, et tontes et chacune de ces ordonnances ont iear principe dans les lois qui sont notre ouvrage.
Le temps esi arrivé où rien ne doit être omis de ce qui peut rendre les conseils profitables. C'est an milieu d'une profonde paix, c'est quand la vérité est nécessaire à la chose publique et ne saurait lui nuire qu'il ne faut pas différer k avertir ceux qui ne peuvent recevoir de conseils plus sages et plus d^ntéressés crue les vôtres.
Les recettes ont monté à près d'un milliard, et les dépenses à pareille somme, pour les services de iSzd- Les ministres et ordonoaieurs ont suivi et gouverné ces maniements par une multitude de Bobontonnéa. Leurs opérations intéressent depuis les moindres bameanxjnsqn'aux pins grandes Tilles. Elles ont dû passer sons les yeux de Totr« commission dans le cours de dix jours.
Les bits sont récents; -et» pour apprécier b promptitude avec laquelle lo gouvernement vous en a donné) connaissance, il suffit de se rappeler ç[n*au temps passé. l'état des affaires» ou n était jamais connu da public* ou ne l'était qu'après beaucoup d^ann^ et quand l'excès du désordre rendait les aveux indispensables. Alors les remèdes étaient tardifs et rarement efKcaoes. TXoua attestons qu'une diligence plus grande que celle que les mmistrea ont faite eût été imporôible; et nous déclarons ea même temps que, si nos observations ont quelque uUIité, nous devons leur savoir gré de nous en avoir fourni la matière aussi loyalement, aussi complètement
Ces états et tableaux sont l'analne <l*im nomhre presque Infini de registres et aocnments, et notre travail a dû se réduire à ne mettre sous vos reux que la substance de cette analyse. U eût dépendu de nous de demander tons les renseignements nécessaires^ et aocon ne nous aurait été refusé. Hais ce n'est pas en si peu de jours que nous aurions pu nous adresser à différents mîQlslêres. en appeler les agents, nous réunir, les entendre» correspondre, fùulieter des milliers de volumes. Noos sonunes donc fbrcés de nous en
tenir & des observations générales, et sans donte le gouvernement y fera attention. Nons savons combien il lui serait facile d'y répondre par des contre-observations pareillement générales ; mais nous ne sommes plus au temps on l'on ne pouvait attaqner nu seul des postes où les abus étaient retranchés sans y trouver un champion né d'avance pour le défendre, et nous observe- ..QS, pnisqne 1 occasion s'en présente, que cette défense fut presque toujours individoelte, car il n'y avait pas un seul fonetiouDaire qni ne fût disposé à donner son assentiment aux rMuotions qui pouvaient être proposées pour tout autre département que le sien. Des assertions hardies rassurairat pour le moment et imposaient silence à l'obsoralenr, et quand l'événement démentait les promesses Alites, les éclaircissements donnés, on en avait déjàperda le souvenir.
Maintenant. Messieurs, nous avons droit de compter sur la plus entiers franchise : tout nous garantit la vérité des comptes qui vons sont présentés ; il nous appartient d'y répondre par d'autres vérités : c'est leseul genre de communication qui soit permis & des hommes d'Etat traitant de l'objet qui touche le plus universellement ft tant d'intérêts privés, an bonheur même des familles dont la société est composée.
Avant d'entrer dans l'examen du pntjet. Messieurs, nous avons à vons rendre compte d'une importante amélioration introduite dans cette partie du service, et qui date de l'exercice pour lequel des demandes supplémentaires sont aujonrd'hni soumises à votre examen.
Il n'a été que trop ordinaire, à presque tontes les sessions de nos assemblées publiques, de leur donner la connaissance de nouTelles améliorations inattendues dans l'éïat de no» finances et même d'eu annoncer d'antres pour les années suivantes. Biles ont été présentées si r^u- Iiêrement,si coostammenl.qu on pourrait en conclure aajourd'bot que nous avons avancé bien au delà des limites de la perfection même. Enfin, après tant de promesses, qui souvent n'ont pu être réalisées, une amélioration incontestablement utile vient d'être obtenue. Poar qu'elle puisse être justement appelée, nous sommM obligés de rappeler d'antres époques déjà aodenaes et des dreonstanees Men difESrentes.
Les catastrophes financières qni.de siêele en siède, ont mis au joar te désordre des finances, n'avaient que trop manifesté le danger d'en confier le maniement supérieur k des minisb!«8 sans responsabilité, on fictivement responsables.
Colbert lui-même redouta la pubifdté des comptes de finances. Ce ministre, qui a d'ailleurs tant de droits ft notre vénération, devint, après quelques années d'une administration honorable, l'objet de la haine publique, pour n'avoir pas su conserver l'ordre qu'il avait commencé h introduire dans la eomptabilité, pour n'avoir pas résisté au penchant général vers les dépenses, et surtout ponr avoir aggravé le poids des impAts en ouvrant la voie aux emprunts.
Hecker et Galonné s'efforcèrent tour à foor de eonnaltrfl la situatioa tfa Trésor. Ils ne purent jamais s'accorder sor la somme du déficit et sur ses causes. Tousdeux. par des emprants, avaient ponr un moment conjuré l'orage, et en môme temps rendu inévitables les calamités publiques qui suivirent leurs administrations.
Nos rois avaient reconnu, aux époques les plus anciennes de ta monarchie, ta nécessité de conflor à des jnges souverains eiinamovibtes le soin d'examiner, de dlscater, de vérifier eliaqae
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compte isolément et séparémentf de rcndrt! 9ur Chacun un jugement sp^ial raotivë et défiaitif(l); mais ces jugement:<, rendus le plua souveal toogiemps âpres les actes des comptables et ceux de l'épargne, ne pouvaient servir à constater les vices ou la bonté des gestions flnan-
On sortait d'embarras par des banqueroutes pour ainsi dire périodiques. II y en eut quatre dans les derniers siècles. Venaient aussi tes retrancbements de quartier, les suspensions de payeuicnt, les réductions d*intérât.-<, la vénalité des offices, les caisses de l'arriéré, les chambres ardentes, les liquidations par commisgion^ le système, les assignats, les déchéances, les billets de conliance, les dépôts sur gages aux caisses, aux banques, et enfin les emprunts, qui seuls réunissent tous ces fléaux ensemble. Ces ressources n'apportaient aux financcsqu'un soulagement funcsie, et l'on n'ignore pas que ce dernier moyen, les emprunts accumulés sans prudence, ont toujours été suivis plustdt, ou plus tard, des plus graves désordres.
L'emfxtrras de s'entendre venait surtout de ri m possibilité d'établir une situation claire au milieu de la confusion des recettes et des dépenses de l'État.
Les revenus de la monarchie étaient alors composés d*une foule de perceptions aussi diverses que les constitutions des uifférentes provinces anciennement démembrées du royaume, et ensuite réunies. Les ministres les plus habiles et les mieux intentionnés se proposaient, en commentant leur carrière, de simplifier un système aussi viciçux. A peine étaient-ils en fonctions qu'ils se trouvaient assaillis de difficultés insurmontables; ils retombait-nt dans les mains de ceux qu'on nomma successivement maltétiers, traitants, partisans, ^ qui, sous toutes les dénominations, étaient odieux aux peuples, toujours jaloux des fortunes que crée la linance aux dépens du public.
On dut s'attendre k un changement de cet état de choses, quand, sous l'Assemblée constituante, une réforme générale permit de commencer à compte nouveau : on obligea les ministres de rendre des comptes publics aonuclsde leurs actes. Ces comptes furent d'abord obscurs et entachés de toute la confusion ancienne. Ce n'est qu'au commencement du siècle qu'on parvint à rendre des comptes généraux plus réguliers; cependant rien encore n en attratait la vérité, et le ministère n'eu avait pour ainsi dire d'antres garants que ■es propres assertions. Il éprouvait le besoin d'en avoir qui fussent indépendants, et il les chercha de bonne foi. Les premiers essais sont récents, et ils se ressentirent encore des routines anciennes. D'abord ou crut aller assez loin en prenant dans le sein de la Cour des comptes des membres qui furent adjoints à des commissions temporaires, chargées de l'examen des actes antérieurs du Trésor. Mais de simples commissions ne pouvaient avoir le degré d'autorité qu'on aurait été foodéà attendre d'un tribunal souverain ; et bientét on fut conduit Â ce qui, au temps des maximes absolues, aurait été considéré comme le comble de l'imprudence : ce fut d'éiafolir un tel rapport entre les opérations administratives et les jugements d'une cour prononçant
(1) « Nous avons ordonné que Doui verrous chacun an ■ notre nut ooe fois par les gens do nos comptes. » Ordomianco do Philippe V dit le Long, 18 juillet 1318.
souverainement et pièces sous les yeux, que les différences pussent être reconnues ou l^accord démontré, et que cette cour elle-même readU un témoignage affirmât^ ou négatif conforme à la vérité des fiiits. Une ordonnance du roi , du 9juillct dernier, a établi ce contrôle judiciaire de toutes les opérations ministérielles en finances, et il convient d'observer que les oainistrei en ont eux-niêmes été si peu alarmé.^, qu'ils ont les premiers prononcé ce mot contrôle, autrefois si contesté entre des pouvoirs jaloux et mal définis.
L'ordonnance porte que ta cour délivrera une déclaration pour constater la concordance de ses arrêts sur les comptes des comptables arec les opérations correspondantes comprises dans le compte général de l'adminitl ration des rmanccs. La lâche était nouvelle; el, malgré l'inlentioQ de la remplir avec une véritable utilité, quelque temps s est écoulé k sonder le Icrraio et à écarter les obstacles qui survenaient dans l'exécation. A la vue des opérations vastes et compliquêt^s qui s'étendent à tout le royaume et partout où noos avons des relations maritimes et commerciales, on conçoit combien il était difficile d'en présenter sans retard l'ensemble et l'accord. On y est parvenu cependant, et on le doit principalement k cette unité de gouvernement qui fut pendant tant di! siècles inconnue à la France, et a ce régime dans toutes ses parties. Sans doute, Messieurs, les volumes nombreux qu'on tous distribue, ces colonnes, ces calculs qui les hérissent, sont de nature à faire craindre qu'une investigation rigoureuse, ou même une simple analyse, ne soit pas facile; mais elle est possible, et if suffit que tous les éléments se trouvent dans ces cahiers pour que nous soyons assurés que l'examea en sera fait. La diversité qu'il y a entre les attributions judiciaires de la Cour des comptes et les fonctions administratives de la comptabilité des finances semblait devoir opposer encore plus de difflcuités; mais la franchise des common/ca lions a tout aplani. La cour n'a rien désiré qui n'ait été aussitôt produit. Les registres tenus pour les besoins particuliers de la finance ont été ouverts au jour de ta demande : les agents oui expliqué ce qui ne pouvait être compris sans eux, et I on est ainsi parvenu à suivre dans leurs moindres détails toutes les opérations partielles dont se composent les grandes divisions.
C'est avec un juste fondement qu'on accorde confiance à ces opérations. Les comptes s'enchatoent et se correspondent de telle sorte que, pour y introduire on seul fouz, il serait nécessaire d'en commettre cent autres. Il foudrait associer autant de confidents & ce triste secret: car chaque comptable lit dans les lignes qui se rapportent à sa gestion le résultat des actes qui loi sont propres.
Le 7 mars 1827, pour la première fois, la Conr des comptes a, dans une séance publique, déclaré qu'il y a conformité entre tes arré^ qa'elle a rendus et les comptes que le roi vous a AUt présenter par sen ministres.
Des déclarations semblables doivent être faites chaque année; et s'il pouvait arriver an jour qu'elles fussent interrompues, ou que la conformité ne pût être déclarée, on aurait tout lieu de croire que le désordre a recommen^.
L'ordre qui remplace aujourd'hui l'ancienne confusion dissipera, sans doute, beaucoup d'inquiétudes. On le doit à une diligence dont aucun pays n'a offert Texemple, et dont nous commentons à recueillir les fruits. Le retard dans
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la présentation et le jugement des comptes a été de temps immémorial une source de malversations. Cette source est tarie.
Des recettes et des dépenses aussi considérables présenté d'une manière nécessairement diverse dans les comptes des agents et dans ceux de l'adminislratioQ générale, la concordance prouvée par des opérations différentes, sont un état de choses dont la clarté et la simplicité doivent satisfaire les amis de l'ordre. Cette déclaration de conformités émanée de la Cour des compies, ne se réduira pas cependant à garantir la fidélité Am comptantes : elle doit être un premiâr pas vers un but ploa élevé, qui, à son tour, sera atteint.
Puisque de grandes difRcoltés ont été surmontées, espérons qu'on en préviendra d'autres, et ne craignons pas de signaler les dangers tandis qu'il est possible de les éviter. Mes^ieur^i, toutes les fois que vous avez occasion d'examiner l'état de nos nnances, vous reconnaissez combien de circonstances prévues ou imprévues pourraient déranger cette égalité des recettes et des dépenses, cette balance si babilement disposée. Les gouvernements prudents pourratenl-ils en effet se passer d'avoir une réserve pour les cas extraordinaires? Vous être loin de demander que cette réserve soit un fonds oisif dans tes coffres de l'épargne; elle consistera dans la modération des impôts en temps de paix, afin que le gouvernement puisse les élmr au besoin. Les contriboables, nous nè Tignorons pas, en seront le? plus Hdèles gardiens ; et dans leurs mains, elle sera plus profitable au Trésor que l'emploi qu'il pourrait en faire lui-même. Les ministres se soat empressés à le reconnaître.
Les dégrèvements après la guerre ne sont donc pas une libéralité envers les contribuables; les ajourner serait prolonger injustement les calamités de la guerre. La remise des dixièmes, des vingtièmes, fut toujours considérée comme une conséquence nécessaire de l'état de paix, et ces soulagements ne se faisaient pas longtemps attendre. Us étaient non un bienfait, mais un acte d'équité.
Après avoir rendu une entière justice à Tordre introduit dans la comptabilité, bfttons-nous d'ajouter une observation indispensable.
L'ordre est une première condition pour arriver à l'économie; mais il n'est pas l'économie même, et tes plus grandes profusions pourraient être disposées et rangées avec une admirable méthode.
Les administrations financières de tous les pays sont depuis des siècles en travail pour produire ces deux importants effets, l'ordre etirécooomie. Nous avons enfin obtenu le premier; nous ap* petlerons le second, qui est encore plus irnlispensable. Si, d'un cdté, la conformité de^ comptes administratifs avec les payements est une garantie poissante contre une nouvelle confusion; de l'auire, auprès de cette garantie, pourraient se dëcla. rer tout à coup de grands besoins sans moyens d*y satisfaire.
Messieurs» cette diligence & compter, ces comptes si bien appuyés de tableaux jostiflcatifs, ne font que préparer' ce que vous avez droit d'attendre des ministres. Les devoirs élevés qu'ils remplissent consistent, après une longue paix, à réduire, autant qu'il est possible, te fardeau imposé aux coulribuables. Us nous feront aussi connaître si nous sommes en situation de parer à ces événements contraires, et qui sont inévitables dans le cours le plus ordinaire des choses; ils nous diront pur quels moyens l'fitat maintiendra
son indépendance dans les monvement:< estt^rieur^ auxquels il ne peut être étranger. Nous devon^ (Savoir ( es chusL'a, et l'on ne craindra pas, en nou les disant, de les prendre à ces curieux intéressé^ qui ne sont jamais K's derniers à les savoir.
La guerre de Sept ans et d'autres événements, dont rBurope fut témoin plus tard, nous ont trop avertis de ce qu'il en coûte à un Btat pour n'avoir, dans les temps de cri^e, d'autres ressources que celles dont il est si facile d'abuser sous les noms d'ex|)ëdie(its ot d'emprunts.
Votre commission va vous soumettre son travail sur chacun des article.-) dont la loi est composée. Vous avez pu, .Messieurs, en lisant les comptes détaillés de chaque ministre, vous convaincre que rien n'a éti^ négligé par eux pour démontrer la nécessité de ue nen refuser de ce qu'ils vous ont demandé. Mais la plus grande utilité de notre travail, sur un exercice expiré, ne consiste pas à dire : les appréciations nous ont paru justes, les calculs sont exacts et lus dépenses sont fuites; approuvons-les. Tirons, au contraire, un véritable avantage de ta diligence avec laquelle le gouvernement nous soumet les comptes-, que le roi et la France sachent que,
auand nous y donnons notre approbation, nous ésirons do moins de trouver, dans le passé, des lecuus dont l'avenir puisse: profiter.
Votre commission. Messieurs, va d'abord expo^ ser la situation et les demandes de chaque ministère. Ce n'est qu'après cette analyse, qui ne SKra accompagnée crancune observation, que nous aarons l'nonaenr de vous soumettre celles que nous aurons faites sur chaque département, et sur les recettes et dépenses de l'Btat pour l'exercice 1825.
Crédits,
Les crédits pour les dépenses de l'exercice 1825 ont été portés, par la loi du 4 août 1824, à la somme de 898,933,180 francs. 11 faut y ajouter celle de 820,569 francs, pour élever au montant exact du produit des centimes pergus avec cette destination les crédits affectés par cette loi aux dépenses départementales, aux non-valeurs et frais de recouvrement de l'impôt direct. Le tableau joint au projet de loi donne, par nature de dépense, le détail de cet accroissement, (^es crédits pour 1823 se trouvent ainsi réglés à. . . 899,753,749 fr.
Ces crédits s'accroissent:
1» Des dépenses départementales, communales et cadastrales, anèctées sur le produit des centimes additionnels, compris
Sour mémoire dans la loi des nances pour 1825. Ces dépeo*
ses sont de 34,054.521 fr.
2oûu transportà 1825, par l'article 2 de la loi du 21 mai 1825, relative au règlement déûnilif du budget de 1823, de la somme de 5,375,261 fr. non employée au 31 décembre 1824, sur les crédits attribués aux départements pour l'exercice 1823 .... 5,375,261
3« D'un crédit extraordinaire de 6 millions, ouvert, par la loi du 15 janvier 1825, pour les lïniades obsèques dn feu roi et ceux du sacre du roi 6.0(10,000
A rcporier 945,183,531 fr.
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ibforf. 9i&.183p531 fr.
4'* Des crédits SDpptêaieQtaires accordés, pour les dfoeDBes des services extrsordiUBUCS de
rexercice pu la loi da 2t
juin t826 t8,749.?68
Total des crédits législaUfs de
Les droits constatés au profit des créanders, résultaot dos serrices ftits peadant l'année 1825, rnooleot *. 085,896,516 fr.
Les crédits considérés en masse sont donc inférieurs aux dépenses d'une somme de
tes dôpeoses excédant les crédits , et autorisées par des ordoonaocçs, royales sont de 26,l37,«Milf.
Il font en re^ trancher les portions de crédits non consommées par les dépenses, poor „: M75,I81
U en résnlle une diffftfence égale de 21,968,717
Nous Tenons de dire que les droits des parties
Îrenaotes sur les crédits de l'exercice de l^nnée 825 ont été constalés pour.. .. 985,8ïfô,6i6 fr. Hais les payements effectués snr cet exercice pendant les années 1825 et 1826 ne se sont élevés au%... 981,972.609
et ta somme non parée de. , , , 3,922,907 demeure imputable sar les irédits de l'exercice courant, conformément aux dispositions de l'article 21 de Tordonaance in U septembre 1822.
Le projet de loi qui vous est sopmis,HeBsieurB, a pour objet des annulaUoQ? de crédit «yr l'exercice de 1825.
UTOn :
Sur le service des divers ml-
nisiéres, pour 4,830,283 fr.
Sur le 8ervice des départements, dépenses vviableS| etc.* 9,816,235
ToTiL..,.» 7,646,616
Et des suppléments de crédits snr le budget du m6in«ei«rcice, pour 25.686,828 fr.
Qes suppléments se trouvsol réduits, par les annulations proposées, à une aogmenlatioa défloitive de 18,039,810 francs.
Avant de faire l'aDalyse des diverses sommes dont se composent les aonnl^ions et les suppléments de crédits, il convient de remarquer :
1** Que nous ne présentons ici ces suppléments que pour 25,686,328 Trancs, qnoique nous lyons annoncé que les dépenses excédant les
crédits, et autorisées iMir les ordoontnces roy*les, s'élevaient è26,137,898 francs; la différenea de 451,570 francs qu'il y a entre cee deux se» nés représente te montant des dépeoaes autarir iées par 0w offéi>nflaDees,«t qpi resiakot à m« an SI déCMBbra 1826;
2^ Que les annulatioDS propoeiee s«r loa aant» CM des ministères bout 4,830,2^ frues ■orpaei sent de 155.102 francs la aonoede 4,175,181 fr. que nous avons indiquée pov in montant des portions de crédiu non cODSoowées par les d^ penses. Ces 155,102 francs représentent des dépenses non payées an 31 décembre 1826, al susceptibles d'être imputées sur les badgeta courants, de môme que les 451,570 francs ct« deesns. qui élèvent à 606,672 frawi U tol&Uié des sommes restant i payer Isa dèpeMet miniatérieUes.
Art. I*'. — Cet article est relatif ft Tannulationde 4,^,283 francs restés sans emploi sur les crédili de 1825 poor différents services, savoir :
Intérêts de la dette perpéiuetle. 190345 fr.
Liste civile et fàmille royale... 2^000,000
Ministère de la justice ; service ordinaire ^«92(1
Affaires ecclésiastlqnes et tnatroctlon publique * 82,178
Ministère de l'intérienr 336,918
Stnistère de la gqerre., 304,195 inipt^re des Mances. 1,369.127
«oomt égale. 4,830,583 tr.
MirêU dé la Delta ptrpétmellM.
Le crédit affecté au service des arrôr^es de l& dette perpétuelle, pour l'exercice ISzo, Si 6Vft réglé, par la loi de finances dn 4 ao&t 1824, à 197,086*785 fr.
Le crédit néccessaire pour le service des intérêts, du 22 juin au 22 décembre 1825, du premier cinquième des 30 mlllioDs de reutes de jlodemoité créée par la loidu27ayrill826, n'est pas entré dans les proiio* sltions du budget, qui doit être augmenté, poor le payement de _ ces intérêts, dé....... 3,OOQ.O0D
et élevé à one somme totale de £00,065^785
sanf la diminvtloa prévoe pap
la loi dn 1« mai 1825, par
Teffet des raduts de rentes
des p. 0/0 opérés en 1825 par
la caisse d'amortissement, et
constatés par le compte pté-
septéi la dernière session pour
1,456,149 francs de rentes, dont
la radiation sur le grand-livre a
fait profiter le budget de 1825,
Ïonr les arrérages du semestre 0 22 décembre, d'une somme
A reporter 200,065,785 fr.
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Report 200.085,785 fr.
de 728,075 fr.
Ce budget a encore profité d'nae somme d'arrérages de 80,149 fnmcssnr des rentes provenaot des prodoita
de ventes de biens > 808,224
de rancien domaine extraordinaire , el qoiaat été annulées et rayées dn grandliTre en exécution de la loi du 26jiiiU let mu ci 80,149 /
Au moyoi de ces radiations, les crédits pour les intérêts de
la dette perpétuelle pendant
l'année 182^ ont été réduits m^TtMl fr.
Il a été pavé, arec Imputation au budget de cet exercice , des arrérages àe t82&, pour des arrérages portantsurdes exercices clos, poor.
Le total dra payements a
4té de 196,894.940
Comparé au crédit de ta loi
de finance, de. 197,065,785
11 en résulte □ ne somme disponible de.
dont l'annulation est pro-
Il reste à payer des arrérages de 1825. pour..,,.,..,,,..?..
LUte civile.
Les deux miUiooâ dont l'annulation est proposée sur les crédits de la liste ciTile proviennent de la nouTetle fixation, faite parla loi du 15 janvier 1825. à S2 millions, aalleu des 34 millions fixés par la loi de finance du 4 août 1824.
Ministère de la ju$tia.
44,919 fmaea sont demeurés sans emploi sur les crédits pour le service ordinaire du ministère de la iustlce. Cette somme est augmentée de 2.001 francs restant à acquitter, et l'annulation proposée poar 46,920 francs est annoncée porter principalement sur les crédits aOéct^aux traitements du personnel des ministres d'Etat et des cours et tribunaux.
Minittère de$ affaires &;cl4natllquet et de CimtTttetion pubtique.
Le crédit général obtenu pour ce ministère de la toi du 4 août 1824. de 29,443,000 tr.
A reporter..,. 29,443,000 fr.
Report 29,443,000 fr.
a reçu de la loi du 21 juin 1826
on rapplément de 660,000
Total dn crédit. . . 30,103,000 fr.
On propose d'annuler sur ce crédi t la somme de 82,278 firancs, composée de 77,657 francs, pour dépenses non payées susceptibles de tomber à la charge des budgets courants ; et de 4,621 francs pour réduction sur les crédita, ci 82,578 fr.
L& crédit général du ministère de» arraîres ecclésiastiques et de l'instruction publique se trouve ainsi définitivement fixé à 30,020,722 fr.
mnist»ra de Pintériewr.
L'annulation proposée pour 336,918 franesporto sur les crédits affectés à radminisiratloo centrale et aux dépenses secrètes de police générale, pour 211,212 If.
Bt aux dépenses départementales fixes on commaoes, pour. 125,700 fr.
Bconomie réelle sur ces deux crédits, sauf une somme de 35 francs restant à payer snr les dépenses départementales fixes.
336,918 fr.
Ministère de la guerre.
Les lois des 4 août 1824 et 21 juio 1826 ont porté le crédit législatif du nunistère de la guerre, ponr l'exercice 1825i & la somma de 204.116,000 francs.
On remarque, dauBlecomptedéfinitif présenté, que les dépenses nropree à l'exeroioe 1825 se sont élevées, par le résultat des liquidations, à
la somme totale de 199,706,018 fr.
dans laquelle se tronvent comprises des dépenses montant à 10,838,691, et qui n'étaient pas entrées dans les propositions dn budget; savoir :
Frais extraordinaires de l'occupation de l'Bspagne par les troupes françaises (1) 9,704,124 fr.
Augmentation de fonds de secours aux militaires des armées royales de l'Ouest 195,225
Dépenses dn sacre 350,000
A reporter. 10,249,349 fr. 199,706,018 fr.
(1) L« remboorBement de eetis d4p«Ds« a Sut l'objet d'uoe coQveatioD diplomalique eo cble du 10 déoenibro 1824, par laquelle le ffouvernemeot espagnol s'ait eneagé & payer, a cet e^ef, au trésor royal de Ffoq», à. dater de janvier 1825, 900,000 francs par mois soqs forme d'abonB«m«at ; ce qui donnerait pour l'année 10,800,000 francs. ^ ,
fChaiDlin dm pain.1 ffiCONDE RESTAURATION. |21 mû 18X7.1
Report,.
Supplément 6 la liste civile pour les dépenses de la maison militaire du roi.
10*249,349 fr. 199.706,018 fr.
Total égal... 10,838,691 fr. Il a, en outre, été ordonnancé et payé, avec imputation an budget de 1825 :
Dm (Upenui ài'ts- 'ereicei cloi pov... I4I«,73S tt.\ D«i dépeniea ap-/ yttteiuot à l'arriéré} tntèrlear au i*'i»a Ti«n8lS. fJMMtt:
in-\
4,181.196 fr. 4,181.196 fr.
203,881,214. fr.
Les dépenses extraordinaires tombées à la charge du budget de la guerre pour 1825 s'élèvent à un total de.... 15.019387 fr.
Le crédit supplémentaire accordé par la loi du 26 juin 1826 n'étant que de.. 14.116,000
il a été pourra au complément
par des ëconomii-s et des réductions dans les dépenses du service ordinaire.
Le total des liquidations Imputabks à 1825 est de 203,887.214 b.
Le crédit législatif s'élève k. . 204.116,000
903,887 fr.
Il résulte de cette situation
Su'il y a, an delà du montant des roits constatés, un excédent
disponible de 228,786 (ir.
Cet excédent, réaoià la somme ci-dessus de 903,887
élève les réduclions et économies à 1,132,633 fr.
Les droits constatés an proQt des créanciers, montant, comme
on vient de le dire, è 203,887.214 fr.
et le Trésor n'ayant payé que . . 203,81 1 ,806
Les payements sont inférieurs de....... 75,409 fr.
Cette dernière somme, qui sera imputée de nouveau sur les budsets courants, vientaugmenter Fexcédentdu crédit présenté de la somme de 228,786
et élève les annulations proposées fc la somme totale de 30l,f9S (r.
MinMèn êe» fin9ne»$,
ASaOLAVIOflt PROPOSAIS.
Dette viaiëre
Intérêts dfl caotioaneinéats
Frais do service et de trésorerw
AdmiDislration des monnaies
Servies admioislratif du miaistAr«
Frais d« liquidatioo de l'iodemnité «tu anciens propriétaires dépossédas ......... i
1 Frais admiDiatraufo a0,689 fr.
Avaoees à charge de remboursement 11 .MS
L.oiene. rrau a aaministration
Non-valeurs des quatre contribulions et attributioDS snr
pateoles 604,894 fr.
Frais d'assiette et t Direction dee eontribtt-
de } lions directes SM fr.l . 2 sos
recoQvrenent. (- Centimes de perception. S,Slt ) ' Fonds des dépenses communales et de réimposition
AdministmlioDi et régies finandèrH.. . .
Contributions indirectes.
103,-ltO S
31, MX
IS.US
T*ru. : t,3a».tX7fr.
Le crédit de 8,800.000 francs pour les rentes viagères aété épuisé, a l'exception de8,207 francs ; et cependant on annonce qu*il reste à payer environ 215,000 francs : mais ce crédit a eu & supporter le payement des arrérages de ces rentes portant sur des exercices clos et dont les crédits représentatifs ont été retranchés des budgets. Celui de 1824 avait laiBSé, sur cet article, une somme disponible de 315,974 francs.
Sur le crédit de 10 mitlions porté au budget de 1825 pour acquitter les intérêts du cautionnement de 1824 et ceux non encore payés au 1" Janvier 1825 sur les quatre années antérieures à 1824, il a été consommé 9,575,936 fr. 85 c. savoir :
Sur les inléréta des années 1820. 1821 , 1822 et
Sur ceux de l'année 1824. . . .
Et sur les intérêts, ponr l'année 1825, des cautionnements remboursés pendant ladite année.
II reste donc & annuler sur le crédit de 10 millions
Somme pareille.. ■_
228 2S3 fr.
9,353,774 fr.
fr
9,575,937 fr.
424,063 10,000,000 fr.
ICb&mbre du Piin.1 SECONDS RBSTAURATiON. |il mil t8tT.|
Ua tableau, annexé au projet» de loi établit qu'au 1*' janvier 1826, il restut ft paver sur les intérêts ae 1824 et des quatre années précé-
demes 1,12M&1 fr.
et tar ceux de 1825 8,889,109
Ensemble 10,013,660 tr.
imputables sur le crédit de 1826.
Il a été économisé 40,641 francs sur le crédit de 2,800,000 francs pour les frais de service et de irésorerle, qui se composent de toutes les dépenses msLiérielles ayant ponr objet de réaliser les Couds sur les points oft ils sont nénessaires, d'en assorer remploi, et de fadre airiver à Paris, en argent ou en effets de commerce, les excédents des départements.
Le crédit de 974,3000 francs, concernant l'administration des monnaies, a été consommé jusqu'à concurrence de 949,535 francs. L'annulation de 24,765 francs porte :
Sur les dépenses du personnel, pour 2,097 fr.
Sur celles du matériel, pour. 11,906
Ht sur les frais de refonte des anciennes monnaies, pour 10,752
TOTIL égal...... 24,765 fr.
Les dépenses du service administratif du minifilère se sont élevées à 7,102,933 francs, et ont laissé disponible une somme de 103,720 francs sur le crédit législatif de 7.206,652 francs.
Les annulations proposées sur les crédits destinés aux fi-ais d'administration, de perception et d'exploitation des impôts et revenus, s'élèvent à une somme totale de 767,729 francs, dont nous avons déjà orésenté l'application aux diflérentes parties de Vadmiiilstration. Les annulations de crédit et Jl>s demandes de crédits supplémentairea pour ces différents services peuvent être considérées comme de simples opi^ralioos d'ordre, parce que les crédits primitifs sont éventuels et susceptibles d'être augmentés on réduits suivant l'accroissement ou la diminution des produits, des remboursements.des restitutions et des nonvaleurs.
AâTÎCLB 2 DU i i**
Il a pour ob^et le transport an budget de 1827, pour y recevoir la destination qui lui a été donnée par la loi de finances du 4 août 1824, de la somme de 3.316,235 francs, restée disponible an 31 décembre 1826^ savoir :
Sur U$ dépenses d^rtemnialei.
Dépenses variables spéciales.... 1,226,113 fr.
Ponds de secours pour grèle, incendie , etc. . . . 303,443
Dépenses sur centimes iiscultatifs ». 1.363,940
Dépenses sur reenonrces extraordinaires locale» 225.797
3,119,293 tr.
A reporter.
3,119,293 flr.
Beport,
fr
Sur let détentes cadastrales.
Fonds commun compris an
budget 67,084 fk-.)
Centimes Cacul- i tatifs votés par les > 196,942 fr. conseils généraux 129,858
SoMiu pareille.. 3,316,235 fr.
Cette disposition est conforme aux kds concepnant ces fonds spéciapx.
S II. —SuppUmenis de criditi.
Art. 3. —La loi du règlement définitif que nous examinons, après les annulations de crédit, en propose les suppléments, qui les dépassent de beaucoup.
Les suppléments de crédits se composent : 1* de dépenses pour lesquelles, attendu leur nature et leur mobilité, il n existait que des évaluations ou des crédits provisoires, telles que les frais de justice, le complément des remises et taxations sur les excédents de produits, les remboursements et restitutions, les payements de primes ft l'exportation, et les amendes ec conilscations en mati^ de saines de- douanes et de cootribntions indirectes;
2° De celles que la loi de finances avait laissées en dehors du budget de l'exercice, en se bornant à ne les y mentionner que pour mimoiret et pour lesquelles on demande des crédits de régularisation, telles que les intérêts de ia dette flottante, les intérêts, lots et primes des annuités, et les intérêts de reconnaissances de liquidation ;
3* De celles tenant à des causes indépendantes de la volonté des ordonnateurs, ou à des circonstances qui ne pouvaient être connues de l'administration fc l'époque où le budget a été établi.
Les crédits additionnels sont de trois espèces :
Crédits additionnels aux dépenses du service général 12,305,068 fr.
Crédits additionnels anx frais de perception et d'exploitation des impôts 3,381,684
Crédits additionnels d'ordre.. 9,999,576
Total des suppléments de crédita r 25,686.328 fr.
MdiU additionnelt aux dépensas du service général.
Les crédits additionnels anx dépenses du service général concernent :
Le ministère de la justice, pour.. 1,043,852 fr.
Le ministère des affaires étrangères, peur 477,031 4,243,310 fr.
Le ministère de l'intérieur,
pour 2,722,427
A reperter 4,243.310 fr.
186 ICbianlm d»r«in.j
Report
Le miniBlère de la marine, pour.. 434,148
Le ministère des finances, les pensions, pour.. 231,106
Les intérêts de la dette floltante. 3,944,014
Taxations des receveurs géoé* raox et particu- •Hers sur produits Ifldiraets... 211,293
Intérêts, lots et primes sar annuités 1,42&^
Intérêts de reconnaissance» de liquidatioD 1,599,755
LéfiioD d'honneur 173,89%
Frais d'inventaire des biens de lacooronne..*.. 40^âSO
flMOHDB
4,243,3i0 fr.
8,061,758 fr.
TOTAI 12,305,068 fr.
mnitière dê la jmtke, 1,043,852 fTanci.
La loi de floaneee avait ouvert ga orédit provisoire pour les frais de justiM
criminelle, de 2,520,000 fr.
lU se sont élevés i.... 3.563,852
Une ordonnance rorafe. da !•» mars 1826, a accordé provisoirement le supplément néees-
Mi/e de 1,043,852 ft.
Les recouvrements pour frais de Justice, opérés
Sar radminlBtratioo de renreglgtrement et des omaiDes, sont entrés dans les produits de 1825 pour une somme de 801,881 ft^ncs.
Ministère det affairet itrangèret^ 477,034 francs.
Les dépenses totales de ce département ont surpassé de 484,068 francs les crédits résultant des lois des 4 aolkt 1824 et 21 Juin 1826, qui s'élevaient à 9,315,000 francs. Gomme il reste à paver sur la sénéralité des dépenses un solde de 7,037 francs, le crédit additionnel n'est demandé que ponr 477,031 fniu» an lien de 484.068 francs.
On annonce que Pexcédent de 484.068 francs porte principalement sur le service extérieur, et qu'il a pour cause les mutations qui ont en lieu pendant raonée 1825, entre aytres le renouvelfeffleM des ambassades de Madrid et de Berne, et des légations de Lisbonne et de Berlin, l'accroissement des frai» de aervices des résidences politiques et consulaires, dont le nombre s'est
Sradueilemeot étendu ; une plus fréquente expéilion de courriers et d'estafettes; enflo l'imputation faite au budget de 1825 de dépenses montant à 25,071 francs et provenant d'exercices clos.
MinUtire ie Vintirieur, 2,722,427 francs.
Ce département réclame quatre suppléments distincts ponr quatre services, savoir :
Galles ebrétiens non catbollqnes 251 fr.
A reporter
251 fr.
Bêpvrt 251 fr.
Service» divers d'utilité po-
blique. « 1,194,667
PoDts et chaussées et tn»
vaux publies 326,777
Fonda de secours pou lea
départements 1300,733
lOriLégal 1.722,427 fr.
Les dépenses pour les cultes chrétiens non catholiques, montant au total à 576,933 ft^ncs, ont excédé le crédit législatif de 1.933 francs. Il restait & payer, au 31 décembre 1826, un eolde de 1,682 francs, et Ton demande l'atlocatioii d'un supplément de 251 firancs.
Le nrédlt pour les services divers d*utllitâ piblique a été porté à 9,949.000 ffanca; la dépense s'eat élevée à 11.148,753 francs : l'excédent de dépensnde 4,199,753 francs représente la somme dont a été dépassé le crédit spéeiat de 1,200,000 fr. compris au budget de 1825 pour être distriboi en primes & titre d'encouragements aax pécbes maritimes. Le solde restant à payer au 31 décembre 1826 éUnt de 5,086 francs, le crédit additionnel est demandé pour 1,194,667 francs.
Les primes de celte nature payées pour 1824 s^Uient élevées h 1,233,263 franot. Gellee de 1825 montent & une somme presque double.
Les dépenses relatives anx ponts et rlmsrtiw ont été portées au budget oe 1825 ponr. t^OSimtr.
Les dépenses effectives montent I 38,410,520
L'excédent de dépense est de
341,242 fr.
Get excédent a été proTlsoiremeoC mis en règle par une ordonnance royale du2 août 1826, qui a ouvert »i budget des ponts et chaussées un crédit additionnel de 402,350 francs. Get excédent est présenté comme provenant :
1* Des payements de l'arriéré antérieur au 1» janvier 1816, pour 106,130 fr.
2* De dépenses d'exerolcea cloB 9,166
S" De travaux extraordinaires, à l'occasion de la solennité du saow, sur les routes royales des départements de l'Aisne, da la Marne et de l'Oise i34.&19
4* De la contribution foncière acquittée sur les terrains des canaux en cours d'exécution, et de réparation urgente au canal du Centre par suite d'inondations 37«983
5» De l'excédent résultant de la liquidation définitive des dépenses do servies des ponts et chMssées et des mines 110.561
Total 398,459 1^.
Ges dépenses extraordinslrM sont compensées jusqu'à concurrence de 50,217 francs, dont
A reporter 398,469 tr,
IChaintar» 4w Pliirt.J SICaiin UBTAOBATIM. |ll aul f SKI
A T€porUr
il D'à pas été fait emploi, et n»> umment but le errait affecté aux travaux extraordinaires à la charge de l'Etat dani les dé-
m,m Dr.
Reste, somme égale & Texcé-
deat des dépenses 348,242 fr.
U reste pajer sur le service des ponts et cfinnssées an solde
de M,485fr.
Le nippiemeot demandé se
irouTe réduit & 326,777 fr.
Fonds de seconrs poflr les départements, dans le cas de grêle, Incendies, inondations et autres événements Fn^nite.
U centime additionnel an principal des contributions foncière, personnelle et mobilièie, destiné ft former ce fonds de secours, a donné an produit de 1,619,233 fr.
Il a été ordonnancé et payé avec impntatioa sur ee produit. 1,616,790
solde est doi
GonfoniiéBent h l'artide 8 de la lof du 21 Juin 182â, il fait partie des sommes dont l'article 2 du projet de loi a proposé le towuportui budget de 1827, pour y recevoir la desUoation qui leur a été donnée par la loi.
Les pertes de toute nature résultant d'événements maltieureux ont nécessité des sommes J!>eaucoup plus considérables. Une ordonnance royale du 5 juillet 1826 a mis à la disposition du miolptre dim somme de 1,216,000 francs, sur laquelle il a été fait emploi de 1,200,732 francs, qui soot Totiiet da crédit sapplémentaiie demandé.
MkiUiire de îa marine, 434,148 francs.
Les lois des 4 août 1824 et 21 jnln 1826 ODt porté le crédit da ministère de fa marine & 61,500,000 tir.
Les dépenses appartenant à l'exercice 1825, et résultant de droitd constatés an profit des créanciers, se sont élevés i 61,860,895 fr.
Il a été ItDunté, mr le mftmebud- [et, do« dApeniM lar l'aniéra afr" érienr aa i- JwrlerlSie, pour...
(desdélangas jr des
[erciees
os.poar S88,3n ,
La totalité des dépenses est de 62,860,448
SB.55S
Bllea présentent un excédent iir les crédits lëglslatlfli, de.
Cet excédent a été provisolr»*
À rtperter.
850,446 fr.
850,448 fir.
Repart:
ment mis en règle par ane ordonnance royale du 1*' novembre 1826.
Il reste à payer sur l'enseaBble des aervioés de l'exettice
Et Ton présente la demande d'an crédit aupplésoeo taire de.
850,448 fir.
484,148 flP.
Les dépenses Propres à rexerdce 1825 ont sorpusé de 1,860,^5 francs le crédit primitif de 60 millions porté dans la loi du 4 ao&t 1824. Cet excédent, qui appartient anx chapitres II et IX, consacrés à la solde et anx vivres, provient: De l'exécution, non prévue par le bndgei de 1825, des ordonnances des 17 mars et 23 jnia t8S4, qui ont augmenté i'erfecttf et la solde deS équipages sur les bâtiments du roi;
> De l'extension des armements, qui ont été portés, dans le cours de l'année, & 158 an llett de 105 prévus par le budget de 1825.
Minisiirê ds$ fimnett^ 7,627,610 francs.
p-«ri««. i 231.106 fr.)
Un crédit général de 60,700,000 francs a été affecté aa service des pensions civiles, militaires et eoclésiaBtiques. Les payements imputée aa budget de ISSS se sont élevésà60,931,106 francSi dont 414,648 francs portent Sur des exercices clos et pour lesquels l'époqne de U preserip^ tion triennale n'éult pas encore arrivée. Les 231,106 flrancs fermant l'excédent de la dépense comparée au crédit résultent d'extinctions rnoids fortes que celles qui avaient été originairement prévues. On évalue les pensions de 1825 restant encore à acquitter à 400,000 francs environ.
IntèriU de la deiie fhtianie, 3.944,014 francs.
Les intéréta de la dette flottante sont portés, chaque année, au budget pour mémoire. Iâ mise en règle de cette dépense sur l'exercice 1825 est demandée pour 3,944,014 flrancs.
Les emprunts temporaires, qui ont constitué lé dette notlanle de 1825. étaient destinés à remplacer au Trésor les 125 millions dont il est & découvert, et qui se composent, pour 67 millions, dumontautdu dédcit antérieur au l*' avril 1814: et pour 58 millions, des avances faites en 1823 et lB24 au gouvernement espagnol.
Les intérêts montant b 3>944,014 francs ont été payés :
Aux receveurs généra, sur leurs avances en comptes courants 1,132.709 fr.
Sur bons royaux l,155,93i
Aux communes, bospices et autres établissement publics, sur leors placements au Trésor 1,655,374
ToTii. égaUi
iFi
Les intérêts payés aux receveurs généraux en 1824 s'élevaient & près de 3 millions ; ceux de 1826 Sont pltts faibles de prés de 1,900 francs.
ICbanbn dM Piin.| SECONDE RESTAURATION. {» nu IStT.)
U dimioution provient : l" de La réduction de l'iniérôl de 5 à 4 0/0 à dater du t" janvier 1825;
de la remise faite en juin 1825> aux receveurs généraux réunis en syndicat, des fonds consticuanl leurs avances el dont les intérêts ont cessé de peser sur le Trésor royal.
La loi du 4 août 1824 avait autorisé l'émission de bons royaux jusqu'à concurrence de 125 millions. Cette limite est loin d'avoir été atteinte. Le maximum de bons en circulation était, au 1** avril 1825, de 50 millions; le miDimum au 1" août, de 18,533,000 francs, et ceux qui étaient encirculaiion au 31 décembre s'élevaient 4 42,362,387 francs.
Les placements des communes, hospices et autres établissements publics, qui, au 1" janvier 1825, s'élevaient & 33,947,241 francs, ont été accrus, pendant l'année, de 8,287,384 francs, et portés au 31 décembre à 42,234,625 francs.
Le terme moyen des sommes pour lesquelles les 3,944,014 francs d'intérêts ont été payés est annoncé avoir été de 108.680,000 francs. Il fait ressortir Jp taux commun de l'intérêt 4 un peu moins de trois et deux tiers pour cent. Ce taux commun, pour l'aunée 1824, avait été d'un peu plus de qnatre et un dixième pour cent. Ainsi, en 1825, l'intérêt a été de demi pour cent audessous de 1824, et il y a une diminution considérable dans les sommes empruntées.
Taxation* aux receveurs généraux et particulierg tUT produiu indireetif 211,293 francs.
Le crédit approximatif ouvert par la lot du 4 août 1824, pour les taxations des receveurs généraux, sur l'impôt indirect et les recettes diverses, est de 1,200,000 francs. Les Uxallous sur les versements effectués dans les caisses des receveurs généraux el particuliers par les agents de la perception des impêts et revenus indirects, et montant 4 337,611,000 francs, se sont élevées
* i ; U12.343 fr.
Celles snr les produits dont les receveurs généraux et particuliers font directement le recouvrement sont de 98 950 fr
Le total, de.
1,411,293 fr.
excède le crédit de 1,200,000 ^.
de 211 293 fr.
pour lesquels un crédit supplémentaire est demandé. La recette des produits indirects ayant dépassé les évaluations du budget, l'augmentation des taxations résulte nécéssairement de cet accroissement.
intireti, lotx et primeg sur
•"""i'J;': ; 1,425,000 fr.
IntiréU de reeonnaiisanees de nidation 1.599,755
Bnsbmble 3.024,755 fr.
Le crédit demandé pour cette dépense, mentionnée seulement pour mémoire au budget, est un crédit d'ordre résultant de fixations déterminées par les lois de création des annuités et des reconnaissances de liquidation.
Légion d^honnewr, 175,892 francs.
Ce crédit a pour objet les traitements des sousofnclers et soldats nommés légionnairas depuis
l'année 1822 ; il permet de conserver aux 3,400,000 francs attribués 4 la I^giou d'honaenr pourcomplément de dotation, l'affectation spéciale résultant de la loi du 6 juillet i820.
Frais d'inventaire des biens de la eonronme, 40,550 francs.
La loi du 8 novembre 1814 (art. 3 et 4) a ordonné qu'il serait fait, aux frais de l'Eut, dei plans et descriptions de» biens-immeubles, et uo inventaire des nbjcts mobiliers composant la dotation de la couronne. Les travaux ordonnés par cette loi, et qui paraissent avoir été complètement achevés en 182^, ont occasionné uoc dépense totale de 102,407 francs, dont 3,480 tranca ont été imputés sur te crédit spécial de âO.OOO fr. compris au budget de 1822. Le surplus de ce crédit a été relraticbê par la loi du 13 jaillel 1824, ci 3.480 fr.
La loi réglementaire du budget de 1824 a alloué pour cet objet. 58,377
Le crédit dénnitif demandé aujourd'hui est de. 40.550
Total égal au montant de la dépense
102,407 fr.
Crédiit additionnels aux frais d'admimsiratitm, de pereeptUm et d'exploitation de» impôts.
Enregistrement et domaines. 14?,185 fr.
Douanes 439,416
Gontribations indirectes 3,281,7%
Direction des postes 142^79
Uterie 375,406
T&TAL 3,381.684 fr.
Cette angroentatlon considérable de dépense ré* suite, presque en totalité, de ce que les recettes de Texercice 1825 ont surpassé les approximatiens du budget^ et de ce que les taxations allouées dans la proportion de ces recettes s'élèvent \ des sommes supérieures aux crédita portés au m^ budget.
Pour l'adroinislratlon de l'enregistrement et des domaines, les remises allouées pbur 5.065,121 fr. sur un produit de 184,326,000 francs qui n'avait éié évalué qu'à 171 raillious, ont excédé de 205,121 francs le crédit porté à 4,860,000 francs; mais des économies faites sur les autrea crédita
S our 62,936 francs réduisent la demande da cré- It additionnel 4 142,185 francs.
Les dépenses administratives des douanes oot excédé tfe 121,805 francs le crédit législatif. Cet excédent provient, pour 14,397 francs, de la rréslion d'emplois jugés nécessaires, et le surplus de l'augmentation de la dépense conc^ne la remix de 2 0/0 attribuée aux préposée de cette administration sur le produit net de l'impât du sd. Cette dépense, calculée au budget sur une recette de 45 millions, a dû l'être snr au produit de 49,950,000 francs.
Le supplément est demandé
pour 121,805 fr-
On en demande un autre de 317,611 francs balancé par une
A reporter 121,806 fr.
[Cbuilin dM Pair*.]
Report
aagmeQtatioQ éqaivalenle au bttuget des recettes, pour la mise en règle de la dépeuse d'ordre des amendes et Kiisles attribuées, ci
Total des crédits supplémentaires des donanes
SECONDE RSSTAUAaTIUN. fu mi tâiT.|
12135 tr-
439,416 fr.
Les sappléments de crédits nécessaires à l'administration des contributions indirectes s'élèvent & 2,281 ,796. francs, applicables aux frais généraiixd'administratioOtpour 1,107.032 fr.
Au service des tabacs, pour. 499,765
Au service des poudres a feu, pour 577,492
Aux dépenses étrangères à Tadministration, pour 34,551
Aux aowndes attribuées, pour 62,956
Total égal. 2,281,796
L'excédent de dépense sur leij frais généraux (radminiâtratiun provient, pour 1,106,296 francs, de remises et taxations allouées au delà du crédit ; le recouvrement des produits, calculé au budfïcl pour 191 milHoQfl, e'étant élevé à 212,443,500 francs, les taxations et remises ont été augmentées dans la proportioa des recettes réelles.
Une ordonnance royale du 13 avril 1^ alrans* porté, Jusqu'à concurrence d*une somme de 600.000 franc?, au budset de 1825 le crédit demeuré disponible pour 575.898 francs siu budget de 1824, pour le terviee det tabacs. Sur ces 500,000 francs, op a eroplpyé 49p,765 francs à augmenter les approvisionnements de la régie CD feuilles exotiques, à couvrir le prix des travaux exécutés à lu manufacture de Paris, et a acquitter, sur lefi frais de transport, un excédent de dépense de 179,968 francs, tenant principalement a ce que, le nouveau marché des transports n'ayant reçu son exécution qu'à dater du 1" avril 1825, les frais des trois premiers mois ont été pavés d'après l'ancien marché, dont les prix étaient plus élevés.
Pour le service des poudres à fea, on réclame un crédit adJiUoonet de 577,472 (n.nc9, composé de deux parties: la première, portée à 357,000 fr-, représente raM»:rois3emeDt du prix de fabrication des poudres, dont la direction a fait à la régie des liTraisons plus considérables qu'en 1824, et dont la vente, qui ne s'était élevée eu 1824 qu'à 3,457,014 francs, a produit, en 1825. 3,918,980 fr. L'accroissement de produit de 464,963 francs explique et juatifie celui de la dépense.
La deuxième partie du crédit additionnel, portée pour 220,4^2 francs, représente le premier quart, remboursé en 1825 par la régie des contributions indirectes à la direction générale des pcodres, de la somme de 881,968 francs, pour la valeur des poadres et objets de matériel repris, en 1818, de cette direction, à l'époque où la vente en a été confiée à la régie. Une ordonnance royale dn 19 janvier 1825 a prMcrit ce remboursement par qnart et dans quatre ans, à dater da l** janvier de la même année.
Le crédit additionnel de 34,651 francs demandé sur le chapitra des dépenses étrangères à la régie,
et qu'elle fait à titre d'avances à charge de rembouraement, représente la somme dont elle a excédé le crédit de 663.500 francs, destiné à cet emploi.
Le dernier crédit, celui de 62,%6 rnnca,aponr objet de mettre en r^le la dépense de la portion des amendes attribuées ; cette augmentation de dépense est balancée par nne augmentation de semblable somme au budget des recettes.
Direction det poiUt, 142,879 francs.
Cette augmentation porte sUr 1(!b retnisës proportionnelles des directeurs des bureaux simples, accrues par l'effet de l'élévation des produits, qui ont surpassé de 1,066.600 francs, en 1826, ceux oMenns en 1824.
LoferUf 376,406 francs.
La remise de 6 0/0 allouée aux receveurs a été calculée au budget sur une recette brute de 51,000,000; cette évaluation ayant été dépassée de 6,256,800 francs, hi remise anonée sar cet excédent doit être mise en r^le par nn crédit additionnel de 375,408 francs.
Crédit» additionnels d'ordre pour remboursements et restitutions de droits indâmenl perçus et ^amendes attribuées^ et pour painMHtt de primes à VexportatUm.
wnistAre des finances.
Produits divers et contributions directes 414,119 fir.
Enregistrement et domaines. 354.534
Douanes 7,744.011
Contributions indirectes. . . 802,561
Direction des postes 84,351
Total 9.999,576 fir.
PRODUrrs DIVERS ET CONTRIBimONS DIRBCTBS.
Leâ remboursements et restitutions efTeciués sur les produits divi rs et contributions directes se sont élevés à. 688,954 fr.
Il a été, en outre, rattaché à ce chapitre des payemeuts faits sur l'arriéré antérieur ù 1816, et monunt à 225,165
On annonce que les créances de cette nature, à la charge du ministère des flirances, s'élevaient encore, au 31 décembre 1824, à990,421 francs.
Total des dépenses. . . 614,119 fr. Le crédit n'ayant été porté
qu'à 200,000
le supplément est demandé pour 1414.119 fr.
L'insuffisance du crédit primitif étant reconnue, on l'a élevé à 600,000 francs dans les budgets pour 1826 et 1827.
(Chmlm dei Pvn.] SBGMDE RBaTAORATIOn. mai ISST.t
ENBEGUTREHBirT BT DOMAINES.
Les restUalioDS et remboursements faits eQ 1825 se MOI éle?éi fc 1,222,773 fr.
Les payemeDti des amandes attribaëea aux commnnei, aox hospices et & divers, à. .... 1,056,761
Total
Le crédit proTisoire n'élaot que de •
U T a lion k une allocation aupplemeataire de
fr
Ce chapitre d'ordre, dans le bud^ tratif des douanes, re(oit l'ioiputatic 1* Des primes payées taal à l'impc
le budget admiai^utation :
primes payées taal àTîmporlatioa qu'& TexportatioD, et qui se sont élevées, en 1825,
à. . , ; 9,683,250 fr.
Le crédit proTlsolre de. . . . 2,500,00^
doit être augmenté de
2» De prélèvements divers et de payements qui ont Jieu à titre de restitution de droits coosignés ou indûment perçus; ces remboursements ontmonté, en 1825, à. . 638,883 fr.
S* Des sommes dont il a été foitremise, à litre d'escompte, sur le droit de consomm ation des sels acquitté aucomptant 1,472.378
fr
Ensemble. .
L» dépense avait été évaluée i . . . .
lille a excédé l'évalua- Uon de. . . .
2,110,761 fr.
560,761 fr.
Total du supplément de^ mandé pour tes douanes.
7,744,011 fr.
En réunissant aux 9,683,250 francs imputés an budget des douanes, pour primes de sortie acquittées en 1825^ la somme de 2,399,978 francs, distrlbnée en primes ft titre d'encouragement aux pèches de la morue et de la baigne, et comprise dans la dépense du compte dn ministère de l'intérieur, la dépense totale des prlm^ à la charge dn budget de 1825 8*étève à la somme totale de 12,083,^ francs.
GOMTIUBUTIONS INmaBCIES.
Le crédit de 174,000 francs destiné aux rembooraeiaents et restitutions de droits avait été
bien réglé, et il eût été plus qne suftisaat; mais les restitutions de droits de circolatioa et de consommation sur les eanx-de-vieet esnriti, qae la régie a dû opérer en exécution de la loi da 24 juin 1824, ont changé ces aperçus et ooosionoé au budget de 1825 une dépense eztraV' dinaire et imprévue de 852,994 francs. Ad moya de cette addition, la dépense des remt>oursemeau s'est élevée à 976,561 francs. Le crédit était
de 174,000 fr.
Il a été dépassé de 802.561
Le crédit additionnel est demandé poar cette somme, et le lolal est élevé à. . 976,561 fr.
DIRECTION DES POSIES.
Les remboursements de décomptes anx oCBces étrangers ne sont entrés que pour mémoire dam le chapitre des restitutioaa a dfectonr par les postes, et qui avait été arbitré à 340,000 francs. Les sommes dont U a été leau compte, à ce titre, à l'office autrichien, font ressortir une augmentation de 84,351 francs, pour laquelle on demande un supplément de crédit.
Les suppléments de crédits demandés poor lei ministères de la justice, des affaires étrani^ëres, de rinlérieur, de la marine, et les divers servkei dn ministère des finances, nrovisoi rement aotorlsés par des ordonnances du roi, s'élèvent easemble à 25,686,328 francs. Les lois ont autensi la marche qui a été suivie, fions ne poavoos qu'en proposer l'approbation.
RfiSimfi na Lk OÉPBICSB DR IfiSSw
La dépense totale représentant les dnÀts constatés au profit des créanciers de l'Etat, et résultant des services bits pendant l'aonée 1825, monte & 985,895,516 fr.
Les crédits de cet exercice accordés par les lois de finances des 4 août 1824, 21 mai 1825 et 21 juin 1826, et qui s'élèvent à la somme de ■ 963,9^799 fr.
seront augmentés, par les suppléments Aisant l'objet de l'article 3 du projet de loi qui vous est soumis, de celle de. . . . 25,686,328
et portés à . .
Hais ils seront diminués,
rar les annuations et transports pro* posés par les deux premiers articles d u mémeprojetde loi, <te. . . .
et les crédits définitifs seront portés an total des paye-
989,619.127 fr.
A reporter.. 981,972,609 fr. 985,895,516 ft.
(GhtiriH* te Pairs.] SMOffiMI MttTAURATlON. {«1 mai tttr,|
Report 981,972,609 fr. 985,895,516 fr.
ments effectués au 31 décembre 1826, Bur l'exercice 1825, lesquels
Bont de. . . . 981.972,609 tr. 98!|972,609 fr.
Dans cette masse de paveiiient8,moatant& 981,972.609 Tr..
sont compris ceux qui oot pour objet des services extraordinaires faits en Espagne, et qui constituent an profit du Trésor de France sur le gouvernement espagnol une créance nouvelle, Hxée par une convention diplomalique à 10,800,000 francs.
La réunion de cette créance à celles de môme origine, et résultant des comptes des exercices de 1823 et 1824,élôve à la somme totale de 68,800,U00 fr.
les avances à recouvrer par la France sur le ffoavemement espagnol, pour les aouées 1823«
et im
Les payements restant à faire sur l'exercice 1825, l'époque du 31 décembre 1826, et qui sont légués à Texerclce courant.
sont de.
3,922,907 fr.
RËSUMÊ DBS RBGEnES DB 1825.
La loi du 4 août 1824 avait évalué les recettes de 1825, en y comprenant le prodait des centimes additionnels et des autres ressources locales affectées &des dépenses départementales, à la somme de 934,016,272 fr.
La loi du 21 mai 1826 a transporté à l'exercice 1^5 la somme de 5,375,261 francs, provenant des fonds non consommés sur les crédits affectés an service des d^riements ponr (es dépenses variables et pour ctilles dn cadastre de l'exercice 1823, ci 6,375,261 fr.
La loi du 21 juin 1826 a auffli transporté iirex.1825 3,545,169 fr.
faisant partie ) 8,920,430
de l'excédent des ressources constaté par le règlement déftnitifdel'exei^ dce 1824 ; d. 3,545,169
Total des recettes prévues. . 942,986,702 fr. Les reconvrenwnts effectués par les admlolstratioDs de Ten-
À r0f9ti«r 942,936,702 fr.
Report 942,986,702 fr.
registrement, des douanes, des contributions indirectes et des postes; ceux provenant des contributions directes en prioclpal et centimes addiiioanels, et ceux sur les recettes de diverses origioea, ont surpassé les évaluations de 45,88a,17l
TOTAI. 988,816,873 fr.
Hais il faut en déduire 3,143,122 francs dont les produits que nous allons indiquer sont restés an-dessous des évaluations :
Celui de la loterie, qui avait été évalué à 17.300,000 fr., n'a donné que 15,507,449 fr.;Ia différence est de 1,792,551 fr.
(Pour l'année 1824. le
K rodait de la iterie aval tété inférieur aux évaluations de 4,545,033 fr.)
Gelai des salines de l'Est avait été évalué pour 1825 à 3,400.000 fr.
comme il l'avait été pour l'année précédente, et n'a prodait qae 0,049,420 fr. ; la différence, qui avait été en 1824 de 342,017fraaoi, monte pour i825à. . . .
Le prodoit deriaae,<-OQh
Jris dans les valuationsda budgetde 18-^5 pour un million, a été atKmdonod au ministère de la marine, par une ordonnance royale du 26 janvier 1825. pour compléter la dotation intérieure de quelqaes-nnes de nos colonies;
Total des déductions.
3,143,122 fr. 3.143,122 fr.
tCbambn dM Pun.1 SECONDE RESTAUBATION. |31 mai 18X7.|
Le total des ressource» de 1825 est de 985,673,751 fr.
Les crédits définUiEs représeolant les paycmenta effectués au 31 décembre 1826, sur l'exercice 1825, étant fixés, comme nous l'arons dit plus haut, à. . 981,972,609
L'excédent électif de recette est de
dont le projet de loi propose Tafléctation et le transport :
Au budget de 1827. pour restituer tfux départements la partie non consommée, au »t décembre 1826. des crédits de affectés à leurs dépen- 3,316,235 fr.
3,701,142 fr.
ses
Au budget de 1826, en accroissement deressMurces.
Total ÉOAL. 3,701,142 fr.
Messieurs, les détails qui précèdent ne diffèrent point de ceux que contiennent les développemeols mis sous tob yenx par les ministres.
Les crêdits supplémentaires ont été accordés il 7 a deux ans. Les dépenses, les payements, ont été faits provisoirement. Proposer aujourd'hui à la Chambre do délibérer fur un refus ou sur une réduction, qui supposerait que des faits consommés ne sont ca réalité que provisoires, serait une fiction que nous sommes loin de nous permettre- La dette publiaue se prése ae en première ligne dans le tableau de nos dépenses; elle ne
fierait, dans le projet de loi, que pour une annu- Biion, et il propose aussi d'accorder nn supplément de crédita la dette Qottante. On a eu quel-
Juefois l'intention de porter au grand-livre cette ette, dont nous payons ponctuellement les intérêts ; les ministres des finances n'ont point paru le désirer. Nous croyons nous-mêmes qu'il eût mieux valu l'éteindre avec les excédents dont on nous a souvent parlé. Mais, à l'occasion de la dette perpétuelle de l'Btat. nous avons été conduits à comparer Tannée 1788 à celle de 1825. Les rentes venaient, à l'époque de 1788, de s'uccroître des emprunts si imprudemment accumulés par cinq minlEtrcs, pendant les années qui précédèrent la Révolution, et c'est par eux qu'elles furent successivement élevées & 161,000.000 fr.
On avait lu, dans presque tous les édits d'annulation ou de création, que la foi publique ne recevrait jamais d'atteinte. • Ces rentes, y disaitH)n. seront payées sans que sous aucun prétexte tes arrérages puissent être diminués ou retiancfaôs. * ■ -
Hais après vingt promesses solennelles, elles furent réduites au tiers en 1797. par la mauvaise foi du Directoire. Peu d'années après, au commencement du siècle présent, on re-
connut le danger des emprunts, et elles furent fixées, loojours irrévocablement, aux termes de la loi, à 50 millions. Le mot batujueToute devait être à jamais banni de la langue des finances. De nouveaùx emprunts succédèrent cependant bientôt.
lU ne furent pas considérables d'abord ; mais des émissions nouvelles dont il est inutile de rappeler les causes, ont porté la dette publique, en 1825. pour les rentes destinées à acquitter trois sortes dMntéréts, à la somme de 197,000,000
Sans entrer dans les calcnls de la dîtréreoce entre le viager et le perpétuel, on reconnaît qu'aujourd'hui la dette est beaucoup pins grande qu'en 1788 ; et cependant elle n'aura rien qui surpasse nos forces, si aucun événement extraordinaire ne trouble le calme dont nous ioniasoni, et si nous profitons de cette Iranquillilé pour balancer nos recettes et nos dépenses.
Les pensions payées en 1788 ont été alors l'occasion d'une sérieuse investigation : l'AssembUe constituante crut devoir y porter une sévère attention ; on sait quelles mesures furent prises. Depuis la grande réformation qui eut lieu, les circonstances ont doublé cette charge; mais noas savons par combien de causes cette augmentatioa %st justifiée, et la loi nous promet des ^édH^ lions successives.
La dette publique, les pensions absoitent l'impôt foncier, la plus sûre ressource de TBiat.
Messieurs, les propositions et les dimaodei faites par chaque ministère ont été mises sous vos yeux, en ce qui concerne leur régularité. Votre commission va vous soumettre quelques observations sur lea causes de ces demandes. Uue observation générale, et qui n'est quu pour ordre, a d'abord été faite : c'est que les budgets du proposition contiennent des srlicl» importants pour lesquels on «e borne i ne menlionner la dépense que çar les mots pour mémoire. U y a, en effet, des objets d'uue telle nature, qu^ou ne peut en fixer d'avance le montant, même en les arbitrant, sans s'eirposer à de graves erreurs; et néanmoins nous avoos pensé que la désïgmtion pour mémoire devait être plus rarement aiiployee qu'elle ne l'est, et qu'un aperjjn exprimé eu somme serait préférable, sauf è en annoterl'iacertitude. De la sorte, les suppléments de crédits seraient moins considérables.
Les comptes de l'année 1825 laissent encore i désirer une nlus grande uniformit.i dans les rédactions, fille a été souvent demandée et promise; elle est indispensable. Votre commission en renouvelle l'observation.
Uinittire de ta Juttiee.
Ce ministère demande, pour complément des frais de justice, l,043353f francs, lions avons déjà eu 1 honneur de vous dire que ce supplément ne pouvait être refUsé. Le département de la justice n'est pas de ceux dont la dépense est de simple prévoyance, et qui coûtent longtemps eans servir, afin d'être prêts à servir quand le besoin et les dangers publics l'exigeront. La justice, cette première nécessité de l'état social, est de tous les instants, et nous ne croyons pas que les services qu'elle nous rend soient & un
(Cliaubra daa Pairs.]
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trop haut prix. Toas les tribunaux cependant ne sont pas également nécessaires; on est d'accord que des suppressions pourraient être Tailes, et que les affections locales eurent trop d'influence sur les personnes qui réglèrent les établissements et tes ressorts. Le mat est difllcile à ré-
fiarer : si l'on y parvient, on pourra améliorer Q sort de ceux qui seront conservés. Une diligence studieuse, une probilé éclairée sont le
Êartage de l'ordre judiciaire. Hais il y a des triunaux doDt tes membres out à déplorer leur propre oisiveté. L'inoccupation de quelques-uns autoriserait des réunions de ressorts, et l'effet de ces réunions aurait des avantages safHsamment a|)erçu8.
Nous avons remarqué une dépense de 24,000 francs pour des constructions nouvelles dans la maison de l'Imprimerie royale, qui dépend de ce ministère. Nous n'arrêterions point votre attention sur cette modique somme, si elle ne nous donnait l'occasion de faire une remarque qui a trop fréquemment son applicalton: c'est la disposition à étendre les logements. Cet abus n'a commencé que de notre temps. Le remède dépend des ministres, et il y sera sans doute pourvu avant qu'une disposition législative intervienne.
Minitlère det affaires étrangères.
Ma crédit supplémentaire de 477,031 francs est demandé pour ce ministère. Nous avons pensé que, les dépenses étant faîtes, il ne pouvait être refusé; et cependant nous avons dû &lre très attentifs aux causes de la demande. Pour les estimer avec quelque certitude, il nous a fallu consulter des documents qui ont d'autant plus d'autorité qu'ils ne sont pus anciens.
On est trop disposé à croire quêta dignité d*un Etat se mesure à la dé[>eose qu'il fait. Des exemples contraires s'offriraient en grand nombre. La dignité ne va poiol sans la force, et la force résulte surbml de la sage administration da revenu public.
Ici, Messieurs, noos avons les éléments d'une comparaison certaine, c'est celle de 18^ à 1788. Ce département présente en effet plus de moyens que les autres d,e comparer facilement les deux années. Nos rapports avec les étrangers sont toujours de la même nature. & l'exception du Hanovre, de Lucques et de la légation du Brésil,
âuî, à Paris, consiste en un cbargé d'affaires, ais nous avons profité, depuis 1788. de suppressions de légations françaises dont la dépense était au moins équivalente à celle de ces nouvelles légations.
Nous avons consulté les états de la dépense du ministère des affaires étrangères en 1788, et nous avons reconna que le nombre des agenla supérieurs est assez semblable aujourd'hui. La différence entre cette année et 1825 résulte et du nombre des agents dans les rangs inférieurs, et de beaucoup d'articles de dépense inconnus autrefois, et portés aujourd'hui dans les états pour des sommes considérable. Pour l'augmeotation des personnes, nous nous boroons a indiquer un seul article, celui de cinqnante^natre secrétaires d'ambassade et de légation, tandis qu*en 1788 on n'en comptait que vingt; nous avons trois secrétaires là où les ambasûdeurs n'en désirèrent jamais qu'un seul.
Les dépenses secrètes furent eu 1788 de 200,000 francs \ elles sont aujourd'hui de 700,000 francs.
T. UU
- Différence en plus, en 1825. 1,648,972 fr.
Votre commission, Messieurs, ne se permettra aucune remarque sur cette nature de dépenses. Gclleâ d'établissements, celles de voyage ne seraient susceptibles d'une comparaison qu'en y joignant une observation importante. Pendant les absences, les places étaient autrefois remplies par un simple chargé d'affaires, à qui un modeste traitement suffisait, et sa correspondance remplissait l'iotérimsans différence pour ta suite des affaires. Le cardinal de Bernis n'eut longtemps que le caractère et le titre de chargé d'arfaires ft Rome. Les vacances ou les cessations de traitement laissaient une ample marge pour les dépenses imprévues. L'état de proposition suppose, au contraire, que le personnel en activité est toujours au complet.
Nous avons comparé tous les articles de la dépense de 1788 à ceux de la dépense de 1825, et nous en avons formé un état détaillé. Pour rendre cette comparaison exacte, nous n'y avons point compris les consulats, qui. en 1788, étaient encore au département de la marine, et nous avons également omis 454,000 francs pour présents faits & l'occasion du sacre.
Les articles propres au service de ce département, mis ainsi en regard, donnent le résultat suivant :
Les dépenses, en 1788, ont
étéde 4,933,376 fr. 15 c.
Celles de 1825 ont été de 6,582,348 1 5
Nous observons de nouveau que la dépense des consulats doit aujourd'hui être ajoutée à celles de ce ministère, et uous examinerions même, dans des temps moins difBciles, s'il ne faut pas avoir égard a des renchérissements incontestables, et à quelques augmentations de dépenses qui ont eu lieu depuis 1788, mais qui ne seront point durables.
Ministère des affaires ecclésiastiques el de Vinstruction publique.
Ce ministère ne parait dans le règlement proposé que pour l'annulation d'une somme de 82.278 fr. sur les crédits de 1825.
Cette annulation retombera , pour la plus grande partie, à la cbai^ des exercices courants.
Son budget de 1825 fut fixé à 29,443,000 francs par t'ordonnance du roi du 4 septembre 1824. Des crédits successifs ont ensidte élevé cette première lixation; etquand nous vous proposons de les approuver, nous devons faire connaître à la Chambre les causes qui ont donné lieu ces accroissements.
Les dépenses administratives de ce service ne montaient qu'à 68,000 francs quand il était uni à celui de antérieur. Trois mois apiés la division, elles furent portées à 300.000 francs; et six autres mois plus tard, une ordonnance accorda un nouveau supplément de 660,000 francs pour établissement du ministère.
Un an après, un dernier supplémbnt de 130.000 francs fut accordé pareillement pour compléter les dépenses de rétablissement, et toqjoors pour l'exercice 1825.
(î?oogl*
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Ces suppléments comprenaie&t le prix d'achat
d'un hôtel. , ' • . j a
îioas inentioDUODs les causes qui ont donné lieu t ces demandes successives, pour rappeler
ân'ii l'époque même de la séparation, on parut isposéi croire qu'il n*en résulterait aucun accroissement de dépense. Nous savons tous, Messieurs, que le changement qui se faisait ne pouvait appeler un personnage plus digne de révérence et d'estime. Nous remarquons seulement qu'on ne s'attendait pas que cette séparation dût être l'occasion de crédits supplémentaires si considérables.
Les fonds que le budget affecte à ce service ne comprennent pas les dépenses payées par d'autres minisires.
Ce son; ' 1** Les pensions.
Le ministre dos attaires ecclÔsiasUques nous les fait nëanmolDs connaître comme donnant lieu à une déduclion sar les traitements, et elles montent h 3,069,657 francs, pour les ecclésiasti-
gues en activité qui éprouvent celle retenue. Iles ne font point partie de son budget ; elles se trouvent à celui du ministre des finances, avec les autres pensions ecclésiastiques.
2" Les dépenses sur les ceotimea facultatifs votés par les conseils généraux. Ces centimes sont compris dans le budget du mîQistre de l'intérieur, pour indemnités accordées aux évôques, grands-vicaires et chanoines, logement, entretien dos maisons, ameublement et entretien des meubles, établissement des bourses gratuites dans les petits séminaires.
Si ces articles étaient réunis en un seul tableau, et placés dans le budget, au moins pour ordre, il présenterait la dépense tolale du culte catholique. , .
Hais si Ton vient h examiner séparément chaque ligne de ces dépenses, si l'on compare la modicité des traitements à l'imporlonce des fonctions le plus sévère économe s'arrête et ne trouve matière à des observations qu'en ce qui concerne les crédita supplémentaires successivement demandés pour radminislration centrale.
Il est une dépense pour laquelle aucun supplément de crédit n'a été demandé, c'est celle des encouragemenlsàTinstruction primaire. Le fonds e8tde50,000 francs. On sait qu'il y a environ cinq millions d'enfants des deux sexes qui peuvent participer à cette instruction : supposons qu'il y en ait seulement deux millions cinq cent mille; en divisant la somme de 50,000 francs entre deux millions cinq cent mille enfants, chacun d eux recevra, daa8i'année,2centimeB d'encouragement.
Un minisire que sa sagesse et ses lumières ont appelé à cette Importante direction exprimait, il y a peu de jours, devant l'autre Chambre, l'importance qu'il attache au progrès de l'ioslruction primaire. Il sait comme nous que, départie convenablement, elle dispose l'enfance a la vertu, et que l'ignorance est la mère des crimes et de la misère.
liinistère de l'intérieur.
Le supplément de crédit demandé par ce ministère pour 1825 est de 2,722,427 francs. Dans le
grand nombre des objets que cette demande emrasse, nous aurons à faire des observations sur la prime accordée à la pécbe en haute mer; elles trouveront place ailleurs : nous nous arrêtons ici ft l'article des ponts et chaussées. Les suppléments dont cette dùectioa a eu besoin annuellement lui ont été accordés ; celui qu'elle ré-
clame aujourd'hui est de 326,777 francs; et, la dépense étant faite, il ne peut lui être refusé. Nous pourrions, ainsi que pour beaucoup d^autrea demandes dt; suppléments, examiner si Ic3 travaux étaient urgents et extraordinaires, aiusique l'exigu la loi. Des éclaircissements à ce sujol eussent nécessité de longues et difficiles recherches. Nous savons qu'il edt été impossible d'eu examiner le mérite avec la maturité nécessaire pour résoudre nos doutes ; et, quel qu'eût été le résultat de nos recherches, nous n'aurions pu que vous proposer l'adoption.
Messieurs, nous savons aussi que des réclamations s'élèvent de toute part sur l'état de ce service. La somme de 38,062,278 francs lui a él6 allouée pour 1825, en y compreaant divers travaux à la char^jo de l'Etat. Si Von y joignaiv tant de dépenses locales, départementales et uutres. qui ne sont point comprises dans le budget général de cette direction, et qui se rapportent aux routes et chemins publics, on aurait une juste idée des sacriUces qui sont foits ammdlemrat pourouvrirde nouvelles communicalioas ^ entretenir les anciennes.
A des réclamations de supplémeols ai aoureat réitérées, on a plusieurs fois opposé l'économie
aui régnait dans les travaux dirigés par les Etats e quelques-unes de nos provinces. L'économie ne portait aucun préjudice à l'utilité des entreprises, & la beauté, à ta solidité des travaux. Noas ne pouvons prévoir si ces souvenirs en ramèacront l'exécution dans les mains des autorités départementales, en laissant à une direction générale et centrale le soiu de tracer les grandes lignes de commuoicalioa et de combiner dans toutes les parties l'aTancement des entreprises. Votre commission exprime seulement le dé^ir que cette administration n'en forme aucune nouvelle avant que les anciennes soient terminées et dans un bon état d'entretien. Nous sommes bien disposés à croire que les fonds eussent été suf lisants, si depuis quelques aunéee, cette marche eût été suivie.
Ministère tU ia guerre.
Messieurs, noua n'avons, dans le cours de Dotre rapport, mentionné ce ministère que pour voas proposer d'annuler une somme de 304,195 franci des crédits qui lui ont été accordés. Une annaUtion a, sans doute, un caractère d'écoaomie; et cepcudaut, puisque nous réglons le budget définitif de ce département, nous avons dû. examiner l'ensemble de ses dépenses eu 1825.
La loi du 4 août 1824 les avait Bxées à 190,000,000 fr.
La loi du 23 juin 1826 lui accorda un crédit supplémentaire de 14416,000
Tom.
201,116,000 fr.
C'est sur cette somme totale que s*opôr8 la
réduction.
En temps de guerre l'économie est difQcUe; un exemple récent nous a même prouvé combien d'obstacles Tordre rencontrait quand uoe fois elle était commencée: mats, en temps de paix, l'ordre est facile et 1 économie doit avoir une direction différente. Les dépeoses qui se rap*
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portent BUS porsonaes sont alors oécessaircoient réiluilus; c'esi alors aussi que les dépenses appelées du noutériel, celles du génie princiimUv ment,' t celles '.les arsenaux et magasins, proHlmiL des réductions. Nous n'avons pas remiiniué qu'une rèfïle aussi simple ait été suivie eu 1825. Lee étals ont été mis sous vos yeux, et nous a'arops pas besoin de les reproduire.
En comparant les dépenses de 1788 & celles de 1825, nous n'avons pas perdu de vue les difrurences qui ont existé dans le prix des choses nécessaires à l'entretien d'uno armée pendant ces deux années respoctivemeat. Nous n'avons pu. cependant ne pas ôtre frappés de la dirféri'nce eatre les fonds assignés aux deux époques pour ce mdme service.
lia furent, en 1788, de . . . 101,000.000 fr.
Ils sont, en 1825, de ... . 203.000,000
II parait qu'en 1788, abstraction faite des
f [rades et de l'arme, cbaque homme coûtait 558 ivres tournois.
il résulte des états produits pour l'exercice 1825, que chaque bomme a coûté, dépense moyenne, 1 franc 90 cttntimes par jour, ce qui doDoo pour une année et par homme, abatractioD pareillement faite du grade et rie l'arme,
ci. 69f) fr. 24 c.
Le cliifrre du initiiâiru csl. . . &)2 » Probablement môme quelque expiicati<jn ne laisserait aucun doute sur lentîôre exactitude des calculs faits sous ses yeux et ferait disparaître cette légère différence.
La comparaison entre 1788 et 1825 est facile à faire, tant pour la dépense totale de ce département que pour la dépense moyenued'un homme,
{tarée que les éléments de la comparaison sont es mêmes. Nous nous abstiendrons d'en faire une autre, dont plusieurs membres de cette Chambre cunoftissent tes données. Après avoir apprécié les difrérents résultats des absences et présences, ainsi que des prix de tout ce qui est nécessaire aux hommes de guerre, et même de la différence des climats, ils pourront en tirer d'utiles conséqnences. Cette comparaison, Messieurs, est colle de la dépense moyenne d'un homme de guerre en France, avec celle d'un homme supposé au drapeau pendant toute l'année dans les principaux Etats de rAlIemagne. Nous avons reoueilli de divers renseignements que cette dépense, dans la plupart de ces Etats, pour une année entière de service, était portée a une somme un pou inférieure & 500 francs.
Des investigations plus exactes pourront avoir lien.
Nous iinissotts ce qui se rapporte à ce département par une observation qui a été faite par tous les administrateur écooomes ; elle est applicable au temps de paix comme à celui de guerre, et déjà elle a été accueillie par le gouvernement : c'est que de grands avantages résultent de la pnbluiité des adjudicatùns et du conconrs de tous ceux gui sont dans le cas d'y être admis; de la connaissance, donnée dans la forme la plus générale et la plus authentique, des conditions et dos prix des marchés, ainsi que de la comparaison des anciens et des nouveaux. La vérité est la première eonditioD, et l'éccaomie le principal arantage de la publicité,
ttinistàre de la marine.
Messieurs, an crédit du 60 millions a été accordé eu département de la marine, par la loi du
4 août 1824, pour rcxorcice 1825. Ce premier crédita reçu des accroissements dont nous venons de vous rendre compte, en méni(* temps que de la demande qu'il forme aujourd'liui d'un crédit nouveau, et noué vous avons lait connaître les causes pour lesquelles co crédit était demandé.
Plusieurs fois, parmi les dépenses de ce ministère, vous avez remarqué celles auxquelles 'loonaient lieu les projets de colonisation. L'utilité passée des colonies semblait autoriser dos tentatives pour en fonder de nouvelles. Lee dépenses ont été prolongées d'année en année, quoique diminuant successivement. Gspendant votre commission n'a pu voir, sans y faire une attention particulière, que les espérances étaient conservées. Pour mieux juger s'il convient des^y livrer encore, elle a dû porter ses regards sur des changements qui sont irrévocables.
Messieurs, ce n'est point la seule abolition de la traite qui a mis tin au régime colonial, et qui, de profitable qu'il fut, l'a rendu onéreux à nos flnances. Le régime exclusif a, pendant un siècle et plus, maintenu les Antilles dans la possession et le commerce de ces denrées privilégiées, à
Seine cultivées alors dans le reste du monde, aïs elles appartiennent aujourd'hui à tous les climats ou lachaleuret lesolleursontfavorables. Par toute la terre, entre les tropiques, di's bras libres les produisent, avec d'autant plus d'avantage pour les propriétaires du sol, que la plupart sont en même temps cultivateurs. Tandis que ceux-à cultivent aux moindres frais, les vieilles colonies ne peuvent s'affranchir des dépenses que nécessite l'esclavage, et de celles qne les gouvernements français et anglais y ont tour à tour introduites. Ce n'est pas sans quelques succès qu'on a essayé de renoncer aux routines da culture dont elles ont eu si longtt-mpsl'babitnde; mais les procédés plus économiques et les bienfaits de ta science et des expériences nouvellement faites ne peuvent plus L'ur appartenir exclusivement : ces progrès seront bientèt partages par ceux qui cultivent pour leur propre compte, et peut-être ils eu jouissent déjà.. Quel que soit l'état présent de nos colonies, continuons a prendre un soin reconnaissant de ces établissements que nous avons si longtemps encouragés et qui nous furent si utiles. Ces soins, quelques sacrifices qu'ils imposent an Trésor, sont un devoir dont ne peut sVfrancbirun Etat qui ne sépare point les règles de sa politique des lois de la morale. Mais il est contre la nature présente dus choses de fonder à tout prix de nouvelles colonies, quand l'Amérique méridionale peut remplacer abondamment tout ce que nous avons perdu, et le remplacera avec avantage, puisque déjà d'autres que nous supportent le dommage qui accompagne presque toujours les premières teo» tatives. Notre commerce est appelé dans ces vastes et richra contrées nouvellement émancipées, et il pourra, sans dépenses publiques, et à l'abri des chances d'une guerre maritime, s'y développer sans obstacles.
Vos commissaires, Messieurs, doivent appder votre attention sur les résultats de ces essais de colonisation que l'on continue i fàire, qiu>ique, d'année en année, nous ayons de nouvelles preuves de leur inutilité.
Les essais qui ont été faits au Sénégal pendant les dix années qui finissent avec l'exercice 1825 ont coûté au Trésor de France 8 & 9 millions.
Quels ont été les résultats de cette déaense? Les cultures, le commerce, ODt-iU bit d^autres
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progrès que ceux qui oot été produits par ces avauces mêmes? Ces progrès ne s'arrêleruiit-ils pas quand elles cesserootî Les primes doaoées aux culilvaleurs diligents ont-elles eu l'efret qu'on s'en était promis, et les annonces contenues dans nos feuilles périodiques ont-elles été justiftées? Nous ne disons rien de l'insalubrité du pa^s; nous ne raconterons pas les actes d'bostilité dont cette contrée est si fréquemment le théâtre ; nous y étions en paix quand nous noua bornions à y tenir un comptoir, et il était utile à notre coounerce.
Madagascar.
Nous ne possédons pu un arpent de terre à Madagascar. U y a bien des années que le gouvernement a tenté d'y former des établissements, ou au moins dans quelque tle dépendante, et toujours siins succès. Le baron de Mandëre évacua le fort Dauphin, à cause de l'insalubrilé du lieu. On sait le sort du brave aventurier Beniovraki dans deux expéditions différentes. Gommer^on a constamment prédit que cette Ile sera toujours mortelle aux étrangers. Nous n'avons rien dans la grande lie, et il âut appliquer à l'ilel insalubre de Sainte-Marie tout ce qui est rapporté sous l'autre nom. Sainte-Marie est un des lieux les
S lus malsains qui existent au monde. La flûte la ormande y rel&cba il y apeu d'années ; surquatrevingt-dix-nult hommes qu'elle portait, quatrevingt-sept moururent. Plus tard, le chef et une grande partie de la garnison ont succombé à l'ioclémeoce du lieu. Nous ne parlons point desdis-
BosUions et des actes des indigènes envers nous, ais nous rappellerons que 700,000 francs ont été dépensés en peu d'années dans cet tlel ingrat et meurtrier.
Guifonef Caymne.
L'étendue de la Guyane, la fertilité du sol lui donnent & bon droit place parmi les colonies, et les fbnds qui lui sont assignés ne sont point au-dessus de son importance. Quelques projets bien congus semblaient devoir la tirer de l'eiat de langueur où elle est depuis deux siècles que nous la possédons. Ces espérances sont-elles bien fondées, lorsque la traite, irrévocablement interdite, ne doit plus contribuer à l'augmentation de la population noire t Mais il s'agit aussi de mettre la Goyane en valeur par le moyen d'une population blanche. Nous ne rappellerons pas les tentatives anciennement faites etleurs funestes résultats. La France entière les a connus, et déjà ils appartiennent k l'histoire.
On conçut, il y a quelques années, la pensée de traosporter à Gayenne des étrangers pour y introduire la culture du thé. Cette conquête eût été importante, et l'exemple du Brésil invitait à la tenter. Le projet fat accueilli. Il est inutile d'entrer dans les détails de l'exécution. Le dessein échoua ; il n'en resta que la dépense. Outre les sommes payées dans la colonie pour cette entreprise, nous apprenons que 162,000 francs root été dans les mers d'Asie, pour y engager cent-cinquante & deux cents Ghmois. C'est le ministère qui nous l'apprend dans les comptes qui vous ont été distribués. On n'amena a Cayenne que vingt-sept individus, dont pas un seul n'a rempli sa destination.
A l'égard du thé, il n'en fut pas même question, et l'on apprit bientét que ces prétendus
cultivateurs étaient des rôdeurs de mer recaeillis aux Philippioes ou dans les mers orientales, et qu'ils ne connaissaient pas même la plante qa'ou voulait leur faire cultiver.
Un autre essai suivit. On savait que des Bnropéens robustes qui émigrent aux Etats-Unis s'y montrent propres aux défrichements et aux travaux des cnamps ; on put croire que ces boiumes si utilement employte dans les loréls do Nord mettraient en valeur, sons la ligne, des terres fertiles et cependaut désertes. On parvint à rasseoi* bler i, Norfolck. en Virgioie. une vingtaine de désœuvrés, et ils furent établis dans un liea de la Guyane bien choisi et favorable i l'eutrepriaem Nous abrégeons, Messieurs, en vous bisaat connaître qu'au bout d'un an il fallat renvoYer ces colons dans les Btats-Uois.
La Mana.
La sagesse du gouvernement l'a décidé à renoncer aux grands desseins dont la Hana fat l'objet. L'établissement n'est pas abandonné cependant, car une fois que les avances considàa. bles ont eu lieu, on se livre ordinairemeot à de nouveaux efforts pour empêcher qu'elles ne soieal en pure perte.
Nous sommes fondés k croire qne les dépenses sont maintenant réduites au strict nécessaire.
Notre rapport a pour objet les crédits additionnels de 1825, et nous sommes persuadés qn'ili seraient moins considérables si le projet de fonder des colonies n'eût pas donné lieu à ces dépenses. Celles de cedépartement furent, en i78&, de 49,900,000 francs.
Messieurs, de grands changements sont survenus dans les rapports du commerce entre TSurope et les autres parties du monde. Les maximes relatives aux autres colonies sont pareillement changées; et, s'il s'agit d'en fonder de nonrella, on doit redoubler d'attention.
Nous préparions le rapport que nous stoiu l'honneur de vous Caire, quand noire tmaii même a donné lien & des communications qui inspirent & votre commission la plus juste confiance. La sagesse du gouvernement ne laissera rien à désirer aux amis d'une économie éclairée et prudentei et le système des colonisations y sera subordonné.
Ministère des finances.
Messieurs, nous vous avons rendu compte des annulations proposées et des nouveaux crédits demandés ponr le ministère des finanœs. lU sont considérables, et leur l^alité est justifiée.
Longtemps avant 1788, on avait tenté, mais sans succès, de ramener les recettes et Les dépenses à un centre commun. On j est parveoa
de nos jours; mais l'applicatioa de cette régie laisse encore à désirer, et l'abus des crédits sup-
règle la levée, il est du moins indispensable qu'il ai t toujours uneconnalssance certaine des moyens. Parmi tous les ministres, il n'y en a pas na seul qui ne soit convaincu que sa dépense doit passer avant toutes les autres, et que le salut de l'Etat en dépend. Seul contre tous, le ministre des finances doit voir l'ensemble; et quelles que soient les instances ou les exigences sou premier de-
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voir sera, dans toutes les circonstances, de subordonner les besoins aux ressources. L'abus des crédits supplémentaires a été porté k ou tel point, qaei depuis et compris 1818» ils ont monté à 240 millions . Ils ne furent qne de 1 ,862,000 francs en 1818; et c'est dans le cours des années suivantes qu'ils se sont élevés à des sommes dont la grandeur surpasse infiniment le but que la loi s'était proposé. Deux années de gaerrct il est vrai, font partie de cet espace de temps : mais, même en déduisant les sommes qoi s'y rapportent, il restera pour plus de cent millions de tels crédits.
Les règles ne sont point des entraves, et c'est une règle conforme à la raison, pour ceux qui gouvernent, de ne pas épuiser en temps de paix toutes les ressources ordinaires, d'économiser ainsi pour le cas de guerre: et si la guerre n'arrive point, de pourvoir au soulagement des peuples, et même d'assurer une prospérité qui sait toujours la dimiontion des impôts.
C'est sortent ce ministère qui pent, de concert avec celai de l'intériear, recueillir des notions certaines sur l'état des produits de la terre, source principale des revenus publics et privés. Ces produits abondent aujourd'hui, et leur abondance est. sans doatc, pour toute la population, on bien inestimable. Mais tes prix auxquels ils sont revenus méritent une grande attention de la part des hommes d'Etal. Dire que la valeur de ces produits a baissé, n'est-ce pas une erreur qu'il importe de remarquer, puisqu'elle ferait espérer un retour de banssefSi les prix sont revenus à leur état ancien et naturel, ils n'éprouveront désormais que ces fluctuations qui existent suivant que les années sont bonnes ou mauvaises. Nous sommes instruits d'un nouvel état de choses par une expérience de dix années hite chei nous et dans l'Europe entière; partout le même cri se hit entendre; on dit en Allemagne, en Pologne, & Odessa (1) : c Ouvrez-nous des débouchés. ■ Nous-mêmes, Messieurs, nous Tondrions approvisionner nos voisins, comme ils voudraient approvisionner la France. Cependant^ les salaires élevés dans une longue crise ne diminuent point. Tontes les professions que l'agriculture emploie luttent encore pour vendre cher leur travail. Dans quelques contrées, les prix des produits couvrent seulement les frais de la production. On voit des fermiers qui, dans nn autre temps, avaient consenti trop facilement & paver un fermage considérable, abandonner leur ferme. Les cootre-K»)up8 de ce malaise frappent rindashrie. Des fkbricaats suspendent les tmvaaz et renvoient les ouvriers oo réduisent les salaires qu'ils leur payent. L'activité que les colonies répandaient dans plusieurs de nos provinces s'est arrêtée, et cette navigation
Î|ue leur commerce animait est ralentie. Des amilles ont vu leur revenu décroître, et la gën
Jru'elles éprouvent a causé la gêne du Trésor, aat donc qu'il se résigne ansu à des r^ormee
{1} On lil annuellemenl ces lienes dans l'analyse des votes de plusieurs conseils ^néranx de département :
« Le conseil émet le Toon qn'il soit crée des dâbonebto pour l'exeédant des grains de France. »
Noos troovoDs aani cette demande dans des cahiers adressés par des autels étrangers h leur prince. Un y Ut : « 11 faot ciéer des débouchés pour Texcédeat de nos gra-ios, ou notre agriculture est ruinée. >
Ces paioles siniiâent : Créez-noos des voisins qui «ftttent de prodoire du froment, ponr qn'ili soient
dau la nèeeoilé de CMMommer le ndtn.
Ne ni^gligeons pas celles même qui paraîtraient modiques. Leur nombre leur donnera de l'importance, et des économies sagement faites, au lieu d'alarmer, raffermiront la confiance.
Une annulation de 25,800 francs est proposée pour l'administration des monnaies. Trois hôtels sont situés & la frimtière des Pyrénées, et ils y étaient utiles quand tons les riches métaux venus d'Amérique traversaient ces montagnes pour se répandre en France et dans le reâte de rSurope. L'or et l'aiveot vont maintenant an rebonrs de cette marche. Ces hôtels des monnaies seront sans emploi qnand la refonte des anciennes espèces sera terminée, et il est à désirer qu'elle le soit bientôt. D'antres hôtels seraient entièrement oisifs, si cette refonte ne leur donnait quelque occupation.
Toute comparaison entre les dépenses de ce ministère en 1825 et celles du contrôle général en 1788 ne peut porter que sor les lirais de recouvrement des contributions et impôts, et le système des régies intéreuées on absolues n'est point an obstacle & cette comparaison. Tons les frais ont été estimés avant la Révolution; ils furent de 50 à 55 millions, ils sont aujourd'hui de 144,403,117 francs. Aucun Etat de l'Barope n'a une perception aussi coûteuse que la nôtre. Nous obserrerons néanmoins qne l'accroissement des produits a beaucoup influé sur l'accroissement des frais et les Justine, au moins en partie.
Avant la Révolution, les frais de la répartition des impôts fonciers étaient très modérés, parce
3 ne ce travail était placé dans les attributions es autorités locales, déjà rétribuées à d'autres titres et satlsraitea d'une faible augmentation pour cet objet extraordinaire. Nous savons tout ce qu'on a gagné en ponctualité et régalarilé. Hais aujourd'hui que ces avantages sont obtenus, ils pourraient être conservés avec moins de dépense. Ne nous arrêtons qn'& la direction spéciale uniquement occupée de ce travail. Elle a son centre auprès du ministère des finances, pes directeurs, inspecteurs et contrôleurasontrépartls dans les départements, préparent les rôles et et examinent les réclamations. La dépense des traitements et frais accessoires excède 3,500,000 fr. Mais depuis que le cadastre a classé et évalué la plupart des propriétés, le travail a diminué. Nous pensons que la dépense de ce service peut éprouver une diminulion considérable.
Une commission de l'aube Chambre a déclaré, à l'occasion du budget qui nous occupe, un déficit de 131,676,329 francs, et elle l'appelle U véritable déficit qui $0 trouve data nos finaneei(i)} son assertion n'a point été contredite. Nousdènrons cependant que cette ez{we»ion déficit, qui rappelle des BouveDin si pénibles, ne soit point prise dans Tacception vraiment funeste qu'elle eut autrefois. L'ancien déficit était une insuffisance permanente, et H devait être augmenté d'une pareille somme d'une année à l'autre, liais celui dont il est question anjourd'hoi serait pour toujoura éteint, s'il était une fois remboursé, et nous voudrions qu'on y eût employé les excédents qu'on nous a plnsienra fois annoncés. Le maintenir, l'accroître, c'est préparer un déficit qui serait trop semblable à Vancien. Mais nous appellerons déficit annuel et constant celui qui n est couvert que par les recettes qu'on obtient de la loterie et des jeux; ces recettes honteuses dont le Trésor profite tous les ans, et
(1) Rapport de la commission, page SS.
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doat noB vœux ont eî souvent appelé la suppres- BÎOD. Quelques funestes que fuient de tels revenus,
Êardoiis-nouB cependant de tes efracer de notre udftet aussi longtemps qu'ils existeront. Nous pourrions les oublier s'ils étaient ainsi ôtéB de notre vue. et la suppreasion n désirée u'eu serait que plus difficile.
Douanes. — Primes.
Obligés de faire un choix entre tant d'objets qui ont exigé des suppléments de crédits, ceux qui sont relatifs aux primes sont si considérables, qoe Doas evons cru devoir y donner une attention particulière. L'importance de la matière excusera la longueur des obserratioUB que nous allons faire.
Les primes araignées pour les «icoura^ements i la pèche de la morue et de la baleine sont étrangères au service des douanes. Déjà, et dans nne autre sessioû, vous avez eu occasion, Uesfiieurs, de remarquer les grands accroissements de cette dépense, et la difficulté d'en rendre raison. Bile est portée pour 2,358,738 francs dao3 ïeB états de 1825 : ainsi elle a triplé en un an. Elle s'est élevéeà plnsd'un million et demi pour nos colonies seulement, et le Trédor contribue de cette somme à la nourriture de ceux qui consomment du poisson s&té h la Martinique et à la Gnadeloupe. Nous sommM disposés à caindre qu'il n'jr ait de l'abiu : on sait que les pécheurs tentent d'introdnire en France môme du poisson qu'ils ont acheté en mer, et quelquefois sur les côtes d'Angleterre, comme étant le produit dn leur pèche au banc de Terre^enve. La vigilance des douanes de France ne suffit pas toujours pour empêcher ces manœuvres; comment seraitelle plus efficace dans les colonies, où tant d'intérêts privés favorisent l'interlope? G'est du ministère de la marine, c'est du ministère de l'intérieur qui acquitte cette dépense, que nous attendons de plus stïres garanties. Les malversations sont poftsibles, et notre devoir est d'appelerla sollicitude du gouvernement sur k'S fuits duut nous subissons les conséquences, sans pouvoir les vérifier.
D'autres primes, celles qui se payent à l'exportation de certains produits de l'indosirie fran-
S aise, ne méritent pas moibs d'attention ; mais U moins les éléments en Sont près de nous. Les tissus de laine ont ddnâe liea, en 1823, & une prime de i * . 439,152 fr.
Ko 1825, b une prime de . . . â,057,692
Différence en plus, eu 1825. . 2,618,540 fr.
Nous n'en concluons pas que les exportations se sont accrues dans la même proportion^ et que si l'on a vendu an dehors, en 1623, environ 370,000 kilogrammes de divers tissus de laine, cette vente se soit élevée proportionnellement, pour 1825, à près de 3 millions de kilogrammes; c'esl-à'dire que les quaptitte aient suivi la progression des sommes payées. Les états de la douane nous apprennent qu'en 1824 on a exporté 1,124,297 kilogrammes de lissus, et qu'on a payé 1,336,097 francs; tandis qu'en 1825 ou a expûflè 1,167,000 kilogrammes, c'eslrà-direà peu près la même quantité, et qu'on a néanmoins payé
3,057,692 francs, plus du doublé de ce qu'on i payé dans l'année précédente.
La cause de ce réi^ultat est dans une série d'ordonnances qui ont éié rendues sur la matière.
Celle du 14 mai 1823, en augmentant considirablement le droit des laines à l'Importation,! élevé le tarif des primes à la sortie. Une espèce de tissus qui, jusque-là, ne recevait que 90 fraoca de prime, en a outenu une de 396 fraocs ioi 100 kilogrammes, et l'on peut juger ce que devaient être les effets d'un tel changement de tarif dans les liquidations déprimes.
Hais ces effets ne furent pas immédiats. L'or^ donnance de 18*23 voulait que, jpour joair des hautes primes nouvellemeDtétablies,oa jostîfî&t, par quittances, que les droits corrélatifs étaleot payés. Celte condition était difficile à retapUr.
Par des motifs qu'il ne nous est pas possible d'apprécier, une autre ordonnance du 20 décembre 1824, renouvelée le 13 juillet 1825, et confirmée par la loi du 17 mai 1826, a dispeasé les exportateurs de la production des quittances. Dès lors et k dater de 1825 se sont réalisés las effets du tarif de 1823.
La différence frappante qu'offrent lea résultats de 1825, comparés à ceux de 1823, est doDC sipliquée daoB son ensemble.
Mais le régime qui a produit ces résidutB est-il bon? Ne doane-t-il lieu à aucua abus? C'est ce que le gouvernemeot recherche sau doute avec attention. 11 semble à désirer qa*il propose h la prochaine sessttm 1« moyeiude revenir à un mode de taxation plus simple et moins alarmant pour nos finances.
Quant aux sucres* nous voyons qu'en i823 U prime n'a été que de ...... ' .627,327 fr.
En 1825, elle s'est élevt^e à . . . 3,051,602
Ainsi, endeuxaost etie a quintuplée
Cet accroissement tient aussi à ce qu'on a dispensé les exportateurs de produire des quittances, età ce qu'on a élevé le tarif des primes de sortie dans son rapport avec la tarit d'entrée ; mais II provient surtout, et nous ea faisons la remarque avec satisfaction, d'une véritable augmentation dans les quantités vendues daua les pays limitrophes de notre frontière de l'Bst. Âinai la sortie, qm n'était en 1824 quede 1,502.744 kilogt-ammes, a été, en 1^, de 3,057,157 kilogrammes.
Ce quij dans la législation des douanes, se rapporte aox encres, est combiné dans ta vae : I* d'obtenir une taxe de eodsommâlion sur nae denrée qui est effecliverneBl très propre à la supporter ; 2* de protéger la ooltnre dam nos oolodies,qai sont hors d'état de sodteoirla libre concurrence avec tant d'autres contrées qui pro* duisent maintenant le buci% à bas prix ; ^ eafin de conserver à dos raffineries la possibilité de vendre au dehors à ua prix modéré, quoiqu'elles emploient des matières renchéries par les droiu d'entrée quand elles sont réservées à notre pro* pre consommation.
L'état des recettes coarantes, la cessation de toute plainte de la part des colons, et l'accroissement de nos exportations en sucre rafSné, semblent prouver que tout ce qu'on a voulu à cet égard s'accomplit d'une manière satisfaisftnie v mais on ne peut se dissimuler que le régime des primes a pour effet de fiiire violence «n coars naturel des achats et des ventes. Il est & craindre que la fraude ne les fasse tourner au détriment du Trésor. Toutes les circonstancsa qui s*y rapportentdoivent donc ôlrei'oojet d'une «urvttllance attentive et permanente.
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Tous les Etats onl été longtemps comme frap- I>és d'aveuglement sur les intérêts de leur commerce. Plus éclairés maintenant, iU opposent donaoe k douane, trarriëres à barrières ; et il convient de faire arancte attention à celte parole que les ministres des Etats voisins font entendre à ceux dont ils ont longtemps respecté le régime prohibitif ou douanier: uNous entendons proté- « ger notre commerce, et nous avons adopté un < système de droits équivalant au vâtre. >
Messieurs, ce long rapport peut être ainsi résumé :
Les produits des régies et admiaistrutions tendent à dimiauer, et il est de la sagesse du législateur de prévoir ce qui résultera de la continuation de la diminution actuelle. Né perdons pas de vue que nous n'avons plus ces colonies qui seules nous ont assuré pendant cent ans un état favoraiile qu*il font désormais chercher en noosmémeSk
K^autorisoas que des dépebsea vraiment utiles, les revenus de la France seront toujours supérieurs à ses besoins réels.
. Ramenons sans cesse ceux qui demandent des suppléments de crédit ù cette règle iuQexible : Ne dépassez jamais tes moyensi
l)e8 réductions dictées par une économie éclairée seront au dedans du royaume le sajetd'une satisraclioo générale : auaehors^ elles inspireront & nos amis un redoublement d'estime et de conliance ; elles nous mettront en état- de pourvoir aux nécesBitéa des évôaeiaentB malheureux et imprévus.
C'est en profitant d'uue paix qui parait devoir durer que nous serviroua le roi, notre pays, et que nous raériteroua lea bénédictions de la postérité.
Messieurs, nous avons Thonnenr de vous prot)oser l'adoption de la loi relative «a règlement définitif du budget de l»2ô.
M> le bar«n Moanler, chargé, par la seconde commission, de faire le rapport du projet relatif avec crédi Is supplémentaires deràandé* pour l'exercice 1826, obtient la parole. Le noble pair s'exprime en ces termes :
Messieurs, il serait inutile de calculer laborieusement les dépenses qu'exige le service de l'Btatt et de les balancer avec lus recettes, si les crédits ouverts aux différents ministères pouvaient 6biB dépassés au gré des bdministrateurs ; mais la pins habile prévoyance ne saurait s'étendre à tontes les chances de l'avenir, même le plus rapprochéi Des circonstances inattendues rendent insuftinnts les fonds destinés à une branche de service ; un événement imprévu vient commander des mesurés que la sûreté ou l'avantage de l'Etat ne permet pas de différer : il faut qu'il y UQ moyen légal de satisfaire à ces nécessités. Les formes instituées pour garantir la fortune publique seraient vicieuses, ai le roi, protecteur toujours présent, toujours vigilant, se trouvait enchaîné quand le bien du royaume demande que de nouveaux fonds eoienl appl^ute sans délai à de nouveaux besoins.
Aussi la loi d« 25 mars 1B17, qui a fondé notre systèoae de finances, après avoir déclaré (art. Ibl) qtte les ministres ne pourront, sons Imr responsabilité, dépenser nd dclft du crédit ouvert à chaque ministère, se h&te d'ajouter (art. 15^ que le ministre des Roances pourra, sous la môme re8pon8ràilité,autori8er les payements excédants, dam des eat èxtrmrdinairet et argents, et en vertu des ordonnances du roi, qui devront Atre
couvuriit'S en lois À la plus prochaine session des (Chambres.
Des payements, excédant les crédits jusqu'à la concurrence de 18,693,000 francs, ont été autorisés par des ordonnances du roi, pour les dépendes ne l'année 1826. La loi proposée en oonséquenos vous est présentée comme relative k l'ouverture des crédits supplémentaires pour les dépenses des services extraordinaires de cet exercice.
Si les excédents de dépense qui ont eu lieu île provenaient^ en effet, que des s&rVices extraordinaires auxquels les ministres ont dù pourvoir, nous nous trouverions préclsénlent dans le cas prévu par U loi de 1617; mais ÎL n'en est pis ainsi. De môme que pour les exercices précédents, des crédits demandés k raison de l'insuffisance des allocations détmninées pour différents services se trouvent confondus avec les crédits destinés à pourvoir i des dépenses nécessitées par des événements survenus depuis la délibération du budget. Des dépenses ordinaires continueht donc à se trouver englobées dans les dépenses extraordinaires! Tel n'est pas, cependant» l'esprit di< l'article 152 de la loi du 15 mors 1817. Ce ne sont point les besoins des services d^j& votés que le roi et les Chambres ont eus en vue. Ils ortt voulu, au contraire, régler, par cét article, le moymt ds parer aux événements imprévus que le cours des choses ne saurait, de temps à autrd, manquer d'amener.
La confusion que nous venons de faire remar<quer à Vos Seigneuries a été relevée dans dés sessions antérieures. Les inconvénients qui en dérivent ont ètë clairement exposés. On pourrait donc s'étonner qu'elle se soit établie et se solt peniétaôe : cependant la cause en fbcile t découvrir: elle est dans unô lacune de la loi db
Cette loi a pourvu, cotnthe nodq l'avons déjà dit, aux besoins hés des cas extraordinairet et urgents; ce sont ses propres termes: mais il follait aussi pourvoir aux cas où les allocations relatives à différents objets du service ne se trouvent pas répondre à la dépense qu'ils onlexigée; de sorte que le ministre a été obligé de dépense^ an delà dtl crédit affecté à son département.
Quelle que soit la prévoyance qui ait présidé au choix des éléments du budget; quelles qUe soient l'intellif^ence et l'économie qui aient dirigé son application, il est aisé de concevoir que les circonstances peuvent se combiner de telle sorte quû cette obligation soit parfois inévitable.
Cependant, do la nécessité de couvrir la dépense réellement faite, il résulte, sans doute, que de nouveaux fonds doivent être accordés i mais il n'eu résulte que leur allocation doive être délibérée dans la même forme, et surtout confondue dans les mêmes articlos que les crédits demandés pour les dépenses extraordinaires.
Dans les deux hypothèses, il s'agit bien d'augmenter le crédit affecté aux dépenses de l'ezer^ cice, et, par conséquent, on est autorisé à dire qu'il s'agit de suppCéments ou de crédits supplémentaires; mais on comprend alors sous la mémo dénominauon des dispositions qui s'appliquent à dus excédents de dépense d'une nature très différente.
Bn effet, dès qu'on examine avec quelque at' tention les motifs qui justifient ou expliquent ces excédents, on reconnaît aisément qu'il convient de les ranger sous trois catégories distidoles :
l* Les excédents qui proviennent de la diffé* lence entre le montant du crédit correspondant
soo
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et celui d'une dépense déterminée, du moins dans ses élémente ;
8* Les excédents qni proviennent de l'insoFflsance dn crédit affecté aux besoins d'un service prévu an bndRet;
30 Les excédeots qui proviennent de la nécessité defoaroir à la dépense, suite de mesures qui n'avaient pas été prévues.
Pour la première catégorie, il n'est point possible de ne pas dépasser la somme fixée par évaluation, toutes les fois que cette évaluation est au-dessous de la réalité. La loi a ordonné la dépense; le ministre ne peut balancer à excéder le crédit, car il n'est pas le maître de ne pas payer. Par exemple, un crédit a été ouvert pour le service de la rente viagère. Si la progression décroissante avait été moins rapide, rallocation eût été insuHisante : les payements ue devaient cordant pas être retardés. Alors, aucune question ne i^éléve : il n*y a souvent, pour ainsi dire,
Îu'une vérification de chiffres à opérer ; le crédit oit être mis au niveau, c'est purement matière de compte. Aussi c'est dans la loi portant règlement définitif du budget, loi qu'on désigne ordinairemeot sous le nom de loi det complet^ que ces allocations rectifiées doivent naturellement être présentées. Déj&,la pente des choses les aenlevées à la loi des crédits supplémentaires, pour les reporter & celle que nous venons d'indiquer. Il en est ainsi pour les frais de justice, les primes, les frais de perception, les pensions, etc. Les suffinges des deux Chambres ont sanctionné cette disposition, du moins nous ne savons pas qu'elle ait été combattue.
A r^rd de la seconde catégorie, lorsque l'excédent des payements provient de l'insuftisance des moyens mis à la disposition dn ministre pour remplir une cooilition donnée, la chose cbunge de face. Ce n'est plus une simple quation de
comptabilité, c'est une question d'administration. Les ronds accordés étaient-ils ou n'étaieot-ils pas
fois la solution est facile, les faits justifient les chiffres; d'autres fois, il y a place au doute, à la contestation. Toujours le vote des Chambres et la sanction du monarque, éclairé par leurs discussions, ne peuvenl-ils ressortir que de cet examen. Un exemple fera mieux sentir la pensée de votre commissiOD. Ou a reconnu la convenance d'entretenir trente mille hommes de cavalerie. Les fonds accordés au ministère de la guerre ont été calculés d'après le prix des fourrages au moment de la rédaction du budget; mats, dans le murs de Tannée, par suite de la sécheresse ou pr toute autre cause, ce prix s'élève de 20 0/0 : le crédit ouvert pour les dépenses de la cavalerie se trouve insuffisant. Il faut cependant pourvoir à son entretien. Le ministre ne peut la réduire; car le roi doit avoir à sa disposition les forces sur lesquelles sa prévoyance a compté ; la législature a entendu donner les fonds nécessaires pour les tenir en état, et non point qu'elles seraient augmentées ou réduites au gré des mercuriales et des fournisseurs. Ici les chevaux sont, ai l'on peut s'exprimer ainsi, la quantité fixe et obligée ; la dépense est la quantité incertaine et variable. L'excédent est provenu du renchérissement des fourrages, c'est une cause évidente,
Emr ainsi dire pafpable. D'ailleurs, les économii-s lies sur d'autres parties du défnrtement n'ont
Cint suffi pour compenser cette augmentation, ■opplément de crédit sera provisi^ment ac-
cordé par le roi, dont les ordonnances doivent pourirolr & l'exécution de la loi.
Il a été proposé, dans un rapport Inminenx fait à l'autre Chambre, de renvoyer au règlement définitif du budget l'approbation législative de ces excédents de dépenses, qui, comme vous venez de le voir, s'appliquent a l'accomplissement de services déjà votés. 11 s'agil, a-t-on dit, Don point d'ordonner un nouveau service, mais seolement de mettre en rapport le crédit accordé avec la dépense faite, pour l'objet que ces crédits concernaient.
Toutefois, votre commission a pensé que l^doptioD de ce système pourrait, tôt ou lard, deireair l'origine de sérieuses difficultés.
Si la loi a prescrit des précautions tonten particulières pour les excédents de dépenses, même lorsque ces dépenses ont été comnundéea par des conjonctures extraordinaires, il n'est que plus nécessaire de prémunir le gouvernement contre le danger toujours présent de la facilité de franchir les limites fixées aux dépenses ordinaires. En refusant de prononcer la spécialité dn crédits partiels qui composent le crédit général de chaque département, on a voulu non salement éviter une action trop directe de la lé0slature sur les détails de l'administration, mais ocore éviter l'embarras qui serait résulté d'aoe répartition des fonds arrêtée longtemps à Tavance. On a pensé que cette répartition serait utilemeot modifié par le roi, suivant les besoins qoise manifesteraient, et que, de cette manière, les réductions opérées sur des branches de service, eo respectant toujours, autant que possible, les affectations volées dans le budget, convriraieot les augmentations inévitables sur daubes. Le point essentiel, la condition qu'on peut appeler fondamentale, c'est que le cTedit général ne soit pnnt dépassé, puisque, s! plusieurs départements, même un seul, dépassaient l'allocation qui les concerne, les prévoyances du budget se trouveraient en défaut dans son objet Je plus important : la balance des dépenses et des revenue.
Lorsque, dans des circonstances favorables, lea ressources de l'Etat s'élèvent au deU des calculs de la législature, on ne remarque pas les inconvénieols de celte transgression des barrières posées an désir légitime de chaque administrateur d'améliorer la partie du service qui lui est ooofiée; mais si la prospérité de l'Etat se trouvait stationnaire, si des événements imprévus venaient ralentir la circulation et diminuer les recettes, on pourrait amèrement regretter de n'avoir pas respecté ces tmrrières salutaires. Il est donc dn devoir de la Iteislature de ne jamais les laisser affaiblir, et c^est servir le roi ^ le pays que de les fortifier.
Pour justifier la demande d'un soppltoient de crédit affecté aux dépenses ordinaires, il ne suffit pas, par conséquent, de prouver qu'un service particulier a exigé plus de fonds qu'on ne s'y attendait; il faut aussi établir que l'ensemble da service du département aurait été en souffrance si son crédit général n'avait pas été augmenté. En différant jusqu'à la loi des comptes, qui ne peut être discutée que dix-huit mois après la clôture de l'exercice, ce serait trop éloigner du moment où les dépenses ont été faites 1 examen des circonstances qui en ont amené la nécessité. Cet examen, qui, comme Vos Seigneuries l'auront reconnu, si nous avons bleu saisi les prinàpes que les commissions de la tîhambre ont ptusieors fois profMsés, doit porter, pour aiosi aire, sur tontes les parties dn département, ne >era-t-il
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pas fait avec plus de Trait à une époaue plus rapprochée, et dans une discussion moins compliquée que ne l'est celle de la loioùles comptes de tous les ministères sont mis sous vos yeux ?
Nous peosoD8> d'après ces considérations, que les suppléments de créaits qu'il aurait été inévitable d'accorder pour le service ordinaire doivent continuer à faire la matière d'une loi distincte, qui serait soumise aux Chambres dans lasession suivante. Cette loi servirait au rèelement provisoire du budget de l'exercice. Elle semblerait^ par conséquent, pouvoir être convenablement présentée par le ministre des finances, anouel il appartient de faire connaître les moyens de balancer le surcroît des dépenses.
Quant aux excédents rangés sous la troisième catétiorie, ce sont ceux qui dérivent des événements imprévus, par suite desquels il a dû être pris des mesures qui ont exigé des dépenses particulières. Des circonstances politiques ont conseillé des armements de terre on de mer; on ambassadeur a dû aller cimenter une alliance, nouer d'utiles négociations ou même remplir ces formalités qui marquent les rapports des nations ciriliséra : il s'agit, non plus d'ajouter un supplément à un crédit déjà accordé, mais d'ouvrir un nonveau crédit extraordinaire comme l'ebjt t auquel il s'applique. Ceux-là doivent faire la matière d'autant de lois spéciales. L'article 21 de la loi du 17 juin 1819 ('ordonne expressément: « Daru le» cas préuus par Us articlet iBl et 162 de la loi du 26 mars 1817, dit-elle, le» ordonnances gui auraient autorisé des payements seront présentées^ en forme de loi, à la prochaine gestion des Chai^e»^ par chacun des ministres dans le département duquel la dépense aura été faite. »
11 est toujours utile de pt^ciserleslermesqu'on emploie. Cette précaution est surtout convenable lorsqu'il fout éviter qu'une dénomination générale n'entraîne, sons une règle comnrane, des objets qui demandent des r^les différentes.
Nous croyons qu'il résulte des distinctions que nous vous avons préeenlées, qu'au lieu de la seule désignation de crédits supplémentaires, appliquée jusqu'ici à toutes les allocations demandées pour couvrir les dépenses foltes au delà des crédits ouverts par le budget, on devrait qualiHer ces allocations de trois manières qui correspondraient aux trois catégories sons lesquelles nous les avons rangées.
Ce sont des i^its com^mentairety des crédits supplàmentoires ou des crëdi ts extraordinaires.
Pour les premierst tout se twroe, en queloue sorte, à Térifier des chiff)^. 11 faut aligner les articles de crédit, et cette opération se p^ce naturellement dans la loi des comptes.
Pour les seconds, qui seront, sans doute, rarement demandés, c'est une question d'administration qu'il s'agit d'examiner. Ils feraient l'objet d'une loiqoi rectifierait provisoirement lebudget de l'exercice antécédent.
Pour les troisièmes, ce sont surtout les événements, les circonstances qu'on doit apprécier. Demandaient-ils ou ne demandaient-ils pas des mesures extraordinaires ? Chacune de ces mesures doit être l'occasloo d'une loi spéciale.
Votre commission a pensé que cette dissertation, tonte aride qu'elle est, devait vous être exposée. Nous avons cherché à l'abréger: mais nous n'avons pas craint de fatiguer votre attention dans une matière aussi grave, et où il importe autant de parvenir à s'entendre.
Il nous a paru qu'en contidérant sous le point
de vue que nous venons de présenter les demandes de suppléments de créaits qui vous sont faites, en les rangeant d'après cette classiâcatioo.
public?, auquel vous vous livres avec ce soin religieux que vous apportez dans l'accomplissement de tous vos devoirs.
Les crédits supplémentaires demandés pour l'exercice 1826, dans la loi qui a été renvoyée à la commission au nom de laquelle j'ai l'honneur de parler devant Vos Seigneuries, concernent trois ministères :
Celui des affaires étrangères,
Celui de la guerre,
Celui de la marine.
Minittère des affaires étrangères.
Une ordonnance du roi. en date du 3 décembre 1826, a accordé à ce miniatèrenn supplément de 2,289,000 francs :
Ce qui porte le crédit général du département à 10,689,000 francs.
Le supplément Qxé par Fordonnance royale se compose :
1° D'un supplément pour le service ordinaire, montant à 409.000 fr.
2° D'un supplément pour les dépense.^ extraordinaires, de. . 1,880.000 fr.
2,289/)00 fr.
Le premier de ces articles est motivé snr l'iosuffisance des fonds alloués pour le service ordinaire. IL en avait été de même dans les années précédentes; celte considération avait déterminé, lors de la rédactiondu budgetdelS26, & augmenter de 585.000 francs le crédit ouvert au ministère des affiures étrangères. On peut regretter qu'une pareille augmentation n*ait pas permis de satisfaire aux ttmins du service sans excéder le crédit ouvert par le budget
Les motifs du projet de loi et les pièces distribuéeâ aux deux Chambres n'entrent à cet égard dans aucune explication. Toutefois, les règlent d'ordre et d'économie que le roi prescrit à ses ministres nous sont garants qu'il n'a été fait que des dépenses nécessaires ou convenables ; et ron doit espérer qu'au moyen de la nouvelle augmentation accordée à ce ministère pour 1827, il n'y aura plus lieu d'autoriser des dépenses ordinaires qui excéderaient les limites de son crédit.
Nous passerons maintenant aux dépenses extraordinaires ; elles se composât des articles suivante :
1* Etablissement d'agents consulaires à Haïti, et d'agents commerciaux snr plusieurs points de l'Amérique méridionale, de légations à Lucqnes et au Brésil 449,000 fr.
2° Frais de l'ambassade extraordinaire envoyée au couronnement de l empereur de .
Russie , . 1,098,000 fr-
S' Redevances dues à ia régence d'Alger 225,000 tr.
A reporter.
SOS
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Report 1,772,000 fr.
40 Portraits dn roi envoyés dans les amblusades et légations. ... *
umm tt.
lA partie de ces dépenses qui a pour objet rétablisBement d'agents diplomatiques ou consulaires destinés à servir les intérêts de la France dans ce monde nouveau qui ouvre un si vaste ctiamp aux spéculations de rBurope, n'a pas besoin de justification. Le moment où il conviendrait d'étendre ainsi le nombre des agents du ministère ne pouvait élre prévu lors de la rédaction du budget, ou plutôt il ne pouvait être annoncé. Lorsque le roi a jugé, dans sa sagesse, que ce moment était arrivé, on ne pouvait hésiter à laire jouir la France des avantages qui devaient en résulter pour son commerce. Le ministre a dù Taire la dépense, bien assuré que vous vous empresseriee d'allouer les fonds nécessaires.
Hais le même article comprend l'établissement d'une légation dans le duché de Lucque-s. Ici, les mêmes motiTs ne sont plus applicables. Il serait, en effet, diffidle de concevoir la nécessité d'une
Sareille création et surtout son urgence. Le duché e Lucques, aveb sôs cëttt-quarabte^nq mille habitants, ne semble pas d'un poids aaseï considérable dans la balance de lltalie pour qne ta politique ait besoin d'y exercer constamment son action. Aussi, aucune autre puissance n'y entretenait-elle d'agent diplomatique. Ce n'est donc que dans ces relations d'étiquette introduites par le cérémonial observé entre les Etats polices, qu'il faut chercher la raison de l'établissement de cette nouvelle légation ; mais auparavant, tout ce qui pouvait être convenable k cet égard n'était pas négligé. Le ministre de France auprès du grand duc de Toscane en était chargé.
Votre commission a remarqué, avec quelque surprise, que les choses n'aient pas été laissées sur le même pied jusqu'ad moment oA les fonds alloués au mmislcre des affaires étrangères auraient permis de créer une nouvelle légation, sans excéder les crédits ouverts par le budget.
Lorsque vous discutiez celui de 1826, un grand souverain n'avait pas étéenlevé à ses peuples, au milieu de sa glorieuse carrière. On ne pouvait prévoir te couronnement de son successeur. Les dëp'^tises (le rambasssade que S. M. a ordonnée exigeaient donc un sufiplément de crédit. La convenance de cette mission extraordinaire ne peut faire un objet de discussion ; mais on pourrait observer que les fraisent été considérables. Us s'élèvent 835,000 f^M& quoi il faut joindre 144,000 fr. pour indemnités de voyage alloués aux officierB attachés à Tambassadeur, et 175,001) francs pour les frais de déplacement et de repréftentation, altonéi à l'ambassade de France en Russie.
Cet article offre donc Un total de 1,154,000 fr. Cependant le budget ordinaire du ministère aj;ant fourni 56,000 rr., il ne ligure, dans les détails du supplément de crédit, que pour 1,098,000 francs.
La somme de 500,000 fr. avait d'abord été affectée aux dépenses de l'ambassade extraordinaire: la mort de l'impératrice avant retardé les cérémonies du couronnement, les frais de l'ambassade mt été augmentés par la prolongation de son
s(}jour et par Tobtlgation d'avoir en même temps une maison dans chacune des deux capitales.
Quant à la redevance payée à la régence d'Alger, nous devons observer que si cette dépcase est comiirise au nombre de celles qui ont motivé te supplément de crédit accordé par l'ordoonaoce du roi, c'est aussi parce que les fonds destioés au service du déparlement se sont trouvés insuffisants, et nullement parce qu'il s'agissait d'un objet imprévu ou dont la dépense aurait po être calculée.
Cette redevance, compensation de concessions utiles au commerce de la Fraucei est fixée par Jes traités; elle doit être payée annuellement. Par conséquent, le budget réglé tous les ana doit contenir cet article. Néanmoins, qoUs avons remarqué qu'en 1824 et en 1825, elle a également figuré parmi les causes du supplément de crédit accoroô au ministère des alTures étrangères.
Pour expliquer comment une dépense périodique et déterminée dans sa quotité a été ainà rejelée dans les dépenses extraordinaires, on a dit qu'elle était, dans certaines années, couverte, en tout ou en partie, par te montant des droits qu'acquittent les Français qui se livrent, sur la céte d Afrique, à la pêche du coruL Dans ce système, ce n'est, en effet, qtt'4 la fin de l'année qu'il est possible de juger quelle est la somme à foornir pour compléter le payement 4ue la régence rédame.
Mais TOUS penserez, sans doute. Messieurs, que eetts marche est contraire aux principes d'une comotabilité régulière.
Elle confond, comme vous venez deteToir,une dépense tixe avec de^ dépenses extraordinaires. De plus, elle fait que le produit des droits acquittés (lar les pêcheurs de corail ne figure nulle part dans les recettes publiques, dont, cependant, ils font évidemment partie.
Il semble convenable, et sans doule M. le ministre des affaires étrangères partagera cette opioion, de faire à l'avenir, de la redevance fixée, un article du budget, et de comprendre les droits qui servaient jusqu'ici à en acquiltet une partie daus les recettes diverses du Trésor de î'BtaU
Miniitère de la guerre.
Les suppléments de crédits accordés an ministère de la guerre par les ordonnances du 19 novembre et du 3 décembre 1826 montent à 13,904,000 fr.; sur cette somme, 2 millions sont destinés au payemeot des créances arriérées antérieures à 1816. Une ordonnance du 27 octotve 1324 a décidé que la partie des fonds consacrés & ces créances qui n'avait pas été employée, serait f^outée aux recettes de l'exercice 1824 ; que, dorénavant, tes payements restant à faire pour solder l'arriéré seraient acquittés, dans les miaistéres respectifs, sur les fonds de l'exercice courant, lia loi relative au règlement du budget de 1^4^ que vous avei votée l'année deraiôre,a confirme cette disposition» De là résulte que, jusqu'à l'extinction totale de l'arriéré, des crédits supplémentaires devront être accordés à raison des payements effectués. Il serait» en effet, difficile de les comprendre dans le budget ordinaire, puisque les résultats delà liquidation ne peuvent éire calculés ù l'avance.,
Du reste* la Chambre n'ignore pas que la somme de 5,319.701 francs qui restait disponible
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fur les 350 millions afleclés sans destination par la loi du 16 août 1823, se trouve épuisée, et que les créances qui sont cncoreà liquider, exigeront Traisemblablement une nouvelle allocation de quelques millions.
Un second article concerne les tt^i da séjour d'an corps de troupes françaises en Espagne; ils s'éievent, pour 1826, à 8,534,000 francs.
D'après la convenllod da 10 décembre 1824, le gouvernement espagnol doit rembourser & la France l'excédent de dépense qui résulte de la différence da pied de paix au pied de guerre, pour les troupes françaises stationnée?' sur le territoire des. M. G. Cette différence a été réglée par abonnement à 900,000 francs par mois, ou 10,800,000 francs par an. Toutefois, le payement du ces frais n'en a pas moius été supporté par le Trésor de l'Ëtat et il devait nécessairemeat être régularisé par la loi soumise & voire examen.
On pourrait demander pourquoi ce corps de troupes se trouvant stationné en Espagne lurs de la rédaction du budget de ls26, on avait pas compris l'accroissemeat de dépense que celte circoostaoce occasionnait ; mais on répondrait que la conllnuation du séjour de nos troupes de rautre cdté des Pyrénées était d'une durée tout à fait incertaine et qu'il y aurait même eu des inconvénients à divulguer la politique du roi. 11 n'était donc point nécessaire de laire mention, dans le budget, de cet objet ; et 11 paraissait naturel, si la cause de cette dépense se prolongeait, d'ouvrir un crédit extraordinaire pour acquitter les payements que les différents ministères auraient eu ii faire.
Quant à la nécessité, du moins à la convenance de cet emploi de<) forces du roj^aume, les événements qui l'ont amené, ceux qui en ont déterminé la prolongation, les motifs qui la justiflent, sont assez présents à vos esprits pour qu'il soft inutile de les retracer. Votre commission a donc été d'avis qu'elle était autorisée & se dispenser d'élever une discussion sur une question déjà plusieurs fois débattue dans des circonstances où cet examen était plus directement appelé» que lorsqu^il ne s'agit que de pourvoir à une dépense consommée.
En retranchant les deux articles que nous venons d'examiner, et qui montent ensemble à 10,534,000 fr., il se trouve que la somme dépensée par le ministre de la guerre, au delà dn crédit total accordé pour ce département, n'est que de 3,370,000 fr.
Les fonds affecléa à plusieurs cbapitrea de son budget ont élé insufTisants ; mais les économies obtenues sur d'autres ont servi k faire face à une partie de surcroît de dépense.
Les excédents des chapitres dont les allocations ont été dépassées s'élèvent ensemble à. 7,217,000 fr.
Les économies obtenues montent à 3.847,000 fr.
La différence conslituela somme demandée, c'est-à-dire 3,370,000 tn
Pour nous rendre compte des motifs qui ont fait ainsi dépasser les allocations de différents cbapitrea, nous distinguerons les articles qui concwoent le service ordinaire, de ceux qui s'appli- (|ueut au service extraordinaire.
Les dépenses des six chapitres du service ordi-
naire qui
ire ont excédé les allocations de 4.680,000 f^., i se répartissent ainsi qu'il suit :
!<* Dépenses d'administration centrale. (Chapitre !•'.) 20,000 fr.
2° Traitement des officiers généraux. (Chap. Il, art. lO.Ï. . . 911,000
3" Dépenses de la gendarmerie. (Chap. II, art. 7) 146,000
4« Personnel des subsistances
militaires. (Chap. IV.) . . « . . 12,000 b"* Maison militaire du roi.
(Chap. m.) 315,000
6« Fourrages. (Chap. lV,art.30 3,276,000
4,680,000 tt.
Le premier article est trop peu important pour appeler une attention particulière. Cependant nous dirons, en passant, que. les dépenses de l'administralion centrale ayant été évaluées à 1,772,000 fr., on pouvait croire qti'uae légère augmentation dans les prix du bois de chauffage et dans la
?uantité des impressions n'aurait pasexigé qu'on levât la somme affectée à ce chapitre.
Le second article concerne les traitements des offlciers généraux et officiers d*état-maior. La ligne de crédit correspondante, daiu le budget de 1826. présente 0,4()4,000 francs. La dépense réelles excédé cette évaluation de 911.000 francs.
Une triple cause a amené un excédent aiusi considérable. D'abord l'effectif réel a été plus nombreux de 1G9 ofQciers. que celui pris pour base dans l'évaluation. La dépense s't^n est accrue de 669,000 francs. Il a été demandé comment, en 1826, année dans laquelle aucune circonstance extraordinaire n'a élé remarquée, une pareille diriérence entre l'elfectif réel et l'effectif prévu avait eu lieu. Le roi ayant ordonné de restreindre les cadres des offlciers généraux de l'état-major, on avait cru, lors de la discussion du budget, que ces réductions pourraient être effectuées eu 1826; mais la liquidation des retraites des officiers qui ne pouv^wt être compris dans les limites des cadres, n'a pu être terminée à temps. Les traitements continuant à être payés jusqu'à ce que la pension ait été accordée, ilen est naturellement résulté le surcroît de dépenses qui vient détre indiqué.
L'iodemoité de roprésentation allouée aux lieutenants générîUix commandant les divisioos militaires a été augmentée par une ordonnance royale. L'cxécjtion de cette ordonnance a nécessité une dépense de 30,000 francs.
Det mutationt diverses sont indiquées comme le motif de la dépense des 212,000 francs qui complètent l'excéaent que présente l'article oes traitements des ofitciers de l'état -msjor. Biles sont principalement provenues de la création de nombreuses commissions dans lesquelles étaient employés des officiers géuéraux qu'on a fait ainsi passer du traitemoit de disponibilité an tnilement d'activité.
As commencement de 1826» ces commissiotti étaient au nombre de 38 : une partie a été di»> soute dans le courant de l'année; il en restait 22 au janvier 1827. Sur ces commissions, 17 ont donné lieu, en 1826, à des surcroîts de traitement qui s'élèvent à 191,000 francs. Les autres étaient oomposées d'ofliciers qui jouissuient déjà du Irai» tement d'activité.
11 est difficilu de concevoir 1 utilité d'un aussi
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grand nombre de commisriooa. Ou devrait supposer qu'il n'est pas un point de notre organisation militaire qui n'ait été remis en discussion et par conséquent en question. De là résulte une tnrartitude qui empéclie les esprits de se Hier, et s'oppose i ce qne les règles de riosiituiion militaire s'affermissent ; de là Tient aussi cette tendance à des changements contraires à l'économie publique, comme aax iniérèts des olBclers des grades inférieurs, dont la solde e?t si rigoureusement calculée. Nous observerons, d'ailleurs, que lorsque des commissions sont réellement utiles, on pourrait comprendre la dépense qu'elles exigeraient dans les crédits demandés à raraoce pour le département de la guerre.
Votre commission devait vous soumettre ces réflexions. Elles pourront contribuer à prévenir le retour des circonstances qui pourraient en faire naître de semblables.
ArticUt 3 «1 6. Les fourrages ont éprouvé, par suite de II lécheresse, un renchérissement considérable sur tous les peints de la France. Le minisUv de la guerre a dû pourvoir à Tentretien des chevaux de l'armée. La ration avait été comptée à 90 c. 1/f ; elle cofttera 1 fr. 17 c. 1/2 : ce sera lors de la présentation de la loi des comptes que les détails de cette partie du service seront appréciés; tout porte à croire qu'il a été feit avec le soin désirable pour diminuer l'augmentation de dépenses, résultat de circonstances imprévues. L'allocation du crédit demandé pour cet objet ne
rralt donc pas susceptible d'objections. Il s'élève 3,276,000 francs en soppléinent au chaplire des subsistances militaires. C'est par les mêmes motifs que les dépenses de la gendarmerie ont été augmentées de 146,000 francs.
Àrtielé 6. Nous avons à vous présenter quelques observations sur l'anide qui concerne la maisou militaire du roi, pour lequel on annonce un excédant de 315,000 francs. Une noorelle disposition est au nombre des causes de cet excédent. En 1823, le ministère de la guerre concoarait aux dépenses de la maison militaire pour une somme égale à la dépense d'un régiment de cuirassiers. Il fut réglé, a celte époque, qne les officiers composant Tes compagnies des gardesdu-corps recevraient des fonds du ministère de la guerre la solde et l'indemnité de tears grades, sur des feuilles de revues nominales dressées par l'intendant militaire de la maison de Sa Ha-
Jesté. Un corps militaire ne saurait être étranger L l'armée. Celui qui approche le plus prés du souverain, qui donne l'exemple du dévouement et de la discipline, et qui se compose d'officiers soumis à toutes les règles d'avancement établies par les lois, ne peut certainement pas en être séparé. II était donc convenable que les fonds de l'Etat supportassent la partie de la dépense qui résulte directement de la position de chacun de ces officiers dans l'armée. La liste civile supporte toute celle qui résulte de leur service autour du trdne. Les payements foitseo conséquence sur le département de la guerre se trouvaient justifiés d'après les règles prescrites pour toutes les dépenses publiques. Ce mode a reçu l'assentiment de quatre sessions ; mais il a été changé en 1826. A compter do l** millet de cette année, un abonnement fixé à 3,320,000 francs, a été substitué au payement sur revues nominales. On aalléguéque, dans ce système, le ministère de la guerre serait à l^bri des augmentations de charges qui proviendraient de raugmentationdel'en'eGur; mais Bussi ce département a renoncé ini économies qui peuvent rémller des vacaneee d'emplois on
des réductions. Getabandonnemeot est, d'ailleun difdcfle k expliquer en principe. Puisqu'il s'agii, C(Hnme nous l'avons lait remarquer, dn payemat de la solde d'un certain nombre d'officiers appartenant à l'armée, on ne volt pas pourquoi tons ns officiers ne recevraient pas leur solde sur la fonds du ministère de la guerre, on pourquoi ce ministère payerait la solde d'officiers qui n'existeraient pas sous les drapeaux.
Votre commission n'a pas vu sans re^t qne le système adopté en 1823 ait été modiQé dans et sens. Quelle qne soit, au reste, l'opinion qu'oDH forme à l'égard de ce nouveau changemeot, on s'accordera du moins à reconnaître qae sesarantages n'étaient pasassex évidents pour qu'il yeùt nreessité de l'introduire au milieu d*an exercice.
Si nous passons maintenant aux services exvnordtnaires. vous verrez, Messieurs , que lu excédents des différents articles s'élèvent i 2,537,000 francs, savoir :
l«(Chap. Il, art. 4.) Augmentations de traiteoKBt d'officiers d'état-major, etc., envoyés wax cotonia postérieurement au budget. . . 19,000 fr-
2* (Ghap. II, art 9.) Accroissement de l'effectif de l'armée, et création d'un 3* escadron & l'école de Saumur 232,000
3" (Chap. II, art. 14.) Frais de route d'hommes congédiés. . . 382,000
4' (Ghap. Vin.) Dépense de conchettes en fer, votées pour 1825, et qui, n'avant pas été payées avant la clôture de l'exercice, ont dû être reportées sur 1826 28t,m
6" (Ghap. XIII.) Frais d'entretien du pont de Kehl, passé, du budget des contributions indirectes, à la charge de la guerre; réparations uiventes dVmes. 263,000
Chap. XIV.) Pour le matériel du génie
7* (Chap. XVI.) Frais de translation de l'école d'ét^-major*.
gymnase militaire 49,000
8* (Chap. XIX.) Complément des frais de la liquidation des déoenses de l'armée d'Espagne, et impresssion du compte défi- DiUf 76.000
Total 2.537,000 fr.
L'ariicle principal de ces dépenses est c^(\ai concerne le matériel du génie. LUiocation HoàX de 9,450,000 francs. Le crédit ouvert tous la ans pour cette destination n'a pas pour but d'établir telle on telle place, ou de compléter l'étit de défense d'une partie de nos frontières; c'est une autorisation donnée au ministre d'emploT« des fonds, jusqu'à la concurrence fixée, à la réparation des boulevards du royaume et à l'entretien des bâtiments militaires. Pourqn'il j ait liée d'accorder un supplément de crédit, il faut qoe des circonstances extraordinaire aient nécessité l'emploi d'nne plus grande quantité de fond^ C'est ainsi qu'un ouragan, quia ravagé la Guadeloupe, a commandé l'exécution de travaux dont la aépeose a monté à 630,900 francs.
De nouveaux foyers économiques, qui doiveai diminuer les frais de chauffage, ont demandé l'emploi de 280,000 francs. Le mioUtre, désirant qa'oa
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profit&t immédiatement des avantages qu'ils préseateut.a cru devoir ordonner leur construction.
25,000 francs ont été employés aux b&timents de Saumur, par suite de la création d'an 3* escadron attacbé à l'écoie de cavalerie.
Bnlln les 300,000 fïancs resta&U ont été affectés AUX réparations et à rentretien, solides places de gaerre* soit des bâtiments militaires. On ne
fioint être dépassée pour cet objet; et il y aurait teu d'en remarquer la transgression, si l'on ne
savait que la somme allouée pour l'entretien de nos établissements militaires a toujours été signalée comme insufiisante. Le ministre pensait, d'ailleurs, qu'il pourrait y pourvoir au moyeu des économies qu'il avait obtenues sur d'autres parlies du département qui lui est confié.
Le montant des frais de route des hommes congédiés n'avait pas été porté (tons le budget de 1826, parce qu'ils ne devaient être congédiësqa'en 1827.
Quant au antres articles, ils ne demandent pas d'explications particulières, si ce n'est un seul» que votre coœmissioa ne passera pas sons silence: -c est celui qui concerne la création d'un 3* escadron k l'école de Sanmur. Bile ne prétend pas mettre en doute l'ulllité de cette création, mais ne pouvait^lle êtredifférée, de manière i éviter l'ouverture d'un crédit extraordinaire?
Ministère de la morifM.
Le supplément de crédit accordé an ministère delà marinepar t'ordonnance du 1 2 novembre 1826, s'élève & 2.500,000 francs.
Les dépenses extraordinaires résultant, pour le départem^t de la marine, du séjour des troupes françaises en Espagne, s'élèvent
à 2,146,000 ft.
Le payement de créances arriérées a absorbé 18,599
Les dépenses extraordinaires qu'il reste & justifier se trouvent
ainsi réduitesà 335,400
Toutefois, les excédents de dépenses pour tous les chapitres qui ont été dépassés sélévent à 1.154,480 francs.
Hais le supplément uécessaire se trouve ramené à la somme indiquée, par i'apçtication d'économies obtenues sur d'autres chapitres.
Cette augmentation de dépense a eu pour cause , l'augmentation du nombre des b&Uments armés afin derenforcer la station du Levant et d'en for- , mer une nouvelle à Saint-Domingue; la formation de quatorie nouveaux équipages de ligne, qui ont été la suite de l'extension des armemoats; un bureau de quinse employés créé à Versailles pour la recherche et l'expéditlOD des titres nécessaires à la liquidation de l'indemnité de Saint- Domingue.La relation du voyage autour du monde de la corvette la Coquille a été publiée; enfin le ministère a fait l'acquisition du secret des clefs de m&ts.
Ces différentes dépenses concernent des objets qui n'étaient pas compris dans le budget que vous avez vote pour 1826, et qui n'avaient point été prévus. Ce sont, par conséquent, des dépenses extraordinaires, et elles motivent suffisamment l'ouverture d'un supplément de crédit.
Une seule observation se présente relativement aux demandes du ministère de la marine. Depuis quelques aoaées, les armemeots ont toujours été
an delà des calculs du budget, et il a fallu en couvrir la dépense par des crédits extraordinaires. On ne saurait donner une meilleure preuve que les allocations n'étalent pas en proportion avec les besoins de cette importante partie des forces du royaume. Il fout espérer que dorénavant des fonds plus considérables lui seront consacrés dans le budget ordinaire, et qu'ainsi on évitera l'obligation d'ouvrir des crédits supplémentaires, d'nne manière, pour ainsi dire, flxe et périodique.
En résumé, votre commission, espérant que les observations qu'elle a eu l'honneur de vous soumettre seront, si elles obtiennent votre assentiment, d'utiles jalons pour l'avenir, vous propose d'adopter la loi qui voua est présentée.
Vous augmenterez ainsi de 18,673,000 francs les dépenses de 1826; mais cette augmentation se trouve plus que compensée par celle des recettes.
D'après les lois du 13 juin 1825 et du 21 juin 1826, les receltes de cet exercice n'étaientévaiuées qu'à 957,848,999 fr.
Les développements de la prospérité publique, dont nous avons étô les heureux témoins, ont accru les ressources; et le total des recettes affectés à l'exercice 1826 est maintenant évalué à 989,059,715 fr.
Les dépenses antcvisées devant s'élever, au moyen du supplément qnt serait accordé.
il resterait encore à disposer d'une somme de
5,119,365 fr-
La Chambre erdonne l'impression et la distribution des deux rapports qui viennent d'être entendus.
Elle se réserve de fixer ultérieurement le jour où la discussion s'ouvrira sur les deux projets de loi rapportés.
L'heure étant avancée, la Chambre s'ajourne à demain mardi, 22 du courant, à une heure, tant pour la discussion des divers projets de loi dont il a été fait rapport dans les précédentes séances, que pour entendre la suite des rapporta du comité des pétitions.
La séance est levée.
CHAMBRE DBS DfiPDTÉS.
Rivnion 4atu iet bureaux du lundi 21 mat 1827.
La Gbamlve, réunie dans ses bureaux avant la séance publique, a procédé .aux nominations suivantes:
ORGAMSATION DES BUREAUX.
l*' bureau. M. lecomteDupare, pràtimt.
M. le comte du Montbel, seeritaire.
2» — H. Dubruel, président.
H. Burrois, secrétaire.
3* — U. fiergevin, président.
H. lu vicomte filin de fionrdon, eenitUre,
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M. Thiboust-Dupuisact, prétident.
M. le comle de Bougé, secrétaire.
M- Carrelet de Loisy, président.
M. le baron Baron, secrétaire.
M. le comte de Boisclaireau, président.
M. le baron de Gholet, secrétaire.
M. Ledissez-Penarun, président, M. Creuzé, secrétaire.
M. le baron Jackowltz, présidimt^ M. Regnouf de Vains, secrétaire.
M. le baron Sarret de Goussergucs,
président.
M. de Maquillai secrétaire.
Commiêtim des droiis de la Chambre.
i*' buroai]. H- le comte Dupue-
2* — M. Péraldi.
3' — M. le comte de Blangy.
4" — M. le baron Dudon.
5* — H. le comle de Salaberry.
C" — H. le comte de Boinelaircau.
7« — M. le vicomte de Baiet^bamaos.
8« — M. Groizeu
9» — M. le vicomte de Gnnay.
Commission des pétitions.
1" bureau. M. le comle de Montbel.
2» — M. Barrots.
3" — M. le comle de Rocheplalte.
4« — M. le comte Caumout-Larorce.
5» — M. le comle Boscala de Béais.
6« — M. Ift baron de Cholel.
1* — M. le marquis de Fraguier.
8« — M. le baron Jankowitx.
9' — M. de Bourrienne.
Commission chargée d'examiné le projet de loi contenant la proropation de la perception du décime et des frais de vacations dus par les communes et établissements publies proprié' taires de bois.
l" bureau. M. le comte de Montbel.
S« ~ H. le marquis de PoncauK.
3* — H. Avoyne de Ghantereyne.
4" — M. Delaâce.
5" — M. Carrelet de Loliy.
f»' ~ M. le baron Saladio.
7" — H. le baron Favard de Langlade.
8« — M. de Farcy.
9* — M. Galemard de Lafoyetle.
GHAHBRB DES DÉPUTÉS.
PRÉSIDENCE DE H. RAVEZ. Séance du lundi 21 mai 1827.
La FéoDoe est ouverte à deux heures.
H. le préaidentdu conseil, U. le carde des sceaux M. lu ministre Pintérieur et MM. ivs commissaires du roi, cbargéit de la défense du budget, sont successivement introduits.
I/Aaseubl^e entend la lecture et adopte la rédaction du procëB-verbaL
N. iQ ministre des linances demande à être entendu et fait à la Chambre la commuoicalioa d'un projet de loi relatif à la perception du decime et des frais de vacation dus ^ar tes communés et établissements publics propriétaire^ de bois.
M. de Vlllèle, minû/r^ des finances. Messieurs* le code forestier, adopté par la Cbambre des députés, dans sa s^ncedu 9 avril dernier, et, le 19 de ce mois, par la Cbambre des jtairs, vient de recevoir la sanction royale. Sa Majesté a ordonnô toutefois que la promulgation en soit différée jnequ'au moment où interviendra l'ordonnance qui doit ri'-gler, dans ses nombreux détai/s, l'exé~ cation de ce nouveau code. Noua somme» fondés à espérer (]ue la rédaction de celte ortloonance, que Sa Majesté confie k une commission composée, en plu« grande partie, des membres de U commission chargée de la préparation du code, ne retardera jm» au delà de deux mois la publicatioD de la loi : dans cette position, nous venons vous proposer une mesure gui tend à suspendre jusqu au 1*' janvier 1829 l'effet des deux <ri8po8itions qui, à raison des travaux préliminaires qu'elles nécessiteot. ne pourront être mises en vigueur avant cette époque, et ne doivent [Ut priver le pays des autres avantagea qu'il retirera de la promulgation de cette importante loi.
Aux termes des articles lOQ et 107 du code foroDtier, les sommes que l'adminietration des torèla était autorisée à percevoir sur les communes et établissements publics, soit h titre de décime, de vacation, d'arpentago et de réarpentage, soit comme remboursement de frais d'instances, sont supprimées et remplacées par une indemoiié
Î[ui sera ajoutée annuellement a la coniributioa onciëre établie sur ces bois, et dont le monlaot sera réglé chaque année par la loi de finances.
Celle contribution additionnelle, qui est destinée à indemniser le gouvernement des frais d'administration des bols des communes et étabJissements publics, n'a pu être comprise dans ia loi de finances actuellement soumise à Ja délibération des Chambres, puisqu'elle est le résultat d'un amendement adopté par la Chambre des dépul^ D'ailleurs la disposition dont il s'agit, à laquelle l'administration n'était pas préparée, exi^ra, avant de pouvoir être mise à exécution, des travaux considérables; et, quel que soit le sèle dus agents de l'administration, ce ne sera pas sans de grands efforts que le gouvernement pourra parvenir 6 mettre en recouvrement, au commencement de 1829, les rAles nombreux qu'il aura à faire confectionna-.
Bn effet, Messieurs, ils n'est pas sotlement question de fixer la quotité de l'indemnité à impoKr, mais encore de déterminer la somme que devra payer, pour sa part, chaque commune et chaque établissement public, au prorata de ses coniribu lions. L'immensité des détails d'une telle mesure est facile à concevoir, lorsqu'il faut les étendre à plus de dix mille communes ou établissements publics propriétaires de bois, répandus sur toute la surface ae la France.
Cependant l'Etat ne peut abandonner, sans com-
ficnsatton, le produit des taxes qu'il perçoit anauelementetqui fait partie des ressources sur lesquelles il a dû compter, et vous approuverez que, puisque l'indemnité de remplacement ne peut être perçue avant le 1" janvier 1829, il y a nécessité absolue à co que leâ perceptions, dont vous avex désiré la suppression, continuent d'être faîtes josqu'ft ladite époque.
Ces motifs suffiront, sans doute, pour tous d«-
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terminer & déclarer que les articles 106 et 107 du code forestier ne seront rendus exécutoires qu'fi partir du 1*' janvier 1829, et que, jusqu'à celte époque, les perceptions actuellement autorisées continueront comme par le passé.
Tel csl l'objet du projet de loi dont je vais avoir rbonaeur de voue donuer lectare.
Projet db loi,
gbaiile9, par u gbacb de died, roi db france et de Natarrk,
A tons ceux qui cw présanlsa verront, aalut
Noua avons ordooné et ordonions que 1« projol de loi dont la teneur suit, sera présenté, en notre oom, à la Chambre de» dépnlés, par notre ministre secrélûre d'Ëtal des fioancei et par les sieurs vicomte de Uartîgnac, ministre d'Etat, air<^cleur général do l'euregislre' ment et des domaines, et marquis do Bouthillier, conseiller d'Etat, directeur généraf de Padmioisiration dus forils, que nous cbargeons d'en exposer les moUrs el d'en soutenir la diseassion.
Article unique. Les perceptioas autorisées pour indemniser le gouvernement aes frais d'admiatstration dos bois des communes et établissements pultlic*. sous la dénomination de 4roit de variation, de décime, d'arp^tage, 4» réarpentage, ainsi que le remboursement des frais d'instances avancés par l'administration des forêts, eontintieront de l'opérer, comme par le passé, jusqu'au 1* janvier 1829.
En conséquence, Tes dispositions contenues aux article» 106 et 107 du code loresiior ne seront exécutoire* qu'& partir do ladite époque du 1*' janvier lSt9.
Donné en notre ch&teau des Tuileries, le SI" jour du ois do mat de l'an de grâce 1821, et do notre règne
mois
le troisième.
Signé : CHARLES.
Par le roi :
le miniUre ettrétaire d'Élot de» fiaenee»r Signé : Jh. de Vii,[.tuc
m. le PrésMcol. La Chambre donae acte & M. le ministre des finaoces de la préseotation et do la remise du projet de loi doat la lecture vient d'être faite; elle ordnaue l'impressiou et la distribution du projet de loi et de l'exposé des motifs; et elle en renvoie l'esameo préparatoire à ses bureaux. Je propose à la Chambre de se réunir demain, à midi, dans les bureaux pour l'examen de ce projet. Les bureaux devront procéder d'al)ord à leur organisation.
(Il De s'élève pas d'opposition.LaproposiUoa de M. le président est adoptée.)
M. le PrésIdcBt. Vordre du Jour ett la suite de la dél^ération tur let wticlet de la loi de finances. Budget du ministère de l'iotérienr. Ghap. VI, Ponts et ehautséetj mine» et ligne» télégraphiques, 40,700,000 fr. La commiBsion a proposé sur ce chapitre une réduction de 2|568,0Û0 n-.
H. de HoQtbel a la parole.
H. le cooite de Ueatbel. HesBienrs, entre les besoins du service des routes royales, tels que les constate l'excelleate statistique de ces routes, que M. le directeur géaéral des ponts et chaussées Dous a fait distribuer en 1S24, et les allocations correspondantes, il existe, de déparlemeats à départements, des disproportions qui uic paraissent exorbitantes : d'après les calculs que j'ai
faits, pour plus de la moitié des départements ces rapports seraient tellement inégaux entre eux, que les deux extrêmes s'en trouveraient exprimés par les fractions 1/3 à 1/58. Je ne fatiguerai pas la Chambre de ces calculs : je les ai fait avec d'autant plus de soins, que le département dont j'ai riiooaeur d'être député, est un de ceux qui ont h renouveler chaque année Les plus justes réclamations sur la part proportionnellement trop faible qu'on loi assigne dans les foods destinés aux routes royales.
Aux réflexions qui naissent naturellement de l'état de choses que je signale, je sais très bien ce qu'on peut opposer de plausible : on peut dire que radministralion des ponts et chaussées doit considérer et régler son service dans les intérêts gétiéraux de l'industrie, du commerce, et même de la déCeose du pays; qu'ainsi il peut importer à l'Etat que telle route, traversant tels et tels départements, soit plus tôt terminée, soit mieux entretenue que telle autre ; on pourrait dire encore qu'il est des contrées qui, à raison de la qualité de leur sol, à raison de leurs températures les plus habituelles, peuvent souffrir plus ou moins que d'autres du retard apporté & Tachèvemeat des routes tracées sur leurs territoires. On pourrait dire eofln que cert^as départemeuts ont fiiit des sacrificeB notables pour hftler la confection des routes royales qui les traversent, et qu'il est peut-être naturel que radministratiou ait été disposée ft reconnaître, & encourager de tels sacrifices par un surcroît d'allocations proportionnelles, sur les fonds généraux tlu budget.
Il y aurait quelque chose de vrai, {tTessicurs, dans ces objections, et je ne prétends pas ^no les sommes deétîaées aux routes royales doivent être distribuées, entre les départements, dans une proportion rigoureuse avec les besoins de ces routes, sur les ttTriloires respectifs. Mais je désire que le gouvernement pe rapproche le plus possible de ce terme rationnel; qu'il ne perde [AS de vue que les routes royales ne Eont pas seulement des moyoDs de communications générales pour reosemble du royauuie, mais qu'elles sont destinées aussi à établir, & multiplier celles qui doivent exister dans l'iotérienr des départements; qu'eolîn, il est juste qu'il y nit partout, autant que faire se peut, égalité d'avantages, comme il y a égalité de charges. Ce que je demande qui soit fait. Messieurs, à cet égard, la statistique de 1824 le rendrait irùs commodément pralicaDle^ puisque, dans cette statistique, se trouvent consignés et indiqués tous les besoins deff routes royales, auxquels le budget des ponts et chaussées doit pourvoir.
Permettez, Messieurs, qu'avant de descendre de la tribune, je fixe un moment votre attention sur un des vices, selon moi, le plus frappant et le plus dommageables de la législation de nos routes départementales : c'est celui qu'indiquent les dirticulliB d'exécution de ces roules, alors qu'elles traversent plusieurs départements à chacun desquels elles peuvent ne pas être d'une égale utilité.
Les départements de Loir-el-Cher et de l'Indre éprouvent, depuis plusieurs années, un Inconvénient de ce genre par rapport à la route départementale du Blanc a Blois: ces deux départements ont fait, en très grande partie, tout ce qu'ils avaient à y faire sur leurs territoires, c'est-à-dire une étendue de près de 25 lieues. Le conseil général d'Indre-et-Loire aurait environ trois lieues de travaux à exécuter, pour cette même route, depuis le poiot oCi elle sort du département de l'iadre
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nsqu'à celui où elle entre dans Loir-ct-Gher. Mais ce conseil général, appréciateur naturel, j'en conTÏens, des intérêts de son département, ne jugeant pas que la route dont il s'agit lui soit très avantageuse, laisse chaque année ce qui le concerne en dehors de son budget, et je conTlens encore que personne n'a le droit d'exiger qu'il l'y comprenne : qu'en réBUlle-t*it? c'est que les e»oriB et les eacnSces de deux départements limitrophes se trouvent, jusqu'à an certain point, paralysés; c'est qu'une route qal contribuerait à compléter les voies de communication les plus directes entre plusieurs départements du centre et ceux du nord-ouest de la France, demeure, chaque année, sous ce rapport, pendant la mauvaise saison, presque entièrement inutile.
Ce peu de mots Eurfira, Messieurs, je l'espère, pour vous convaincre de la nécessité d'un ensemble et d'une unité d'action centrale, non seulement dans la conception des projets relatifs aux routes départementales (la loi y a pourvu), mais dans l'impulsion k donner aux travaux de ces mêmes routes. C'est une disposition qui satisrasse à cette évidente nécessité que beaucoup de bons esprits voudraient voir s'introduire dans la législation de nos routes départementales.
Je clésire d'autant plus qu'un vœu si raisonnable pu^ se réaliser, qu'il a été émis souvent, et notamment encore en 1826 par le conseil générai dont j'ai Tbonneur d'être membre.
Je vote pour le budget des ponts et chaussées, tout en regrettant que le chiffre n'en soit pas plus élevé* et en exprimant le désir que le mode de recours au crédit, iodiané par notre honorable collègue M. Masson, dans une de nos dernières séances, pour le plus prompt achèvement de nos routes royales, devienne immédiatement l'objet des plus sérieuses méditations du gouvernement.
M. Eieveaqae. Messieurs, il me paraît urgent, ainsi qu'à plusieurs de mes honorables collègues, de faire sentir la nécessité de mettre le plus tôt possible les routes royales en état d'entretien. Les allocations qui les concernent ne Buntsent même pas pour maintenir l'état actuel des choses. D'un autre c4té. peut-on attendre une exécution prompte et facile de la loi qui a été rendue sur les chemins vicinaux, lorsqu'ils aboutissent, en partie, à des routes royales impraticables? c'est ce qui existe notamment dans le déparlement de la Loire-Inférieure, où les principales routes rojales qui conduisent à une grande ville, sont dans le plus fâcheux état. Le gouvernement ne peut refuser de suivre Timpulsion que donnent à Tenvi les départements qui s'imposent extraordioairement pour leurs routes. Je regarde comme indispensable une création de rentes suffisantes, ainsi gue cela a été proposé, pour donner, pendant dix années consécative8,1a somme nécessaire aux besoins extraordinaires des routes royales, que je considère encore pins grands que M. le directeur
général ne les a exposés. Je ne craindrais pas ^ttet fôcbeux pour le crédit public de cette création de rentes faite dans un but si évident d'intérêt général, que le gouvernement aurait
Sar la suite un grand allégement des dépenses 'entrelien. On sent combien sont avantagt'ux à Tagricolture et au commerce la facilité etie bon marché des transports, et quelle valeur donne aux terres voisines la réparation d'une route ou l'ouverture d'une route nouvelle. Mais il ne suffirait pas de réparer convenablement les routes
royales, si on ne prenait des moyens efticaces pour leur conservation. En Angleterre, quMl faut toujours citer, le maximum de la charge des voitures est fixé à 5,500 kilogrammes à peu près, lious en avons en France qui portent le double, et vous sentez quel effet elles doivent produire sur les routes, lorsque, dans les pentes de terrain, toute la charge tombe d'un côté de la yoU ture et pèse sur une seule roue. Ajoutons que le fer qui garnit les roues s'usanl inégaleinent dans ses diverses parties, le poids de la voiture vient souvent à ne porter que sur une partie de la roue, et l'avantage qu'on attend de sa largeur n'existe plus. Il ne serait pas difSci/e de prouver
3oe l'économie des transports ne souffrirait pas e l'emploi de voitures plus légères. KUes feraient un plus long service et fatigueraient moins les chevaux, que les conducteurs, qui en auraient un moindre nombre, pourraient soigner seuls, en route. La considération de Tiotérèt général devrait d'ailleurs l'emporter, et les changements qu'on adopterait pourraient n'être mis en vigueur que dans un temps donné.
Si on n apporte un prompt remède à la dégradation des routes, les dépenses qu'il faudra faire pour les mettre plus lùd en état d'entretien, seront twaucoup plus considérables ; quelques hivers, semblables an dernier, sufuront pour consommer le mal. L'urgence est reconnue. Toutes les commissions du budget te rappellent chaque année. Le gouvernement ne trouvera qu'un vœu dans cette Chambre, pour réaliser no bien que le pays attend impatiemment, et qni agira favorablement sur les perceptions de l'Etat.
Encore un mot sur la loi du 24 mars 1825, qui met h la disposition de H. le directeur général des ponts et chaussées, le droit de navigation et le demi-droit de tonnage pour les convertir en droits de péage, applicables aux travaux extraordinaires que le gouvernement jugera nécessaire d'entreprendre sur les rivières navigables on dans les ports de commerce. Je sais que tf ■ le directeur général s'occupe avec xèle de l'application de cette loi. Des estais ont été faits, notamment dans la rivière de Loir^ et l'on ne neat a^iir qù'avec beaucoup de circonspection dans cette matière. Il oet désirable toutefois de voir employer, le plus tét possible, au but indiqué par laloi que j'ai citée ces droits de navigation si onéreux pour l'agriculture et pour le commerce, qui rendent de si fàibles produits k l'Ëtat, et dont encore il supporte lui-même une partie par l'augmentation qu'ils occasionnent dans le prix des approvisionnements des armées de terre et de mer. Je voie, du reste, pour le chapitre tel qu'il a été présenté en dernier lieu par la commission.
M. du H«Mel. Messieurs, plusieurs de mes collègues viennent de vous parler de l'état des routes et des canaux ; je ne désire attirer votre attention et surtout celle du gouvernement que sur l'état actuel des rivières et dep fleuves de France. Ces grands moyens de communication, sans lesquels il n'y a ni commerce ni existence florissante pour TEtat, sont dans un état déplorable, et plus nuisibles que profitables aux propriétaires de leurs rives. Je sais, et je me Dftte de le déclarer, que cette position fâcheuse Tient plutôt de la législation qui existe sur cette matière que de la faute du gouvernement. Des lois, des instructions diverses, rendues en sens contraire, ont plutôt aggravé que remédié au mal ; toutefois, il est impossible qu'un état aussi p6-
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nible opprime pins longtemps la navigation des rîTiëres et les terrains qui les bordent. Kt combien ne devons-nous pas être efftayés de cet état en jetant nos regards sur ce qui existe autour de nous dans toute l'Burope I Qui de nou?, Messieurs, ne coonatt pas, au oioin», parouldire les magaitlques travaux qui, en Hollande, soutiennent tes eaux du Rhin et de la Meuse, de six, dix pieds quelquefois au-dessus du sol ?
Bu Allemagne, l'Oder, l'Elbe, la Sprée, le Weser sont généralement encaissés cl canalisés; dans le midi de l'Burope le Pô dans toutes ses parties basses, l'Adige dans ses nombreuses ramifications, la Brenta, la Piave, enlin j)resque tous les fleuves, rivières et torrents qui se versent dans l'Adriatique sont endigués, encaissés avec grand soin.
Le Danube l'est pendant 150 lieues « de Ulm jusqu'en Hongrie, malgré son cours bien plus rapide qu'aucun de nos fleuves, et partout il est dans l'impossibilité de ravager ses bords.
Le Rhin, sur 180 lieues de son cours, de B&le à la mer, est contenu par trois des petits Btati d'Allemagne d'une manière admirable, dans les duchés defi&Ie, de Hesse, de Nassau, et dans le Palatioat; souvent son cours est souteun & 12 pieds des campantes qu'il parcourt, et dont il fertilise les rivages. Uomment, Messieurs, sommesnous autant en arrière de cet état de civilisation,
Suisqu'il faut le dire, nous^ grande puissance, et ont les ressources sont si immenses I... Je sais que l'administration des ponts et chaussées, et surtout son digne chef, font tout ce qu'ils peuvent; mais il nut que la loi du 25 mars 1825 reçoive son exécution. Il est impossible de faire le tableau des désastres que causent aux riverains les eaux de nos fleuves ainsi abandonnés à euxmêmes. Sur les rives de la Garonne, qui arrose un des plus beaux bassins de France, le mal est hors de tout calcul; et cependant nous payons dérisoirement par an plus de 300,000 francs de droits de navigation , soi-disant pour protéger cette navigation et nos rives désolées. La Garonne, qui se forme à son gré autant de lits qu'elle veut, n'a pas pendant l'été un seul canal navigable. Quel triste spectacle présente la garre ou Dassin du canal du Languedoc à Toulouse I Déjà les eaux sont basses ; trente, quarante bar-
Sues chargées atteodnea par le commerce de Bor^ eaux et venant de la Méditerranée, restent inactiveii et obligées de décharger leurs marchandises dans de petites allèges qui seules peuvent descendre k Bordeaux : quel détriment pour le
commerce I quel triste résultat d'un ouvrage
aussi beau, aussi utile l La navigation (mi unit les deux mers, au grand avantage de la France, se trouve ainsi presque paralysée pendant tout l'été. Messieurs, je regrette que Tétat de nos finances nous empêche de donner aux ponts et chaussées le milliou de plus que cette administration réclamait; je sais que I urgente nécessité nous oblige d'ajourner ii l'année prochaine ; mais organe du commerce du Midi, dont les relations sont si interrompues par cet état de choses, au nom des malheureux propriétaires riverains que la Garonne dévore sans qu'on Inl oppose des obstacles, je réclame de la sagesse du gouvernement et de toute l'attention de H. Becquey, qui mérite si bien notre confiance, la plus pressante exécution possible de la loi bienfauante de mars 1825 sur la navigation des rivières.
H. le ehevalter OnWarg. Messieurs, je crois devoir exprimer un tobu différent de celui
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de plusieurs de mes collines, ils proposent un accroissement de crédit au chapitre des pont4 et chaussées ; mais dès lors qne le gouvernement restreint sfs demandes ft celles adoptées au budget de 1827. et que nous avons suivi les principes de cette économie dans la discussion de trois ministères, je ne pense pas qne l'on doive faire une exception particulière pour les ponts et chaussées. Je suis bien loin de contester l'utilité des fonds consacrés à ce chapitre, et de méconnaître que la prospérité de la France est intimement liée an développement de nos routes et canaux.
Hais ne serait-il pas possible, en se renfermant dans les limites des sommes demandées, d'en obtenir un meillmir emploi, et même une plua grande extension dans les travaux de i828t Je pense que de grandes améliorations peuvent être faites dans cette administration par l'exécution de la loi du 16 décembre 1811 ; que H. le ministre de l'Intérieur en remette les dispositions en vigueur, et que, par suite, les préfets et les maires exercent cette utile surveillance qui leur est prescrite sur les travaux qui s'exécutent dans leurs départements et communes; que cette surveillance devienne le supplément de celle que MM. les ingénieurs n'exercent que trop rapidement. Ce double contrôle forcerait les entrepreneurs et fournisseurs à se conformer aux devis dans la qualité et quantité de leurs fournitures. MM. les préfets ne devraient jamais délivrer de mandat de payement qu'autant qu'ils auraient fait vérifier par leurs agents si les entrepreneurs ont accompli Hdëlement les clauses de leurs obligations, et qu'enfin MU. les inaénieucs deviennent eux-mêmes des juges séreres qui repoussent les fournitures défectueuses que les entrepreneurs ne parviennent que trop souvent à leur faire agréer; car enfin, Messieurs, cette tolérance devient bien funeste à l'Btat lorsque par suite de cette n^ligence les ouvrages d art viennent à périr prématurément; et dans de pareilles circonstances, des enquêtes sévères ne doivent-elles pas être dirigées contre les fonctionnaires qui ont présidé la direction de ces ouvrages ou qui en ont agréé les fournitures ? Pour obtenir cette réaction que je réclame, MM. les inspecteurs ne pourraient-ils pas consacra un plus long espace de temps à leurs tournées et réprimer, avec l'avautago que donne l'expérience et le talent, les abus nombreux qui appellent leur snrveillaoceT Si les coostractions de notre siècle sont remarquables par le goftt et l'élégance qui les caractérise, je crains tueu que la durée et la solidité ne soient pas également leur caractère distinctif.
C'est ainsi, Messieurs, qu'en indiquant sommairement les améliorations que l'on pourrait obtenir dans cette administration, je me plais à rendre témoignage à la vérité en disant que M. le directeur général est rempli de zèle pour la faire prospérer; maiB,en même tempa, je demeure convaincu qu'il reste beaucoup à faire,, et qu'avec les éléments qui se trouvent à sa disposition, tels qu'une somme de 35 miUions et un corps d'ingenienrs aussi éclairé, il serait facile d'obtenir de meilleures routes, des ouvrages d'art plus solidement et plus écooomiquement construits, et, par suite, unpiusgrand developpemeot à nos travaux. Messieurs, si je prends cnaque année la parole sur le chapitre des ponts et chaussées, ce n'est que dans l'espérance de provoauer une amélioration dont l'influence me parait immédiale sur la prospérité du pays.
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M. Beeaaey, directeur général des ponts et ehmutéet. Ce qui vieDl de tous 6tre dit par ceux de nos honorables qui ont pris la parole aujourd'hui, se borne à des vœux pour que les services des ponts et ctiaussées soient plus utilement surveillés dans Tintérât public, pour que la police du roulMe soit faite plus exacteoieot, ou plutôt, pour qu^on en modifie les règlements à IVfret de préserver les roules des dégradations qu'on suppose être le résultat 4e la faiblesse des règlements observés aujourd'hui. D'autres de nos honorables collègues ont fût des observations locales. L'un deux a pensé que les allocations affectées à son département ne sont pas proportionnées aux allocations que reçoivent d'uutres départements ; mais comme il est convenu que ce n'était pas seulement la longueur des routes qui derait déterminer les allocations ; qu'il Tallait considérer la fatigue qne les routes éprouvent; comme il est convenu qae, dans certaines localités, les matériaux coûtaient souvent des prix doubles et triples que dans d'autres, il serait assex difficile gue je pusse vous offrir la preuve que, dans la répartition des fondo, l'intérêt de la viabilité générale est seule consultée. Les rapprochements auxquels je devrais me livrer ne peuvent pas être l'objet d'une discussion de tribune.
Plusieurs de nos honorables collègues vous ont présenté leurs réflexions sur l'ensemble du chapitre du budget qui concerne les dépenses des ponts et chaussées. L'un d'entre eux s'est appliqué, dans un savant discours, t indiquer les moyens de pourvoir aux grandes dépenses que réclame cette branche d'administration. Je ne •uis jpoint appelé à traiter eu ce moment ces qnesdons devant vous; vous êtes tons affligés que des circonstances obligent de renoncer & la proposition qu'avait faite le gouvernement d'augmenter pour 1828 les allocations d'un service dont les besoins sont si généralement connus et si bien appréciés; proposition que votre commission avait adoptée dans son premier rapport. Je me dispenserai de vous parler de mes regrets personnels : nous devons tous espérer que l'ajouN nement de ces utiles dépenses ne sera que de peu de durée, et que des temps plus favorables offriront hientât les moyens do les réaliser. Je me propose seulement ici de répondre h quelques observations énoncées par un honorable général, et qvi pourraient avoir laissé dans vos esprits ûeà traces qu'il me pareil aus^facilequ'essentiel d'effocer.
Les routes, a-t-il dît, sont mal entretenues, et ne le seront bien qn'alon que la direction générale aura cessé d'exister : condee-^n les travaux aux déparlements, et ta dépense sera réduite des deux tiers, et ils seront plus solides et plus durables. Les canaux, qui devaient être exécutés en cinq ans, ne teroni terminés qu'à une époque qu'il est impossible de fixer. Ils coûteront ioli- Dimeot plus cher qu'on ne les a estimés. ËnSn, a-t^il dit encore, la législation sur les mines en entrave l'exploitation.
Tels sont les principaux reproches qui ont été dirigés conlre l'ailministration des ponts et chaussées. Je sais, Messieurs, que nos routes sont loin de Tétat de perfection où il serait désirable de les voir arriver. Dès le moment que la confiance dn roi a daigné m'appeler h la tête de Tadministratlon que je dirige, je me suis occupé de réunir tous les renseignements propres à faire connaître an vrai la situation des routes royales, et les sommes nécessaires pour réparer les parités dégradées, pour achever les Jacnnes» pour '
corriger les pentes trop rapides, pour sabstitoer des ponts & des bacs. enHn pour opérer tons les
perfeciionnemenls désirables. C'est de la réunion de ces renseignements que se compose la statistique publiée en 18S4. Ce travail a été mis soos les yeux des deux Chambres, etie gouvernement,
aui en approuve les bases, vous avait proposé 'augmenter la dotation annuelle do ces services, pour fournir les moyens de poursuivre et d'avancer la restauration des grandes communications du royaume. J'ose dire, Messieurs, que, malgré l'infériorité reconnue des allocations annuelles, mes efforts, la surveillance, les lumières et le soins des préfets et des ingénieurs ne sont pas restés sans succès, et que (es plaintes que l'on se plaît à élever devant voua ne sont nullement fondées. A entendre ceux qui accusent l'administration, on dirait que la circulation est entravée en France que bientAt elle sera interrompue, et que nous allons incessamment retomber dans ces temps de barbarie où les habitants de chaque contrée vivaient comme renfermés dans les limites de leur territoire. Il me semble cependant qu'à aucune époque de la monarchie, les relations n'ont été plus fréquentes et plus actives entre les diverse? régions de la France. Jamais le mouvement des personnes et des marchandi* ses n'a eu lieu avec plus de rapidité et à meilleur compte. Les distances qu'on ne franchissait autrefois que dans un long temps, ou que plotêl on ne franchissait pas du tout, sont parcourues maintenant en peu de jours et à peu de frais. Partout la circulation s'accroît, les échanges se muliiptlent, le transport des dépèches est plus rapide, les prix du roulage dimioueot, qaoïqoe tous les éléments qu'emploie ce genre d'entreprise soient siogoliérement enchéris. Comparez, sous tons ces rapports, la situation de la Frnnce avant 18U, avec celle qu'elle offre depuis la Restauration, et TOUS verres quelles différences cette comparaison tait ressortir. Sans doutr*, il faut attribuer une partie de ces résultats aux progrès de l'industrie, à la concurrence des spéculations, aux loisirs de la paix qni f&vorise une foule de créations nouvelles; ma» au moins ne fbut-il pas représenter l'état de nos routes comme un obstacle au développement du commerce et de rindustrie lorsqu il est notoire que depuis dix ans le commerce et l'industrie ont pris no essor inconnu jusqu'à cette époque, et que la fréquentation de nos routes est plus que doublée.
J'avouerai, Messieurs* que je n'ai pas compris la pensée de notre honorable collègue, M. le ^néral Sébastian!, et je ne saurais m'exnliqner comment les travaux contiés aux départefnentB pourraient ne coûter qu'un tiers de la dépense qu'ils réclainent aujourd'hui. Quels moyens em-
Ploieratent ces départements, que n'embloie pas administration elle-même? Est-ce A Paris que se passent les marchés ? non ; c'est aux chefslieux des préfectures, par les soins des préfets, en présence des conseillers de leur administration. Est-ce à Paris que Ton choisit les entrepreneurs? non; c'est sur les lieux mêmes que les concours sont ouverts, et ce sont, en général, des hommes du pays ou des contrées voisines qm se présentent aux adjudications. Bst-ce de Paris que la surveilUance s'exerce sur les ouvrages ? non;co sont les ingénieura qui suivent les travaux ; et toutes les questions, tous les débats qui s'élèvent dans le cours de leur exécution sont jugés en première instance par les administrations locales. Bst-ce à Paris que les payements s'opèrent? non ; c*est par les mains des
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payeurs qoi résident dans les départements, et â'après les mandats des préfets. SI les roules royales étaient confiées aux départements, ces derniers suivraient-ils une autre marche? je ne le pense pas; et, d'ailleurs, les départements ont aussi leurs traTaux qu'ils payent de leurs deniers. Ils observent le même mode pour lus adjudications, pour la surTeillance des ouvrais, pour leu payements. Notre honorable collègue ignorait sans doute tous ces détails lorsqu'il supposait qu'un des principaux avantages de son système serait d'écarter tout danger de corruption. U croyait sans doute que les ouvrages s'exécutaient par régie, tandis qu'ils se donnent & l'entreprise, moyea
ttt'il recommande dans le même discours comme evaut être préféré & tous les autres, lorsqu'il traite des affaires de l'administration de la guerre. Mais puisque les procédés de l'administrution des ponts et Chaussées sont précisément ceux que luimême coQsidC'ro comme les plus propres à nous
firéserver de ce qu'il appelle avec raison le vice e plus funeste, J'espère que mes explications produiront l'heureux effet de calmer sus inquié- Uides.
Au surplus, Messieurs, personne ne me contestera la nécesaiié de rattacher à un centre commun les différentes parties d'une môme route. Une routea pour objet, sans doute, de recevoir les produits des localités qu'elle traverse et de leur porter ceux dont eljes ont Iweoin; mais elle doit avant tout satisfaire à un intérêt général : celui de réunir les deux extrémités auxquelles elle aboutit, et cet intérêt général n'eat pas toujours d'accord avec les intérêts locaux; ou du moins pour les concilier, il faut nécessairement que la solution de la difficulté dépende d'une administration supérieure qui peut voir et qui Toit la question dans son ensemble et d'un point de vue élevé. Voilà surtout ce qui rend raciion centrale une nécessité. Vous connaissez toutes les difUcpltës do ce genre auxquelles donne lieu Touverture des routes départementales qui appartiennent à plusieurs départements a la fois. Combien seraient-elles plus grandes pour les routes royales qui s'étendent d'une extrémité l'autre de la France I Ajoutons, Messieurs, que nos communications entrent comme parties très essentielles dans le système de la défense du territoire, et qu'il est impossible que te gouvernement abandonne jamais la direction des voies d'où peut dépendre, dans certaines circonstances, le salut de mat.
Le.-; canaux ont été, comme les routes, un texte d'observations : ils devaient être construits dans l'espace de cinq ans, a-t-ondit, et ils ne léseront qu'a une époque qu'il est impossible de déterminer. Messieurs, ta situation des canaux est présentée aux Gtiambr» dans le cours de chaque session. Vous avez reçu le compte de cette année, vous y pouvez voir que la marche de ces vastes entreprises est aussi rapide qu'elle peut l'être. Le délai de leur achèvement n'est pas de cinq années comme on le prétend.
Ce délai, qui n'est pas le même pour tous, n*expire pour plusieurs d'eotre enx qu'en 1830, et pour les canaux de Bretagne et de Bourgogne, dont la dépense forme près de la moitié du montant général des emprunts, le terme Bxé par les conventions avec les compagnies ne doit arriver qu'à la fin de 1832. Ainsi, pour ces derniers, nous avons devant nous plus de cinq années encore, et tout le monde sait que la seconde période d'une entreprise de ce genre est toujours bien plus active que la première, où une partie du temps est
nécessairement employée à l'acquisition des terrains, à l'organisation du perf^onnel et du matériel des travaux, et à toutes les opérations préliminaires qui doivent précéder leur ouverture. Déjà le public est en jouissance de plusieurs parlies de navigation, et plusieurs canaux auraient été terminés dans le cours même de cette année, sans les obstacles de tout geure qu'on a rencontrés et qu'on n'a pas dû prévoir dès le principe. Devait-on s'attendre aux prétentions toujoura croissantes des propriétaires de terrains qui ne veulent céder les parcelles qQ*on est dans le cas de leur acheter qu'à des pnx triples et quadruples de leur valeur vénale? L'administration pouvait-elle se soumettre à des demandes si évidemment exagérées, et n'était-it pas de son devoir d'invoquer riolerveotion des tribunaux, malgré toutes les lenteurs inséparables des procédures dans lesquelles elle s'engageait? Le département de la guerre a réclamé, dans l'intérêt de la défense du territoire, des modiHcatioos importantes aux projets primitivement approuvés. Ces modilications o'ont pu être adoptées qu'à la suite de conférences ouvertes sur les lieux et continuées à Paris. Les villes rencontrées par le tracé des canaux ont vivement insisté pour qu'ils fussent dirigés dans l'intérieur de leurs murs, ou au moins rapprochés de leur enceinte. Oe là de nouveaux examens, de nonvellesdélibërations; mais aussi pOMvail-on repousser de pareilles demandes ? N'était-il pas plus convenable de les accueillir et de cbercber à concilier les intérêts généraux avec ceux des populations agglomérées sur les différents points des lignes navigables. Il en résultera des retards, des augmentations dans les dépenses, j'en conviens-, mais no se serait-on pas préparé des regrots éternels, si, pour aller plus vite et pour diminuer les frais, on se m auraochl de conditions aussi importantes?
Nous l'avons annoncé l'année dernière, et nous l'avons répété cette année, les canaux coûteront au delà des estimations primitives ; nous avons indiqué les causes des augmentations. Mais n'allés pas croire , Messieurs , que l'excédent sera aussi effrayant qu'on cherche à le représenter. Ba matière de travaux bydrauliques , de travaux soumis à tantde chances diverses, lorsque l'erreur n'est que du sixième au huitième, sur le temps de l'exécution, et du quart au cinquième sur l'évaluation des dépenses, on peut dire qu'on s'est placé aussi près de la vérité qu'il était donné de s'en approcher. Bh bien I messieurs, les derniers documents apprennent que l'augmentation sera renfermée dans ces limites, et que, malgré ces augmentations dans les frais des ouvrages, les canaux entrepris en vertu des lois de 1821 et de 1822 auront coûté moins encore que la plupart de ceux qui ont été exécutés à des époques antérieures. Vous avezentendu dernièrement à cette tribune le rapporteur d'une de vos commissions vous dire que le grand çaual d'Ërié. qui vient d'être construit dans les Btats-Unis d'Amérique, et qui n'avait été estimé que 26,300,000 francs, a donné lieu à une dépense de 44,500,000 francs. En a^-on moins applaudi à sa construction? Et nos canaux sont-ils destinés à procurer moins d'avantages sur un sol plus fertile, au milieu d'uue population plusnombreuseetpius avide de jouissances de toute espèce ? Songez, Messieurs, qu'a^ vaut la Restauration, la France ne comptait pas deux cent-quatre- vingts lieues de caoaux sur son territoire; le développement de ceux que nous exécutons en ce moment dépasse six cents lieues;
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c'est-à-dire que, du ns quelques années, aons aurons plus que (riptâ Pouvrage de tous les siècles antérieurs. Sans doute, pour acquérir ces puissants moyens de prospérité, la Fraoce est obligée & des sacriticee; mais qui pourrait les regretter, et quels reproches ne mériterait pas Tadminisiration si, restant indifréreute aux besoins toujours croissauts de l'agriculture, du commerce et de rindUBtrie,elle eût négligé de provoquer les lois qui oDt autorisé ces vastes et utiles eatrepriscBl
Il me reste à répondre à un dernier reproche
3ui concerne la l^islation des mines. Personne e voue n'ignore, Messieurs, que cette législation est l'œuvre du gouvernement qui a précédé la Restauration. Si, a cette époque, on n'a pas cru devoir s'affranchir de toutes les formes dont ou se plaint, y renoncerait-on aujourd'hui que dm iostitutiona nouvelles ont rendu la propriété encore plus sacrée. Sans doute, il faut enconraeer rindoBtiie; mais il ne faut lui sacrifier ni lesTntérélB des propriétaires du sol, ni les droits antérieurement acquis, et les formalités qu'on si-
f[nale comme si nuisibles» n'ont d'autre but que a conservation de ces droits et de ces intérêts. Elles entraînent des lenteurs, mais ces lenteurs sont salutaires ; elles préviennent les erreurs et les injustices qui seraient la suite inévitable d'une marcne trop rapide. Je ne vois pas, d'ailleurs, qu'elles entravent ou découragent l'industrie, et vous partagerez mon avis. Messieurs, quand vous saurez que l'exploitation de la bouille a plus que doublé en France depuis dix ans : partout les usines se multiplient, et chaque année voit s'accroître tes produits de tous les genres de fatoica- Uon.
DéHons-noos de cei tableaux exagérés qu'on présente à nos esprits : il m'a sufll pour com-
battre les reproches qu'on nous adresse de citer des faits qu'il n'est pas pof sible de contester. Oui,
leurs, je répète en finissant ce que j'ai eu asion de dire & cette tribune il y a quelques tioes.Nos routes sont meilleures auiourd hoi
Messieurs, l'occasion
semaines. Nos routes sont meilleures aujôurd qu'elles ne l'ont été depuis quarante ans. Si les améliorations sont lentes, n'en accusons que les circonstances qui n'ont pas permis d'allouer jusqu'à ce jour des fonds plus abondants. Les canaux seront achevés assez prochainement, et leur dépense ne dépassera pas celle des autres canaux exécutés à des époques où tout était moins cher, terrains, matériaux et main-d'œuvre. La plupart des ponts entrepris avec les fonds des emprunts sont terminés et livrés au public : ceux qui ne le sont pas encore le seront avant la fin de l'année 1827. Plusieurs d'entre eux peuvent être cités comme de véritables monuments. Partout de nouveaux établissements s'élèvent : le mouvement donné à t'ioduslrie se propage dans toutes les contrées du royaume; et peut-être peuserez^vous qu'une administration qui, eu si peu de temps, a créé tant de résultats utiles, et qui en prépare une foule d'autres encore, n'est pas restée en arriére de ses devoirs.
A coup sûr, Messieurs, si la mesure de sup-
Bression indiquée par notre honorable collègue, . le général Sébastiani devait produire l'économie qu'il annonce, je ne lui aurais pas laissé l'avantage de l'initiative pour un système qui. selon luU épargnerait chaque année plus de 30 millions à l^lat, et qui procurerait de meilleurs travaux. Dès longtemps je me serais fait un de- TOir de régner une fonction dont l'honneur n'est pu exempt de quelques soucis, et qui me ■eralt insupportable si, loin de la croire profi-
table an pays, je pouvais la regarder ao îoetant
comme nuisible au bien public.
H. lie liAiardlère. Messieurs, je demsade qu'on reporte sur le chapitre des ponts et chaussées les 2 millions que la commission en a rayés dans son dernier travail. Cette économie peut «e reprendre sur d'autres points, et MM. les ministres viennent de nous prouver qu'ils sont effectivement snr ta voie des économies. Il reste probablement encore dans quelques places quelques-uns de ces vieux royalistes des jours du malheur, de ces hommes qui ont garanti leur fidélité au prix de leur sang et de leur fortune. C;eux-là ne resteront pas longtemps à la charge du Trésor public. Un grand nombre d'entre eux ont le malheur de ne pas trouver que MM. les ministres soient de très habiles gens. Qu'importe alors leur long dévouement au roi.
M. Hvde de Neuville... (Dei murmure* •'iUvent.) H. flyde de Meaville vient d'être traité comme le furent MM. le duc de Bellnne, de Ghàteaubriand, Bertbier, Sanlot-fiaguenault, Michaud et beaucoup d'autres, sans doute, dont le nom m'échappe. J'ignore qnels sont les anciens services de M. te président du conseil des ministres. Mais je doute que sa vie entière fonroisse à 1^ monarchie autant de titres de reconnaissance qu'une année de M. Hyde de Neuville. Peut-être que dans un moment où tant de passions sont animées, c'est mal servir le roi que de venir soulever encore une foie toutes les opinions. Car ne nous y trompons pas : tout ce qui est bas réussit mal en France; et je suis sûr que, dans ce moment, tous les hommes généreux, à quelque opinion qu'ils appartiennrat, partagent la profonde indignation que j'éprouve.
MM. IKehlB et Da^at : Oui, oui 1
H. de liéaardiire. An reste, nons avons pourtant une obligation à HM. les miaistres; i/s viennent de nous fournir une réponse aux très honnêtes gens qui nous disaient hier encore : Serrez-vous autour du gouvernement; ralliezvous aux ministres du roi; mettes des boules blanches au budget. M. le président dn conseil s'est chargé de la réponse.
M. le i^M^al Séba«tlaal. Je viens, Messieurs, aitirer votre attention sur un sujet très important d'économie politique. Je n'ajouterai rien à l'allocution puissante et juste qui vient d'être adressée à M», les ministres; je dirai seulement que l'orateur aurait pu y placer des considérations tirées de lUndépenoance et de la dignité de cette tribune, qui sont étrangement compromises par ces actes qui frappent le lendemain un orateur, parce qu'il a parlésous l'inspiration de sa conscience. Je rentre maintenaotdans mon sujet.
Lors de la discussion générale du budget, je vous ai soumis quelques considérations sur l'état de nos routes et de nos canaux, et sur l'administration elle-même. M. le directeur général des ponts et chaussées, à qui je me suis plu à rendre le témoignage que je mempresse de renouveler aujourd'hui, est venu combattre ici pro ari$ et foets^ non pas pour ce qui le regarde, mais pour un corps respectable, pour au corps composé d'hommes éclairés t ce sont peut-être les lumières même de ce corps qui sont un obstacle à ce que l'Btat en reçoive les services quil pourrait rendre. Nous vonlons avoir de
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bonnes routes, en avoir le plas grand nombre possible et les bien entretenir avec la moindre dépense : Toilà le problème d'administration que TOUS Toolez réBoodre. Je vous ai dit qae te meillear moyen d*y parvenir était de renoocer à la direction générale. Jo persiste dans cetie opinion.
Le corps savant, éclairé et estimable des ponts ei chaussées, répandu isolément sur la totalité de J& sarrace de la monarchie, rendrait des services importants. Gondait, par uoe organisation de corps, ces mêmes talents, ces mêmes Inmlères soemises à fanilé d'impalsioo, sont tooTent et presque toujours des obstacles à ce
3ue Tons en obteniez les services que vons aves roit d'en attendre. Mais examinons un peu ce que fait le peuple voisin et le ré<iultat qu'il obtient, avec ce que nons faisons et le résultat que nous obtenons de Tadministration des ponts et chaussées.
L'Angleterre a les meilleures routes, les mieux entretenues et les plus nombreuses de l'Burope. Là, point de corps d'ingénieurs des ponts et chanssétfs; en Allemagne et en Italie, même établissement et môme résultat. Nous avons ce corps en France : il coûte fort cher; et, j'en appelle à la Chambre, dans quel état sont nos routes? Elles sont dans un état de dégradation. H. le directeur général tous a dit : Vous avouerez cependant que jamais les communications n*onl été plus actives, que les frais de transport n*oot jamais été moiudres. Oui, et c'est là nn admirable résultat de nos institutions, de la liberté du commerce, de la liberté des entreprises et de la concurrence, fit même vous obtiendriez ces mômes transports avec plus de célérité peut-être, et à meilleur compte encore, si l'on navait pas donnés! souvent & telleou telle compagnie des préférences nuisibles.
Mais daos quelle situation nous trouvonsnous? L'admÏDistration des ponts et chaussées embrasse tout ce qui est relatif à cette vaste administration, depuis les extrémités de la monarchie jusqu'au centre, qui est Paris; une commune ne peut faire la moindre réparation, un département n'en peut faire aucune, sans
3 ne des ordres partent de Paris ; il en résulte es dlfBcuItés, des lenteurs, et pendant ce temps les dégradations s'accroissent. Ce que propose un ingénieur de département peut être combattu par la direction de Paris; delàcooflitStdiniciatés, dépenses, dégradations.
Si, au contraire^ le système suivi chez nos voisins était établi en France, vous auriez à la fols plus de routes, mieux entretenues et moins dispendieases. Mais je ne veux pas fatiguer l'attention de la Chambre sur une question qui ne saurait être traitée aujourd'hui avec toute l'étendue qu'elle comporte; Je laisse l'Assemblée à ses propres méditations. Ga ne sont pas, je le sais, de ces changements qu'on puisse brusquer; ils ne peuvent être le résultat que de longues réflexions et d'un système nouveau bien cousu, bien mûri et bien exécuté.
On nous a parlé aussi des canaux. Bb I bien, savez-vous. Messieurs, quelestanjourd'huil'étatdfs canaux 7 Lisez le travail qui voua a été distribué : vous y verrez que tous les canaux qui ont été confiâà l'intérêt particulier sont achevés; etque, quant à ceux qui sont construits par l'admioi»tration, les devis ont été tellement Cautifs que.
Jour la plus grande partie, la dépense sera peuttre augmentée de moitié. J'en appelle à la
Chambre sur le point de savoir si ce sont là des résultats avantageux pour la société.
M. le directeur général . venant à ce qui concerne les mines, nous a dit que cette législation remonte au gouvernement impérial. Oui. sans doute; mais il n'en est pas moins vrai que cette législation porte des atteintes graves à la propriété. Pourquoi le propriétaire d'un terrain sous lequel, se trouve une mine n'est-it pas propriétaire de tout ce que renferme son terrain ? Pourquoi le gouvernement prétend-il emftécher ce propriétaire d'exploiter lui-même, et vient-il dire : Je veux faire exploiter moi-même comme je t'entends? C'est ainsi qu'on iutrodnit la perturbation dans la propriété ; et, en gênant la propriété, vous lui causez un véritable dommage. J'en appelle aux principes si sages qu'établissait samedi dernier M. le ministre de l'intérieur ; faites-en l'application aux mines, et vous verrez si la législation qui les régit en ce moment ne doit pas être changée immédiatement.
Ainsi, Messieurs, s il est vrai que les lenteurs, que les diflicultés, que les dépenses résultant du système actuel produisent de grands inconvénients et nuisent à l'entretien, a la confection et au perfectionnement des routes, il est temps do changer de système: le ministère doit prendre en grave considération ces obtiervations, et i'espère que bientôt les principes sages d'administratimi et d'économie politique prévaudront, et que; par suite, les directions générales disparaîtront.
De ces directions, 11 en est que je trouve bonnes: ce sont les régies Qnancières, parce qu'il ne s'agit là que du recouvrement de l impôt; toutes les autres sont mauvaises. Le gouvernement, quand il fait, fait plus mal, plus chèrement, plus lentement que les particuliers. Ainsi, toujours conforme à mes principes, qui sont les vrais principes d'économie politique, je persiste dans le système que je tous ai présenté.
M. Beeqney, direeirur général. L*orafeur vient de vous dire que l'administration ne doit rien faire elle-même. Je suis de son avis : aussi estil vrai que l'administration des ponts et chaussées ne fait rien elle-même, et Je l'ai expliqué arec détail il n'y a qu'un instant. Sans doute, quand il s'agit de tracés de routes et d'ouvrages hydrauliques, il fout bien qu'elle y donne son approbation, parce qu'il est nécessaire qu'elle fi.»Bft examiner si les travaux sont convenablement projetés, alla sont bien dirigés et bien évalués, et que c'est elle qui fournit à la dé-
Beuse. Assurément vous ne voudriez pas, essieurs, que, dans chaque département, chaque administration locale décidât quels travaux elle jugerait à propos d'entreprendre, qu'elle dépense elle pourra occasionner au Trésor commun. Cette dernière circonstance sente commanderait Impérieusement l'existence d'une direction supérieure ayant son centre à Paris.
M. le général Sébastiani a parlé des routes de l'Angleterre; mais il n'a pas dit sous quelles conditions ces routes sont dans l'état de perfection où elles se trouvent; il n'a pas dit qu'elles y sont presque partout assises sur un sol de
f;ravier extrêmement solide; il n'a pas dit que es substances siliceuses existent presque partout à côté des routes, et que, par conséquent, il est extrêmement facile de les entretenir; il na pas dit qu'en Angleterre il ne se fait pas eu réalité de roulage or comparaison de celui ({ni
circule en France ; il n*a pas dit que les gracds transports s'y font par les canaux ou par le cabotage; que sur une route de cent lieues on ne rencontre pas la ceatiëme partie des traos-
Sorts qui fatiguent nos routes. Cependant, en Dgleierre, les ressources pour la dépense dee chemins publics sont immenses^ les corvées locales et les barrières font que rien ne manque pour l'entretien des routes. Votre administration en est-elle U? Non, sans doute; et vous n'avez pas le droit de comparer deux positions qui sont u dirférenles.
Vous vous ôtes plaint des entraves que cause U législation des mines; vous voudriez qu'on renoDc&t à la loi qui a autorisé le gouvernement à faire la concession des mines, et qui ne laisse pas aux propriétaires la faculté d'exploiter comme lis le voudraient sur leur propre terrain. Je réponds qu'en effet, en Angleterre, chaque propriétaire dispose, comme il lui platt, des mioea que recèle sa propriété, et je d^irerais qu'il fût possible qu'un semblable Bvstëme vint s'établir chez nous. Mais, pour cela, la première condition serait d'avoir en France des propriétés étendues et compactes comme elles le sont en Angleterre; mais avec des propriétés divisées par parcelles comme elles le sont cbex nous, quelle exploitation serait possible ? Vos richesses souterraiues resteraient Â jamais enfouies, si l'on n'avait pas adopté une disposition législative qui a accordé au gouvernement la faculté de donner l'exploitation à des concessionnaires riches de capitaux, moyennant des redevances pour l'indemnité des propriétaires. D'ailleurs, toutes tes fois qu'on rencontre, parmi les demandeurs en concession, des propriétaires qui offrent la garantie que Its exploitations seront suivieii avec activité et dans nntérèt du pays, ta préférence leur est toujours accordée.
(La réduction proposée par la commission est mise aux voix et adoptée. La Chambre adopte le chapitre VI réduit.)
H. le I^^Ment soumet à la Chambre le chapitre Vil, portant Constructions (Cintérêt général dans la capitale et à Saint-J)enis, 4,000,000, et sur lequel la commission a proposé une réduction de 'Z millions. La parole est aonnto & H. Des Retours.
U. I« bar«B Des H*l*nn. Messieurs, depuis le commencement de celte législature (on pourrait même remonter plus haut),la présentation do chaque budget a été. jwur chaque nouveau rapporteur de la commission chargée de l'examiner, une occasion nouvelle de reproduire les mêmes doléances et les mêmes vœux, relativement aux coustiuctîons commencées dans la ville de Paris.
Toutes ces commissions ont surtout, et avant tout, insisté sur le trèâ prompt achèvement de relise de la Madeleine et de l'arc de triomphe .de l'fitoite.
Le gouvernement ne pouvait ni ne devait s'exposer à ce que de si unanimes et de si justes réclamations se renouvel lassent culte année. U ne pouvait ni ne devait supposer que la Chambre voulût la fin sans vouloir aussi les moyens; il a donc eoBn demandé les moyens de faire pour- «"ivre, avec toute l'activité désirée, les travaux on ne cessait d'accuser la lenteur. Je m'é- , je l'avoue, que te ministère se soit tout A désisté de cette demande; je ne m'étonne loins que votre eommisBton ait provoqoÂ
ce désistement ; je m'étonnerais d'arantags eacore que la Chambre le sanctlonnfttl
Quant 4 moi, ne pas venir m'y opposer aprô« toutes les plaintes auxquelles je me suis awoad, après la profession de foi que j'ai faite 1 année dernière à cette tribune, ce serait, de ma part, une défection dont je ne puis, en conscience, me rendre coupable. . . ,
Tout ce que je puis faire, s il faut absolument que je me mette en contradiction avec moi-même, c'est de cesser non pas de m'étonner (ma palinodie ne peut aller jusque-U), mais de me plaindre de ce que les constructions, depuis u longtemps commencées sur ie quai d'Orsajr, continuent de languir abandonnées à toutes les intempéries des saisons. &i donc je viens voua faire remarquer. Messieurs, ce qui ne frappe qœ trop tous les yeux, qu'un long et dur hiver a passé sur ces magnifiques constructions que vous vous êtes opposés à ce qu'elles fussent vendues, depuis qu'il a été décide qu'on ne pei^ drait pas un moment pour commencer a les réparer; Bi. dis-je, je fais cette remarque, si ]6 viens vous redire que le temps, qu'il faut compter hélas au nombre des entrepreneurs de nos monuments publics, ne peut larder & avoir fait justice de celui-là en Cachevant k sa manière, ce n'est pas pour m'écrier, comme l'année dernière, tant pis 1 C'est pour sympathiser autant qu il est en moi avec ceux qui, a cette occasion, voudraient ré|>éter : tant mieux I Je m'écrierai donc à mon tour : tant mieux ! Et en voici la raison :
C'est que, lorsque ces constructions ne seront plus réparables, il n'y aura plus de fonds k demander, plus d'argent à dépenser pour les réparer.
C'est qu'alors on pourra les vendre sans aiwt à craindre que le spéculateur qui les achètera ne les dénature, j'ai presque dit ne les déshonore, en les tronquant pour les terminer d'après d'autres Idées, d'après d'autres plans que le plan primitif; le raccordement de cette oatare tpif nous fut proposé l'année dernière ne peut qu dtre repoussé, dans l'intérêt du Trésor pubAc et dans l'intérêt de l'art.
Dans l'intérêt du Trésorl car un tel arrangement avait motivé une réduction considérable dans le prix de la vente, et il pouvait servir de prétexte pour demander de nouvelles réductions.
Dans l'intérôl de l'art I car il est impowible lue cet intérêt ne soit pas plus ou moins lèse par le telles capitulations ; et, s'il m'est permis de
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dire ici toute ma pensée, j'ajouterai quil ya, selon moi, de l'injustice et même de l'ingratitude à ne pas respecter les conoeptious de l'homnae de génie, qui meurt avant d'avoir termioé i'o«* vrage dont il lègue le plan et la continuation à son pays. L'autorité doit, en pareil cas, se substituer autant que possible à la pensée et aux inteniions de l'artiste; or. Messieurs, un artiste mort doit être ce qu'on appelle absointisie; il doit ressembler aux gens qui reviennent de l'antre monde ; il doit vouloir tout ou rien.
Il doit préférer ft la mutilation de son ouvrage (pour ne pas parler des corrections sur lesqoeltee les auteurs morts et vivants n'entendent jamais raison); il doit préférer, dis-je, à la mulUatjou de son ouvrage une entière destruction : et il faut convenir qu en fait de destruction, il faudrait être bien difllcile et bien exigeant pour trouver que l'hdtel du quai d'Orsay lusse encore beaucoup à dësirerl Ce moment me semblerait donc & peu près opportun pour se résigner h le Vendre, lors même que lu dUninution de noe
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prodnilB et Pét&t motna prospère de nos linances ne nous feraient pas un devoir, non Béatement de ne rien dépenser pour la réparation et l'achèvement de cet édiUce, mSis de faire ressource du ce qui nous est resté ponr augmenter, le pins tôt possible, les recettes de l'Iitat. Je cesse, en conséquence, de m'opposer & la vente des démolitions et du terrain dont il s'agit.
Je fais pins, je viens proposer de les vendre ; je désire que cette initiative, aussi franctie que l'élait mon opposition de l'année dernière à la même proposition, me remettre un peu dans les bonnes grâces de M. le ministre de l'intérieur, et, pour essayer d'obtenir celles de ta Chambre, je me hftte de terminer £e discoun.
Messieurs, votre commission du badget est tfavis, celte année, que Clntérêl publie, qui doit, dit-flle, Vemporter sur let plus vif» sentiments, TOUS impose l'obligation de réduire de 400,000 fr. les crédits demandés par le gouvernement pour Tachévement de l'église de Fa Madeleine et de Tare de triomphe de t'Btoile.
Vos commissions des années précédentes ont émis des opinions toutes contraires; elles se sont toutes accordt^es dans une môme pensée,
Sue l'honorable rapporteur de la commission du udget de 1826 (Jf. de FrenUly) a si bien exprimée en ces termes :
■ Il importe, et par un sentiment â^êconomiet de sortir de cette routine nébuleuse, dilatoire et dégradalrice, où l'tîtat, sans jouir de rien, dépense plus en réparations qail ne gagne en intérêts 1 »
Je ne puis, Messieurs, me refuser à faire un premier pas pour sortir d'une routine si énergiquement signalée.
iecouoevraisque, par économie, on renongAt & des constructions qui ne seraient pas indispensables ; mais ce serait une pensée que repousseraient tous nos cœurs, nne pensée qui ne aérait
fias française que de mettre en question s'il v a jeu & continuer les travaux de l'wlise de la Bladeleine et de l'are de triomphe de 1 Etoile. Ou moment donc que nous sommes tous d'accord dans le vœu d'éterniser par ces deux fflonumeuts et iea douleurs et la gloire de la France, je ne pois oom* prendre comment l'iolérét public et l'économie pourraient exiger que Ton réduisit les crédits demandés pour accélérer ces travaux ; car je ne
Suis cesser d'être convaincu que lorsqu'il s'agit 0 constructions, ce n'est pas un moyen de dépenser moins que de dépenser plus leutement et
S lus longtemps : c'est, au contraire, un moyen e dépenser davantage: c'est donc par économie, et par coméifuent dans l'intérêt des contribuables,
Îiue je voie contre les réductions proposées par a commis^n etconsentiea par le gouvememeat, snr les fonds qu'il avait demandés pour faire accélérer les travaux de t'église de la Madeleine et pour achever l'arc de triomphe de i'BtoUe.
(La réduction proposée par la commission est mise aux voix et adoptée. La Chambre adopte le chapitre VU réduit.)
M. le PrëaMeat soumet h la Chambre le chapitre Mil en ces termes :
Chapitre VIII. Travauw extraordinairei à la charge de FEtat dans les départements^ 1,490,536 francs.
La commission a proposé, SQr oe chapitre, nne rédaction de 8,261 fr.
H. Bacot de Romand obtient la parole snr ce chapitre.
M. Uae«t de Bonand. Messieurs, l'attention de ta Chambre a été appelée plusieurs fois sur les 400,000 ^ancs demandés pour les lazarets. Il s'est élevé une controverse immense sur le point de savoir si la Hèvre jaune, qui a provoqué en dernier lieu rétablissement des lazarets, est ou n'est pas contagieuse? Il est fâcheux que la discussion actuelle n'ait pas été précédée du rapport qui devait être fait à M. le ministre de l'intérieur sur celte nuestion gui a été soumise h l'académie royale de médecine. Il serait essentiel que M. le ministre de rtutérleur. si ce rapport lui est parvenu, voulût bien nous en faire part, atin de nous éclairer. Je crois qu'aucune matière ne méritedavantage votre attention ; elle est digne également de toutes les réflexions de M. le ministre de l'intérieur lui-même, et il est peut-être de son intérêt de prononcer, dès à présent, la suppression de l'allocation des 400,()00 francs. Bn voici les motifs :
Il s'agit de savoir. Messieurs, si une dispense qui pourra s'élever à plusieurs millions, est ou non nécessaire. Bile est de telle nature qu'elle est indispensable on tout i fait inutile. Si vous allouez la somme, M. le ministre de l'Intérieur doit, sous sa responsabilité, en faire l'emploi; car s'il arrivait qu'après que vous l'aurez votée M. le ministre ne l'employât pas, par considération pour le rapport qui lui sera fait, il serait responsable de ce défaut d'emploi d'une allocation que vous auriez votée. Bn conséquence, à moins que M. le ministre de l'intérieur ne nous déclare que, d'après le rapport qui lui a été fait, il n'y a aucun motif de suspendre les travaux, je pense qu'il estda devoir de laChambrede vol&r la suppression, surtout après qu'elle a consenti à supprimer d'autres dépenses d'un grand intérêt, et pour la défense desquelles je serais monté îi û tribune si ie n'avais vu que le point de départ de la Chambre était d'adopter toutes les réductions de la commission.
Mais je crois que la Chambre n'a pas résolu de se conformer tellement aux conclusions de la commission, qu'elle veuille allouer des dépenses qu'elle jugerait utile d'ajourner. Je vote, en conséquence, pour la suppression des 400,000 francs demandés pour des établissements dont rien ne parait justifier la nécessité.
M. Slenrlan de Belle vue. Messieurs, jé u'examinerai point à quel degré et dans quelles circonstances la fièvre jaune peut être contagieuse, ie me borne h vous rappeler les imnortantes observations sur la nécessité de rétablissement des lazarets, qui vous furent fuites, l'an dernier, par nos collègues MM. de Puymaurin et de Boisbertrand. Ce dernier surtout vous présenta une masse de faits et de documents, qui assurément devaient sufllre pour lever tous les doutes à cet égard.
Veuillez remarquer aussi. Messieurs, que àê]k cinq années se sont écoulées depuis que M. le ministre de l'intérieur vous exposa la nécessité de consacrer un fonds de quatre millions pour la création des établissements sanitaires qu'exigeait la sûreté de nos cêtes, et que cette somme n'est pas encore complètement employée.
Enfin, permettez-moi de vous soumettre une seule réflexion, une réflexion fort E>itnpIo. Je vous dirai ; « Il n'y a pas de milieu ; ou supprimez, si vous l'osez, l'obligation des quaraolaloes, ou faites achever ie peu de travaux qui restent k faire aux lazarets qae vous avec reconnus intUi^ pensables en 1822. <
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Messieurs, ordonner- des quarantaines sans établir des lazarels dans les principaux lieux d'arrivage o'esl qu'une demi-mesure aussi dangereuse pour l'Etat que barbare envers les navigateurs.
Refuser un abri, un pied-à-terre, à Téquipage d*UD b&timeat de commerce, dans lequel, le ptus souvent, l'espace manque pour procurer Tair et les soiDS Bofdsaats à des malades; obliger ce bâtiment, après nue longue traversée, à rester &iatioonaire dans on lieu écarté, souvent malsain, et quelquefois dans une rade foraine ; refuser a cet équipage un asile, on hospice provisoire, n'est-ce pas là de la barbarie ? n est-ce pas provoquer des, maladies? n'est-ce pas faire prendre & celles qui y existeraient déjà un caractère d'exaspération qui peut avoir tes plus cruelles conséquences ?
Ce ne sont pas là des conjectures, Messieurs; c'est pour avoir été témoin plus d'une fois de ces Âinestes résultats, que oous vous en préseotoos le tableau.
Bt d'ailleurs. Messieurs, n*est-it pas évident que persister à défendre à un équipage de sortir a'un b&liment infecté par une maladie quelconque, c'rat concentrer volontairement le foyer de cette maladie, et rendre contagieuse celle qui aurait pu ne pas Tétre ; ^est raire nécessairement un tombeau flottant; on tombeau dont, malgré les jplns terribles menaces, on verrait bientôt sortir ceux qui conserveraient encore assez de forces pour s'en échapper, et qui, pour le moins, porteraient la terreur dans le pays I
Messieurs, supprimez, si vous l'osez, la quarantaine, pour toute espèce de provenances et de maladies; mettez-vous, à cet égard, en opposition formelle avec les autres nations maritimes : exposes-vouB à tous les dangers de cette terrible expérience; ou ai, au contraire, vous Jugez devoir maintenir cette sévère loi, soyez conséquents, et donnt» du moins un embarcadère, un pied-à-terre et un abri quelconque à ceux que la prudence de vos mesures et l'intérêt public doivent condamner à éprouver tant de gène.
J'espère, Messieurs, que vous ne balauceres pas ; j espère que vous voterez le créAU qui vous est demandé.
M. Hyde die IVeavllle. Je n'ai que de très courtes observations à soumettre à la Chambre sur cet objet très important. En 1823, je disais ; « Les vérités sont comme les fruits ; il faut qu'elles mûrissent. > Nous en sommes, je crois, arrivés là. L'année dernière cette question se
Présenta à la Chambre, et je fus l'un des premiers demander le renvoi de cette haute et importante question à la Société de médecine, qui, en réalité, peut seule la bien juger. Je demandai que l'on nommât une commission, à laquelle M. le ministre de l'intérieur devrait renvoyer huit à neuf cents documents importants recueillis par le docteur Shervin, dans le cours de ses voyages en Espagne, aux Antilles et dans les deux Amériques. Depuis lors, la Société de médecine a nommé une commission qui a consacré huit mois à l'examen de ces documents, et qui a arrêté à l'unanimité qu'il serait utile de suspendre les établissements sanitaires. Cette commission a reconnu la vérité de cette doctrine, adoptée dans toute l'Amérique, que la fièvre jaune n'est en aucune manière contagieuse. Appuyé sur une semblable autorité, et malgré Teepeci profoad que j'ai pour les coooaissaoces ceux de mes honorables collègues qui, n'ayant
jamais vécu, ainsi que je l'ai fait pendant sept années, dans tes lieux où se déclare la fièvre jaune, professent néanmoins l'opinion de la contagion, ie dis qu'il ne s'agit plus maintenant d'une simple tbéorie. Lorsque je disais que ta fièvre jaune n'était pas plus contagieuse goe le mal de tète, on pouvut douter de mon opinion ; mais quand j'ai pour moi toute la médecine des Etats-Unis et de l'Amérique du Sod ; quand la Société royale de Paris a nommé ad hoc une commission de dix-buit membres les pins sages et les plus éclairés, et une (ce qui n'est peat-etre jamais arrivé en pareille occasion) pas un seul des commissaires ne pense qu'il puisse y avoir de doute, il me semble que c'est là l'évidence et que nous ne -pouvons nous y refuser ; il me semble que la raison et la bonne foi doivent céder devant une démonstration semblable.
Dans cette position, je demande qu'au moins la Chambre suspende les établissements nonveaux, et qu'elle ne laisse subsister que les 50,000 francs consacrés à l'entretien des anciens établissements, et qu'elle supprime les 850,000 francs destinés aux établissements noor veaux. Si nous contionons la totalité de la dépense malgré la décision de la Société de médecine, j'avoue que je ne sais plus comment ou pourra arriver a faire reconnaître nne Térité. GelleJà est tellement démontrée, que la Gbunhn ne peut se dispenser de s'y rendre.
H. Agier. Je ne puis partager Topinion de mon honorable ami, H. Hyde deNeu ville; les raisons en sont simples autant que nombreuses. Je crois que mon honorable ami n'a pas fait attention que la Société de médecine ne s'est pas expliquée sur la question qui nous occupe maintenant, de même que la Cbanbre ne peut s'expliquer sur ta quMtion qui a été soumise à cette Société. Je ferai remarquer, du reste* à mon hono* rable ami, qu'il s'agit tout simplement d'an rapport fait par un médedn, dont les concfosions on tété adoptées par quelques-nss de ses collègues, mais sont en ce moment même combats tues très vivement par d'antres collègnes non moins estimables et non moins éclairés, notamment par un des docteurs les plus expérimentés et les plus spirituels de la capitale, H. Pariset.
Ainsi, quand on vient vous proposer de sopprimer les fonds consacrés aux lazarets, it m« semble que c'est vous proposer de fure sur le peuple français tout entier l'expérience de savoir si la tièvre jaune est ou non contagieuse; et comme il n'y a personne dans cette Chambre qui puisse désirer qu'une expérience si dangereuse soit tentée, je crois qu'il faut conserver les fonds demandés pour tes lazarets. Je vous prie de remarouer d ailleurs que quand même il serait vrai que la lièvre jaune ne fût pas contagieuse, question qu'il ne nous est pas donné de pouvoir résoudre dans cette Chambre, il foudîrait encore maintenir les lazarets, parce qu'il y a d'autres maladies que la fièvre jaune, dont nous devons nous préserver. Je crois. Messieurs, qu'une foule de raisons tirées de la nature des choses et des dangers que présenterait une expérience an moins imprudente, doivent vous détenninw à rejeter la proposition qui vous est faite.
M. Hyde de NenTlIle. Nous n'avons pas demandé la suppression des lazarets, ainsi qu'a paru le croire H. Agier; nous avions pensé qu'il mllait réserver une somme pour l'entretien des lazarets qui existent. Gomme la fièvre jaune n'est
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pas encore Tenue nous Tislter, il snfSt de maintenir l'élat actuel des choses. Nous devons être rassurés contre les dangers de la flèvre jaune par la commission de l'Aciulémie royale de médecine composée de 18 mombres, qui, & l'unanimilé, a recoDua qu'elle n'était pas contagieuse. Je sais que uoiu aToos on docteur, homme fort spirituel, qui est d'une opinion contraire; mais u est & peu près le seul de sou opinion. De tous les médecins qui ont siégé dans cette Gbambre, aucnn n'a soutenu l'opinton de la contafuoa. J'en citerai un dont les lumières peuvent faire auiorlté: mais je suis f&cbé qu'il n'ait pas son babit de député pour monter a cette tribune. (On remar^ que M. Boin quitte ta place pour aller au vestiaire.) Mon opinion sur cette maladie peut avoir quelque poids; car j'ai vécu pendant sept ans dans les pays infectés de la fièvre jaune, et, forcé de chercher un moyen de subsistance honorable pour ma famille, j'ai étudié la médecine. Je fais cette observation seulement pour prouver que
Ï'ai acquis le droit de (larler sur cette matière. Les aits parlent ici plus haut que toutes les théories. XiO docteur Leïort, un des nommes les plus instruits de Técole française, qui a remporté, il y a quelques années, un prix pour un ouvrage dans lequel il s'attachait a démontrer que la fièvre jaune était contagieuse, envoyé par le gouvernement dans les colonies, acomposô deux ouvrages tr^s remarquables, dans lesquels, revenait sur son oçioioD, il déclare que l'ouvrage qui lui a valu un prix n'était qu'un roman.
11 me semble que, dans l'état actuel des choses, nous ne devons pas nous engager dans une dé> pense qui nous mettrait, dans deux ans, dans la nécessiié de dépenser encore quatre à cinq millions. Je ne demande pas que l'on détruise les lazarets existants; mats qu'on se borne & entretenir et à ne pas exécuter de nouveaux travaux.
H. de liejTal. Personne n'a plus de confiance
3ue moi dans la médecine, et même dans les méecins.
Voix à gauche : Tant pis pour vous.. . ( On rit.)
U. de Lieyrel. J'observe seulement que si beaucoup de médecins soutiennent que la fièvre jaune n'est pas contagieuse, d'autres soutiennent qu'elle peut l'être. Dans un tel état d'incertitude, vous devez, ce me semble, montrer une grande prudence. Je suis loin de dire que la commission de l'Académie de médecine ne soit pas bon juge de cette maladie; mais vous conviendrez que toutes tes déclarations posstbles des médecins et des commissions ne peuvent bire que la fièvre jaune ne w^tpas contagieuse, si elle Vêtait réellement.
M. Bela. Provoqué par mon honorable collègue, H. Hyde de Keaville, à qui je porte autant d'amiUé que d'estUne^ à donner mon opinion sur la grave qneâtion qui occupe la Chambre, je dois dire i{ue la question d'économie n'est pas, à mon fiuuB, la plus importante, et que je ne viens pas contester l'allocation des fonds demandés pour continuer les constructions commencées des lazarets. Le plus ^rand intérêt de la question relative à la contagion ou à la oon-cootagion de la fièvre jaune, est dans l'influence <roe sa sotntioo doit avoir sur les principes touchant la police sanitaire.
Il me semble. Messieurs, que les orateurs qui croient è la contagion Q*ont apporté aucuns iQoiifa propres à faire passer leur conviction
dans vos esprits ; l'un a parlé le langage de la terreur; un autre a voulu infirmer, par des moyens préjudiciels, l'effet d'un rapport d'un grand poids; un troisième a invoqué les mesures préventives seulement comme le parti de la prudence.
Notre opinion personnelle mérite peut-être quelque oonttnance à cause de la réserve que nous avons mise i l'annoncer.
Lorsque M. le ministre de l'intérieur demanda, il y a cinq ans, à la Chambre, des allocationB pour la construction de nouveaux laxarets contre la contagion de la fièvre jaune, nous étions plusieurs médecins dans celte Chambre. Nous nous accordions à regarder la fièvre jaune comme non contagieuse. Cependant cette opinion, opposée à ce qu'on enseignait dans les écoles, aux sentiments de ce qui était alors la majorité des médecins français, n'était pas justifiée sur un assez grand nombre de faits ou du moins sur des faits suffisamment précis et constatés. Il fut convenu entre nous que nous garderions le silmce sur cette question, dans la crainte d'énoncer à cette tribune une doctrine que l'expérience et l'observation pourraient plus tard taire reconnaître erronée. La fièvre jaune a été depuis tors le sujet d'un très grand nombre de recherehes et d'écrits de la part de médecins français et étrangers qui avaient été ft même d'observer cette maladie dans des climats très variés. Ua conviction de la contagion se forma; je n'hésitai plus & exprimer à cette tribune une opinion qui me parut vraie et utile. C'est ce qne ^e lis il y a deux ans, et notamment Tan dernier, à l'occasion de la oâtition du docteur Shervin. Ce médecin, digne des plus grands éloges pour ses talents comme pour son ardent amour de l'humanité, a sacrifié plus de dix années & parcourir toutes les contrées de l'Burope et des Amériques où la fièvre jaune s'est manifestée, et il s'est convaincu qu'elle n'est pas contagieuse. En preuve de cette assertion de sa conscience, il a recueilli dans tous les pays qu'il a visités les témoignages écrits et authentiauement constatés des médecins les plus distingues de chaque pays, des savants, des autorités locales et militaires. J'avais eu communication de ces pièces précieuses, an nombre de plus de 900, attestant uniformément la non-contagion de la fièvre jaune. C'est sur ces documents, qui ne me permettaient plus de doute, que je aemandai le renvoi de la pétition du docteur Sbervia à H. te ministre de rintérieur, avec invitation de consulter, sur ce point, l'Académie royale de médecine. C'est ce qu'a fait M. le ministre, et l'Acailémie a nommé une commission compowe de 18 médecins jouissant tous et & bon droit d'une haute réputation dans la capitale. La commission a travaillé pendant huit mois. Blte a examiné avec une scrupuleuse attention et la question en elle-même et les précieux documents recuellis par M. Shervin. BUe vient de faire son rapport dans lequel elle reconnaît, à l'unauimitë, que la fièvre laone n'est pas contagieuse, et qu'il o^y a pas lieu a continuer les constructions commencées des lazarets.
Les médecins français envoyés à Barcelone avaient exprimé une opinion contraire et l'avaient appuyée sur des faits. Le rapport de la commission admet comme vrais les faits opposés recueillis par M. Shervin, et dément, par pièces et certificats, les faits allégués par la commission de Barceloue. Bn effet, on ne pouvait combattre les assertions de la commission de Barcelone qu'en attaquant It» foits sur lesquels ces as-
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serttODB 4laieat fondées. Quelque coottance que pïiisseat inspirer les lumières et l'admirable vouement des médecins français envoyés à Bar celone, leur opinion ne saurait prévaloir contre une multitude de faits, d'observations et d'expériences, contre le sentiment opposé de loui les médeolUB de l'Amérique, des Ue8 occidentales, de l'Angleterra, do Ii plupart de ceux de l'Italie, de la France et de L'Bspigoe, deux fois affligée de la fièvre jaune dans ces derniers temps. Pour moi, ma conviction est complète : je sois persuadé que la contagion attrlbnée à la lièvre jaune n'est qu'une dangereuse cbimère.
Toutefois, je ne m'oppose point au vole des 400,000 francs demandes pour continuer la constraction des lazarels. Peut^tre pourrait on se borner ft l'allocation des 60^000 francs qui ont sufU pendant des siècles pour l'entretien de ce genre d'établissements.
H. de C«rbtère, minUtre de Vinfériettr. Tous n'attendes pas de moi, Messieurs, que je vienne traiter ici devant vous une question médicale. Je serais très incompétent pour la traiter, et le plus grand nombre d'entre vous serait également in* compétent pour en jnger. Ce n*est pas la qaestioQ médicale, mais la qnestton d'administradon que vous aves à décider.
Oa nous dit que TAcadémie de médecine peut donner incessamment un rapport pour établir que la fièvre janne ne serait pas contagieuse. Le ministre de l'intérienr a fait ce que son devoir lui prescrivait, en renvoyant la question à l'examen de l'Académie de médecine pour lui demander son avis. L'Académie de médecine a nommé une commission qui a dû faire un rapport. Je ne le connais avec vous qne par les journaux ; l'Académie de médecine tout entière finira par me donner son opinioni c'est ce que j'attends pour fixer toutes les incertitudes^ Il hut procéder lentement dans une affaire qui peut avoir conséquences si fftcbeuses ; il importe donc d'attendre que tous les esprits soient rassurés sur la doctrine nouvelle qui parait avoir succédé à la doctrine de la contagion qui a été longtemps établie.
D'ailleurs, il «xiste une lot qui a autorisé l'établissement des lazarets; elle ne peut être détruite que par une antre loi ; mais en attendant il faut que ma responsabilité soit à couvert, et que vous me mettiez à même de faire exécuter cette loi et d'acbever les lazarets qui sont déjà très avancés.
11 parait que tous les médecins ne sont pas emore convertis sur la doctrine qui a prévalu en 1822; mais en supposaut que nous fussions assez heureux pour qu'il y eût unanimité eutre eux, et que je pusse vous annoncer qu'il y a sécurité, le système de construction des lazarets tt en serait pas moins très utile. Si les médecins nous rassurent sur les dangers de la fièvre jaune, ils nous inquiètent sur une autre maladie, le choléra morbus, qui se répand très rapidement tt qui parait devoir s'étendre sur la vieille Europe. Je ne veux pas ici, îleasieurs, vous effrayer: seulement j'ai voulu vous faire voir que si, d'un côté, on semble nous tranquilliser, d'un autre cùi^t les mêmes médecins nous donnent des craintes peut-être exagérées ; et, dans le cas ou nous serions asses heureux pour que nos lazarets ne nous servent plus contre la fièvre jaune, ils nous seraient fort utiles pour nous préserver du choléra morbus. Ainsi, vous voyez qu'il est prudent de persister dans le système des laza^ rets*
Les travaux s'exécutent en vertu de la loi de 1822. Ils Kont en grande partie achevés. La question administrative est la seule qui doive ici vous occuper ; et, dans l'état actuel des choses, vou ne pouvez vous opposer à rallocation dw foodi demandés.
M. le vIoMite Datertre. Permettes-moi de vonsfaire part des observattonsque j'ai été A même défaire tnr les frontières d'Espagne, lors du cordon sanitaire et pendant mon séjour fc Barcelone. On est maintenant généralement revenu de Topfnion qu'on s'était formée sur la fièvre jaune. Cette maladie s'était manifestée pariiculièrentenl à fiareelonette. et elle a enlevé plus de 17.000 personnes en moins de deux mois. Plusieurs faiur ont prouvé que c'était dans l'atmosphère seule
Sue se muotfestait la contagion. Les villages de racia et de Saint-André, éloignés d'an quart (te lieue de Barceloneite, n'oat pas en d'habitants attaqués de cette maladie. Il suffisait de sortir du lieu infecté pour en être délivré- ce n'est qu dans le foyer où existait la maladie que la contagion pouvait se propager. BIte était due k l'étal d'humidité de l'atmosphère, occasionné par le voisinage de la mer; elle ne s'étend pas fort avant dans les terres.
Une Mit : Bile a été, en Bspagne, josiin'à 40 lieues de la mer.
U. Itatertre. Oui, mais parce qu'elle a suivi le cours des rivières; parce que les vapeurs de l'eau conservent à ratmosphâre son humidité : voilà pourquoi la fièvre jaune s'est étendue de Cadix jusqu'à Sévillc; mais il n'y a pas de doute que Cdtti^ maladie n'est pas contagieuse dès qn'on sort du lieu de la contagion. Je n ai pa^ demandé la parole dans l'intention de venir m'opposer i l'allocation demandée pour l'élablisseaieut des lazarets, mais pour soutenir une opinha gui réunit maintenant les suffrages de la plupart des médecins.
H. WMm. le demande la parole.
Voix nombretusi : La clétore t...
H. I« PrésIdflBt oonsulte la Chambre el
ferme la discussion.
(La proposition du retranchement de la somme destinée a rétablissement des lazarets est mis aux voix et rejetée.)
La Chambre adopte une réduction de 8,261 francs proposée par la commission.
Le chapitre VIII, réduit à 1,482,275 frinca, est mis aux voix et adopté.
Dépenses départementales.
Chapitre IX. Sêcourt spéciaux danu le eat tCit^ emdit, grêle, inondatiom 1,819,323 francs.
Ce chapitre est adopté.
Chapitre X. Dépenses fixes ou eommunet à plusieurs départements, 11,825,601 francs.
Le chapitre X est mis aux voix et adopté, aiasï que le chapitre XI. Dépenees variables, spûâaUa à du^ae iépartemânt, s'élèvent è 22,741,640 franot.
Budget du ministère de la guerre^ chapitre !**. Dépense d'administration centrale, 1,720,000 fr.
H. le Préaldenf. M. Sébasttanl a la parole.
M. I« géMéral SébustUml. Je ne parlerai
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pas «i BL le ministre de lasoerrene prend pu la
[)arole.
M. I« Prëaiilcal. il n'j a personne inscrit contre le budget du ministère de la guerre. M. Du Pille a la parole en faveur de ce budget.
Si personne ne conteste le preoùer chapitre, je vais le mettre aax voix.
M. Delange. Redemande la parole.
H. I« PrMdeat. Est-ce eontref
H. Delaag*. (Test pour ou contre ; ou plutôt ce sont des obserratLons sur le budget du ministâre de Ift gœrre.
M. le Président. Vous tous êtes fait inscrire pour parler en sa faveur, et H. le général PartoUneauz est inscrit avant vous.
H. le général Sébutlanl. Puisque personne
ne parle contre, je parlerai.
(La parole est .accordée).
H. le génA«l SéiHufinnt. Je me proposais de ne parler sur ie ministère qu'en répondant à M. le ministre de la gnerre, parce que je pensaiu que lf?B olMerrations que nous avions en i'bonneur de vous soumettre sur sou admiaisuvlion. dans la discussion générale, pouvaient mériter quelque attention, ravais eu Tbonnair de voua entretenir de la marcbe politique et de la marche administrative de ce ministère. J'avais présenté des observations sur l'avancement, sur la diminution du nombre des sous-ofliciers ; j'avais attaqué, avec quelques développemeots, le système de i^gie continué dans ce département ; je suis forcé de me répéter puisqu'on a perdu de vue mes observations qui étaient pourtant asses importantes pour mériter une réponse.
L'avancement intéresse si essentiel lemeat l'armée, que de là dépend pour ainsi dire son esprit et aa force. Une loi a déterminé les proportions de l'avanoeraenl : le tiers est dù 4 l'anmeoneté. Il existe diff^nts modes de vacsuees : la mort, ravancement, la retraite. Il a paru dans ces derniers temps un mode de vacance tout à ftiit nouveau. De jeunes officiers ontdemandé 6 être mis à la réforme, sans traitement, à condition pourtant de rester sur les réles de l'armée. H. le ministre de la guerre a dit : ces vacances ne sont pas comprises dans les dispositions de la loi qui règle cette matière; par conséquent, j'en dispose à mon gré et par mon choix. Je voudrais savoir pourquoi H. le ministre de la guerre s'est cru autorisé i en agir ainsi. Je sais que Iw ofllcitn de l'armée s'en sont plaints avec raison. J'attends l'explicatioa de u. le ministre & cet ^rd.
Je Tons ai signalé une autre manière d'éloder la loi de l'avancement On veut favoriser on jeune officier, on le fait passer de la ligne dans la garde ; en arrivant dans la garde il obtient un grade supérieur à celui qu'il avait; pende temps après on lu fait passer dans la ligne avec le iiouveau grade qu'il a obtenu; et, par ce moyen, l'avancement de cet officier est très rapide ; il est soustrait aux conditions du temps exif;é par la loi.
J ai attaqué une disposition qu'a prise récemment M. le ministre de la guerre ; je veux parler de la diminution du nombre des sous-of liciers. Que ré8uite*fr-il de cette .diuiuutioa ? C'est qu'au
moment ou vous serez obligés de passer de l'état de paix à l'état de guerre, c'est^-dire de décupler la force numérique de votre armée, vous aurez un nombre de sons-officiers insuffisant pour instruire et pour commander les recrues qui sont introduites dans vos corps. Cette dlspo-' sition a eu un effet fàclieux sur les réengagements. Les soldats sur le point d'atteindre leur temps de service, voyant diminuer le nombre des sous-officiers, ont perdu tout reBp(Hrd*avaa'cernent; et, au moment de la libération, les hommes les plus précieux, les soldats les plus anciens, que Vespéraoce de l'avancement aurait conservés dans vos cadres, ont demandé & être renvoyés chez eux. Voilà les inconvénients que j'ai signalés sur la marche poUtiqne de ce ministère.
Portant mes regards sur radmitaistraiion, Je vous ai dit que le système de régie était onéreux, qu'avec ce système le gouvernement et les Chambres n'étaient jamais en présence des vëritablea besoins comme des véritables ressources; que la dépense était variable comme le prix des denrées ; et que des crédits supplémentaires Venaient chaque année déranger tous les calculs du budget. J'ai exprimé le vœu de voir disparaître un système qui accuse l'enfance des nations, qui traîne à sa suite tous les désordres attachés au grand nombre d'employés qu'il exige. Je sais que l'administration de la guerre a mérité éminemment une réputation de probité et d'ordre ; mais ne croyei pas que dans ses parties extrêmes tous tes reproches qu'on lui adresse ne soient pas fondés. Cela est une conséquence inévitable de l'attirail immense qui s'attache aux régies. J'ai voulu y substituer le système simple et économique des entreprisee. qui pouvait bien ne pas appartenir au gouvernement, dont le Trésor obùré n'offrait pas le payement assuré i mais qui* dans l'état actuel de nos finances, peut recevoir une facile exécution. Les premières maisons de commerce de Paris et des grandes villes dans les départements ne craindront pas de se présenter pour soumissionner les différents services et de devenir des entrepreneurs. 11 serait nécessaire aussii pour favoriser cette disposition des esprits» de ne pas livrer tes Mitrepreneors au caprice des bureaux.
J'ai porté aussi mon attention sur les manufactures d'armes de GbatellerauLt et de Haubeug& et Pur les fonderies de Strasbourg et de Douai, foi fiiit voir comment le budget du ministère de la guerre grossissait chaque année. Bo effets voyei quelle est la dinérence qui existe seulement entre la solde que vous payez aujourd'hui pour 234,000 hommes et la solde que l'on payait eu 1803, c'est Tannée de paix. La solde aujourd'hui B'élève i 108 millions pour 234,000 hommes; et en 1803. pour 487,000 la solde n'était que de 129 millions.
J'ai fait remarquer, en dernier lieu, que l'administration s'était permis, en 1826, de ne pas fournir de remplacement d'habillement de trimestre. Quelle raison avalt-elte pour cela? Pour» quoi M. le ministre de la guerre garde-t-il le silence sur des questions si impmrtantest Je de^ mande une réponse.
M. lePréaldcnt. H. Du Pille a la parole.
M. Dn^t (dé la Seine). Mais laissez parler M. le ministre de la guerre, qui parait TOttloir répoudre.
ICbanbre dMDépuU».) SECONDE RmADRATlON. [U mai IWT.)
M. le PrësMMt. Je randB la parole aax orateurs qui étaient inscrits en favear dn ministère de ta guerre.
H> D« l^lle. Messieurs, les mêmes raisons qui ont fait que je me suis abstenu de parler plus longuement sur le budget du ministère des affaires ecclésiastiques, m'ont fait retrancher aussi la plus grande partie de ce que je voulais avoir rbonneur de youb dire sur celui du miDislère de la gnerre. Je remets à un moment plus opportun & vous présenter mes vues et mes propositlooB sur cette partie de notre administration.
Je me bornerai donc à parler Ici de quelques objets sur lesquels je désire attirer l'attention de H. le ministre de la gnerre; lesquels ne demandent aucun emploi de fonds, ne nécessitent aucune augmentation i son budget.
Un orateur, avant moi, M. le comte de Sesmaisons, vous a démontré le danger qu'il y aurait à adopter la spécialité qui vous a été proposée, et pur la commission, et par d'autres orateurs. Je suis absolument de son avis. Et ne penseres-voaa pas que la Chambre des députés, en se donnant le pouvoir de fixer des bornes rigoareuses t chaque dépense des ministres, se donnerait k elle-même une partie de l'administrationf
Le roi seul doit administrer; il est nécessaire de laisser au gouvernement une certaine latitude sur les dépenses imprévues que des circonstances imprévues elles-mêmes peuvent nécessiter dans toutes les parties de l'administration du royaume. Rappelons-nous que nous avons vu uneCnambre française qui a voulu délibérer et administrer tout ensemble, et qne cette Chambra a perdu la monarchie.
Je parlerai aussi de la diminution dea sousofliciers dans les régiments. J'ai toujours pensé qu'ils devraient, au contraire, y être très nombreux: c'est à eux & qui l'on confie ordinairement l'instruclion des soldats; ce sont eux qui font la force et la bonne comjmsition des compagnies; qui 7 maintiennent Tordre et la discipline, d'abord, par l'autorité dont ils soatrevfttns, ensntte, par l'effet dn bon exemple, et par la confiance et le respect qu'inspirent d'anciens militaires, que lenrs services et leur bonne conduite ont élevés à ce grade.
H. le ministre de la guerre a fait d'importantes économies dans son administration, et je me plais & le reconnaître. Hais je l'engage à réfléchir si de diminuer le nombre des sous-offîciers
qu ii sou aitncue de trouver dans ses rangs bommes capables de le devenir, fie serait-ce pas, au contraire, un sujet d'émulation pour elle que d'en augmenter le nombre plutôt que te diminuer ? ne serait-ce pas un moyen de retenir au service du roi beaucoup de bons soldate qui ne le quitteraient pas si vite s'ils avaient plus de perspective d'avancement?
ders terai
puis quelque temps'.
Un autre objet, essentiel pour la bonne composition de notre armée, est son recrutement annuel.
Cette manière de la tenir au complet par tous les Français indistinctement qui ont atteint leur vingtième année, devrait lui loomir d'excellents ■oldaia, en la composant de jeunes gêna dont
une grande partie est destinée à avoir ane existence sociale.
Hais peut-être, et depuis queigne tempa mrtout, a-t-ou donné trop d'exieosion à la lacitlié de se foire remplacer.
Si le remplacement s'opérait par des hommes choisis ou par d'anciens militaires qui veDleot reprendre du service, on ne pourrait assurëm^it
fias perdreau change: mais il arrive soaveatqcK es remplaçants n'ayant pas une moralité bien constatée, offrent à ceux qu'ils remplaceot une facilité dont on s'empresse de profiter, et que leur conduite dans les régiments foit regretta ceux à la place desquels ils sont venus payer le
armée;
presque tous les colonels s'en plaignent; Tesprit et la tenue des corps qu'ils commandent s'ea ressentent. Sans abolir donc la foculté de se faire remplacer (ce que je ne dis pas), ie crois qo'îl serait utile et même essenUet que radmiaistration de la gnerre aoit moins fftcile sur cet objet, et prenne les moyens de s'assurer d'au malleor choix de remplaçants.
J'aurai l'hooneur, Messieurs, de soumettre dans un autre temps à votre opinion, à voe lamières, à votre zèle pour la gloire de la France, des réflexions beancoup plus étendues sor notre état militaire^ et surtout sur l'augmentation de l'armée, que je trouve trop faible pour la grandeur de la France.
N'oublions jamais qu'il faut qu'un roi ail les moyens de se faire respecter: que Tannée est un des premiers objets qui doit fixer l'attentini du gouvernement, et que si elle est le principal soutien de l'Btal, elle est aussi eelol an Mne.
N'oublions pas davantage que malgré l'eapoir fondé que nous avons de conserver la pùx, cependant, au milieu des combinaisons divises qui forment en ce moment la politique des Etats, quelque événement inattendu peut, d'an moment 4 l'autre, nous faire prendre les armes. Nous venons d'en avoir dernièrement un exemple. Ce qui regarde on la paix ou la gnerre étant esseniiellement dans la prérogative royale, je me garderai bien de juger ce que le roi a cm devoir faire à cet égard.
Mais je dirai que, dans cette circonstance, je n'ai pas été plus épouvanté que tout bon Français du discours extraordinaire d'un ministre étranger qui se prétend l'arbitre des deux Mondes, et menace de jeter avec le fouet des hiries, que, dit-il, il tient dans sesmains, des révolutions sur tous les Etats de l'Europe.
Car, quand môme il aurait ce pouvoir (ee dont je doute), M. Ganning doit savoir que son propre pays , dans l'état oii il se trouve, serait le mier & se ressentir de la conflagration générale dont il menace tous les Etats. Et si l'Angleterre met dans de pareils moyens sa force et sa défense, ne serait-ce pas avouer sa faiblesse ?
Laissons-lui donc les combinaisons nouvelles qne sa politique applique en ce moment à l'Amérique et à rfinrope, et dont un orateur a parlé ici, comme d'une grande conception politique. S'il y avait plus réfléchi, je suis pereuadé qu'il aurait senti ràe de répéter de pareilles menaces faites à tous les trônes, n'était pas dans la convenance d'un discours prononcé à la tribnne française. Si c'est un secret qu'il a voulu révéler, il faut convenir qne cette révélation n'est pas heureuse dans les circoustances oft nous sommes.
Et moi, je dirai id que la France n'a pas
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perdu la puissance qu'elle a eue dans tons les temps. Cette puissance est le sentimeot de sa force, celui de sa dif^nité, la foi des traités : elle conservera les uns et sera fidèle aux autres. Non, la France n'est ni avilie, ni abaissée; si je le pensais, comme Français, je me garderais de le dire.
Bt s*il arrive qu'elle ait des iatérôte k régler, on des différends à vid^r avec tinelqae pnis- Bance, elle s'en rapportera toujours et sans crainte, à la sagesse dn roi, à la bravoure tant de fois épronvée de l'armée, an courage de tons les Français.
Je m'é'tais proposé. Messieurs, d'appeler la soilicitude des Chambres et du gouvernement sur la position actuelle de l'ordre de Saint-Louis. Dans celle où nous nous trouvons nous-mêmes, je ne vous en entretiendrai no moment que dans l'espoir d'attirer encofe les bienfaits du roi sur cette partie de ses anciens et fidèles sujets.
Quoique la bonté paternelle de S. M. ait augmenté l'année dernière sa dotation, elle n'est pas môme encore le sixième de celle de la Légion d'honneur. M. le minière de bt guerre a plus d'une fois parlé l^^méme de la fiiotesse de cette dotation.
Le roi est le cbef des - denx ordr» : il 1m donne Tua et l'autre pour des services rendus & la patrie, et je n'en fais ici une différence que SQDS le rapport de leurs ressources pécuniaires.
Celui de Saint-Louis, qui, par une Révolution sans exemple, s'est vu enlever toutes ses ressources, compte maintenant dans son sein un grand nombre d'anciens chevaliers, modèles de Ibonnenr et de la fidélité, affaiblis par leurs services, appesantis par r&^, et d'autant plus en proie au besoin que la vieillesse les ressent davantage.
L'Association paternelle formée sous la protection de nos rois est venue à leur secours, il y a quelques années.
Les premiers élans donnés ft l'opinion publique
Ssr cette nouvelle institution, ont amené d'abord 'heureux résultats; mais tus ressources qu'ils ont procurées ont bientôt diminué et diminuent tous les jours.
Membre moi-même de cette association et secrétaire du comité central de mon département, j'en parle avec cannaissaoce de cause. Dans ravant-derniëre séance dn comité général à Paris.
aui eut lieu en présence et ches H. le ministre e la guerre, séance à laquelle j'ai assisté, H. le secrétaire de ce comité a dit positivement la même chose à Son Excellence. Un noble duc, et qui fait partie de ce comité, vient dernièrement enoMre, dans la Chambre des pairs, d'élever la Toix en foveur de ses malheureux compagnons d'armes. D'ailleurs, Messieurs, il faut le dire ; les ressources obtenues et procurées aux chevaliers de Sain^Louis par l'association, sont des aumônes ; aont-ce bien li les secours qui conviennent à un ordre donné aussi à l'honneur, et porté par tant de gens honorables ?
Je sais qu'après dos malheurs il y en a eu tant à réparer, qn il a été impossible de les réparer tous; mais comme je suis persuadé que la diminution momentanée de nos recettes ne nous empêchera pas de voir la France dans l'état prospère où elle est revenue depuis la Restauration ; je ne peux m'empêcher non plus de penser que la Chambre des députés prendra plus tard en considéralion la position de l'ordre de Saint-Lrf)uis, et je prie H. le ministre de la guerre de te recommander, dès à présent, aux bontés de Sa Majesté.
Je Bnis par exprimer le vœu que H. le ministre de la guerre veuille bien prendre en considération les objets sur lesquels j'ai cherché à fixer principalement sa sollicitude et son attention.
H. Agter. Des motifs de délicatesse parlementaire, que vousdevinez aisément sans que j'aie besoin de les développer, m'avaient fait désirer de retirer mon tour de parole; mais puisqu'on a présenté quelques observations à M. le ministre de la guerre, je saisirai cette occasion par lui en présenter aussi quelques-unes dans rintérèl de l'armée et dans celui des départements.
H. le ministre vous a dit, il y a peu de temps, que l'armée manquait d'hommes assex iostruits pour faire des sous-orficiers. H. le ministre avait oublié que dans la séance où il avançait ce fait, il y avait répondu d'avance en parlant de TinstrnctioQ des soldats. Cette instruction est en effet incontestable, et Ton peut dire que pour Tinstruclion et la bravoure, nos soldats sont les premiers de l'Europe. Mais il y avait un moyen tout simple de se procurer un grand nombre de sujets capables ne devenir sous-officiers, c'était de conserver an lien de détruire les écoles régimentaires, en leur donnant une bonne direction. M. le ministre de la guerre se plaint qu'il n'y ait pas nn assez ^nd nombre de sujets pour faire des sons-ofUciers ; cependant il existait une pépinière de ces sous-oraciers dans l'école de Sanmur. Cette école était dirigée d'une manière distinguée par le jeune officier général très distingué lui-même, que H. le ministre a mis à la tête de cette école. Je ne crains pas d'assurer que l'école pouvait fournir par an 150 & 200 sous-oniciers de cavalerie. Les enrôlements volontaires se succédaient avec rapidité, et par conséquent offraient un moyen simple d'augmenter le nombre des sou»oCficiers qui devaient sortir de l'école de Saumur. L'année dernière, au lieu d'encourager ces enrôlements volontaires, H. le ministreajugô à propos delessupprimer. Jene dis pas qu'il n'ait pas en de bonnes raisons pour le faire, mais ceU parait étonnant, surtout lorsqu'il se plaint dn petit nombre de sujets propres à faire des sousofficiers. Qu'en est-il résulté ? Cest qu'on a laissé Éteindre l'ardeur qu'avait excitée la formation de l'école de Saumur, et que depuis on a été obligé de recruter r^tte école dans la levée de l'armée delà cavalerie. Il est certain, comme l'a dit M. le général Sébasliani,que l'inslructioD d'une armée, comme sa force, dépend des sous-officiers ; et qu'ainsi il fallait conserver avec soin les pépinières qui nous en fournissaient.
La seconde observation que j'ai k présenter à H. le ministre de la guerre intéresse les départements, et plus particulièrement le^départements du Nord et de l'Ouest. Je veux parler des soldats qu'qn envoie dans les régiments qui sootdestioés pour les colonies. Il me semble que c'est une cbose utile et véritablement française que d'engager H. le ministre de la guerre à chercher les moyens d'accoutumer les soldats à un climat cbaud, avant de les envoyer sous le ciel brûlant des tropiques. Mon observation porte aussi snr la répartition des soldat? destinés pour les colonies.
Dans mou département, le contingent de l'année dernière a été de 414 hommes ; et 300 hommes (ce qui fait plus des deux tiers) ont été incorporés dans le 49* régimeat d'iofaoterie et envoyés à la Martinique. U me semble (nie la proportion n'est pas juste. 11 serait désiranle de les répartir d'une manière plus ^ale entre les départements, et qu'on ne fit pas porter prlnci-
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SKlementsar les départements de l'Ouest et du ord uoeetiarjïe austiri pénible, et qui expose les soldats à des chances si périlleaseR.
J'ai cru qu'il était de l'intérêt non eeulemcnt de rarinéOiOiaîsencoredes départements, de soumettre cttie otMerration à M. le ministre^ qui sans doute vent qu'il y ait justice dans la répartition, et que l'on prenne les moyens les \Am propres d'empéeber que nous ne perdions nos soldats en si grand nombre dans le service des colonies.
H- le géséral de Partoaneaax. Messieurs, Je Tiens vous soumettre quelques idtVs sur l'armée, sur noire pays : comme elles sont le fruit d'une assez longue expértt nce, j'espère que TOUS m'écoulerez avec quelque bienveillance.
Gomme loyal député, comme homme dévoué aux intérêts, à la gloire de la France, je désiro son bonheur, je veux l'ordre et l'économie dans les finances.je veux le soulagement des peuples par la diminution des impôts : mais dans l'existence politique des Etats se rencontrent souvent des circonstances majeures qui commandent aux
gouvernements comme aux peuples, des sacrices pour leur sûreté, pour leur gloire; et ce SOTait commettre une faute capitale que de ne pas profiter des temps prospères de la paix pour se les imposer.
Je ne propose ras des sacrifices pour entre-
S rendre des expéditions lointaines, mais je tes ésire, je les sollicite pour le pays même. Permettes que je vous entretienne un instmt des intérêts particuliers de ceux qui se consacrent pour la sûreté de la France à la noble et périlleuse carrière des armes. Constamment mus par des sentiments généreux^ i»r des principes de justice, vous connaîtrez rimportance de mes observations.
L'armée ne demande pas de richesses, mais il lui faut un avenir ; et c'est précisément k la fin de notre carrière, lorsque les infirnifiés, suite ordinaire de notre état, se font plus sentir, que la position des officiers devient erTrayante. Incapables alors de se livrer à aucun iruvail, trop vieux pour commencer une nouvelle carrière, ils végètent le reste de leur vie en présence du besoin qui tous les jours se fait sentir davantage.
Vous allez juger si, retr^lés comme je vais avoir l'honneur de ,vous le dire, nos officiers peuvent vieillir avec sécurité.
Après trente ans de service effectif, le Hcntenant général a. 3>000 Tr. de retraite.
Le maréchal-de-camp.. 2,000
— colonel 1,200
— lieutenant-colonel... 1,000 ~ chef de bataillon. ... 900
— capitaine 600
— lieutenant 450
— souB-lieutenant 350
Sur les traltemeots de retraite au-dessus de 500 fr., on exerce encore une retenue de cinq pour cent pour les invalides. Pendant le temps d'activité, une retenue de deux pour cent a déji été exercée sur les officiers de tout grade, toujours pour les invalidss.
Celte retenue a quelque chose de contraire à la dignité de la France. L'Etal et^t assez riche pour cnireienir à ses frais ces braves qui se sont faits mutiler à son service, au lieu d'en laisser le poin et les chargea à ceux qui se présenteront sur les champs de bataille pour lui offfir les mêmes sacrifices. Un officier admis à la retraite
sur le traitement duquel 8*exvee la retenoe de cinq pour cent ne peut prétendre à entrer aux Invalides.
ût veave d'an militaire qoi n'aurait pa« accompli ses trente années de service n'a ancua droit à la pension, et pour l'obtenir, celle qbï a des droits à faire valoir est obligée de préseoter un cerlificat d'indigence.
Vous conviendrez. Messieurs, que ces dispopilions législatives, qui n'appartiennent pas an gouvernement du roi, sontilures et injustes.
Ne serait-il pas convenable que les sons-orflciers et soldats qui OQt servi honorabîemen t pendant le temps que leur prescrit la lot. pument obtenir la préférence à mérite égal, pour exercer des emplois inférieurs dans les administrations des droits-réunis, des douanes, des for6t?p dm postes, etc., sur ceux qui n*ont jamais porté les armes dans les intérêts de l'Etat ; comnse ansn ceux qui auraient accompli un réengagement, auraient plus de droits à obtenir les mêmes emploie? Ces avantagea donni^s avec justice pdcovrageraient sans doute les enrôlements volontaires, et procureraient des réengagements parmi les sous-officiers, classe si intéressante à conserver.
Après vous avoir parlé de quelques intérêts particuliers à l'année, permettez-mot que je veaa entretienne d'intérêts généraux qui méritent, je pense, de fixer votre attention.
Dans tous les temps, la nation française sVrt distinguée par son héroïque valeur : mais depuis la Restauration, depuis que nous jouissons des bienfaits de la paix, le génie a pris de l'essor; les arts, Tindustrie, les sciences ont fitit des progrès immenses; la France acquiert des richesses; son territoire se couvre de magnifiques fabriques, de beaux monuments d'nrts ; tout se vîTifie, tont contribue à la gloire du siècle, si cependant la gloire ne consiste que dans le bonheur, les jouissances et la prospérité des peuples.
Au milieu de ces prospérités, l'obser^'atrar est frappé par une idée pénible : legoâtponrfe noble métier des armes s'affaiblitchez tes nations riches et industrieuses, tandis qu'il se conserve chex les peuples pauvres dont l'industrie est bornée.
Un pays riche par son sol et son industrie est un puissant app&t pour les peuples moins favorisés qui aiment te métier des armes et ne craignent pas la guerre.
Le luxe et raisaoce sont généralement arrivés à un tel degré, en France, que la jeunesse préfère se livrer h des spéculations qui promettent les richesses et les lonissances de la vie , que d'embrvser la cwrière des armes, toujours si pénible, et qui ne présente qu'une chaîne continuelle de sacrifices : il faudrait au moins y attacher, par des disti actions et des récompenses distribuées avec discernement, ceux qui, par amour pour le prince et le pays, y oinsacrent leur existence.
Les nations qui nous avoisinent ont sur pied de grandes armées, bien organisées, bien disciplinées ; elles sont encore pour leur sûreté couvertes par de grands fleuves, par des chaînes de hautes montagnes, par beaucoup de places fortes qui sont dans le meilleur état.
Ou a négligé, dans le temps de nos triomphes, la plupart de nos anciennes places fortes, ne présumant pas qu'elles pussent jamais nous ser^ vir ; mais de terribles catastropnes nous ont ramenés sur des frontières resserrées, et qui paraissent vulnérables sur quelques points. Je pense qu'il importe de mettre, le plus nromptement possible, nos places en état de dénase; je
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pense encore qu'il feut avoir les moyens de les occuper fortement, et avoir, en outre, de bonnes armées prêtes à entrer en campagne.
Si, par des circonstances impréraes, la guerre survenait, notre pays ne pourrait-il pas devenir un sujet de cupidité pour les armées élrangi^res? Il but donc prévoir la guerre, et, pendant la paix, se créer les moyens du la faire avec honneur. Il faut prévoir les inconstances, les caprices de la fortune, et garantir par des mesures sages prises d'avance, notre lerrilolred'invaeions étrangères. Si vos places, au contraire, sont on mauvais état, l'ennemi, après un premier succès, pourra s'en emparer facilement, et, par les moyens que donne la victoire, il trouvera bientôt des ressources immenses pour les relever, lis approvisionner, et alors vous aurez à gémir sur les sacrifices d'bommes et d'argent que tous aures à faire pour les reprendre.
H. le ministre de la guerre ne saurait donc trop solliciter les fonds uéces^aires pour mettre en état de défense nos places» et pour donner à noire armée une force et une attitude convenables à la dignité de la France.
Quand nos places seront en état, quand nous aurons sur pied une armée respectable, nous rendrons nos relations diplomatiques plus fuelles el plus honorables ; noire aliiaoce sera nv cherchée, parce que les intérêts généraux su rapprochent et lient les nations.
En politique on méprise les faibles, et c'est toujours à leurs dépens que les Tons terminent leurs querelles.
Loiu de nous ces idées que la France n a besoin pour sa sûreté que de ses populaiionset non d'armées permanentes. Les puissances jalouses et rivales ne la France n'aimeraient rien tant que de voir de pareils rêves se réaliser, il n'y a point de doute que si la France était menacée, l'amour du pays ferait prendre les armes & des millions de Français ; mais des masses sans expérience ne sont imposantes qu'autant qu'elles sont appuyées par de bonnes armées.
On se récriera sur la nécessité de ménager les contribuables, de ne pas augmenter le budget ; mais n'est-ce pas ménager les ressources des particuliers et de l'Btat, que d'éviter les calamités qui accompagnent les guerres malheureuses et les invasions ? Veuilles réfléchir, et vous frémirez sur les conséquences qui résulteraient de l'imprévoyance.
11 ne suffit pas de présenter des réductions sensibles dans les dépenses. C'est un devoir de conejdérer, sous toutes les faces, les Intérêts de la France, et d'y appliquer avec méthode, ordre et économie, tous les fonds nécessaires à sa sûreté et à sou honneur. Quand il s'agira d'intérêts de celte nature, on ne doit pas craindre de demander des sacriGcesaux Français.
Que de reproches amers ne feraient-ils t)as et avec raison, si, pour les ménager un peu plus, on avait négligé, dans des temps de paix et de prospérité, de parler & leurs cœurs pour les besoins de l'Etat, pour la dignité du trdue, pour la gloire de la France I
Tëmets le voeu qu'un fonds extraordinaire soit mis, pendant un temps convenu, à la disposition du ministre de la fiuerre, pour être spécialement employé à l'annemént, aux approvisionnements,
la restauration de nos places de guerre.
Je voudrais qu'en temps de guerre nos régiments d'infonterie fbssent composés de quatre bataillons, de manière à ce que trois batailluos pnssent entrer en campagne, tandis que le 4%
2ui ne se composerait une des instmctenrs, es vieux ofBcierSfSous-ofrioiers et soldats et des ouvriers, serait destiné fi tenir garnison dans les forteresses, b recevoir et instruire les recrues.
Je voudrais que chacun des rt^ments fftt toujours de quatre mille hommes ; par conséquent il faudrait doubler les levées; mais je voudrais aussi que pendatit la paix^ deux mille seulement fussent sous les drapeaux, tandis que les deux autres mille seraient dans leurs foyers, prêts & rejoindre au premier ordre ; la dur» du service compterait également k ces derniers.
La force numérique des régiments que je propose n'est pas une innovation.
Sous le dernier gouvernement, nous avions beaucoup de régiments de six bataillons, et la plupart de nos bataillons ont été portés à douze cents hommes. Tout militaire vous dira qu'à la guerre il ftnt avoir de gros bataillons, de forts escadrons.
Pour éviter les dépenses qu'occasionnent les marches qu'auraient à hin nos militaires, ne pourrait-on pas tracer quatre grands cercles dans lesquels tes régiments qni s y trouveraient se recruteraient? Il y aurait économie de marches et de fatigues pour nos soldats; par conséquent il y en aurait ponr le Trésor, tes rayons à pareonrir étant beaucoup moins éteudus-
Je ne voudrais cependant pas que les mêmes régiments hissent invariablement placés dans les mêmes cercles; maison pourrait rendre leurs déplacements moins fréquents.
Pour avoir une Iwnne armée, il Ibut la tenir en haleine» la fUre marcher, camper, manœuvrer, lut faire faire tes simulacres de la guerre. Pour obtenu ces résultats, je voudrais que te
r>uvernemea( fit l'acquisition de terrains propres former des camps sur quatre points différents de la France, dans ces contrées ob les terres n*6> tant pas detranne qualité, pourraient êireachetôcs à bas prix, dans ces pays enfin où les vivres sont à bon compte et dans lesquels il y a peu de dé* twuchés.
Un se récriera naturellement sur les dépenses qu'occasionneraient ces réunions de troupes. Je répondrai: les dépenses qui se fontdaod le pays n'en sont pas, et le séjour des troupes dans les contrées qui n'ont pas de débouchés les vivifiera et augmentera les droits de consommation.
Pourquoi, à rimitatiou des peuples anciens, le gouvernement ne profiterait-il pas de la réunion de ses troupes pour faire exécuter parles soldats en leur accordant une augmentation de solde, des travaux d'uUlité publique? Parce moyen le sort du soldat s'améliorerait, son physique se fhrtifierult, et le pays troaverait de grands avantages dans l^Bxéctttloo des travaux ordonnés.
Loin de moi la pensée d'exciter & la guerre; je désire seulement que vous soyez prêts k la faire avec succès et avec gloire si jamais des événements nous la commandaient.
La France, après une longue Révolution, apriîs des guerres terribles dont les succès ont été balances, et qui ont été toujours honorables pour elle, jouit des bienfeiis de la paix, d'une douce liberté, mais je voudrais que, sans détruire l'harmonie qui régne en Burope, notre gouvernement pt)t, par ses relations diplomatiques, par son attitude militaire et non menaçante, foire reconnaître, par les puissances, que pour assurer la pals il convient que la France ait des limites qui garantissent sa sûreté, et qni ne soient pas contraires à sa dignité. La France sera toinours d'un poids immense dans les intérêts généraux des Etats
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lorsqn'dle se présentera avec tonte sa puissance.
Je Tais actuellement, BlesBîeurs, tous entretenir d'un objet d'une haute importaoce qui mérite d'être médité, et que j'abaDâoaoe & vos Flexions, à celles de UM. les ministres.
L^rméequiest belle, dévouée, bien organisée, a besoin de stabilité dans ses iastitutions. Une foule de militaires expérimentés penst^nt, avec moi, qu'il serait à désirer qu'il y eût un cooseil de euerre, composé d'un comité de chaque arme et d un comité a'administrdtiou : ce comité serait le conservateur de nos bonnes institution!*, et il serait le conseil du ministre quand il sentirait la nécessité d'introduire des chaDgements; il serait enGn le soutien des militaires» de leurs veuves et de leurs enfants.
Noos voyons que le cooaeil d'amirauté, établi auprès da ministère de la marine, rend les plus fnnàs services & l'Etat. Si l'armée de mer retire de grands avantages de rinstitution qui la régit, il me semble que l'armée de terre n aurait qu'i s'applaudir, si Sa Majesté daignait lui accorder un conseil de guerre établi sur les mômes bases. Si je ae me trompe, le conseil d'amirauté a été institué sous rad:mioi8tration du ministre qui tient aujourd'hui le portefeuille de la guerre. N'aimerait-il pas d'attacher soo nom à une pareille in»* titution pour l'armée de terre ?
Notre armée est dispendieuse, il est vrai, pour le Trésor ; mais ces dépenses soat les conséquences d'événements passés que je n'entreprendrai pas de retracer ici. Nos finances se restaurent, DOS plaies profondes se cicatrisent, l'argent que TOUS donnez pour pourvoir à tous les besoins ae dépense en France.
Chaque anoée moissonne les braves qui ont cueilli tant de lauriers, qui ont versé Imr sang dans toutes les parties du monde; ainsi quelques années encore, et il y aura de?, économies considérables j)roTenant des cxtinctioas.
La gloire de nos armes est commune à toute la France; elle a été acquise dans les champs infortunés de l'héroïque Vendée : dans les enceintes cruellement ensanglantées de Lyon et de Toulon; sous les nobles bannières de l'armée de Gondé, ainsi que sur les nombreux champs de bataille témoins de notre illustration : elle n'a formé qu'un faisceau autour de ce fils de France qui, tout récemment, vient de faire briller d'un nouvel éclat le drapeau sans tache. L'armée digne d'elle, digne du prince qui l'a commandée, a prou- Té ce qu^n pouvait en attendre.
Je Tiens ne vous exposer, avec une franchise toute militaire, les intérêts de l'armée et du pays, de soulever auprès de vous des questions d'uoe grande importance. Les dangers que j'ai signalés quant à la France, sont reconnus par tous les militaires expérimentés, et si. par l'effet de la douceur du éouvernemeal du roi, par suite des avantages de la paix, ils restent inaperçus, ils ne sont cependant pas moins réels.
J'ai la pensée que si le gouvernement j uge convenable de vous demander une augmentation de fonds pour les services utiles que je n'ai fait qu'iodiquer, vous ne balancerez pas à les voter, parce que vous aimez le roi et votre pays.
Bu ne voulant que la gloira de la France, je Teux aussi son bonheur; et je crois que bien certainement elle serait heureuse, si nous nous donnions la peine de fixer nos regards sur le passé, que je n'entreprendrai pas de retracer ici, si nous nous persuadions que chacun de nous aime et apprécie la liberté, que nous jouissons de cette liberté boob le pnnce bon et généreux
qui nous gouverne : mus trop souvent aussi les passions nous égarent, et trop de gens s'irritât de ce que l'Etat n'est pas gouverné a leur gré. Ua vaisseau qui ne serait monté que par des pilotes; risquerait peut-être pins quVa autre de faire naufrage.
Une saçe liberté élève le cœur, excite l'émulation ; mais ne nous dissimulons pas que la licence qui corrompt et flétrit tout, est l'ennemie des idées nobles et généreuses.
Qu'il me soit permis de dire qu'avec la licence il n'y a pas de gouvernement possible, et que quand les limites posées par rex|)érieQce et la sagesse sont franchies, on doit craindre pour la
litwrté, entrevoir l'anarchie, j)uis le despotisme, guerre.
Je vote pour le budget du minâtère de la
(La discussion est continuée à demain.) La séance est levée & cinq heures et demie.
CHAMBRE DES PAIRS
Séance du mardi 22 mai 1827, PRÉSmÉB PAR H. LE CHlNCELiKa.
A une heure, la Chambre se rèuuit ea vertu de l'ajournement porté au procès-verbal de la séance d'hier.
Le garde des registres, sur Tordre de H. le Président, donne lecture de ce procôa-verbal : la rédaction en est adoptée.
Le ministra de l'intérieur, chargé de £Ure une communication k l'Assemblée de la part du gouveruement, est introduit.
M. le eoHit« de C*rblère, ministre de Viniérieur, ayant obtenu la parole, communique & la Chambre un projet de loi tendant d autoriser une imposition extraordinaire volée par te département de l Aveyron pour l'ouverture (fun« route entre Villefranehe et Aubin. Il expose, aiaal qu'il suit, les motifs de ce projet :
Messieurs, le projet de loi que Sa Majesté nous a donné l'ordre de présenter à Vos Seigneuries, et
âui a reçu l'assentiment de la Chambre des éputës, a pour objet d'accélérer l'achèvement de la partie la plus essentielle de la route départementale n* 5, de Villefraucbe à Mann, et de terminer, en une seule campagne, des travaux □ue l'Insuffisance du budget départemental de I Aveyron aurait forcé de distribuer sur un iaps de six années. La route de Villefranehe à Iiiaurs franchit le Lot i quelque distance d'Aubin, ai^ d'une exploitation considérable qui n'est encore qu'à sa naissance, mais dont les progrès seront rapides si on lui donne les moyens de recevoir les matières premières dont elle a besoin, et d'exporter ses produits. Le développement d'nos industrie importante, qui emploie et qoi foit circuler de grands capitaux, qui distribue des salaires nombreux, qui offre aux indigents des moyens d'existence, et qui répand autour d'elle l'exemple salutaire de l'activité et du travail, ne peut pas être coniddérée senleuient comoie ime spéculation d'intérêt privé, et trop dlDtéréts publics se rattachent à sou succès pour qu'on ue doive pas s'empresser de l'encourager et de la favoriser. Aussi le départempot de 1 ATeyron a-t- U accepté l'o^ de la compagnie exploitante, qui propose d'avancer, jusqu à concurreace de
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soixante mille francs la somme nécessaire à l'bxécatioa des travaux pour t'onverture de la route depuis Villerranche jusqu'à Aubin , ou plutôt jusqu'à la rivière du Loi uù les transports seront continués par une voie navigable, aujourd'tini très imiarfaite, mais qui, plus tard, pourra recevoir quelques perfectioDoements. La somme de soixante mille francs sera remboursée par annuités do dix mille francs, sans intérêts. Ainsi, Messieurs, les sacriBces du département resteront les mêmes : ils seront répartis sur six années consécotiTes; mais, dès la première, le pays recueillera les avantages du capital entier dont la compagnie aura fait favance, et la roule dont la jonissance aurait été reculée de six années au moins pourra être livrée au public à la fin même de la campagne où nous entroos.
« Tels sont, Messieurs, les moti£s du projet de loi dont nous allons vous donner lecture :
raOJBT » M)I.
Chamlu, pab u akACE m Dm, aoi n Fkahce rr BE Natarbe,
A toas cens qui ces présentes Terront, salut.
Noos avons ordonné et ordonnons que la projet de loi dont la teneur suit, adopté par la Chambre des députés, dans sa séance du 5 mai courant, sera présenté, en notre nom, ft la Chambre des pairs, par noire ministre secrétaire d'Etat, au département de 1 intérieur, et par le sieur fiecquey, conseiller d'Etat, directeur gérai des ponts et chaussées et des mines, que nous ebugeons d'en eiposer les motifs et d'en soutenir la discuisioD.
Article unique. Le département de l'Aveyron, conformément k la demande qu'en a faite son conseil général dans sa session de 1826, est autorisé k emprunti^r une somme de soixante mille franc», remboursable en six ans, par annuités de dix mille francs, sans intérêts.
Cette somme de soixante mille francs sera spéciale ment affeciëe à l'ouverture, entre Villefranche et Aubin, de la route départemental* n* 5, de Villefranche t Haurs.
Donné an notre château des Toilerias, le 13* jour dn mois de mai, l'an de grâce 18n,et de notre règne le 3*.
S<0N^; CHARLES
Par le roi :
le minitire Kcrétaire dÉtat du département ie l'intérietir,
Signé : Cobbière.
Le ministre de l'intérieur, en quittant la tribune, dépose sur le bureau l'expédition officielle du projet de loi.
Acte de ce dépôt lui est donné an nom de la Chambre, par H. le président, qui ordonne eosuite, aux termes du règlement, le renvoi aux i>ureaux, rîmpression et la distribution du projet de loi communiqué.
La Chambre se réserve de fixer ultérieurement »^ouraU(jueI elle s'occupera de ce projet de
L'ordre du Jour est ensuite proclamé.
Il aiipelle, eu premier lieu, divers rapports du eomiU des pétitions.
M, l« ■larqHl» de M«rteHiar(.aunomdece
comité, obtient d'abord la parole et rend compte a 1 Assemblée des pétitons suivantes :
T. UI
Le sieur Braun, professeur de langue allemande AParis, communique le projet d'ano assodiUion >le bienfaisance.
Cet objet ne rentrant aucunement dans les nttriûulioofi de la Chambre, le comité propose l'ordre du jour.
(Cette proposition est mise aux voix et adoptée.)
Le sieur Cornier, ancien négociant à Beaulien, près MâcoD, département de Saêne-et- Loire, ex Duse qu'il s'est vu ruiné en 1814 par le pillage de son établissement commercial, et qu'il s'est vainement adressé, depuis cette époque, à toutes les .autorités pour obtenir la réparation de ce doramage.Oa arefnséde Tadmettre au partage du secours accordé aux départements ravagés par la guerre, par le motif que ses pertes, ne résultant point de réquisitions eu forme, mais de désordres commis par les troupes au milieu même (l'un f-ombat, ne pouvaient être régulièrement coDstatées.Danscetéiat.le pétitionnaire s'adresse à la Chambre pour obtenir, sinon une compensation légitime des dommages qu'il a éprouvés, (tu moins quelques secours dont il a le plus pressant besoin. Le comité s'est cooTalocu par l'examen des pièces produites par le sieur Cornier que sa pusition est digne d'exciter riotërêt du Kouvernemeot ; il propose, en conséquence, de renvoyer cette pétition au ministre de Tintérieur.
(Ce renvoi est ordonné par la Chambre.)
Le sieur Pissin, notaire à Aix, déparlement des Bouches-du-Rhône, réclame contre une ordonnance royale en date du 7 juillet 1824, par laquelle son étude a été comprise au noiubre de celles quiduîvt nt être supprimées après le décès des titulaires, pour rédutre & dix les notaires exerçant dans te canton d'Aix.
(Le comité propose et la Chambre ordonne le renvoi de cette péiiiion à H. le garde des sceaux.)
H. le e*mte Ijeaiereter, second rapporteur du comité des pétitions^ obtit-nt la parole.
La première pétition dont le noble pair rend compte à la Chambre est présentée par le sieur de Djmep, à Versailles, et contient des observations sur les attributions conférées aux auditeurs près les conseils de guerre par le projet de code du la juridiction militaire. Le comité a pensé que si la Chambre est appelée de nouveau, dans une prochaine session, à examiner les questions qui se rattachent à la juridictiou militaire, les vues du pétitionnaire pourraient être utilement consultées par quelques membres : il propose, en conséquence, d'ordonner le dëpdt de la pétition au bureau des renseignements.
(Cette proposition e^t mise aux voix et adoptée.)
Le sieur Fournis, maire de la commune de Labruguire, département du Tarn, réclame, au nom de ses administrés, contre l'article 110 du projet de code forestier, qui interdit aux bêles & laine te parcours dans les forêts communales.
Le projet de code forestier ayant été adopté par les deux Chambres et étant en ce moment soumis à ta sanction royale, le rapporteur ne peut que proposer l'ordre du jour. Il observe d'ailleurs que, ie parcours pouvant être, aux termes de l'article 11U, autorisé par ordonnances royales, le pétitionnaire pourra se retirer auprès du roi pour faire valoir, s'il y a lieu, les besoins de sa commune.
(La Chambre passe à l'ordre du jour.) Une autre pétition relative au projet de code fbrestier a été présentée à la Chambre par le maire
(^oogl*
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et trente-deux habiianls de la commune de Léry, département de la Gôle-d'Or. Les pétitionnaires demandent que IfS droits d'usage, et notamment le droit de parcours dan^ les boi9, ne puissentétre rachetés lorsqu'il sera recoonu que ces droits sont d'une nécessité absolue pour les nabitants des communes usaiières. L'objet de cette pétition se trouvant rempli au moyen du paragraphe ajouié par amendement, dans l'autre Gbambre, à l'article 64 du projet de code, le comité propow de passer à Tordre du jour.
(L'ordre du jour est adopté.)
Le sieur Bidaud, à Paris, adresse à la Chambre le projet d'un monument destiné à perpétuer le souvenir des grands hommes dont la France s'hooore.
(Le comité propose et la Gbambre ordonne le dépôt de cette pôutioo an bureau des renseignementB.)
M. le émm ét liarb*BB« fait un troisième rapport qui comprend les quatre pétitions suivantes : Le sieur Promand, & Nancy, département de la Henrtbe, deoiande qu'il soit tenu compte aux membres de L'ordre royal de la Légion d'oonneur des retenues opérées sur leur traitement depuis 1814 jusiju'en 1820.
Une réclamation semblable à celle du sieur Promand a été soumise à la Chambre, dans sa séance du 6 mars dernier. Le comité ne peut que s'en référer aux motifs qui déterminèrent alors la Gbambre & passer à l'urdre du jour.
(L'ordre du jour est adopté.) La dame Tenaut, à Lyon, demande qu'il lui soit donné commuiiication ou copie de pièces concernant une vente de terrain faite par la ville de Lyon à la pétitionnaire, qui aurait été autorisée par une ordunnance du roi du 23 mai 1820.
Le comité propuse de renvoyer cette pétition an mi .istrede I intérieur.
(Cette proposition est adoptée.) Trente-trots officiers supérieurs ou généraux en retraite demandent que les pensions militaires soient déchargées de la retenue de cinq pour cent dont elles sont grevées depuis 1811. Le comité a pensé que cette réclamation méritait d'être recommandée par la Chambre à l'attention du gouvernement. Il propose, en conséquence, de renvoyer la pétition aux ministres de la guerre et des Unanced.
M. le cMBle Belllard obtient U parole (1). Messieurs, en appuyant l'avis de la commission je ne rappellerai puiiii à Vos Seîgoenries toutes les leis, ordonnances et décrets riUdussurla matière des retraites, el tout ce qui milite eu faveur de la demande soumise à la Chambre, votre noble commission n'a rien lais é à désirer dans son rap-
gort; mais j'appellerai toute l'atiention de Vos eigneuries sur la position des olficîers retraités, et j'invoquerai la justice du gouvernement en faveur de cette classe d hommes si estimables, qui, toute & l'amour de servir son pays, dévoua son existence à la défense de la France... Toujours on vil ces officiers au champ d'honneur soccuper de gloire et jamais de fortune; aussi on les trouve partout, mutilés, épuisés par les fatigues de longues et actives guerres, n'ayant d'autres moyens d'existence que le iraiiemeut qu'jla reçoivent du gouvememeoL Bst-il juste
(1) JCe UetàUnr na donna qu'on* anaivsa du diseours ds 1. li eottta BaUitrd. '
d'enlever aux officiers retraités par nne reteone de cinq pour cent une partie de ce qui suffit k peine pour les faire vivre? Non, Messieurs, et le gouvernemeut lui-même, convaincu que lasomiiie donnée était trop faible pour payer les services rendus, voulut au moins la mettre à l'abri de toute atteinte; il décida tloncque le traitement de retraite serait insaisissable, et que les créanciers n'auraient aucune prise sur lui... Pas moins ce même gouvernement, en coutradictioa avec lui-même, ordonna la retenue de cinq pour c«it contre laquelle on réclame aujourd'hui, et diminua d'autant les moyens d'existence qu'il donnait aux ofliciers mis à la retraite. Ce qu'il jz de remarquable, Messieurs, c'est que la retenue la plus forte s'exerce sur ceux qni sont les moins payés, et qui ont le plus de besoia; car U retenue pour les officiers retraités est de cinq pour cent, tandis qu'el e n'est que de deux pour cent pour tes ofliciers en aciivité ou en disponibilité.
11 est réservé, Hei^Bieurs, an icouvernement dn roi, non seulement de faire cesser cette retenœ injuste, mais encore d'améliorer le sort des braves
Î|ui se sont dévoués et qui se dévouent à la déeose du pays et du prince.
Qu'il me soit permis, fdessieurs, d'exprimer les vœux que je forme pour qu'on voie cesser bientdt toutes [es retenues faites sur tous les appointements civils et militaires pour U dotation des invalides. La France est assez riche pour que le Trésor assure et fasse toutes les dépenses de cet utile et royal établiissement.
Déjà tout ce que produisaient les marchés passée avec les fournisseurs, soit pour la terre, soit pour la mer, a été supprimé; c'était toujours le gouvernement qui Jpayail, les fouratsseors faisaient leurs condiuoos en conséquence de ce qu'on exigeait d'eux.
Déjà, par une première justice rendue, les officiers retraités de la marine ne supportent plus la retenue de cinq pour cent; espérons que les ofliciers de terre jouiront bientôt des mêmes avantages, et que toute retenue cessera sur tous les appointements.
Je vote pour le renvoi de la péUtloo aux ministres des finances et de la guerre.
(La Chambre ordonne l'impression du discours qui vleut d'être entendu.)
(Le renvoi de la pétition aux ministres de la guerre et des' flnauces est mis aux voix et adopté.)
La dernière pétition dont il est fait rapport à la Chambre a été présentée par MU. le marquis et le comte de La GbAtaigneraye.
H. le doe de NarbeaM, rapporteur, s'exprime en ces tenues an sujet de cette péUUoa :
Messieurs de La Ghàtaigneraye frères réclament contre une décision du Gouseitd'Btat, rendue sur le pourvoi du ministre des finances, laquelle a annulé la liquidation faite à leur profit par la commission des indemnités, et réduit considérablement la somme qui leur ava't été allouée. Cette décision du Conseil d'hiai serait, selon eux, en violation de la loi du 27 avril 1825, et elle serait de plus, selon eux, contraire a la jurisprudence a<loptée parleCouseil -rEtat dans un autre cas qu'ils citent comme absolument semblable.
Pour bien entendre l'état de la question, il faut se souvenir que, dans ta rédactiou de la loi des ipdemuités, on avait cru devoir faire une dislioc- Uon entre ceux des émigrés qui avaient recouvré par rachat une portion de leurs biens et ceux idont tons les biens étalent restés en d'antres
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mains. On avait pensé que les premiers ne pon- Taient réclamer leur indeiiinité sur la valeur totale des biens qu'ils avaient rachetés, et qu'il Bufflsait de les initemniser du prix qu'il leur en avait coûté pour les recouvrer, et qu eu recevant nue indemnité moindre, ils étaient encore dans une position plus favorable que les autres. Mais, outre les émigrés qui avaient pu racheter leur bien par eux-mâmes, dont le nombre pouvait n'être pas très considérable» on avait pensé qu'il en existait beaucoup qui avait recouvré des portions de leurs biens au moyen de rachats faits par des tierces personnes agissant dans leur iotérët, ou, comme on l'a exprimé dans la loi, par pertotmes interpotées ; et lorsque te rachat avait été Jïiit par une personne qui tenait de très près h Tannen propriétaire, telle au'un père, un ttls, une femme, il était naturel de penser qu'un pareil rachat avait été fait dans soi) intérêt. On sait fort bien que, dans tes cas de ce genre, l'ancien propriétaire n'est pas toujours redevenu propriétaire nominal et ostensible; le plus souvent, au contraire, les a<:tes subséquents au rachat ont été faits an nom de la personne qui a racheté.
Tels sont les principes qui ont dicté l'article 4 de la loi, lequel, après avoir subi plusieurs modiflcations ft la Chambre des^ députés, fut adopté sans amendement par la Gliambre des pairs en ces termes :
« Art. 4. Lorsque les anciens propriétaires senuit rentrés en possession des biens ( onHsqués sur leur tête, âpres les avoir acquis de L'Etat, directement ou par personnes interposées, rinileinnité sera fixée sur la valeur réelle payée à l'Etat cooformément aux règles établies par l'article 3-
« Lorsque, par les mêmes moyens, il les auront raroetés à des tiers, l'indemnité sera égale aux valeurs réelles qu'ils jusiitieront avoir payées, sans que, dans un cas, elle puisse excéder celle qui est déterminée par l'article 2. À défaut de justification, ils recevront une somme égale aux valeurs réelles formant le prix pavé à l'Kiat.
m Dans les deux cas ci-dessus, les ascendants, descendants, ou femme de l'ancien propriétaire seront réputés personnes interposées.
c Lorsque les héritiers de Taocien propriétaire seront rentrés directement dans la possession des biens conllsqués sur lui, l'indemnité à laquelle ils auraient droit sera ftxée de la môme manière. "
On voit donc que la loi a prévu : l" le cas où rancien propriétaire a racheté par lui-môine; 2<* le cas où le rachat a été o^éré par une pei^ sonne agissant dans L'intérêt de l'ancien propriétaire, et notamment par ses père et mère, femme ou enfantin, qui peuvent être réputés avoir agi dans son inlérôi; 3° le cas où les héritiers out racheté ; et dans ce dernier cas il n'est fait mention que du rachat direct, et nullement de l'interposition.
Toutefois, il est bien évident que ce dernier paragraphe ne peut trouver son application que dans le cas ou l'ancien propriétaire, ou des personnes agissant pour lui, n'ont pas racheté. Car les héritiers ne se présentent qu'aux droits de l'ancien propriétaire et si ces droits ont été atténués par une circonstance quelconque de son vivant, la lui D'à sans doute pas voulu que ses héritiers passent exercer des droits plus étendus que lui même ne l'aurait pu s'il existait encore.
Cela posé, il faut examiner les circonstances des deux aifaires dans lesquelles MU. de La Gh&tajguera.yeoiitcru voir une Identité com^ilète.
FrêmUr$ affaire, — Une partie des biens d'an
émigré mort avait été rachetée après sa mort par Sun petit-lils. On voit tout de suite que ce oernier n'avait pas pu agir dans l'intérêt du propriétaire dépossédé, qui n'existait plus; il n'y avait point eu d'interposition. Ce rachat ne devait avoir aucune influence dans la fixation du montant de t'indemnité. Le fils de l'émigré s'est présenté comme l'héritier de son père, pour réclamer cette indemnité. Les droits de l'ancien propriétaire étaient intacts: il n'y avait pas lieu d'appliquer Tarticle 4 de la loi. Mais on a opposé au réclamant que son propre fils avait racheté, et qu'il devait être, vis-à-vis de lui, considère comme une personne interposée. 11 a répondn que son père n'était rentré en possession, ni directement, ni par personnes interpo-^ées; qu'il succédait à tous tes droits de son père, et que le cas d'interposition vis-à-vIs de lui,nérîtier,n était pas prévu par la loi. Ce principe a été admis par la commission, et la décision de la commission, rendue le 28 juillet 1826, et contre laauelle te ministre des finances s'était pourvu, a été confirmée par le Conseil d'Blat, et précisément par les deux motifs que je viens d'exposer.
Seconde affaire. — M*^ de La Gh&iaigneraye avait acquis une partie des biens de son mail émigré, du vivant de celui-ci. L'émigré pouvait au moins, dans certains cas,ètre cen» rentré en possession de la partie rachetée, car la femme est aux yeux de la loi personne interposée. H. de La Ghètaigneraye est mort en 1824. Ses fils réclament l'indemnité comme héritiers. Or, si, au m oyen du rachatpar Û"* de La Gbâtaigneraye, l'ancien propriétaire était dans le cas d'être considéré comme rentré en possession (je le suppose pour le moment), si le principe de I interposition pouvait lui être appliqué, il est évident que ses héritiers ne pourraient exercer que les droits que lui-même aurait exercés s'il existait encore. L'intention de la loi ne peut pas avoir été d'accorder, dans aucun cas, à rhéntier, une indemnité plus forte que celle que l'ancien propriétaire luimême aurait reçue. Il n'y a donc pus eu, dans ce sens, violation de la loi. Il n*y a pas en non
Elus contradiction entre les deux décisions du onseil d'Etat, car les deux cas sont absolument différents. Aussi la décision favorable è MM. de La Châtaigoeraye, rendue par lacommission n'élait-elle pas motivée sur le paragraphe relatif aux héritiers. Elle n'en fait aucune mention. '
Mais il reste une autre question, celle de savoir si effectivement, au moyen du rachat fait par U'^* de La Glifttaigneraye, son mari doit, aux termes de la toi, être censé renirê en possession. Les questions d'interposition sont du nombre de celles qui ont le plus embarrassé la commission. Elles se sont présentées ooU pas deux fois, mais deux mille fois, et avec mille combinaisons différentes. J'ai entendu plusieurs jurisconsultes soutenir que, la loi réputant personnes interposées les ascendants, descendants, et la femme de l'ancien propriétaire, le rachat par une personne ayant l'une de ces qualités étaolissail ipio faeto la rentrée en possession. La commission n'a jamais adopté d'une manière absolue ce principe. Elle a cherché à se décider par les circonstances particulières de chaque affoire, en s'efforçaol toujours de concilier le respect dù è la lettre de la loi avec le désir de rendre justice à chaque réclamant. Il en est résulté que, parmi les décisions qu'elle a rendues on en citerait peut-être oui seraient en apjiarence contradictoires, et dont les motifs ne s'apercevraient pas au premier coup d'oeil. Et même, dans la multitude d'afflBiref de
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ce genre sur lesquelles elle a eu à prononcer, il est vraisemblable qu'elle s'est trompée plus d'une fois.
Toutefois, à mesure qu'elle a été éclairée par de nombreuses disoussious, et après que plusieurs de ses décisions oct été rérormées (lar le Conseil d'Etat, la commission a adopté graduellement une iurisprudeace plus uuiforme et [>lus certaine; et l'on senlfacilemeat que cette jurisprudence a dû devenir un peu plus rigide. Bnhn, dans une assemblée générale de la commission, le 30 octobre dernit-r, il a été reconnu en principe, et presque à runanimilé, que dans le cas de rachat
far quelqu'une des personne? désignées dans article 4, la présomption légale de la rentrée de l'ancien propriétaire en possession existait toujours jusqu^â preme contraire^ mais que la preuve contraire pouvait être admise. Cette jun>tprudence a été conUrmée par plusieurs décisions du Conseil d'Blat.
Il ne reste donc plus qu'une seule question à examiner dans les affaires de ce genre, savoir : si les preuves produites sont sutHsanles pour détruire la présomption l^ale. La loi a établi deux degrés de juridiction sur cette question, comme sur toutes celles auxquelles la fixation du montaat de chaque indemnité peut douuer lieu. La commission prononce en première instance, et, sur le pourvoi des i^rties ou du ministre des finauues, Le Conseil d'Btat juge en deruier ressort.
Dans l'afbire de HM. de La GhÂtaigneraye, la commission avait décidé qu'il n'y avait pas eu d'interposition, ni de rentrée en possession. Il est bon d'observer que celte décision est du 27 mai 1826, consèquemment antérieure à l'assemblée générale de la commission, dont j'ai parlé. Elle est antérieure aussi à toutes les décisions du Conseil d'Etat dans des affaires du même genre. Celte décision est motivée ainsi qu'il suit : « Con-
< sidérant que la dame de La Cbfttaigneraye a « déclaré, par acte du 22 août 1825, que les im- « meuble;^ rachetés par elle n'ont pas fait partie « de la succession de son mari, et qu'elle n'a " jamais cessé de les posséder; qu'en consé- « queace, cette dame a été regardée a tort comme
< personne interposée. » Il paraîtrait que plusieurs des autorités et même le ministère des finances avaient été d'abord de cet avis, avant l'envoi de l'affaire & la commission. Néanmoins ]e ministre, envisageant ensuite la chose différemment, s'est pourvu au Conseil d'Biat, le 14 juillet suivant, contre la décision de la commission. Le Guuseil d'Etat n'a pas jugé que la déclaration citée ci-dessus fût une preuve suffisante de la non-rentrée en possession. Un délai a été accordé à MN. de La Cbalaigiieraye pour en produire de nouvelles. Ils ont produit divers actes qui sont visés dans l'ordonnance. Mais le coQt^eil d'Etat a prononcé, le 1" mars dernier, « que les documents produits pour former la « preuve n'étaient pas suffisants pour détruire la a présomption établie par la lui, > et il a annulé sur ce point la décision de la commission.
En lisant cette ordonnance, il est permis de penser que le Conseil d'Etat a été un peu difficile sur les preuvfs, et que sa décision a été un peu rigoureuse. Toutefois, la compétence du Gtinseil
conçu cea termes:
Art. 14. ' Les ayanls-droit pourront se pourvoir « contre la liquidation de la commission devant
* le roi en son Conseil d'Etat, dans les formes et < dans les délais fixés pour tes affaires coaten- ■ lieuses.
« La même faculté est réservée an ministre des « finances.»
11 n'existe pas d'autre tribunal auquel on puisse en appeler. L'affaire a passé par les deux degrés de juridiciion que la loi établit. On ne voit pas de quel moyen on pourrait faire usaee pour réformer cette décision du Conseil d'Etat. Il n'y a pas erreur matérielle; il n'y a pa» violation manifeste de la loi. Il s'agit de l'interprétation d'an article de loi dont le sens a élë longtemps et souvent controversé. HH. de La GhAtaigneraye attaquent cette interprétation comme inexacte et injuste. Mais l'autorité compétente a proococè ; ta décision a acquis la force de chose jugée.
Tels sont les motifs qui ont enga^ votre comité à vous proposer l'ordre du jour.
(La Chambre ordonne que le rapport qui vient d'être entendu sera inséré en entier au procèsverbal.)
(Bile adopte ensuite sur la pétition l'ordre do jour proposé par le comité.)
L'ordre du jour appelle, en second lieu, la discussion en assemblée gén(''rale des projets de loi dont rapport a été fuit à la Chambre dans le;: séances des 12 et 19 de ce mois.
Ces projets de loi sont au nombre de sept.
Ils ont pour objet:
Le premier, la concession perpétuelle d'un canal à ouvrir entre Digoin et Roanne ;
Le second, la coneettion temporaire det canaux de Saint^Quentin et de Croxat, k la charge par le concessionnaire de réparer et d'améliorer ces canaux;
Le troisième, la concession i la ville de Paris des terrains acquis par le gouvernemect pour les abords de l'église de la MacQleine;
Le quatrième, une imposition extraordinaire votée par le département de la Marne;
Lan cinquième, sixième et septième, divers emprunts voiét par les villes de Rrinu, de Saint- Germain-en-Laye et dAbbeville.
Lk cunseiller d'Biat, directeur général des ponts et rbaussées, commissaire du roi pour les deux premiers de ces projets de loi, et lu conseiller d'Etat baron Gapeile, commissaire du roi pour le troisième projet de loi, sont introduits.
Lecture est faite du premlw projet.
H. le eoaafe 4e TeorHoa obtient la parole.
L'utilité du canal à ouvrir entre Diêoio et Roanne ne saurait être contestée. Destiné a cootinuer une ligne de communication entre la Loire et le Rbdne, ce canal sera considéré par le commerce comme un véritable bienfait. Mais, afin d'accrolire les avantages qu'il doit offrir à ta navlgalion, ne serait-il pas possible d'établir sur une de ses berces une cnaussfe praticable aux voitu> res, et qui servirait, jusqu'à Di^oiu, de route entre Roanne et Autun, c'est-à-dire entre la Buur^ogne ei le Forez? Déjà le canal du Charolais fournit un exemple d'une chaussée ainsi établie sur le chemin de halage. Pour parvenir à ce résultat, dont l'importance pour les habitaoïs sera facilement sentie, il sulfirait d'élai^ir, avec des frais peu considérables, une des berges, travail auquel sufllraient le plus souvent les terres extraites du lit du canal. Comme ce travail n'est pas commencé, ce mode de construction pourrait devenir une des conditions & imposer aux concessionnaires du nouveau canal, et le nuble pair inviterait môme le gouvernement à examiner s'il
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oe serait pas convenable d'appliquer le même ff^Blème au canal dont nelai-ci st^ra la continuatiOD, et qui est maintenant en construction entre Disoin et Never», en ouvriint, par ce moyen, une cominanication nouvelle, facile, toujours en plaine, entre la Bourgogne et le Niverous.
M. Beeqney, cammùiaire du roi, directeur général des ponU et chaussées , demande à être entendu. La proposition qui vient d'être faitn, d'établir, sur lee oer^ps des canaux, des chemios
Sour ies charrois, offrirait sans doute des avaniges importants sMI ne devait pas en ré<>ult^r un accroissement de dépense fort considérable : mais pour convaincre la Chambre de la difRcuttf^ que
grésenterait Texécution d'une telle mesure, il suFt de lui exposer quetqueîi-unes des circonstance» dans lesquelles l'administration s** trouve placée relativement à la construction du canal projeté entre Di$;oio et Roanne. La ligne sur laquelle ce canal sera creusé est tracée tout entière sur une pente de coteau, quelquerois assez rapide : ce terrain offrirait donc pour la construction d'une route des ob«itarIes de toute nature. D'an autre cét^, pour se renfermer dans les bornes d'une stricte économie et n'imposer aux propriétés privées d'autres charges que celles qui sont reconnues nécetwires, l'administration a
firfs pour règle de ne donner aux chemins de ha* âge sur le nord des canaux qu'une largeur de douze à quinze pieds, telle qu'il la fondrait pour les voitures, on comprend quelle augmentation de dépense serait nécessaire, et combien de terrain il faudrait enlever à la culture. Mais ce n'est pas tout : les chemins de halage, n'étant desitinf^s qu'au service des bateaux, sont formé.^ d'ordinaire avec les fieuts remblaifi tirés du lit du canal : B*it s'agissait d'y établir des routes, une construction en pavé ou en blocage serait indispensable. EnHn, les pentes des écluses n'arrêtent
Eoint les hommes où les chevaux employés au atage; mais la première condition pour l'établissement d'une route est de répartir la pente avec avec égalité sur la longueur : comment donc serait-il possible, dans tes endroits surtout oii les écluses 88 succèdent à peu d'intervalle, d'aj>seoir une route paratlèleoient au canal? Ne serait-on pas obligé de s'écarter & quelque distance pour racheter par des courbes one différence de niveau trop scnsibtet II faut donc reconnaître que le système proposé ne saurait être admissible, du moins pour la plupart des cas, et qu'on doit réserver pour les pays qui manquent de canaux les sommes destinées à l'ouverture de routes nouvelles. Cependant l'administration se fera toujours un de voir d'examiner, suivant les circonsiaoces que peuvent olTrir les localités si, dans certains cas, il n'yanrait pasavantageà convertir en route tacbaussée d'un canal ; et si 1 occasion s'en présentait, elle 8'em presserait de mettre à profit les observations du noble pair.
Aucun autre orateur ne réclamant la parole, M. le (résident donne à la Chambre une nouvelle lecture des trois articles dont se compose le projet de loi.
Ces articles sont adoptés provisoirement par la Chambre dans la teneur suivante :
Art. 1". « Le gonvememeot est autorisé à procéder, par la voie de la pnblidté et de la concurrence, à la concession d'un canal de Digoin & Roanne.
« Laconcession sera perpétuelle. Bile comprendra, dans la traversée de Roanne, le Ut actuel de la UAre, dont les eaux doirent être cq^iées
sous le noavean pont, et qni servira & la formation d'une gare pour le staUonoement des bateaux. »
An. 2. < Le maximum des droits & percevoir sur te canal ne pourra excéder le tarif annexé & la loi du 14 août 18^, relative an canal de Briare . à Digoin. ■
■ Le maximum des droits à percevoir dans la gare ne pourra excéder un centime par mètre carré de la surface occupée et par vingt-quatre heures d'occupation. Il ne sera rien pergu pour les premières vingt quatre henres de stationnement. »
Art. 3. « Les actes de vente des terrains qui serviront d'emplacement au canal et aux ouvrages qui en dépendront, ne seront passibles, pour frais d'enregistrement, que du droit fixe li'uo franc. >
Avant de procéder au scrutin pour le vote définitif, M. le président propose à la Chambre d'ouvrir de suite la délibération sur le second projet de loi, qui, à raison de son analozie avec celui qui vient d'être voté provisoirement, semble pouvoir être compris dans le même scrutin.
Aucune réclamation n'étant faite. M. le président donne lecture de l'article unique dont se compose le projet de loi relatif à la concestiûtt des cartauxde Saint-Quentin et de Crozat.
Cet article ne donne lieu à aucune observation et est adopté provisoirement dans la tenetir proposée, qu) est la suivante :
Article unique. « L'offre faite par le sieurHoonorez, d'exécuter, à ses frais, risques et périls, les travaux nécessaires au perfectionnement et à l'amélioration des canaux de Saint-Quentin et de Crozat, moyennant la jouissance des produits desdits canaux pendant vingt-deux ans, est acceptée. »
• Toutes les danses et conditions, soit à la charge de l'Etat, soit à la charge du concessionnaire, stipulées dans te cahier des charges approuvé, le 27 janvier 1827, par le ministre ?ecrélatre d'Etat de l'intérinar, et souscrit par ledit sieur Honnorez le 10 avril suivant, recevront leur pleine et entière exécution.
• Ce cahier des chargesaiosi que la soumission do sieur Honnorez restœont annexés à, la présente loi. »
Avant l'onverture du scratin, H. le président désigne, suivant t'waiïe, pour lftToiednBOrl,dfflix scrutateurs, pour assistOT an dépouillement des votes.
Il est procédé an scrutin par appel nominal, dans la forme usitée pour te vote des lois. Cet appel constate la présence de 119 votants, et le dépouillement du scrutin donne pour r^ultat l'unanimité des suffrages pour ladoption des deux projets de loi.
Celte adoption est proclamée, an nom de la Chambre, par H. le ptesideat
La délibération est ouverte sur le troisième projet de loi, tendant à concéder è la ville de Paris les terrains acquis par le gouvernement pour les abords de l'église de la Hadeleine.
Ce projet de loi se compose d'un article aaxqoe ainsi conçu :
Article unique, c Le ministre des finances est aotorisé è abandonner, au nom de l'Etat, & la ville de Paris, des terrains précédemment acquis par le gouvernement pour les abords de t'églist de la Madeleine, lesquels abords cesseront d Ôtri è la charge de l'Etat. *
H- le «Mito é9 Tmarm»m demande si, ib
2gQ IChtnbn dM Psln.) SECONDE R
moyen des travanx projetés pour le?: abords de Téglise de la Hadeleino, la rue Royale se trouvera
{iroloDgée jusqu'au monument avec la mânae arfreurqu'elle a du cdté de la place Louis XVI, en Botte que la façade de la nouvelle église soit dégagée des maisons qui en cachent maintenant une partie lorsqu'elle est vue du pont Louis XVI.
If. le baren Capell«, conseiller d'Etat, eommit$aire du roi, observe qu'il suffit de consulter le plan communiqué à laGbambre pour se convaincre que non seulement cette partie de la voie publique sera élargie ainsi que le noble pair Tient d'en eipnmer le vcen, mais qu'en outre nue vaste place, commençant à l'extrémité de la rue Royale, régnera tout autour du monument, qui sera ainsi isolé & nne gnmde distance de tous les édifices voisins.
Le projet de lot, n'étant l'objet d'aucune autre observation, est mis aux voix et provisoirement adopté dans les termes ci-dessus rapportés.
Le scrutin est ouvert pour l'adoption définitive. Sur un nombre total de 112 volants, le résultat du dt^pouillement donne 111 suffrages pour l'adoption du projet de loi.
Cette adoption est proclamée, au nom de la Chambre, par H. le président.
La délibération s'établit sur le quatrième projet, tendant ï autoriser une imposition extraordinaire votée par le département de ta Manu.
Ce projet de loi ne donne lieu & aucune discussion et est provisoirtrment adopté daas les termi>8 proposés par le gouTememeut, qui sont les suivants :
Article unique. > Le département de la Uame est autorisé à s'imposer extraordinairement, conformément à fa délibération prise par son conseil général dans sa session de 1826, deux centimes additionnels aux quatre contributions directes, à l'effet de subvenir aux frais d'établissement des tribunaux et de la maison d'arrêt de Reims dans les b&timents et dépendances de l'ancien H6tel- Dieu. »
H. I« Président observe que, les trois der^ niera projets de loi portés à l'ordre du jour ayant été compris, par le ministre qui Im a présentés, dans un même exposé de motifs avec celui qui vient d'être voté, et »e rapportant & des objets analogues, on pourrait ouvrir de suite la délibération sur ces projets de loi, sauf à aller ensuite au scruiiti soit sur cbacuo d'eux séparément, soit sur tous à la fois, ainsi que la Gbambru 1^ d^ fait en plusieurs circonstances.
Cet ordre de délibi^ratioo ne donnant lieu i aucune réclamation, H. le président sou'net d'abord à la discussion Itsmrojel de loi relatif à im tnwrunt voM par la ville de Reims,
L'article unique, dont se compose ce projet, ■'exprime en ces termes :
Article unique. • La ville de Reims (Marne) est autorisée à emprunter la somme de 200,000 flrancs, remboursable en dix ans, a partir de 1829. avec intérêt dont le taux ne pourra excéder 5 0/0, suivant le mode indiqué par la délibération du conseil municipal du 26 novembre 1826, pour compléter la dépense relative à l'ouverture d'une rne devant communiquer illrecleniMi» de la rue Royale à l'Hôtel-ae-VilIe. >
le Msu^ale de Harbels obtient la Bn forçant ies villes à recourir aux
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Chambres pour obtenir ranterisation d'emprunter, ta loi les a placées, pour ain^ti dire, sous leur tutelle. C'est donc pour remplir on devcHr dont il sent toute l'imporiaoce que le noble pair se détermine à provoquer encore quelques explications sur lemprunt voté par la ville de Reims. L'exposé des motifs apprend que cette ville est déjà grevée d'un précédent emprunt de 80,000 fr.; avant de l'autoriser à s'engager encore pour une somme beaucoup plus considérable, ne devrait-on pas foire connaître à la Cbarabre quel est l'état de ses ressoorces? En effet, si. comme le noble pair a lien de le penser, ta ville de Reims avait des fonds coo<>idérab)eB déposés au Trésor, ne serait-il pas plus couronne aux règles d'une bonne administration d'employer ces fonds aux dépenses reconnues nécessaires, que de contracter un emprunt toujours ouéraax par l'accumnlatton des intérêts?
M. le dee de DMideuvIlie, rapporteur de Us commission, observe qu'on ne saurait, en effet, discuter avec trop de scrupule les projets d'emprunt formés par les villes : ce n'est qu'après l'examen le plus attentif que la commission s'est réstrtne à proposer & la Gnambre l'adoption de la loi qui rai est soumise. Les ressources de la ville de Reims sont bien au-dessus des engagements qu'elle sedispose à contracter : sa poputaiiou ne s élève pas à moins de trente-cinq mille &mes,et le commerce, qui enrichit ses babitantci, leur permet de supporter avec aisance les charKes publiques, et fournit aux octrois de la ville un produit abondant : quoiqu'il existe un précèdent emprunt, celui que l'on propose d'autoriser en ce moment ne saurait doue être considéré comme excessif, et, d'un autre côté, la convenance et l'utilité des travaux projetés ont été appréciés par le rapporteur lui-même, qni n'hésite point déclarer à la Cbambre que tout y est digne de son approbation. 11 est vrai que la ville de Reims a encore en ce moment une somme déposée au Trésor; mais ces fonds sont entrés dans le calcul q ui a été fait des ressoorces de la vttle, et d'aprte lequel la nécessité de l'emprunt a été reconnu. Si toute autre mesure qu un emprunt eftt présenté plus d'avantage, la Chambre peut croire que les administrateurs éclairés qui veillent avec tant de sollicitude aux intérêts de la vtlle de Reims, n'eu^ot pas manqué de s'y réunir. La cummittsion persiste donc & proposer l^optîoQ du prujel de loi.
Aucune autre observation n'étant tnte, le projet est mis aux voix et provisoiremeoC adopté.
La délibération s'établit sur le sixième «-efsi de loi relatif à un emprunt voté par la oiUs de Saint-Germainren-Laye.
Ce projet de loi, composé d'un artide unique,
est ainsi conçu :
Artielé unique. ■ La ville de Saint-Germain-ea- Laye, département de Seine-et-Oise, est autorisée à emprunter, 4 un intérêt qui ne pourra excéder ciaa pour cent, nne somme de 130,000 francs, remboursable sur ses revenus, en cinq ans, 4 dater de l'amortissement de l'emprunt qui a été autorisé par la loi du 21 juillet 1824 : ladite somme sera employée, conformément 6 la délibération du conseil municipal en date du 8 janvier 1827, à compléter le payement des travaux d'acfaèvemeat de l'église paroissiale. >
Lecture faite de cet article, an pair obtient U parole.
M. le mariais 4e Lally-Talendal (1). Me<!- Btear, j*ai eoteodu, tioD sans un praiid élonnement, annoncer hier que quelqaes objections devaient s'élever contre le projet de loi sur lequel Dou» allons voter dans ce moment. JVntreprends de les pri^venîr, arec la ferme espérance de les écarter; j'ai à cœur d'obtenir runanimité poor cette loi. Je ne puis me refuser, et Vos Seigneuries me pprmettront de dire qnelqoes mots pour appuyer les vœux et les droits d'une ville à laquelle je suis lié par on intérêt, par des devoirs personnel», et que je puis, en quelque sorte, appeler ma ville natale, la ville natale d'un si
frand nombre de mes parents et amis depuis année 1690!
La première question est celle-ci : une cité qui renferme une population de dix à onze mille âmes Oe lui en ai vu une de quatorze à quinze mille^ peut-elle rester sans une église paruinsialef ne lui sera-t-il pas même permis de s'en bâtir une à xes frais? car elle ne demande pas autre chose ; et l'ancienne église n'est pas seulement en ruine, elle est démolie : il a fallu la raser, pour ne pas risquer de la voir un jour écraser, dans sa chute, les Hilèles réunis pour y remplir leurs devoirs de chrétiens.
J'ajoute unespcondequestlon. Gomment se nonrrait-il qu'il y fût lieu a un seul mouvement de regret, à un seul mouve nent d'hésitation, quand il 8'agjt dVxaucer les vœux, de satisfaire la piété, de pourvoir en un mut au premier besoin moral et religieux de cette ville de Saint-Germain, qui a tant souffert mar la Révolution, et qui avait tant mérité pendant la Révolution? Tille éminemment fidèle, et punie, même encore aujourd'hui, de sa Qdélitel ville spécialement royale dans tous les temps; séjour de tant de grands rois et île tant de rois malheureux; qu'ont bîlii<>, embellie, habitée PrançoisI", Henri IV, Louis XIV; Tille où Louis XIV est né; où il a trouvé, dans son enfance, un rt-mpart ronire les rebellionsde la Froudt^; d'où il panait dans l'ftge de ses conquêtes, pour aller forcer les citadelles et terrasser les armées de ses ennemis; où. plus tard, il a raercé, envers un souverain poursuivi par les injustices de la fortune et envers des milliers de ses sujets fidèles, une hospitalité qui s'est étendue à trois géuéralions : bospitalité si magnanime, si pleine de respect pour le malheur, d'amiiié pour les augui^tes malneureni, de bienfaisance pour les quinze mille compagnons de leur proscription, que l'anglais Hume, c'est-àdire le plus impartial et le plus philosophe de tous les historiens, n'a pas hésité à regarder cette actjon de la vie et cet acte du règne de Louis XIV comme fltu honor^U pour lui que tet pha brilr lantet vxctoiret.
Et dans ces trois f^nérations de souverains (qu'on me pardonne si je me laisse entraîner), je me rappelle en ce moment que le premier, Jacques II, est mort dans ce ch&teau de Saiot- Germaio, en bénissant la générosité française, et
9 ne ses entrailles, obscurément ensevelies dans ancienne église, vont reposer dans la nouvelle B0U8 un monument élevé a sa grandeur déchue par la race même de ses rtvanx heureux, par ses puissants et glorienx successeurs, qui ont voulu euHn honorer tes droits qu'ils n'avaient plus i craindre. Je me rappelle que les'^cond, Jacques III, Ig6 de dix-boit ans, eliargea douce fols à la tète
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de la cavalerie f^nçai^^e, dans la triste bataille de Ramillies, ses ennemis devenus ceux de la France. Je me rappelle que le troisième, Charles Sluart, fdt un héros à vingt-cinq ans, et nVat jamais cessé de l'être s'il avait été soutenu, comme le lui avaient promiset comme le voulaient le monarque et le peuple français. Je me rappelle enlin que tous étaient petita-HIs de Henri IV,i tous neveux de cette Henriette d'Angleterre, de r«tte duchesse d'Orléans, l'idole de la cour de France, de cette princetse, l'admiration dt deu» grandt royaume», a dit Bossnet. J'ai vv, à mou entrée dans le monde, les restes vénérables, et encwe asws nombreux, de cette cour de Sunt- Genitain, et j'ai vu la population encore aunsl hospitalière poor eux que l'avait éié Louis XIT pour leurs pères. Et moi et quelques autres, parmi les derniers rejetons de cette race partout et toujours fx^let (1), nous habitions encore en 1789 ce ch&tean, aujourd'hui si honteusement détiguré, qui offrait toujours à la vénération des sujets franj^is, et & la curiosité des voyageurs étrangers, l'empreinte royale de sa grandeur oriKinaire. Et ces bons habitants de Saint-Germain, dont nous étions devenus les compatriotes, ont, pendant notre second exil, défendu de tout leur pouvoir, contre les spoliations révolutionnaires, les propriétés qu'il nous avait été donné d'acquérir en France. J'attesterai sur Ions ces détails quatre membres Illustres de ta Chambre devant laquelle j'ai l'hoDoeur de parler: ce noble maréchal (2), aussi chéri qu'admiré, que je viens de voir avec tant de plaisir entrer dans cette Chambre, parce que sa présence ici annonce le rétablissement de sa santé si précieuse ; cet autre noble maréchal siégeant près de son collègue (3), et ce noble général (4) assis près de moi, tous deux distingués naguère si êlorieuiiement dans la grande entreprise dont le but avait été la délivrance de TB^pagne ; et enHn le noble maire de ta ville du 12 mars 1814 (S). Tous les services rendus à la France par ces illustres personnages, la France les a dus à l'hospilalité dont leurs pères avaient été bouorés par Louiâ XIV. Et ces services ont-ils été les seuls partis de la même source ? Des pères n'avaieat-ils pas instruit leurs ffis à les rendre f Tous ces guerriers britaoniques naturalisés pendant un siècle 8008 la bannlèfe de Saint-Lonis, toujours dîKoes de suivre les exemples des guerriers rraaçais, ne se sont-ils pas montrés plus d'une fois dignes de servir eux-mêmes de modèles, et Benrik n'a-t-il pas été, avec Vendôme et Noailles, un des trois fondateurs de la dynastie des Bourbons sur le trOne d'Espagne, où fasse le ciel qu'elle puisse et qu'elle veuille se maintenir à jamais!
Maintenant, Hesstenrs, an milieu de tant de souvenirs honorables qui se pressent, qui se confondent et que peut-être je n'ai pas été asses maître d'élaguer, au milieu de tant de droits extraordinaires et incontestables qui réclament pour celte intéressante viUe de Saint-Germain l'accom-
[1] Devise donnée par Louis XTIII au régiment irlandais de FiU-James, forsque cette troupe est sortie de France pour aller rejoindre son colonel le duc de Fiti- James, soos 1» drapeau des priooes français en Allamagne.
(SI Le maréchal llacdoaald, d» da Tareala»
ELe maréchal marquis d« Lauristoo.
Le lieatenant-iiéDeral Booifc.
Le eonte Lynâu
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plisBement de ses pieux désirs, gne viendraient mire, boD Dieu ! des chicanes de ttscalités ou de fonoaliiés, des bévues ou des ofiglijïences d'un conseil de bâtiments qui apparemment n'est pas un coQstàl souverain, des devis d'architectes qu'il faut bien paver puisqu'on les a signés, des constructions qu'A faut bien finir puisqu'on les a commencée?, la cherté d'uncéglise qu'il faut bien donner à une ville qui n'en a plus T Que toutes ce!> circonstances vous aient été indiquées par le noble rapporteur de votre couimi^sion, pourvous indiquer les difficultés dans lesquelles s est trouvée eufsagée la ville de Saint-Germaio et dont elle veut triompher parsoo noble et pieux dévoilement, A la bonoe heure. HaÏB en quoi pourraient-elles influer dans la décision A prendre sur la demande de cette ville? Les dit milU'. chrétiens qui veulent avoir une égliste disent-ils au gouvernement : « Nous vous demandons une indemnité pour les erreurs dispendieuses dont les hommes de votre cooQauce nous ont fait supporter le préjudice? » Non, Messieurs, ils disent : « Nous voulons supporter ce préjudice, nous demandons h nous imposer nousmômi'S pour achever notre maison de prière» qui est la maison de Dieu.., Domus m£a domut orationit. Louis XVIII, de glorieuse mémoire, avec cette dt^liratesse de rœur et d'esprit
3ui lai appartenait, nous a donné pour imignes e notre ville le berceau royal de son grand aïeul. Il a voulu, dans la couronne murale qui tes wmonte, entremêler ses Us et nos crénaux. Nous voulons, nous, que» dans notre o^rande monumentale & la majesté divine, se trouve aussi un monument de noire respect pour la majesté royale, de notre reconnaissance pourses bienfuits reçus, et de notre confiance dans ses bienfails promis. Pendant un ministère que nous venons de voir cesser avec autant de douleur que de t^urprise. l'hériti- r fraternel du trdne et des vertus de Louis XVIII, Charles X, nous a fait espérer encore un pieuse contribution de son trésor personnel, pour être jointe à nos taxes volontaires : nous ne voulons pas d'autre accession aux efforts et aux libéralités de notre dévouement religieux. Nous avons perdu successivement quatre juridictions royales, une prévôté, unelieuienance géai>rale de police, une maîtrise des eaux et forêts, une capitainerie des chasses, un prieuré, cinq mille hommes de notre population. Nous avon^ perdu jusqu'aux routes qui favorisaient notre commerce. De chef-lieu de districi, composé de six cantons, que nous avait faits la loi du 26 février 1791. celle du 11 octobre 1795. roulant punir notre attachement opinifttre & la royauté, nous a réduits à éb*e une siniple justice *de paix, quoiqu'ayaot encore dix mille hommes de populaiion, et offrant une réunion facile de canlons,
3ui avaient un vif désir de former notre arronîssement (1), tandis qu'une autre place qui, certes, n'est pas résidence royale plus que nous, qui n'a que deux mille cinq cents habitants, et dans une position géographique difficile pour former nu arrondissement, jouit d'une eoos-prëfecture ; tandis que sur deux cent soixante-dix-sept villes, qui composent tous les arrondissements du royaume, il y en a deux cent trente-six t)eaucoup moius importantes que la nôtre ; tandis qae la nôtre est la seulf, dans le royaume entier, qui, ayant dix mille habitants, n'ait pas un soufr^rélët Ces réctamatiooBi ces observatloiu ont été
présentées par nos manïcipaax le 29 mal 18K. et sont restées sans réponse. Qu'on nous laisseao moins, aujourd'hui, construire à nos frais dei autels, au pied desquels nous puissions porter, avec nos supplicaiions à l'Etre suprême, avec nos vœux pour notre roi et notre patrie, l'offrande de notre résignation, en attendant que nous ta remplacionsencore par celle de notre reconnaîssance. - ' , _ _.
J'appuie donc de tontes mes forces le rapport si juste, si clair, et en môme temps si sage, de votre commission. Tespère que les ooiectious, s'il s'en préparait aucune, cédant à la conviction que j'ai cherché à faire naître, ne se montreroot même pas : qu'ainsi un vote unanime de Vos Seigneuries s'empressera d'adopter, de consacrer Vemprant de la ville de Saint-Germain; et, pour moi, je Bolliciterai comme un honneur, l'inscription df mon nom sur la première page delà liste des prêteurs. La sagesse et l'intégrité du corps municipal de Saint-Oarmain et du magistrat qui le préside (i), me garantissent qu'il n'y aura jamais ea un emprunt plus Bùi, comme il ne peut jamais y en avoir de plus respectable.
(La Chambre ordonne l'impression du discoors de H. le marquis de Lally-Tolendal.)
Aucun autre orateur ne réclamant la parole, l'article unique, dont se compose le projet de loi, est mis aux voix et provisoirerncnl adopté.
Le septième projet de loi, relatif à un emprunt voté par la ville dÀbbeville, s'exprimait ainsi :
Article unique. « La ville d'A.bbeville, département de la Somme, est autorisée & emprunter, à nu intérêt qui ne pourra excéder 5 p. 100, une somme de 125,000 francs, remboursable en dix ans, afin de subvenir au payement du contingent assigné à la ville pour la dérivation du canai da duc d'Angoulême, au solde des travaux de la nouvelle halle, et au payement lies maisons acquises tant pour construire ladite halle que pour une promenade publique et pour élaigir ies abords du pont de Talence.
> Ladite ville est également autorisée à s imposer extraordinairement, pendant sepiana. 5 centimes additionnels à ses contributions foncière, personnelle et mobilière, portes et fenêtres et patentes, à l'f ffet de pourvoir, concurremment avec les revenus de la ville, au remboursement du principal et des intérêts de l'emprunt. »
Ce projet de lot ne donne lieu à aucune observation et est adopté provisoirement, dans les termes proposés par le gouvernement.
M. le Présldeat observe que, daos le cas ob il ne s'élèverait aucune réclamation, les quatre projets de loi rrui viennent d'être provisoirement adoptés, pourraient être compris dans ou même tour de scrutin.
M. le âme 4e ChAiseal demande si, pour ménager les moments de la Chambre et en même temps pour conserver à chaque pair les moyens d'exprimer distincleoient son vote sur chacun des projets de loi soumis à la délibération, il ne semit pas possible d'exprim t sur le même bulletin que l'on adOjiie le premier projet de loi, par exemple, et que l'on n'adopte point le seconn, en mettant oui ^our le premier prc^et, non pour le ieeond, et ainsi (le suite.
H. le PrëaMeBt observe que l'articlfi 50 dn
tenUo, Poiny, Ai^teiul.
(1) H. HniUiu -
[Chambre det D^stéf.] 8IC01IDE UflTADIUTION, (tl mai 1B*T.1
itelerorat, ainsi conçu : « Tout balletin qui porte autre ctuwe que Tuo deces deux mora oui ou non, est rejeté comme nul, • s'oppose à ce ou'on exprime piuttieurs votes, d'une manière distmcte, sur le même bulletin. Il ajoute qu'au surplus, si QD seul pair réclame le vote séparé sur ces divers projets de loi, il sera procédé successiTemeat au Bcrutio sur chacun d'eux.
Un pair demande qu'i) soit voté séparément sur le projet de loi relatif à l'emprunt proposé pour la ville d'Abbeville.
Il est, en conséquence, procédé au scrutin sur le projet de loi doat il s'agit : le résultat du dépouillemeat donne, sur un nombre total du 109 votant9. 107 suffrages pour l'adoption du projet de loi. Cette adoinion est proclamée» au nom de la Gbambre, pur M. le pr^ident.
Aucune réclamation ne s'élevanl contre le vote simultaaé sur les trois autres projets de loi relatifs à l'imposition extraordinaire votée par le département de la Harue et aux emprunts votés par les villes de Reims ft de Saint-Germain-en- Laye, ces trois projets sont compris dans un même scrutin. Le résultat du dépouillement donne, sur un nombre totalde 110 votants, 102 suffrages pour l'adoption des trois projets de loi dont il s'agit. Cette ailoption est proclamée, au uom de la Chambre, par M. le président.
Aurun xutre objet ne se trouvant à l'ordre du jour, ta Gbambre se sépare sans ajoornemeut ttxe.
La séance est levée.
CHAMBRE DBS DfiPUTfiS.
PKËSIDBNCE DB M. RATBZ.
Séance du mardi 22 mai 1827.
La séance est ouverte à deux heures moins un quart après une réunion dans les bureaux.
Un de HM. les secrétaires fait lecture du procès-verbal*, l'Ai^aernblée en adopte la rédaction.
H. le garde des sceaux, MU. les ministres île la guerre et de la inarine, et MM. les commissaires au roi, chargés de la défense dn budget, sont snccessivemeot introduits.
M. le Président fait lecture d'une lettre par laquelle M. de Bussy, député du Nord, demande nu congé. 11 ne s'élève pas de réclamation, le congé est accordé.
M- 1« PréaMent. L'ordre dn jour est ta suite de la délibération tur let articles de la loi de financer, budget du ministère de ta guerre. Dépense de l'administration centrale, 1,7^,000 ft%ni:s.
H. le ministre de la guerre a la parole.
M. le narqnls âe Clemont-Teaiierre,
ministre de ta guerre. Messieurs, vous avez entendu renouveler à crtte tribune, à l'égard du ministère de la guerre, des critiq^ues qui vous avaient été déjà présentées, et qui avaient été Vobjet de réponses que vous avies pu apprécier. Je me verrai donc forcé de reproduire, en répondant aujourd'hui fc mes honorables adversaires, plusieurs des réponses que j'ai déjà fidtes; J'ai par coaséquent plus que januia bénin de l'iaanlgenceoe la Chambre.
Les allésations faites contre le ministère de la guerre siedivisent en deux parties: les unesi^ont générales, et jasqu'à un OTtaiti point (étrangères au budget ; les autres portent !>ar quelques faits spéciaux, à l'égard desquels j*aDrai des explications à donner.
Je suis le premier, Messieurs, qui ai fait connaître en détail toutes les parties de l'administration de la guerre. A Pépoque où je me déterminai à rendre ainsi public le mode d'administration suivi dans les différentes parties du service, je prévoyais bien que de nombreuses critiques seraient la snitedecette communication; mais j'y trouvais un grand intérêt, et pour le ministère de la guerre en particulier, et pour le bien public en général, en ce que j'appelais beaucoup d'observatiotis, dont les nnea. pouvant être justes, serviraient à l'administration pour se rectifier et s'améliorer de plus en plus, et dont les autres, qui ne seraient pas fondée», fourniraient au midîHtre l'occasion devons présenter la justification des améliorations dans la voie desquelles il n'a cessé de marcher.
Messieurs, ta plus grave des allégations dirigées contre le ministère de la ^ueire consiste à dire que la dé|)ense de ce ministère a sans ces.^e été en aut^meniaot, et qu'aujourd'hui elle est excessive. Je vous demande la permission de vous rappeler eu peu de mots ce que j'ai exposé l'année dernière sur les résultats généraux obtenus par cette administration depui-t sept ans. Je vous ù montré que de 1820 à 1827 le budget ne a'éunt accru que d'un treizième, l'effectif s'était accru d'un sixième pour les hommes, d'un tiers poar les chevaux, et d'un tien pour les armes spéciales, c'est-à-dire pour celles dont la dépense est la plus forte.
J'ai montré qu'on fantassin qui, d'après le budget de 1820, coiltait 3x1 fr. 09 cent., ne coûtait, d'après le budget de 1827, que 374 fr. 18 cent.; qu'un cavalier devait co&ler, en 1820, 8l7rr.l9c., et en 1827, 731 fr. 82 cent., seulement; encore que la position des troupes se soit améliorée depuis la première époque, puisque le soldat, par exemple, reçoit aujouril'tiui du pain de pur froment, tandis que sous l'ancienne administration le pain contenait un quart de seigle.
Je vous ai démontré que l'administration centrale qui, en 18^0, se composait de sept centsoixante-cinq personnes, et était portée au budget pour 2,806,000 francs, c'est-à-dire pour le soixante-quatrième de la dépense totale, ne se coinposaitptu8,pour 1827,quedeqaatreceut-aear personnes, et n'entrait dans les prévisions que pour 1,736.000 francs, c'est-à-<iire un centKlouziême de la (iépun!>e totale; et cependant, depuis 1820 jusqu'en 1827, les formes de la comptabilité se sont beaucoup multipliées ; le travail a augmenté coosidérdblement; néanmoins, ce travail &<t an courant, et je ne sache pas qu'il y ait maintenant au ministère de la guerre une seule affaire en arrière.
Pour vous faire apprécier les résultats, par la raison autant que par les faits, je suis remoalé aux causes qui tes avait pro<lnits •, je vous ai rappelé que nousobtenions 1,327,000 francs d'économie annuelle sur les subsistances, comparativement aux prix du dernier marebé ; que sor l'éclairage et le cbauffoge nous avions un rabais de 7 0/0; que nous en avions un de 13 0/0 sur lesconvois militaires ; onde 370/0 sur les transports; un antre de 22 deux cinquièmes 0/0 sur les draps, avec une très gran«ie auétiontioadeqiuir Ute,etc.,a(e.
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Bnfln. MesBiPur», pour terminer ce rapprochement, je vou» ai fait observer que si l'un eût calculé le hudfret de 1827 avec les ^loonf^Hs de 1820, on futarrivéi UDeMmme de 12.716,000 fr., en i-xcéilHDt dH ce que nous avuns demand)^, c'està-dire à une dépense plus forte de 6etdemi 0/0, et, qu'en outre, le Trésor aretiré iiucaRernement, des ventes de matériel deiiuis 1822 jusqu'en 1824, exclusivemeol, 9.238.758 fraucs.
Voiià les résultats, Meesieurs. de la comparaison du burlset de 1820 avec celui de 1827, tels que j'ai eu Flionoeur de les présenter l'année dernière. Mais l'on pouvait nous faire une objectioD, et Dous dire, comme on l'a Tait dans d autres circonstances, que ce n'est pas cette comparaison qu'il fallait faire ; que les budgets ne sont
3ue des romans ; que la verîié ne se trouve que ans les comptes, et que, par conséaiient, pour arriver 6 quelque chose de positif, c est sur les comptes qu'il faut faire porter les comparaisons. Hesaieurs, j'ai fait ce rappr'OchemfnÇ non pas avec les compt s de 1827 et de 1826, puisqu'ils oe Bonl pas encore préparés, mais avec ceux de 18 '5( que vous avez sons les yeux, et voici les résultats auxquels m'a coudnit cette comparaifloti :
En 1820. l'armée a été de 190,653 hommes et de 34,794 chevaui.Bu 1825, de 224,596 hommes et de 48,734 chevaux : l'effectif s'est par conséquent accru d'uu cinquième 2/3 pour les hommes, et de 1/3 environ pour les chevaux. La dépense avait été, en 1820, de 179,005,370 frtinca ; en 1825, elle a été de 189,836.777 francs, déduction fiii'ede l'arriéré, des frai^d'occutialion et des rappels sur exercices clos, attendu que ces trois articles de déi>ense ne figuraîent pomt dans les comptes de 1820: ainsi la dépense ne s'est accrue, en 1825, que d'un seizième, tandis que l'effectif H'est augmenté d'un cinquième pour les hommes et d'un tiers pour tes ctievaux, aussi bien que pour les ariries si éciales. Tous ces faits font positifs, Uessieurs, et fun<léfi sur les com|H tes q le tous avei examinés vousnoèmes.
Voici encore quelques résultats sur lesquels je passerai rapidement : en 1820, un fantassin a coûté 359 fr. 74 c; en 1825 il acoûté 356 fr. 10 c, c'est-à-dire 3 fr. 64 c. de moins. Bn 1820, unsoldat de grosse cavalerie a coûté 840fr.80c.; il n'a coâté, en 1825. que 750 fr. 10 c. : différeoce en moins pour 1825. 90 fr. 70 c; et cependant, aux deux époques, te prix des fourrages et d<-8 vivres n'étaitpas sensiblement différent. Balin, pour ne pas pousser trop loin ces rapprochements et ne pas fatiguer votre attention, je vous ferai seulement remarquer, Messieurs, que si Ton avait éiabli les comptes de 1825 avec les données de 1820, ces comptes auraient présenté une d<^peQse de 201,680,478 francs, au lieu de 192.944.486 francs, c'eet^-dire qu'ils se «traient élevés à 8.735,992rr. aa-deseutdà ce qu'ils ont été; à quoi il faut ajouter poarfbrnwrréconomietotale 1,900.192 fr., dont se sont accmes les dépenses du la nuisou militaire du roi, par suite ne l'adoption d*an nouveau système. Ainsi le total des économies comparatives est de 10.645.184 francs, c'esUàdire le 1/18* de la dépense faite, on 1/19* de celle qu'il aurait faila faire. Il semtihi qu'il serait difticile de pousser pins loin la preuve du soin que l'adraintstratioa de lagnerre a mis à se mainteniret à marcher dans la voie des économies, unsi que des succès qu'elle a obtenus.
11 e8t>encore une au^ espèce de reproche,
itif'aiuieiwÀqiwlqHeS'iitdiMtiaiu en compieat mon diacoore, c'est do ne prâMfitewmAjd^
prévisions ragnes dans nos budgets, de telle feçon que ces budgets, nousdil-oo, ne se rapportent crue très peu aux comptes. J'ai déjà réponda à ceCle objection quand la Chambre m^a faitl'bonnear de m'eiitendre dans la discussion de? comptes ; maïs j'y répondrai encore en faisant une cuaiparaitmn analogueàcellesqueje viens de tous préspoipr. Jecrots que ce mode de raisonner est sans réplique : c'est, en effet, un moyen infaillible de savoir si l'on a obtenu des améliorations qne de comparer le présent avec le passé ; cVst aussi on morea assuré de connaître ce qai est utile poor TaVenir.
Bb bien, Messieurs, j'ai comparé les comptes au bud^.'et de 1820, et les comptes de 1825 aa budget de 1825. et voici ce que j'ai trouvé : que le budget de 1820, comparé au compte de la môme année, donne nour ceux-ci une dépense en moins, de 1,784,630 francs; c'est-à-dire qn'iJ y a eu entre les prévisions du budget et la réalité exprimée dans les comptes, une différence d'un 101*. Le budsetde 1825, comparé aux comptes de celte année donne unedifférence en moins pour les comptes, de 163.223 francs, c'est'à-dire qu'entre les prévisions et la réalité il n'y a en qo'nne différent» d'un 1,164*, ce qni, en Térité, doit paraître extraordinaire : et cependant remarqnei, Messieurs, que les positions oe sont pas les mêmes ; qu'en 1820 on faisait le budget au milieu de l'année, lorsque les faits étaient connus du moim pour la moitié de l'exercice, tandis qn'anjoord'hui lebudeet ne s'exécute qu'un an après les prévisions. Jedisdoocquenous prévovons mieux aujourd'hui qu'alors, et cela dans des circonslaocespius dirttciles. Nous avons donc foitsor ce point devérilahlps progrès.
J'ai fait aussi la comparaison des effectifs, et j'ai trouvé que l'effectif de 1820 était, d'aprï-t le budget, de 197.742 bommes, et de 35,423 chevaux;et d'après les compteB,de 190,M3 bommes et de 34,794 chevaux ; que par conséquent Jedé- Ocit s'était trouvé pour les hommes du 7,289 et de 629 pour les chevaux» c'esl-ftrdire que le déflcit des bommes était d'un tî* et celui des cheTaux d'un 56*, tandis qne dans le budget de 18*25, comparé aux comptes, ontrouTeen moins 2,311 hommes ou un 98*. compensé par nne augmentation de879 chevaux ou un 54*.
Il est donc bien évident que non seulement il y a eu des économies fort importantes dans l'admlnistratiou de la guerre, mais encore qu'elle a fait de grands progrès dans l'art d'établir ses budgets comme dans c<'lui de les exécuter. C'est ainsi que l'administration de la guerre répond par des faits accomplis, évidents, à la porté» de tout le monde, aux attaques qui se renouvellent sans cesse contre elle, avec une énergie qui sem* ble s'accroître d'autant |»lns que cette aamlnistraiion les mérite le moins.
Mais en attaquant le ministère de la guerre sous le rapport des économies, quels moyens a>t-oa indiqués pour en obtenir d imoortaotes? On a principalement insisté sur l'utilité qu'il y aurait de substituer d'une manière générale le système d'entreprise au système des régies qui,daiu l'opinion de nos adversaireSf semblerait être exclusivement adopté par le département de la guerre. Examinons cette question.
Voici comment s'est exprimé notre honorable adTersaire :
« Le système des entreprises est le seul économique, le seul moral ; et ce système doit s'étendre non seulement à la subsistance des hommes et des cheTaoz, mais ^w^, JUy»itaox, «a
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foge, h l'habillement, au baroachemeot, au caseroement, aux remontes, aux fabricaiioDS d'armes. >■
Je parlerai d'abord des remontes : vous savez
âue pour le service dfS remonies, ce système 'eotruprise a été employé assez loQKtemptt ; mais voos savez aussi quelles plaintes universeltes se son( élevées contre la tyrannie que les entrepreoeurs de remontes exerçaient envers les propriétaires. Pour remédier à ce mal^ on «Tait essayé de former des dépôts : on en avait établi deux ; mais les résultats de cette épreuve n'étant pas assez concluants, j'ai chargé une commission composée d'ofliriers généraux et d'administrateare éclairés d'examiner la question et de voir si le système des dépôts de remontes généralisé et étendu aux diverses parties de la France ne serait pas le plus favorable à ta qualité des remonies comme à la reproduction des chevaux. Le travail de rette commission a conduit à l'abaodon total du système des remontes par entreprise et à l'adoption du système de dépôts placés -dans les départements : c est une espèce de régie, j'en conviens ; mais qu'importe» si Pexpériencea démontré que le système d'entreprises était ici le
S lus mauvais de tous, non qu'il ne pût procurer e très bons chevaux, mais parce qu'il nuisait i la production et soumettait les propriétaires à une tyrannie ititolérahlel II est môme bon de remarquer que les résultats de cette tyrannie ont été wls que Tadministration de la guerre a eu toutes les peines du monde à faire comprendre aux propriétaires qu'ils devaient mettre dan^ le gouvernement une confiance entière et profiter de l'avantage qui leur était offert de recevoir peureux ce qui précédemment était le béuéBce dus courtiers et que, malgré cet avantage, il est encore difficile d'amener quelques propriétaires à vt!ndre directement à l'Btat. Il faut aller chez eux et acheter li'urs chevaux d'avance. Il faut prendre & ta charge de l'Etat différents frais, et des risques de divers<'S natures. Mu^tcnlin nous faisonsacet ^ard tout ce qui est possible pour sortir entièrement d'un sysUme repoussé par une longue expérience.
Quant à l'application qu'on propose du système des eDtrepriSfS aux hôpitaux, j'avoue qu'il me serait impossible de concevoir la pensée d'abandonner nos solduts malades i l'avidité de traitante. Le plus grand intérêt comme le prfmier devoir de l'administration de la guerre est d'avoir un système bî»'n établi pour soigner nos soldats, et pour conserver à TBiat leur précieuse -vie. Je ne remetu^i donc jamais ce »oin à d'autre qu'à moi-même; j'en veux avoir ta responsabilité, parce que je veux en rendre compte au roi et à la France. {Mouvement général d'adhéiion.)
On a parlé aussi du système d'entreprise appliqué a l'habillement. Je dois déclarer qu'à cet ègaixl nous n'avons pas de système absolu. Nous nous servons des entreprises là où l'expérience • montré qu'elles étaient utilfs, et nons avons recours à radministratiou directe là ub l'expérienre nous a indiqué que les entreprise? ne valaient nen. Ainsi, pour tes draps, par exemple, j'ai introduit le mode unique d'adjudication publique par voie de soumissions cachetées; et nous avons obtenu de ce mode de très grands nvantases. Voici comment les choses se passent : toutes les maisons qui présentent des garanties Buflisantes sont appelées à concourir, et les vingt fabricants qui offrent les conditions les plus avantageuses août char^tte de la fourniture de l'armée pour une quantité de draps déier- .
rainée. Ces draps sont reçus par las corps. Quand il s'< lève des disC'issions entre ces curp-* et les fournisseure, ce sont les consnils de préfecture qui décident ; de manière qu'outre l'économie nous obtenons de bonnes fournitures. Quelques dlfRctiltés out eu lien avec les fabrlcaoU ; mats je déclare qu'en général les draps qui nous out été fournis étaient aussi bons que possible.
Nous avons ensuite une autre méthode qui consiste à faire des marchés, non pas avec un entrepreneur général, mais avec on certain nombre de fobricants, pour les objets confectionnés. Les shakos, à l'égard desquels vous avez entendu faire à cette tribune quettiues critiques dénuées de fondement, sont dans cette catégorie. Bnftn, nous avons encore une autre méthode pour les effets de linge et chaussure. L'admmislratinn des corps est chargée de cette portion des achats qui s'effectuent sur les fonds mômes du soldat, et par les moyens les plus favorables que permet d'employer la situation de chaque corps. Voilà donc trois manières de procéder différentes les unes des autres, et dont nous avons fait l'application, selon la nature de l'objet spécial auqael chacune d'ellea nous a paru devoir le mieuxs'approprier : c'est là notre seut système.
nais l'honorable général, en parlant des entreorises, avait parilcalièremeift en vue les vivres et les fourrages, pour lesquels il pense que ce système Krait le plus économique et le plui moral. Il n'est pas le plus économique: vous vous en convaincrez. Messieurs, par les h^sultats. Maisestt-il plus munil? Je l'avoue qu'il m'est imp08sit>le d'à tmettre une pareille opinion. La moralité sans doute est plus à mes yeux que l'économie, et si l'économie étant du coté d<^ la régie, ta moralité était pour l'entreprise, je pense qu'il fau'lrait abandonner la régie pour s'attacher à l'entreprise. Hais il n'en est pas ainsi. Bi, en effet, quelles garanties de moralité plus fortes peut-on avoir que de faire faire le service des vivres et des foarrages par des hommes qui dépendent d'une administration organisée hiérarchiquement, qui ont des es|)»érance8 d'avancement, t a!<8urance d'une retraite, et qui, lorsqu'ils perdent leur état, perdent tout, l'avenir comme le présent?
On nous a dit que le système des régies en^nait des dépenses à cause des bâtiments à fournir. Hais it n'ya aucune entreprise qui puisse se charger d'établir les bâtiments nécessaires pour les vivres et tes fourrages; ces b&timent:* doivent donc être fourni:* par le gouvernement dans l'un et l'autre cas : ainsi, sous ce rapport, il n'y a aucune ëcooofoie à attendre, ni aucune dënense à redouter. On aditauâsi que les approvisionnements étaieiit mal conserves. L'expérience prouve le contraire. Nous n'avons aucune avarie dans tes magasins affectés au service ordinaire, r^irce que ces magasins ne contiennent que pour six ou. huit mois de vivres; et commeon prend toojimrs les plus anciens, pour les remplacer par des denrées nouvelles, nous avons toujours de bons approvisionnements sans être exposés à aucun déchet.
Hais, dit-on, par le moyen des entreprises. Ut comptabilité serait pins simple. Vous n'ignores pas, Hessieurs, qu'il est souvent bien difficile d'obtenir les comptes des entreprises, quoiqu'il semble qu'on ait seulement à leur dire : Jant de service fait, tant d'argent à payer. Bb bien I J'aiipôs le système actuel, dans le quatrième mois d'un exercice, toute comptabilité des vivres et des fourrages est déHnitivemeiit arrêtée : jeereieqn^l serait dHttoile d'éialiâr phude eélért»psir aucun
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aiib« mode quelcooque, et quant à la réRalarité, TOUS savez si les comples du la guerre ont été regardés nomme r^uliers par tous ceux qui les ont examinés.
Au surplus, dans le système des régies, nous D^arons pas à craindre, comme dans celui des entreprises, les fortunes scandaleuses ou les ruines éclatantes, dont les exemples sont si multipliés : mais BurtoDt nous sommes garantis du grand dangpr inhérent au système des entreprises et qui consiste dans l'abamloQ du servi'-e, lors-
âne les circonstances deviennent trop dimciles. t. en effet, l'entri-prise se fait toujuurs sur un terme moyen ; or, tant que le prix des denrées est au-dessous de ce terme moyen, le service se fait, parce que l'entreprise gagne; mais te jour ou ce prix s'élève de beaucoup au-dessus du terme moyen, l'entreprise qui est en perte abandonne te service, et le gouvernement, qui nVft
Eas en mesure, se trouve dans un graad emarras.
Ainsi, on conviendra, je l'espère, que du moins sous ce rapport la régie est de beaucoup préférable à l'entreprise; mais j'ajoute qu'elle assure au soldat une bien meilleure nourriture. J*ai vu beaucoup de corps, j'ai parlé A no grand-nombre de soldats, je leur ai demandé comment était leur pain, et je n'ai jamais reçu aucune plainte; ce fait, que j'ai constaté moi-même, résulte aussi des rapports des inspecteurs généraux. Il n'y a donc rien à gagner relativement au service : je dis plus, il y aurait à perdre; et les militaires qui m'entendent peuvent attester avec moi, que, sous toutes les entreprises, on a eu souvent a se plaindre de la qualité du pain; et pour ce qui toucbe aux fourraees, nous aruns un témoignante muet qui en vaut bien un autre; c'est le témoigndfie des chevaux. Partout oil le service direct se fait, non seulement ils sont habituel lement dans un meilleur état, mais la morialilé est moindre : de manière que nous avons ainsi la contre-épreuve de la bonté de ce système; et si, par conséquent, il arrive que le service soit un peu plus cher, ce qui a lieu aujourd'hui dans
auelques localités, mais ce qui cessera j'espèn>, y a plus que compensation par l'avantage qu'on eu retire sous le rapport de la conservation des chevaux.
Hais enfin abordons le point matériel de l'économie comparative entre ta ré^ie et t'entreprisu. Soud la dernière entreprise, qui n'a pas fait fortune, la ration de pain revenait à 21 centimes; et depuis, le prix de la même ration s'est constamment maintenu entre 15 et 16 centimes. 11 résulte de là, que, depuis neuf ans que l'entreprise a cessé et qut: la régie directe est établie, aous avons eu sur le prix de la ration une économie d'environ 15 millions, qu'il convient même de porter à 17 millions pour avoir l'économie réelle, attendu que, bous l'entreprise, le paia contenait UD quart de seigle, tandis qu'aujourd'hui il est de pur froment, ce qui fait à peu près 2 milliuDB de différence pour le temps qui s'est écoulé. Oq Deut, d'après cette donnée, établir que le système d'entreprise coûterait, pour les vivres seuls, 2 millions de plus par au. Si donc, quittant le système de régie pour prendre le système proposé comme le seul économique et le seul moral, je venais vous demander 14 millions au lieu de 12, je ne crois pas que vous félicitassiez beaucoup le ministre de la guerre d'une pareille innovation et que la France eût beaucoup & s'en applaudir.
Oq a parié ausù 4o reotrepriae appliquée aux
fiibrirations d'armes et k tous les inTaaz de l'artillerie. A cet égard, nous ne différoas guère avec nos adversaires. En effet, à l'exceptioD de deux, dont une n'est pas terminée, et Taulre se trouve dans une situation particulière, toutes nos manufactures d'armes sont à l'entreprise; cepeadant il y en avait quatre qui n*y étaient pas an moment oft radmiotstralioa actuelle est eatrée en fonction*! ; mais c'est parce que ooiu savons que le système d'entreprise présente dee avantages dans cette partie que nonsy somoies entrés autant que possible; nous avons même en ce moment des soumissions pour la fabrique d'armes
?|ui doit s'établir à Gh&tellerault, et qui sera une abriqun modèle susceptible de produire différentes armes.
, Ainsi, comme on le voit, nous appliquons le systèmedeTenlreprise concurremment avec celui de la régie, suivant que la nature des choses on les circonstances nous paraissent l'exiger, et suivant que l'un ou l'antre de ces deux systèmes nous donne de meilleurs ré»uliats.
0 ) a parlé d'un luxe d'ofBciers d'artillerie distraits de l'instruction et des habitudes de rbomme de guerre, pour être employés dans les manufactures. Il est vrai que cinquante-quatre de cet offlciers, dont sept oraciers supérieurs seulement, tous appartenant & des régiments, sont séparés momentanément de leurs corps riour èUv employi^s dans les manufactures comme d'autres en Pont séparés pour être employés dans tes fondfr ries, dans les arsenaux ou dans les forges. Mais sont-ils bien réellement di.straits, comme on l'a dit, de l'instruction et des habitudes de l'humme de guerre? Un orficier d'artillerie ne doit-il donc pas Bavoir tout ce qui se rattache à son arme, et ne doit-il pas conoaltre parti eu lièremeot la fabriration des armes, puisqu'il est chargé de surveiller leur entretien et leur réparation dans les corps? Les ofGiiers d'artillerie français. Messieurs, sont éminemment officiers d'artillerie sous ce rapport que la matière première leur étant donnée, ils peuvent produire tout ce qui est nécessaire pour l'artillerie, fondre des canons, fabriquer de fa poudre et des fosila, construire et préparer, en un mot, tout le matériel de guerre, fit la Chambre reconnaîtra particnlièremeni, j'espère, que surveiller la fabrication des sabres et des fusils dans les manufactures, non seulement n'est pas une occupation tout à (ait étrangère à l'homme de guerre, mais que c'est une occupation spéciale pour l'offlcler d'artillerie.
Uans la séance d'hier, on a fait ua rapprochement entre le bu'Iget actuel et celui d'une anuée asseï éloignée; on est remonté jusqu'à l'année 1803. Il y a quelques erreurs dans ce rapprochement; je vais les signaler : elles tiennent principalement à ce que le département de la guerre se i-<>mposait, à cette époque, de deux partie* distinctes. Il y avait une administration de la guerre qui marchait latéralement avec le ministère, proprement dit; de wte que plusieurades objets comptés aujourd'hui dans la solde, a*j étaient pas comptes alors. Le rapprocbenenl est donc fautif en principe; vous ailex voir combien il l'est en réalité.
L'honorable général nous disait qu'en AS03 Teffectif était de 487,000 hommes, et que la soldedeceshommesn'anraitétéque de 129,607,000 francs, tandis qu'en 1828, pour un effectif à peine de 234,000 hommes, c'est-à-dire inférieur de plus de moitié h celui qui existait en 1803, le ministre de la guerre demandei pour Is mêms ser-
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rice, 107 millionB. Je ferai observer d'abord ^u'en pareille matière, et en 1803 plus qu'aujourd'hui , les budgets étaient des romaus, ]u'il9 n'avaient pas les compttis pour contre Spreuve, et que des rapprocbemeots de ce genre ne BODt conséquenimeDt pas tellement positifs :|u'oD doÏTc y altactier une grande importance. Mais parlons seulement des erreurs qui démontrent que le rapproctiemeat ne pouvait pas être
J'ai Fait relever dans le budget de l'an II (1803) Vfrectif de l'armée; il était de 421,215 bommes, !t non de 487,000 bommes, et le cbapitre de la lolde figurait dans ce budget pour une somme le 121 millions 850,522 francs. Mats ce chapitre le comprenait pas lei^ indemnités de logement et le fourraKes, alloué sur un chapitre particulier MX ofliciers de la garde des consuls ; les désensés extraordinaires des généraux eo activité, es frais de bureau des états-majors, du corps de l'inspection aux revues et des commissaires des guerres, tes premières mises de petit équiftenent aux hommes de nouvelle levée, lesquelles étaient payées sur If s fonds de la masse d'habilement (budget de Tadministration de laguerrt:), a masse d'ordinaire, fixée à 16 centimes par :iommc, et réunie à la solde depuis 1810 eeulenent, objet de 20 millions, enfin les indemnités le logement, d'ameublement et de fonrrag- s ; ce lui forme une dépense totale de 34,740,851 rancs : c'eet cette somme et ce sont ces divers )bjels qui ont échappé aux recherches et aux nvesiigalions de mon honorable adversaire; ils lortent la solde à 156»591,373 francs, au lien de 129,607,000 Araacs; mais ce n'est pas encore ;out, et si TOUS Toulez rapprocher les deux ^[loques BOUS le rapport de la composition de 'armée, vous verrez qu'en 1803 la cavalerie Valait que le septième de l'effectif, et qu'aujourl'hoi elle eo est le cinquième ; vous verrez qu'il l'existait pas de maréchaux de France et qu il y Ml a douze aujourd'hui; vous verrez qu'il n'y tvait pas de gouvernements de divisions miliaires, et que maintenant il y en a 13; vous ferrez que le bu^l^et de la solde supporte aiijourrhui pourprësd'un million de suppléments cololiaux auxquels il n'avait point à pourvoir antéieurement 1826, ces suppléments étant alors i lu charge de la marine. Bnnn, Messieurs, vous lavez que les masiies d'économie ayant été ioterlites dans tous les corps, et le roi ayant dis- >ensé les ofMciers de la retenue qui leur était aile d'une journée de solde par mois pour la maique; il en est réi^ulié pour la solde une aagnentatioo de dépense d'environ 1 ,000,000 fraucs itus que Cfimpeusée par les économies foites sur Tautres objets.
Ainsi, Mtssieura, il est bien démontré qu'il y . impossibilité d'établir, arec la moindre exactiude, la comparaison qui vous a été présentée lar l'hoQoruble général. J'ajoute qu'il n'est pas âge de comparer les temps dont il s'agit arec (■poque actuelle, pourea tirer des conclusions à 1 louange des temps passés, et k la charge de époque où nous vivons. Ces temps passés talent sans doute des temps de grande gloire nilitaire; mais noaa savons parcumbiea decatmiiés cette gloire a été achetée; et cepeudant, .essieurs, de combien d'autres gloires la légititité, qui a pris au-si sa part de la gloire miliiire, et qui s'est placée asaei haut suus ce raport, ne se présente-t-elle pas environnée? Qui a ouné, eo effet, kt paix et le repos ft la France, i ce n'est la légitiiDitô? Qui l'a réconciliée avec
l'Burope et avec elle-même, si ce n'est la légltimilé? Qui lui a donné des in^titutio^s sincères, et des libertés véritables, si ce n'est encore la légitimité?
El, puisque nous parlons de finances, qu'il me soit permis, Messieurs, par une digrefision très courte, de vous montrer l'extréiue différence des deux Bittt-ritions. Qui a fait le:^ dettes et qui les a payées. La Rt^volution et l'usurpation ont fait ces dettes: et c'est la légitimiié qui lésa pavées. Gommeut l'a-t-elle fait? En augmentant la pros- P'-rité du pays. Voyons donc à quoi s'élèvent les charges imposées avant la RestauratioD, qui nous a sauvés de bien d'autres malheurs.
Je ne reprendrai pas l'hiiitoire de nos banqueroutes; ainsi je ne parlerai pas de la première de toutes m.ontantà plus de deux milliaras et correspondant au tiers con^^olidé', je ne parlerai pas des mandats, des assignats, do ces spoliations de biens qui ont été dévorés sans aucune utilité pour la France; je ne parlerai pas non plus de cette autre lianqueroute de près d'un milliard, en 1808 (époque assez rapprochée de cette année 1803 qui nous a été présentée comme un modèle), faite k des créanciers véritables, parce que leur liquidation n'est pas établie.
Je prends les choses au point où elles étaient quel que temps avant ta Restauration ; et alors, malgré toutes ces banqueroutes, et bien que nous occupassions une grande partie de lEurope, malgré les coatribuiioos de guerre qui affluaient de toutes parts au Trésor; enfin, malgré l'entretien des troupes aux dépens des pavs alliés on ennemis, la dette s'était accrue de 68 millions, sans autres dépt^nses extraordiuaires que celles du courant de la guerre, et pourtant nous avions des succès, et pourtant nos armées étaient en grande partie à la charge des pays étrangers. Mais je laisse encore cet objet à part, et je pose pour la première charge léguée par la Révuluiiou a la légitimité, les 760 milliuos d'arriéi-é. Voyons maintenant ce qui a été ajouté par un autre événement qui lit peser sur la Fram e bien d'autres charges qu'on ue peut attribuer à la légitimité : or, les résultats de cet événement, qu'on appelle l'usurpation, sont 1,800 millions imposte à la France pour les frais de la guerre et de l'occupation : et comme & ces 1,800 millions et aux 700 millions qui ont été payés comme l'arriéré, il faut ajouter 600 millions pour pertes faites sur les Irais de négociation, rendus énormes par l'état déplorable où se trouvait alors notre crédit , il en résulte une chaire totale de 3 milliards 200 m llions, léguée à la monarchie légitime par la Révolution et par l'usurpation. Voilà ce que la France a eu à supporter. Mais la France n'a pas seulement supporté ces charges : elle a encore, malgré leurs poids énorme, trouvé le moyen de réparer une grande injustice, autant du moins que cela était possible, eu coosacraoi, à un acte vraiment digne d'ellet un milliard en capital ou trente millions en intérêts; elle a trouvé avec facilité les 240 millions qui lui ont été néces^^aires pour la glorieuse campagne de 1823 ; enfin elle a pu, en sapporuot toutes ces charges, consacrer chaque anuée 40 millions à l'amortis.^meut de sa dette; ce qui fait 400 millions pour 10 ans ; augmenter de plus de lUO m liions la dotation de^ surviçes publics, et diminuer dans une forte proportion les imitôls qui pesaient sur la propriété.
Voila les résultats, Me:*sieur8, qu'il importait de constater ; et si en supportant cw charges, dont le total ne s'élève pas à moins de
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4,400,000,000 fr., \à France a ru cependant sa proBiifritô s'accroître, sa force s'augraeiittr, sa considfrution s'élever, je vous deuiandu si ces Kloires de la tégilimité, acquises pendant une
Période dont tu moitié correspond a la durée de udministratioQ actaelle, ne méntfDt pas que la France les apprécie : qu'ainsi donc, la France juge, entre la légitimité et la Revoluiioo, entre nous et DOS détracteurs.
Dans la séance d'hier, nn honorable orateur qui a parlé contre le bud^^et de la guerre a fait une observation dont j'ai dû prendre note, parce qu'elle fftt utile; mais je dois dire néanmoins que la pensée en était déjà venue au ministre de la guerre. Cette observatiuo porte sur le recratenifntdes ngimeuts employés aux colonies; ce recrutem<-nt a été fuit pour tous les rt^gimenta de Tarmée, suivunt la propitrtioa ordinaire, parce qu'en elfei tel régiiHeiil qui est auiimrd'bui dans lus colonies peut en revenir demain, et que tel autre qui est eu France peut être uppeié dans
ÎjUclqueti jours à partir pour les colonies. TuuteoiSt je le répète^ cet objet est du nombre de ceux qui ont occupé le mmii>lre de la guerre, et des mesures seront prises pour que désormais la portion du coaUngeut destinée à recruter les corps qui tiennent garnison aux colonies soit réparue d'une maoïëre moins inégale entre les départements. Jf pioOte de l'occasion qui m'a été offerte de vous entretenir du service des colonies, pour ajouter ici que, de concert avec 11. le ministre de la manne, j'ai formé une commission pour examiner les observations faites par UD officier général du génie, eovujé aux Antilles, afin de voir tout ce qui pouvait être île nature à remplir les intentions paternelles du roi , à l'égaid des soldats qui forment les garnisons deï colonies.
On a parlé de l'école de Saumur. Cette école, Messieurs, est une véritable pépinièie de sousotficiers de cavalerie ; elle se compooe d'enrôlés Volontaires, d'bommes qui sont soldats à Saumur comme ils le seraient dans les régiments, mitis qui y reçoivent une instruction particulière deatioëe à en f^ire des sous-ofBciers très utiles pour les corps qui manquent desn jets. Un s'est trompé quaud on a dît que nous avions été obligé d'envoyer à Saumur des hommes pris dans les levées parce que l'on cessait ue solliciter la faveur d'y être admis : il est facile d'expliquer ce qui a donné lieu à cette erreur. On a bei^oin en général de maréchaux et de trompettes dans les régiments. Pour se procurer des n>arécbaux instruits et établir une sorte d'uoiie dans les sonneries, on a formé à Saumur un escadron particulier de mari-cbaux 1 1 de trompettes, et l'on a pris dans lus levées les hommes propres à ces genres de tervice ; mais s'est se tromper que de croire que les sujets manquent à cette école, qui vient de recevoir de justes éloges, et d'obtenir le prix le plus flatteur de sa Iwnoe conduite par la présence d'un prince auguste et cber à i'armée qui. en obtenant du roi une récompense pour le chef qui la dirige, a donné à celte éa>le un témuiguaue éclatant de sa. satisfaction.
On a beaucoup parlé, Mesriears, ne la diminution des sous-ofUciers, et on a représenté cette mesure comme •> énervant l'armée et rendant « 800 accroissement périlleux. > Il fuut d'aUurd bien s'entendre & Ct t égard : il n'y a pas eu, k
fTO promeut parler, supi.ressiuii det^ous-officiers, I y a eu suspeueioo dans les nominutiouH à nue partie des vacances. J'ai dit, dans une mue circonBtucei.qiie le manqua de aideta tvait été U
principale canse de cette mesure et on a objectt (lier que j'avais vanté, dans une autre circooslance, rinsiruclioo de l'armée. La vérité est qoe cette instruction est aussi complète qu'elle Ta jamais été; maif parce que de^ hommes sont instruits de manière à faire de bons soldats, ce n'est pas une raison pour qu'ils soient propres i faire des sous-ofliciers tels qné ceux que nous avons sojoonl'hui.
La mesure dont il s'agit n'est pas d*ailleiir« te résultat d'un monvement spontané de la part da ministre de la guerre, mais bien la conséquence des observations faites par les inspecteurs généraux < t par les généraux com naodant les divisions militairea: ce qui, plus que ton), y a donné lieu, c'est le grand nombre de propositions Mt« par les colonels de régiments pour nomnaer sonsoniciers provisoires des hommes qui ne réunissaient pas les conditions voulues, altendo que parmi ceux qui remplissaient ces conditions, il ne s'en tronvait pas qui fussent susceptibles de faire de bons sous-ofnciers. t( ne faut pas croire au surplus que cette mesure ait été prise quand les sous-oFBciers étaient au complet; il en manquait un grand nombre avant que la snspeosion eût empêché d'en oommer. Dans tel régiment il manquait 36 sergents, et la suxpeosion dé nomination ne porte que sur 24 places : dans on autre,ilenmanquait33; dan:* un autre, 28;d3ns un autre, 82 caporaux ; dans un autre, 91. Dans la cuvalene, il y avait tel régiment où l'oa comptait 13 vacances de marécnaux-dt^-logis ; dan» un autre. 17 ; et la suspension ne porte que sur 12 places; dans un autre, il manquait 48 brigadiers; dans un autre, 50, etc. ; et ces emplois restaient vacants, parce qu il y avait absence d'hommes propres à faire des sous-ofliciers, surtout quand il y a beaucoup de sous-ofhciers qui réunissent toutes tes conililions de capacité nécessaires pour devi-nir ofHriers; nia>s vnns allez voir que les causes générales s'acconleot ici avec les faits. On nous dit : ■ Comment se fait-il qu'il y ait si peu d'hommes propres à ikire des sousofficiers? > La raison en est simple : d'abord, l'électif est très faible. Ainsi, dans l'effectif actuel de l'infanterie, il existe 14 hommes gradés pour 37 soldais ; et dans la cavalerie 26 hommes gradés pour 58 soldats. Dji sent déjà combien il est dimcile, dans cette situation, de trouver des sujets pour remplir des grades si nombreux comparativement au nombre d'hommes qui doirait y fournir.
Il faut d'ailleurs considérer que, pour devenir Bous-of licier, il est nécessaire d'avoir deux ans de service, ioilépendamment de l'instruction exigée. Or, le nombre des hommes n'a\ant pas deux années de service forme à peu près l'équivalent du tiers de l'effectif; voilà donc encore une grande quantité d'hommes qui ne sont pas susceptibles de faire des sous-ofnciers. Mais j'ai une autre observation à vous présenter : les facilités que la loi du recrutement a données pour les remplacements font arriver dans l'année beaucoup d'bomiues chex lesquels il y a en général absence d'instruction, tandis qu'au cnutraire tous ceux qui ont le muyeii de se foire remplacer sont ceux chei qui l'on trouverait celte instruction : tous voyez par conséquent combien de données concourent à dcmonuvfr la réalité de cette disette co xparative d'iiommes propres à faiie des sous-ofticiers, que déji je vous avais indiquée.
Une autre considéralioo militait encore en Jiivear de la mesure que DOUf UToni ftiÊt, c'ait
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qu'il ne faut pas que le nombre des snbordonnéa fioil trop faible comparativemeut an nombre des bommes gradés, parc-e qu'alors ia considération du grade est affaiblie, et la discipline en BOurfre ; ajoutez, de plus» l'iocoQTt'nieiit très grave de manquer de soldats pour le service, taudis qu*il y a une trop grande abondance d'hocnmes gradés. Enfla, il existait un dernier motif, qui vous paraîtra peut-être un paradoxe, mais qui nVst pas moins réel, c'est que l'émulation était détruite par l'état de choses existdot. Gomment, me dira-t-on , l'émulation était-elle détruite quand il ; avait abondance de moyens pour satisfaire l'ambition? Oui, Hessieurs, cV-t précisément cette cause qui détruisait l'émulation : la raison en est simple et très facile fc sentir, c'est qu'on ne se donne oasde peine pour mériter ce qu'on est sûr d'obtenir; de sorte qu aujourd'hui, avec plus de concurrence, parce qu'il y aura moins de places A donner, il y aura plus n'elfurts, plus d'emulatioa véritable. Telles sont les raisons qui ont motivé l'adoption de cette mesure, qui u\ pas été bien comprise, et que nous croyons devoir être maintenue.
Ou objecte encore que cette ditainution de sous-ofUniers « rendniît périlleux l'accroissement de l'armée. ■ Messieurs, le budget de 1828 porte 16 hommes gradés pour 65 soldats dans la cavalerie, c'est-à-dire uu quart; et dans 1 infanterie la proportiou est d'un cinquième. Or, les militaires qui m'Oiiteodeot, et mon honorable adversaire lui-même, peuvent recueillir leurs souvenirs, et ils trouveront que diin« les organisations de 1807. de 1808 et de 1810, qui seul les dernières avant la Restauration , le nombre des bommes gradés, dans la grosse cavalerie, était da 14 pour H soldats, ou d'un siiième: de l4 pour ou d'un huitième, dans la cavalerie légère; de 14 pour 12Ï, c'est à-dire d'un neuvième, dans l'infanterie ; et Ton sait qu'à cette époque, bien- souvent l'on a forcé l'eff -ctif d<.'S soldats sans auKmeuter celui des sous-ofiieiers, ce qui est une opération de la n.ëme nature que celle d'aujourd'hui : on a porté, par exemple, 4cs escadrons et les compagnies à 150, et même à 160 hommes.
Gommeut donc peut-on nous dire qu'il y aurait péril dans l'accruissement de l'armée, lorsqu'il n'y avait pas, à coup sûr, péril pour la France à repoque où vous aviez une proportion de sousomciers d'un neuvième au heu d'un cinquième dans l'intauterie, d'un huitième au lieu d'un quart dans la cavalerie? Je crois que ce rapprochement suflit pour répoudre complètement aux objections qu'on nous a p^é^enlées i cet égard.
On a £ait un reproche plus grave : on a dit que • le découragenieut s'éiait introduit parmi les Bous-olficiers; que plusieurs avaient dtmandéà rentrer au foyer domestique, parce qu'un les privait de ta portion d'avancement que la loi leur accordait. » Ici, j'ai à faire une réponse bien simple : c'est qu'en 1826, tes écoles n'ayant pas fourni un nombre de sujets égal aux deux tiers des vacances, il y a eu, en sus du tiers If^gal, 197 buusorficiers nommés oHiciers- Si donc je n'ai regu aucune réclamation des régiments, quant à l'applicatioD de la proportion du tiers, vous en concevrez aisém< nt la raison, et j'avuue que j'ai peine à comprendre comment un a pu arriver à établir une tell» accusation. Altn de donner toutefuis saliBfaC'ioo à nos adversaires sur le prëteudu découragement qui éloigne les^ sous-ufticlers des reagagementSi je vais vous dier quelques diiffres.
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En 1826, nous avons eu 1.432 sonsK)KlcIerp qui se sont rengagés, et en 1820, il n'v en avait eu que 1,300. Ce n'est pas tout : j'ai fait le relevé du terme moyen des sous-offlciers qui ont obtenu de l'avancement, «t j'ai truuvé que, de 1818 & 1821, c'est-à-dire en quatre ans, il y avait eu 920 sous -officiers promus au grade d'olHrier, ou environ les quatre centièmes de l'effectif des sous-offlciers, et que de 1822 à 1826 inclusivement, ce qui comijreod cinq années, il y avait eu 2,358 sous-offlciers nommés officiers, c'esl-àdire 471 par an, ou sept septièmes de l'effectif.
Bnfln, j'ajouterai, Messieurs, comme dernière preuve, qu'il résulte des revues d'inspection de 1826, que le nombre des sous-oflfciers ayant des clievi-ous d'ancleiinelé était, à cette époque, de 10,165 sur 17,284.
Ainsi vous voyes qu'ft l'époque actoelle, où l'on suppose que les sous-ofilciers sont découragés, ils reçoivent près du double des nominatinus qu'ils obtenaient antérieurement à 18*^; et que loin d'abandonner le service, beaucoup d'entre eux se sont rengagés, comme le prouvent les états numériques des bautes-paies à l'ancienneté dont je viens de vous présenter les résultats. Je demande donc comment il est possible de faire entendre les accusations qu'un a portées contre nous?
On a parlé de renseignement mutuel, et l'on a dit qu'il ^lait abandonné dans les rf^giinents. J'en appelle, Messieurs, aux colonels de l'armée, et aux inspecitnrs généraux qui siègent parmi vous: ils peuvent vous dire si I enseignement mutuel n'a pas été encuuragé dans les ré^fiment^t par des ré<^oinpenses donnics aux hommes qui s'y livraient. Je puis môuie, à cet égard, citer un fait positif qui prouve que l'administration ne néglige rien pour l'instruction des soldats. En 1826, le ministre de la guerre a fait établir, dans les bataillons qui sont aux colonies, des écoles spéciales d'enseignement mutuel, afln que ces uataillons ne fussent pas privés, iiar leur éloigueinetit, de renseignement qu'ils recevraient en France. Pouvez-vous avoir une preuve plus certaine que tout cequ'on acru savoir est piecisément le contraire de ce qui se fuit et iie ce qui existe?
On vous a dit aussi que des emplois oomureux étant venus à vaquer par des réformes voloniairemeut demandées, ils avaient été donnés arbitrairement par le ministre de la guerre, sous le prétexte que ce genre de vacances n'était pas prévu par la loi. Pour pouvoir bien s'entendre ici, Messieurs, il faut distinguer les vacances et les avaiiceuients. La loi doone les deux tiers des avancements à l'ancienneté, et le tiers au choix; et on ne peut doniter-d avancement que dans cette proportion : mais des vacances qui résultent des réforme.t ne ^ont pas des vacances réelles, ce sont de véritables mutations.
Bu eflèt, quand un officier est mis en réforme, il se trouve dans une ligne latérale, de laquelle il est destiné à sortir pour rentrer dans l'activité, mais sans avancement ; il est donc naturel que, dans ce cas, l'on prenne parmi les officiers réforniés pour le remplacer: fa raison le veut et l'écoao'iiie l'exige, car si l'on ne prenait pas dan-< la réforme celui qui doit remplai er l'omcier réformé, i'Biat aurait à payer deux uniciers pour un.
Je puis, au resie, vous prouver d'une manière positive que c'est ainsi que la loidoii étr>- entendue. L'auteur même de la loi du 10 mars, après qu'elle eut paru, obtint du roi une ordonnance
Ëuur la développer; ur, dans cette orUunnatice, [essieurs, ce ne sont pu les places vacautes uar ' la réforme qui sont rensées à lltTincomeut, ceat
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la moitié de toutes les Tncances par mort, retraite, déinissioD, etc., qui fut accordée aux officiera ea demi-sotde, lepqufls, en arrivaot, prenaient le rang noi leur aurait appartenu s'ils avaient continué à servir. Voilà, Messieurs, comment la loi a été exécutée par son auteur, et ronreplaiot de ce que, dans dus vues d'économie et d'ordre, nous remplaçons les oDiciers réformes par des ofliciers pris dans la réformel Je ne crois pas cependant qu'il foit possible de rien faire de plus raisonnable et de plus légal. Je duis même observer que, comme environ la moitié des officiers réforinés atteignent, dans cette sitaaiion, l'époque de la retraite, te roi a daigné accurder à 1 avancement ordinaire dans les régiments et en suivant les tours coosacn s par la loi, la moitié des vacances que donne ta réforme.
Enfin, Messieurs, pour en terminer sur les allégations relaïives à la loi de recrutement, on a dit qu'il jr avait ua moyen d'éluder cette loi, et que le ministère de la fïuerre en usait largement en faisant passer des ofliciers dans la garde, et en les fainnt rentrer eosniie dans la ligue avec le grade immédiatement supérieur. Messieurs, la réponse est bien simple : aucun ofGcier n'entre dans la gurde s'il n'a été porté sur le tableau d'avancement, et nul n'est porté sur le tableau d'avancement s'il ne remplit toutes les conditions légales; par conséquent les officiers delà ligne, en entrant dans la garde, y arrivent avec des droits à un avancement qui doit leur être ac cordé lorsqu'ils retitrent dans la ligne. Et c'est ce qui fait que, lié à l'urmée par des relations réciproques d'avancement, ce corps d'élite n'est pas seulement un modèle de dévouement d'instruction et de discipline, mais se présente à l'armée comme un objei d'émulation, d'encouragement et d'espérance.
Amsi, Messieurs, c'est à tort que l'on m'accuse de De pas exécuter ta lui de recrutement : il est bien vrai que quand elle fut présentée, je fis sur sur quelques-unes de ses parties, d'accord avec
Sresque tous les militaires, d'importantes objecons, et il est également vrai que l'expérience a prouvé que celte lui, dont te principe est si utile, aurait pu recevoir des améliorations très désirables. J'ignore si à la session prochaine, ou dan^ d'autres temps, le roi me permettia de vous proposer ces amëtiorations ; mais si S. H. te permet, je serai dans uae situation assez rare dans tes annales de^j gouvernements représentatifs; car je ne vous présenterai, étant miriistre, d'autres chanfiemenis que ceux que je demandais & l'époque OÙ j'étais eu opposititm avec le minititre
a ni proposait la loi. Mais en atlendant, Messieurs, n'eu est pas moins certain que non seulement j'exécute cette loi avec un respect religieux, mais que j'y mets pluidt une sorte de point d'hoiiUeur : je D'y ai manqué qu'une fois, le vous l'ai dit, l'année dernière, c'était par suite d'une erreur que le roi a bien voulu réparer aassitdt par une ordonnance, et rien de senoblable ne sest reproduit.
Reste un objet qui, dans la réalité, est moins important, et qui cependant mérite une réponse,
Îiarce qu'il a été rappelé dans la séance d'hier : e veux |<arler de l'objecliou relative au remplacement de l'habillement. On vous a dit que c'était faire tort au soldat que de faire compter l'habit emeol du 1" janvier au lieu du 1" octobre, lorsqu'il ef^t reçu dans le courant du dernier trimestre d)B l'année. It y a ici une erreur fondamentale, c'est que l'habillement n'est pas donné au soldat comme propriété, et qu'il lui est remis
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uniquement pour le porter et pour le rendre i l'Etat quand il a achevé la durée déterminée par les ordonnances. Qu'artivait-4t cependant lorsque les habits distribués dans le dernier trimestre compuient leur durée à partir du 1- octobre? il arrivait que les hommes qui, ayant terminé leur temps oe service, devaient s'en aller au mois de d^mbre, ayant reçu des habits neufs an mois d'octobre, et ne devant emporter que des habits en fin de durée, on ne les laissait pas retourner chez eux avec l'habit neuf qu'ils avaient reçu, mais qu'on leur donnait des habits qui avaient déjà été portés. Ce rhanjçemeut était fréquemment une occasion de plaintes : c'est donc pour éviter ces plaintes qu'on a pris la détemoination de ne pas faire compter& partir du 1** (Mtobre la durée des habits donnés dans le dernier trimestre, mais bien à partir du l*' janvier «nivant, que les hommes libérés à la fia de (epr service, puissent du moins conserrer les habits qu'ils ont portés.
Telle est, Messieurs. la mesure qui a été prise et qui est avantageuse à la fois pour les bommes et pour I Etat; pour les hommes, en ce qu'ils oe sont pas forcés de recevoir des habits usés par d'autres, et conservent ceux qu'ils ont portés et qu'ils ont soignés ; pour l'État, parce que quand des hommes reçoivent des habits ayant une Ion* gue durée à faire, et qu'ils savent bien qu'ils ne les garderont pas pendant toute cette durée, ils les soignent très mal. Ainsi, je le répète, /a mesure a i>té avantageuse à la fois pour l'Etat et pour les hommes. Il est d'ailleurs a remarquer que, non seulement elle a été prise par les raisons très simples que je viens de donner, mais qu'elle se pratiquait naturellement uans plusieurs régiments avant d'avoir été ordonnée. Oui, Messieurs, il y avait des régiments qui faisaient pour le bon ordre intérieur ce qui ensuite a été prescrit à tous ; et. depuis que cette mesure est prise, il y a môme des corps qui ont demandé de prolonger la durée d'une partie de leurs effets, aHn d'avoir plus lard, iune époque donnée, nn remplacement simultané pour tout le corps. Vous avez compris, j'espère, qu'il n'y a rien tàaul soit préjudiciable au soldat, non jMus qu'à ffitau
Je n'ai plus & vous entretenir maintenant, Messieurs, que de quelques faits spéciaux parce qu'il est utile que les objections qu'on nous oppose reposent au moins sur des faits véritables. Ainsi 1 ou vous a parlé du case uement, et l'on vous a dit que la France avait de quoi loger 360,000 hommes. C'est une erreur : notre casernement oe va qu'à 240 ou 250,000 hommes, fit ne croyez pas que ce casernement soit en boa état; la somme à laquelle on a estimé, il y a quelques années, les réparations nécessaires, passe tO mutions. Gomment en serait-il autrement? A Téponue de la Révolution, l'armée n'était pas de 150,000 hommes, et il n'y avait pas même de quoi la loger ; ceux qui ont vécu avant moi savent que les hommes n'étaient pas tous logés dans des bâtiments de l'État. Or, pendant laRévolution, il est arrivé qu'on a laissé tomber en ruine une partie de ces bâtiments, et que, pour tes remplacer, ou a pris de vieux couvents qu'on a mal réparés, et qui d'ailleurs se sont trouvés très peu propres à l'objet de leur nouvelle destination. Je n'ai pas besoin, je pense, d'insister davantage sur net objet.
On a dit que la fonderie de Strasbourg avait été abandonnée par suite de démêlés avec l'eiiirepreneur, etqu'elle chômait depuis deux années. Cette fonderie, pas plus que celle de Douai, ne ctaAme
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depuis doux années, et il 0*7 a eu aucun dâmôlé. L>*eDtrepreneur, tiomme très estimable et furt habile fondeur, a trouvé & s'associer à une entreprise particulière, qui lui offrait plus d'avantages que nous ne pouvions lui en procurer, et c'est le motif pour lequel il nous a quittés. Ou a si peu renonce d'ailleurs à replacer cette fouderie eous le régime de l'entreprise, qne des soumissiODs ont été provoquées ; que plusieurs ont été faites, qu'elles ont été présentées au comité d'artillerie; et que si jusqu'ici aucune n'a été acceptée, c'est qu'aucune n a jusqu'ici présenté la réunion de tontes les nranties qu'on est en droit d'exiger. Qoant I Douai, une soumission a été jugée susceptible d'être acceptée, mais Pacceptatioo a 6lé différée jusqu'à Pépoque où seront terminés quelques essais qui sont en cours d'exécution.
On vous a parlé du prix des fusils, et déjà, Tannée dernière, on vous avait dit qu'ils coûtaient 22 livres avant la Révolution ; 31 francs sous l'Bm-
g ire, et qu'ils coûtent 32 francs .aujourd'but. Il l?90,les fusils coûtaient 30 livres 9 sous 4 deniers; en 1813, ils coûtaient 32 francs 55 centimes; ils coûtent maintenant 32 francs 94 centimes ; et vous savez, Messieurs, à quel point le prix de la main-d'œuvre s'est élevé. Nous avons donc de bons résultats, sous le rapport de l'économie, et quant à la qualité je crois qne noua avons les meilleurs fusils du monde. Si vous en voulez la
Ïireuve, jamais an soldat français n*a quitté son usit pour ramasser celui de son ennemi ; à quoi l'aJOQterai, Hessieura, que nos manubctures reçoivent braucoup de commandes étrangères, ce
2 ni prouve asses que nous n'avons rien a envier personne, soit pour la qualité, soit pour te prix des armes.
Ou a dit que nos mannfecturesd'armes s'étaient réduites de douze à deux. Hais, d'abord, il n'y en a jamais eu plus de 10, dont trois étaient situées en pays étranger ; reste donc sept, et nous en avons sept aujourd'hui qui sont en activité, qui feront cette année 77,000 armes à feu et 32,000 armes blanches, et qui, dans l'état oû elles sont,
rnrraient donner annuellement 125,000 armes reu et 62,000 armes blanches. A quoi, Hessienrs, J'ajouterai que quand ta manufacture de Gh&tellerault8eraachevéeelledonoera40,000armesàfeu et 40,000 armes blaocbes ^,000 de plus qu'elle n'en peut donner aujourd'hui). J'espère que c'est assez pour tontes les drcoostances. On voua a dit l'année dernière, en se plaignant comme aujourd'hui de l'abandon prétendu de nos manufactures d'armes, qu'à nue autre époque, leur activité était si grande
Îu'elles fabriquaient 100,000 fusils par mois, ,200,000 fusils par an. l'ai fait rechercher quels ont été les résultats des manufactures d'armes en 1813. époque de leur plus grande activité, et j'ai trouvé qu'en 1813 on avait fait 204,218 fusils où 17,018 par mois. Gela, Messieurs, est loin de ce
Îa'on nous avait annoncé, et n'est pas fort auesBUS de ce que nous pouvons faire aujourd'hui. Il m'importait de recliller cette erreur. Vous remarquerez, d'ailleurs, qu'en même temps qu'on nous annonçait une fabrication de 1,200,000 de ftisils par an, qui auraient coûté 4t,000,000, on nous disait que l'artillerie dépensait moins qu'aujourd'hui pour son matériel, c'est-à-dire moins de 7,750,000 francs. Or, l'artillerie a dépensé, pour son matériel, fu 1811 : 25.000,000; en 1812, 30,000,000; en 1813, 59.000,000; comment donc pouvait-on dire qu'elle dépensait moins de 7,500,000 francs, surtout en Im attribuant une dépense de 42,000,000 pour les lenles manufactures d'aimest
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n était important, Hetsieurs, pour le mlnlstr de la guerre, d'entrer dans tous ces détails, non seulement pour vous faire connaître la vérité tout entière sur son administration; mais afin de vous expliquer un fait assez remarquable qui se passe sous vos yeux. Et. en effet, vous voyez que malgré tontes les allégations par lesquelles on prétend établir que l'armée souffre, qu'elle est privée des avantagesq^ue la loi lui accorde, qu'elle est sous un joug arbitraire, l'armée n'est nullement émue; et que non seulement elle est animée du meilleur esprit, mais qu'elle esl aussi satisfaite de son état présent, aussi tranquille sur son avenir, qu'elle est déronée à son roi. Gomment donc cela se faît*it? C'est qu'heureusement, Heseieurs, ainsi que tous TaTez tu, aucune de ces allégations n'est basée sur des faits réels. En un mot, l'armée éprouve ce qu'éprouve la France elle-même, à laquelle on dit chaque jour qu'elle est opprimée et malheureuse, que l'administration qui veille à ses intérêts lui enlève ses libertés et prépare la ruine des institutions qui lui sont si chères, et pourtant la France est tranquille ; elle s'en rapporte à ce qu'elle sent, à ce qu'elle voi^ et non à ce qu'on lui dit qu'elle éprouve; et appréciant ce qu'elle doit de confiance et de reconnaissance à son souverain légitime, elle sait discerner le vrai, et sait enfin rendre justice à qni justice appartient.
H. le général fltAMtlMil. La défense est naturelle: l'attaque est quelquefois habile. H. le ministre de la ^erre en répondant avec beaucoup de soin, et d'une maoïèro très détaillée, à toutes les objections qui ont été faites contre la marche de son administration, a amené l'éloge môme de cette administration ; et, dans nuedlsgression brillante, il a fait une comparaison pompeuse de l'état de prospérité où la France se trouve aujourd'hui avec les malheurs qu'elle a su réparer, les traverses et les dangers dont elle est sortie victorieose.Uaattribuétonscesavantages à la légitimité. La légitimité. Messieurs, est un bienfaitque nous nous plaisoiisàreconnattre. Je n'entrerai point dans cette discussion étraogèroà mon sujet; jevais suivre H. le ministre de laguerra dans le discours
3u*il a prononcé. Je saisque j'ai plusquelui besoin e vous demander votre atteouon, et qu'il vous est pénible de la soutenir en ce moment: maie vous avez à examiner le ministère qni est le plue grand consommateur des fonds de l'Etat, et c'est un devoir pour vous de pénétrer dans les entrailles de cette administration. J'espërequevousm'écouterez avec quelque bienveillance.
Après avoir entendu M. le ministre de la guerre dans le développement des économies qu'a f^tes son administration, vous devez être étonnés que le budget de ce département s'élève à 106.000,000, et de ce qu'il vous avait demandé 200,000,000. Nous demandons, d'un autre cété, où sont les résultats avantagenz dont on s'est plu à vous entretenir. N'est-il pas vrai que depuis 1820. époque que M. le ministre a prise pour terme de comparaison, il y a eu, cbaque année, nn accroissement dans les dépenses ?avez-vous une armée beaucoup plus nombreusef Koo. On vous a dit que j'avais présenté hier des détails défectueux; qn'en comparant la solde d'une armée de 234,OOÛ hommes,
3 ni coûtent aujourd'hui 108,000,000, avec ta solde 'une armée de 487,000, qui, en 1803, coûtait 129,000,000, j'avais compté des sommes considérables pour la nourriture et l'entretien de l'armée. Hessienrs, je n'ai comparé qne la solde à la solde; j'ai été très exact, et Je ne crois paa qne
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mes calculs, tirég des bnreaax de la gaerre, paissent être cootestés. Ainsi je tous laisse le soin d'apprécier cet avantage dont on s'est prévalU'
J'avais ea l'honneur de tous dire que les prérisioos du ministère de la guerre étaient toujours défectueuses, que des crédits supplâmenlaires venaient encore accroître les dépenses et apporter une pertorbation véritable dans l'adminisiration . de l*Btat. En effet, les dépenses n'ont pas été calculées sur les ressources; elles tes ont dépassées chaque année, et ont été portées jusqu'à 40 millions d'excédent. C'est une faute dont vous n'êtes pas il est vrai les auteurs, mais à laquelle vous TOUS êtes associés par le vote des crédits supplémentaires.
H. le ministre de la guerre s'ex[)lîqnaDt sur l'article relatif aux hôpitaux militaires, vous a dit qu'il ne confierait jamais à aucun entrepreneur le soin de veiller à la conservation de la santé et de la vie des soldats. C'est aussi ce que j'avais eu rhonoeur de vous dire l'année dernière ; et l'entreprise que je .vous avais proposée était celle que commande l'humanité. Comparez les hôpitaux civils aux hôpitaux militaires, et TOUS verres que dans les premiers les malades sont mieux soignés et coûtent moins. 11 y aurait doBC une économie naturelle à opérer sur cet objet, tout eu améliorant le service: ce serait de coDiier, eo tempé de paix, les soldats malades aux hôpitaux civils.
Passant i l'habillement, H. le ministre de la guerre a dit que son système n'était pas absolu ; que la fourniture des draps appartenait à l'entreprise ; et il s'est attaché, par d«s calculs, à faùe voir l'avantage qu'avait ici l'entreprise comme auxiUaire de son système. 11 résulte de la concurrence pour la fourniture des draps, que l'on a de meilleures qualités, et que l'on paye moins. Voilà un bon résultat avoué. Que M. le ministre de la guerre étende sou système k toutes les parties de l'habillement, il en obtiendra des résultats aussi avantageux.
Nous arrivons k ki grande question, celle des subsistances des hommes et des chevaux. Ici deux systèmes sont présence, celui des régies et celui des entreprises. Vous connaisses le système des r^es ; le gouvernement Tëtend d'une manière immodérée. Les fourrages qui étaient encore k rentreprise, ont été saisis par la main puissante de la régie. Jetons un coup d'œil sur les ronséqnences qui en résultent. Non sealemeot la régie veut fournir la subsistance du soldat, mais elle veut embrasser encore toutes les opérations pour recevoir les approvisionnements, pour les conserver. M. le ministre de la guerre vous a dit que les approvisionnements de la régie ne s'étendaient jamais au delà de six mois. Je prends acte de cet aveu pour signaler un des vices de ce système. Qtt'amverait-U dans les temps de disette ? Vous compromettriex k la fois les subsistances et l'intérêt au Trésor. Quoi ! vos approvisionnements ne ■ont que de six mois I et, en raisantcetaveq, vous pouvez conserver encore un système qui compromet la subsistance de l'armée, tt qui expose le Trésor à d'excessives élévations de prix ! J'augurais mieux du système de la régie. Examinez ce qu'elle fait. Cette régie a une administration nomhreuse composée de directeurs, de commis principaux, de commis particuliers, de gardes magasins et d'hommes de peine de toute espèce. Suivez sa marche. C'est elle-même qui contrôle ses opé^ rations. 11 importe de le remarquer ; il existe ici nn cercle vicieaz; on peiU dire qu'il n'y a pas réellement de contrôle.
Examinons maintenant le système dfi 1 eottfr
prise. On vous a dit que l'entreprise crée dea rortunes scandaleuses on des ruines éclatant». Saw doute, il faut que des fortunes se fassent, loreq!de grands capitaux sont en mouvement ; mais ces fortunes, quelque considérables qu'elles poissen; être, n'atteindraient jamais la dixième partie oa frais que coûte votre administration. On vons di: que tes hommes qui méritent quelque confiance ne se présentent pas. Et pourquoi, Mesaieurs, ne œ présenlent-ils pas? C'est parce qu'ils sont oblJgés de calculer ce qu'une liquidation capricieuse Jeor fera perdre, et les entraves qu'ils doivent rencontrer dans les bureaux. Rendez à l'entreprise toK ce qu'elle doit avoir ; établissez un contrôle rmtable ; el que les entrepreneurs soient assorés dn payement de leurs fournitures lorsqu'elles soc: reconnues bonnes, et alors les avantages de ce système s'élèverom à plus de 20 0/0 par an-
M. le ministre de ta guerre vous a aroué avK bonne foi qu'il y avait accroissement de dépeaa sur les fourrages. Voyez ce qui se passe a Pana: l'administration des fourrages payait, pour çoaservationet distribution, une pnme nxe. On neni d'établir nn directeur général, Utre festneux, obi annonce l'importance de ses opérations. Il résore des comptes qu'il a fournis, que 90,000 {raocs rar an sont dépensés pour cet objet dans la viJJe de Paris, pour 2,600 chevaux, qui sont le terme moyen de la garnison, et les frais de cette gestion élèvent la raiion à 10 centimes de plui oue le prix du fourrage. Voyez encore ce qui a est passé il y a peu de mois. Les grands consommateurs de cette capitale ont porté des plaintes à MM. les ministres de la guerre et des finances sar te renchérissement des fourrages, produiu par les acbats journaliers de la régie : ce qu elle »orait pu acheter à 28 et 32 en septembre, elle le paie aujourd'hui 38 et 42. Apréciez ses économies.
J'ai signalé les principales difTéreaces qm existent entre ces deux systèmes; vous êtes à même de les juger. Persisteres-vons encore dans /a régie, système si compliqué dans sa compiabihté. sans contrôle, si dispendieux dans son persoaœUdans l'entretien de ses magasins et de ses bAtimenu? On nous a dit que ces b&timents seraient réclaméi par les entreprises. Oui, sans doute; mais vous pourrez, eu les cédant aux entrepreneurs, le» fuire entrer eu diminution du marché. J^espère que le ministre, plus éclairé par l'expérience,
Sourra. chose pourtant difliclle, secouer l'inuence administrative. Je doute toutefois quil parvienne k échapper à la régie. Nous l'avoDs vue puissante sous 1 nomme dont la œaia terrible gouvernait te monde. GQt homme a dit sans doute de grandes fautes ; mais il a fait ansâ d'imoœasu cboses; mais il a été l'adminislratenr le plu prévoyant, le plus économe qui ait jam^ para. {Mouvements en tem dUten.)
Il me reste maintenant à vous parler de la fabrication des armes. La fabrication des armes a France, comme l'a très bien observé M. le ministre, est un système mixte de régie et d'entreprise. Ainsi, les manufactures de Cn&tellerault ei de Maubeuge sont en r^e ; les autres sont en entreprise, sons la surveillance des ofliciers d'artillerie. Je vous ai dit qu'au point où notre cÎTilisation est parvenue, l'entreprise devait seule fournir tes armes. Je ne dissimule pas que je combals la régie partout où je la trouve, parce que je la vois partout dépensant inutilement les deniers de l'Etat et commettant des fautes irréparables. Tout est simple dans le système absolu de la fabrication des armes par entreprise. Vons avex na modèle; vous fkites confeclionner an rabais des
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armes coaformes à ce modèle. Voos ares tomoars par ce moyen de bonnes armes, car les omciers que TOUS employés dans les ateliers peureot servir à eo Tériner la qualité. Groyes-TOos qoe dob ToUins d'outre-mer soient des hommes moins expérimentés que oons duis Tart de la guerre et dans l'admiaisiration 7 Qae résnlte-t-il du système qu'ils suivent? C'est que toutes leurs armes sont bonnes. Qu'est-il arrivé en France? C'est que pour réparer l'erreur d'un officier d'artillerie, il a fallu refaire toutes les lumières de 100,000 fbsils. Dans le système de l'entreprise, tous n'auries pas refu ces fusils ; mais la régie doit recevoir toat ce qu'elle coofectionne, parce qne ce qu'elle ne recernit pas serait fobriqoé en pnre perte.
On a dit qae la fonderie de Strasbourg ne chômait pas. Je oe sais s'il y a encore quelques fourneaux allumés dans cette fonderie : mais j'en appelle ici à la bonne fol du ministre luimême, et je lui demande si depuis deux aoselle fabrique; et si la fonderie de Douai ne se trouve pas dans le môme état d'inactivité? On cherche,
Sar tous les embarras qu'on suscite à des hommes 'un talent précieux, d'une probité reconnue,
S ni ont toujours rempli avec honneur les coudions de 1 entreprise, à faire constater que ce système n'est pas bon et qu'il faut loi préférer le système de la régie. Vous avez dépensé à Chfttetleraut des sommes considérables, et ta fabrication n'y est pas encore en activité ; seulement on y fabric|ue des briquets d'infanterie, arme de parade qui ne sert qu'aux duels, et dont les soldats n'ont jamais pu faire usage dans un combat. La situation de la fabrique deChdtelleraut est avantageuse; elle n'est pas, comme les autres sur les n-ontiëres, exposée aux coups de l'ennemi, en cas de guerre. Go&telleranit méritait doue votre attention pour la fabrication des fusils, et vous l'aves u^igé.
Après vous avoir parlé de l'administration, M. fe * * '
le ministre a passé k des questions plus
5 raves encore, qui se rattachent à la constitution e l'armée. C'est de cette constitution que résulte la défense de l'Etat. H. le ministre vous a dit : Je n'ai pas supprimé des sous-of liciers, j'ai empêché qu-i les vacances ne soient remplies. Sans doute, vous avez employé un moyen plus doux que celui de la suppression pour arriver à une diminution ; mais, il faut l'avouer^ ce que vous proposez c'est réellement de diminuer le nombre des sous-ofQciers dans les cadres. Examinons quel sera le résultat de cette étrange opération.
Voua avez un pied de paix de 234,000 hommes. Ba en retranchant 16,000 hommes de gendarmerie, les vétérans, et tous ceox qai ne portent pus les armes, vous auriez à peina une armée disponible de 180,000 hommes. L'état de l'armée de la France, en cas de guerre, est calculé par tous les hommes expérimentés à 400,000 hommes. Il faudrait donc, an moment des hostilités, introduire, dans l'armée, un nombre de recrues plus
3ue double des soldats que nous avons aujour- 'hui sons les armes. Ces soldats, l'agriculture et les ateliers vous les donneraient, mais sans instruction; et pour les présenter à l'ennemi avec l'espérance du succès, il faut qu'ils soient instruits; et pour les instruire, il faut des sousofQciers. Gomment aurez-vous de l'instruction, lorsque les sous-ofBciers seront en nombre insnftiBant.
H. le ministre vous a dit qu'en 1807, Tannée était infiniment phu nootbreiiie, éproaviii one
grande consommation d'hommes^ et que cepenant il n'y avait pas plus de sous-offlciers qu'aniourd'hm. Messieurs, nous avons fait la guerre longtemps, et trop longtemps peut-ôire pour le trannenr de notre pays; mais j'ai toujours vu le chef du gouvernement apporter un soin extrême àremplir les cidres d'ofilcieraetde sous-officiers; et le fendemain d'une bataille les cadres étaient remplis, les officiers et les sons-officiers nommés sur le champ de bataille même. Il renvoyait une partie de ces officiera et souS'OfHciera en France, pour organiser de nouveaux corps et former de nouvelles armées; et 11 pouvait ainsi, malgré des pertes immenses, rentrer en campagne peu de mois après, et gagner encore les biatailles de Lutzen et de Bautzeo, après des désastres inconnus aux temps modernes, depuis les Croisades. C'est avec des sous-ofHciers tirés des cadres qu'on instruisait les hommes enlevés à la charrue et aux ateliers. Pourriez-vous le foire aujourd'tiui? Non, sans doute. On nous dit que nous manquons de sous-officiers instruits. Al. le miaish*e de la
guerre a-t-il donc oublié ce mot si beau, si brilint de Louis XVIU, qui, passant en revue des soldats, leur dit : Vous avez tous des bravets de maréchaux dans vos gibernes I Oui, en France* tous les soldats son t propres à devenir marécbuiz. Les cadres aclueta, quelque réduits qu'ils soient, vous offrent surabondamment des homoies capables d'être sous-ofticiers, capables même d'occufper de plus hauts grades dans l'armée.
Cette armée, comme vous l'avez dit, sera constamment fidèle à son roi et à son pays; mais il ne faut pas se dissimuler que cette fidélité est mieux affermie encore par la justice et par l'exacte observance des lois.
Je n'ai pu, r^mme H. le minisire de la guerre, consulter ses cartons, et venir ici faire le calcul des BOUB-officiera qui ont été nommés officiera dans les années précédentes. M. le ministre a été forcé de nous avouer qu'on avait ac(»rdé & de jeunes officiera qui, fati^éa de la vie de garnison, désiraient rentrer dans leurs familles, la pet^ mission de se retirer du service en restant sur les tableaux de l'armée, il a ajouté que, pour le plus grand bien du service, il avait disposé à son gré de cette portion de l'avancement. Je demande si c'est lè exécuter fidèlement la loi ?
Quant à la garde royale, vous me connaissez assez pour être assuré que je ne citerais pas k cette tribune des bits dont je ne serais pas convaincu. Tous les jours, des jeunes officiers sont envoyés dans la garde, ce qui leur donne un grade supérieur à celnl qu'ils avaient; on tes fait reutrer ensuite dans la ligne, et, les ramenant encore dans la garde, on les élève rapidement aux plus hauts grades. C'est par ce moyen qu'on fait perdre à d*aatres officiera la portion d'avancement qui leur était due. Je ne saurais ici trop louer la franchise deU. le ministre; il vous avoue que. quoiqu'il eut combattu dans an autre temps le système d'avancement qui nous régit aiqonr* d'biii. s'il était cba^é de présenter nue nouvelle loi sur cet objet, il s'attacnerait à consacrer les principes qui ont prévalu. Un tel aveu doit inspirer de la confiance, et annonce que la loi sera exactement exécutée désormais.
J'ai des observations à faire sur les poudres et salpêtres; je préfère vous soumettre ces observations en ce moment, plutôt que d'attendre le vole sur ce chapitre particulier. C'est encore une régie, et, qui plus est, un monopole, que je viens combattre.
L'administration des poudres et salpêtres est fc
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la fois une régie et nn moaopole, et présente les inconvénients de Tune et de l'antre. Bile nuit à la qualité des produits, au Trésor par leur cherté, à l'iodustrie par l'élévation du prix d'une substance dont Hnaustiie bit nue grande eoo- Bommation.
Le système de libre fabrication des poudres et salpêtres existe en Suisse, en Belgique, en Prusse en Angleterre. En France, en jAutricbe, eo Russie* le système des régies et du monopole a prévalu. Personne n*ignore que les meilleures
Kudres fabriquées en Europe sont celles de ngleterre et de la Suisse. Le gouTemement français Inl-méme l'a reconnu, puisqu'il a envoyé, il y a dna ans, an commissaire en Angleterre pour examiner soigneusement la fabrication des poudres anglaises. Ce commissaire a reconnu que le prétendu secret de la fabrication de ces poudres consistait pnrranent et simplement dans une moindre carbonisation dn charbon. Ici se présente une observation qui me parait devoir frapper la Chambre. Les régîtes ei les mtfnopoles favorisent donc si peu le développement des arts industriels que, depuis près d'un siècle, ils n'avaient pu s'élever à une connaissance élémentaire qu'en Angleterre l'intérêt particulier a de suite atteinte, et dont il a longtemps profité- Cette observation est féconde, Messieurs, et je la liTre aux méditations de la Chambre et du gou- Ternemeot.
Le salpêtre coûte eu Angleterre 16 sous le kilogramme; celui qn'on obtient par la fabrication en France coûte 40 sons. 11 résulte évidemment que le prix de nos poudres se trouve plus que doublé par cette seule proportion du prix de la matière première. Ajoutez-y les frais d'une administration nombreuse, d'ateliers, de b&timents, dont la valeur est de près de 6 millions, d'ouvriers de tous genres, etc. , et vous verrez que, sons te rapport de la dépense, le système des régies ne saurait soutenir la comparalwn avec celui de la libre fabrication.
Hais l'élévation dn prix de nos poudres n'est que le moindre des inconvénients du système actuel. La qualité de ces poudres, quoique améliorée par Pintrodnction des méthodes anglaises, se ressentira toujours des inconvénients de la régie. Quelque som que l'on apporte à cette fabncation, la ré^de en produit cq;NBndant beaucoup de qualité Inférieure; il faut donc, ou rejeter ces poudres, et alors on fait une perte considérable; on les admettre, et il y a dommage grave ponr l'Btat, dont la défense est compromise.
Dans le système, au contraire, de libre fabrication, on n'achète que des poudres bien éprouvées, et là ne sont point & craindre les complaisances des ofUciers qui président aux épreuves.
Il m'est impossible de ne pas signaler ici l'imperfection des épreuves que l'on fait depuis très longtemps en France pour déterminer la qualité des poudres. U existe dans nos arsenaux des macmnes appelées éprouveltes : ce sont de petits mortiers à chambre conique; les personnes renées dans rarlillerie savent que la portée des projectiles lancés par les éprouvettes est d'autant plus considérable que la chambre qui reçoit It poudre est mieux remplie: tout vide quelconque en diminue la portée. Les poudres poreuses ayant, à poids égal, plus de volume, remplissent mieux les chambres des éprouvettes; il en résulte qu'elles lancent plus loin le projectile que les poudres compactes, quoique cependant personne n'ignore que ceUes-ci sont bien
supérieures : Dn séjour de peu de mois dans on arsenal détériore complèteuient les poodres poreuses, taudis que les poudres compactes résistent longtemps aux influences atmosphériques. Si cet épreuves étaient faites, au contraire, dans des pièces de canon, la combustion étant plus complète et plus instantanée, les poudres compactes constateraient, d'une manière irrésistible, learsopériorité.
Ainsi, avantages dans le prix, avantagea dans la qualité incontestablement attachée au système de libre fabrication. Un fait qu'il est important de signaler, et qui lévèle tous les vices des régies, estcelnideladuréedesmouUos&poudre: elle est calcolée à dix ans en France, à trente en Angleterre. Les accidents si fréquents, si funestes pumî nous, sont presque inconnus chez nos voisins.
Examinons maintenant cette même question BOUS les rapports non moins importants de l'industrie et du commerce. Le salpêtre est employé dans une grande quantité de produits industriels, notamment dans la fabrication de l^acide sDlfnrique, qui devient à son tour la base de fabrication des soudes artificielles. Nous n'avions, sous l'ancien régime, que trois fabriques d'acide sulfurique en France; il eu existe aujourd'hui plus de cent, dont la moindre produit plus que les trois qui existaient dans l'ancien régime; il en résulte que nous ne tirons plus nos soadee de l'étranger, et notamment de l'Bsi^ne comme autrefois ; en 1807 même, il en avait él6 importé pour 4,275,600 tr. Nous fabriquons auBÎ nos aluns, quu nous allions cbwïber au dehors, ce qui occasionnait encore une exportation de numéraire de plus de 3 millions. D'autres produits, et l'on peut eo évaluer ta totalité à plus de 10 millions, se tiraient de l'étranger, et se font aujourd'hui eu France par le bas prix de l'acide sulfurique. Or, le prix de cet acide descendrait bien plus bas encore, si le salpêtre nécessaire i sa composition était au même prix qu'en Angleterre, et le prix des objets industriels dans lesquels le salpêtre entre comme élément de fabrication, doit naturellement s'élever dans la même proportion que s'élève le prix même dn salpêtre. Il est vrai qu'une disposition i^ieladve ordonne que l'excédent du salpetresoit remboursé au moment de l'exportation des produits manufacturés, mais cette disposition ne concerne point ce qui se consomme en France : et d'ailleurs le remboorsemesit est soumis i des fonna^ lités si nombreuses, si gênantes, si difficiles à remplir, qu'il en devient illusoire.
On oppose à ces arguments irr^tibles le grand intérêt de la défense de l'État, et j'avoue que si elle pouvait s'en trouver compromise, je serais le plus ardent défenseur de la régie et do monopole. On nous dit que l'Angleterre, entourée de la mer, dont elle est maltresse, n'aaucnn dauf^er à redouter; que la Suisse est sons la protection de sa neutralité. Hais que répondra-t-on pour la Belgique, et surtout pour la Prusse; pour la Prusse, dont l'existence repose tout entière sur ses armées; la Prusse, qui n'est qu'une ligne qoi part du Hémel et arrive sons les murs de Metz, sans appui sur ses flancs menacés par la Russie, l'Autriche et le Hanovre; la Prusse, qui a son point de départ en Russie, et son point d'arrivée en France? Certes, elle ne veut pas s'exposw à manquer de munitions en cas de gueire. Nais Quel est aujourd'hui le miÛtaire ou l'homme d'Etat qui ignore que tout un pays pen se couvrir en peu de mois, si la nécessite l'y oblige, d'ateliers de Sibrication du salpêtre, et que ces
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Ateliers peavent fonmir surabondamment de
Îttoi BnfHre aux consommations les plus extraorinairesT La France n'en a-t-elie pas produit en 1793 tout ce qui était nécessaire à l'approvisionnement de quatorze armées, formant un million de soldats? L'état de guerre profiterait même de l'économie qni résulterait, en temps de paix, de la libre fabrication. Evidemment. Messieurs* l'iatérêtde l'État n'est invoqué ici que pour défendre riotérét de la régie. Lorsque les nations voisines tirent de grande avantages de la libre coDcar^ rence, nous tralnerons-noos tonjoars dans l'ornière du monopole? Serons-nous & jamais sous la rouitle des préjugés et des erreurs?
H. Delaage. Après les orateurs que vous avez déjà entendus sur le budget du ministère, qui est en ce moment soumis & vos délibérations ; après les observations qui vous ont été développées par M. le ministre de la guerre, et après la réplique de notre bonorable collègue le général Sébastiani, je vous aurais épargné les fatigues d'un prolongement de discussion qui ne pouvait soutenir l'intérêt sur les questions qui ontété traitées par des généraux dont la réputation militaire doit mettre un grand poids dans ia balance des opinions. J'aurais pu de même me borner à confier mes réflexions à H. le miuiptre de la guerre lui-même, dont l'équité conseiencieuse admet avec bienveillance toutes celles mi ont pour étiquette le bien du service. Hais il est de ces questions dont !e ministre n'ose ou ne peut accepter de lui-même la responsabilité par l'initiative, et qui ont besoin d'arriver à la discussion avec la publicité de la proposition.
Lps orateurs qui ont parlé hier et aujourdiini sur le budget de la guerre, m'ont paru dominés dans leurs opinions, par le vœu d'une armée plus nombreuse que celle que nous avons, et
3 ni, d'après une petite brochure, qui nous a été istribuée et qui est écrite avec le talent connu de son auteur, nous revient ft fort bon marché.
Néanmoins, le chiffre de 196 millions, à peu près pour notre état militaire, est un argument peu convaincant pour les contribuables. Et ils ont bien le droit de demander slt n*y aurait pas moyen de réduire la dépense sans compromettre le pays. La question sans doute est oiffldle; elle aurait besoin de vous être présentée par une voix i)iu8 autorisée que la mienne de porter la conviction dans son esprit: cependant, Messieurs, la rencontre d'une vérité n'est pas exclusivement réservée au talent; elle est assez sou- Teot, au contraire. PefTel du hasard sur le chemin de la vie. Si je me trompe, sur le mérite de mes observations, je vous prie de couvrir mon erreur du voile de l'intention et de la bonne foi.
En France, Messieurs, qui est la patrie de l'honneur et de la gloire, les hommes ne manquent ni au nombre, ni aux talents. La production déborde les besoins, elle a pour devise: tî^ie et Fortune. Mais l'Etat n'est pas assez riche pour doter et entretenir toutes les existences.
Du moins, cependant, il doit remplir fidèlement les eogagemeols qttll contracte, et la religion de ses devoirs lui impose celui de le renfermer sévèrement dans les limites de sa fortune.
En traitant cette question sur le ministère de la guerre, l'observation s'applique de droità tous les services en général, qui sont montés sur une trop vaste échelle pour nos ressources financières ordinaires et naturelles.
La cause de l'élévation des dépenses provient, en général et daus tous les services, de ce que
les nouveaux besoins, ou les modificationa qu'on adopte successivement, s'admettent par accroissement aux dispositions primitives. Ainsi abus» besoins de circoustances provisoires, erreurs même, tout ce qui a été fait reste à jamais, et on ne pourvoit à un besoin ou à un déHcit qni eût été soldé au moyen d'une soustraction, que par une nouvelle disposition qni masque le passé, en laissant subsister ses charges.
Cest ce qui a lieu pour les choses, qu'on modifie A l'ionni, an lieu de les refondre qnelqoe- Coia et de les couler dans le système des besoins nouveaux, lorsqu'ils sont bien prononcés et déterminés.
C'est ce qni a lien pour le personnel, dont les existences individuelles sont constitutionnellement pourvues du droit d^accroissement de fortune.
Ainsi quelques regrets qu'on exprime, quelques exigences qu'on veuille imposer, ce n'est pas par les voies dans lesquelles l'adminiRtration opère qu'on sortira de l'état d'épuisement dans lequel nous nous engageons de plus en plus.
Cest en respectant les existences acquises et eu étant désormais sévèrement économes de création de nouvelles existences, on de leurs remplacements, que vous parviendrez à réduire, sans secousse, le budget démesuré de nos dépenses* et que vous le ramènerez à la limite commune de nos produits, et de la puissance que nous diH TOUS exercer dans nos rapports avec les Biata qni nous entourent.
Ce serait une grande erreur de croire que la puissance qu'on exerce à l'intérieur se proportionne Bur^e nombre indéfini et le plus grand possible, des agents et instruments que l'Etat entretient pour son service. Une sage et modeste répartition des forces administratives et militaires, convenablement dotée au moral et au physique, de tout ce qni est nécessaire à leur existence, vous donnera, au jour du besoin, bien plus de resources que ces milliers d'individus qui se précipitent oans les numéros vacants des cadres et des places, à la succession desquelles les droits leur sont acquis (je dirais presque à titre de patrimoine}, plussouventqu'à celui des talents personnels et des besoins réels de remploi lui-mone.
On nomme à la place, parce que la vacance existe et que le salaire en est spécial au budget.
D'un autre cêté, cependant, le eouvernemeot doit le plus profond respect à la stabilité des existences acquises et anx règles établies pour l'avancement, parce que toute profession, dans t o^ dre social, k des titres à l'accroissement de fo^ tune par le travail et les services.
Ainsi, économie de créations et respect pour les droits acquis, voilé quelle doit être la devise d'un gouvernement qui veut se maintenir ou se réduire dans les limites de ses facultés.
Pour parvenir t cette balance dans l'état militaire actuel, développé comme il l'est, et y parvenir sans secousse, il faut commencer par établir la nomenclature et la force réduite des cadres, et procéder pour l'exécution, par les extinctions d'une part, et, de l'autre, par une réserve proportionnée de nominations an grade de souslieuteuant, que je considère comme étant celui qui ouvre les droits à l'existence dans la profesnon des armes.
Je ne change pas pour cela les droits des sousofficiers à l'avancement: ils se trouveront seulement réduits dans la proportion générale; et le gouvernement devrait pourvoir d'ailleurs à la récompense des services de ceux qui n'auront pn
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mtfnter, pir dei emploia qDÎ s^^ient dM bân6ficf», et qui pourraient leur être réserréa datte iM places de guerre.
Qpi'on ne aiwane pas qne l'Etat, lorsqu'il serait arrivé ft ce ^Tfltëme modeste, dont l'iodividualité de» employé serait nécessairement la plus robuste; qu'où ne craigne pas, dis-je, qu'il en fût pnol par rimpuissance au' jour où lui surviendrait la guerre; en France, comme je l*ai dit tout & l'heure, la prodkKtion en toat genre déborde les besMus.
Ainsi, quand il le sera nécessaire, un simple appel grossira nos rangs de sujets instruits, auxquels l'État ofl'rira» sur ses économies, des carrières à parcourir, et des récompeases à donner aux plus dignes de ses vieux aerriteurs.
Je ponrraH m'étendre beaoconp sur ces considérations fi;éoérale8 ; mais je serais indiscret si je ne résenraia le pea de moments que vous voules Uen m'accorder, pour vous soumettre quelques autres réflexioas sur les principes qne vous imposes àTadministration de la guerre.
Je ne discuterai pas les chiffres dont se compose le budget de notre état militaire, quelle qu'énorme qu'en soit la masse; le détail des comptes, et la probité connue de M. le ministre, nous garantissent qu'il ne tient pas à lui d'éviter tous les , reproches que la commission a signalés sur certains artieles.
Je pense aussi, Messieurs, que l'emploi complet des différentes affectations, et que les excédents de dépenses sur certains autres cbapitr&t, sont la conséquence presque forcée des subdivisions de spécialités, qui dtent au ministre la faculté, et le disposent presque du devoir de se renfermer dans le chiffre total de son budget. Par exemple, la solde et les hdpitaux font deux chapitres spécialisés. 11 est évident qu'ils devraient se combiner l'un avec l'autre, car les saisons et leurs imtempéries ne pouvant être prévues, il est im- P<u6ibte d'apprécier les variations qui résulteront de la solde & la caserne, avec celle de l'hôpital; il en est de même du pain et de toutes les aistributions, qui changent de nature et de valeur, selon les positions diverses dans lesquelles se trouve le soldai. La epécialité, pour les choses qui sont destinées & se suppléer réciproquement, est une erreur funeste imposée par la législation, et qui dispense le ministre de la responsabilité morale de l'économie.
Que la spécialité existe pour les dépenses in- Tiriables ou à peu près, telles que les traitements au mois, les marches à forfait, les frais de représentation ou indemnités déterminées, j'en conçois Tefticacité. Nais toutes les dépenses destinées à se suppléer réciproquement pour l'existence individuelle du soldat devraient former un crédit totalisé des différentes masses, pour être employé en détail sous la responsabilité du ministre.
Âu nombre des spécialités demandées par le gouvernement, j'appuie de toutes mes forces, et contrairement à l'avis de la commission, l'allocation de la somme demandée pour la confection des couchettes en fer, dont le marché est passé et exécutoire.
Qnelqne besoin que noUs ayons de réduire les dépenses de la guerre, il en est, comme celle-ci,
S|tti ne sauraient être ajournées. 11 n'est pas de amille qui n*appelle de tous ses vœux, qui ne consente à payer sa part d'une mesure qui aura tant d'influence sur la moralité et la santé du jeune Français qui, en obélssAbt k la loi, sort du toit paternel ou le lit du repos quotidien est au moins propre et, pour beaucoup, indifidneJ.
J'ajouterai qne la vétusté et la dêerépftnde des couchettes actuelles est telle, qu'elles ne sont ^ core tolérées que sous l'empire de la nécessité ; car elles occasionnent an soldat des reteones aosn injustes qu'exorbitantes, sous le double rafMiort du tanx e( de la caducité des effets- J(t vote donc pour l'allocation de la dépense des 23,000 couchettes dont le marché est passé.
Cette somme doit se trouver en grande partit sur les extinctions, sur le passage 6 Ta retraite des ofdciers en traitement de réforme ou de nonactivité; enfin, sur les économies éventoellea qne U. le ministre croira pouvoir faire.
En fait d'économies, je ne crains pas dédire qoa je ne saurais bl&mer celles qui pourraient résulter du reuvoi par anticipation, an mois de novembre, des soldau qui doivent être libérés du service aa 31 décembre de cbaque année: lorsque l'avis du conseil en aurait constaté la faculté, d'après b situation de nos relations iolérieures et extérieures, et cela sans changer l'époque légale de la libération du service.
Avant de descendre de cette tribune, où je o« monte qu'avec une déUanee qui me comoiande une réserve que j'ai eu occasion do me reprocher quelquefois, j'appellerai l'attention du mimstre de la guerre sur le régime des compagnies de discipline et de pionniers qui demanderait, je crois, quelques modilications.
Les compagnies de discipline établissent deox degrés de punition qui se répartissent entre lea compagnies de fusiliers et les compaKBîea de pionniers. Sans discuter ici les motifs de leur création, et en admettant les principes des ordonnances qui les rteissent, je dirai que je crois qu'il est ^neux que les compagnies de pionniera ne soient pas tout k fait retrancïtêes de Vélat mir litaire.
Ces compagnies sont peuplées de deux espèces d'hommes qu'on n'aurait |ws dû confondre ensemble, parce que leurs mœurs ne souffrent point d'amalgame. On met dans le même lit. et à U même gamelle, le conscrit mutilé, qu'on aoitponir sans doute pour l'exemple, et le mauvais sujet, que la corruption de sentiments fait rejeter des rangs de l'armée.
Les mutilés, quelque punissables qu'ils soient pour le crime de l&cbeté, sont presque tous des jeunes gens dont les mœurs sont bonnes et douces. Les autres sont, en général, des mutina pourris de débauches, qui pervertissent plus ou mtHoa les punis de Vmtte classe, qui fôt rentrée pore dans la société & la On de sa peine. U y a là une anomalie dans la religion morale du gouvernemeot.
El, il faut le dire i la louange des mœurs, les mutilés se séparent autant qu'ils le peuvent des renvoyés des régiments- Une autre observation à faire sur les pionniers qui viennent des r^iments, c'est que les butes qui les y ont envoyés ne leur imposent aucune punition sous le rapport de leur temps de service, et des récompenses qu'ils avaient pu obtenir précédemment. Ainsi, par exemple, ils conservent aux pionniers la haute-paie des chevrons s'ils en avaient, tandis qu'elle est supprimée aux corps des vétérans.
Le temps qu'ils passent aux pionniers leur compte temps de bons services, cl ils y obtiennent leur libération aux mêmes époques que s'ils eussent servi loyalement, lis y sont nourris et habillés aussi bien que dans les autres corps de l'armée; la couleur de Tuniforme est la senle exception : ils y sont dispensés de tout service militaire, couchent toutes les nuits dans leur lit;
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leur r^me enOD. et leur contact avec les corps qui tiennent eamiBon dans les mêmes lieux pour les contenir, nnit par porter envie & quelques-uns des iiommes des autres corps» qui ne considèrent que la vie animale et le temps a écouler pour le service.
J'en ai dit assez pour appeler les méditations du mîuistre qui consacre tous se^ vœux et ses soins à la gloire et au bien-être de l'armée. Je vote pour le Budget de la guerre réduit au chiffre total de
H. le PrësMeat. H. le général Hootmarie a la parole.
(On demande la cldtnre de la discussion.) La Chambre, conHaltée, ferme la discassioo, en réservant la parole fc H. le rapporteur.
M. Fonqnter-ltonif, rapporteur, UessienrSt avant que vous ne votiez le chapitre du ministère de la guerre qui vient d'être 1 objet de vos discustdoQS, je dois, comme rapporteur de voire commission du budget, vous soumettre quelques observations; j'aurai aussi à adresser, au sujet de ce même chapitre, une question à M. le ministre de la guerre.
Permettez-moi, Messieurs, dé vous rappeler que dans le rapport que j'ai eu l'honneur die faire à la Chambre, le 28 avril deruier. votre commission TOUS proposa sur l'ensemble des dépenses do département de la guerre^ qui étaient portées an bnd-
fet pour 200 millions, nue réduction de 2 millions 62,449 francs. Dans Mtte eumme se trouTalt compris un retranchement de 40,000 francs qni por^ tait sur le chapitre l", intitulé : AdminUtration centrale.
Nous motir&mes notre proposition sur ce que chaque année on di8iribuait,à des personnes déjà fortement rétribuées, une somme assez considérable, soit comme indemnité, soit à titre de gratification; nous ne pouvions approuver une tâie dépense.
Depuis lors, les circonstances nous ont mis dans la position de vous proposer des réductions beaucoup plus fortes sur l'ensemble des différents bud-
fets; et, par un nouvel amendement, commun à )n8 tes ministères, noos vous avons demandé de ^re rentrer les crédits dans les limites qui avaient été fixées pour Tezercice de 1827, sauf toutefois quelques exceptions commandées par des lois.
La Chambre s'est empressée d'accueillir notre demande, et des motifs de prudence ont, jnsqn'ft présent, dicté tontes ces décisions.
Par suite de la disposition générale qne nous avons adoptée, l'allocation totale pour le ministère de la guerre a été ramenée à 196 millions.
Le ministre a dû faire la répartition de cette somme entre les divers chapitres de son budget; TOUS avez sous les yeux le tableau relatif h cette opération.
Hais, Messieurs, alors que les circonstances commandaient d'entrer dans la voie des économies. n'était4l pas convenable d'opérer ces réductions de détait, qui étaient signalées dans notre résumé? à cet é^uii, nos vœux étaient formels.
Vos commissaires ont donc éprouvé une vive surprise lorsqu'ils ont vu, dans la noaveile distribution des fonds dn ministère delà gaerre, qu'an chapitre 1*' on avaitporté une somme absolument semblable à celle qui figurait dans le budget loroqu'il vous fut d'abord présenté par le gouvernement.
Cependant, Messieurs, D'étoit-ce pas an devoir
pour M. le ministre de faire le retranchemen que nous avions proposé? les circonstances ne lui commandaient-elfes pas cette éeonomief Votre commission le pense ainsi.
Oui, Messieurs, le chapitre I**. intitulé : Admi' nistration centrale, aurait dû, dans le nouveau tableau, ne présenter en dépense qu'une somme de 1,680,000 francs, au flieu de 1,720,000 francs; et si cette réduction n'a pasété opérée, nons nous plaisons à en trouver la cause dans la précipitation avec laquelle le nouveau travail a été fait.
Sans doate, H. le ministre voudra bien, à ce sujet, donner des expUcations, et tout nons lUl espérer qu'elles seront de nature à salisCaira et la Chambre et la commission.
Sans doute il nous apprendra qne son intention est, quand viendra l'époque où il devra réclamer du roi Tordonnance de répartition, d'opérer des réductions sur cette partie des dépenses de son ministère. Nous savons qu'il a successivement diminué la somme destinée & cette partie de son département : mais n'est-il donc plus possible d'obtenir de nouvelles économies? Bnfln est-il convenable, par des distributions faites à titre d'indemnités ou de gratifications, d'ajouter, pour ainsi dire, des traitements nouveaux à des traitements déjà très élevés? Non, sans doute.
Aussi espérons-nous que M. le ministre, en répondant à nos interpellations, nous annoncera des intentions entièrement conformes aax vœux qne nous exprimons de nouveau à cette tribune.
Si, contre notre attente, les expticaUons que nons attendons étaient contraires aux vues de la commission, alors notredevoir serait de demander à laChambrederetirerduchapitrel* 40,000 francs, ce qai le réduirait à 1,680,000 francs. Mais nons sommes autorisés à penser que M. te ministre nevondrapasse refuser aux demandes bien fondées de votre commission. Bu effet, comment voudrait-il s'exposer à voir retrancher 40,000 francs de son budget, lorsque cette somme pourrait être utilement employée par lui à quelque autre partie de son service? Nous devons donc croire que pour la conserver, il voudra bien donner à la Chambre et à la commission des explications qni nous mettent dans le cas de croire que nos vœux seront exaucés.
H. le iMU^als de ClerawBl-TeBBerre,
minUtre de la ouem. Les explications que demande l'honorable rapporteur de la commission sont faciles & donner. Voua avez vu, par la comparaison des dépenses de l'administration centrale, à diverses époques, et par le rapprochement du nombre d'individus qui y étaient em-
S lovés, les efforts constants de l'administration e la guerre pour réduire cette partie de la dépense.
La commission, animée de même lèle, a cru
qu'une somme de 40,000 francs pouvait être retranchée sur le chapitre des dépenses de l'administration centrale, et elle en donne pour raison les gratifications qui sont accordées. Messieurs, en partageant le nie de la commission, et malgré le désir bien sincère de réduire encore, s'il est possible, les frais d'administration centrale, je ne puis pourtant pas prendre sur moi d'arriver au résultat que la commission voudrait atteindre. Bn effet, tont a été calculé avec une r^nieui* telle,
att'tl serait imprudent de prendre sous ce rapport 'autre engagement que celui de ma bonne volonté. Tout ce que je demande, c'est qu'on accorde à l'administration de la ^errelacontiance qu'elle mérite. Quant aux graUficatlons. ce sont de vé-
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ritablea sopplémeots de traitement pour des travaux extraordinaires. Il f a souTeot des tranax d'une grande inportance qu'il faut faire en dehors des travaux ordinaires. Deux partis sont à prendre sur ce point : c^est d'ajouter à Tadministration centrale de nouveaux iiubiimeDta, des hommes peu propres à ces travaux et qui d'odI peseDCored'antécédent, on d'obtenir nu excédent de travail de ceux qui consacrent déjà an temps considérable à des travaux ordinaires. Toilà ce qui motive les gratifications.
Je dois rdever ici une erreur qui a été commise. Nous avons été accnsés de vouloir augmenter, de 40,000 francs, les frais d'administration centrale. C'est nue bute d'impression qui a causé cette erreur. Dans le projet de la lot il y avait 4,000 francs, et dans )e rapport de la commission on a imprimé 40,000 au heu de 4,000. C'est sur ce chifHie qu'où a raisonné dans une autre séance.
Je demande à la Chambre de ne pas m'imposer une obliffation qu'il me serait impossible de prendre. Nous avons fait preuve de bonne volonté. Tout ce que je puis dire, c'est que si la réduction est poBsiole. elle sera opérte.
(Le chapitre 1", s'elevant fc la somme de 1,720,000 fr., est mis aux voix et adopté.)
C^amitra 11. Solde d'activité et abonnmunU pOMbU» comme la iolde^ l(£,543f000 firanei.
Bar ce chapitre, la commisBion a imposé m» réduction de 620.000 traoca.
U. Labbey de Pompierres demande et obtient la parole.
H. Labbevée PMsIeiTée. L'année dernière mon honorable ami H. Casimir Périer a dit : Hout votons le bud^t au pa$ de charge. Cette année nous avons fait de nouveaux progrès, nous le votons à la conrse. 108 millions d'un seal jet, sans examen, sana<iiscassion I
Savons-nous tous combien de conseillera d'fitat, de maîtres des requêtes, de diplomates, viennent puiser ici des seconds oa troinèmes trait«nents, en qualité d'ofBciera généraux, d'intendants ou de tout autre grade t Sans prejudice li de nouvelles indemnités prises dans ce service; nouvelle manière de se soustraire & la loi du cumul.
Cette loi est-elle observée dans ce ministère ? La commission seule aurait pu vous le dire. Y at-il aussi des directeura avec huissiera à chaînes et en bas de soief (On rit.)
Voilà cependant ce que vous ailes voter en masse.
Avec cette prestesse voos feres one grande économie d'eau sucrée. Ce sera le dégrèvement des
prolétaires.
Il r aurait dix mlUons k retrandier sur ce cha* pitre; je me borne à six, et le calcul est simple.
liCS congés absolus se donnent en s^tembre, ks conscrits qu'on vient d'appeler ne seront pas à tenn corps avant la fin de juin. Voilà le huitième de l'armée formant l'incomplet pendant les trois quarts de l'année. Prenet la plume : calcules la paye du soldat ; i^outez-r les semestres, les absents, et vous verres que Je suis fort au dessous de la réductioa.
H. le emle 4e Hentbel. Hessieura, tout le monde rend justice an sèle et au dévouement avec lesquels la gendarmerie royale s'acquitte du service important qui lui est confié, et on regrette, dans beaucoup de départements, qu'elle n'y soit pas plus nombreuse : une note placée à la marge des développements du 2* chapitre du ministère de la guerre, page 196, indique que la
force de cette arme s'accroîtra de 13 hommes ea 1828. Une si faible angmentation dans le peraoonel, sera loin de satisraire à ses besoins constaléa, puisque, d'après les rraseignements que j'ai cueillis, cent brigades de pins seraient 4 crtet^ pour qu'il eu existât une dans cbacna de nos cliefs-ueux de canton. La dépense qu'exigenlt la formaUoo de cescent brigades, serait d'enviroe 800,000 francs : je ne viens pas, Hessiears. tous
firoposerceUe dépense, mais sralement émettre e vœo qu'il soit pourvu, le plus tét poesittle, i un incomplet aussi préjadidaue an nuintlea de l'ordre et de la sûreté publique que celui md existe dans la gendarmerie. Le même wœa a &i adressé plusieurs fois au gouvernement par le conseil général du département de l'Indre dont j'ai l'honnenr d'être membre; et ce qui en était l'objet devait effectivement exciter tonte sa sollicitodeet fixer son attention la plus particalière, puisqu'une de nos villes cbers-lifflix d'arrondissement, dont la population est de donxe à treôie mille âmes, n'a que six gendarmes, et qoeqiutn de nos cantons ruraux ensontentièremeot dépourvas. De cet état de choses, je soie forcé de conclure, ou que la création de cent brigades de plus ne suffirait pas pour qu'il s'en unavAt une
serait, en ce qui concerne la gendarmerie, beaocoup plus mal partagé qu'aucun autre. Dans cette dernière hypothèse, j'aurais l'honneur de réclamer pour lui, de cette tribune, la justice de M. le garde des sceaux, et de HH. les ministres de rintérieur et de la guerre, certain que je suis qoe cette réclamation ne serait pas vaine.
Je vote Tallocation demandée pour la gendarmerie, en exprimant le désir qu'il puisse être ajonlé, chaque année, dix brigaaes an personoel de cette arme.
H. le PrésMeat. M. Labbey de Pomplerras o'a entendu qa'ém^tre on vœu et non pas bire on aa amendement
(L'amendement de la commission est mis aux voix et adopté.)
Le chapitre 11, redult à 107,923,000 francs, est adopté.
La Chambre adopte ensuite le chapitre lU, Maiton militaire du roi, s'éievant à 3,140,000 francs.
Chapitre IV. Sub$istaneet militairet et chauffage, 27,952,000 francs
Sur ce chapitre, la commission a proposé noe réduction de 78,000 francs.
M. Dutertre demande et obtient la parole.
M. leTleemteDaterfre. Il est question, dans ce chapitre, des subsistances militaires. Vous me permettrez de saisir cette occasion pour queiqnes inexactitudes qui ont été énoocées à cette tribone par M. le général Sébastianl.
H. Sébastian! vous a dit que cette partie du service était fort coûleose à l*Btat. Il me semble
3 ne IL le ministre de la guerre avait réponda 'une manière péremptoire à ce reproche en
erouvant qu'il y avait économie sur ce service. . Sébastianl objectera, sans doute, qu'en cas de renchérissement dans les denrées, on ne trouverait plus les mêmes bénéfices. Cet argument n'est pas dépourvu de fondement ; mais je ne vois pas
anecesoit une raison pour substituer le système e l'entreprise. Une des conséquences de ce système serait d'obliger le ministre de la guerre à entretenir toujoun dans les places le mène
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nombrw d'hommes pour consommer les appro- TisloonemenU. car les eotrepreneurs quiaaraient rassemblé à grands Trais des denrées ne trouvant
Ï>lus, par la dimiootion de la garnison, nn débit acile de leurs denrées, seraient en droit de de> mander des indemnités : de là la nécessité d'entretenir dans les places toaioars le même nombre de soldats. Il est érideot qw le ministre de la guerre ne penl pas contraeter cette obligation.
On TOUS a reprôséniô que, dans les temps de disette. Votre dépense serait beanconp plus considérable avec le système de régie. J'onserverBl qne, dans ce cas, les fournisseurs ne tronTaoi plus les mêmes bénéHces, cesseraient de fournir et demanderaient la résiliatioa de leurs marchés. Alors cette charge retomberait sur le gouvernement, qui serait obligé de payer fort cher les «ibsistances dans on tel moment.
Onaobjectéencoreque nos approvisionnements de six mois n'étaient pas sullisants. Je rumarqne que du moment où l'on s'apercevrait du rencnénssemcnt, il serait toujours possible do faire venir, pendant ces six mois, cies blés des pro- TinccB où ils Bont à meilleur compte, et môme de l'étranger, si cela était nécessaire.
Le système des entreprises n'est pas non plus exempt d'inconvénientis sotis le rapport des bénéOces qo*il procure aux entrepreneurs. Ainsi, poar les lits militaires, nous sommes araujettis aux entreprises jusqu'en 1835. C'est un des marchés les plus onéreux qui aient été faits, et nous avons encore huit ans à gémir de cette diarge.
Le système des remontes par entreprise offire également des difficultés qui tonrnent au détriment du Trésor.
Je crois, que sans adopter an système absolu de réfiie pour toutes les foumitares de l*armée» on doit s'en servir pour plusieurs parties du service où son utilité est reconnue, il faut mettre an frein k la rapacité des entrepreneurs, qui ne font les marchés que quand Us sont bien sûrs do succès, et qui les résilient quand ils ne croient plus obtenir les bénéfices qu'ils ont
On vous a parlé aussi de Is charge qui résultait, poor le Trésor, des hôpitaux militaires. Messieurs, sans ces hôpitaux militaires vons n'auriez pas d'écoles pour vos clûrargiens; c'est ik que les jeunes offlciers de santé se forment, qu'ils apprennent & panser les blessures; c'est là que vous pouvez trouver des sujets propres à être employés dans les armées. Le même avantage se trouve encore dans l'organisation do service des subsistances militaires, car si vous n'aviei pas la régie des subsistances militaires, ou iries- Toas chercher lea employés nécessaires pour composer cette administration eu temps de guerre? Vons vons rappelez qu'à l'époque de lu campagne d'Espagne, on n'avait pias cette ressource, et qu'on a été obligé de ramasser sur le pavé de Faris des agents incapables qui ont commis de nombreuses exactions. J'étais en Espagne, et j'ai été à même de reconnaître les inconvénients de ce mauvais système.
Je crois avoir répondu en partie aux observations df M. le général Sébastian!. Je reconnais
Sue quelques-unes de ces observations peuvent tre bonnes; mais je persiste à soutenir que ce système est celui qui peut être appliqué le plus convenablement aux besoins de rarmee.
(La réduction de 78,000 fnnci propotée par la commisiioa est adoptée.)
Le chapitre IV, ainsi rédoit, est mis aax volt
et adopté.
Gbap. V. Habillement, campemeni et harnache^ ment, 13,662,000 francs.
commission propose, sur ce chapitre, dué réduction de 335,000 francsi
Cette réduction est adoptée.
Le ébapitre V, rédoit à 13,327,000 francs, est mis aux voix et adopté.
Cbap. VI. Wpilaux, 8,221.000 francs.
H. Laisné de Villevesqae obtient la parole sur ce chapitre.
H. EiftlenA de VlileTeaqne. Je crois qu'il y a ici une erreur dans le chiffre. H. le ministre de la guerre demande 1 fr. 22 c pour la journée d'hôpital. Je remarque que M. le ministre de la marine ne demandequeSo centimes dans certains cas, et 1 fr. 15 c. dans d'autres. Cependant 11 me semble qne, sur mer, les malades exigent plus de soin, et que la dépense doit être plus forte. Je demande donc que la journée d'hôpital soit réduite à 1 fr. 15 c. qui est le taux le plus élevé dans le budget du ministre de la marine. Pobservo qne, dans les hôpitaux civils» la journée do malade ne revient quà 1 franc; ainsi, c'est on prix qui peut paraître encore exagéré que celui de 1 fr. 15 c. que je propose.
tL le PrésMeat. Mais ce n'est pas là proposer un amendement.
H. I^alsBé de VllleveMae. Je demande alors une réduction de 400,000 francs, qui est à peu près le taux auquel ■'élèverait la dinérence.
H. le PrésMeal. Cet amendement est-il
appuyé ?
Voix àiuersee : Non, non I
(L'amendement de la commission qui consiste dans une réduction de 46,000 francs est mis aux voix et adopté.)
Le chapitre VI. rédoît à 8,175,000 francs, est également adiwté.
Ghap. VU. Caeemêmvni 4,917.000 fïancs.
La commiesion, snr ce chapitre, propose une réduction de 850,000 francs.
H. Foaqaler-Lieag, rapporteuT. La commission, dans son premier travail, avait proposé de retrancher du chapitre une somme de 1,419,000 francs. Geretraochement portait sur trois articles : sur une augmentation dans le prix des fourniturett. sur 1 achat de 25,000 couchettes en fer, et sur des loyers de magasins. Vous comprenez que la réduction n'étant plus la même, la commission devait avoir reçu, pour renoncer à sa première proposition, des renseignements à l'aide desquels elle eût acquis la conviction qu'il était possible au ministre de la guerre de se faire livrer les 25,000 couchettes en fer pour lesquelles l'allocation est demandée ; car 1» motif de la suppression était qu'il ne pouvait y avoir livraison des 25,000 couchettes pîeodaat 1 année 1828, et cela était fondé snr les difficultés que le ministre avait éprouvées pour la livraison des 30,000 couchettes qui avaient été l'occasion d'un marché passé le S8 février 1826. Si H. le ministre de la guerre, d'après de nouveaux essais et des renseignements
Sris sur divers points de la France, pouvait onner Tabsuraoce qu'il y aurait possibilité de livrer les couchettes en 1828, la commission ne tiendrait pas à la lédoctiou de la somme totele.
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et je rais chargé par elle de consenlir à l'augraentalioQ qal a été demandée. J'attends, & cet égard, les nïoseimiemeQta qne M. le miaistre de û guerre voudra mea nous donner.
M- le marqnla d« Clerarat- Tonnerre,
minittre de la guerre. L'iotroductioQ des lits eu er est un bienfait que personne ne conteste. La commission l'a apprécié aussi bien que le gou- Tproement. La seule difficulté qui puisse s'élever est de savoir si le gouvernement pourra se procurer, en 1828, des coucheltes en ler, à des prix convenables. U est arrivé pour le premier marché, ce qui arrive touiours pour des choses tout à fait DoavellM. Des aifflcultés dans l*ezécution du marché ont retardé les livraisoas. Dans l'état actual, nous avons a peu prés 12,000 lits eu fer livrés, et nous avons la certitude que les 30,000 lits qui devaient être fournis plus tOt le seront dans le courant de 1827. Diverses propositions m'ont été adressées de plusieurs points de la France, àdes prix convenables. J'ai des couchettes qui s'exécutent à Metz à quelque chose demoins élevé que le prix de la fourniture actuelle ; mais pour des commandes peu considérables. Des demandes pour la fourniture des couchettes en fer m'ont été adressées aussi des départemenlsdu Rhin, de la Nièvre et d'autres parties de la France. 11 y aura donc une grande concurrence, et l'on pourra obtenir quelque réduction sur un
Srix qui déjà avait été assesoàs. J'ai la certitude e me procurer, dans le cours de 1828, plus de lits eu fer que le nombre indiqué. C'est nu bienfait dont nous cherchons à faire jouir Tarmée le plus «H possible. J'espèrct d*aprè8 cette explication, que la commission ne rèfuscra pas Tallocalion demandée.
(M. le rapporteur y donne son assentiment.) La réduction de 8oO,000 francs est mise aux voix et adoptée.
Le chapitre VU, réduit à 4,067.000 francs, est également adopté.
La délibération est continuée à demain.
La séance est levée & cinq heures et demie.
GHAMBRB DBS DÉPUTÉS.
PRÉSIDENCE DE H. RAVEZ
Séance du mercredi 23 mai 1827.
La séance est ouverte à deux heures parla lecture et l'adoption du procès-verbal.
H. le garde des sceaux, MH. tes ministres de la guerre et de la marine, et HM. les commissaires du roi, chargés de la défense du budget, sont successivement introduits.
U. le Président appelle à la tribune H. Favard de Langtade, rapporteur du projet de loi concernant le* frais d'administration des bois des communes.
M. Wmvmré de linnclade, rapporteur. Messieurs, vons avez renvoyé à l'examen d'une commission spéciale nn projet de loi dont je vais avoir l'honaenr de vous rradre compte.
riOBATIOH. (iSnaliatr.]
Le roi vient de sanctionner le code forcntior adopté par les deux Chambres à la presque nnanimitedes suffrages: laFrance ne manquera pas ée remarquer ce parfait accord dee trois brancbes da pouvoir législatif, résultat heureux de la Bafçeaae et de la maturité qui ont préaidé à la préparwum comme à la discussion solennelle de ta plus iml>ortaate loi qui ait été bite depuis la ReaCaoration.
Vous vous rappelez. Messieurs, que parmi sem dispositions il en est deux par lesquelles toiu avez introduit, dans l'administration des bois des communes et des établissements publics, une innovation dont les avantages ont été généralement reconnus.
La loi du 29 septembre 1791, article 19, imposait aux adjudicataires des coupes de bois c<»iimunaux l'obligatioa de payer, en ma du montant de leur aajùdication, un décime par franc, et c'est sur le produit de ce décime qn'étaieat prélevés les frais d'administration à la charge des communes et des établissements publics.
Les coupes délivrées à titre d'affouage ne se trouvant pas comprises dans cette disposition, puisqu'elles se font sans adjudication, on a eu recours aux lois subséquentes des 15 août 1792 et 29 floréal an 111 pour le recouvrement des frais auxquels l'exploitation de ces coupes donnait lieu.
Dans le projet de code, le gouvernement avait proposé de maintenir le décime pour les coopea adjugées, et d'autoriser la perception d'un vingtième de la valeur de celles qui se déHvreat en nature.
Mais voua avra jugé plus sage et plus favorable aux communes et aux établissements publics d'adopter la proposition, faite par TOtre conamission, que le gouvernement rat indemnisé des frais d'administration par l'addition d'ane contribution égale au montant de ces frais, et réglée chaque année par la loi des finances; c'est ce
3ue porte l'article 106 : par une iusie conBéquence e ses dispositions, l'article 107 affrancoit lea communes et les établissements publics de tout droit de vacation, d'arpentage, de réarpenlage, de décime et de prélèvement quelconque pour les agents et préposés de l'administration forestière.
Ces deux articles, quelle que soit lenr utilité, ne sauraient cependant être mis à exécution avant le janvier 18S9 ; il est, en effet, impossible qne le budget de 1828 qne l'on discute en ce moment, détermine le contingent de cbaque commune ou établissement propriétaire de bois dans une contribution supplémentaire dont l'assiette exige, d'ailleurs, des travaux préliminaires qui ne pourront s'ex^ater qne dans le orars de l'année 1828.
11 est donc indispensable d'autoriser le gouvernement à continuer pour Tannée 1828168 perceptions par lui faites jusqu'à ce jour pour l'indemniser de la partie de ses frais d'administration k la charge des communes et des établissements publics, et d'ordonner, en conséquence, que les dispositions des articles 106 et 107 du code forestier ne seront exécutoires qu'à partir du t*' janvier 1829.
Tel est, Messieurs, le but du projet présenté par le gouvernement, et dont j'ai l'honneur de ▼ous proposer l'adoption.
H. le PréflMeat. La Chambre ordonne l'impression et la distribution do rapport dont la lecture vient d'ëtré faite ; elle renvoie la dlacnaaion
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da projet de loi ea assemblée pttbliqae et Réaé' raie. Déjà la Chambre a déterminé qirelie s occa-
Serait au projet de loi concernant l'acquisition 'une portion du palais fiourbon, entre les dépenses et les receltes ; je lui propose de placer après sa déliJbéralloo sur ce projet de loi, celle du projet dont le rappwt vient d*é^e fait.
(Il ne s'élève pas d'opposition. Cette proposition est adoptée.)
H. le Pr^Meat. L'ordre du jour est la tuite de la délibération tur let ariictes du projet de loi de finances^ exercice 1828. Personne n'a demandé la parole sur les chapitre YIU et IX du budget de la guerre; maie trois orateurs sont inscrits sur le chapitre X. Je propose à la Chambre de suspendre sa délibération sur les chapitres Vin et IX, et de passer au chapitre X. Nous entendrons les discours.
Cette proposition étant adoptée. M. le président soumet a la Chambre le chapitre X. en ces termes :
Chapitbe X. Bernantes, S.035|p00 /raw».
La parole est donnée h H. Harmaad d'Âbancourt.
H. Harmand é'AbaneMrl. Messieurs, j'applaudis autant que personne au sentiment qui a inspiré le vœu de votre commission; mais sans me croire séduit par l'intérêt de ia contrée ft laquelle je m'honore d'appartenir, je suis convaincu que ce vœu, s'il y était déféré, loin d'obtenir le résultat qu'on se oropose, aurait le double Inconvénient d'être nuisible aux pays frontières lu'il arâpcte, sans fruit et même avec préjudice pour i'iolérét général. C'est donc seulement dans leurs rapports avec celui-ci que j'essayerai de dé- Tendre devant voue les établissements dont on demande la suppressioa k cause de leur voisinage lies frontières.
Je prie la Chambre d'entendre avec indulgence les observations que je crois devoir lui soumettre !i ce sujet.
Les dépâts de remonte, dont la création a été rue avec tant d'intérêt par tous les hommes qui t'occupent du bieu-ôtre de notre patrie, ne se- -aient envisagés qu'imparfaitement, si on lesiureait de prime-abord par quelques achats de cneraux étrangers faits sur un seul point peut-être, :ontrairement aux instmctîons pendant ces pre- Diôrvft &iiiiéos«
H. le ministre de la guerre espère pouvoir,' dès i présent^ alimenter la remonte de notre armée lur le pied de paix avec nos seuls produits, et il L entreplis celte opération vraiment nationale. >eB instructions fortes et une surveillance active impécheroot bien que cette pensée ne soit faussée lans l'exécution.
Hais quand il est démontré par nos états de louane que, malgré les droits de cinquante francs mposés à Timportation des chevaux étrangers, il l'en est encore placé 10,188 en 1826 dans la conlommatioa rivile. foudrait-il s'alarmer, tà, dans es premiers essais de la nouvelle opération des emoDtes, il s'en était glissé quelques-uns, suppoona même deux ou trots cents, dans Tun des [eux dépôts dont l'existence est attaquée ? Fan- Irait-il supprimer les dépôts rapproches des fronières, par une disposition générale et préventive, u moins pour l'un d'eux, cause d'une infraction tartieile et isolée? Ne serait-ce pas, pour atta- |uer l'abus, sacrifier la chosu? et j'ajouterai nême. pour l'attaquer sans grand fruit, car molles comme ils le sont et si fadles & déplacer, les ihevaux étrangers dont nos lois ne prohibent pas
l'entrée, iraient facilement et & bioa peu de frais se prodnire à vingt ou trente lienes plus loin, si, là, comme dans les dépôts qu'on veut supprimer, l'administration ne savait y mettre ordre. Par cette raison, il est permis de croire que la mesure serait à peu près illusoire.
Voyons maintenant comment elle deviendrait nuisible.
Pour les dépôts de remonte, acheter tout ce que notre sol offre de convenable par préférence aux clievanx étrangers, est un bien, sans doute: c'est le premier qu'ils produiront. Hais ii en est on plus graod selon moi, car il ne sera pas restreint à la seule consommation militaire: c'est en offrant aux agriculteurs, non seulement un importaot débouché, mais encore une grande facilité pour vendre pour ainsi dire k domicile leurs produits, d'encourager de plus en plus la production ; car c'est cellcci qu'il s'agit d'accroître, et c'est surtout en obtenant ce résultat que les dépôts répondront à l'utile et fécoade
rieosée qui a présidé à leur création. Il y a de 'avenir dans cette institution, et ce n'est que dans quelques années que la France sera véntar blement à même d'en apprécier le bienfait.
Vous ne l'ignorez pas, Messieurs, depuis son rétablissement l'administration des haras a beaucoup fait pour réparer le dommage causé à la France par le système trop abscriu en cette matière, du laisser^faire et du laisser-passer. Iteis te zèle le plus ardent a ses twrnes, et ce n'est pas avec un Iradget de moins de l,80ii,000 francs, que cette administration peut réaliser entièrement et rapidement ses vœux et les nôtres quant à cette partie si importante de notre prospérité agricole. Ce qu'elle n'a pu que commença* seule, avec des moyens bornés, elle le réalisera bientôt, n'en doutons pas, sous la protection de notre nouvelle loi de douanes, et avec le puissant concours des dépôts de remonte. Mais pour obt^^uir ce résultat, il faut que ceux-ci agissent comme elle d'nee manière appropriée à notre situation agricole et aux locatiiés. Acheter les chevaux français de préférence est beaucoup: il semble même, d'après les principes de l'économie politiquev que cela devrait sufQre, et pourtant je ne puis le penser, si ce n'est peut-être en ce qui concerne la Normandie, et toat au plus une on deux autres parties les plus riches de la Fraoce ; mais eu géDéral, et dans l'état présent de la presque totalité de nos provinces où le défaut de capitaux suffisants et l'entraînement obligé vers des spéculations moins longues à accomplir et moins mêlées de risques, ont rendu rare et défavorisé l'éducation des chevaux ; pour agir activement sur la production en ce genre, il faut aller au devant d'elle en stimolaot non pas seulement les intérêts, mais même les esprits, au moins dans ces premiers temps de transition. Il faut se placer au seia des pays qui sont le plus favorables h l'éducation des ^evaux, y exciter, y réveiller cette industrie par nue action fréquente, immédiate, et portée au domicile même de l'agricultenr, par des officiers actiffe, habiles et intégres.
Sn se mettant en rapport direct avec les producteurs, en les affranchissant de l'Intermédiaire des courtiers, on portera aux premiers le prix intégral que l'Btat consacre à la remonte, et c'est ainsi seulement qu'ils y trouveront une prime réelle et efticace qui, dans l'autre système (celui des achats faits souvent dé ioia), deviendrait la plupart dn temps illusoire, parce qoe i'agricnl-
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teur n*en conserverait qne ce que Tbabileté des marchands ne pat-vicodraît pas à lui enlever.
,Je ch>i8 pouvoir le dire, dti placement des dépÀls an sein môme des pa^s favorablement connus par leurs races de cbevaux, où les plus propres a en produire, comme du bon choix des officiers dépjeod tout & fait le succès. Il serait bien plus entier et plus rapide encore si, d'une part, radminislration de la guerre pouvait compléter la mesure en ayant dans chaque département au moins an officier de remonte, qui, agissant sous les ordres du commandant du dépôt, et secondé par l'administration civile, pourrait, à l'aide des artistes vétérinaires de chaque arrondissement, étudier et connaître ft l'avance les ressonrces locales, établir, sous ce rapport, la statistique du paysi et, en recueillant jusqu'au signalement des élèves di^ngués existants dans chaque écurie, prévenir jusqu'à la possibilité de toute introduction ftaudutense de cbevaux étrangers dans les achats; et si, d'un autre côté, la direction des baras, plus largement dotée, pouvait en se concertant avec le déirartement de la guerre, principal cooËommatcur ea celte partie, acheter des étalons spéciaux pour chaque contrée, et qui, chaque année, dans la saison, pourraient être, avec grand avantage, déposés dans des stations placées à la proximité des ofBciers de remonte, et toutes les fois que cela se pourrait dans les dépôts eux-mêmes.
Si j'ai eu le bonheur de bleu expliquer ma pensée sur ces combinaisons générales qui s'appliquent à toutes les parties de la France, qui sont propres à Téducation dus chevaux, mais ou l'agriculture n'a pas en elle-même tous les moyens d'agir sans encouragement et sans excitation, j'aurai peu de chosesà dire pour justifier rétablissement des deux dépôts de Pont-a>Mous8onetde Villers.
Bn effet, Messieurs, aucun pays n'est plus favorable à la production et plus fécond en cbevaux, de selle surtout, que la contrée à laquelle ces deux dépôts sont affectés et qui se compose de huit départements : la Marne, les Ardennes, la Meuse, la Meurthe, les Vosges, la Moselle, le Haut et le Bas-Rhin.
Dans celte circonscription le dépôt de Poot-à- Houssott est plus particulièrement consacré à acheter des cnevaux de grosse cavalerie dont l'Alsace surtout lui offire un bon nombre; celui de Villers est pour la cavalerie ]éfi;ère, et tous deux agissent ou peuvent agir par réciprocité l'un sur l'autre dans l'objet gui leur est spécial.
Vous voyez, Ucssieurs. que celte double circonscription comprend plus du onzième de la France. Là se trouvent de superbes prairies, d'immenses forêts, parmi lesquelles il faut remarquer celle des Ardennes, avec ses vastes lacunes en landes et ses pâturages de montagnes dans Les bois: là, faute ne débouchés, les grains sont habituellement à plus bas prix encore que dans tout le reste de la France ; là, par conséquent, l'agriculture a, en même temps, plus de besoin comme plus de facilité de s'ouvnr de nouvelles voies; là tout appelle et favorise Téducation des cbevaux, et Ta démonstration en a été signalée à l'attention et aux efforts du Rouvernement par la nature elle-même, qui avait accordé à cette contrée une race spéciale de chevaux de selle, la race ardennaise, dont on connaît la solidité tout récemment encore éprouvée d'une manière bien remarquable lors de la funeste campagne de Russie ; à la vérité cette race précieuse a été épuisée par les remontes forcées de de cette époque. Toutefois, de bons débris en
existent et d'ailleurs la nature ne périt pas; les mêmes causes ramènent les mêmes effets, il Caoi seulement y aider; mais il le fant nécessairement dans les départements qUi composent la circoœ' cription des deux dépôts de Villers et de Poct-4- Mousson. car, dans la plupart d'entre eux. l'agiv cnlture languit foute de débonchés, lés ca|ritaux y sont rares et les habitants n*Y sont riches qu'en sentiments généreux, et en déToue* ment au roi et à la patrie. 11 (àut, je le répète, y exiter Ilndustrie, et pour cela se plaœr au luilieQ d'elle : en éloigner les dépôts, ce serait s'exposer à compromettre les ressonrces précieuses qa oUr cette contrée à la remonte de la France. Ce serait donc, sous le rapport de la production, préiadicia à l'intérêt général; et, d'ailleurs, la Chambre voudrait-elle entrer dans un système qui tendrait & déshériter d'un avantage précieux l'agriculture de huit départements frontières, sentinelles avancées de la monarchie, que tant de nobles sentiments et tant de malheurs réceois supportés avec courage dans Pintérét de la cause générale, rendent si dignes de son intérêt!
Nous espérons qu'jl iren sera rien, et que la commission elle-même, mieux informée par les détails que j'ai essayé de vous présenter, devenant prés de vous notre auxiliaire et la protectrice de nos intérêts, se bornera i demander la répression de l'abus qu'elle vous a tifioalé, par la simple action de l'autorité du ministre qui Beut.seloonons, a les moyens comme 11 ala yolontè d*y mettre fin.
U. le baroa Jaskowlti. Messieurs, si c^est un devoir pour les députés du département de la Heurtbe de réclamer contre la proposition faite par votre commission des finances, de supprimer te dépôt de remonte accordé àPont-à-Mousson, c'est spécialement un besoin pour moi, qui ai coo»> tamment sollicité ce seul moyen d'encourager et fovoriser l'éducation des cbevaux, dans une contrée qui, dans les temps les plus reculés de son histoire, est connue pour en avoir fourni de très robustes, faciles à nourrir, résistant à U fatigue, en un mot très convenables à la guerre, pour l'arme de la cavalerie légère ; qui trouverait en peu d'années des ressources considérables dans ce pays, si M. le ministre de la guerre autorisait à élever le prix ordinaire en fàreur des chevaux qui présenteraient qoelque distinction.
L'an dernier f ai encore eu l'honneur de vous exposer les avantages qu'on retirerait d'un établissement placé au centre de l'ancienne Austrasîe, lequel provoquerait, en quelque sorte, fe fierfectionnement de cette espèce de chevaux, par la certitude de leur achat. Je me suis unhardi en même temps à faire à H. le ministre de la guerre des observations sur les graves inconvénients de l'affecter exclusivement à l'approvisionnement de la grosse cavalerie.
Je me flattais même de quelque modification à cet égard, d'après l'accueil qu'avait reçu cette communication officieuse dont j'avais fait le sacrifice à la tribune.
Bécu dans cet espoir, Je l'ai été encore plus cruellement dans la con^ce où J'étais que 1*0tilité d'un dépôt de remonte dans l'Est de la France et dans le voisinage de l'un de ses baras, serait universellement senti.
Mon éloonement a été égal à mon amiction, de voir encore celte année la perspective d'une perte nouvelle pour le département qui m'a délégué vers cette enceinte.
Bcrasê par deux invasions d'imotenses armées;
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trai> fou ruiné par la grêle, par une famine de duQx ans: privé depuis la Restauration de la division miliraire, rebuté dans ses instances réilér^, et si fondées, si judicieuses, relatives au rétabli ssemeat de son aocienne école de droit ; oublié dans les faveurs de dégrèvement, malgré la pesanteur de la cotisation ; sacriQé lurs des cbangeœents introduits pour les salines : ce département est maintenant menacé de se voir enlever ce qui pouvait aider au soulagement de ses maux, ralentir le dépérissement où le plon-
Sent tant de coups fuaestes. Que cela est loin^ [essieurs. de ce qu'il était en droit d'espérer, après avoir eu la gloire, le premier des départements de France, de posséder le généreux prince qui règne maintenant sur nous.
Ah I Messieurs, lorsque i'tienreuse nonvelle dn loyal retour de la grande dlé vers Fancieune dynastie qui s'occupe depuis tant de siècles de ses jottissaoces et de sa suprématie, arriva dans notre modeste capitale, qui présumait que les acclamations, les élans de joie, la conscience d'un doux avenir seraient suivis si prochainement des soupirs de rinfortone?
Non, Messieurs, vous n'aggraverez pas celle de cette ancienne Lorraine, si renommée par soo amour pour ses souverains, son dévouement, sa soumission, son exactitude aux charges pubi iques.
Non, Messieurs, vous ne concourrez pas à combler nos misères ; vous ne ravirez pas à l'agriculture si souffrante, si découragée vers cette frontière, l'espoir qu'elle avait mis dans la vente du produit des efforts qu'elle ferait avantageusement pour elle, comme pour l'Etat.
Qu'il est douloureux pour moi. Messieurs, de n'avoir pas, pour soutenir une cause sacrée, nue de ces voix éloquentes qui conquièrent l'attention et l'intérêt 1 Sera-t-il dit que ma triste patrie aura à souffrir k cette heure de l'affaissement de son défenseur f La foible voix d'un de ces propriétaires si négligés que l'opulence industrielle désigne fasiueusement comme des oisifs peu dignes d'intérêt, n'en ob tiendra- t-elle aucun de vous?
Messieurs, vous ne dédaignerez pas nos plaintes, TOUS comp&tîrez k nos calamités et vous nous laisserez notre dépêt de remonte.
M. le comte de Blaagy. Messieurs, député d'une province dont la production et la vente des chevaux font une partie de la richesse, permettez-moi d'avoir l'honneur de vous soumettre quelques réflexions sur l'article du budget de la guerre relatif aux remontes. Tout en approuvant ce qui vient d'être dit par les orateurs qui m*onl précédé, j'ajouterai quelques considërauons différentes.
Le ministre de ce département, en créant des dépôts de remontes, a fait une innovation heureuse, dont on doit lui tenir compte dans l'intérêt de l'armée et de l'agriculture.
Mais comme toutes les institutions ne peuvent recevoir leur complément d'utilité q^ue par l'expérience et le temps, je me permettrai de faire k la Chambre et au ministre quelques observatious sur l'objet important des remontes de la cavalerie ft^nçaise.
Les généraux les plus expérimentés reconnaissent (et les faits ont établi leur croyance) que les chevaux français possèdent plus de qualitâs et durent plus longtemps que les chevaux étrangers; et la proportion de cette durée a été calculée, comme 6 est à 8. Si nos campagnes, et notamment celle de Russie, outdonnâ les preuves tes pins évidentes de cette supériorilé, il y a donc
économie et avantage pour l'Btat d'éloigner de nos régiments les chevaux des pays voiuns; il y a donc bénéfice pour le pays de faire tourner, au profit des propriétaires, l'argent que l'on emploie annuellement pour les remontes. Si le ministre de la guerre a fortenàent conçu le projet d'atteindre ces deux buts, il doit prendre tous les moyens
autre, elle laisse cet approvisionnement incomplet sous le rapport de la qualité des chevaux. Le prix minime que l'administration de la guurre a fixé pour les achats est un obstacle insurmontable &la bonne composition de la ravalerie; on trouvera, sans doute, pour 380 francs, des chevaux qui auront la taille et la corpulence exigées ; mais ceux qui ont étudié cette matière savent que ces conditions seules ne forment pas un bon cheval. Les qualités en font le principal mérite; et peuton penser qn'un propriétaire puisse élever jusqu'à l'âge de cinq ans un cheval pour te prix de 380 francs, c'est-^-dire pour 75 francs par an ? La chose ne paraît pas possible; et, l'on peut Taffirmer avec certitude, la cause dn dégoût du pro-
Eriétaire est tout entière dans le défaut de dé* ouchés. Un principe naturel domine toute la question, ainsi que toutes celles du même genre. Pour exciter à produire, il faut nécessairement consommer. L'agriculture, sous ce point de vue, ressemble à l'industrie, et lorsque le cultivateur sera sûr de vendre ses chevaux, on ne peut douter qu'il n'en élève pour tous les besoins de la société.
En supposant que le ministre de la guerre, qui a si bien commencé rétablissement d'un système nouveau, consentit à augmenter le prix des chevaux de toutes les armes de 50 fr. par tête (car toutes les classes ont la même utilité), quel serait l'effet de ce léger accroissement de dépenses? L'Btat, il est vrai, perdrait 200,000 francs d'argent par année, mais il acquerrait bien davantage par le bénéfice qu'il ferait sur la moindre quantité de chevaux réformés; la compensation, on ne craint pas de le dire, serait pour le moins au profit du gouvernement, et tous les autres avantages qu'il est facile de spécifier deviendraient bénéfice. Ces avantages inappréciables consistent dans la facilité d'acquérir des chevaux de première qualité à uo prix raisonnable : car on n'entend pas professer la doctrine que tous les chevaux «ïquis par les officiers des remontes dussent être payés le prix qui serait fixé; ce prix ne serait qu'un maximum qu'on ne pourrait d^ passer, mais au-dessous duquel on pourrait acquérir tous les chevaux propres au service militaire. La conséquence immédiate de cette autorisation, serait que l'on aurait pour 400 à 450 francs des chevaux qui vaudraient 5 à 600 francs, tandis que.dans le mode actuel, on ne peut avoir que des chevaux valant à peu près 400 francs pour le prix de 380 francs.
Cet exemple pour la cavalerie légère s'applique à toutes les armes, lorsque le propriétaire voit uo maximum fixé à la denrée, et que ce maximum est raisonnable. Dans ses intérêts, il fait des efforts pour l'atteindre ; c'est le but constant de f<es désirs et de ses soins: s'il est assez heureux pour que sa denrée dépasse le but par sa valeur, il cherche sans doute & la vendre au plus haut prix; mais su est trompé dansson espérance, il se soumet, avec résignation etmêmeavec contentement, & accepter le pnx qui a bit l'objet de ion ambition premiérsk
Peut-on penser, Mesaienrs, qne ce soit avec le
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prix de 380 francs, que ces combinaisons paissent g^ëtablir? Non, ancnn propriétaire ne le reconnallra, et nous devoiu alors comoter sur l'intérêt qne le gouTeruemeot porte a l'armée et à ragriculture.
rajouterai, Messieurs, qu'un intérêt bien majeur doit porter le gouvernement à entrer dans la voie que je propose, et dans laauelle il a déjà fait un pas pour la grosse cavalerie; c'est que dans le cas de guerre avec l'Allemagne, il se trouverait dans un embarras très grand pour les remontes, et, par cooséquent, pour les mouvements que les circonstances nécessiteraient.
J'espère que H. le ministre de la guerre pèsera, avec maturité, les réflexions qui je viens de soumettre à la Gbambre : je les crois dignes de son attention, et j'acquitte ainsi deux devoirs, l'un en* vers l'armée, l'autre envers les départements de noire ancienne Normandie.
Le chapitre X est mis anx voix et adopté. La Chambre adopte ensuite les chapitres Vlu et IX en ces termes :
Chap. VIII. Recrutement, 1,050,000 francs.
Chap. IX. Justice militaire, 224,000 francs.
Chap. XI. Service de marche et tran$ports, 2,858,000 francs.
La commission a proposé sur ce chapitre une réduction de 71,000 francs. (Cette réduction est mise aux voix et adoptée; le chapitre XI réduit est également adopté.)
CRkP.Wl. Artillerie {matériel), 8,250.000 francs.
La commission a proposé sur ce cbupitre une réduction de 500,000 francs.
H. le général Lafoota la parole sur ce chapitre.
H. le fféttéral lisfmt. Messieurs, l'année dernière, un honorable général, toujours entendu avec faveuràcette tribune, critiqua, sur plusieurs
Joints, le système d'administration du matériel e rartillene. Je répondis sur-le-champ, et, je dois le reconnaître, d'une manière fort incomplète et iosufDsante, puisque mon colltoue, dont la bonne foi ne peut être mise en question, a réproduii ses princiuales objections dans la discussion générale, et a votre dernière séance. Il a blâmé de nouveau le mode généralement suivi des entreprises avec surveillance, que j*avais tâché de justifier. Il a exprimé le vœu qu'on livr&t la fobrication exclusive des armes à l'industrie particulière, moyen dont j'avais essayé de faire sentir l'insuftisance et le danger. Je suis sans doute fort disposé à reconnaître la haute capacité de l'orateur, surtout en ce qui concerne l'art militaire. Je soumettrais même mes lumières anx siennes s'il s'agissait de l'emploi à la guerre de l'artillerie, arme qu'il a eu si sonvent occasion de diriger dans le cours de sa brillante carrière; mais sur une question spéciale de mon métier, qu'il n'a pu examiner sous toutes ses faces et dans une opinion fondée sur une conviction intime, et qui. sans aucune exception à moi connue, est celle de tous les ofUciers de l'arme.
Je me proposais de parler du service des poudres. J'aurais essayé de repousser les allégations produites hier à celte tribune par l'honorable général, en remettant en question la loi assez récente qui a créé le monopole; il m'aurait été surtout facile de faire ressortir lee nombreux avantages obtenus par l'admiuistration qui régit le service, depuis qu'elle est sous la direction d'un officier général d'artillerie. Hais comme je l'aperçois an nnc de HM. les commissaires du roi, je lui laisse le soin de répondre. Ce que je ponr-
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rais dire fatiguerait la Chambre, dans l'attente elle est qu'un administrateur, dont les mceéB oai été si remarquables, s'acquittera de cette ucbe bien autrement que je ne saurais le faire.
Indépendamment des poudres, le matériel oe l'artillerie se compose de quatre parties distinctea : les voitures, affûts et attirails divers, les bouche» à feu, les projectiles et les armes portatires, d'où résultent quatre espèces d'établissements différents. les arsenaux, les fonderies, les forges, les manufectures d'armes.
Les arsenaux employés anx constructioiu ei les divers ateliers de réparations ne pearrat exister autrement qu'en régie. Les immeoses 4letaîls des travaux ue permettraient pas qu'il en têt autrement, si une raison péremptoire n^en Baisait d'ailleurs une loi; c'est que rartillerie cievant être entretenue et réparée à la gnerre, oA on ne peut compter sur les entrepreneurs et ouvriers civils, il est indispensable d'instruire pendant la paix des compagnies d'ouvriers militaires et d'habituer également les ofSciers d'artiUehe à diriger ces constructions et réparations. Il en est ainsi dans tous les Etats de rEurope, même en Angleterre, où l'honorable général m'a dit avoir visité le magnifique arsenal de Wooiwich. Il j a vu des ateliers où se construisent tous les afTota et attirails de terre et de mer, et même une fonderie de canons de broniet le tout en réjgie et sous la direction immédiate des cheb militaires de l'établissement.
En France, les forges, les fonderies, les manufactures d'armes sont mises à l'entreprise, antaut du moins qu'il est possible de trouver des entrepreneurs. Le système de régie n'est appliqué A ces établissements que comme un régime temporaire, une espèce d'intérim auquel on a recoun pour ne point livrer les établissements au chômage, au risque de voir se diq>ener l'intéressante population d'ouvriers qui Jes entoure.
Le système d'entreprise gënéralementsaividif* fëre en deux points seulement de celui qu'on nous reproche de ne point établir. On ne voudrait pas que le gonvemement fût propriétaire des bâtiments et usines, ni que l'artillerie pût exercer aucune surveillance sur les procédés de fabrication, sauf à recevoir d'après un modèle arrêté les armes toutes confectionnées.
Je laisse de côté la raison politique qui oblige un Etat continental à placer, d'une manière convenable, les établissements sur la conservation desquels repose une partie si importante de la force publique. Mais je n'hésiterai point à dire, sous le rapport administratif seulement, ane si l'Etat n'était pas propriétaire de craétabUssements, un véntable monopole s'établirait par le fait en faveur des capitalistes asses riches pour les créer. Deux ou trois compagnies s'empareraient de .ces exploitations, écarteraient toute concurrence, et feraient la loi à l'administration. L'^t actuel des choses, au contraire, permettant aux fortunes médiocres de se livrer a ce genre d'industrie, on est assuré d'avoir Mix enchères les conditions les plus modérées ; et, à défont d'entrepreneurs, la fabrication n'est point interrompue. Il va sans dire que les frais de location étant portés en déduction des prix, alloués, la possession des immeubles n'est en aucune manière onéreuse à l'Etat.
Ce n'était qu'en Angleterre qu'il était possible de s'en rapporter à riadustrie particulière ponr la fabrication des armes, et. Hessieura, vous en preasentei le motif. Gette^e est ranénal da
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§Iobe : l'Albanais, le Persan. Tbabitantde la mer u Sud se servent d'armes anglaises. C'est avec des fusils anglais que les Birmaas et tes Ashan- (ées ont résistif aux troupes brîtauaiqnes, d'où il résulte que cette industrie a pris un immense développemeot. Le gouTernement est assuré de trouver une concurrence toute établie pour la fourniture de ses armes, sauf à les payer trop cher, comme je l'établirai tout à l'heure.
Mais cbei les antres puissances, où lelgouvernement est à peu près le seul consommateur, il faut élever des manufactures pour qu'elles subsistent indépendamment des mutations fréquentes des propriétés particulières. Il le faut, Messieurs, pour établir cette coacurrence gui existe de fait en Angleterre, et qui serait étourfée sur le continent par le monopole que j'ai déjà signalé. Il le faut enfin si on veut avoir chez soi les armes né- ( essitires à la défense du territoire, car jusqu'à présent aucune nation civilisée ne s'est resignée à les acheter à Birmingham, où d'ailleurs je suis assuré qu'on en trouverait toujours. Il ne s'agirait que du prix.
Je passe a la sarveillaoce de rariillcrie : elle ne s'exerce qu'en proportion de son indispensable nécessité. Par exemple, elle se réduit à peu de chose dans lés forges dont les produits {teuvent être facilement, et après leur fabrication, soumis aux vériflcations convenables. Hais dans les fonderies, dans les manufactures d'armes surtout, elle doit être en quelque sorte de tous les in.ttanls. Il faut que des yeux exercés et non intéressés à masquer les imperfections inspectent la matière première, et la suivent dans ses transformations successives. Tout le monde sait que la réception la plus scrupuleuse d'un ouvrage Uni ne peut suppléer à cette inspection des détails de la confection, et qui ne voudrait y soumettre ce qui doit être à son usage? On nous dit qu'en Angleterre cela n'a pas lieu, et que les fusils sont Taits à Birmingham par quiconque vent se conformer & un modèle donné. J'en conviens, et je suis convaincu que c'est par le motif que le fusil anglais qui ne vaut pas le nôtre, coûte presque le double. On me niera ces deux poiats en notre foveur de qualité supérieure à côte d'un prix moindre. Quant à la qualitéi je resrette de ne pouvoir produire & cette mbune les deux modèlcs anglais et français. Les yeux les moins exercés reconnaîtraient que le nOtre, plus fini, demande plus de soin et de main-d'œuvre. Quant BU prix, il ne faut pas qu'on nous dise que tout est plus cher en Angleterre. Gela n'est pas exact pour les produits de son industrie qui lui assurent l'avantage sur tous les marchés du monde, et en particulier pour tous les objets de quin- [^illerie, de coutellerie, qui se vendent moins cher Bt a qualité égale que ceux des autres nations.
On a peine à concevoir que, même en Angte- ^rre, on ait pu renoncer à la garantie résultant l'une surveillance pendant la labricalion. Quelle comparaison avec un modèle arrêté pourra prourer, par exemple, que le hois d'un fusil a le legre de siccité indispensablet Quelles épreuves courront assurer qu'un canon de fusil, qui aura ésisté à quelques coups d'œsai, en supportera usqu'à vingi-oioq mille, ainsi que cela a eu lieu lour quelques canons français poussés à bout? lu l'épreuve après des coofections ne suffit pas, it alors l'Etat peut éprouver un dommage consiiérable. on elle snrfit et, dans ce dernier cas. 'est le fabricant qui est lésé, puisqu'il est exposé le voir rebuter une arme entièrement finie pour es défauts d'une pièce de peu de valeur.
Je désire vivement que nous noue entendions de bonae foi sur cette matière. L'artillerie est d'accord sur la préférence à accorder au système d entreprise sur celui de r^ie. Bile lui reconnaît plusieurs avantages et surtout celui d'un contrôle plus exact de l'emploi des deniers de l'Btat. Hais en renonçant à fabriquer elle-même, elle ne veut point être dispensée d'une surveillance qu'elle met au rang de ses premiers devoirs,.et qui pour elle est la seule garantie d'une bonne fabrication. Dans un ouvrage qui est le vade nuûum des officiers d'artillerie, et qui fait autorité, un noble pair, après avoir fait ressortir les désordres introduits dans cette partie pendant la Révolution, dit formellement qu'on ne doit désormais hhriquer de fusils que dans les manufactures d'armes nationales, sous les yeux d'officiers d'artillerie, éclairés sur oet article.
Dans son premier discours, l'honorable générai, en disant que la fonderie de Strasbourg cbdmait depuis deux ans, et ceilu de Douai depuis quelques mois, a fait entendre que les entrepreneurs s'étaient retirés par suite ues démêlés avec tes officiers d'artillerie attachés à cet établissement. U a renouvelé cette allégation dans sa brillante improvisation, de la séance d'hier, et ici je dois dire qu'en faisant un éloge de l'artillerie, pour lequel je lui dois des remerctmeots, il a donné sur-lftHihamp à cet éloge même un démenti des plus étranges, en supposant que les officiers d'artillerie, tout en disant qu'ils ne veulent pas régir les usines, tourmentent les entrepreneurs dauB le but de les forcer à quitter la place. U est heureux qae les entrepreneurs de Klingenthal, de Saini-Êtienne et d'autres établissements, soient depuis plus de vingt ans à la tête de leurs manufactures dans la meilleure intelligence avec les officiers qui s'y sont succédé. Ce fait matériel détruit tout à fait une allégation sans preuve qu'il m'eût été pénible d'avoir à réfuter sérieusement.
Je reviens aux fonderies, et d'abord je crois devoir souscrire, au nom de tonte l'artillerie, aux éloges donnés à l'entrepreneur de Strasbourg, dont le talent, comme fondeur, é^le la
que l'arttllene ne se plaint à résilier sou marché parce qu'il ne l'a pas trouvé assez avantageux, et eeai sans doute pour un motif anal(%ue que l'entrepreneur de Douai se relire également. D'autres soumissions se présentent ; en attendant, il n'est pas exact de dire que les établissements soient livrés su chômage, car, au moyen d'une régie provisoire, on y conserve l'activité suffisante pour au moins entretenir les ouvriers. Je pourrais faire voir à mon honorable adversaire, dans quelques jours, des pièces de 24 fondues à Strasnourg, portant le millésime de 1827, et qn'on envoie a Vincennes pour servir à des épreuves.
A cette occasion, je dois dire que, dans mon opinion,les bénéfices assurés aux fondeurs par tes marchés ne sont peut-être pas suffisants, du moins tantqne tes consommations seront aussi restreintes par mite de l'exiguité du budget, et surtout on considération des épreuves devenues plus rigoureuses. Je suis loin de conseiller de renoncer à cette rigueur et à une surveillance éclairée. Seules elles peuvent garantir de la durée à des armes soumisesaux plus puissants agents de destruction ; mais l'art si difficile des fontes ne pouvant être perfectionné que par des hommes de talent, éelairés par les résultats d'une longae expArienee,
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il tenl (pie spéculation ne soit pas douteuse, et qu'une existence honorable leur soit assurée pour prix de leurs travaux. L'Etat qui n'a qu'à perdre à ces cbangements brusques de systèmes et d'entrepreneurs, doit se prêter a des conditions assez avantageuses pour être durables, et c'est le cas de dire qu'ici an peu plus de dépense faite dans certaines limites est la meilleure des économies.
L'orateur auquel je réponds a bl&mé l'étabissemeut de la manufacture de Gh&tellerault, où à peine Moquante ouvriers seraient employés à fabriquer quelques armes blanches. Vous savez, Messieurs, qu'il existe en France six manurao tures d'armeSf et non pas deux, ainsi que cela Ait dit, par erreur, Tannée dernière. Elles sont situées à Saint-Etienne, Tulle, Gharleville, Haubeuge, Hutzig et Klingentbal. On ne peut se dissimuler que quelques-unes, trop rapf^cbées des fh>aUëres et placées dans les liens ouverts, feraient fort exposées en cas de guerre. Ce serait donc, dans l'avenir, une mesure sage et prévoyante, que de reporter vers l'intérieur ces utiles établissements. Celui de Ch&tellerault est un premier pas dans ce système de prudence
3 ni mérite votre approbation. Cette manufacture oit suppléer un jour celle de Klingenthal, où se fabriquent non seulement les sabres d'infanterie, mais ceux de la cavalerie, les cuirasses et autres armes blanches, dont la fabrication ne s'élève pas à moins de 500,000 francs par année, terme moyen. Les usines de Ghàlelleranit sont d'ailleurs établies sur une base telle, qu'indépendamment des armes blanches, on pourra y fabriquer 40,000 fusils; ce (|ui en ferait une des manufactures les plus importantes du royaume. Rien n'est d'ailleurs en activité dans cet établissement, dont les constructions ne sont point encore achevées. Les ouvriers qui font des sabres d'infanterie ne sont autres que les couteliers du pays. La petite commande qui leur a été fiaite n'a eu d'autre but que de commencer à attacher à la manufacture une population livrée de temps immémorial à l'industrie du fer et de l'acier.
Si ma mémoire me sert bien, l'orateur à supposé que, lorsque l'artillerie est dans le cas de Rire mardier les usines par voie de régie, les produits sont reçus avec moins de rigueur. C'est une grande erreur. D'après les r^lements, ce ne sont jamais que des officiers étrangers aux élabMssenients qui sont chargés des épreuves et réceptions. On peut s'en rapporter à nne certaine rivalité qui règne dans le corps, et tout à fait dans l'intérêt du service, pour être certain qu'aucune connivence coupable ne peut avoir lieu. Ce n'est pas par suite d'un tel état de choses qu'on aurait fabriqué les fusils de 1816. dont mon honorable collègue a cru devoir encore parler hier, malgré l'explication que j'avais donn& de ce fait l'année dernière. Je suis forcé de répéter que, pour éviter un défaut capital dans les armes dont on s'était servi pendant la guerre, provenant de ce qu'elles dooDaienl beaucoup de ratés, on établit un modèle nouveau, qui fut discuté, mis en expérience et en bbricatioo. Mais oo s'aperçut qu'en évitant an début on était tombé dans le défaut contraire, et que la lumière de ces fusils laissait échapper assez de feu pour incommoder les soldats. Gomme je Tai déjà dit, on y a remédié à peu de frais, mais les manu&clures et les oftîciers qui les surveillent ne sont pour rien dans cette affaire. On pourrait dire, sans doute, que le modèle n'avait pas été examiné avec uaea de soin, soamis à des expérieaces entière-
ment concluantes. Ce serait en naaeaol «ne rt-
Ponse à ceux qol accusent la longaaimite 4e artillerie, en lui reprochant de ne pasjacccple^, sans un mûr examen, les innovations de tout gcnn qui lui Bont proposées.
Tout ce que je viens de dire, MessiearB, peai se partager en deux catégories. D'at>ord le» faiii
Sosilifs. incontestables, établis non sar Aes oa^ ire ou des renseignements inexacts, mais poiaés à leur véritable source ; et, en second liea, quelques points de doctrine qu'il est tonjoars passible de contester, mais qui, indépeDdamBuat des motifs que j'ai f^blemenl &it valoir, ont pour eux l'opiaion universelle des hommes éa métier. Gomment se f^t-il donc qne je sois ansn peu d'accord avec mou honorable collèsoe, si instruit sur ces mttière», et. j'en suis sûr, aon animé que moi du désir de ne rendre téinmguage qu'à la vérité? Cela ne viendrait-il poiol de ce qu'à son insu il reçoit les impressions de tout ce r)ui, ft tort ou à raison, se trouve lésé par l'administration de l'artillerie. Par exemple, fil s'élève une contestation entre l'entreprenear qoî régit une manufacture, et l'administratioa cfurgée de la surveiller, est-il toujours certain que c'est l'administration qui a tort f Si des personnes ont perdu des emplois par suite d un cbangement de système dans une partie du sem'oe, faut-il accueillir, sans examen approfoudi. les raisons dont les dépossédés ne manquent jamais pour critiquer le système qui a prfevaln sur le leur ? Je livre ces reflexions 4 mon bonorable collègue. Pose affirmer que b*U lai était possible de remonter à la source première de ce qu'il nous a dit sur rartillene, presque toujours il trouverait que les accusatioas viennent d'amours-propres froissés ou dHntérèts compromis. Je suis loin de demander qu'il repousse toutes les inductions de cette nature, car je veux comme lui ta répression des abus, et par conséquent lear publicité; mais serait-ce eire trop exigeant que de le prier d'en conférer avec quelques-uns de nos plus anciens généraux^ pour la plupart ses compagnons d'armes et ses amis? Cette précaution le préserverait de prêter l'appui de son beau talent à de mauvaises causes, et de soutenir des faits ou inexacts ou entièremoit détlgurés par l'intérêt personnel.
J'ai déjà peut-être trop abusé des moments de la Chambre. D'ailleurs, vous avez sous les yeux. Messieurs, le rapport qui précède le budget détaillé du népartement de la guerre. Il donne aoe idée exacte des efforts de rartlUerie pour amé* liorer toutes les parties de son service. Par aaite de la solution d*nae question capitale, notre matériel va reprendre une supériorité longtemps incontestée, tandis que d'autres problèmes sont & l'étude, que d'autres expériences sont ordonnées; car la carrière des perfectionnements est immense, et je ne dois que me rendre garant de la constance ae ces mêmes efforts pour u parcourir dans toute son étendue avec une sage leoteor. mais avec sécurité.
(La réduction proposée par la commission est mise aux voix et adoptée, la Chambre adopte en* suite le chapiie XII réduit).
ChapitreXIlI. Génie (ifa<^rie0il0,275,000 firancs. La commission a proposé, sur ce dûpitre, une réduction de 1,500,000 francs. Cette réduction est mise aux voix et adoptée. Le chapitre XIII réduit est étalement adopté.
Les chapitres XIV et XV sont adoptés mu discussion «1 ces termes :
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GtaapUre XIV. DipOt de la guerre et earte de France, 290,000 francs.
Gha^iitreXV. ÊcoUsmmaire$,l,Zk(!t,QOO francs.
M. le PréaMent soumet à la Ghumbre le chapitre XVI, portant :
Ghapllre XVI. Ordre royal de Saint-Loui* et du Mérite militaire, 540,000 francs.
M. le marquis de Goartarvel obtient U parole flur ce chapitre.
H. le ataronU 4e CenHarrel. Hessienrs, je n'avais pas Je projet de monter àcettc tribune; mais je n bësite pas aujourd'hui & prendre la
Earole sur le chapitre qui tous est proposé, re- Ltif à la dotation de Tordre de Saint-Louis et du Hérite militaire; je n'hésite pas à remettre bous les ïeui de la Chambre l'exposé qu'elle a déjà enteodUt de la triste position où a« trouvent encore un si grand nombre de ces anciens et fiitèles compagnons d'infortune; ils ne peuventt dans I Age le plus avancé, obtenir une faible pension de 300 francs sur la dotation de l'ordre de Sainl-LouiSf laquelle, malyiré sa modicité, les aiderait à se procurer les soins et les secours qu'exi-
eent leurs infirmités : l'ordre de Saint Louis, ussieurs, dont la récompense, lorsdu grand roi son fondateur, était préférée à toute autre, et coQiiolait même de la perte d'un brag, est aujourd'hui tSMA uoe position extrêmement f&chfuse.
La dotation de l'ordre était, avant la Révolution, de 800.000 francs : le nombre des cbevaliers était inlinimeut inoiutire qu'aujourd'hui, et cependant la dotdtion de l'ordre n*est k présent que de 540.000 Francs, sur quoi se paient les décorations des nouveaux cbevatiers. Il y a, dans ce moment, au ministère de la guerre, plus de 800 demandes de pensions, qui n ont pas encore été examinées par la commission. H. le ministre de ta gui rre n'a pas pcuhé iievuir la réunir cttie année; sans Uouie, il a éié effrayé du nombre des réclamants et de ne pouvoir satisfaire à des demandas presque toutes justes tt indispensables : il paraît que les fonds manquent; et ce qui est
fiénible à dire, les décès de ceux qui juuistsent de a pension ne sont pas assi>z fréquente pour procurer k ceux qui attendent et dont plu>ieurs8ont octogénaires, le triste secours qui leur, est cependant si nécessaire.
Laisserex-vous subsister cet état de choses. Messieurs, sans solliciter des bontés du roi qu'il vienne au secours de ses vieux serviteurs f Votre honorable coiumission vous a proposé des réductions sur beaucoup d'articles du budget, et au8.-'i des augmentations sur d'autres articles, telk^s, par exempte, que celle que vous avez votée hier pour tes couctietles «o fer. Uui, Uestsieurs, je pt-nse qu'avant de bien coucher nos soldats l'on devrait fournir à leurs anciens ofdciers, qui les ont conduits k la gluire, do quoi faire panser leurs anciennes blessures et se £aire soigner dans leurs vieux jours; mais ne pouvant proposer aucune augmt nialion de dép'-use au budget ue cette année, j'ose croire que vous approuverez lu demande que je fais k U. le présiient du conseil et à M. le ministre de la guerre, de porter la dotation de l'ordre de Saiut-Louis dans le prochain budget à 800,U00 Iruocs. Cette demande est fondée sur le nombre considérable de dievaiiers de SaiDl4<oui8 mai reçoivent leur retruite cbaque année, et qui se trouvent sans lortune. J'ose croire que ma proposition sera favorablement accueillie et aura quelques résultats favorables pour mes anciens compagnons d'armes.
(Le cbapitre Xvl est mis aux voix et adopté.)
Chapitre XTII. Solde de fion-iuHvttf .froUsmmff de réforme et teeourt, 5,083,000 francs. La parole est donnée à M. de Mootmarie nr ce
cbapitre.
H. le général de Mmfniarle. Dans la
séance d'hier, M. le ministre de la guerre a répondu de la manière la plus satisfaisante anx divers reproches qui ont été faits, à plusieurs recrises, a son administration, par l'un de nos honorables collègues.
La nature des fonctions militaires que j'ai été appelé k remplir m*ayant procuré une coanaiesance exacte des faits qui sont l'objet de l'un de ces reproches, je vais donnfr à la Chambre, en peu de mots, quelques développements aux explications qui lui ont déjà été soumises.
On vous a dit, Messieurs, que les emploi nota* breux qui ont vaqué, par la réferme, ont été remplis par M. le ministre, à son gré.
La lot n'ayant prévu que les vacances, il est essentiel de laire connaître la di-iiioctioa qui existe entre une vacance et une mutation.
Un emploi, dans l'armée comme ailleurs, De devient vacant que quand celui qui en est pourvu meurt, obtient sa retraite, ou donne sa démission ; et le nombre des officiers de l'armée sa réduirait successivement k rien, si on ne pour* voyait pas aux vacances par des promotions nouvelles.
La mutation, an contraire, pourrait, avec le temps, doubler le nombre dfe nos oraciers, si chacune dunnait lieu à une promotion. La réforme est donc une simple mutation ; Tofflciw qui l'otitient, ou à oui ou ta donne, ne fait que past^er de l'activité a la non-activité, etcontiuue t'jniours à faire partie de l'armée.
Vous voyez, Messieurs, qu'il ne faut pas confondre les vacances avec les mutations, k cause de l'inconvénient bien réel que je viens de signaler, qu'il fallait absolument éviter; et il y en aurait encore un autre qui mérite également toute votre attention.
Le roi devait-il priver l'armée, priver rStat, des services d'une quantité d'ofticîers expérimentés que leur santé, ou leurs affaires, ou bien qu'une faute quelconque éloignait de l'activité?
Tout s'est opposé a une tulle mesure. Messieurs; la justice, le service du roi, l'intérêt des offlcierB, 1 économie des finances, tout enfln s'est réuni pour faire adopter le mode de remplacement qui existe et qui s'observe pour les réfor* mes.
Je vais mieux me taire comprendre:
Notre armée cumpie à peu près 22.000 oftlciers de tous grades: 17,000 environ appartiennent à l'activité ou à la disponibilité ; les 5,000 autres sont en réforme, dénomination générale donnée aux officiers qui étaient en demi-solde, en congé illimité, enfin à tout ce qui est sans activité. Beaucoup de ces 5,000 officiers ne sont plus susceptibles d'activité ayant trop d'inhrmités, suite naturelle des campagnes qu'ils ont faites et des blessures qu'ils ont reçues. On a assuré k ceux qui ont 20 ans de service, et jusqu'à ce qu'ils en aient 30, époque de la retraite, un traitement qui, à la vérité, ne leur donne qu'un jiain bien sec; mais enfin il les conduit & celte récompense.
Les autres jouissent d'un traitement aussi minime et pour un temps déterminé, qui est proportionné à celui de la durée de leurs services : ce sont en général des officiers qui ont besoin d'une on plnsieors années pour rétablir leur
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' BUté dtiabrée an aenrice, ou pour régler des afTalres qui n'ont pu se tenniaer qu'en leur pré- Bence, et avec beaucoup de temps ; ou entin ce 80at des jeanes gens qui, ayaol commis quelques fautes, ont été, par punitioa, éloignés momentanâment de l'aclivité.
Hais le roi. en accordant k ces offlciers la réforme qu'ils ont demandée ou en l'imposant aux autres, n'a pas voulu, comme je l'ai déjà dit, les
Priver pour toujours de leur état, ou priver la ranceoe leurs serviceâ. Tous sont, au contraire, dans le cas de rentrer en activité, et jouroelle- . ment il y en a qui en obtiennent; iU remplacent dans 008 régiments leurs camarades qui, à leur tour, demandent ou sont mis à celte position temporaire. Cependant, comme le nombre des officiers en réforme diminue journellement, soit py«e qu'ils sont admis & la retraite aussitôt qu'ils ont atteint leur trentième année de service, soit par la mort naturelle {car les calculs à cet égard sont certains), on a reconnu que la moitié seulement des mutations pouiraient être remplacées par des ofQcters en réforme, et que l'autre moitié devait être donnée, comme les vacances, à l'avancement dans les corps.
Ce principe reçoit strictement son exécution, Uessieurs; il est juste, dans l'intérêt de l'armée, dans celui du service et aussi dans Tintérét des contribuables, puisque le roulement qu'il a établi et qu'il facilite entre tes officiers, empécbe le chapitre XVII du budget de ce ministère, de s'accroKre de tous les traitements de réforme que l'on est obligé de donner.
Penneltei, Messieurs, que je profite de ce que je sois à la tribune, pour réunir ma voix à celle ae l*bonorable collègue qui vous a témoigné son étonnement de voir les aumôniers de nos régiments nommés par H. le grand-aumônier.
Vous trouverez certainement bien extraordinaire qu'il y ait dans notre armée, dans nos régiments, des individus qui v remiilisseut légalement des fonctions, et qu'ifs y soient envoyés par une autre autorité que celle de H. le ministre de la guerre.
Les aumôniers recevant un traitement sur le budget de la guerre, et leurs fonctions les mettant dans le cas d'exercer de l'influence sur l'esprit des troupes, leur nomination devrait appartenir au département de la guerre, le ministre étant d'ailleurs responsable du choix des personnes qui peuvent agir sur l'esprit du soldat. {Det murmures
PUuieur» voix : C'est impossible I
H. de Heatmarie. J'appelle l'attention de la Chambre sur cette observation, que je soumets en même temps au gouvernement.
H. le général SébaetUuil. Dans le cours de la discussion, j'ai pris la liberté d'attirer votre attention. Messieurs, sur la manière dont a été interprétée la loi qui r^le l'avancement. J'avais dit que toutes les places qui devenaient vacantes par les demandes de mise en non-activité sans traitement et à la condition de rester sur les contrôles de l'armée, étaient des vacances réelles et que les offlciers qui, par leur ancienneté, étaient ^ipelés à. l'avaocement, devaient savoir la part que la loi leur assigne. H. le générai de Hontmarie vient de faire une étrange distîncUon .il a dit que ce n'était pas une vacance, mais une mutation. Ce genre d'interprétatioa est connu en géntfnl par une déDomlnation que je ne Tenx
pas employer, de peur de choquer qoelque* membres de la Chambre. Ce qu'il y a de certaio, c'est qu'il y a vacance, qu'on nomme aax emplois vacants, que dès lors l'ancienneté a sa part fixée par la loi, et que l'en priver, c'est violer ouvertement la toi.
Je n'avais pas porté mes désirs jusqu'à demander que les aumôniers de régiments fusu^n nommés par le ministre de la guerre. (On rit; Mon vœu constitutionnel s'était borné à demander
âu'ils ressorlissent désormais des fonctioDs de . Je ministre des affaires ecclésiastiques; ;a pense que la Chambre trouvera que de pareilla nominations doivent dépendre plutôt de ce der^ nier minist^ quedin ministère de ta gume. (Le chapitre xVIl est mis aaz voix et adopté:}
H. le Présideat. iVotu passons au budget ieU direction générale despoudres montant à 3,997,S69 fr. 66 centimes. M. Levesque a la parole.
H. I^eveaqae. Messieurs, j'ai présenté 1 U Chambre, en 1824, des observations sur le régime des poudres et salpêtres. Je les ai renouvelées l'année dernière. Je proposai une réserve de 5 millions de kilogrammes, qui forment le guîntuple de notre approvisionnement aoauei es temps de paix, afin d'assurer, dans tous les cas, la défense de l'Etat, en recourant, an besoin, à la fabrication du salpêtre dans l'intérieur. Je demandai que les droits d'entrée sor le salpêtre < venant de l'Inde fussent réduits de 7i fr. M cetttimes tes centkilogrammesà 12 francs, le prouvai '
Sue cette réduction donnerait un bénéfice d'os emi-million & peu près par an à l'Etat, qui ne paieraitptus que 60 à 70 francs dans nos entrepôts de douane le quintal métrique de salpêtre, qu'il
fiale aujourd'bui 200 francs à la rabricalioa ndigène, et je faisais entrer en calcul 750,000 francs de diminution, au profit Mu commerce, sur les droits d'entrée da salpêtre étraooer, et l'intérêt à 5 0/0 des fonds employés à i^cfial de la réserve.
Un de mes honorables collègues vous a rappelé hier que le régime des poudres et salpêtres était tout différent du nôtre dans la plupart des payi étrangers, même chez ceux où l'or^^îsation est toute militaire, qui ont une marine moins forte
Sue la France, et qui ont, par conséquent, moins 'avantage pour faire des approvisioanemeats de salpêtre par la voie de la mer.
La loi du 10 mars 1819, qui accorde nne prime aux fabricants d'acide en nature, et qui établit une surtaxe sur les produits analogues au deàon, n'empêche pas que ie droit énorme qui pèse sur le sai|tétre étranger n'atteigne, tant dans la consommation inténeure que dans le commerce extérieur, les produits des arts et des mannfactures, où il entre des acides qui se composent en
Sartie avec du salpêtre. Cette prime ne moule 'ailleurs qu'à 12 à 15,000 francs par an, et deviendrait sans objet si on réduisait les droits ainsi queje le propose.
Je ne renouvellerai pas les obserradons qne j'ai faites précédemment, tant dans l'intérêt de la navigation de l'Inde que dans celui des arts et de l'industrie. Mon opinion de 1826, les a développées. Je me garderai encore plus de présenter un amendement; il ne serait pas plus nenreox que celui que je sonmis l'an dernier à la Chambre : mais la question mérite d'être sérieusement examinée. Si h. le président du bureau de commerce avait occasion d'expliquer son opinion sur la matière, J'osfi croire qu^Ie te rapporterait è la
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mienne. Je D*ai pas, du reste, de conclosîonB à prendre.
H. %j*hhef àe PMiplerrea. Messieurs, voici encore un résultat de ces monopoles si préjudic-iables & l'indmtrie. Vons n'ignorez pas que les ft.r!B emploient lieaocoup de salpêtre. Les salpétriers de France ne font pas, à bieaucoup prés, la
Sinaotité qui lenr est nécessaire. Lorsqnils ont oumi la direction des poudres, ils peuvent à peine livrer 300,000 kilogr. au commerce, qui en consomme environ 3 millions. Le commerce doit donc acheter la différence; et comme le droit perçu est d'environ 80 fraocs par kilogramme, il en résulte un impât de pins de 2 millions qui gêne l'industrie.
Ce dommage tient au monopole des poudres réservé à une direction. Il a fallu mettre sur le salpêtre des Indes un impôt assez élevé pour que nossalpêtriers puissent vendre celui quils fabriquent sans craindre la concurrence de celui de rélraoger.
Le prix de la poudre en a été augmenté, et les arts qui en font usage en ont souffert. J'en prendrai pour exemple l'exploitation des mines; les comptes de 18^5 prouvent qu'on a vendu en poudres de mines 513.675 kilogrammes à raison de 2 fr. 19 c. le kilogramme; donc pour. 1,489,729 tr.
La fabrication libre et le salpêtre de l'Inde franc, celte poudre ne coûterait pas 75 centimes le kilogramme; donc les 513,575 kilogrammes reviendraient & 385,182
Le surcroît de dépense du mineur a donc été de 1,104,547 fr.
Le résultat «et que vous êtes obligés d'acbeter à l'étranger du plomb que les mines de PouUfwuëa, Yillefort et Tialas pourraient fournir.
On retrouve Ici un exemple de ces indemnités dont je vous parlais hier, mot si adroitement employé pour se sonstraire à la loi du cumul.
C'est ici un troisième traitement. Votre commission ne vous en a pas proposé l'économie, ainsi que celle du comité consultatif, qui n'avait pas même découvert le secret d'éviter la crasse que notre poudre laisse dans les armes à feu : secret qui courait les rues à Londres, et que vons a fait connaître hier mon honorable ami, le général Sëbastiani, dans cette analyse si érudite sur toutes les parties du ministère de la guerre.
Ce comité n'a point encore conseillé de substituer les meules aux pilons, moyen qui aurait le triple avantage de rendre plus rare les explosions, de consommer de la pondre beaucoup meilleure et de pouvoir la livror au commerce à plus bas prix.
M. I« fmtm Raty, cotnmUtaire du roi. Messieurs, ayant en indirectement connaissance des critiques élevées dans la séance d'hier contre le système d'organisation du services des poudres et salpêtres, je me félicite que l'état de santé qui m'avait jusqu'ici mis dans l'impossibilité d'assister à la discussion du budget me permette,
gnoique non sans effort, de venir donner à la bambre les explications que ces critiques rendent nécessaires. Je répondrai en même temps aux objections des deux orateurs qui viennent de me précéder à cette tribune.
J'appellerai successivement voire attention sur le pnvUège que rfitat s'est réservé poiu* la fobiî-
cation des poudres, et sur la législation qui régit le commerce ainsi que la fabricatloa du salpêtre.
Qu'il me soit permis d'abord de remarquer que le système contre lequel on s'élève, remonte i l'origine même de rmv^tion de la poudre, ou du moins à l'époque où elle a commencé d'Mre introduite dans les usages de la guerre, et qœ depuis il est constamment resté sous [a garantie de la raison d'Etat ; que ce système, récemment mis en question par le gouvernement même lors de la proposition de la loi du 10 mars 1819 sur la fabrication et le commerce du salpêtre, devint, dans les deux Chambres, l'objet d'une discus^ou suleooelle. dans laquelle toutes les objections re-
Kroduites hier et tout à l'heure encore & cette triune furent présentées, et mêmeavec plus dedéveloppements qu'il n'entrait dans les intentions des orateurs auxquels je réponds, de leur en donner; et que nonobstant ces objections, le système attaqué obtint dans l'une ou l'autre Chambre la presque unanimité des suffrases. Bu citant ce fait je sols loin de prétendre quil fournisse une réponse péremptoire aux objections; mais je pense que vons me p^meltrez d^y trouver un motif de me borner & traiter d'une manière générale et succincte une question qui, d'ailleurs, ne peut recevoir aucune solution l^islaiive dans cette circonslance.
On a attaqué le privilège de l'Etat pour la fkbrîcation des poudres, comme inutile, comme nuisible aux progrès de l'art, comme également défavorable aux intérêts du gouvernement et à ceux des particuliers, à qui il fait payer des produits de moindre qualité plus cner qu'ils ne paieraient è la fabrication libre des produits de meilleure qualité. Je vais m'airéter sur (Âaean de ces points.
Quelques personnes pensent que le privilège de l'Btat se fonde uniquement sur des considérations de police et de sûreté intérieure. Hais bien que ces considérations ne soient assurément pas sans Importance, il y aurait erreur à supposer que ce soit seulement sur cet appui que se fonde la nécessité du privilège.
Cette nécessité repose surtout sur la conservation de la récolte indigène du salpêtre. Or, pour être convaincu de l'importunce de cette cooservatioUf il suffit de réfléchir que le salpêtre est la matière indispensable et première de la fabrication des poudres, et que pour l'obtenir le royaume se trouve dans la nécessité de le tirer de son propre sol, ou de s'exposer & n'en recevoir qu'autant qu'il conviendrait à la puissance qui jouit du double avantage d'une prépondérance incontestée de forces maritimes, et de la possession des contrées d'où se tire la plus grande partie du salpêtre qui alimente les besoins du continent européen. Je reviendrai plus tard sur ce point. Pour le moment, il me sumt do remarquer que, sous le rapport de ses relations politiques avec la puissance dont je viens déparier, la France se trouve dans une situation entièrement différente de celle des autres Btats continentaux, et qu'ainsi la comparaison que l'on a voulu établir manque par sa base.
La nécessité de la conservation de la récolte indigène de salpêtre, une fois admise, il est évident que cette récolte ne peut se maintenir que sous la condition d'existence commune & toutes les industries, c'est-à-dire sous la condition de trouver à ses produits des débouchés suffisants. Or, en temps de paix, et sous la législation qui régit ep ce moment le commerce
dH salpêtre, la fabriralion des pondres est le priociiS débouché qui eoU offert aux produite In GueBlion. et il n'est pas difficile de comprendre que < e débôuctié ne peut être assuré qu autanl ttue la fabricaiion reste dan» les mains du gouvernement: car il n'y auraU ww de moyen possible de forcer des fabricants libres à coDBommer des salpêtres français en présence des salpêtres étraDgerg que les lots existantes mettent BOM leuB mains ides prix inférieurs, et que le commerce interlope pourrait leur procurer à des conditions qni augmenteraient Sisanconp plus encore leurs benéficfS. Il y aurait d*aat«it moins de moyen de répnmer les abus oui se commettraient à cet égard, que, par de* arraoKenienlB raciles à prévoir, Us pourraient dewnir aussi séduisants pour les salpétriers que pour les fabricants eux^mème?.
Voitè. Messieurs, le principal motif sur lequel se tonde le privilège de l'Eîat. Je laisse à votre sageese le soin de l'apprécier,
Ou le regarde comme nuisible aux progrès oe l'art- mais les faits répondent assez k cette assertion. H ept reconnu, et l'honorable général qui a parlé hier en ce sens peut facilement s^&i assurer lui-mêm'-, que les poudres de celles de nos fabriques où les nouveaux procédés de travail ont pa être établis, sont de qualité égale aux meilleures de celles que produit l'Anglelerre. On a paru trouver Uu motif, sinon de reproche lormet, du moins de crilique, dans la mesure qu'a prise l'administralion d'envoyer en Aiigk'terni un de ses employés, avec la mission d'y faire des recherches relatives an oerfeclionn^irat de la fabrication des pondres. Mais n estce pas ainsi que procède partout rinduslne, et aniéllea procédé dans lous lot temps f ITesl-ce pas ainsi quelle se met de niveau cbei toutes les nations arrivées à un égal degré de civilisation, et n'aurait-on pas ne plus Justes reproches à adresser à radmmistraiioQ, si elle avait aé- Klltté de faire ce qu'on la criiiqutt d'avoir failT
ne sais si je dois parler ici des reprocbea adressés à outre mode d éprouver les poudres : les détails ot J'entrerais à ce sujet pourraient nantira bien minulietix pour une ai grave discnssiCD. Cependant, puisqu'on en a pHrtë, qu il me soit pemiis de diru qu'eflectivement ce mode eat imparfait; mais que la oiriicullé est tionver on qui soit exempt de toute imperféction. Je dirai aussi que les modes d'épreuve usiiés chez les autns peuples du eontiueul lont bien plus imparfaits encore, et que l'hou' rable orateur auquel je réponds en ce moroi nl sera i»eot-étre eurpris d'ai-prendre que la même objection peut s'adresser, a plus juste titre ent ore, au mode ueité en Angleterre, oii, dans bt aucoop de cas, la qualité des poudres ne s'apprede que par la couleur que prend l'eau dans laquelle on les délaie.
J'ajouterai encore que l'administration, après d'asseï longues recherches, a trouvé nu système d'éprouvetles plus ratisfaisant; que les nouveaux inairuments sont déj& construits, et qu'ils seront inceasanimeot mis en service dans les poudreries. , . ... ^
Bnltii, on a objecté contre le privilège de rfiut, qu'il a pour résultat de faire payer les poudres, tant au gouveruement qu'aux particuliers, plus cher qu'ils ne les paieraient a une fiibricaiioo libre.
L'ad m ii>ip (ration des poudres a comparé avec ■oin les prix conrauta des diverses espèces de poudrea eu Anglelerre, avec ceux auxquels elle
livre les siennes an gouvernement. Il réaolte de ce parallèle que, s'il y a quelque diff^ence de prix à l'avantage de la valeur intrnisè lue dea premières, la différence «l loin d'être proportionnelle à celle qui devrait nalurellem-nl résulter de la différence du prix des salpêtres dans les deux pays. Et ici il ne faut pas perdre de vue qu'en France le haut prix du salpêtre n*est point l'effet dHin calcul ou d'une combiowson systématique du gouvernement, mais go il nous est imposé par une nécessité poIiUqoedoBt nous ne saurions nous affranchir : par le som de la sûreté du pays. Si l'on considère que le salpêtre entre pour les trois quarts dans la abrication des poudres et que le prix de celte mar tiére en France est plus quedouble de ce quTi est en Angleterre, on pourra apprécier te degrtfféconomie qui s'est introduit dans la f^tMicatun firançaise.
L'orateur qui m'a immédiatement précédé i cette tribune a parlé des entraves que le pnx des poudres de mine aurait apportées a certaines exploitations. J'observerai d'abord que la quotité même des consommations, quoute sor laquelle l'honorable orateur a insisté, pensant y trouver un appui de pins pour sou objection, offre la preuve que les exploitations qull regarde comme léBées par le tarif des poudres de mine, ont, au contraire, pris dans ces deniiers temps detièsuoiabiesaccroiesemeats J'ajouterai que la loi, eu prchCiivanl que leapuudrea de mine, comme celles du commerce extérieur, sei aient livrées aux consommateurs pour le prix léel de leur fabrication, el dégagées de tout impÂt, a fait pour ^indu^trle tout cti qu elle pouvait faire, sous IVmpire des circonctancea ei des nëcesflitéci sous lesquelles e<le-même ^t placée; et que si, nonobbtaot cette cunceMioD, f industrie paie encore, sous ce rapport, uu «g» tribut, on doit considérer que c'est a la iUiw de l'âiat que ce tribut ebt payé.
Après ces détails sur le motif et les efieU du
Erivilége que la loi lëserve a l'Etat pour ta foricatioo des poudres, je passe & la question du commerce et de la fabricatiua des salpêtres.
J'ai déjà eu l'taunneur de faite remarquer 4 la Chambre que le salpêire est la matière iadispensable et première de la fabrication dea poudres, et que c'est piiucipakmeoi sur cette amourtance que se fonde la législation qui lénll le commerce et la fabrication de celte substance.
Eu effet. Messieurs, la poudre éUnt, de tous tes approvisionnements de gaen«, le plus ÎBdjspeosable, étant un approvibiounemenl de la ptuèessioo ou de la privation duiiuel dépwd, pour uoe nation, la faculté ou l'impuissance de uaratue sur les diamps du bataille, un intérêt de cette nature domine de si haut les iotérêtd mercautlles qui peuvent s'attacher à la fabricaiion et au commerce du salpêtre, qu'il devient nécessairement la raison et fa Hn des dispositions dont l'un et l'autre peuvent être l'objet.
C'est pour cela que, comme J'ai eu l'hooneor de le dire, les dispositions sur la fabrication et le commerce du salpêtre ont constamment depuu l'inveaiion de la poudre, fait en France l'objet d'une législation spéciale placée sous la protection de la raison d Etat.
Ce n'est pas que la question ne pût se défendre avec succès, même en ce qui concerne les intérêts commerciaux, sous l'empire d'une législation duol le principe fondamental (Ht de protéger la productiou et m travail intérieur contre Ja
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coocnmoce de la prodaetioa et du WaTail étrangers
Giir à cet égard, Messieurfl, les lois critiquées ne foDt autre chose que de placer les salpêtriers dans le droit commua : combit:a n'y a-MI pas en France de branches de production de matière première, à commeacer par l'agriculture ou la production des Ters, qui ne pourraient pas se soutenir fii nos lois les abandonnaient sans dërense à la rivalité de la pro ludion étrangère; et si la considération de l'utilité qu'il pourrait y avoir pour certains arts à obtenir ces nianières premières & des prix intérieurs, o'a pas été pour le légiâlatettf une raison surtisante d*en compromettre la production iadigéoe, poarquoi voudraitoa ravir aux satpdtriera senis le bénéfice de la loi commune?
Il existe, fc cet égard, entre Im salpétriera et les producteurs d'acides mioéraux, la même coMsion d'iotërétsqui ex-isle entre tous les producteurs de matières premièri-s que l'on pourrait tirer à moindres prix du dehors, et les fabricants nui mettent ces maiiércs en œuvre. On peut même dire qoe les fabricants d'acides ont obtenus, des lois critiquées, une faveur que la législation est loin d'avoir accordée à toutes les autres iaduslries : celle de surtaxes équivalentes mises à l'entrée des produits rivaux et de primes^alement éqai- Taleoles accordées à la sorlif de leurs propres produits. Les orateurs auxquels je réponds n ont point disiimulé ces di^pusiiioiis, mais ils paraissent avoir vobIu en infirmer les effets. Cependant il faut soutenir qu'en général tes taxes d'importation et les primes d'exporlaliou snr les produits fabriqué sont impuissantes à compenser TeBel des droits d'importation dont peut être frappée une matière première (doctrine qui, je pense, n'est pas encore admise), ou il faut convenir que les mêmes dispositions doivent produire les mêmes effets pour l'industrie des fabricanto d'acides que pour les autres industries.
Biais il y a pins, H stsieurs, l'allégement de droit que l'on sollicite pour les fobricauts d'acides ne toarneraît pas à leur proQt; il tonrnersit au profit du commerce anglais, qui a toujours été et sera toujours fW nos marchés le r^ulateur des prix du salpêtre. Les hits vont encore pmaTer ce que j'avance.
Avant la loi de 1818, lorsque les salpêtres exotiques n'étaient frappés que d'un hiiile droit de 13 fr. 50 c, le salpêtre français valant 1 franc la livre, les salpôires anglais se tenaient d prés de ce taux ctn'un grand nombre de fabriques de l'intérieur employ»i»'iit encore la matière indigène. G'ept la loi de 1818 qui a forcé le commerce anfîlaia à baisser ses prix jusques au taux de 8 i 9 sous la livre pour pouvoir continner de les introduire en France, maljgré te nouvel impôt. N'est-îl pas évident que si le gouvernement consentait & abandonner l'impôt, le commerce anglais se retrouverait précisément dans la môme position qu'avant la loi, et pent-on donter qu'il ne mit de la même manière cette position à proMt?
Il faut considérer enfin qu'une partie plus on moins considérable da salpêtre importé passe à la consommation alimentaire, et qu'il ne serait ni juste ni conséquent, de la part du gonvernement, d'abandonner, pour accorder aux fabricants d'acides une augoMntation de bénéfice qui n'est ni argenté ni nécessaire à la prosp^té de leurs établissements, l'impét qu'il perçoit sur un sel alimentaire que nous apporte l'étranger, tandis que les lois tisnaeni, sons le poids d'oo impét
considérable, l'immense quantité de BtH marie que nous tirons de notre propre sol.
Mais quelque plausibles que soient ces motifs, que je n ai fait qu'indiquer, et auxquels on pour^ mit donner beaucoup plus de déveioppt-menis,co sera toujours dans les considérations politiques dont j'ai parlé, que la législation sur le commerce du salpêtre puisera essentiellement ses principes, et prendra son point d'appui.
Nous sommes, comme j'ai déjà eu l'honnétir de le dire à la Chambre, placés dans l'alternative de maintenir une législation spéciale pour le commerce du salpêtre, ou de nous exposer k n'en recevoir que quand et comme il plaira à une puissance rivale, iqoi les circonstances ont donné une prépondérance da forces maritimes dont il serait difficile d'assigner te terme. Or, dans cette alternative, quel homme d'Btat, je dirai plus, quel Français pourrait hésitert
Je sais que les adversaires de cette législation proposent divnrs moyens d'échapper à l'altmalive^ et qu'ils pi'nsentque Ton pourrait former à l'avance d'immenses rteervps de salpêtre, ou rétablir, an moment de la guerre, la récelte indi-
Sène que l'on aurait abandonnée dans la sécurité e la paix; ou entin prendre, môme an milieu des ho8tilit(>8 et des prohibitions d'une guerre mariiime, telles mesures qui reraienl arriver du salpêtre dans DOS ports. Hais, sans me jeter à cet égard da'is une discui^siun dont le développement excéderait les limites du cadre que je me suis tracé,je me borneraià faire remarquer que tous ces -moyens furent présentés et soutenus avec persévérance dans la discnsidon de 1818. 11 Eut prouvé par la discussion comme par r< xpérience des faits qu'elle donna lieu de citer, que ces moyens étaient ou précaires ou insuffisants, on même totalement nuls. Les Chambres pensèrent que, lorsqu'il s'agîs--<ait de la sûreté du pays, il y aurait faute, imprudence, témérité, à confier un si haut intérêt à des éventualités quelconque», alors qu'on pouvait lui donner une garantie fixe, immuable, comme le sol même sur lequel elle repo.-e. Les Chambres jugèrent que nonobstant tous motifs d'une économie qui deviendrait d'ailleurs bientôt illusoire, lorsque nous nous serions livrés à des fournissenrs sans rivaux, il ne fallait pas plus aller chercher nos sal|)éire8 à la douane de Londres que nos bouches à feu à Woolvich on nos fusils & Uanchestcr ou & KriBiBRham; quîl ne fallait pas que, pour tirer tecanou, la France eût bnsoin du bon plaisir m de la coopération de quelque puissance que oe fût. Messieurs, re qoe pensèrent fa cet égard les Chambres de 1818, elles le penseront sûrement aujourd'hui, et je crois qu'il importe à la sûreté comme à rbonnear de la France qu'elles le pensent toujours.
Il reste à répondre à quelques objections dirigées par le dernier orateur que vous avez entendu contre divers détails d'administration; et je vais te faire d'une manière d'autant plus suo ciocte que les dévebppements dans lesquels: je viens d'entrer me doivent faire craindre du fotiguer votre attention.
Cet orateur a d'abord critiqué l'indemnité de douxe mille francs attachée à l'emploi du directeur du service des poudres. Il ne serait. Messieurs, ni dans ma position ni dans mon ioteniion de défendre cet article du budget des poudres, s'il pouvait être sériensemeiit attaqué. Mais Je no crois pas que la circonstance qui m'investit en ce moment d un emploi qu'un antre peut occuper demain, medi-ipeuse ou devoir imposé à an commisni'e du lat de fidre couaaSire k la Chambre
1m motilli d'une dicMon do eonTeraeinent bot laquelle oa a cm devoir appeler son attention. Ces motifs sont bien simples. Ils sont ta conséquence du principe qni, de tout temps, a distingué dans le département de la guerre le traitement du grade et llndemnité de fonctions ; et ce principe n'est pas moins fondé sur l'économie que sur l'équité, puisque, pour la très grande variété des fonctioDs dont un cbef militaire peut être chargé, il permet de proportionner, dans chaque circonstance, le traitement du fonctionnaire à l'importance des fonctions, et aux dépenses auxqoeUes celles^ peuvent donner lieu. Quant & la quotité même de rindetnnité, c'est par comparai- Km avec cdles qu'emportent des fondions analogue! qu'il fliut fa juger, et cet examen ne serait probablement pas défavorable à la décision critiquée. J'ajouterai que l'unique emploi auquel le système actuel d'administration attribue une indemnité de 12,000 francs, remplace, dans la direction du service, une organisation dans laquelle on a TU jusqu'à six emplois de régisseurs ou ins-
Ïecteurs généraux, et un emploi de commissaire n roi, dont les émoluments cumulés montaient à plus de 100,000 francs.
Le même orateur a reproché an comité consultatif prés de la direction des poudres de ne rien faire pour le progrés de l'art et de n'avoir encore ni trouvé Iv secret d'empêcher les poudres de crasaer, ni pensé à substituer les meules aux anciens moyens de fabrication. Me trouvant en situation de suivre et d'apprécier les travaux du comité, je puis arOrmer, Messieurs, qu'il y aurait beaucoup d'injustice à méconnaître la part considér^le qui appartient à son zélé et à ses lumières dans les perfectionnements qu'a obtenus notre fàbricanon. D'un antre côté, le reproche fait à la qualité de nos nondres se reporte aux jproduits de l'ancienne rabrication et ne saurait s'appliquer à ceux que Ton doit aux nouveaux procédés. Bntin, le mojren de fabrication que l'on accuse l'administration de négliger est précisément celui qu'elle met maintenant généralement en œuvre dans les établissements, à mesure qu'elle y introduit les nouveaux procédés dont je viens de parler.
H. le gémérml Sékullaal. H. le commissaire du roi, officier d'artillerie, savuit et expérimenté, a jugé à propos de faire remonter Itf sysiême qui régit la fabrication des poudres et salpêtres au temps où la découverte en fut faite. Ce n'est pas moi qui blâmerait les sages dispositions de vos anciens r^lemeots. Vos rois marchaient alors à la téte des nations, et les devançaient dans leurs lumières. L'administration voudrait-elle aujourd'hui, retardataire dans les découvertes de notre époque, ne marcher qu'àsasuiteT
On vous a dit: On attaque une législation exisuute; ie ne veux pas me prévaloir de cette espèce de fin de non-recevoir. Messieurs, & Toc- Cision du budget on critique les lois qui portent quelque domrosge à la société; c'est le sentiment qui m*a conduit hier i celte tribune. H. le commissaire du roi a passé rapidement sur les inconvénients qu'of^irait la libre fabrication de la pondre dans la police intérieure du royaume, il s est arrêté plus longtemps à la véritable qucstion, è celle de l'Intérêt de l'Btat; mais comme i il a bit précéder cette question de remarques relatives aux iuiérèU de notre induiriet tous
me permettre! de le suivre dus la marche de
son discours.
Je TOUS ai dit hier que la fiibrication des poudres et salpêtres est a la fois un mentholé et une régie, qui offrent les inconvénients attachés à l'un et l'antre système. Le premier
3 ne je vous ai signalé est celui de l'imperfection e la fabrication. M. le commissaire du roi tous a rappelé que j'avais attesté hier qu'un commissaire avait été envoyé en Angleterre. Hais pourquoi y a-t-il été envoyé? C'était pour décoorrir le principe de la supériorité des produits anglais ; et il a fait lui-même la critique de l'administration qu'il dirige. Cette régie qui existe depuis l'époque de la découverte de la pondra, n'avait pas fait un pas, la plus lég^ améliwatioo ; la trop grande carbonisation du charbon employé en France en était la cause. Ainsi, nos produits ont été jusgu'ici inférieurs, de l'aven même de H. le commissaire do roi.
H. le commissaire du roi vous a dit que oou devions conserver nos produits indigènes ; que si nous les perdions nous serions k la discrétioa d'une nation rivale ; que l'industrie elle-mêtDS en souffrirait, et le grand intérêt de la défense de l'fitat pourrait être compromis. Que H. le commissaire du roi se délivre un instant des pensées qni paraissent te dominer et surtout de celles qni résultent de circonstances voisines. Oui, aoat avons été privés de tout secours do oété de la m&. Hais la guerre dont nous somoies sonia ne se représentera plus. Les produits dont nous aurions besoin, les Amériques nous les foerniraient ; les nations du Nord les iraient cherdier pour nous jusque dans l'Inde. Ainsi il n'est pu vrai que nous soyons désormais à la dispositioD de l'Angleierre.
Mais les États dont je vous ai parlé hier, st que H. le commissaire do roi vous représente étant dans une position différente de la nôtre en cas de gnerre, sont dans une ûtuatioo tout à fait identique. La Prusse peut avoir aussi bien que nous des démêlés avec l'Angleterre. Cependant la Prusse a adopté le système de la libre fabrication et repousse tonte idée de monoptde et de r^ie.
Je m'étonne qu'un esprit aussi éclairé qne celui de H. le commissaire du roi, en a'expliquant sur l'intérêt du commerce, soit descendu jusqu'aux considérations des douanes, jusqu'à la fabrication des produits iodigèoes de notre agriculture, de nos fers. Hais il n'ignore pas qu'il s'agit ici d'un droit de 80 pour fOO sur la matière première; d'un droit qiu est uoe réritable exclusion, qui porte sur uoe fabrication dont la consommation est immense, je veux parler des savons. M. le commissaire du roi sait très bien que notre industrie éprouve un dommage réel, irréparable; il ne doit pas ignorer non plus ce qu'il y aurait de diminution & obtenir snr les prix, et d'augmentation sur notre exportation, si uoub pouvions avoir à 16 sous la matière première qui nous coûte aujourd'bui plus de 40 sous.
Vouiez-Tous, a-t-il dit, que la France ne puisse tirer un coup de canon sans ta permission de TAngleterref La France a tiré beaucoup de coups de canon du temps de H. le commissaire du rui; elle ne recevait pas alors des salpêtres d'Angleterre; a-t-elte manqué de cet approvisionnemeat ? n'a-telle pas porté ses armées victorieuses snr toutes les parties de l'fiuropet Ce que nous aTons pu faire alors, pourquoi ne pourrions-nous pas le fUre encoret Devei-vout, pour la consemtloa
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de prodatte indigènes qai noas donnent nne fabrication ioférieure et qat rendent cette fabrication Bi chère, devex-TOUS renoncer anx améliorutions d'un Byfl(ème que le bon Beus indique et que la raison d'État vous commande ? Ainsi, s'il est vrai, comme je crois l'avoir démontré, que notre industrie éprouve nn dommage immense du droit imposé sur les salpêtres, ei que la raison d'Etat repousse la conservation de ce monopole; j'espère que vous serez convaincus qu'il est temps de changer cette législaiion, et que l'administratioQ marche aTec la B0ci6L4 au lien de rester statioonaire.
(Le budget de la direction générale des poudres, s'élevant 3,997,559 Cr. 66 c. est mis aux voix et adopté, pour être ywtA pour ordre su budget de l'Etat).
Budget de la marine,
Àdminùtration centrale, 875,000 frana, .
(M. le mlDistre de la marine demande à ÔIre entendu.)
H. le comte de Cliabrei, ministre de ta marine. Messieurs, après de longues discussions, où, à l'occasion du bu^lget, tant de questions politiques ont été soulevées, vous ne seres pas surpris que je croie devoir me renfermer uniquement dans la discussion d'intérêts positifs et matériels. Je ne vous parlerai donc a l'occasion du budgetde la marine que des intérêts mêmes de la marme. Ceux là ont aussi leur importance. Us sont loin d'être étrangers à la gloire et à la prospérité de la France. Bt peat-être est-ce un reproche qu'on pourra un jour nous adresser avec justice que d'avoir été aussi longtemps à nous apercevoir jusqu'à que) poiat ils pouvaient peser dauB la balance de ses destinées. Bn vous référant en effet aux discussions qui ont eu lieu sur le budget liu département du la marine, depuis 1816 jusqu'à 1820, vous me trouvères sans doute fondé à faire cette observation.
Toutefois, vous n'accuserez pas le silence de ceux auxquels la confiance du roi a remis la direction des affaires de ce département. Oepuis plus de dix annnées, leur voix s'est fait entendre avec toute la force que donnent la raison et la convictioa. el si les circonstances ou politiques ou Bnancures n'ont pas permis que leurs justes réciamations obtinssent tout le succès qu'ils avaient droit d'espért-r, vous le regretterez avec eux; et, sans récriminer sur le passé, vous saisires tontes les occasions que des circonstances meilleures pourraient offrir, pour améliorer le présent et (war assurer l'avenir.
Je n'ai i>as besoin de vous rappeler les considérations importantes qui vous ont été exposées à diverses reprises et qui sont devenues une aune de tradition obligée dans tous les budgets qui vous ont été soumis depuis 1820.
Oq vous a démontré, en effet, que le département de la marine, à la différence de tous les autres, a à lutter contre un princijie de détérioration agissant avec une persévérauce et une activité qu'il faut constamment combattre pour en paralyser les effets.
Que ei, chaque année, if construit des vaisseaux, chaque année aussi il en perd, et qu'après avoir compensé et les pertes et les reaiaurwons, il iae reste de réel que ce qui résulte de la différence, Boit eu plus, soit en moins.
Que si It rettanraUoa n'est qu'égale à la cou*
sommation on reste statlonnalre ; que si elle est moindre, on rétrograde; que si elle est supérieure, on fait des paît en avant, mais senlemeat dans la proportion de la diffâreDce: en an mot,
3ue le problème de la marine ne consiste pas ans telle ou telle somme qu'on pourrait affecter à sa dotation, mais seulement dans la partie de cette dotation, qui, après avoir compensé les pertes nécessaires, ainsi que les frais d administration ou d'armement, reste comme produit net et forme, en quelque sorte, la raison de la progression.
Un de mes prédécesseurs, dans un travail fort remarquable qui ftit mis sous vos yeux en 1820, et qui m impression sur l'opinion, parce que tout ce qui est présenté avec franchise et conscience est assuré d'en foire, avait appliqué ces principes à la situation de la marine à cette époque. Il avait recherché ce qu*une période de dix années devait amener de résultats dans la double hypothèse de la dotation de 50 millions qu'elle avait alors, et celle de 65 millions qu'il demandait pour elle, et il avait démontré que» dans le premier cas, on aurait dépensé 500 millions pour arriver à zéro, et dans le second 650 millions pour avoir quarante vaisseaux, cinquante frégates et quatre-vingts bâtiments légers : en sorte que la solution du problème résidait tout entière, non dans les 500 millions d'une part, ou les 650 de l'autre, mais Men dans tes millions constituant la différeoM de la reprodaetiou sur la consommation.
Il y avait, sans douta, des erreurs dans ces calculs. On les avait puisés dans des docnnieats rereoieilUs dans des temps de guerre, où les dépenses d'approvisonnements et même de salaire ou de main-d'œuvre augmentent dans une forte proportion. Ces erreurs ont été rectitiées dans le travail qui, l'année dernière, vous a Até distribué, et qui a donné lieu de rétablir les tarifs d'après des appréciations plus exactes. Mais quelles que fussent ces erreurs, compensées d'ailleurs d un autre cdté même avec désavantafie. par l'augmentation des armements, gui de 76 qu'ils étaient annoncés dans les prévisions ont constamment été portés à 130 ou 140, et encore par d'autres causes, telles que l'élévation de la solde des matelots, l'amélioration de la ration de la mer, etc.; il n'en résulte pas moins que de 1820 à 1828, la marine a reçu près de 70 millionB de moloa que ce qui avait été demandé et que les dépenaea non prévues ont, indépendamment même des crédits supplémentaires qui ont été accordés chaque année, augmenté de beaucoup cette somme qui vient en moins sur les prévisions de-
Je dois, Messieurs, vous retracer ces résultats. Il est dans les principes d'un gouvernement représentatif que tout soit dit aux tribunes publiques. Ce n'est qu'en éclairant votre conscience et en préparant votre conviction que nou» pouvoni assurer à ta marine un meilleur avenir.
Les vérités dites et répétées germent et portent leur fruit. Bn les proclamant à cette tribune, je ne cède pas seulement au zèle qui m'anime pour le service dont je suis chargé ; mais je remplis un devoir de conscience devant lequel aucune considération ne me fera jamais reculer.
Bn vous demandant de porter à 60 mlllionst pour 1828, la dotation du département de la inarine» je restais sans doute au-dessous de ce que de nnuvelles exigences, de nouvelles combinaisons de forces navales, et surtout le besoin de réparer tout le temps qui s'wt d^ éeoolé, et de
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deTODcer raveoir oui marohe pendant que nous resteront atationnaires, peavaieal rendre utile et mâme nécewaire. HaiB, enflo, je resterai dans les prévisions bites dès 1820 ; et je m'apprêtais à TOUS donner l'assurance qae si ces prévisions étaient l in d'avoir été remplies, sou9 le rapport des recettes, elles le seraient néaomoins sous le rapport des résultats annoncés. Les circonstaoces financières ne me pproiettent pas d'insister sur celte demande supplémentaire. Je dois dune en faire le sacrifice; mais re oe sera pas sans en avoir hautement proclamé le regret. Ce n'est point sur l'intérêt de ma respensabilué que ces regrtts se fondent. Klle est couveitu car la déclaration franche et positive que je n'ai cessé de mettre soDs vos yeux depuis 1824, et que je ne cesserai de renouveler tant que la conliance du roi me conservera an poste oA elle m'a placé. Mais i) est une antre Ksponsabiliié qui m'appartient comme sujet du roi et comme Français, et qui me foit di^alrer, avec vou» tuna, Vesaifors, que cette antique gloire de la marine française reparaisse d»D8 touison luplre; et que, lorsque le dévouement est le même, que l'iostroction et les n ssources sont les Uiémes, lorsque l'opinion revient d'elle-même à un service si longtemps nétilig^. ce ne soit pas contre quelques cent mille francs que viennent échouer tant et de si nobles éléments de Rloire* d*honneur et de prospérité.
Forcé de restreindre, dans des limites plus resserrdesi les développements que je comptais donner ao système dans lequel avait été conçu le proj> t du buduet de 18^, j'ai cherché ii faire porter \en réductions sur les objets qui peuvent plus facilenent s'ajourner. Il en est qu'on ne pouiraii laisser en souffrance sans nuire à l'ensemble même du système. Ce gui ne tient qu'& Targeot peut étrp répaié.('equi d^^pend du temps est Irréparable. Une année perdue pour le développement d'un plan lié dans touiep ies partie» ne se rw hète pus par dea ndllioos. G'ei>t surtout à l'organisation du personml que s'applique cette considéraiion. Là. rien ne supplée ni au temps, ni à l'expérience. On peut pretiser les constructions et les approvisionnements, il ne faut pour cela mie de Targeut Huis pour former des hommes et les mettre en état de bien servir, il fbut plus que de l'srgent, il ftiut du temps et un système 9Uivi avec constance.
Je vous ai exposé, dans le budget de 1827.. et, avec pins de développement encore, dans celui de 1828, le plan dan» lequel nuus summe» entrés après de mAre» réflexions, et auquel une expérience qui ne remonte ett< ore qu'a dix-huit moi», commence déj& a donner le sceau d'un succès qui justifie toutes nos espérances.
L'organisation milltaiie dea ^ulpages de ligne foi mé par la voie de l'appel légal commencé en 1826, a reçu tons les développements dont elle était susceptible. A la fin de 1828, plus de huit mille hommes auront été formée en compagnies régulières, et compteront, les unslroisans, les antres deux ans ou on an de navigation. Ils remplacerontrucceselvement les hommes de IMoscrlption maritime, qui. pendant la paix, resteront à la disposition do commerce, et, en temps de gnerre. rentreront dsn» nos cadres ; ces cad res sont orgiinisés de manière à se dédoubler et a jn^nter, an premier besoin, une lorce double ou triple de ce que comporte l'état de paix.
Ces mêmes hommes, après une navigation de deux on (rois années, reviendront dans nos ports pour y foh« le service que (bnt aujourd'hui nos «égioienif dlafiutterie. Aprta one année, ou
même, en cas de besoin, après seuloment quelques mois de repos, ils reprendront la ni«*r^ waeront remplacés dans les ports par les équipages qui auront complété leur temps de station : en sorte que le département de la mariae n'aan
fil us & sa solde que des troupes qui puissent ë<re mmédiatement embarquées et qui soient spéciales pour son service. Les régiments d'infanterie, qu'il entretient aujourd'hui, passeront an département de la guerre. Il ne coofervera «in'un seul régiment d artillerie nécessaire, soit pour faife te fond de la garnisou des ports, soit poor la défense de nos côtes et de nos rades , soit même pour Ôire embarqués, s'il devenait nécessaire dr placer sur les vaiaaeanz un suppléaient d'artillerie.
Les officiels de vaisseaux, depuis le grade d'élève jusqu'à celui de capitaine ae fr^te, seront altarhés è ces équifnges, et donneront Um formation et à leur ïnstriiCtioo un temps et des soins qui restaient auparavant nos mofeDS plicatiun dans les porte, quand ils n'étaient pis employés uctiveinent dans les armemeffienl^
Grftce an zèle et au dévouement dont looa les ofUciers ont fait preuve, dans une question qiu tous ont re^^ardée comme vitale pour la marine, cette on animation a marché plus rapidement qu'on eAt osé l'espérer; tous les rapporta qui nous arrivent, sur l'aptitude, la docilité et l'ardeur avec laquelle les nouveaux appelés se /ivreol à une profession si nouvelle pour eux. sont loua également satisfaisants.
Dans une carrière qui attache même par ses peines et [lar ses périls, et qui se trouve en barnioiiie avec le caractère aventureux que. les événements ont développé dans la jeunesse française, tout nuus porte à croire qu il y aura beancoap de réengagements, et la manne royale aun l'avantage, après avoir assuré son service, de préparer, même pour le commerce, les ressources qu'elle lui a si souvent demandées. L'appauvris- {■emeut des classes pen^nt une si longite islerruption du commerce maritime en ftkaft une imiiérieose néossité.
L'attention du roi s'est portée également, Veipieurs,sur une meilleure organisation dea élèves de la marine. Cet ohjet était de la plus haute im(>urtance. Il y avait une grande lacune a remplir. L'école de la marine, considérée comme école préparatoire pour les études théoriques, a été reconnue utile et nécessaire. Hais 1 afie où on pourra y être admis sera succesi'ivement baissé de 17 ans a 14 ans ; de cette manière, les élèves pourron t être admis dans les ports à 1 6 ou 1 7 ans.
Dps corvettes spécialement appropriées i leur instruction \fi» reçoivent à la sortie de l'ècolo; ils y trouvent les ressources nécessaires pour compléter leurs connaissances, soit théoriques, soit pratiques. La surveillance interoelle du commandant ne M borne paa ft ces seule objets. Bile s'étend encore sur le moral de ces jeunes gens qu'il serait si dangereux de laisser livrés à euxmêmes à un âge oA les passions se développent dans toute leur force, et où une bonne direction influe si souvent sur le sort de toute la vie.
Pour suppléer à l'insuffisance actuelle des ressources, une ordonnance du roi a appelé à uo concours direct des jeunes gens jusqu'à l'âge de 17 anii, qui doivent faire preuve de connaissances plus étendues que celles qu'on exige pour l'école préparatoire. Ils seront envoyés directement sur les corvettes d'instruction, et tout porte à croire que des officiers distingués sortiront de cette épreuTO qui met en présenoe toutei les capaciiéo
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et qui choisit parmi elles, à un ftee oft l'iostractiOQ et le caractère sont assez développés pour quo le concours ne soit pas illusoire, il y a lieu a'espt^rer qoe d'ici k deux ou trois années le vide qai ee rainait remarquer dans le nombre desélëres et des enseignes de vaiàseaax sera comblé. Cet objet était capilal : il menaçait la marine jusque dans se^ espéranres.
Une ordonnsoce dn roi a autorisé l*admis.«ion à b ird des vaisfieaux de rolontiires, qui feront le service d'élèves, et prépareront à fa marine commerciale de.meilleurs éléments pour la direction et la conduite de ses navires. Pour être reçus ca[iitaines au long cours, ces mari ns devaient Justifier d'un certain temps de navigation sur les vaisseaux du roi, et ils ne pouvaient y être admis qu'en qualité de matelots. La oouvelle position dans laquelle cette ordonnance les a placés eat plus en harmonie avec leurs connaissances, leur éducation et leur àtuetion sociale. Ils Tornieront la pépinière dans laquelle la marine royale pourra, en cas de guerre, trouver les orHciere auxiliaires dont elle aurait besoin, et s'il en est qui se distinguent, ou par des actions d'éclat, ou par des qualités brillantes, ils poorroDt être admis dans les corps de la marine. Bo liant ainsi des intérêts qui ne peuvent jamais se «^parer. poisqa'ils esisieot, en qu>*kiue sorte. Tan pourVauire. on aura rempli une indication utile- Loin de nous et de dm idées actnelles les préjugée qui voudraient isoler des intérêts ausiii étroitement unis, et qui coocoarent, d'une manière si puissante, à la gloire de la France et k sa prospérité.
Une autre ordonnance a recréé les préfectures maritimes et réiabli cette unité d'action si nécessaire à ta célérité et è la bonne (tirecllon du service. Le conseil d'amir-iuté s'occupe, dans ce moment, d'une nouvelle organisation à donner à tous les élément:! du personnel et du matériel dans les ports. Il doit eu résulter moins de com-
Slication dans les formes, oioias d'exbubérauce ans le nombre des agents, et par snite la suppression de dépenses qu'on peut considérer comme faites en pure perte, quand elles n'ont pas pour objet une plus grande production. Depuis ip peu de mois que les préfectures ont été rétablies, on aperçoit déjà plus de concentration dans les mouvements, et pins de promptitude dans Texécotion des ordres. Les projets d'ordonnahce pour Torganlsation dn service à la mer et pour celui des ports seront soumis à la sagesse du roi, aussiiêtqoe tes travaux législatifs auront cessé d'occuper tous les momeois des conseillers de la couronne, et on code général, qui tracera les devoirs de cbacun. remplira un vœu qui depuis Ioo|ttemp8 était manifteté, et dont te Desoin se faisait impéheuitement sentir.
Telles Boot, Messieurs, tes considérations qoe j*8vai8 è vous présenter sur les changements opërt^s dans le personnel. Vous n'aurez pas de peine à apercevoir qu'ils embrassent presque botes les parties dn serrice, et qu'ils étaient la conséquence obligée dn système dans leqnel ou est entré.
Je dois actuellement tous retracer, en peu de mots, celui quVm a crn devoir adopter pour le matériel, et je ne craius pas de dire que les rêniltats en seront également importants.
Depuis ces dernières années, où les théories savantes ne se f<oot pas bornées ft étendre le cliamp des connaissances et des inventions uouvelles; mais oA elles ont considéré, comme un ol^et digne de toute leur attention, les moyens de
conservation et de perfectionoement. des changements extrêmement utiks ont eu lieu dans loutea les brancties du i^ervlce militaire. Autrefois les vaisseaux construits sur des cales découvertes, en plein air, et exposés à toute Tintem-
Série des saisons, étaient laocés & la mer, imméiatement après l'achèvement de leur coque, ils étaient condamnés k subir ainsi, sans que le besoin ou la nécessité le commaml&t, une ilétêrioralion qui, pour cliaqueannée, peut être évalui^ à un douzième de la valeur. Au^si arrivait-il souvent que des bMiments, lancés au moment de la cessation d'une guerre, pourrissaient dans tes ports sans avoir jamais fait aurun service. La sagesse du gouvernement vénitien avait donné, BOUS ce rappurt, un exemple utile à toutes les niarioi'S de l'Bnrope. Des vaisseaux conservés sous des cales couvertes et à Tabri de l'intempérie des salirons existaient depuis quinze ou vingt années; el, sans avoir coûte aucun frais d'entretien, ils se maintenaient souvent avec autant de qualités que s'ils eusiient été immédiatement tancés. Un pareil exemple si avantageux sous le rapiNort de l'économie d'argent, et surtout sous celui de l'économie des bois qui deviennent de de plus en plus mres, surtout dans les grandes dimensions, ne pouvait manquer d'être suivi. On a fàit eu France quelques cales couvertes; mais ces édifices monumentaux entraînaient dans de trop grandes dépenses pour que l'usage pût en être généralisé. On y a suppléé par des couver^ tures mobiles qui ne garantissent pas moins te vaisseau, et sont d'une construction infiniment moins dispendieuse. 11 a été possible dès lors d'étendre ce système, et vous avez pu voir, par le rapport qui a éié mis sous vos yeux, qu'il est an moment de recevoir tous les développements dont il est susceptible. Je vous avais parlé l'année dernière d'établissements à faire à Tuulon sur les terrains dits de Gasligneau : sans renoncer à ce projet, il a paru convenable de l'ajourner. Les nouveaux travaux de rortiticalions nécessité par l'agrandissement de l'arsenal et les acquii^itions de terrain eussent entraîné un dépense de plusieurs millions, avant d'arriver aux dépenses vêriiablementetimmédialementutiles.On a trouvé des r^sourcss dans les ports de Roch<-fbrt, de Brest, de Lorient et de Saint-Servan. Avec beaucoup moins du frais on arrivera plus promptement au même résultat, et avant ta fin de 1828 assez de cales nouvelles seront préparées, pour que le nombre des vaisseaux eu frégates en cons> truction, qui est aujourd'hui de 83, soit porté à 39. Des recherches sont faites pour de nouveaux emplacements, et les considérations d'économie se joindront à celles des besoins du service puur obtenir le plus possible avec le moins de frais, eu évitant surtout le luxe qui n'est que l'exagération de la richesse el dont nos moyens bornés doivent nous faire une loi de nous abstenir.
Ce système, qui ne lardera pas & recevoir son entier dévelop{Wrnent, consistera :
A conserver sur les cales, & l'abri de toute détMoration, la moitié de notre matériel naval ; A porter snceessivement les constructions à un
ment & flot, que dans tous les cas il serait nécessaire de visiter, de radouber et souvent même de faire entrer dans le bassin, avant de pouvoir en disiioser pour une expédition lointaine;
A avoir dans les poru tes approvisionnements nécessaires pour qu'en cas de guerre on pût re-
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placer inuDédiatement sur les chantiers un nomhre de vaisseaux é^al & celui qu'oD aurait lancé.
Ce système. Messieurs. qui D^est point une illusion, puisqu'il est en partie exécuté ou prêt & l'être, réunira divers avantages gui se lient tout à la fois et & la sûreté de la défense et à L'économie d'argent et de matières.
Il diminuera les bais d'entretien des bâiiments désarmés, car ces frais décroîtront dans la même
Êroportion que le nombre de ces bâtiments main* manl à flot et en état de désarmement. Il retardera de plusieurs années la détérioration qui commence pour un vaisseau du moment où li est lancé, et qui, d'après les calculs que j'ai lieu de croire certains, ne va pas à moins de 60,000 francs par an, l'un portant l'autre, pour chaque vaisseau ou frégate et pour la coque seulement.
Il préparera, pour l'avenir, de grandes économies qu'on pourra faire tourner au proflt des constructions nouvelles, en augmentant ainsi le sombre de nos vaisseaux et leaéveloppemcal de notre force militaire.
Lorsque nous serons arrivés à ce point, d'avoir sur tes cales la moitié de nos forces navales, on n'aura à lancer de vaisseaux A la mer que dans la proportion de cenx qui seront reconnus hors de service et condamnés, et ils seront immédiatement remplacés par les cales qu'ils laisseront disponibles.
Vous avez vu. Messieurs, dans le travail qui vous a été remis l'année dernit^re sur la rectification des tarifs de constnictiou neuve, de refonte et d'eniretien, qu'on avait relevé, dans ces derniers, des erreurs ou de doubles emplois considérables. C'est au moyen de ce que rcxagératiott de ces tarifs avait laissé de disponible sur les fonds crédités qu'on a pu former un notable approvisionnement de réserve en luis; approvisionnement qu'il est traotant pins heureux d'avoir pQ compléter, que les nouvelles dieposiiions que voua aves délibérées dans la discussion du code forestier en eussent rendu la formation beaucoup plus difBeile et beaucoup plus dispendieuse.
Je ne laisserai pas échapper cette occasion de vous dire qui! toutes les mesures ont été prises ponrlacouBorvatioudecesbois, etgue les muyens d'immersion, les seuls reconnus emcaces, ont été pratiqués ou se comulëtent dans ce moment a Rocbefort, à Brest^ à Lorleot et À Toulon.
Uo honorable général nous a invités à introduire dans nos ports ces machines qui simpllflent le travail et dont une nation voisine tire un si grand parti. S'il veut porter son attention sur le rapport qui précède le budget qui vous a été soumis, il verra au'uu système de poulierie par la vapeur sera bientét en activité au port de Lorlent, et qu'à la fln de 1828 ce port présentera un ensemble de machioes qui ne nous laissera rien à envier à nos voisins sous ce rapport. Les mêmes machines seront établies dans tous les autres ports, à mesure que nos moyens nous le p^mettront.
Je n'ai pas besoin de dire à la Chambre que, dans toutes les constructions qui pourront être jugées nécessaires, celles-là auront toujours la préférence, qui seruol susceptibles d'une ap|ilication immédiatement utile. C'est de celles-là qu'il est vrai de dire que, toutes dépenses qu'elles sont, elles forment de véritables économies.
I«e même préopinaot nous a engagés à renoncer à ces établissements industriels où la manoe fait eonfectionner, bous ms yeux et sous la Burveil-
lance de ses agents, les objets nécessaires & sao st-rvice. Je conviens avec lui que toutes les fuis que le département de la marine pourra s'adresser au commerce libre pour les objets que celai-cx peut lui fournir, il y aura économie et boa système d'administration. Biais il est des objets sur lesquels il ne peut s'en rapporter qu'à loimôme pour les soins d'une bonne fabrication. C'est ià que rien ne doit être éjiargné, parce que la vie des hommes et le salut des vaisseaux, en dépend. La fabrication des ancres, celle des pièces d'artillerie, celle des cables en fer pour les vaisseaux et les frégates sunt daas ce ca?. Ces objets ne sont pas d'un usage assez universel, ni d'une concurrence assez étendue en Fraiice, pour que les S[)écuIations particulières puissent s'y porter; et si la marine était dans la dép«idance de pareils établissements, soa service pourrait se trouver souvent compromis.
On a construit, il y a quelques années, des frégates et d'autres bâtiments à Teatreprise: qu^u est-il résulté? Une construction videme, et l'économie qu'on avait cru entreroir n'a été que trop compensée par une plus prompte détérioration. Hais it est encore un autre rapport sous lequel ces établissements sont nécessaires; c'est pour déterminer un prix de base d'après lequel on puisse traiter ensuite avec le commerce avec plus de connaissance de cause. Lorsqa'il a élé question d'introduire pour la première fois les caisses à eau et les cables en fer dans notre marine, on demandait des prix très élevés. Ou a fait des essais dans le^ usines de la marine, et oa a appris, par une expérience positive, à quel taux on pouvait raisonnablement traiter. Aussi une première adjudication a été faite à 20/100 au-dessous des premières soumissions, et une seconde, qui a eu lieu au mois de-février, a produit un nouveau rabais de 17/100; ce qui, poar une fourniture qui doit être portée successivement à b millions, produit une économie de 800,000 francs sur un seul article. Je vous ai parlé du rabais qui a eu lieu l'année dernière sur la fabrication des cttivres.Uoe fouroiLureamiaelle de 4 à 500.000 francs, a produit 46/i0&de bfené- Hce. Le déparlement de la marine ne repousse donc pas la concurrence, il la recherche au coqtraire et l'appelle de tous ses vœux. Uuisila aussi ses spécialités auxquelles il ne p jurrait renoncer sans compromettre de graves iotéréu. J'ai parlé, dans mon rapport, dis l'utilité d'un établissement pour la fabrication des machines à vapeur. Sans doute, si cette navigation prenait une grande extension, ce serait une cUose utile; car nous dépendons, sous ce rapport, d'établissements dont plusieurs sont tungés par des étrangers, et rien ne garantit que, dans une circonstance quelconque, ces établissements ne fussent pas abandonnés par ceux qui les dirigent; et ne nous laissassent pas alors dans une position embarrassante. Si ou veut songer d'ailleurs à toutes les cliaoces auxquelles sont soumises, même par les accidents du commerce, les spéculations de ce genre, on reconnaîtra qu one pareille mesure, qu'au reste tes circouslaoces nous forcent à ajourner, ne serait pas saris utilité. Je reconnais donc, avec l'honorable général, le principe ; mais son bon esprit et ses lumières le porteront à admettre avec nous des exceptions-
Je ne vous parle pas, Messieurs, de ces f-^f^fdo travaux que, non seulement le départecD^j^rait la marine, mais la France elle-même. ce avoir à cœur de terminer. Il est évideOjjaaires n'est que par des ressources e»"*
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qu'ils peurent être acheTés. Il Tiendra sans doute UQ moment où le département de la marine, plus largement doté, pourra trouver dans ses propres crédits les moyens de faire un emprunt, d'en servir les intérêts et d'en préparer Tamortissement graduel. Ce 8)r8tème, qui n'est plus nouveau pour nous, puisque noua y sommes entrés pour la construction des canaux, aurait l'avantage d^assurer à l'avance et par anticipation des jouisBances que, dans un autre syslëme, , un avenir indétermiué pourrait seul donner. ' Mais ce n'est pas le moment d'insister sur cette idée; il me bufÂt qu'elle soit mise en avant, ainsi qu'elle l'a été, même dans les rapports de vos commissions ei dans ceux de quelques ministres sur le bodget de leur département respectif. De pareilles idées jetées dans l'opinion ne tombent pas; elles se mûrissent successivement, èt finissent par aboutir. Si on eût proposé, il y a dix ans, de disposer de ItX) millions ou de 200 millions pour ouvrir des canaux sur tous les points de la France, l'idée eût semblé téméraire et presque insensée. Bile n'a paru que simple et utile lorsqu'elle vous a été présentée il y a quatre ans; elle a été adoptée par vous, et bientôt nous en recueillerons les avantages. Il n'y a pas d'entreprise téméraire pour un pays tel que la France, quand l'esprit a'aasociaiioo, qui est capable d'aussi grandes choses, y aura reçu tout le développement dont il est susceptible.
Ou nous a fait des observations, et l'bonorable rapporteur de votre commission les a lui-même exprimées, sur le genre et la nature de nos coostmclions navales. Je n'aurai que peu de mots & rë^ndrCt c'est que ces constructions se font et doivent se faire d'après un système de prévision et de eomposiiion de forces navales arrêtées par le roi après de mQres réflexions ; que, pour Pap-
Srécier, il faut faire entrer dans les éléments e ses calculs, l'ftge des divers b&timents. l'époque de leur mise & l'eau, celle de leur refonte, celle de leur mise bors de service k un temps plus nu moins rapproché, éléments que l'administration seule pràsëde, et qu'elle doit constamment avoir en vue dans les constructions quelle prescrit. La conservation sur les cales des b&timeuts de grande dimension simplifie d'ailleurs le problème, et en prépare la ncile eoln-
tiOD.
Après vons avoir exposé le système dans lequel a été Gonçae ToroanisatiOD du personnel et du matériel, je ne dois pas, Messieurs, omettre de TOUS entretenir d'une partie importante des attributions du ministère de la marine : je veux parler des colonies.
J'ai développé, dans le budget de 1826, le plan dans lequel nous avions cm dieTOir entrer, et qui a obtenu alors votre assentiment-
II a reçu, depuis, presque tous ses développements, et nous avons lieu d'espérer que bous peu tout ce qui concerne cette partie intéressante de notre territoire sera définitivement réglé.
Noos avons eu pour but de rapprocner, autant qae possible, les formes d'administration de justice et de finances, de celles qui nous régissent, en n'admettant que les exceptions que la force des choses commande, et dont on ne pourrait méconnaître l'empire sans tout compromettre.
Les dépenses des colooies ont été partagées en dépenses de protection et dépenses d'acHnlnistration.
Les premières ont été conBidéréea comme généralea et métropoUlainea, à t'oxemple de ce qualteaflnFhtncei l'égud dei départnneDii.
Les dépenses de la guerre ont été transportées dans le budget de lasoerre, au moyen de ta cession qui a été faite a ce département par celui de la marine, de la somme pour laquelle elles figuraient dans le budget de ce dernier département.
Gellesde la marine sont entrées dans le service marine, ofi elles figurent pour unesomme de 8 ou 900,000 fr.
Par suite de ces dispositions, une portion notable des dépenses des colooies équivalente à la subvention que fait le Trésor pour ce service, rentre dans les comptes généraux du département de la guerre et de la marine. Elles vous sont soumises à l'époque de la présentation des comptes. Cette marche est plus satisfaisante et plus régulière; car, jusqu'à ce moment, une partie considérable des dépenses comprises dans le budget n'avait été présentée que par aperçu. A dater de la présentation des comptes de 1826, tous les fonds crédités par le Trésor et compris dans les budgets de la guerre et de la marine figureront daas les comptes des deax départements.
Les dépenses d'administration composeront seuls désormais le budget des colonies. It y est pourvu au moyen des ressources locales. Stles comprennent dans leur nomenclature les f^is de l'ordre administratif, de l'ordre judiciaire, de l'ordre financier et de l'ordre religieux.
Ces dépenses, entièrement étrangères au Trésor, n'en seront pas moins mises sous les yeux des Chambres; déj^i vous aves pu remarquer que tons les comptes arriérés de 1814 à 1824 vous ont été distriosés cette année. Le trarail considérable qu'il a fallu bire pour jtféparer arec méthode des comptes qui remontent à iriue de douze années, et qui concernent des établissements éloignés oii on n'a pu établir que successivement le système de comptabilité qui, depuis longtemps, règle les finances du royaume, vous explique assez les retards que cette présentation a éprouvés. Bn déférant aux demandes réitérées qui en avaient été faites annuellement par tontes les commissions desfinances, nous croyons avoir fait une chose utile même dans rintérétdescolontes. Les comptes de 1824 et 1825 vous seront, je l'espère du moins, soumis à la prochaine session. A.Iors, tout l'arriéré sera mis à jour, et les comptes présentés régnlièrement vous donneront lieu de vous convaincre que toutes les garanties dont on a cru devoir enionrer radminieiration de la fortune publique en France ont reço, dans les colonies, tonte 1 application dont elles étaient susceptibles.
La nouvelle organisation administrative a été mise en activité à dater du l*' jaoTier 1826. Elle s'est ^blie sans ^issement et sans secousse. La marche est déjà aussi régulière qu'on peut l'attendre après un essai qui ne remonte encore qu'à une année. Les colons ont été appelés à prendre dans l'administratiou de leurs affaires intérieures la même part que nos conseils généraux prennent dans la direction de celles de leurs départements; ilsontacquis unaveiiir qu'ils n'avaient pas, et ils s'attachent de jour en jour à une administration à laquelle ils étaient restés trop étrangers; quand leur budget Intérieur dépendait du budget général dn département de la marine, il ne pouvait y avoir de prévision, même approximative, puisque celtes qui étaient faites, même dans Tiatérét le plus pressant, étalent détani^ par les plus petites circonstances qui Tenaient rompre un équilibre qui ne poaTSit
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iamaii Atre établi qae d'ane manière incertaine à una année on dem ann^s d'avance. Si j'en jORepar les einrPBSÏons de dévouement et de reconnai<:9ance qae les divers conseils coloniaux m'ont prié de mettre an pied du trùne, j'ai lieu de l'enser qne les mesures qui ont été prises onl rempli le vœu le plus courent éniis. et je pais Bjonter, le pins natur«:l et le plus jtiMc. Ce n'est point en resserrant trop les liens d'une détwndance servi le, c'est en leur laissant une certaine latHude, qui toutefois ne nuise pas & l'action toujours Terme» lonjours aupérienre dn pouvoir, qu'on formera entre les co'onîes et leur métropole CM relations qui deviennent chères aux unes et aui autres, parce que tontes deux eo a|>précient les a van ta ses.
Je n'examinerai point ici les graves questions qui ne peuvent jamais être impunément soulevées, et dont la solution est d^Billeors si difficila : s'il »i arantafeeux pour nn grand fiiat d'avoir des colonies? si les charges qu'flles lui coûtent sont sufB^amment compensées? oi la litxttf- du commerce avec toutes les nations ne serait pas préférable aux marchés exclusifs et privilégiés que nous ocrent nos établissements d'outre-mer? Ces questions ont toutes été jusqu'à ce moment résolues par le fait. Toutes les puissances maritimes ont eu des colonies, et toutes celles qui n'en avaient pas ont cherché à s'en procurer. Avec cette concurrence de ri"atité qui e'est établie entre toutes le* nationa œaiiufactarières et rommerçantes, avec l'accroisaemeiit prodigieni qu'a pris la production eu égard â la coosommatton, ce n'est point une choie indifférente qu'un marché, quelque peu important qu'il soit, oâ les produits nationaux pniswnt trouver nn débouché a l'at»! de tonte concurrence. Si on n'avait pour toute reMource que dea marchés étrangers dont il blllkt se disputer les avantages, il »t prolmble que bient6t les rivalités feraient naître lea querelW, et qne la concurrence amènerait le monopole au profit de la p'ns forte et de la plus prépondérante. Des marchés exclusifs et préviléfués, quelque resserrés qu'ils noient, ae laiBsent pas d'avciir leur importance. Si je m'en rapporte aux élata qui vous ont été distribués sur leA mouvemen's de la navigation et du commerce pour l'année 1825, je vois qu'ils préaeuteot les résultats suîTafita :
A l'entrée, 243.631 toaaeux et21i659 hotuies d'équipage ;
A la sortie, 247,264 tonueau et 25,689 hommea d'équipage.
Dans ce nombre on trouve que le commerce, avec nos colonies, présente lea données suivantes :
A l'entrée, 91,004 tonneaux et 5,412 marins;
A la sortie, 108,tt72 tonneaux et 6.583 marias.
Ainsi, terme moyen, le commerça avec nos colonies a employé 199,876 tonneaux sur 490,795, c'eft-Mlre les deux cinquièmes, etnonr le nombre dea marina 11.84a hommes sur 47,348, ou un quart environ ; la péehe n'est pas comprise dans ces calculs.
Que si nous considérons la valeur des exportationa biles par navires français dans toutes les parties du globe, nous voyons que ces valeurs représentent une somme du 245.262,909 francs, sur laquelle les exportationa fsttes dans nos colonies représenteotnnevalenrde 48,403,080 francs, 00 un cinquième environ des vateara t ximrlée».
De pareils résultats, qui prouvent qne nos colonies toutea bibles qn elles sont, offrent à notre ladnatrie on marclié ezcinsif et privilégié pour
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le cinquième de ses valeur.^ exportables, tamlis que tant de causes accidentelles peuvent ou restreindre ou même quel'iuefoiB fermer les antre« marrhf^s; de pareils résultais, disons-nous, ne sont point à dédaigner : et indépendamment d<s (OnRidérations de dignité, de développement de puissance maritime, de point de rnfuire ou de rt^unions pour nos escadres, il y a même, soDsIe point de vuecummercial, des motifs de ne pas » ]et<>r avepislémcnt dans des systi'^mes hasardeux, contre lesquels s'élèvent jusqu'à ce moment et l'expérienci*, et les habitudes, et les besoins de toutes les puissances qui se sont livrées i U navigation. Les liens qui attachent lea colonies à leur métropole ne se brisent pas sans efforts; et la plaie, qai est la suite de ce déchiiement, saiiine longtemps.
On nous a parlé de la disppodîense fontaine du Sénégal et de Sainle-Harie-dè-Hadagascar, je n'en dirai qne quelque mois pour neiKisahui^r de* moments de la Chambre.
II était sans doute naturel qu'avec le petit nombre de colonies que nona avona. avec les nouvelles idéea qui ont prévalu dans les derniers temps sur la traite des noirs, un établissement qui se pr^ntait avec la possibilité de la œloniration par le travail libre et par /a popufatioa inJiirène, séduisit de boas esprita et méritât au moins quelques essais. Ils n'ont pas tons réosfii ; m?is tous n oQt pas été lofructoeux. La culture de llndi;») promet dea résultais ioiéresnnts, et les dtrhantillons que j'en ù tail soum^tm k des comml-ifions d'hommes éclidrédi ont été jugés sous des rapports avantageux, tfuo autre cdté, les relations rommerciales, for ce pont, ae aoat étendues successivement, et secnUeni encore «u&cepiibies d'accroissement. Noos ne aomows pas assez avancés pour fonder de grandes eaperanres. Hais nous le sommes aasex pour ne pas désespérer (le tout,, et pour ne pas regarder comme perdus tous les sacrifices qui ont eui lieu. Qa't dû faire dans cette position le miniittéra de ia marine? Continuer, sur une plus petite échelle^ Iw épreuves déjà tentées et réduire las dépenses A l'indispensiible nécessaire. C'est, HeftsWura, ce qu'il a fait. La dotation du Sénégal a été successivement réduite de deux A trois aûlUoos qoi lui avaient été afiiectée pendant ouelquea aoaeea, A 500,000 francs, somme p mr laquelle elle figure depuis deux an^t dans le budget colonial, et, sur cette somme. 200,000 francs août employée aux ftais, propKment dits, de colonisation.
Je ne parle pas de Sainte-Marie de WtdëgancMr, seul poiat de refuge que nous ayons pô«r non bAUmentsdans les mers de l'Inde, ptûâii'K VUe de Bourbon n'a point de port où ils pvteenl être en sftfeté; et la dépense ne s^élfcve pas A 80,000 francs.
C'est dans le même 8yf>tème d'économie qne rétablisseooent formé A la Uana, dans la Guyane française, a été r^nit dès 1826 de 400,000 francs A 60.000 francs. Il avait été dans iea priacipes d'une sa^e prévoyance de tenter ce qu'on pourrait obtenir sur un territoire anasi étendu que la Guyane, dn travail des bras ean^ëens. Tous les mémoires qui avaient été pr^eaiés A cet égard A mes nrédét'^saeurs, les vénficaUoos qu'ils avaient fuit faire avaient pu les engt^cer A tenter un essai. Il n'a pas été moins sage de déférer aux leçons de l'expérience, qui, depuis plosieiirs années, semble avoir dépouillé celte entreprise des illusions dont elln avait Mé environnée. Trois familtes, formant une petite popaiatioB de vingt-sept personnes» aelirrent encore
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anx travsnx de la culture, Pt ces Iravatix ne mot pas sans qa^lques soccAs. Hitis l'épreuTK n'a ni été asSt'S certaine eiassex décisive pour hasanler encore de noliveaax eswia. La pins ftrsiKle parties tles dépenses qui coQcernent cet ôMblisaement ainsi réduit, e^t relative à rexploitaiion de bois il ont la beauté et le? grandes dimeustons promettent quelques ressoarcm & ta mariati royale. Des ditipositions ont été fïites pour en faire arriver dans nos ports 3 ou 4,000 stères qui, tous Âmis cootpris, reTinnnent moins cher que ceux qu'on pourrait se procurer soit eo Franr.e, soit à l'étranger, et qui nous ortrent des pièces de quille (>our de firaads vaisseaux qu'où se procure aujourd'hui si difflcilemerit.
Telles sout, H^^ssieurs, les explications que nous avons été amenée à vous aonnpr sur les éiablifsemeats coloniaux. ïtt nous rapprochoos les dépenses qu'ils ont occasionnées du o-Iles qui ont été faites par un gouvernement voisin, sur un seul point de la côte <rArri>|ae, et qui se sont élevées a plus de 200 millions pour ne produire aucun résultat, on jugera que nous n'avons pas agi sans mesure et sao^ prudence. Bn proposant, dès l'année 1826, de réduire de plus di-s trois quarts la dépense d** ces essais, nous avons cru rester dans cette jn.'te mesure qui ronsiele à ne pas tout adopter et à ne pas tout rejeter, mais & consulter l'expérience et les faits, seuls juges irrécusables duns cette matière.
Je ne terminerai pas. Nepsieurs, sans voua présenter quilque» consiiérations relatived à des objets qui ont donné lieu à quelques observations dans le rapport fuit au num de votre commission. Encore même qu'elle vous ait pro-
Îosé d*eo revenir anx stipulations du budget de ^27, je n'en croix pas moins convenable de pré- Beuier quelques éclaircissements sur des pwniB
Soi auraient pu laisder dans votre esprit des uutesque j'ai & cœur de dissiper.
Le traitement des membres du conseil d'amirauté a été fixé par une ordoonaDje du roi du mois d'auût 1824. Il se compose du trait>'meot d'activité de leur grade et d une indemnité de 12.000 francs qui, depuis 4825, a été coadtammeot allouée par les luis de finances.
L'inteutiun de Sa Majesté a été de foire du conseil d'amirauté une institution grande, fixe, stable, destinée à seconder le ministre daa> la meilleure direction à donner k toutes les parties du service, et & maintenir ces traditions nui ne se conservent jamais mieux que kirsqu'tltes sont Rouij la garde d'un conseil éclaire qui forme un corps de doulrine et est ffloios disposé à céder & cet esprit d'innovation qui eotrune quelquefois tes ministres malgré eux dans des essaie basardenx.
Le roi a voulu que cette noble carrière flkt offerte comme perspective et comiue objet d'ambition aux otHciers généraux et aux premiers administrateurs qui, dans le service des parts, trouveut, eous certains rapports, plus d'avantages et sunout une existence moins dispendieuse qu'elle ne t'est dans la capitale.
Ce conseil a. je ne crains pas de le dire, répondu à toute la cooHance du roi. Toutes les parties du service ont été ou seront soumises à son examtn et déjà desiuatitutions» que je ne crains pas de dire rilales, ont été Tubjet de ses utiles méditations.
Composé de sept membres, dont trois viceamiraux, deux contre-amir<iUX et deux intendants on oTIiuterti supérieurs d'administration, il ligure an iHidftei pour une somme spéciale de 90jlX0tt.;
je ne crains pat de dire que Jamais dépenae n'aura été plus fructueuse, non seulement sons le rapport d'une meilleure direction à donner au S'Tvice, mais encore sous celui de nombrearas économie» qui ressortiront de cette direction.
Je parlerai éitalemeut de radministratîon centrale, objet Je préventions qui se sont souTent manifestées; mais que je no craindrai pas d'aborder, parce que devant une Gbambre juste et éelairt^ les prf^veotionB dispuraissent devant de solides rdisons.
L'administration centrale de la marine comportait, avant la Révolution, une dépense de plus de 1.20J,000 francs. Bile était encore, en 1818, de plus de 1,100,000 frani's. Elle a été Bucces^i- Vfmt-nt réduite & 860,000 franco, somme pour laquelle elle figure dans le budget de 1827, auquel nous revenons; et cep'Udant, Messieurs, je VUU3 laisse à juger si, depuis Mueliiuesauoéeii,le travail n'a pas augmenté fort au deli des proportioofl ordinaires; si ce ministère a été senlefsent un ministère d'oMre; s'il n'est pas devenu UQ ministère politique et diplomatique, puisque toutes les relations avec les Etats étrangera se sont établies par son intermé Ji-iire. La r fonte générale dn système d'organisation, tautdanx te perwnnel que dans le matériel, la nécessité d'orgauiser le service dans les colonies suns le rapport de l'or ire adiDiuistratif, judiciaire et financier; l'apurement de la comptabilité coloniale, la refonte de la revision des tarifs, travaux d mt les résultats vous ont été distribut^, et dont vojs aves pu apprécier l'imporiaoce, ont, je ne crains pas de te dire, doublé le travail. Je oe demande pas d'augmentation ; maU il vous paraîtra juste
Sue das nommes dont tous les Jours j'ai occasion apprécier le lèle et le déTuoement, ne soient pas plus mal traités que dans d'autres miufstères, afec d'autant plus de motifs qull n'y a dans ce département aocuu de ces aTaotagea qui améliorent la positiou des cbefe. Il u'v a ni logement, ni chauffage, ni éclairage, ul fournitures d'une nature quelconque. Je livre. Messieurs, ces réflexions à votre justice.
Une cuasidérdtiun générale répondra à plusieurs autres observations faites dans le rapport de votre couimissiou : c'est qu'en comparant les prévisions du budget de I8i8, non seiilemeut avec le budget de 1827 et de 182i5, mais encoru avec tes comptes de 1825, elle n'a pas fait attention que c'était dans l'année 1826 que s'était opéré le grand ctiangemeot qui a fait reotrer dans les dépenses du service marine toutes celles
a ni étaient auparavant portées dans le chapitre es colonies, ce qui a rejeté dans les divws chapitres de ce service une somme d'environ 800,000 francs, eo sorte qu'il ne peut plus s^établir de comparaison entre deux comptes dont les termes et les éléments sont dlfTérenls.
Dans le projet de budget de 18.>8. j'avais bit porter l'augmentation que je demandais pour cet exercice, uniquement sur le chapitre des approvisiouoements et sur le déveliwpefflent de la force militaire. Mais loin qu'il y ait eu augmentation sur le personnel, il y a en, an contraire, des réductions coosidérafoled.
Ainsi, la formation des équipages de ligne a permis de supprimer les cumpaguies d'apprentiscanonniers. ce qui a produit une réduction de 130,000 francs. La suppression de seize quartiers de l'iuBcripiioo maritime dans les départements de llntérieur a produit une réduction de près de 4,000 franea.
Le létaéUsMiDeat dca péAwtnrea mirittmai
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prôseDte, snr l'andeDDe organisation, une économie de 45,000 francs, et cette économie s'accroît de toute celle qui réj>ulte de la suppression d'un double hôtel, d'un double mobilier et de toutes les dépenses, en bols, en lumière, en frais de f=ervice de toutn nature qui en étaient la suite.
Pour le matériel, le système de la conservation des vaisseaux snr les cales a déjà produit sur les budgets précédents une diminution de près de 300,000 francs sur l'entretien des bâtiments désarmés. Bile ira en «'accroissant A mesure que le système recevra son développement*, je ne
Eirle pas de l'économie, bien autrement Impornte qui résultera de la conservation des bâtiments qui, ainsi que j'ai eu occasion de le faire remarquer plus haut, ne va pas à moins de 60,000 francs par chaque vaisseau ou frégate et pour chaque année où il est coaservé sur la cale.
Je donnerai mes soins à réduire les dépenses qu'on peut appeler parasitm, pour pouvoir porter plus de fonds xur celles qui sont véritablement productives. Hais la Chambre pensera qu'il est telles de ces dépensées qui ne peuvent être jugées et appréciées que par l'administration. Qu'il me soit permis d'en citer un exemple. J'ai cru de- Toir remplacer autant que possible, par des alloGatloDfl fixes on par des abonnements, toutes les fournitures en logement, en prestations en nature, etc.; la d^wnse par^tn comme nouvelle, et l'économie se résondra en one moindre consommation de matériel : die ne sera pas apergue et cependant elle sera souvent le double ou le triple de la dépense allouée.
Telles sont. Messieurs, les considérations que
Ï'ai cru devoir vons sommettre. Je les abandonne votre justice et j'attends sans inquiétude le résultat.
fLa discussion est continuée à vendredi.) (La séance est levée à cinq heures et demie.)
GHAMBRB DBS DÉPUTÉS.
PBiSIDEMCB DE M. RIVEZ.
Séana du vendredi 25 mai 1827.
La séance est ouverte & deux heures moins ou quart.
H. le président du conseil, M. le garde des sceaux, MM. les ministres de l'intérieur et de la marine, et HH. les commissaires du roi sont successivement introduits.
Un de MM. les secrétaires fait lecture du proces-Terbal; la Chambre en adopte la rédaction,
H. le Prëeldeat. L'ordre du jour est la mite de la dilibération sur les articles de la loi de finances, ewêreice 1828. Budg^ du miMistère de la marine, ehap* i*'. Administration eenirale^Slb^OQO francs. La commission a proposé sur ce chapitre une réduction de 15,000 francs. M. Labbey de Pompierres a la parole.
H. Eabbey de PsHtpleme. Hessieun, le retour an budget de 1827 entraîne une réduction de 3 millions sur la marine. A mon avis, cette réduction doit tomber sur le chapitre IV : d'abord, parce que cette dépenae est tellement o&cvlla qall est impoNUtle à loat ee ^ pu
adepte, de comparer les prévisions & l'exécution; ensuite, à raison de la facilité de l'opération.
En effet, le chapitre IV, pour 1827, est de 18,500.000 francs (ooiabre rond), dans lequel l'achat des bois entrait pour 7.200,000 francs (p. 33), il restait donc pour les autres objets 11,300,000
Votez une égale somme pour 1828 ; ajoutes-v pour l'achat des dois les. . 5,000.000
demandes comme su rUsanta (p. 33), 11 -
y aura pour dépense au chapitre IV. 16,300.000 au lieu de 15,600,000, et par conséquent la réduction désirée.
Gela posé, il reste à examiner le budget de la marine tel qu'il a été présenté.
La marine française a réclamé longtemps un conseil d'amirauté. Sa création a signalé ravènement du ministre actuel, et bientôt elle a été josiiliée par quelques-uns des avanta^ qu'on en attendait.
De là un complément dans les équipages de ligne, tel que leur rétablissement peut ëire attribué au ministre du jour; car, si le principe avait été reconnu avantageux par ses prédécesseurs, ils ne l'avaient adopté qu'avec une répugnance que le conseil d'amirauté seul a pu détruire.
Pour s'en convaincre, il suffit de rapprocher les expressions de l'ordonnance du 10 mai 1814, de celles du rapport actuel (p. 5).
Si la marine est redevable du bienfait des équipages de ligne à H. le ministre, elle lui doit encore le rétablissement des préfectures maritimes si souvent et si Tatnement demandé k cette tribune. '
La preuve se trouve dans l'oppoEiition manifeste entre le discours du 12 avril 1823, prononcé par H. de Glermont-Toonerre, et la page 8 du budget de la marine pour 1828.
Je m'empresse de féliciter un ministre qui a
Sensé n'être point tellement enchaîné par les actes e ses prédécesseurs qu'il ne dût pas briser ces cbaines lorsque le bien du service les loi rendait trop pesantes. Cet acte de courage doit faire espér^qu'il ne s'arrêtera pas dans une carrière qu'il
fieut rendre précieuse a l'armée navale, soit en ui préparant un heureux avenir, smt en réparant les injustices passées.
Après avoir rendu à M. le ministre, la justice du bien qu'il a déjà fait, je réclame la sienne pour les observations que je crois de mon devoir de présenter sur son budget.
Je dois, avant tout, le remercier de nous avoir fait connaître, page 4 de son rapport, que Sa Ma' jetté a manifetU l inUmiion la plus formelle que Us ministres te renfermattent tùins let allocation» de leurs budgets. Puissent les comptes de 1828 prouver que les intentions de Sa Majesté ont été remplies I
Dans cette confiance, je joasse à l'examen du premier chapitre qui, dits. Ej.c., n'éprouve qu'une modification Ugére^ indiquée dans Us tabUaux, et n'exige cette année aucun dèoeloppement.
Je ne puis partager cette opinion, et je fols remarquer que l'administration centrale, qui n'est portée que pour 875,000 francs, coûtera cependant 1,200,000 francs, répartis comme il suit:
Au premier chapitre, intitulé administration centrale S75.00O fr.
Au chapitre II, le conseil d'amirauté, pairtie intégrante de la pré-
Â rtporitr 875,000 fr.
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Report 875.000 fr.
côdente J07,600
kn même chapitre, l'article da dépôt des plaos et caries, distrait du chapitre I", seulemeot depuis
deux aas 115,270
Au chapitre VI, l'entretien des
bdtels. retiré du chapitre I*' en 1827. 30,000
BoAo, au chapitre IX, l'admioistralioD centrale des vivres, gui n'est portée à ce dernier cbapUre que
depuis 1818 86,800
Total 1,213.870 fr.
Bn ancnn temps les frais de celte admiaistr»tion ne se sont élevés & ce point, et on ne les a semés dans divers chapitres que pour les déguiser. Cette méthode n'est pas suivie dans ce seul ministère, c'est la tactique des bureaux, de tous sans exception.
Ce rapprochement m'autorise à demander la suppression des aous-di recteurs. Il n'en existe dans autre ministère. Celui de la marine ne les a vus naître que depuis ta Restauration, et après ta suppression du conseil de marine. Aujourd'hui, que cet ancien conseil est très avantageusement remplacé par celui de l'amirauté, n'est-il pas évident que les sept membres qui le composent, réunis aux six directeurs conseillers naturels du ministre, suffisent pour lui donner des renseigoements qu'il peut désirer, sans avoir besoin du secours des sous-directeurs, que l'ordonnance du 8 juin 1814 sur rorganisatioa des bureaux ne reconnaissait pas l^rticle portant que In chefs de bureaux tont immédiatement st^tordonnée aux directeurs.
Le conseil d'amirauté, dont la création a réuni l'approbation générale, me semble susceptible de deux observations. La première, sur l'augmentation de deux membres qui m'a paru déplacé en temps de paix. Je me fonde snr l'exemple de l'Angleterre. Peu de temps après la consolidation de la paix, le Parlement d'Angleterre pensa que les sept membres qui composaient l'amiranté anglaise pouvaient être réduits à cinq ; cela s'est fait. Cependant chacun des sept membres avait une attribution spéciale, et de plus ce conseil dirigeait en chef le département de la marine.
Ba France, au contraire, non seulement les memlires da conseil d'amirauté ne sont chargés ni individuellement, ni réunis» d'ancnne attribution spéciale ; mais ils n'ont ni l'initiative d'une mesure & prendre, ai le jugement d'une opération exécutée, ni même l'examen d'un projet si on ne leur demande pas leur avis.
A la vÉrité, on lit (pag. 8), que Sa Majesté a pensé que le nombre des membres de ce conseil n'était plus en rapport avec Vimportance et {'étendue des travMtx fût lui étaient confiés et que ce motif avait déterminé à l'augmenter de deux officiers généraux.
Mais cette augmentation ne tiendrait-elle pas à ce que quelques-uns des membres de ce conseil se trouvent obligés à donner leurs soins à d'autres commissione ? Je suis d'autant plus autorisé i le voir que l'Almanacb de la marine nous bit croire l'un d'eux, membre premièrement du conseil d'amirauté, secmidement de la section de marine an Conseil d'But, troisièmement de la commissit» de l'établissemuildes Invalidas, quatrièmement de celle pour ta sappressioo de la traite des noirs, cinquièmement de celle de la liouidation des prises ftiles pendant la giurra d'Aspagne.
Ua seconde observation devait être la répétition de ce que j'ai dit l'anoée dernière et le 17 mars de cette année; mais je la supprime par des motifs que daigneront apprécier M. le ministre et le conseil d'amirauté, et dans l'espoir que le moment n'est point éloigné oiï ce conseil aura, auprès du ministre, les prérogatives que les talents distingués des membres qui le composent sont faits pour Ibi assurer.
Le second article du chapitre II concerne la dépense occai^ionnée par le rétablissement des
firéfbetures maritiines. Ce bienfait, précieux pour 'armée navale, eût mérité un applaudissement sans réserve, si en le faisant on eut ménagé un
ni davantage l'intérêt des contribuables. C'estire ai on n'efti alloué, pen(Unt la paix, aux nuuveanx préfets les appointements dont jouissaient les anciens pendant la guerre. Le règlement du 6 Juin IBOO. allouait au préfet de Brest 30.000 fr., à celui de Toulon 24.000, à celui de Rocbefort 20,000, à celui de Lorient 15,000 fr.,àceuxduH&vreetDunkerquel4,O0Orr.; de sorte que par la réuoiun du premier arrondissement au second, ce qui assimile la préfecture de Cherbourg ft celle de Lorient, la dépense serait de 104,000 fr., et elle s'élève à 175.000 fr.; il V aurait eu 71.000 francs d'économie.
La dépense des officiers de vaisseau (page 95) surpassera de 227.00U fr. celle de 1827, par la raison, dit une note, que le corps royal de la marine sera élevé an complet Uxô par Tordonnaoce de 1814.
Loin de bl&iner cette nouvelte dépense, je saisirai cette occasion pour félidter M. le ministre d'avoir écarté les oraounances rendues sons ses prédécessenrs en 1815, 1817 et 1819 ; mais en même temps pour rappeler & son souvenir tout te mal fait par la première de ces ordonnances qui a éloigne un si grand nombre d'ofticiers distingués, qui encore en ce moment sont jeunes d&ge mais vieux d'expérience, et qui, s'ils étaient employés, ainsi que beaucoup le désirent, pourraient rendre dis grands services.
J'invoquerù aussi l'équité et rhumanité de U. le ministre, pour le prier de laisser tomber dans l'oubli les ordonnances du 9 décembre 1815 et 12 février 1817, et de ne pins se considérer enchaîné par le respect qu'il croit devoir aux opérations ioiustes de ws prédécesseura.
La bonté de l'institution des équipages da ligne ne permet pas de mettre en doute le bien que M. le ministre en dit dans son rapport ; quoique les feuilles publiques, et particulièrement celles des tribunaux, aient donne quelques sujets d'inquiétude à cet égard.
Toutefois, je dois me reporter cette année aux observations que j'avais nites l'année dernière et que des circonstances asses récentes rendent opportunes. J'ai dit alors que je pensais qu'il serait difficile de former de bons matelots avec des hommes qui commençaient ce métier & vingt ans révolus, surtout s'ils étaient pris dans rint6> rieur, et on l'a fait Tété dernier a Lyon.
À ce sujet, je dirai que je vois avec peine qu'on n'annonce pas que le conseil d'amirauté se soit occupé à chercher un remède è cet Inconvénient.
Ma seconde observation portait sur la légalité de la mesure qui avait appliqué à l'armée navale la conscription de l'armée de terre.
Mon doute è cet égard vient d'être fortifié par la discussion du code militaire.
Si ce code subit id une discnssioa, j'espère TOUiooâTaincra.qn'one loi ponr l'armée niTele est
or
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de Rraudefl éionooiieB en sont ré^olt^es ^llâque lesiocoaTéaieniB, que d'anciennes tia- ^iiudes Taisaieni croire aUachés & ce mode de trani-aL-tion, Be soient fuit apercevoir oulle pan, jamaif les fournitures de bois n'ont été plus a^ondanles : jamais les réclamations au sujet de l'exécution des lois sur le martelage ne se sont élevées en moindre nombre que depuis l'époque où les marchés relatifs a ce senice ont été renctivelés par adjudication et avec des rabait. *
Je 11 ai lait relie citation, Messieurs, que pour eu oppustr l'ëirange disparate avec ce qui a été dit à cettti tribune sur la uéceBsilé de conserver le martelage.
S'il ( 51 vrai, comme ledit M. lemmislre.queyomais les fournitures de bois n'ont été plus abondantes quedepuis l'époque oii les marchés relatifs à ce service ont été renouvelés par adjudications, il est évident qne le marteiaue est inutile, et par cooséqueiit les directions foreslières. Il y avait donc lieu & une écoDOmie annuelle de six cent mille francs, et un irait de plume dans la loi Forestière eût épargné tes six milliooi» que coûtera le martelaue cunservé pendant lUi ans.
Le collège royal dAtiitoulème offre une dimi- Dotiou de dépense de 400 1^. l.a suppresion d'une bourse eotiëre et de deux demi-bourBes, réunie a l'emploi d*OD quatrième lieatenaut de vaiBseau dont leb appoiDtemenis sont portés à son corpB, devrait eo prodnire «ne de 4,000 francs. L'année dernière H. le miniitre mit dU t « le
gardé à ce sujet serait-il dû à ce tfueie conseil n'aurait point entendu cet appel, ou tiendrait-il à ce que, Tannée dernière, j'avais dit : « C'est encore, nour nous. meiabreB d«« l'on-
ou
dit •■ « U'est encore, pour nous, membres de l'op* position, un motif de aatisraction de voir H. le mioistre partager une opinion si fortenient combattue par ses prédécesseurs, uniquement parce qu'elle était sortie de nos raogst »
Jusqu'à ce jour, tes pn'visious présentées flur la suide des bâtiments armés ne s'étant jamais réalisées, je craiodrais d'abuser inutilement de votre indttlgeni-e.oi je vous soumettais les observaiioas dont cette dépense est susceptible.
Je ne doute point que H. le ministre ne se conforme k la volonté de Sa Majesté, qui, rét>Ôte-t-il (|)age 24) < a euprirae l'iotention positive qu'où pût désormais faire Fuce à tous les b<'Boins du service avec les sommes portét« au budget. ■ Ainsi, plus d'augmeutation de crédit.
Messieurs, à l'exaiiien des comptes de 1825, je me i-uiB arré é au chapitre III, etjevouit en ai donné les motiFs. J'«n falB de même en ce moment, et l'our les uiéfoes raisons. S'il m'est donné de revenir ici l'année |irucliaine, je ticberais d'y arriver avec de plus amples insiructiuDs Bur ces cliapitieii, qui coosomment près de la moitié des fouaaailoui'S à ce ministère.
Je ce fliiirai pas sans louer H. le mf nisure sur 'ajournemeut qu'il a mloniié relativement à ragrandiseement du purt de Toulon.
Je n'ai pas la vanité de penser qurma remarque du 7 juin deraier ait pn entrer pour quelque chose uans cette di^termiuatloti ; mais il me reste la satisFaciioii u'acprendre que je n'avais pas tort lorsque j'ai dit l'année dernière : Ayei des cales couvertes, ayez-en pour chaque vaisseau, cela (tetit avoir sou avantage. Plucei-les dans l'Ocran, placei-tes à UlierbourK eo face des deux eiahli>semeiits principaux de la seule puis-aoce que vous devez surveiller. Mais k Tuulun I L'amirauté anglaise ne pourrait pas tous inspirer un plus funeste projet.
La crainte d'abuser de vos moments, Messieurs, m'emiëcbe d'trxamiui-r les derniers chapitres de i-e tjudgt't. Il n'en est aucun qui ne coil susceptible de remarque ; mais ce sont des objets de deiaildoui éLbappeut néceBSHirement à la vigilance d'un miulttlre, car LL. Blîic. ne lisent pas leurs budgets avec auiaul de scrupule qu'un député.
Je ne ferai qu'une citation. LeSJuin 1826 j'avais Fait remarquer qu'il n'y avait à flot que 14 vaisseaux non refondus. La page 29 déclare que trois Berout détruits i%tte aunée, et cependant ou eo compte encore 14. Pour compléter ce nombre, on en a repris trois qui, l'année dernière, étaient A visiter, et vraiBeuiblablemtut à détruire, car l'un (le Danube) avait 19 ans de construction, un autre {l'Ulm) 18, et le troisième [te Héros) 14. Ou sait que la plus longue dorée est de 12 A 14 années.
Une ordonnance do 5 avril dernier qui, sur 16 places de capitaine de fn^gate, n'en accorde que cioq à l'ancieunelé, vient d'affecter duuloureusemeut les al liciers de la mariue.
Les passe-droits dans un corps à talents eeat
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sonrent iDjustee et quelqaefoiB fttaestes. Notre histoire en pourrait donner la preuve.
Lorsque le mérite sent el les mdmes connais- Bances sont exigés pour être admis dans un corps,
des Saint-Simon et autres grands de sa cwir, prescrivit toujours i'ordre du tableau. Où trouver une pins grande autorité I
M. lialsB^deVIilcTesqne.Hessieurs.UQiiays
appelé par sa position géo^ptrique, le proloogement de ses côtes maritimes, la fertilité de son territoire* et le génie industrieux de ses nombreux habitants à étendre des relations commerciales dans tontes les parties du globe, est par là même dans la nécessité, avec les intentions les plus pacitiques, d'entretenir une marine puissante. Ainsi, c'est avec une bien vive satîsfoclion que nons voyons le gonv^ement porter des regards attentiis et prévoyants sur cette branche importante de la prospérité publique et marcher rapidement cûns la carrière des améliorations.
Si ies serments d'un député loyal et fidèle lui imposent le pénible devoir de relever les fautes et les erreurs de l'administration, il obéit aussi à une biffli douce obligation quand il rend hommage au zèle et à la sagacité qu'elle déploie dans les hantes fondions qui loi sont coonées. Qui d'entre nous, Uessieors, pourrait ne pas applaudir à ia création d'un conseil d'amirauté, cnargé d'éclairer, par ses rapports et son expérience, la retigiou du ministre? Dépositaire et gardien des plus sages doctrines, il oppose une barrière redoutable fc la mobilité d'innovations présomptueuses.
Jamais, esclave de la routine, il ne ruasse celles dont Texpérience et les progrès de la science ontdémootrë rutllilô.
Les désordres et les abus ne peuvent échapper à ses investigations : sans cesse, 11 fait briller le flambeau de la vérité; sans cesse, il en fait retentir les généreux accents.
Pourrions-nous, sans injustice encore, passer sous silence le rétablissement des préfectures maritimes? la formation et l'augmentation successive des équipages de haut-bord, iodispensables aux Biais qui ne peuvent, comme l'Angleterre, s'enorgueilur de leurs innomimbtes matelots?
La construction, suivie avec ardeur/ des cales couvertes, si nécessaires pour Ja conservation des vaisseaux;
L'amélioration de l'instractioa des élèves de la
marine;
La création de volontaires destinés ft former d'habiles uavimitenrs;
Les écoles d'hydrographie ouvertes dans les villes maritimes;
L'augmentation de soMe et de retraite des marins, et les secours accordés à leurs veuves ;
Les immenses travaux qui changent la face de nos porta;
L'activité des constructions navales;
L'accroissementaonueldes approvisionnements de prévoyance;
La multiplication journalière des caisses destinées à conserver la salubrité des eaux avec moins d'encombrement;
Les heureux essais des càbles-'Chatnes;
L'étahlisseoiMit à Ijorient de la lldle DMMïUfie à pouiies du célèbre firunel ;
T. in.
Enfin l'application de la machlae à vapeur aux travaux des arsenaux:
Telle est l'esquisse rapide des améliorations qui en recommandent l^utenr & Iti reeoauaissance nationale.
Hais la certitude que tout ce qui peut être utile à ce département sera accueilli par celui qui le dirige nous engage à soumettre quelques ooservations à ses méditations patriotiques.
On ne peut raisonnablement disconvenir que l'école de la marine, établie à Angootéme, ville éloi^ée de la mer, serait bien mienx placée à Lorieot, dans les vastes b&timents de l'ancienne compagnie des Indes. Cette translation pourrait s'opérer & peu de frais, et l'établissement d'une école militaire offrirait à Angonlème un légitime dédommagement.
La sagacité de H. le ministre de la marine lui a fait apprécier, depuis longtemps, l'importance de Cherbourg. Sa rade indétendue ne présentera qu'un abri insuffisant pour de grandes fârces navales, tout le temps que sera snspmdu l'adtèvement de la digne, monument étemel des grandes et patriotiques pensées du vertueux Louis XVL
Pourquoi n'y pas employer, à l'exemple des Romains, les bras de quelques réglmeats dlnfkn-
lerie?
Dans ces travaux, récompensés par une haute paye, ils trouveraient une amélioration k leur existence.
Par là encore ils conserveraient ia santé et l'habitude du travail, trop souvent perdue dans L'oisiveté des garnisons.
Si cette idée n'avait pas le bonheur d'être agréée, pourquoi n'y utiliserait-on pas les bras □erveux des forgatsqni encombrent les bagnes?
Les cales couvertes dont jouît la marine ont, pour la plupart, été construites avectrop de luxe et de somptuosité.
Gomme on ne saurait trop les multiplier» une judicieuse économie commande peut-être de se borner à ne rien négliger pour kur solidilé.
L'administration a appliqué son active vigilance à la formation de grauds approvisionnements de bois de construction.
Aien ne doit ralentir sou lôle sur cet objet important. Les forêts i(e la Guyane lui offrent pour cela de précieuses ressources; elle pourrait aisément y mnItjpHer les travailleurs destinés & cette exploitation. Les défrichuneots qui en résulterairaC ouvriraient un vaste champ à l'industrie des agriculteurs; il en serait de même
Eiour la Uorse, qui s'énorgneillit avec raison pour a nature de ces magnifiques pins laricio, comparâblés aux meilleurs sapins querou tire a grands frais d'Arltangel.
Ûunkerque, cette patrie de Tintréplde Jean Bart, voit la haute importance de sa position devenue presque inutile, par te défàut de profondeor du chenal qui conduit à la mer. L'ni^ence de travaux nécessaires pour y remédier, se recommande k l'active sollicitude de M. le ministre de la marioe.
L'invention des bateaux à vapeur doit apporler des changements incalculables dans le système des guerres maritimes. Un illustre amiral, aussi célèbre par ses exploita que par ses talents pour la construction et l'armement des vaisseaux, ne lardera pas à présenter le modèle d'un bateau a vapeur de la plus grande perfection, et ou les roues motrices seront à l'abri du boulet.
Dans le canal de la Manche, et pour la défense des cêtes, à de grandes distances mÔme, rien ne
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peut remplacer ces b&timentfl, armés de canons propres a lancer des projectiles creax : on ne saorut donc les trop multiplier. D'ailleurs, l'exemple nous en est donné par une grande puissance voisine, dont l'union avec la France assurerait à jamais aoi deux pays une mutuelle prosp^té.
Dans la position respectiTe des forces navales des puissances earopéennes, avec rinvenlion des bateaux à vapeur, ne convient-il pas de renoncer aux b&UmeQts à trois ponts, dont la constructim codte des sommes énormes, et qui exigent des bols d'un calibre aussi rare que cher? ils ne peuvent servir que réunis en escadres, et trouvent peu de refuges en cas d'échec, à raison de leur énorme prise d'eau.
Ne trouverait-on pas encore une grande économie à ne pas varier la force de nos vaisseaux et de nos fr^tesT Si Ton se bornait à ne construire que des bâtiments de 80, 60» 40 et 20 canons, sur des modèles uniformes, sur les modèles reconnus fournir les plus fins voiliers, il en résulterait une diminution sensible dans les dépenses, et une grande célérité dans les armements. Les màtnres, les voiles, les cordages, les gréments enfin d'un bfttimmt désarmé on condamné, serviraient pour celui de même force, qui le remplacerait.
La conservation des bommea précieux qui servent rartlllerie sur les vaisseaux commande de renoncer, en cas de guerre, à l'ancienne habitude de faire charger les canons en dehors des sâtwrds. La moitié des coups n*ont aucun effet, parce que la précipitation du chargeur, le sifflement de la muraille ennemie, le poids même du boulet, le roulis du bâtiment, tout contribue à faire échapper le projectile de ses mains. L'exemple de l'Angleterre nous aniorise à réclamer ce changement.
L'état prospère de la caisse des invalides de la marine engagera sans doute le ministre de ce département a faire droit aux réclamations des officiers mis en retraite avant et depuis la Restauration. Bien qu'on ait jusqu'ici repoussé leurs prières, ce sera par 16 une nouvelle gloire de réparer les erreurs de ses prédécesseurs. La marine lui devra encore ce bienfait. Qui mieux que lui est convaincu que la justice et la loyauté oonoreot, font aimer et consolider les gouvernements. Qu'il me soit enfin permis de renouveler ici les Instances que j'ai motivées tant de fois & cette tribune dans les sessions de 1818 à 1823, pour la colonÎBatioa des forçats dans une contrée lointaine.
Le Trésor public et la société en retireraient de précieux avantages : corrompus par leur sé" jour dans les bagnes, tourmentés par le besoin, repoussés par tout le monde, et manquant souvent de travail et de pain, une déplorable fatalité semble les entraîner de nouveau vers le crime.
Après avoir répandu, parmi ceux qui les fréquentent, la lèpre contagieuse des vices dont ils sont infectés, ils retombent presque tous tous te glaive de la loi. Les frais ae poursuites criminelles en éprouvent un excessif accroissement.
Les travaux de la culture, l'éducation des bestiaux dans une région éloignée, les rappelleraient à la vertu.
fit c'est ainsi que l'Angleterre a fondé, avec les mêmes élémeois, à Botany-Bay et à Vao- Diemen, des colonies florissantes, qui, avec le temps, deviendront des empires puissants.
La population d'une partie des BtatB-Uoia d'A-
mérique et du Brésil n'a pas eu une autre orir gine.
Bst*iL des fondations plna utiles et pins glorieuses que celles que nous proposons iclt Qa*une noble émulation nous engage donc à marcher sur les traces de l'Auffleterre. et eu éloignant du sein de la métropole les hommes vicieux qui en sont le fléau, la société jouira de la plus grande tranquillité et n'aura pas à gémir sur les nombreux forfoits qui la doolent sans cesse.
H. SCrafferell*. Messieurs, je ne laisserai point passer la discussion du ministère de la marine sans appeler nu moment votre attention sur l'état déplorable où se trouve réduite notre navigation commerciale dans les mers du Levant, et sur la nécessité d'y déployer un plus graod nombre d'armements, pour que dts mesures vigoureuses et sévères puissent en imposer ft cet essaim de forbans qui infestent et désolent tons ces parages.
Je ne viens point ici £slre le procès à aucune nation; les pirates n'ont point de patrie. Ceux dont le commerce éprouve depuis deux ans tant de spoliations et d'outrages sont des individus qui font honte à l'humamté. que la société a rejetés de son sein, qui appartieonent malhenreusèment à tous les peuples maritimes, et qui sont venus établir leur domination sur les mers du Levant, où il ne suteistent que de vols, de brigandages et d'assassinats.
Je m'empresse de rendre un juste tribni d'éloge et de justice à la division navale de S. M., qui a pour mission q)éciale de faire respecter le pavillon français et de protéger notre commerce. Il n'est aucun n^ociaut âabli sur les diverses Echelles du Levant, on résidant dans un de nos ports de la Méditerranée, qui ne se plaise à reconnaître le aéte, le dévouement et l'activité infotigable qui animait le d^ne commandant de celte division et tous les officiers qui la composait.
J'aime fa me trouva*, en cette occasion, l'inter-
{trôte du commerce français dans le Levant, pour eur offrir 4 cette tribune l'expression de ses sentiments de reconnaissance : ces braves marins font tout ce qu'ils peuvent^ ils t&chent de concilier tout à la fois les devoirs do leur service et les intérêts du commerce; mais leur bonne volonté ne peut suttire à réprimer tant d'excès; iteet Impossible qu'ils puissent se multiplier assez pour se trouver partout où loir présence serait néceEsaire.
Sans doute que la principale cause de ces pirateries cesserait, si les grandes puissancea u'Burope, parvenant & pacifier ces malheureuses contrées, arréuiient l'eifunon de sang, et mettaient un terme à l'anardiie qui les dévore; mais jusqu'alors, faudra-t-il renoncer au commerce du Levant, laisser dans l'oisiveté la nombreuse population de nos villes maritimei, et voir tarir un débouché considérable à noire industrie manubciurière?
(Ju'oii ne reproclie point à nos infortunés marins qui succombent victimes des tortures et dra supplices que ces pirates leur font éprouver pour leur arracher ce qu'ils trouvent à leur convenance, de voyager sans préœution, de s'écarter des convois ou de vouloir naviguer sans escor* tes; ils ont trop d'intérêt & ne paa s'aventurer au hasard dans ces mers, où le danger se trouve ù chaque pas» pour exposer inconsidérénkent et leurs filena et leur vie.
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Croyoas plutAt, HeBsieurs, qoe le srstôme de ■nrvenîaDce et d'escorte que Toa aélabii, n'offre pas tous les avantages qu'on avait lien de s'en promettre, et qu'on peot {orvenir à raméliorer sans une grande augmentation de force.
S'il faut s'en rapporter à la longue expérience de nos vieux manns, noire navigation commerdale smit protégée avec plus d'efBcacîté dans les mers dn Levant, si la moitié des forcus de la division française, qui se compose de vingt-deux voiles, se bornait a surveiller les parages de l'Arctaipel, de l'Egypte et de la Syrie avec des armements statioDuaires dont les cnaloupes ar^ mées pussent entrer facilement dans les sinuosltés des anses suspectes, et tourner les rochers qui servent de tanières à ces féroces pirates, et si l'autre moitié était affectée & convoyer, à des époques déterminées, les b&timents marchands dans leur voyage d'entrée et de sortie.
On peut assurer que jusqu'ici il n'v a point eu de système d'escorte régulièrement établi en fo- Teur du commerce. Lorsqu'un armement du roi doit partir de Toulon pour te service de la station du Levant, le commandant de la marine a soin, il est vrai, d'en prévenir les armateurs voisins, qui s'empressent défaire rendre, au Jour indiqué, leurs Iwtiments dans ce port pour naviguer sons sa protection ; mais ces escortes ue sont pas fréquentes, et elles se trouvent souvent inutiles au plus grand nombre & cause dn peu d'intervalle qui s'écoule toujours entre l'avis donné et le départ de l'escorte.
D'ailleurs, Messieurs, ces escortes, que le commerce n'obtient que rarement et par occasion seulement, ne servent que pour l'Archipel, et ne sont d'aucune utilité aux bétimcnts destinés pour les lies de Chypre, de Candie, la Syrie et l'Egypte, dont les abords sont exposés aux mômes dangers.
Les Anglais ei les Autrichiens qui souffraient autant que nous de la rapacité de ces pirates, viennent d'établir avec succès un nouveau sy»tème de protection qu'il nous serait fiicile d^adopter.
Les premiers ont fixé à Halte le rendez-vous de
l'Egypte étant plus court, les bâtiments anglais et autrichiens sont sûrs d'y trouver toujours, à des époques déterminées, des escortes qui les envoyeut à leur destination et qui y ramènent ceux
3 ui sont prêts à retourner ; par ce moyen, ces eux puissances maritimes, avec une force moins considérable que la nôtre dans ces mers, protègent depuis lors le commerce de leur nation.
Les Français put aussi le port de Hilo affecté au même usage; mais le point de ralliement est mat choisi ; nnspectlou seule sur la carte l'indique ; il est inutile aux bâtiments qui, arrivant de la Méditerranée, vont en Chypre, en Candie, en Syrie ou en Eygypte, et il est fort dangereux pour ceux mêmes qui se rendent dans l'Archipel, puisqu'ils ont à traverser les parages les plus exposés aux incursions de ces pirates; tellement que pour aller chercher du secours à Milo, 003 malheureux marins soot obligés de courir mille dangers, sans aucune ancre d^espérance et sans aucune protection que leur propre vigilance. Le capitaine Rouden, qui vient d^étre tout récemment dépouillé d'une cargaison de cent mille ëcus aux attérages de ce port, par trois pirates sortisde la pointe d'Antros, en est un fuueste exemple.
Le commerce réclame donc, ou que des escortes réeullèrement ëtabltes» partant des ports de
France, protègent la marine dans ses voyages d'entrée et de sortie, on qu% le port de liilo soit changé comme trop dangereux pour lui servir de rendez-vous, et qu'il eoit remplacé par celdde Halte, de Syracuse, ou de Tripoli de Barbarie, an choix du gouvernement. Nos bfttimeots pourront se rendre avec sécurité dans un de ces trois ports pour y attendre les armements du roi, qui, allant et venant & des époques fixes, les protégeraient plus efficacement pendant le cours de leurs voyages.
Sans un appui et des secours plus actifs et plus réels d'une part, sans des mesures fortes et sévères de l'antre, pour la répression de tant de violences, nos bâtiments ne pourront bientôt plus se montrer dans les mers du Levant.
J'espère que H. le ministre de la marine prendra en grande considération ces justes réclamalions, et que la France, se trouvant en paix avec toutes ÏM nations du monde, noyant i combattra que de mlsécables pirates, il lui sera facile de prendre de nouveaux moyens et de détacher de DOS forces navales un plus grand nombre d'arme* ments, pour garantir notre marine marchande de ta ruine totale dont elle est menacée.
(La réducUon proposée par la commission est adoptee; le chapitre l" réduit est également adopté.)
Chapitre IL Solde à terre^ solde à la mer^ §t dépenses assimilées à la solde : 19,631,900 francs.
La commission a proposé de foire une réduction de 1.035,&00 francs.
Cette réduction est adoptée, ainsi que le chapitre Il réduit.
Chapitre V. Artillerie : 1,551,100 francs
La réduction de 18,100 francs, proposée par la commission, est mise aux voix et adoptée. Le chapitre V rédoit est élément adopté.
Chapitre VI. Constructions hydrauliques et bâtiments dvils : 3,500,000 francs.
La parole est donnée à H. de Gatard-Terraube.
H. de Galard-Tcrraabe. Messieurii, un des orateurs qui vient de me procéder à cette tribune vous a témoigné ses regrets de ne pas voir mener de front la théorie et la pratique, et. d'après l'autorité qu'il a invoquée, on sent qu'il ne m'est pas permis ici de dire autre chose, sinon que celte opinion ne saurait être la mienne.
On vient de renouveler l'allégation que l'Ecole royale de la marine devrait dire dans un port. Il me semble. Messieurs, que j'y ai répondu victorieusement dans mon cusconrs .de Tannée dernière, et le pourrais me contenter d'y renvoyer nos adversaires. J'aurai toutefois l'honneur de leur répéter que si nous avions eu jamais la pensée de lormcr desorUcîersdti la marine loin (lela mer, et ailleurs qu'à la mer, ce serait nue absurdité monstrueuse; mais nous n'y avons jamais un instant songé. Avant d'acquérir l'instruction pratique qui convient à un officier de la marin^Ies jeunes gens qui se destinent à cette belle carrière ont besoin d'une instruction théorique assez éle> vée, et de cette éducation, commuoe a toutes les classes distinguées de la société qui comprend une foule de connaissances, telles qne histoire,
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géographie, dessin.. langues étrangères, physique, chimie, etc. . . Uq marin en effet aorait besoin de tout savoir, de réunir les connaissances même en apparence les plus étrangères à la marine, parce qu'il peut et doit se trouver successimeot dans toutes les positions, et avoir à développer tous les moyens. Or, ces connaîssttnces théoriques peuvent s^acquérir, cette éducation peut se donner partout ailleurs que dans un port de mer, et bous quelques rapports même, aiosi que je crois l'avoir prouvé dans mon précédent aiscours, avec plus d'avantage que dans un port de mer.
Je ne viens pas, Messieurs, défendre devant TOUS mon tout petit budget, auquel ses dimensions, si rec^treintes, assurent facilement le privilège de Vincognito] mais mon intention est précisément de ne pas le laisser passer ina^ierço & vos regards, et pour cela il faut bien que je vous en dise quelque chose. Au lieu de se récrier sur ce que nous coûtons, comme quelqu'un n'a pas craint de le faire, je suis, en dépit de mes principes d'ordre et d'économie, véritablementaffitgë et presque honteux que nous ne cotttioos pas davaoUige, et je prie instamment mes collègues et la France entière, de ne pas juger sur ce que coûte un établissement incontestablement des plus distingués et des plus précieux de la monarchie, un de ceux qui a le plus de droits à la confiance des familles, et je ne craindrai pas d'ajouter, un de ceux ausei qui leur en inspire davantage. S'il est dis positions, Messieurs, où t'es* joirde faire, obscurément et modestement quelque bien, est la plus douce des consolations de 1 honnête homme et du sujet fidèle, il faut biin dans quelques autres, sinon se vanter, du moins se rendre un feu justice, et moins encore à soimême qu'à ceux qui nous secondent de tous leurs moyens.
Oui, Messieurs, si vous voulez vous donner la peine de coosullcr la page 130 du budget qui vous occupe en ce moment, vous y verrez que le i dtre, relui de l'Ecole militaire, qui jusqu'à ce jour avait été la lépinière unique de notre marine royale, s'élève à 60,300 francs, et il ne vous aura pas échappé, 6 la page 202 du budget général, qu'en volant le budget du ministère de la guerre, vous venez de voter environ 800,000 francs pour les écoles militaires de La Flèche et de Saint-Cyr, et 300,000 francs pour l'école de cavalerie établie à Saumur, laquelle coûte 258,000 francs dans la pré- Eenie année 1827, et dont l'objet se borne a la formation de quelques sous-ol liciers pour la seule arme de la cavalerie. Je suis loin ici de rien contester ou attaquer en aucune manière; mais je ne Eaurais m'empécber de faire sur nous un retour no peu pénible. On serait presque tenté de se demander Ei c'est au même roi qu'appartiennent les
armées de terre et de mer Oh oui, sans doute,
c'est très heureusement le même! Personne ne s'en félicite plus sincèrement que moi et ne sait mieux combun sa marine lui est chère; mes souveoirs encef^enre ont quaraute-cinq ans de date; en 1782, époque où cet excellent prince passa une journée presque entière & bord d'un vaisseau sur lequel rétais embarqué, et fut bientôt après témoin d'un spectacle militaire maritime fort remarquable. Le roi a bien voulu n'en oublier aucune circonstance.
On ne conçoit pas trop, en effet. Messieurs, comment, daus un ministère tel que celui de la marine, qui, de sa nature, est obligé de consacrer d'énormes sommes à la fois pour presque tous ses travaux et les diverses parties de son ma- '
tériei, approvisionnements, constracttoni, rt fontes, radoubs, bassins, etc., on pourrait arrêté par quelques légères dépenses pour us «è jet tont autrement Important et décisif, la foru tioD de son personnel.
Quoi, ainsi que j'avais l'faonnear de ledirede nièrcment au ministre qni a bien voalaaccadlï avec intérêt mes observations motivées-, Iwsqa^ malheureux vaisseau, qu'an rocher oa le fnii ciel peuvent en un instant détruire, qa'oBeia
Srudence peut rendre si aisément la prtHe an ammes, qu'une étincelle peut faire saaitrs l'air, et qui, en lui supposant la carrière k paisible, n'a que douze années à vivre! . . . qssd dis-je. un seul vaissean, qui n'est (tta*an un atôme, dans les forces matérielles de itk coûte près d<! deux millions, et autant d'eotroe annuel que le budget tout entier de la pépinih unique jusqu'à ce jour, desofBciers de fa marsi royale, pourrait-on bien refuser ou ne se dteminer qu'à regretà consacrer quelques mille fraKde plus au premier besoin de la marioe, an hn de ses esbérances et de ses plos précieases cbuto d'avenir!
Au reste, sans en rechercher ici les causes, s sont d'anciens errements, difficiles h expliqR sans doute, mais que le ministre a trouves tublis*, et comme son investigation éclairée et s pirée par l'amour du bien se porte 8acce3si1^ ment sur toutes les diverses branches de sa me administration , j'ose espérer qu'il voodn iài adopter diverses dispositions, que fai en toufrtcemment l'honneur de lui soumettre, parce gs je les crois toutes convenables et justes.
J'ai été bien aise, en conséquence, de pré^ret mes honorables collègues, quels qu'ils soient éléments fnturs de la commission aa buà^tx àe l'année prochaine, aux différences qu'i\& teouve^ ront, j'espère, à l'article qui nous concernera dais le prochain budget de la marine. Ces augmentatiens, si le ministre veut bien les adopter, serœi de très peu d'ioiportance, et comme elles mi le fruit d'une expérience qui, en pareil cu,ie peut appartenir au même d^t^ qu'à rhoniBG» la chose, je prends dès ce moment, avec meso» lègues, l'engagement de les justifier toutes à liF yeux de la manière la plus satisfaisante; j'ajn terai même, en finissant, que jamais sommespii minimes et pins insignifiantes n'auront sern atteindre un résultat plus désirable et plus an tageux pour le service du roi, parconséquentpe \v. bien du pays.
(Le chapitre VI est mis aux voix et adopté.)
Chapitre VU. Chiourmet, 344,700 francs
M. Peton demande et obtient la parole snti chapitre.
M. Peton. Messieurs, dès nos premières <i sions, j'ai appelé l'attention et la sollicitude gouvernement sur le nombre toujours croissj des forçats libérés.
J'ai démontré que si des mesures n'étaient | ses pour apporter un remède à celte plaie socis il nj aurait bientôt plus de sûreté pour persoi en France.
J'ai prouvé que le forgat libéré, rendu à la libre, mais toujours placé sous la surveillance la police, était sans cesse repoussé par Jea jus dénances que le seul nom de forçat libéré xnç rail au public, et qu'alors privé de travail, il j tomliaitdans la cruelle nécessité de commettre > nouveaux crimes.
Les cours d'assises ne insUOent que trop m assertioas. Biles reuntlBMmtvda rtdt des pU
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époUTAntables fwfaîts commis par cette classe d^hooinies. Quelques-uas pris et repris par la justice, s'excusent avec une naïveté féroce de leurs crimes, sur l'impossibilité de Tivre au milieu d'uae société qui les repousse sans cesse; d'autres ont demandé aux magistrats, comme une faveur, d'être enfermés de nouveau, pour écfaappw à la misère qui les rendrait de aonrean criminels 1
Vous m'épargnttei, llefl8iearB.des citations qui attristeraient vos pensées. Ces faits sont connus de Toas.
Ils ont donné Uen h des pétitions que j'ai toujours appuyées avec celte énergie que donne l'im* minence du danger.
Député d'un département dont l'industrie entretenait, il y a deux ans, une foule innombrable d'ouvriers, mais d'une ville importante qui eu est remplie, je coonais les graves inconvénients elles dangers de la préaeaoe d'un trop grand nombre de forçats libérés an milieu d'nne gruide popu* la tien.
GiiS dangers s'accroissent encore davantage quand, par la cessation des travauxi on ne peut plus les occuper; et commeat donner du travail B des forçats liljéréfl. quand la clasue honnête et laborieuse en manque, on se trouve, par des circonstaeces désastreuses, menacée d en manquer tont k mi
Que Ton se mette pour an moasmit à la place des administrateurs aes villes, à la place des chefs de grands établissements, et que 1 on juge si les plaintes que l'on fait entendre sont de vaines déclamations!
Qu'il me loit donc permis eu cette occasion de témoigner mes regrets de ce que les réductions que j'ai réclamées sur les gros traitemeuts, les cumuls, tes places inutiles, les sinécures, n'aient pas été adoptées par la Chambre, et que la suppression de \ millions demandés par la commission pour les ponts et chaussées metle un obstacle à l'exécution d'un passade remarquable du discours de ta couronne, ai consolant par ces touchantes expressions :
- L'accroissement progressif des taxes indirectes permettra d'augmenter cette année les ^odi affectés aux serrices publics, etc...
• Les classes indigentes trouveront d'abondantes ressources dans la nonv^e activité que prendront les travaux de nos grandes routes, de nos places fortes et de nos arsenaux maritimes. »
Messieurs, la volonté royale a été trompée dans sa sollicitude pour le peuple, par les fausses prévisions ministérielles. Quoique iDépuisabte, cette bonté rovale, dans les secours qa elle prodigue aux malheureux, elle ne pourra suffire & d'immenses infortunes I...
Ministres d'un prince si bon, si généreux, c'est sur TOUS que retombe tout le poids de cette dette.
C'est vous seuls qui PaTescontractée, comment l'acquitterez- vous ?
Messieurs, pardonnez-moi celte disgreasion. BUe est excusable dans une Chambre royaliste
3 ni doit savoir distinguer les actea bienfaisants e la royauté, d'avec Tes actes coupables du ministère, ie rentre dans mon sujet. Gomme moi, vous avex été frappés de l'accroiasement du nombre des forçats libérés.
Vous avez toujours pris en considération mes justes observations, et la demande que j'a^ formée, & la tribune, poar la formation d'un antre Bolany-Bay.
L£S conseils généraux de département ont, loua les ans, dans leora votes, manifesté les
mômes vœux pour la coloaisation des condamnés.
Tous appellent, tous sollicitent des mesures législatives pour guérir cette plaie sociale.
Cette grande mesure nécessiterait peut-être la revision de quelques articles du code criminel, afin de déterminer, d'une manière moins sévère, les peines à appliquer à certains délits.
Car si, d'un cAté, en réclame des mesures qui garantissent la sûreté des citoyens, on ne demandera pas sans doute que, pu: un excès de précaution, l'on maintienne des lois disproportionnées avec la nature des délits...
Bt comme ici il ne s'agirait de rien moins qne d'un exii perpétuel, et que cette punition est peut-être la plus sévère que l'on puisse infliger a des Franrâis qui, presque tous, aiment leur pays; il ne faudrait pas que pour un vol de peu de valeur, par exemple, un malheureux f6t condamné à ne jamais revoir sa patrie I
Je ne suis point versé dans la connaissance des lois anglaises; mais al elles sont trop sévères, je ne les invoquerai pas, s'il est vrai que l'A-n-
flais, d'un caractère plus aventureux que le rancais, quitte et se détache plus volontiers de son Ile, et se plaise plus que le Français sur noe terre étrangère.
An reste, sans attacher trop de nlenr ft des idées que j'émets comme elle se présentent ft mon esprit, je reviendrai toujours à dire qne des mesures contre les condarnnÎM sont de la pins indispensable nécessité, pour peu que les gouvernements songent ik la rareté dM individus et à leur conservation propre; car chacun est exposé à tomber victime sons le poignard de cette classe d'hommes effrayante par le nombre, et qui serait plus menaçante encore si nous avions le malheur d'être ébranlés par des commotions politiques.
Messieurs, ces réflexions sont graves; elles occupent les esprits et font naître une heureuse émulation dans la recbercbe des moyens pour mettre fin à ces dangers.
La Société littéraire de Hècon a la gloire d'a?> voir mis la pnmière an concours la question suivante :
• Indiquer, en remplacement des travaux forcés, nue peine qnii sana cesser de satisfiiire aux besoins delà justice, laisse moine de dégradation duis l'ftme des ooodamnés;
« Et proposer les mesures ànendre |}rovisoirement pour que les forçats libérés ne soient plus livrés à la misère |nr l'opinion qui les repousse, et que leur présence ne menace plus la soctàlé qui les reçoit. •
Blessieurs, cette propositîonf era éclore infailliblement des écrits qui résoudront ce problème.
Déjà, sans l'app&t d'aucune récompense, et sans d'autre intention que celle de rendre service à l'Etat, plusieurs écrivains distingués se sont emparés de cette matière difficile.
M. Gioouvier a publié, en 1806, un écrit Irèsremarquable sur cet objet important.
H> Benoiston de GhftteauDeuf vient aussi de livrer au public et aux Chambres, un ouvrage
Elus complet sur la colonisation des condamnés, e Journal du Commerce en donne un extrait fori curieux dans sa feuille dn 29 mars dernier, à laquelle j'emprunte le passage suivant ;
• M. Ginouvier pense qu&la Guyane française, pour la colonisalion, offrirait, sous le rapport de l'étendue, de la ferUlité et de la salubrité, les mêmes avantages q«e la No^Telle-GaUes et la
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téiredeDiémen qui sert anx Jlnglais ponr la déportation de leurs condamnés.
« H. de Ch&teauneuf croit, an contraire, avec H. Horean de Jonnèe, qu'il cite, que ia Guyane est et restera toojonn autifli malsaine que le Sénésal, et qu'il faut renoncer à y former aucun étaolisBement.
« Il propose de cod sacrer i cette destination trois d« Antillw qui nous appartleDuent, ce sont 111e de Blèque, la Dôslnde et Saint-Martin, réanissant une Buperfleie de 62,558 liectares ou 125.116 arpents.
« Ces trois Iles pourraient contenir une population d'euTiron 18,000 individoa. non compris leagarnisons et lesadminisirations, ayant chacune 6 à 7 arpents i cultiver. Que si le gouvernement était arrêté par la dépense, H. de Ch&teauneuf rép<»id à cette objection :
« 1* Que l'entretien des condamnés coûte annuellement 11 millions, et que depuis 1820, seolement, il a été dépensé 7 millions 700,000 francs pour rétablissement des maisons de déten- Uon;
« 2' Qu'an bout de quelques années le travail des déportés couvrirait tous les frais de la colonie, d'autant plus facilement que les condamnés devenus propriétairea, ne seraient plus ft la charge de l'Eut. .
Ce passage de l'onvrage de H. de Gbftteauneof, Messieurs, snrat pour vons donner une idée du plan de l'auteur.
11 est dans les mains de tons les membres de ta Chambre qui peuvent le méditer à loisir et offrir an gouvernement le tribut de leurs réflexions et de leurs lumières.
Ils y remarqueront que tous les obstacles que Yoa pourrait opposer a cette grande mesure de colonisatioDtSemblent disparaître en suivant H. de Ghâteauneuf dans ses aperçus aussi profonds que lumineux. Que faut-il conclure, Messieurs, de ces divers écrits inspirés à leurs anteun dans le but de servir l'humanité et dVtre utiles à leur paysf
C'est que si le gouvernement veut s'occuper à son tour des moyens de coloaisatlon, il pourra y parvenir en appelant et en encourageant par des récompenses ceux qui se livreraient à l'examen et la solution de celte importante question.
Espérons que H. le ministre de la marine accueillera nos vœux pour qu'il soit fait, dans l'in* tervatlc de la eeseion d« Chambres, un travail
Iiréparatoire sur nue matière d'un si haut inérét.
M. le niiniiitre de la marine calmerait les inquiétudes si, à cette tribune, il pouvait nous donner l'assurance que le gouvernement s'occupera enHo de proposer bteniét des mesures législatives réclamées depuis si longtemps sur un objet qui intéresse à la fois la société et le gouveruement lui-même.
Dans cet espoir je vote l'allocation demandée.
(Le chapitre VII est mis aux voix et adopté.)
Chapitre III. DetU viagère, 7,700,000 fruocs
M. Labbey de Pompierres a la parole sur Veasemble du budget des finances.
H. liabbey de Psmplerru. Si le 10 février M. le ministre des finances, dans un discours embelli de toute l'éloquence du pa^s qui le vit naître, vous peignit la France, toujours croissante en prospérité : le 28 avril est venu dissiper ces ilmsions, et de tout son pompeux rap-
Eort il ne reste de constant qu'une l^ère poron de sa dernière phrase.
Oui, il a pourvu avec targette aux betoim de ceux qui travaillent avec lui. Et l'on sait qu'ils ne vivent pas d'hyperboles. Aussi la Garonne voit déserter ses bords : un Gascon a ses terres à Paris.
C*est dans cette préoccupation que H. le président du conseil a doté son ministère. Devonsnous en adopter toutes les dispositions? C'est ce que je vais examiner.
Les deux premiers chapitres sont votés, mon amendement a été rej^ : toute proposition k cet égard m'est donc interdite; mais je prie la Chambre de ne jamais oublier qu'on capital de 12 millions, emprunté en 1643, malgré les vives remontrances de £om^i«, arriva eu soixante ans à une dette de 4 milliards, et finit par une effroyable banqueroute.
La dette du jour rreotes rachetées déduites), est fc peu à près cette hauteur. Si nous devons en croire H. de Villèle, elle n'a plus qu'è décroître ; car il nous assure que cette indemnité^ qu'il qualifie aujourd'hui du nom de fardeau, après avoir dit et répété que sa création était une richesse, ue tardera pas & disparaître... Amm.
On voit au chapitre VI une somme de 979,000 francs pour supplément aux fonds de retannes. Si an lieu de doubler les traitements des premiers commis nouvellement employés , on eût nrdé les hommes laborieux et Instruits qu'on a mis i la retrait^ on n'anndt pas besoin d'une somme aussi forte. Cette remarque s'étend k tous les ministères.
On trouve au chapitre TI l'intérêt de la dette flottante. La commission propose un retranchement de 500,000 francs ; Je pense que la réduction doit être totale. Mon opinion est fondée sur le discours de M. le ministre; il dit (page 17) ■ elle est destinée à fournir un emploi aux ronds oisitades communes, i. ceux de la Caisse dei dépéts et consignations et des capitalistes. ■ Et il ajoute : t elle eût coûté moins si nous avions voulu profiter de l'avance que les recettes peuvent si naturellement offrir sur les dépenses. »
Emprunter par pure obligeance et lorsqu'on a dfs fonds à sa disposition I Que dirait-on d'un tuteur qui régirait ainsi les fonds de son pupille?
« Les dépenses du service de la Chambre des pairs emportent à peine le tiers des deux millions pour lesquels cette Chambre se trouve portée an budget. » Ainsi s'exprimait le 28jiullet 1821, M. le pair Garoler, rapporteur de la commission des finances.
Cette dépense doitétre encore la mémeaujourd'hui. Il reste donc 1 million 300,000 francs disponibles snrcette allocation, réunis aux rentes immobilisées du Sénat; il en résulte une somme de 2 millions 800,000 francs qui n'a d'autre charge que celle d'acquitter les honoraires des séiutenra
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Tirants* et une pension aux Teuves. Je ne pense pas que cette dépense puisse s'élever & 1 mllIioR 100*000 francs. Il ; aurait donc iieu ici à une économie de 1 million 700^000 francs.
Blte existe sans doute ; car je ne me permettrai jamais de penser qw le corps qui réunit dans son son les illustrations uicuniies et noureUes, consentirait ft établir sa fortune sur les soeurs du peuple. Non, il ne réalisera jamais eelte pensée du Sénat, née dans un moment d'erreuretde tronblei mais répudiée presqu'aussiiât que conçue.
Le corps le premier en dignité, le plus riche en fortune personnelle, et destiné à remplir les plus hautes fonctions, ne peut le céder en désintéressement à la Chambre des députés. À cette Chambre qni ne prétend ni & dotation héréditaire, ni à rétribution annuelle, ni même à indemnité temporaire. À cette Chambre qui n'ambitionne que U gloire de veiller aux intérêts du peuple.
Quelques-uns de nos collègues, il est vrai, remplissent des fonctions lucratives, mais ce n'est pas qu'ils les aient sollicitées. Gela tient k la perepicaùté des ministres qui, n'employant que le talent, savent le découvrir partout où il se cache. Et s'il t a cumul sur Quelques lôtes. c'est Traisemblabiement parce qu en France les hommes de mérite sont plus rares que les places.
Je ne me permettrai qu'une observation sur les dépenses ne la Chambre des députés. Elles sont discutées k buisHïlos; cependant elles me semblent assez modestes pour être soumises au grand jour. Cette dépense secrète porte avec elle une prévention défavorable qu'un ministre peut braver, mais les mandataires du peuple doivent se mettre à l'abri de tout soupçon.
S'il est quelque article qui, au premier abord, présente l'idée d'exagéralioD, il est dans i'orJre
au'uue discussion publique établisse la nécessité e son étendue; car ïd la dignité est un motif inadmissible. La dignité d'un député est toute dans son désintéressement et dans sa conduite politique.
Loin de moi l'idée de contester Tutilité d'un bureau de commerce: je révoquerai encore moios en doute les tervicet qu'il a, dil^n, rendus au commerce et à Hnduilrie. Je suis dans la plus grande ignorance à cet égard ; mais qu^il me soit permis de témoigner mon étonnement sur leurs sounï'ances, qui datent de sa création.
Je reconnais qu'il a à sa tète un homme d'un grand talent: mais que peut le talent d'un subordonné contre l'impéritie ou la mauvaise volonté d'un ministre ?
Je ne demanderai point la suppression d'un bureau dont votre commission proclame l'utilité; mais j(i ferai remarquer que le chapitre IV du ministère de l'intérieur comprend une dépense de 4&,000 francs, qui serait un double emploi si elle ne tombait {Às & la charge de cell<y^i.
J'abandwine les chapitres XI et XÛ aux sages réflexions de votre commission, dans l'espoir qu'elles porteront leur fruit.
Jet passe au service administratif, chap. XIV. Maigre les 113 réformes espérées en 1826, on compte encore 1.121 employés de tout grade duns les bureaux seuls du ministre. Ds coûtent 3,910,000 fr. , gratifications comprises. Voire commission, qui, quelques pages plus loin, blâme les sralifications, garde le silence sur cette effroyable dépense de 3 millions. Cependant, elle eût PM.reuarquerqu'ilyapeu d'années, les premier^
commis avaient à peine 15,000 fr. Aujourd'hui ou leur a donné le titre de directeur, et on a doublé leurs traitements à raison de cette dignité. Cette augmentation s'étant propagée, et ne s'étant arrêtée qu'aux simples commis, je pense que votre commission était autorisée à demancter 500,000 fr. de réduction sur cet article.
Les comptes de 1825 font présumer que le directeur de l'imprimerie royale jouit d'une rétribution de près de 30,000 francs (accessoires compris). Cependant l'AImanach roval le place au nombre des directeurs généraux aes finances. En loucbe-t-il aussi les émoluments? ou lui conserve-t-on seulement la place comme ressource dans le cas où son puissant protecteur viendrait à être éloigné de la sienne? On remarque encore un jeune inspecteur général qui ne peut exercer, car il est secrétaire général de la commission
des anciens colons.
Voil& deux sinécures bien caractérisées et 24,000 francs à retrancher des prévisions s'ils y sont portés. Gela sera d'autant moins dangereux que ces denx Messieurs sont maîtres des requêtes.
Si nous devons en croire la publique renommée, on trouve encore dans ce ministère une téte d'un rare mérite, si l'on en juge par le nombre des places accumulées sur elle.
On assure qu'un jeune congrôganiste, d'abord secrétaire de M. de Villèle, puis maître des requêtes, fut bientôt chargé du ^rsoonel des nuances, qu'on y ajouta le secrétariat général du bureau du commerce et des colonies, et enfin la direction souveraine du milliard d'indemnité.
Reçoit-il entièrement ou partiellement les émoluments de toutes ces places? Je l'ignore; mais je dirai .- il y a lieu à grande économie s'il les reçoit, ou à grande louange si son zèle lui suffit.
Votre commission vous a fait remarquer que les lois des 15 mai 1818 et 1» mai 1822, ayant forcé à une réduction de 50.000 francs, M. de Villèle qui, semblable à l'ëpervier ne l&che jamais sa proie, a augmenté le matériel d'une somme égale, c'est en ce sens, saos donte, que H. le président du conseil nous a dit que let minUtret ne perdaient p<ude vue let contribuables,
(Sa n'est pas sans étonnement qu'on voit dans ce matériel une prévision de 240,000 francs pour le chauffage et l éclairage. Supposons 60,000 fr. pour ce dernier objet, c'est a pen près ce que porte le compte de 1815; 11 restera 180,000 francs pour le chauffayge, c'est-à-dire le prix de plus de cinq mille voies de boisl Je dirai au ministre, si votre palais n'est point assuré contre l'incendie, bàtez-vous de le fkire, et placez-y denx régiments de pompiers.
On porte 120,000 francs pour entntienel répBrrations du mobilier et des bâtiments.
Les réparations de bâtimenta dont les murs ne sont point encore secs I L'entretien d'un mobilier uiie à neuf il y a deux ans, et augmenté de celui des directions générales, notamment de celles des douanes et osa contribations directes, qui, & ce que l'on assure, étaient meublées avec goAtl . Messieurs, les motifs que j'ai donnés lors de la diseussion des comptes, et sortout la crainte d'abuser de votre complaisuoce, me prescrivent de ne point entrer dans l'examen des directions générales et des frais de perception. C'est principalement dans ces dépenses que l'économie trouverait h faire une immense moisson. Votre commission en a indiqué une partie en les ac- Qompagnant des réflexions les plus sages, mais elle n'a point osé y porter la. faux; elle s'est contentée de glaner, et sa qiiace récolte s'est à
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peine élevée k la centiëïQe partie de la dôpease
projetée. , , ,
Encore devons-nous la louer, car c est le premier exemple d'une commiesion oui ait pris la licence de ne pas approuver toutes les prévisioQS miolstérletles. On conçoit que les premiers pas, dans une carrière peu connue, peuvent être chancelants.
U&tez-vons. Uesslears, de l'enconra^r du eeste et de la voix, et votez avec moi seiie millions de réductions rar le ministère des finances comme U soit :
Dette flottante 2,000,000 ti.
Chambre dea pairs 1,700,000
Bnreau decomoerce 45.000
Chapitres XI et XII, réductions de la commission 10,000
rr
H. C^aelaitr Péfl4er. Messieurs, M. le présisident daconsal a tout fait celte année, comme dans les années précédentes, pour vous faire iUusion sur la prospérité du pays et la situation de nos Snances, et pour obtenir des vote>t de dépenses basés sur des déceptions qui cachaient un Véritable déficits et sans les travaax qui ont occupé tome la seasion, si. ce qoi poaTait arriver, le budget eût été voté à la fin de mars snr la proposiUon ministérielle, 23 millions eussent été de plus à ajouter an déficit considérable qui aftsctera 1828, surchargé naturellement de tout le défldide 182?.
Dans un premier rapport, votre commission avait partagé presque toutes les illusions du ministère, en accordant les deux tiers de sa demande; un second rapport est venu demander le retranchement subit de toutes tes allocations proposées, sauf celles établies par des lois antérieures. Hais, dans aucun de ces rapports, votre commission n'a jeté un coup d'œil approfondi sur notre véritable situation SnaDciére; elle s'est refusée même, non seulemeotà vous présenter le déficit tel qu'il est, mais elle n'a pas craint de TOUS dire quMI serait inutile de rechercher les causes du passage subit de l'état prospère qu'elle noua signalait trois semaines auparavant à ce signal de détressa qu'elle est venue arborer il y a huit jours.
Tout en rendant Justice à ses intentions, car elle montre quelquefois la velléité de faire des économies, tout en augmentant les dépenses, je lui dirai que son travail n'était pas ce qu'un pays doit attendre d'une commission revêtue de ei hautes fonctions, et que, loin d'avoir montré sous toutes leurs faces les parties de l'édifice ministériel qui menacent ruine, son ^avail n'a été en quelque sorte qu'un badigeon législatif destiné à couvrir et à masquer les fautes du ministère. (Det murmuret s'élèvent.)
Nous savons tous. Messieurs, qu'il nous a été impossible d'obtenir une discussion sur le second rapport de la commission, alla d'approfondir, sans rentrer d'ailleurs dans la discussion générale, le déficit qui pouvait exister dans nos finances pour 1828 et pour 1^7, d'après l'aveu Béme de notre commission et du gouvernement.
Chose étrange I le ministre des finances est Boolé à la tiibttnei son aealement pour s*op-
poser à la discussion, mais même pour demander que l'on passât outre sur les demandes d'ajournement qui avaient été faites, et que l'on procédât à la discussion du budget. Ainsi, apr^ avoir égaré l'opinion des Chambres sur notre siluatioa, il ne voulait pas permettre que l'on examinât celle dans laqu^le nous nous trouverions en 1828, en prenant pour base les recettes de 1825 au lieu de celles de 1826 qu'il avait proposées, et qnel serait Texcédeot ou te déficit sur notre avoir.
Le gouvernement et la commission sont venus nous dire : ■ Nous noua sommes trop avancés, sans savoir où nous allions, et nous vous proposons de recaler, sans examiner s'il n'y a pas encore un précipice derrière vous. >
Quelques députés, et notamment M. Laffttle, qui avaient signalé le déficit dans la discussion génâvle, ont reproduit avec une nouvelle force leur argument sur le premier artidle du budget, la dette ^ l'amortissement.
M. le ministre des finances est monté à la tribune : il a éludé le principal point de leur argumentation, qui était le déficit et la situation financière; il n^ rien dit qui pût prouver que, en adoptant le système nouveau préisenté par lui et parla commission, nous ne nous trouverions pas a la fin de 1828 avec un déficit considérable, en y joignant celui qui aura lieu naturellement en 1827, et, en suppossnt même que les recettes ne se détériorent pas plus qu'elles ne l'ont foit dans le quatrimesire écoulé.
yordre logique, l'ordre naturel des choses, était cependant de considérer l'état des recettes avant d étaUir les dépenses, même sur les bases de celles de 1827. Il est sans doute un peu tard. Messieurs, pour examiner cette question, puisque, à part le budget de H. le ministre des finances, les services de tous les ministères sont entièrement votés. Cependant celte discussion trouve ici naturellement sa place, puisque nous nous occupons du ministère des finances.
Le moment est arrivé de demander compte à celui gui gouverne le Trésor de l'Stat, do passé, du présent et de notre avenir iinaucier, et de placer les illusions, les déceptions, les combinaisons erronées en présence des chiffres, des faits et de la vérité.
Je ne m'effraie pas plus qu'un autre d'un d^cit qni peut exister dans nos finances; mais ce qui m'enraie, c^st la marche que suit le gouvernement en nous déguisant la vérité; ce qui m'effraie, c*est quc^ lorsque cette vérité est apparente pour tout le monde, on ne veuille pas en convenir, et que, lorsque l'on s'avance sans mesure, on recule sans précaution. U fout espérer cette fois que H. le ministre des finances, sur son propre terrain, ne refusera pas le combat ;
?[u*ll n'éludera pas les objections, et qu'il s^ orcé d'y répondre en les isolant, et non pas en les confondant dans ses réponses comme il le fait ordinairement. Je suis Imn de nier que H. le ministre des finances ne soit un adversaire redoutable et difficile & combattre; mais ce qu'il y a de plus difficile c'est de pouvoir le jomdre. {Mouvement.)
Nous devons espérer qu'il démwtraa claire* ment aux yeux de tous qu'il n'y aura pas déficit : déficit dans les caisses et déficit dans les services, et qu'en adoptant les bases du nouveau budget, nous sortons du système que nous si^vons depuis cinq ans, d'otl il est résulté que too^jours ce budjet de nos dépenses a été mis en regard de i»wttea qui aoraioat présenté un déflcitt il ce ddfl-
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cit n^vnit pas été ma«|aé par des emprunta sur la dette flottante, ou par des recettes sur lesquelles la sagesse n'avait pas te droit de compter.
Pour bien constater ce que sera notre position financière en 1821 et 1828, examinons ce qui se
Îasse depuis trois ans. Je supprime l'exercice 823, attendu les circonstances particulières de la guerre d'Espagne, et que les dépenses se sont écartées conaiaôrablement dn cours ordinaire des dioses*
Les dépenses prévues par le budget de 1824 étaient (en y comprenant les articles ralssés pour mémoire), ae 929 millions. Les dépenses dénnitives ont été de 191 millious; elles ont donc dépassé de 62 millions les dépenses prévues. Les recettes étaient évaluées à 934 millions; les dé-
Eenses définitives ont été réglées i 991 millions, es dépenses ont donc dépassé de &7 millions les recettes que vous aviez prévues. Uais vos produits sont venus couvrir en partie ce déficit, et votre créance de 24 millions sur l'Espagne a achevé de le combler.
Les dépenses prévues, en 182â, étaient de 933 millions: les dépenses définitiTes, de9BS millions : excédent, 52 millions.
Les recettes prévues étaient de 940 millions ; les dépenses définitives ont été de 985 millions. Les dépenses ont donc dépassé vos recettes prévues de 45 millions ; mais vos produite sont eucore veoni couvrir ce déficit. Dans ces produits, vous aves trouvé & payer les dépenses extraordinaires de l'Bspagne.
Les dépenses prévues de l'exercice 1826 étaient de 949 millions; les dépenses définitives se sont élévées à 984 millions : excédent, 55 millions. Les recettes prévues étaient de 957 millions : les dépenses définitives étant de 984 millions, les dépenses ont dépassé vos prévisions en recettes, de %7 millions. Les recettes sont venues encore couvrir cet excédeot, et elles ont également servi & faire Aice anx dépeases extraordinaires poar Bspagne.
Ainsi v(M dépenses ont excédé vos prévUions en recettes de 130 millions; savoir : en 1824, 57 millions; en 1825, 46 millions; en 1826, 27 millions. Total, 130 millions. Ainsi, de quelque manière que vos dépenses aient été faites, tous aves consommé 130 millions en sns de ce qae les recettes Tovs penneltaient d'espérer pendant ces ces trc^ années ; en sorte «nie si l'événement qui Tient TOUS frapper en tS27 toos fftt airivé snccessfTement en 1824, 1825 et 1826, Tons auriez en un déficit de 130 millions que voua auriex été dans le cas de demander entièrement & la dette flottante, au lieu que toos ne lui aTei deoundé que 24 miltions, qui constituent une partie de la créance sur l'Bspaf^ne.
Hesneurs, ce qui ne tous est pas arrlTé dans les trois années dernières, tous arrive pour l'exercice de 1827 ; et si vos produits, en trois ans, ont pu B'acerottre d'environ 100 millions, comment ne pourraient-ils pas éprouver en 1827 et IffîS une oiminatioa de 40 on de 50 millions?
Ainsi, vous avez successivement basé vos dépenses sur des déficits ; toos aTei foit de même ponr 1827. et il sera d'autant plna certain cette année, qnindépendamraest de la détérioration des proouita indirects» comparatiTement à 1825, les recettes se tronTeront forcément diminuées de 25 millions de contributions directes; saToîr : 6 millioos dn dégrèTeraent de 1626, et 19 millions da dégrèvenent de 1827.
Pow biaa )ager maintenant de la situation ob nimi nooi troaTeioBs en i828i wami^nai le
budget de 1827 que vous prenez ponr base des allocations, comme vous établissez vos prévisions en recettes d'après les produits de l'exercice 1825.
La dépense de 1827 est fixée à 915 millions. U faut y réunir les dépenses laissées pour mémoire, on 33 millions; il faut y ajouter encore les compléments de services prévus, lesquels compléments se sont élevés, pour 1826, à 12 millions. Pour prévenir tonte objection, je les établirai à raison de 9 millions. Il faut y ajouter enfin les dépenses pour services extraordinaires et celles pour l'Bspagne. Ces dépenses ont coûté 18 millions pour 1826; pour prévenir encore toute objection, je les porterai, dans mon calcul, à raison de 14 millions.
Les dépenses totales de 1827, en les réduisant le plus possiUe, s'élèveront donc à 971 millious. Les recettes prévues étant évaluées à 949 millions, il en résulte : 1" que si les recettes égalent les évaluations portées an budget de 1827, vous serez encore en déficit de 22 mimons; 2" que si les receltes présentent pour l'année entière, par corn-
Saraison avec les produits de 1825, qui ont servi e base aux évaluations de 1827, un affaiblissement proportionné à celui des quatre premiers mois, votre déficit, accru de B millions, sera de 30 millions. Si, ce qui est plus probable, les recettes, pendant les bnit derniers mois de 1827, sont plus en rapport avec les résultats des mois de férriw et de mars qu'avec cens de jauTier et d'avril, TOtie déficit s'accrott encorede 5à 6 millious, et se porte à 35 millions.
Ce résultat est bien différent de celui dont cherchait à nous flatter, pour nous faire Ulnsion, M. le ministre des finances, lorsqu'il présentait, en 1826, le budget de 1827. Il nous disait que si les recettes de 1826 égalaient les recettes de 1825, nous aurions on excédent libre, qui ne pouvait être évalué a moins de 18 millions. Les recettes de 1826 n'ont pas été seulement ^:ales à celles de 1826, maie elles leur ont été môme supérieures de 14 millions, et cependant cet excédent de 18 millions s'est trouvé rédnit, tous lu savez, à 5 millions, qni eux-mêmes se trouveront réduits à peu de chose par le règlement définitif. Bt c'est cependant an moyen de cette illusioa que vous avez proposé et lait adopter un dégrèvement sur les contributions directes de 19 tniltions, lorsque tous deries bien savoir déjà que vos dépenses imprévues ei extraordinaires absmv beraient cet excédent présumé.
En ce qni eonomie TaTenir, l'exercice 1828 repose maintenant sur une évaluation des recettes égales à 1825. Or, dès à présent, les produits de 1825 éprouvent dans le qgatrimestre écoulé une diminution de 2,500,00(rfrancs. ce qni peut U porter pour toute l'année A7 ou 8 millions. Si cet état de choses se prolonge, comme il y a lien de le craindre, jusqu'en 1828. vous aurez donc ce défigt, plus celui qui réanltera de l'augmentation de vos dépenses, comparativement à 1827, et qui ne trouvera pas dans le revenu des postes la compensation sur laquelle vous comptez. Remarquez bien que, jusqu'à présent, il n'est question que de vos dépenses ordinaires, ponr des services que tous regvdez comme insuffisamment dotés. Or, qud «ait le cas où TOUS nous promettiez qu'il n'y aurait pas de (ïédits supplémentaires pour ces serrices? Cest précisément celui qui n'existe plus, c'est-è;' dire ranamentatioa des eerrices, à laquelle vous avez été forcé de renoncer. Il fhut encore ^joater les dépenses extraordinsires at le« serrifies imprévns.
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H. le ministre des finances, pressé sur une
Saxtie de ces difficultés, n'a pas répondu ft mon ODorable collègue H. Laffitte ; il s*est borné, pour nous rassurer, a nous dire qu'à l'avenir aucune dépense ordinaire ou extraordinaire ne serait demandée par des crédits supplémentaires, à noios qne rordoonance royale ne précédât les dépenses.
Hais d'abord, je lui dirai que l'article 152 de la loi de mars 1817 était impératir à cet éprd, et qu'il n'y avait pas d'autre manière d'expliquer le sens de cet article.
Je veux bien admettre qu'il pût y avoir du doute à cet égard: tous croyez donc, lui dirai-je, remédier à un tinni abus et nous donner une garantie puissante en nous assurant que tes choses se passeront, à l'avenir, ainsi que vous le dites?
Maisje demanderai k M. le président dn conseil : UBt-ll ministre seulement depuis bier ? Comment un abus aussi Krare que celui que vous nous représentez existe depuis six aosl Depuis six ans vous êtes ministre, et vous le laissez subsister T Gomment, Messieurs, les ministres, qui, d*aprè8 le vœu de la loi, ne peuvent pas disposer, sans le vote législatif, de ta moindre somme, avaient pris rhabilude, pour iee crédits supplémentaires, de faire ces dépenses sans notre autorisation, mais même sans l'autotorisation royale ! Ainsi, c'était sans notre consentement, et à l'insu même du roi, que les ministres créaient, sous leur bon plaisir, des dépenses qui grevaient les contribuables I Je ne m'étonne pas que les crédits supplémentaires se soient élevés chaque année k des sommes si fortes. Il n'y a donc point d'ensemble dans le ministère; chaque ministre agissait donc sans concert) et les dépenses importantes que faisait chaque ministère n'étaient donc pas délibérées dans le conseil! Gomment peut^ y avoir de l'ordre et de l'économie dans un gouTernement où les choses se passent ainsi?
Mais enSn oublions le passé et voyons quelles sont les flmranties que voua nous donnes pour l'avenir. Faites-vous insérer la disposition dont vous nous avez parlé dans la loi des flnances? Quoique la loi ne soit pas pour vous une barrière, vous vous en gardez bien. Vous nous donnez seulement l'engagement ministériel qu'à l'avenir cet abus n'aura plus lieu; mais n'est-il pas de jurisprudeuce législative que les paroles des ministres à la tribune n'entent ni eux ni leurs successeurs? Et sans vouloir récriminer, je oourrais en citer des exemples. Ne nous rappelonsnons pas tous, qu'au sujet de Tamortiasement enlevé an cinq pour cent, on disait à no ministre qui siège, je crois, sur ces bancs : « Mais vous avcopromis à la Chambre des dépotés que l'amortiisemeut serait conservé aux cinq pour cent consolidés. — Assurément, répondit-il, mais je n'ai pas dît précisément la même chose à la Chambre des pairs. * Et bref, les rentiers des cinq pour cent ont été dépouillés de leurs droits.
Admettons, cependant, qaeH. leminîstre actuel se croie lié par l'engagement qu'il prend; mais il ne liera pas son successeur ; et si nous avions le malheur de ne plus voir M. le président du conseil à la tète de nos affaires, nous joindrions, à l'inconvénient de voir snbet^iter un abus, le regret de l'avoir perdu.
J'attendrai la réponse de H. le ministre des finances pour voter un budget qui, tout réduit qu'il est, me parait encore hors de proportion avec ce qu'on peut attendre de l'avenir. .
H.'«Vlllèl«, ministre deifinoHcet.UeniBaTS^
Pour employer nne expression de i*orateur, tout artifice du discours qn'il vient de voua faire entendre consiste daiTs des suppositions que l'on fait pour l'avenir et que l'on appuie sur oo passé qui n'a aucune similitude avec l'état auquel on le compare. Ainsi, on a parlé des dépenses supplémentaires qni ont été faites dans les années précédentes, et l'on a oublié de vous dire que nombre de dépenses portées aujourd'hui au budget, n'y figuraient précédemment que pour mémoire, par suite de systèmes adoptés bien longtemps avant noua, et que d'antres dépenses avaient été élevées par suite de la prospérité même qui amenait des accroiasuments dans les recettes. On s'est bien gardé d'entrer dans ces détails, qui cependant sont si propres à porter la conviction dans vos esprits; on s'est bien gardé d'indiquer telle dépense qui n'est évaluée qu'à telle somme, et qni doit a élever certainement plus haut pour former ce déficit on cet excédent des dépensea sur les recettes, dont oa a voolu vous effrayer.
An lieu de cela on est revenu sur le passé, et Ton a beaucoup exagéré tons les résultats. Lors de la discussion des comptes, j'ai fourni à la Chambre, dans lo plus grand détail, Texplicatioa deit différents crédits supplémentaires; j'ai montré que la dépense supplémentaire se trouvait réduite à 18 millions, et que dans cette somme étaient compris 10,900,000 francs, desquels il ne devait pas être question, puisque c'était une dépense extraordinaire qui, dans aucun cas, ne devait être supportée par les impdts prélevés pour les dépenses ordinaires.
Restaient donc 6 à 7 millions qui auraient pu fournir à l'orateur l'explication qu'il nous demandait tout-àrrheiire sur les 18 millions que nous avions annoncés devoir rester inutiles au Trésor à la fin de l'année 1826, après le payement des dépenses occasionnées par i'Bspagne. Ces 6 ou 7 millions ont été appliqués à des dépenses extraordinaires, pour lesquelles l'orateur me permettra de ne pas laire le budget ordinaire. Si vous y joignes les 5 millions qui restent en caisse, n'en déplaise à l'oratwr, cela fera bien 12 millions. 11 y en a encore six autres qn'il n'a pas vus, et qui ont été employés tout à fait à la décharge de Tavenir, et cela pour entrer dans une position beaucoup plus régulière. D'après te changement d'échéance qu'avait amené lu loi de conversion, le -Trésor avait à satisfaire trois mois plus tôt que précédemment au payement de la portion des rentes qui avaient été converties. Ce payement s'est monté à 6 millions; il a été fait trois mois plus tdt qu'il ne l'aurait été d'après l'ancienne loi, et cela sans avoir rien changé aux allocations que voua aviez foites dans le budget pour la dette publique. Voilà donc bien complè* lement retrouvés ces 18 millions qne j'ai annoncés avoir été payés en bus des dépenses ordinaires.
H. CÏMlmlr Pérter. Gomment ratronvéa?...
M. de Vlllilc, minittre de» finaneet. le n'ai pas la prétention d'être prophète ; si je m'étais trompé, je serais le premier à le dire comme je l'ai dit en mainte occasion, car je crois qu'il n'y a rien que d'honorable à reconnaître une erreur qu'on a commise. Vous avez prétendu qne j'avais annoncé daos le budget de 1826 un excédent de 18 millions, et que je m'étais fondé sur cet excédent-là pour entraîner la Chambre dans un dégrèvement, ie réponds d'abord que je me trou-
[Ghunbn dM DépiKt.] SBGO?(DB KKSrAOlAXIOlL (95 mu 18S7.|
verai tooiours heureux d'entratoer la Gbambre dans des dégrèvements, ce qui est beaucoup moins dangereux que de l'entraîner dans dea dépenses inutiles. Mais enfin, pour entraîner la Chambre, j'ai dit qu'il resterait 18 raillious, et je Tiens de prouTer qu'ils étaient rratés en effet.
Haintenantt tous prétendez que nous sommes dans an état de déftdt, et que, depuis plusieurs années, doub élablisHOns, devant la Gbambre, des états de situation fictifs, dans lesquels les recettes sont exagérées et les dépenses atténuées, de telle manière que nous n'avons pu nous tirer de là que par des excédents de recettes, et quecesexcraents de receltes cenant aujourd'hui, il est évident que nous allons tomber dans un déficit. Je TOUS prie de jeter un coup d'œil sur la Eituation générale des finances depuis l'époq^ue ot nous sommes arrivés à la tôte ae l'administration. Si celte situation est telle que vous l'avez prétendu, le déficit doit être trësconsidé> rable aujourd'hui, et il faut Indiquer avec quoi, d'après votre dire, il serait encore existant.
Nous l'avons couvert, dites- vous, et avec des excédeots de recettes. Nous avons donc très bien opéré si, tout en accroissant les dépenses utiles de l'Etat en m6me temns que les produits s'accroissaient, nous sommesarrivés à ce point que, l'année dernière, nous vous aroos proposé un dégrèrement qui peut être maintenu aujourd'hui, et que lors de la présentation du budget, non pas en exagérant les recettes, mais en nous appnyant sur Tes chiffres qui s'étalent réalisés l'année précédente, nous avions pu vous proposer de compléter tons les services utiles qu'exigeait l'intérêt de l'Etat. Hais lorsque ensuite nous aTons aperçu qu'au lieu de s'éleTer au taux de 1826, les recettes s'arrêtaient à celui de 1825, nous avons été les premiers à donner l'éveil à la commission en lui apportant les résultats que nous connaissions, et nous avons obtenu rassentiment royal à rajonraement des améliorations.
Vous ne poavei donc pas contester pour le passé, et cependant vous ne le connaissez pas tout entier encore. Les dépenses de la guerre d'Espagne, par exemple, ont été et devaient être supportées par les ressources extraordinaires, par le crédit qui n'a été fondé que pour offrir à l'Btat ses ressources dans les circonstances exception* nettes et pour les dépenses extraordinaires. Cependant, près de 70 millions, pris sur les ressour* ces ordinaires de l'Etat, sont veo us eu atténuation de la dépense de 202 millions, qn*a nécessitée la campagne d'Espagne. Les frais d'occupation de l'Espagne sont incontestablement aussi hors des dépenses ordinaires de l'Etat; et vous savez comme moi que, sur cette partie de nos dépenses, 79,600,000 francs vous sont dus, alors que vous n'avez & supporter, pmir la dette fiottante, que 58 millions; (^eBl,par conséquent, 21 millions qui ont été pris sur les ressources ordinaires pour couvrir des dépenses extraordinaires.
Nous sonunes donc bien loin de pouvoir trouver dans le pané un défidt que vous annonciez sur les recettes ordinaires; et quant ft ces excédents de recettes qui, disiez-vons, avaient été indispensables pour Caire marcher les services ordinaires, je trouve que d'un côté 78 millions, et d'un autre cdté 21 millions des produits ordinaires, ont été employés k couvrir des dépenses extraordinaires.
Ainsi, nous n'avons plus à nous occuper que de vos prévisions d'un déficit à venir. A ce sujet, je vous prierai de jeter un coup d'œil sur les
objets de dépense contenus au budget des différents ministères ; vous y verrez qu'à l'exception de deux articles, il s'agit partout de dépenses fixes qui ne peuvent être outrepassées qu'au moyen de crédits suppitoentaires, et pour cause de drconstances extraordinaires. De ces denx arUcles, susceptibles de variations, le premier concerne le ministère de la Justice et se rapporte aux frais de justice. Jusque-là les prévisions l'avaient laissé beaucoup au-dessous de la réalité: mais cette année nous avons mis au budget le chiffre qui se réalise depuis trois ou quatre ans. Ainsi nulle crainte ne doit exister & ce sujet.
Le second article tient au ministère de l'intérieur, et n trait aux pêches maritimes. Relativement à cet article, le reproche serait fait bien mal à propos, car nous augmentons de 500,000 fr. la somme prévue pour cette dépense, et déjà nous avons annoncé que le conseil supérieur de commerce était occupé à examiner cette quesiion, et que les primas seraient réduites à un taux tel, que nous espérions faire face à la dépense avec la sommeque noua vous demandons. Nous sommes donc entrés dans le vrai, et non pas dans l'artifice, comme vous le disies tout à rhetu«.
Reste le ministère des finances, où figure l'article relatif aux taxations, pour lesquelles vous avez vu chaque année demander des crédits supplémentaires, parce que le produit des impôts nous obligeait à vous demander ce surcroît de dépenses. 11 était tout simple, en effet, que le produit des Impôts augmentant, les taxations augmentassent élément. Je désirerais. Messieurs, pouvoir, l'année prochaine, vous demanda de pareils accroissements, qui portent avec eux leur remède. Ces taxations sont peu de chose en comparaison des produits, et si j'avais un ou deux millions à vous demander pour cet objet, ce serait une preuve que j'aurais 15 ou lo millions d'excédent de recettes à vous offrir. Vous êtes loin, par conséquent, d'avoir à redouta des aiumentationsde népeoses wmr cet objet, car si les recettes augmentent, elles couvriront les taxations et bleu an deu, et si elles diminuent, les taxations diminueront également.
Mais il est un poiut sur lequel j'appellerai l'attention de la Chambre, étonné que je suis nu'il n'ait provoqué, de votre part, aucune observation : je veux paner des primes à l'exportation. 11 n'est porté que 6 millions pour cette dépense ; et nous avons tous te désir qu'elle se maintienne à un taux plus élevé. Je voudrais pouvoir dès à présent donner à la Chambre la certitude qu'il faudra en élever le chiffre; mais je ne puis le faire, attendu qu'elles ont beaucoup diminué dans les trois premiers mois de cette année ; ce qui tient d'uno part à l'effet de la loi qui a été changée, et aussi & la diminution des exportations. S'il arrive que les primes augmentant, comme elles ne sont en réalité qu'une restitution des droits perçus à l'entrée, vous trouvères dans les produits des douanes ce que vous perdres du cAte des primes. Elles sont portées an budget à la somme I laquelle elles paraissent devoir s'élever dans le cours de cette année; elles ont été ontrepaasées l'année dernière et l'année précédente; mais cette augmentation a été largement compensée par l'excédent du produit des douanes.
Le budget qui vous est soumis est donc ce qu il doit êlré; il était ce qu'il devait être aussi lorsque nous vous l'avons présenté et qn il contenait uoe dépense de 17 millions de plus qu'aujourd'hui, parce quïlort ooas devions
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compter ear les recettes de 1826, qui étaient en effet les plus probables au mois de décembre dernier. Hainteoant que quatre mois de l'aoaée se sont écoulés, et que nous avons pu apprécier ce que seraient tes recettes dans le cours de cette année, nous disons que tous tous placerez dans la position la plus sore en adoptant les réductions de la eonimisûon que nous nous sommes fait autoriser à consentir, c'est-à-dire en TOUS reportant aux recettes de 1825 et aux dépenses de 1827.
Je ne dois pas omettre de répondre à ce que TOUS a dit Torateur sur l'éventualité de nos recettes. J'en suis bien fiché, mais noua serons toujours dans cette position; nous ne pourrons jamais savoir à t'avance ce que réaliseront les produits dans l'année pour laquelle nous ferons le budget, surtout tant que nous serons assez heureux pour faire notre budget dix-buit mois à l'avance, au lieu de le faire comme précédemment pour une année & moi lié écoulée. Il sera donc toujours impossible de garantir les produits; mais on peut approcher du moins de ce qui est le plus nrobaole, et nous ne poavons bire mienx que de prendre pour probable oe qui Tient de se réaliser.
Or, Heasieurs, ou perd de Tue ce qui vient de se réaliser quand on dit que nous sommes eu arrière de 2,400,000 francs sur les recettes de 1825; on ne fait pas attention que si l'on ne fait porter son calcul oua sur un seul mois, it faut an moins prendre le dernier; et le mois d'avril ayant présenté une augmentation, il s'ensuivrait que nous devrions augmenter nos évaluations; mais, disons-le. il y aurait folie & le faire; c« qui est le plus probable, c'est la recette de 1825, et nous agissons aussi prudemment que possible en adoptant cette évaluation.
Je dis que nous agissons aussi prudemment que possible; mais j'ajoute que ce serait vouloir noiuenU«luer dans un bien singulier système, dans un système qu'on est fort éloigoé de suivre ailleurs, que de prétendra aligner toujours à très peu de chose près les dépenses de l'Etat avec les recettes que Von calculerait être les plus probables. raToueqaecen'estpaaenconséquencede ce principe que j'ai ôlé de Pavla de la réduction proposée par la commission et consentie par le gouvernemenL J'ai bien plutôt pris en considération les dispositions qui existent malhenreusemeat attaquer l'autorité, & représenter le pays comme étant dans une situation très défavorable, et s'armer de tous les accidents qui surviennent, pour chercher à détériorer cette situation, et pour arrêter dans sa marche le déveveloppement de la prospérité publique. Je me suis dit que, dans une position pareille, il était sage d'agir autrement que j'aurais coosaillé de le faire dans une position ordinaire, et de pousser la précaution jusqu'au point que les présages de déficit, avec lesquels on essayait déjà d'abuser les esprits, ne pussent s'appuyer sur la moindre probabilité.
(Test ea vue de cette position politique toute particulière gne nous avons dû sacrifler tes conudéradouB nnaDcièrea qui veulent qu'on fasse tes dépenses nécessaires au pays, sans se laisser dominer par des prévisions qui ne doiv^t se réaliser qu'au bout de dix-nuit mois, et sur lesquelles il est impossible d'avoir aucune certitude; je dis que ces dépenses devraient être faites parce qu'on Cuverait toujours à aligner les recettes avec les dépenses au moyen de la distioetion qui vaut que les dépejases ordioairts
soient couvertes par des impdta, et les dépenses extraordinaires au moyen du crédit. Lorsque notre créditesldansune situation telleque jamais elle n'a été plus prospère etqu'eo môme temps l'impét a été tellement réduit, que, contre notre attente, on s'en fait un moyen d'accusation contre nous, je dis que, dans tioe semblatrfe situation, on ne doit pas se laisser détourner des dépenses nécessaires au pays par le désir d'aligner les dépenses avec une prévision de recettes toujours incertaine ; car si les produits éventuels ne fournissent pas aux dépenses, on s'est réservé par le dégrèvement qui a eu lieu le droit de demander aux contribuables de quoi foire foce uix nécessités du pays.
Ainsi, loin de redouter les attaques qu'on dirige contre nous, nous croyons qu'on aurait eu raison de nous combattre dans un sens inverse, si nous n'avions pas dû céder devant la haute coiisidéralion que je viens de faire valoir pour nous disculper d'ôtre entrés dans un système qui ne convient pas plus à la France qu à l'Angleterre. J'ai entre les mains un état qui constate
Sue ce pays a éprouvé une diminution de prouits bien autre que chez nous ; et nous ne voyons paa qu'il s'en inquiète beaucoup relativement à ses dépenses. Pourquoi aarioos>nous moins de confiance, nous qui nVvonstout au plus que 130 millions de dette flottante, à côté d'une dette floltaote qui est en Angleterre de 8 à 900 millions. Ge pays se repose sur les diminutions d'im-
Eâts qu'il a opérées au retour de lapais, sachant ieu qu'il trouvera là une matière imposable; il se repose sur son crédit. Et nous aussi, Messieurs, nous avons réduit l'impôt, et nous aussi nous avons un crédit bien assuré, nous qui, chaque année, employons 70 millions de nos revenus ordinaires à racheter les rentes qui représentent notre dette.
Dans uoe pareille positioUj je ne conpois pas qu'on puisse parler de situation artificieusement présentée ou tellement diHlcile que vous ayex à redouter le mécompte de quelques millions dans des évaluations qu i! ns dépend de persooae de faire mieux que nous ne les stoiu faites, et pour l 'appréciation desquelles il n'est pas possible de dire que nous ayons négligé aocufte des données qui étalent ft notre disposition.
li. Casimir Périer. 11 me semble, Hessienrs, que dans le peu de paroles que j'avais dites, j'avais assez précisé la question pour que H. le ministre des finances, qui a bien voulu se donner la peioe de monter h la tribune pour me répondre, pût saisir la position dans laquelle j'avais placé la question. Cependant, il est venu nous parler de détails quand j'avais attaqué un système suivi depuis trois ans, un système qui, » j'ose me servir de cette expression, se trouverait en déroute par l'état de recettes de 1827.
J'ai dit au ministre : Vous avez établi votre budget sur des déficits, sur des recettes qui ne pouvaient pas être justifiées par les produits ; ct'S recette vous manquent: it f^nt donc examiner sérieusement votre position et le STStèiae par lequel vous êtes arrivés en trois ans a foire pour 130 millions de dépenses préTues.
M. le ministre m'a reproché l'expression d'ar-; tijice ; mais il faut bien que j'emploie les mots qui expriment ce que ie veux dire ; et j'ai dit au ministère qu'il avait voulu nous faire illusion; puisque la situation de 1826 ne vous présentait que 5 millions d'excédent, au lieu de d£x-Mit<, qui noBS aTaieot étt aoaoacés. A ceU, U. le mi-
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nistre répond : Voità ces 18 millions employés à telle et telle dépense. Je n'ai pas pris la peine d'entrer dans ces détails ; je sais bien que tous avez dépensé ces 18 millions ; mais cela n'eatpôche pas que tous n'arriviei ici avec des dépensés couvertes par des excédenta de recettes, et qui doivent flntr par se résoudre en on déficit.
Si j'étais dans l'erreur» dit encore M. le ministre! j'en conviendrais de bonne Toi. Je suis loin d'attaquer k cet égard le ministère, car, dans cette session, il nooB a donné trop de preuves de son bnmilité M de sa facilité k reconnaître ses erreurs pour que nous puissions l'accuser d'en manquer ; il nous les a donnés, H. le garde des sceaux, en retirant la loi de la presse, H. le ministre des tinances, en retirant son budget. (On rit.) Bn présence de tels faits, je suis loin de l'accuser de s'être trompé sans avoir reconnu sa Taute; mais il n'en est pas moins vrai que, lorsque j'avais établi que le système dans lequel vous êtes entrés pour 1827 présenterait un déficit de 18 ou de 20 millions (précisément la somme dont TOUS avez d^revô les contribuables en 1826). H. le miaistre n'a pas répondu un seul mot qui réfatAt directement cette objection. Voyons comment il a essayé de me répondre.
C'est en préseotant un système nouveau, et je vais prouver qu'il est en effet absolument nouveau. Dans tout pays, nous a-t-on dit, il y a les dépenses ordiURires et les dépenses extraordinaires ; les dépenses ordinaires nous les demandons à l'impôt: les dépenses extraordinaires, nous les demandons au crédit. Je commence par répondre qa'un gouvernement sage, aussi bien qirun particulier qui vent l'être, doit, pour régler sa dépense, prévoir les besoins ordinaires et les cas extraordinaires ', sans quoi il doit nécessairement tomber dans un déficit. Hais H. le ministre n'a pas suivi lui-même le système dont il prétend avoir voulu Csire la base de sa ronduile. Pourquoi, s'il a voulu le suivre, a-t-il payé, non pas avec la dette flottante, mais avec lès ressources ordinaires, les dépenses relatives à l'Espagne en 1825 et 1826 ? Il n'avait qu'à cous dire, d^près son système: les dépenses extraordinaires doivent être payées par le crédit; je vais donc emprunter lù 20 millions que nous doit l'Espagne et les faire figurer à l'actif de budget de 1827-, comme figurent déjà aux budgets de 1823 et de 1824 Tes 58 millions qu'elle sous doit. Âu lieu de cela, on a suivi un autre systtoe, et vous avvz entendu U. le ministre s'enorgueillir d'avoir payé avec tes moyens ordinaires les dépenses de l'occupation de l'Espagne. Je maintiens donc qu'il y a toujours eu Illusion quand on a présenté bla Chambre une prospérité factice, parce que, comme je l'ai dit [et M. le ministre ne m'a pas répondu), on nous présente toujours des dépenses prévues, qne compensent dans vos budgets des recettes pré- Tues; mais vos dépenses eHèclives pr^ntent toujours des accroissements considérables et inévitables, d'après votre système de rédaction du budget, et pour lesquelles vous avei toiuonrs' eu besoin de produits inespérés.
Je le répète, Messieurs, dans an gouvernement comme le nôtre, il est des natures de dépenses qu'il est impossible de ne pas prévoir, lors même que ce ne serait pas des dépenses ordinaires; et lorsque le ministère nous présentait le budget de 1827, comme il savait que les ressources ordinaires ne pourraient pas payer les (^penses d'&pagne, il devait nous dire qu'il les paierait avec te crédit. Le systèffle dont noos
a entretenus aujourd'hui M. de Villéle n'e^donc pas véritablement le sien ; je vais vous le faire connaître.
Quand M. le président du conseil est arrivé au pouvoir, it a songé & s'emparer des Knuices et de ta prospérité de la France, pour en £iiire un marche-pied de ses conceptions et de sa politique.
II lui mllait encore la septennalitè et les éieotions : il s'est reposé de ce soin sur son ami M. le comte de Corbière; mais avec un budget considérable, il a toujours pensé qu'il vaincrait toutes les difScullés.
II répondait à toutes les objections sur les difficultés de sa position, en disant : Je saurai les aplanir.— Gomment satisferez-vous,lui disaiton, ou se disait-il 1t lui-même, aux exigences de votre propre parti? On va vous demander la guerre d'Espagne. — La guerre d'Espagne I je ne la veux pas, mais je ta ferai, dût-il en coûter 300 millions à la France. — Mais quand vous aurei sacrifié 300 millions dans la Péninsule, que ferez-vous pour l'iodemnité? que ferei-vous pour le clergé? — L'indemnité! je la donnerai aux émigrés, c'est la condition de mon arrivée au pouvoir; j'amuserai le clei^ en la lui promettant ; si je la lai donnais trop tôt» il deviendrait mon maître. {Mouvement.) — Et ob prendrez-vous Targeut? — Je dirai, pour ne pas effrayer, que je ne toacberai ni à l'impôt, ni au crédit, ni aux services, et je chercoerai & le dérober aux rentiers, aux possesseurs de 5 0/0.
— Mais les rentiers n'y consentiront pas. — S'ils n'y consentent pas, je les punirai : je ruinerai te crédit en leur enlevant l'amortisBement.
— Mais, en définitive, cela ne vous donnera pas de l'argent. — Bb bien 1 en définitive, je le prendrai sur l'amortissement et les contribuables.
— Hais vous manquerez & vos promesses ; les propriétaires, les contribuables résisteront. — Les propriétaires, je m'en charge ; je leur promettrai le d^rëvement de la contribution foncière ; et quant aux Industriels, je ne m'en occupe guère ; ils n'ont pas Toiz au chapitre. (Ifoiivtfmenit m sem AvoetM.) — Mais si vous dégrevai les coutribtttlous, après avoir grevé le pays d'autant de chaives, vous nuirez au service. — Il s'agit bien des services ; il me faut de l'argent. Avec de l'argent, j'aplanirai toutes les difficultés ; je remédierai à tout. Avec de l'aident, je forcerai les uns à applaudir, les autres à se taire : j'opprimerai tous ceux qui voudront me résister, —liais prenez-y garde : la presse périodique?— La presse périodique, je l'acbéterai.
— Et si elle résiste à vos séductious? — Je l'étoufferai pas des lois sur la liberté de la presse ou par la censure. — Mais les institutions sont là qui protègent le pays I — Les institutions 1 vous en êtes là I je les éluderai ou je les détruirai. — Mais eoBo, vous ne pourrez pas vous passer des Chambres. On finira par voir claùr dans vos budgets.
— La Chambra des députés est composée de nos amis (fies murmures intmromptnl.) Je suis ua enfant de 1815, j'inspirerai une telle cou&mce à la Chambre des dentés, qu'elle votera le budget d'enthousiasme, et je m'arrangerai de manière à ce que la Ghambre des pairs soit obligée de le voter avant de pouvoir te lire. — Mais enfin vous n'échapperez pas à une double opposition, une opposition de droite et une opposition ao gaucne. — Cela ne m'inquiète guère. Quand l'opposition de gauche me dira aae je porte atteinte aux institutions ; quand elle me prouvera que mes calculs sont ftux, je leur dirai qne ce soot des réTolQUoiia«ire*,6t)^iea.
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dni crlor irauo / {Ifouveaux murmure» à droite.) Qaïad l'opposition de droite me dira qne je compromets ta dynastie, je la démonétiserai dans la Chambre, je détruirai l'effet de ses
fiarolea en lai disant qu'ils nesoot plus les roya- Istes du bon vieux temps, qu'ils votent avec (es libéraux pour la Gbarte et pour les libertés pabliques. {LoMue agitation.)
_ Hais enfin il s'élèvera quelques voix géoérenses parmi ces nombreux fonctionnaires qui votent avec vous. — S'ils disent un mot, je les destituerai. {Serualion à gauche») Ainsi soyez, tranquilles sur tous les points ; que l'on vote mes budgets. J'ai pris pour devise : Tout vient à point à qui satt attendre. Je l'ai fait incrire sur mes armes. Avec la septennalité et mon budget, je réponds de tout : Dant peu Hinive sera détruite. {Approbation à gauche ; longue et vive agitation.)
Voilà pourquoi, Messieurs, on a cherché & nous éblouir par oes illDSions, en nous présentant le budf^et. Je viens de vous indiquer te but que le ministère veut atteindre- Mais au milieu des prospérités par lesquelles le ministre voulait nous éblouir en présentant le budget, il a bien senti qu'on pourrait déméter la vérité dans les circonstances graves où nous nous trouvions, et qu'il nous rauuralt autre chose que des consolations et de vaines promesses ; il a donc cherché à nous rasëurer en nous disant : • Dieu n'abandonne pas la France. > Je m'humilie devant les décrets du Très-Haut ; mais je sais ce qu'il en advient aux individus comme aux empires, lorsque ceux qui les ont mal conseillés, mal conduits, n'ont d autre ressource à leur offrir, pour réparer le mal qu'ils leur ont fait, que de les i-ecommandtr aux soins de la Providence, qui ne les abandonne jamais, je te sais. La Providence n'abandonne pas la France 1 Bât-ce que, par suite de l'infatuation si naturelle au pouvoir, le ministère voudrait se considérer comme une seconde Providence? car lui aussi ne veut pas nous abandonner. (On rit beaucoup.)
Je dirai, en finissant, avec le senlimeat de la douleur et d'une profonde conviction, que si la . Providence d'en haut nous rassure et nous console» celle d'en bas, celle qui siège sur ces bancs, remplit d'inquiétudes et d'alarmes le présent et l'avenir de la France, et compromet la monarcbie constitutionnelle, sans laquelle il ne peut y avoir de salut ni pour la nation ni pour le prince.
M. le Prëstdeat. M. Sébastiani a la parole.
M. S^butlanl. J'y renonce.
(Le chapitre III (dette viagère), s'élevant & 7,700,000 francs, est mis aux voix et adopté.)
La Chambre adopte successivement les chapitres suivants :
Chapitre IV. Pentiant, 58,040,250 fivics, y compris une augmenuttiou de 431,000 fhincs pour les pensions des militaires.
Chapitre V. Intérêts det cautionnements
9,000,000 francs.
Chapitre VI. Frait de iervieeei de négociations, 11 millions 200,000 francs.
M. de Beaumoot obtient la parole sur le chapitre VU, Chambre det pairt, 2,000,000 francs.
M. de Beanatoal. Messieurs, depuis longtemps ou avait aperçu dans celte Chambre les inconvénients de remettre chaque année en question - l'allocation de li Chambre des pairs. Les diievs-
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sioas qui se renouvellent chaque année & l'occasion de cette dépense avaient fait désirer que, dans l'intérêt de la dignité de l'autre Ghamnre, tout ce qui concerne cette allocation fdt r$glé par une loi, et qu'on n'eût plus & y revenir. Un projet de loi fut en conséquence présenté à la Chambre dans la séance du 10 février 1823; il fut renvoyé & l'examen des bureaux ; une commission fut nommée pour s'en occuper ; elle ne fit point de rapport, et le j>rojet de loi s'évanouit avant même d avoir été discuté. La même année; la Chambre fut iiisBoute et remplacée par celle que nous avons aujourd'hui.
Deux années se passèrent sans qu'aucune dlscusâiua s'élevât au sujet de l'allocation de la Chambre des pairs. Cependant, on s'était aperçu que ce projet de loi, qui n'avait pas même été rapporté, recevait en partie son exécution. On voulut savoir en vertu de quelle autorité; on Ût des recherches, et on découvrit qu'il existait dans les cartons de la chancellerie une ordonnance du roi du 3 décembre 1823, qui réglait définitivement ce qu'on appelle mal a propos, selon nous, la dotation de la Chambre des pairs. Ainsi, ce que la Chambre n*avait pas voulu foire par une loi, H. le ministre des finances, qui n'est jamais emharrassé, l'avait fait peu de mois apr^s par une ordonnance. Ce début annonçait, ce me semble, ce qu'allait être l'administration d'un ministre qui regarde, a-t-on dit & cette tribune, les Chambres comme de simples conseils.
Celte ordonnance, rendue à buis-clos, et qui, malgré son importance, n'a jamais été inscrite au BuUetin det Loit, ne nous a, ainsi que j'ai eu l'honaenr de vous le dire, été connue que par son exécution. Je ne puis en donner le texte à la Chambre; mais ses principales dispositions sont à peu près les mêmes que celles
3 n'avait offertes le projet de loi : Virrévocabilité es dotations sous le nom de majoratSy transmissibles avec et comme la pairie, et la réduction de muitié des pensions de 24,000 francs dont jouissent les anciens sénateurs, au décès des titulaires actuels : l'ordonnance porte encore qu'& mesure qu'il y aura des fonds disponibles, ils seront employés à accorder des majorais en faveur des pairs, a la volonté du roi.
Vers la fin de la session dernière, mon honorable ami, M. Hyde de Neuville, ne ni que soulever la question sur laquelle j'entreprends d'appelfcr votre attention. J'examinerai ton t-à- l'heure la réponse que lui fît alors M. le ministre des nuances; mais je crois devoir auparavant poser la question d'une manière claire et précise. Ainsi, je demauderai s'il est au pouvoir d'une ordonnance d'aliéner une portion du domaine de TBlat ou de la couronne; si une pareille ordonnance peut être valabie, et si le ministre qui l'a contresignée n'aurait pas assumé sur lui une grave respousabilité, daus un pays où la responsabilité des ministres serait quelque chose?
Avant la Révolution, le domaine de l'Etat ou de la couronne était inaliénable ; depuis la Restauration, il peut être aUéné par une loi; et les corps qui y concourent sont appelés à délibérer sur la nécessité des aliénations, s'il y a lieu. Je ne censé pas que personne vienne ici contester cette doctrine, elle est conforme aux prinmpee comme à tous les antécédents.
Lorsqu'on 1819 le roi eut la volonté de reconnaître, (lar une récompense nationale prise sur le domaine de la couronne, les services rendus k sa personne et à l'Etat par M. le duc de Richelieu, il fit présenter une loi aux Chambres pour
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demander que cette récompease fût prise sur les biens du domaine de la coaronne qui faisaient partie de la liste clTlle. La Chambre des députés ne voulut pas coosenllr à cet abandon que le roi proposait de foire d'une partie des biens affectés a la liste civile, mais elle décida que le majorât serait formé aux dépens du domaine de l'Etat.
En 1821, le roi crut encore devoir disposer À perpétuité du domaine extraordinaire en foreur des anciens titulaires, le ministre d'alors ne crut pas pouvoir le faire sans l'intervention des Cbambres. La commission chaînée de l'examen du projet de loi, qui fut alors présenté k cet effet à la Cbambre des députés, ne le pensa pas non pins. > La commission a pensé, » dit te rappor* teur «que l'intervention des Chambres pour sanc- « tionner la répartition de cette indemnité était « indispensable, puisque le domaine extraordic naire fait partie du domaine de l'Etat depuis ■ le 15 mai 1818, et que, dès lors, la loi seule peut > disposer détiniiivement de ce que la loi de 1818 « n'avait affecté que provisoirement. > Une discussion très vive s'éleva dans la Chambre sur l'opportunité de cette aSéctation et sur sa durée; les uns soutenant la perpétuité proposée par le Rouvernemeot, les autres demandant le retour & l'Etat au décès des concessionnaires ; mais personne ne prétendit que le concours des Chambres ne fût pas nécessaire; et la Chambre prouva qu'elle 1 était en rejetant ta perpétuité- Dans l'impossibilité de nier tes principes et les faits que nous venons d'établir, M. le ministre des finances dira peut-être que les biens dont l'orilonnance dispose étaient dans une catégorie
{lariîcnlière et n appartenaient ni & l'Etat, ni à a couronne. Hais a qui appartenaient-ils donc? & l'ancien Sénut? mais l'ancien Sénat n'existait plus depuis longtemps. A la Chambre des pairs? c'est ce que nous allons voir, mais il est nécessaire de reprendre les choses d'un peu haut.
MooB n'avons aucun intérêt 'a rechercher quelle fut l'origine de ces biens, nous savons seulement qu'ils formaient la dotation du Sénat et de Bénatoreries, et que par l'ordonnance du 4 juin 1814, cette dotation fut réunie an domaine de ta couronne pour y demeurer incorporée, quoique distincte : par celte même ordonnance, le sort des anciens sénateurs et celui de leurs veuves était assuré; U était pourvu aussi à l'acquittement et & l'achèvement des travaux du Luxembourg, k tout ce qui pouvait être dû aux différents mdividus employés par le Sénat jusqu'à ladite époque, ainsi qu'à leurs traitements ou retraites. Eniîn il était dit : • qu'au fur et à m^ure de la mort de chaque membre du Sénat, la portion du traitement qui lui était assigaée, serait définitivement réunie au domaine de la couronne, et confondue avec ce domaine. »
On volt que, dans tout ceci, il n'est nullement question de la Chambre des pairs-
Le 8 novembre 1814, une loi détermina quels étaient les biens qui, faisant partie du domaine de la couronne, étaient réunis à la liste civile. L'article 6 de cette loi s'exprime ainsi : « Tous les domaines et revenus ue la couronne, non compris dans les articles précédente, font partie du domaine de l'Etat, sans déroger toutelois à l'urdonaauce du 4 juin concernant la dotation du Sénat et des sénaioreries. l'affection des fonds provenant de celte dotation et leur administration,lau/'d poumoir par une loi aux dispoiitUmt ultérieuret que pourrait ga^ger Viauxieution df MiUoriûiwançe. »
On voit qu'il n'est point encore ici question de ta Chambre des pairs, qui reste tout à laitétrang^ & la disposition des biens désignés par l'ordonnance on 4 juin. On ramarauera seulement la précaution qnejirend le législateur en déclarant que toutes les dispositions nouvelles que pourrait exiger l'exécution de ladite ordonnance ne pourraient être réglées que par une toi. Il était assurément impossible de prendre plus de précautions pour soustraire ces dispositions au pouvoir des ordonnances, et pour rendre sans excuse le ministre qui entreprendrait de les y soumettre.
Je ne prétends point affirmer, ici, que le l^slateur n ait pas eu l'arrière-pensée de disposer en faveur de la Chambre des pairs des sommes qui, par le décès des anciens sénateurs, devaient un jour foire retour à la couronne. La précaution, dans rordonnance du 4 juin, de conserver distincte la dotation de l'ancien Sénat; cette même précaution maintenue par la loi du 8 novembre, et la prévoyance du législateur à l'égard de nouvelles dispositions que pourrait exiger l'exécution de cette ordonnance, semblent devoirs justifier cette présomption. C^ dispositions, sur lûquelles la loi se réservait de statuer, no pouvaient avoir pour objet des pensions ou secours temporaires qu'il plairait an roi d'accorder & tels ou tels
Sirs sur les revenos des biens dont il s'agit, saut partie du domaine de la couronne; il n'était besoin pour cela d'aucune nouvelle disposition : mais il n'en est pas de même de l'aliénation à perpétuité de ces mêmes revenus qui évidemment ne pourrait être autorisée que par une loi- Ce n'est donc pas la mesure en ellemême que j'attaque : c'est la violation des principes constitutionnels: c'est la prétention de disposer par des ordonnances de la fortune de l'Etat, car les domaines de la couronne sont aussi la fortune de l'Etat.
Cette doctrine, Messieurs, n*est pas nouvelle ; elle a été constamment et sans exception celle de tous Ira hommes d'Etat et de tous les ministres qui ont précédé Tadministratioa actuelte; elle a été celle de M. le ministre des finances luimême, avant et depuis son avèuement au ministère.
En 1821, H. le ministre de la guerre, parlant en faveur de la loi sur le domaine extraordinaire, en réponse à un pair de France qui avait avancé que le roi aurait eu le droit de disposer de ce domaine de sa propre autorité, soutenait qu'une loi était nécessaire, parce que la domaine était inaliénable, parce qWil ne peut en être ditpoti que UgitlaUvement et non par des ordonnances.
• Je puis reconnaître, ■ disait M. le garoe des sceaux dans la séance du 10 juin 1819, * que pour l'intérêt de sa dignité et de son indépendauce, la Chambre des pairs doit désirer de voir décider par une loi pUisieurs questions qui la concernent; telle ett notamment celle de tavoir s'il est convent^le ^affecter des dotatUme JÛr^ÎNtaires aux pairs. »
M. le comte Roy, alors ministre des finances, ». pariant dans la séance du 28 juin 1820 sur l'allocation de la Chambre des pairs, s'exprimait ainsi : ■ Nous ne pouvons pas nous dissimuler que la dignité de fa Cbambre des pairà ne permet pas que cette dépense devienne continuellement Tob* jet d'une discussion de la nature de celle qui se renouvelle chaque année; et s'il est vrai que de hautes vues d'intéiôt public aient déterminé les dispositions de la loi du 8 novembre, et qu'il ait été dans llntention de cette loi qu'il fût un jour attaché une dotation & la paine, pour lui
donner plus d'édat, de stabilité, d'indépeDdance, il est vrai aussi que cette institotion ne peut rétul^ ter que iPwtê loi nouvelle ; la nicemté en a été émue par eelU du 8 novembre.
Nous sommes heureux, Messieurs, de pOQTOir joindre à des autorités aussi imposantes celte de M. le ministre actuel des finances, qui sera, sans doute, d'un grand poids pour une partie de cette Chambre.
Voici comment s'exprimait H.deVillèle, député, dans cette même séance du 26 juin 1820 : > Il y a un moyen plus eetwenable et plus corutttutionnel de prévenir le retour desdéoats qui se repro* duisent chaque année, et qui nous sont pénibles; on reconnaît la néceitité iVune M, ou désire qu'elle soit présentée, nous n'avons pas le droit de demander autre chose que la présentation de la loi. •
Le droit que H. de Villële avait alors, nous ne voyous pas pourquoi nous ne l'aurions pas aujourd'hui, ni comment ce qui était nieetsain alors ne le serait plus aujourd'hui.
H. le comte de Villèle, devenu ministre en 1822, tenait encore le même laof^age, répondant au génâ^l Poy. qui se plaignait qu'on ne rendit pas compte a la Chambre de la dépense de deux millions votés pour la Chambre des pairs, qu'on n'en rendit pas compte même à la Chambre des pairs, et que la loi annoncée pour l'organiflation de la palne Tût toujours ajournée: il s exprimait ainsi : « Puisque ta question a été élevée, puisqo'on a parlé de nécettité d'one loi, cette loi, ta Chambre aie droit de la réclamer; j'ai déjà dit qu'elle était préparée, elle n'a pu être présentée, mais elle le sera, et le gouvernement n'a pas besoin à cet égard de provocation.... Qu'on dise que cet objet terait de nature à Être rigU par une loi, rien de plut simple, et en effet une loi sera présentée. >
H. le ministre des finances, répondant i un autre orateur, disait encore : • Le gouvw nement a déjà annoncé, et c'est moi-même qui l'ai dit, qu'un projet de loi avait été prépare dans l'intention d'assurer des dotations^ et de régtUariser ce qui a besoin de l'être. Je regarderai toujours cette loi comme un des moyens de compléter nos instîlutions. »
Une toi était donc nécessaire, dans l'opinion de M. le minietre, pour satisfaire au droit de ta Chambre, pour r^ler ce qui était de nature à ne l'être que par elle, pour assurer des dotations
Siui ne le sont pas sans elle, enfla pour réguariser ce qui sera toujours irrégu lier tant qu'elle n'existera pas.
Voyous à présent comment s'exprimait H. le ministre des finances dans l'expo&é des motifs du projet de loi présenté à la (Jiambre dans la séance du 10 février 1823: « Remplacer le pro- Tisoire par le définitif, accomplir les vœux de l'an^ste auteur de la Charte, en donnant aux institutions que nous devons & sa haute sagesse touteslesconditionsde stabilité qui leursont propres, c'est le but que nous avons toujours devant les yeux, et que nous nous sommes parlicutiére> ment proposé dans le projet de loi que noua venons vous présenter. * H. le ministre des finances, parlant ensuite de l'ordonnance du 4 juin et de la loi du 8 novembre, qui dispose qu'il Eera pourvu par une loi aux dispositions utiérieures que ponrrait exiger son exécution, ajoute : • G^est celte loi, Messieurs, dont nous vous apportons le projet. » Ilr^ulte encore de cet exposé des motifs, que ce projet de loi «unit pour tout de régukaiur VtM aetueh qui
n'était donc pas régnlier; de ^aranHr Pindipendane$ dn premier corps de l'Etat, qui n'était donc pas garantie ; enfin de faire oeaser ce qu'avait de précaire l'état actuel, en assurant rirrevoeabiiité des donations.
Ce projet de loi, ainsi que j'ai en l'honneur de le dire à la Chambre, ne fut pas même l'objet d'un rapport, et H. le ministre des finances, qui ne connaissait encore de résistance que celle qu'il avait fiilte, montra quelques mois après comment on pouvait se passer des Chambres. Je ne puis concevoir, je l'avoue, les motifs qui ont pu 1 empêcher de représenter son projet de loi devant une nouvelle Chambre dans la-
3nelle il s'était arrangé pour avoir beaucoup 'amis, et qu'il ne jwuvait croire hostile. Quoi qu'il en sou, nous pouvons demander à H. le ministre comment, ce que, jusqu'au 10 février 1823, il avait pensé ne pouvoir faire que par une loi, il a cra le 3 décembre de la même année pouvoir le faire par une ordonnance: comment, ce que la Chambre de 1823 lui avait refubé, il a pQ prendre sur-lui de le fklre à loi seul?
M. le ministre me répondra peut-être comme il répondit l'année deridére & mon honorable ami, d'abord qu'il ne s'agit pas ici d'une ordonnance, mais d'une déciHon du roi. Je voudrais que H. le ministre nous expliqué! ce que c'est qu'une décision qui n'est point une ordonnance, en exécution de laquelle ou rend des ordonnances. La Charte dit que le roi fait les r^tements et ordonnances pour l'exécution des lois. Elle ne parle point des décisions royales. Au reste, peu
qu'
n'était pas en wn pouvoir de faire. Si M. le ministre eût eu la bonté d'obtempérer au désir de H. Bydede Neuville, qui l'avait invité k nous le communiquer officieusement, nous sanriona comment il s'appelle ; pour moi, je continuerai a l'appeler ordonnance, et j'ai de fortes raisons de croire que c'est en effet son nom.
Un second motif allégué par M. le ministre, c'est qu'il n*est pas facile de faire une loi sur un pareil objet, de manièi'e à ce qu'elle reçoive Passentiment des trois pouvoirs qui concourent à sa confection. Nous conviendrons, en effet. Messieurs, qu'il est plus facile de rendre une ordonnance que de proposer une toi, et surtout de la faire accepter par les Chambres: mais si nous admettons le mérite de ce raisonnement, nous demanderons & M. le ministre pourquoi il s'est arrêté en si bon chemin. Une ordonnance on une décision sur la presse lui eût évité bien des embarras.
M. le ministre, convenant ensuite que, dans la lût qui avait été prmoeée, U n'y awnt ri^n qui pût être fait par ordonnancét cherchait à étalîUr que ce qui avait été lait ainsi était tout différent. Cependant, si nous comparons le. projet de loi et l'ordonnance, nous trouverons que lx}bjet en est le même : pourvoir aux dispositions ultérieures
Îue pourrait exiger V exécution de l'ordonnance du juin. Bt quelles étaient cesdispositions? Celles, sans doute, qui pouvaient résulter du retour au domaine de la couronne des sommes affectées aux anciens sénateurs, leur vie durant, et de la convenance de donner à ces sommes une nouvelle destination. Par le projet de loi comme par l'ordonnance, on assure rirrévocabilité.des dotations, eoii qu'elles soieut accordées par le roi sur (es fonda dispwoibles, soit qu'elles «oient iransmises
[GbuDbre Dipniés.] SECONDE tUBSTAORATIOIi [36 mai iSS7.|
par héritage, au décès deaaDcieos Bénateurs, qui recoîTeot aujourd'hui 24,000 francs. Il est vrai qiril n'est pas question, daoa t'ordouDaDce, de la converâioQ du vote aoQuel de 2 millions en une inscription au grand-livre ; mais ce n'est qu'une inconséquence de plus : car comment a-t-on pu fonder des majorais à perpétuité sur un vote que vous pouvez accorder ou refuser chaque année ? c'est qu'il était difficile d'opérer cette conversion sans votre concours. Ainsi, de ce que l'ordonnance ne fait pas tout ce que faisait le projet de loi, il ne s'ensuit pas qu'elle ait eu learoit de faire ce qu elle a fait.
Uaifl, dit enfin U. le ministre (et je vous prie, 'Messieurs, de bire une attention parUculière k ce raisonnement) : ce n'est point une aliénation qui a été faite par une décision du roi; c'est une renonciation à la révocabilité des pensions des pairs, non genlement pendant la vie au pair, mais encore peTuiant toute la durée de la pairie. Je ne sais Messieurs, s'il se trouvera dans cette Chambre beaucoup d'esprits assez subtils pour saisir cette différence, que j'avoue être au-dessus de mon intelligence, entre aliéner un revenu et le concéder de manière à ue qu'il se transmette par héritage avec et comme la pairie, qui elle-même a été concédée à perpétuité.
Le roi, dit M. le ministre, n'a fait que renoncer à la faculté qu'il avait jusatie-là de retirer eegu'il avait accorde; qui peut lut contester ce droitr Ce ne sera pas moi. Messieurs. Il peut, sans doute, renoncer à cette foculté pour tout le temps de son régne; mais peut-il engager la volonté de Bon successeur, disposer après lui des revenus de la couronne? Je ne le pense pas. Des rois de France ont cru pouvoir aliéner le domaine Ue la couronne; qu'est-il arrivé î C'est que leurs successeurs reprenaient, un siècle après, ce qu'ils avaient, non donné, maisvendu.Etvousvoudriez qu'une simple ordonnance, ou, comme voua rappelez, une décision, eût plus de pouvoir sous le régime constitutionnel qu'elle n'en avait dans notre ancienne monarchie f
Vacte de l'autorité royale qu'on incrimine, dites-vous encore, au lieu de provoquer les attaques dont nous sommes l'objet, devait plutôt mériter des actions de grâce, comme ayant été prit dans l'in- Urét de Ut stabilité et de tind^unâance des torps
teotioi^ d'un ministre responsable de pouvoir ae passer du concours des Chambres pour faire un acte que la loi ne pouvait pas faire autrefois, et que la loi seulepeutfaire aujourd'hui. Qu'on nous apporte une loi qui ait véritablement pour objet d assurer la stabilité, la dignité, l'indépendance de la Chambre des pairs, ce ne sera pas moi qui loi refuserai mon vote. C'est dans l'intérêt môme de ia pairie que nous la réclamons ; car eu qu'a fait une ordonnance, une ordonnance peut le défaire. Mais aujourd'hui, que nous propose-t-on? D'assurer, par le vote de deux millions, l'exécution d'une ordonnance que nous ne connaissons pas, qui n'existe point pour nous, puisqu'elle n'a pas été rendue publique. C'est à quoi, pour ma part, je ne puis consentir.
Venons au fait. Nous trouvons au budget un article intitulé: Chambre des pairs. Cet articleest de 2 millions. Sur cette somme, une partie est destinée aux dépenses de l'entretien du palais et de l'administration intérieure de cette Chambre. Qu'on nous dise à combien se moute cette dépense, et Douft la ToteroDS sana explications.
T. Uk
O'ajDrès celles données il y a quelques anm^es à la Chambre des pairs par M. le grand référendaire, 11 paraîtrait qu'elle s'ôlève à peu près à la même somme qun celle qui est affectée à la môme dépense dans celle des députés. Le reste de ces deux millions est affecté à un objet tout particulier, le payement des pensions accordées aux anciens sénateurs età leurs veuves, et à d'autres dépense^ relatives à l'ancien Sénat, en exécution de l'ordonnance du 4 juin. Cette dépense ne regarde en rien la Chambre des pairs, qui n'est
rint héritière de l'ancien Sénat. C'est donc mal propos qu'elle est comprise au budget sous le titre de la Chambre des pairs, et d'autant plus mal à propos que plusieurs des anciens sèna^ teurs qui sont payés sur ce fonds ne font point partie de la Chambre des pairs. U faudrait donc, pour que nous puissions voter en connaissance de cause^ qu'on nivis&t cet article en deux : l'un, sous le titre de Chambre des pairs, et qui aurait
Êour objet de pourvoir aux dépenses de cette hambre ; l'autre, sous celui de Dotation de l'ancien Sénat, et qui comprendrait la somme nécessaire pour assurer le payement des pensions qui ont été promises aux anciens sénateurs et à leurs veuves par l'ordonnance du 4 juin. Mais avant de voter ce dernier article, je demanderais qu'on nous rendit compte des extinctions qui ont eu lieu depuis 1816, car autrement nous ne pouvons connaître ce qui reste à payer.
Bt quant aux sommes qui auraient pour objet des concessions de majorats en bveur de certains paira, et en vertu d'une ordonnance que nous ne connaissons pas, nous ne pouvons les voter, puisque nous n'admettons pas la légalité de cette ordonnance, puisque nous sommes toujours dans la même position oti était M. de Villéle lorsqu'en 1820 il admettait la nécessité d'une loi et le droit qu'avait la Chambre de la réclamer. Nécessité et droit qu'il reconnaissait encore en 1822 comme ministre des finances.
Pour moi. Messieurs, jusqu'à ce qu'on m'ait donné les renseignements que je demande, et
3u'on ait fait au budget la division d'un article e dépense qui comprend des affectations qui n'ont aucun rapport avec son titre, je voterai contre Tallocation de cet article, intitulé mal à propos : Chambre des pairs.
(M. le ministre des finances ae dispose à monter à la tribune ; mais l'heure étant avancée, on demande la continuation de la discussioa & demain.)
La discussion est continuée & demain.
La séance est levée & cinq heures et demie.
CHAMBRE DBS DËPUTËS.
PRESmENCB DE M. RATEZ.
Séance du samedi 26 mat 1827.
La séance eat ouverte & une heure par la lecj ture et l'adoption du procès-Terbal.
M. le président du conseil, M. le garde des sceaux, H. le ministre de la marine et HM. les commissaires du roi sont introduits.
La parole est donnée à M. de Farcu pour une pétition dont le rapport avait précéaemeni été ajowtné.
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M. d^Wmrcj, rapporteur. Messieurs, plusieurs babitaiits de Strasbourg, débitants de boissons «t marchands de comeftibles, rfclament contre l'établisspDient des militaires cantinivrs et des approTisionnements en vivres et boiraons qu'ils conitnuent de faire et de livrer & la consommation dans les forts, citadelles et dans les casernes mômes de la ville.
> La faculté dont on lenr permet ainsi l'exercice libre et gratuit, disenl-ils, n'est tolérée que dant l0* fort* et citadellet où il n'y a pat tafj^ns. La circulaire luinletérieile du 8 avril 1808 8 renouvelé cette prohibition ordonnée par l'ar- Crle 6 litre IV de l'ordonnance du 1" mars 1768 snr le service des places, et cependant nous voyons se former sur les points voisins de nos habitations et de notre débit, des approvisionnements de comestibles et de boissons. C'est au préjudice de notre commerce et en pure perte pour l'Etat que cette spéculation se pratique chaque Jour; car des militaires, sans payer, ni loyer, ni patente, troovent le moyen d*ezercer la mime industrie que nous, qui ne pouvons Tobtenir qu'& grands frais, t
Pour ce qui concerne le débit de boissons je ferai remarquer que la loi de finances du 28 avril 1816, assnjetissant les cantiiiiers des tron-
Sts aux mêmes formalités que les autres débi- Dts de boissons, il est difficile de présumer qne la régie ne fasse pas exercer dans les cantines la surveillance nécessaire pour la perception des droits qui y seraient dus. J'ajouterai que quoique la bière soit exceptée seule de toutes les boissons spécifiées en 1 art. 47 de la loi de finances précilée, il parait qne l'autorité militaire, par des vues d'ordre, d'auturité et de discipline, en restreint l'introduction dans les endroits dont il s'agit.
Relativement à la vente de provisions et de comestibles qui auraient liea dans les établissements formés par les cantiniers près des magasins et des habitations des pétitionnaires, leurs assertions ne sont combattues par aucun des renseignements obtenus par la commission ; en conséquence, elle m'a chargé d'avoir l'honneur de vous proposer le renvoi de cette pétition HH. les mmistres des finances et de la guerre. (Ce double renvoi est ordonné.)
H. le Préaident appelle à la mbune M. IHcod de Ronchaudf rapporteur de la eommitt^n dei pititiont.
H. mieod de ttenehaad, rapporteur. Messieurs, deux pétitions ayant le même objet, j'ai cru devoir les réunir pour ne pas prolonger inutilement les délibérations de la Cbambre.
Le sieur Félix Mercier, ancien suppléant de la justice de paix de Rougemont, département du Donbs. dans la première de ces pétltioiu, et le aienr Ricard, à Paris, dans la seconde, émettent tadement le vœu qu'il soit organisé des cornmusions de censure chaînes d'examiner les écrits destinés à l'impression, et de prévenir les désordres causés par ta licence de la presse et particulièrement des jonroanx.
Messieurs, les lois existantes ont donné à I autorité royale la faculté de faire usage, dans l'intervalle des sessions, de la mesure indiquée par les pétitionnaires, lorsque les circonstances lui paraissent de nature à l'exiger ; cette autorité qui protège tous les intérêts sans se laisser dominer nar aucun, est seule en position d'apprécier la nécessité d'une semblable mesure ; votre com-
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mission pense que ta Chambre ne saurait entrer sans inconvenance dans l'examen de la question en ce moment soulevée par les pétitionnât res. Bile vous pro|)OBe en conséquence rordredaioor. (L'ordre dujour est adopté.)
Le sieur Félix, licencié en droit, à Dijon, demande que le sceau des notaires et des tribunaux porte l'empreinte des armes de France et de Navarre.
Il fait remarquer qne tes rois de France, prenant aussi le titre de rois de Navarre, et portant accotées les armes de ces deux royaumes, les sceaux des notaires des tribunaux, etc., qui instituent leurs armes et leur donnent la forme exécutoire au nom du roi de France et de Navarre, doivent, par une conséquence nécessaire, porter, comme le grand sceau de la cbailceU«1e, l'empreinte des armes du royaume.
Les tribunaux et les notaires font usage. Messieurs, des sceaux qui leur sont prescrits par la le chancellerie, les armes portées sur ces sceaux ne peuvent être que celles du royaume sur le territoire duquel ces tribunaux ou ces notaires exercent leurs fonctions ; en conséquence, votre commission vous propose l'ordre du jour. (La Chambre passe à l'ordre du jour.)
Le sieur Félix Mercier, suppléant du jnge de paix de Rougemont, département dn Doubs, demande qu'il soit apporté quelques modifications i la loi du 25 veotdse, sur le notariat.
Il expose que les chambres de discipline, organisées, en vertu de cette loi, étant investies du pouvoir de fixer le nombre des notaires, les lieux de leurs résidences, et d'apprécier ta capacité et la moralité des candidats qui aspirent à obtenir cet emploi, l'influence des notaires des chefslieux d arrondissement qui forment presque toujours la majorité de ces chambres, s exercent ordioaîrement dans leur propre intérêt et d'une manière contraire à celui des autres notaires, soit en réduisant le nombre de ceux-ci, soit en fixant leurs lieux de résidence snr les points les
Elus éloignés des villes, et condamnent ainsi les abitants des campagnes & des déplacements onéreux, en les mettant dans le cas de faire un grand nombre d'actes sous seing privés, dont la mauvaise rédaction devient plus tard une source de difficultés. Qu'enfin les choix des candidats abandonnés aux chambres de discipline ne sont point exempts de partialité, et sont plus souvent basés sur des relations de bienveillance ou de préventions particulières que sur des considérations d'intérêt général.
Le pétitionnaire demande, en conséquence, que la fixation du nombre des notaires et la désignation de leurs lieux de résidence soient attribuées aux cours royales: qu'un membre de ces cours soit appelé à présider les chambres de discipline qui seraient consultées sur la capacité et la moralité des candidats ; mais que la présentation de ces candidats ne puisse être faite que parles premiers présidents et procureurs généraux des cours royales.
Sans nen préjuger sur le plus ou moins de fondement des reproches adressés aux chambres de discipline parle pétitionnaire, votre commission pense que les observations renfermées dans la pétition peuvent mériter l'attention do gouvernement; elle vous propose, en conséquence, delà renvoyer h M. le garde des sceaux. (Cette propositioo est adoptée.)
Les anciens maires, officiers municipaux et habitants des communes de Cboisy-la^Victoire et filincourt» département de l'Oise, rédsment coa-
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tre la réunion de ces deux communes à celle d'AvreeD;, opérée p«r ordonnance durai du 16 aoftt 1826. Ils exposent que cette réunion, contraire an vœnémis par certaines communes, a froiesé leurs intérêts et leurs habitudes, qu'il existe entre elles des rivalités que leur contact forcé ne peut qu'exciter davantage encore, que la coofueion de leure revenus et de leurs dépenses entraîne d'injustes conséquences, et qu'enfin la commune d'Avregny, choisie pour àief'lieu, se trouve située à l'extrémité de la nouvelle circonscription. Les pétitionnaires prient la Chambre de solliciter le rapport de l'ordonuance ci-dessus mentionnée.
Hessieurs, votre commission a cm devoir 8*entoarer de tons les renseignements qui pouvaient la mettre & portée d^apprécier le plus ou moins de fondement des plaintes dont elle vient de vous rendre compte : elle s'est assurée que la population deChoisy n'est que de 151 habitants, et celle de Blincourt de 134, tandis que celte d'Avrœo; est de 248; que l'impossibilité d'organiser, dans les deux, premières communes, des admiuistratioas ronoicipates capables de remplir convenablement les fooctioDS qui leur étaient cooûées, a principalement déterminé une réunion que rendait encore nécessaire l'insufllsance reconnue par les trois communes de leurs revenus ordinaires, pour fiiire face à leurs dépenses; qu'il v a eu unanimité entre le sous-préfet, le conseil d'arrondissement et le préfet, sur la nécessité de la réunion; que le seul point sur lequel il se soit élevé quelque dissentiment était le choix du chef-lien; que le sons-préfet indiquait ChoisY, tandis qne le conseil d'arroodissemeoi et le préfet indiquaient Avregny, et que le choix de celte dernière commune a été déterminé par sa population, plus considérable, et par ta considération que dé^ la succursale s'y trouvait placée.
Votre commission s'est assurée, d'ailleurs, & la vue du plan qui lui a été communiqué, que le village d'Avregny, très rapproché de celui de Ghoisy, ne se trouve point placé, ainsi que l'ont prétendu les pétitionnaires, & l'extrémité de la nouvelle circonscription communale- Elle pense que la réunion des trois communes en une seule a été commandée par la nécessité de leur procurer une meilleure administration, et m'a duu^ de vous proposer l'ordre du jour.
H. Beajunta Crastaat. Je rends jostice A TOtre commission des nétitione; elle est entrée dans beaucoup de détails sur celle qai vous est soumise en ce moment^ mais je crois pouvoir en ajouter d'autres qui, je l'espèrOt vous détermineront à soumettre cette a^j-e à un nouvel examen de M. le ministre de l'intérieur. La réunion des trois communes qui se plaignent fut
Sroietée en 1824, sous l'administration de M. Blin e Bourdon, alors jiréfet de l'Oise, et donna heu à de graves objections de la part de chacnn des conseils municipaux. Ces objections, dont je tiens entre les mains un extrait authennque, portent snr des faits qni me paraissent un peu différents de ceux que votre commission tous a exposés. Ces communes prétendent que leurs fonds sufflsaient & leur administration, et elles citant le passé comme une preuve de la possibilité de trouver, avec les traitements qni existaient, des hommes capables de les administrer. le vous fois gr&ce de la lecture des pièces que je mentionne; mais je puis affirmer que les délibérations ont été, sinon ananimes, on moins prises à la majorité de 10 contre 1.
Ce qui me ferait croire que le conseil communal avait raison, c'est que M. Blin de Bourdon reconnut lui-même la validité des objections, et que, dans nue circulaire du 28 juillet 1824, il annonça aux communes qu'il renonçait au projet de réunion. Les choses restèrent dans cette position jusqu'à l'arrivée d'un nouveau préfet
Sui reprit l'ancien projet de réunion. Alors eut eu une convocation des conseils municipaux qui renouvelèrent leurs objections : ces onjections, sont restées sans réponse, et le 6 novembre 1826, la réunion a été opérée par une ordonnance royale. Les maires et les principaux iiabitants de ces communes se rendirent alors chei la préfet pour lui foire entendre lenrs réclama* tions; et j'ai une lettre dans laquelle plnsiears d'entre eux disent que le préfet, après avoir écouté fort légèrement leurs objections, répondit à la agiote qu'ils manifestaient sur les entraves que pourraient éprouver l'administration : ■ Bh bien, si l'administration est entravée, nous avons des piquets de gendarmerie. » Cette réponse, n elle a été faite comme l'indique la ietbre, est assurément très peu paternelle.
J'ajoute à cela. Messieurs, qu'en général il est très Hicheux qu'on choisisse pour maires des hommes qui ne sont pas domiciliés dans leur commune; c'est aller contre le but évident de l'iastitution ; il y a quelque chose de dérisoire A donner pour magistrats à une commune des hommes qui n'y sont pas domiciliés. C'est pourtant ce qui arrive souvent. J'ai ici une lettre d'un citoyen notable de Saiot-Onen, qui m'assura que le m^re n'est ni domicilié, ni habitant de la commune, et que l'adjoint n'y est pas plus doeldlié que le maire. C'est le renversement de tonte espèce d'administration. Gela prouverait en général la nécessité d'une meilleure organisation municipale; mais je ne la demande pas k ICU. les mimstres, parce que je ne leur demande rien. (On rit.) Ils conservent l'organisation actuelle pour avoir plus d'influence; ce qui me le ferait croire, c'est que dans les communes de l'Uise, dont il s'agit en ce moment, tes maires qu'on a licenciés par la réunion des communes, avaient été scrutateurs dans une élection qui n'avait pas été conforme au vœu de MM. les ministres; il est
Êrobable que c'est pour cela qu'on les a érârl^. ependant, MM. les ministres devraient savoir que ces petits moyens-là ne mènent à rien. Qu'ils jettent les yeux snr les dernières élections, ila verront que lenrs moyens sont usés, et qae, par conséquent, ils devraient y renoncer.
H. IVIe»d de Ronduind, rapporteur. Deux considérations ont principalement déterminé la réunion des trois communes en une seule : c'est, d'une part, l'insufllsance de la population des communes de Choisy et de Blincourt; et en outre rinsuffteance de leurs fonds. J'ai trouvé dans la délibération des conseils municipaux que leur revenu ordinaire, le seul qu'elles possèdent, c'estk-dire le produit de leurs centimes ordinaires, était insuifisant pour leurs dépenses. Telles sont les raisons qui ont déterminé la réunion, et qni font que la commission persiste c^ns ses conausions.
(L'ordre du jour proposé par la commission est adopté.)
H. niMd de ReaehaHd, rapportmr, continué :
Le sieur Godeth>T, notaire à Boissy-le-GhAlet» département de l'Bure, expose qnll est dn pbû
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grand intérêt pour les tiers qui traitent avec des personnes mariées, de savoir si elles sont soumises, relativement à leurs biens, au régime de la communauté légale, ou si elles ont dérogé aux dispositions générales des lois par les sti-
Eulations d'un contrat de mariage; que la légi»ition existante ne fournit aucun moyen de connaître h cet égard la vérité, ni de prévenir les fraudes, auxquelles de fausses déclarations peu- Tent donner ueu. II propose, en conséquence, uue disposition additionnelle au Gode civil, portant : ou'd Tavcnir, les époux teroni tenus, dans Cacie ae eilébntion du mariage^ devant rofficùr public, €t MUT Vinterpeltation de ce dernier, de déclarer <'i£f mt fait ou non précéder leur mariage d'un contrat devant notaire.
Votée commission pense, Messieurs, que l'on ne peut introduire dans l'acte civil qui constitue le mariage aucune disposition relative aux intérêts pécuniaires des deux époux, et quec'est aux tiers qui se proposent de traiter avec des personnes mariées qu'il appartient de prendre toutes les précautions, et de se procurer toutes les sûretés qui peuvent leur paraître nécessaires ; elle vous propose, en conséquence. Tordre du jour, déjà récemment adopté par la Chambre, relativement à une pétition de môme nature. (L'ordre du jour est adopté.)
Le sieur Beaujoin, ancien militaire, retiré & Mesaas, département du Loiret, expose qn*aprës avoir Bervidix-buitauBdansIelS'régimentd'mliBnterie de ligne, ses intirmitéslefirentcoosidérer comme hors d'état de continuer son service, et qu'il loi fat alloué, en 1811, une pension de retraite de 100 francs ; qu'il fut appelé en 1813 ou 1814 à r^rendre un service actii, mais que ses infirmités toujours croissantes ne luiayant pas permis de « faire, il perdit alors la pension dont il avait ,oui précédemment; que les réclamations multi-
{' iliées qu'il n'a cessé d'adresser aux divers minisres delà guerre qui se E>ont succédé depuis cette époque n'ont eu pour résultat que de lui faire obtenir de l'un d'entre eux un Ires It^eer secours
3ui n'a pas éié renouvelé; père de famille, et privé e tous moyens d'existeoct>, le pétitionnaire sollicite rintervention de la Chambre pour lui faire obtenir la récompense qu'il croit due & ses longs services.
Messieurs, votre commission s'est assurée que la mesure qui a privé le pétitionnaire de la pen- Bionqni lui avait été précédemment accordée a été motivée sur ce que ses infirmités n'étaient pas le résultat de blessures, et sur son refus de reprendre un service actif, qui seul eût pu lui assurer, pour l'avenir, des moyens d'existence. Mais comme la conduite militaire du pétitionnaire parait avoir été exempte de reproches, et comme •a pétition actuelle le rend digne d'intérêt, votre commission m'a chareé de vous proposer le renvoi à H* le ministre de la guerre.
H. l«aUné d« Vltleveflqae. Les renseigoenents que je me suis procurés sur le compte du pétitionnaire sont extrêmement satisfaisants; c'est un honnête père de famille, qui est fort estimé, et qui, ayant contracté dans le coursdeses campagnes des infirmités qui le rôdoisent à la misère, est très digne de la nienTeillance du gouvernement. 11 avait obtenu une pension de 100 francs. Hais le chef du dernier gouvernement quand il eut épuisé en 1813 tous les hommes capables de porter les armes, descendit jusqu'à ceux
2ui avaient été réformés pour cause d'infirmités. epéUtioaittireélùtdaascecu; et comme il loi
fut impossible de prendre du service, on le priva de sa pension. Par ces motifs, j'appuie la demande du renvoi à M. le ministre de la guerre, qui, s'il ne se croit pas en droit de doonw une pension au pétitionnaire, pourra au moins lui Eure toucher un secours.
(Le renvoi proposé par la commission est ordonné.)
M.NIcodde Wionékmud,rajiporteur, continue:
Le sieur de Gabanel, k Marseille, se plaint de ce que la législation actuelle relativement aux alignements des rues dans les villes, porte atteinte aux droits de propriété et aux principes consacrés par la Charte; il sollicite des dispositions nouvelles portant: 1* « Que nonobstant tout projet d'alignement déterminé parl^utorité snpérienre, il soit libre aux propriétaires de réparer les murailles soumises à ce même alignement; 2^ que lorsque l'administration jugera à propos de mettre & exécution les projets par elle arrêtés pour le même objet, le propriétaire poisse la forcer & acheter sa maison si les changements qui doivent en résulter lui sont préjudiciables ou onéreux; 3* enfin que s'il consentàIarx)nserver,rindemoité, dans tous les cas soit déterminée par des experts, non d'après la valeur du sol, mais d'après la perte qu'il est dans le cas d'essuyer. >
L'objet doot s'occupe le pétitionnaire est sans doute, Messieurs, d'un grand intérêt, mais il paraît ignorer sur ce point l'état actuel de la législation. En effet, la loi du 16 septembre 1807 porte, article 50: « Lorsqu'un propriétaire fait volontairement démolir sa maison pour cause de vétusté, il n'a droit à l'indemnité que pour la valeur du terrain délaissé si l'alignement qui lui est donné par les autorités compétentes le force à reculer sa construction. > L'article 51 de la même loi est ainsi conçu i ■ Les maisons et bMiments dont il serait nécessaire de faire démolir et d'enlever une portion pour cause d'utilité publique légalement reconnue, seront acquis en entier si le propriétaire l'exige, sauf à l'administration publique ou aux communes à revendre les parties de D&timentti ainsi acquises et qui ne seront pas nécessaires pour l'exécution du plan, ta ceraion par Je propriétaire à radministraition publique on a la commune, et ta revente seront effectuées d'après un décret rendu en Conseil d'Btat, sur le rapport du ministre de l'intérieur, dans les formes prescrites par les lois. »
Les dispositions législatives qui viennent d'être rappelées paraissant renfermer tout ce que le pétiounaire réclame dans l'intérêt de la propriété, de la justice et des convenances, votre commission croit devoir vous proposer l'ordre du jour.
(La Chambre passe à l'ordre du jour.)
La parole est donnée à M. de Berbit^ autre rapporteur de la eommistiûn det péHiions,
H. deBerbla, rapporteur. Messieurs, un asses grand nombre de négociants, marchands et fiabricants de la ville d'Amiens, réclament une diminution d'impét des patentes. Ils se fondent surce que cette contribution non seulement est la seule qui n'ait point obtenu de dégrèvement, mais encore sur ce qu'elle a, au contraire, subi une augmentation résultant des opérations cadastrales qui ont élevé tes valeurs locallves sur lesquelles le droit proportionnel est établi.
Ils représeoteut que le nombre des patentés s'étant considérable me ut augmenté, il s'est établi une trop forte coucorrence, qui fait que les hé-
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néficefl ne se tronvent pIdb en proportioa de l'impôt; enfin les pélitionnairea se plaignent de l'inégahti^ ctioqaante qui existe, seiom eux, dans l'aBîeite de l'impôt des patentes, et termineut par demander, soit une diminution sur le principal de cette Gontributioo, soit uaerôiluction ae moilià sur le droit proïKirtlonDel, on tont antre allégement qn'on croira pouvoir leor accorder.
Votre commisstoDt Measieurs, ne peut qoe rendre jasti ce à la modération avec laquelle estrédigéecette pétition, etqnoiqneeenesoitpoiotdans le momentoù lesrecetieâ de l'État épronvent une diminution sensible que l'on puisse pensiT à un dégrèvement quelconque; néanmoioa comme elle renferme des observations qui, plus tard, peuvent être prises plus ou moins en considération par le gouvernement, nous avons l'honneur de vous eu proposer le renvoi t M. le ministre des ftnances. (Cette proposition est adoptée.)
Le sieur Loizel, à Lille, réclame contre l'adoption de la proposition de H. de La Boëssière.
La pétition du sieur Loisel étant aussi inutile an fond qu'elle est insensée dans la forme, nous croirions manquer à la Chambre que de lui en faire la moindre analyse, nous avons donc l'honneur de TOUS proposer purement et simplement l'ordre da jour.
fli^ordre du jour est prononcé.)
Denx cent-quarante n^ociants, arroateara et aasoreura de la ville de Marseille, faisant le commerce du Levant, réclament TOtre Intervention pour obtenir du gouvernement une protection forte et énei^que contre les pirateries et les excès de tout genre commis sur les navires français parles corsaires grecs; ils demandent en outre qu'il lear aoit accordé un juste dédommagement des perles que ces pirateries leur ont fait éprouver. Ils exposent que, dans l'intervalle des deux dernières années qui viennent de s'écouler, les corsaires ^recs ont arrêté, pris ou
Billéa 47 navires français appartenant au port de arseilJe; que. dans le nombre de ces navires, il en esideux dont on n'a plus de nouvelles; que tout porte & croire que les équipages ont été massacrés; qu'un troisième, après nn pillage complet, a été coulé bas, et qu'une partie de l'équipage a péri, nue tons enfin ont souffert pins on moins de déprédations, et que ce qu'il y a de plus révoltant c'est que les pirates ont &it souffrir à nos marina les traitements les plus barbares, etc.
Les exposants ajoutent, qu'indépendamment des pertes que le commerce de Marseille a éprouvées sur ses propres navires, il en a encore essuyé de considérables par les déprédations commises sur les navires étrangers qui, pour la plupart, se font assurer dans cette place.
La réclamation des pétitionnaires est appuyée d'an état de diverses déprédations exerces par des corsaires grecs, sur nos navires de commerce, lequel état est dressé d'après les rapports des capitaines desdits navires, et d'après les renseiguemente recueillis auprès des mtéressés. Les exposants rendent hommage au zèle et à l'activité de la division française stationnée dans les mers du Levant ; niais ils prétendent que le nombre des vaisseaux qui la composent n'est {loint suffisant pour garantir complètement la sûreté de nos navires; que notre marine, dans ces parages, ne peut fournir que des escortes partienes; qu'elle se borne à convoyer nos b&tinients jusqu'à la sortie de l'Arctaipel, tandis qu'il serait indispensable que nos navires de commerce fussent escortéa depuis le port du départ Jusqu'à
celui de l'arrivée; que, sans ces précautions, le commerce du Levant, si important pour toute la France, sera totalement paralysé tant que la guerre régnera dans ces contrées.
Ils se résument à demander : 1° que, par les soins du ffouvernement, il soit dressé un état détaillé esiimatif de tontes les pertes occasion nées aux négociants, aux armateurs et aux assureurs français, par les prises, pillages et déprédations exercées par des corsaires grecs ou autres b&timenta armés de cette nation, depuis le 1" juillet 1824, tant aur lea navires françaia, que sur les navires étrangers qui ont été assurés en France;
2'' Que le gouvernement français exige du gouvernement de fait existant en Grèce, la restitution et le remboursement dea déprédations dont il s'agit et que le montant en soil répard entre les particuliers qui ont sounërt lesatlea pertes;
3* Qu'en attendant celte restitution, il leur soit accordé, sur le fonds de secours, une indemnité;
4° Enfin, que la division navale stationnée dans les mers du Levant, soit augmentée d'un nombre suffisant de b&timents pour pouvoir fournir les escortes d'une manière proportionnée aux besoins du commerce, et de telle sorte que les nai^s soient escortés sans interruption du point de départ à celui d'arrivée.
Il suffit. Mesnenrs, de l'exposé succinct de cette pétition pour tous en faire sratir toute l'importance.
C'est une des premières et des pins illustres Tilles du royaume, comme elle est 1 une des plus remarquables par le bon eapritet le dévouement de ses habitants, qui vient, par votre intermédiaire, demander au gouvernement de la protéger avec plua d'efficacité encore dans aea intérêts les plus chers et de mettre un terme, s'il est possible aux pirateries et déprédations exercées par les pirates grecs contre son commerce ; disons mieux contra le commerce et le pavillon français. Il vous est donc impossible, tout en rendant justice aux efforts du gouvemement, au zèle et à l'activiié du commandant et desofliciers de notre division navale dans les mera du Levant de ne pas renvoyer avec nn véritable et vif intérêt cette pétition à M. le ministre de la marine, en ce qui le concerne, et sur lesautres pointsà M. le préeideut du cooseiL C'est aussi, Messieurs, ce que votre commission a l'honneur de vous proposer.
H. EAisBé 4ti VlllevesqM. Tout en partageant voire juste indignation. Messieurs, contre la piraterie et les pirates, et en désirant la nuoition exemplaire de ces derniers, je crois qu il ne me sera pas difficile de prouver que le gouvernement grec n'est pas complice des attentats qui se commettent dans les mers du Levant. Ce gouveruement a fait tout son possible pour y mettre un terme; il a pris dea arrêtés eu conséquence; il a refase des lettres de marques : mais sa force n'étant pas très considérable, le succès n'a pas toujours couronné ses efforts ; il a demandé aux amiraux français et anglais de l'aider à réprimer cea désordres; et M. deRlgoy adéjà capturft dix-huitmystica, qu'il a conduits à Smyrne, aans compter ceux qu'il a détruits. Quand un gouve^ nenient a fait ainsi tout ce qui était en son pouvoir, il ne peut être responsable des désordres
a ni se commettent. Dans ce moment, le golfe du cxique est infesté de corsaires montés par des Français, des Anglais et des Américains ; |>eut-on rendre la France, l'Angleterre ou les Rtats-Unis responsables des crimes que ces individua com-
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mettent. Tons êtes trop josteB, liessieora, pour
U esi boa d'observer que, parmi les équipages
des corsaires grecs, il en est beaucoup qui n'apparlienoent pas A la nation grecque; ce sont en grande partio des Ragusaios, des Hooténégrins ; c^est en un mot l'écume de toute les nations ; et le gouvernement grec ne peut être regardé comme le complice des crimes qu'ils commettent.
On TOUS a parlé d'an fait sur lequel il est impossible de garder le silence, quoiqu'il ne se rattache pas (urectement & la pétition en discussion. Une population chrétienne expirait de faim et de misère sur les rochers de Grabousa, M. le comted'Harcourt, dont nous nous honorons d'être le collègue au comité philhelléoique, crut devoir enToyer des secours & celto population. H. Gresset» agent du comité, porta ft Grabousa dix mille niastres grecques» qui ne sont pas des piastres fortes; mais en ce moment des corsaires, sont aîriTés au port de Grabousa, et dans le nombre il y en avait qui étalent poursuivis par la Lamproie. Le chef de ce navire a très bien fait de poursnivre ces pirates ; mais la très grande majo* nté de ces pirates étaient étrangers à la localité; ils appartenaient à une multitude de peuplades de rAdriatique; par conséquent, le àouvernement grec est tout a fait étranger à ces désordres.
Messieurs, la misère a pu forcer beaucoup de Grecs & se livrer à la piraterie. Espérons que les efforts dn gouvernement, pour mettre un terme à la guerre, empêcheront ces désordres de ae multiplier. J'appuie les conclusions de la commission, et, comme elle, je désire vivement la suppression de la piraterie.
H. le général SébasilaaI. Je viens appuyer les conclusions de la commislon. Je snis assuré néanmoins que H. le ministre de la marine a pris toutes les précantioos qui dépendaient de lui pour assurer une protection puissante à notre commerce dans les mers de la Grèce ; mais des négociants de Marseille invoquent votre protection ; la piralrie existe ; elle existait du moins il
Îa quelques mois ; leur propriété doit être mise couvert de tout danger; le pavillon français doit être respecté.
Les mers de l'Orient ont toujours été infestées par la piraterie : il n'est pas nécessaire de remonter aux temps anciens pour en trouver la preuve. Personne n'ignore que, dans des temps très prèi* de nous, les Turcs f>e livraient à llnfAme métier de forbans, dans lequel ils étaient secondés par les régences barbaresques, qui. sous le nom de corsaires, rançonnent encore aujourd'hui l'Europe. Et Ici, Messieurs, qu'il me soit permis tl'élever la voix contre une odieuse habitude qui existe encore parmi les nations civilisées. Les gouvernements permettait la course, c'est-à-dire qu'ils attaquent sur mer la propriété des particuliers qu'on respecterait sur terre en temps de guerre, il eût été digne des congrès qui se sont passés BOUS nos yeux, que les puissances, par un accord unanime, renonçassent à cette pratique ; elles auraient montré alors que leur réunion avait réellement pour objet l'amour des peuples.
Après les désastres de Chio et d'ipsara, les malheureuses populations qui échappèrent aux massacres des Turcs, demandèrent la permission de se livrer à la course; c'est de ce prétendu droit des geus qu'est née la piraterie. I^e gouvervementgreu accorda d'abord cette permission; mais ensuite, apprenant qu'on eu avait abusé, il ordonna k Tombasi, à Canaris dont le nom
rappelle toutes les vartns antiquet , de erarir contre les oorsairas grecs, et de réprimer nrtont la piraterie; il iovoqua la coopération de l'amiral français et même de l'amiral anglais» et prit des mesures énergiques. Je vous demande Ûl permission de lire un décret de ce gouvernement.
" La commission gouvernante de la Grèce» voyant avec peine que toutes les mesures prises jusqu'à ce joor pour réprimer les abus qui se commettent sur mer, et i>our faire cesser les pirateries, n'ont pas rempli ses iatentions;
« Ne doutant point que ces abns impardonnables, et les pirateries atroces de Quelques hommes pervers et indignes du nom hellénique, attirent sur toute la nation l'indignation dea puissances neutres, et la haine des autres uaFtions, à cause des dommages qu'éprouve leur commerce ;
• Voulant de tonte manière parvenir an but d'anéantir les pirateries, et d'en foire suMr la juste pnnitioa, décrête :
• i* Aucun navire grec, excepté ceux qui font partie de la flotte bellénique, n a le droit d'arborer le pavillOD national de guerre, ou de faire des courses, soit en dedans, soit en dehors des mers helléniques.
« 2* Même les navires helléniques armés, faisant partie de Ja flotte hellénique, et ayant indépendamment du dipléme de guerre, des lettres de marque et de blocus, signées régulièrement du gouvernement, ou autorisation particotière de l'amiral, cessent, dans ce moment, d'avoir le droit d'arrêter des bâtiments sous quelque pavillon que ce soit» à moins que les b&timents arrêtés nVpportent en pays ennemis, à la flotte, aux camps ou aux forteresses occupées par les furcs, dea provisions ou des munitions, et d'autres objets relatifs à la contrebande de guerre.
> Après la pablicatioa du présent arrêté, seront considérés comme pirates démontrés: 1« tout navire grec qui, ne foisaot point partie de la flotte bellénique, foit des courses; 2" ceux même des navires qui, bisant partie de la flotte hellénique, ne sont pas munis, indépendamment des diplômes de guerre, des lettres de marque, signées régulièrement du gouvernement ou d'autorisation particulière de 1 amiral; tout navire armé faisant des courses, comme mystics, bateaux de traversée, corsaires, etc., etc.» etc.
« A" Les autorités et les forces armées locales des lies et des parages de la Hellade, ainsi que les navires munis de diplômes de gaerra, sont tenus de s'emparer et d'envoyer au gouvernement tous bâtiments que le paragraphe précédent déclare comme pirates démontrés, en cas de résistance de fàire feu s\a eux, de les poursuivre et même de les enlever de force, ou s'ils sont pris, de brûler les bateaux et d'envoyer les pirates au gouvernement, etc., etc., etc. >
Je demande. Messieurs, s'il est possible de prendre de plus grandes précautions. Mais les malhmrs de la population grecque surpassent tout ce que votre imagination peut se représenter. Vous avez tous connu les malheurs de Missoiunghi. Depuis cette éporfoe, toutes les villes, tous les villages de la Morée, de l'Etolie, de VAttique, et toute la Grèce en un mot, ont été livrés aux flammes par les Turcs; les oliviers, les mûriers, les vignes ont été coupés et les bestiaux détruits. lies malheureux Grecs se sont tous réfugiés dans trois villes qui se défendent encore, ou sur des rochers escarpés où ils périssent de foim et de misère» Tous ceux qui sont en état de porter les armes bi^t mieux encore;
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ils combattent sans rel&che leurs oppresseurs. Nous avons euToyd 45 b&timeats chwgés de ?i- Tres à cette population ; Ik où dos Fubsistaaces n*0Dt po pônéti'er, nous avons envoyé quelques secours en argenL
Aussi longtemps que la religion et le courage seront en nonneur parmi les uommes, la noble croisade des sentimeots humains qui s'est organisée à l'Occident pour fournir quelques secours ft ces malbeoreux sera respectée et oonorée. Ce n'est points Messieurs, l'esprit de ré?olte et de sédition qui a mis les armes aux mains des Grecs: c'est l'excès du malheur et de l'op{tression, ils ont dû se défendre, et je l'ai déjà dit, il n'y a ni patrie ni souverain Là où la religion, la vie, rhonnenr, la propriété ne sont pas respectés. Dans ce moment, toutes les puissances se réunissent Guoslantinople pour traiter ea faveur de cette nation. Puissent leurs efforts tardifs metirent un terme i tant de malheurs;
Ïiuisse ce peuple infortuné et Qëtri, qui ftat aarefois l'honneur du monde, acquérir enfin une
f latrie el le libre excerrace dn culte de ses pères I Àdhérion à gauche.)
M. Strafforello. Messieurs, lu pétition dont TOUS venez d'eoteudre le rapport, mérite d'attirer toute votre sollicitude. Elle est revêtue de signatures de négociants, armateurs et capitaines très recommandables de MarBeille, qui ont eu à souffrir plus ou moins des excès sans nombre auxquels se livrent les pirates dans les mers du Levant.
L'état, quoique incomplet de leurs déprédations, se trouve i la suite de la pétition. On y remarque le nombre de t)&timenta pillés, de capitaines rançonnés, de malheureux marins mis à la torture, d'une manière infime et atroce, pour les forcer d'avouer l'argent et les objets précieux qu'on leur supposait avoir à bord.
La sincéiité des Mts qui y sont relatés ne flanrut Atre contestée; en ma qualité de membre de la chambre de commerce de Marseille, j'ai remis moi-même divers de ces rapports à MH. les ministres de Tintérieur, de la marine et des affaires étrangères, pour solliciter la prompte inter- Tenlion des forces de S. H.
Les pirates qui infestent ces mers, montés sur des mystlcs ou petits t)aleaux h voile latine, extrêmement légers, courent indistinctivement sur tous tes pavillons, et, véritables écumeurs de mers, ils n épai^ent pas môme celui de ia nation qui leur donne asile; ils voot à la voile et & la rame; en baissant leurs m&ts, ils se tiennent caches derrière les rochers ou dans des anses impraticables aux bâtiments & voile ; protégés pur le gouvernement anarchique de olusieurs lies de ses mers, c'est-^à où ifs construisent leurs corsaires; c'est 1& où ils vont partager et vendre leur butin. On les voit descendre à terre pour gravir sur des positions élevées que leur présentent plusieurs aie ces localité; de là» lorsqu'ils découvrent au loin un de nos bâtiments de commerce, naviguant sans défense, ils se communiquent sa marche par le moyen de signaux; et regafjnaot aussitôt leurs mystics, semblables aux oiseaux de proie, ils fondent tous ensemble pour enlever leur proie.
11 faut distinguer, Messieurs, la cause des pirates et la cause des Grecs ; c'est pour les avoir confondues que l'on de nos honorables collègues, qai se distingue toujours par la modération de ses opinions, en a gardé si peu l'autre Jonri lorsque voulant sans doute affaiblir l'intérêt qne
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la Chambre pourrait prendre aux signataires de la pétition qui vous est soumise, il a avancé k cette tribune que ouvrien et les courtiers du paeha d'E^pte à Marseille, excitent l'enthow siasme pour les Tures et au ils font des pêtitiotu.
Le pacba d'Egypte, Messieurs, n'a dans nos ports de la Méditerranée, ni ouvriers ni courtiers; il s'adresse, pour ses affaires, à des mâtsons de commerce, comme fait le gouvernement grec pour les siennes. Voudrail-oa leur faire ua crime de vendre des bâtiments au pacba d'Egypte, lorsqu'un pareil commerce n'est interdit par aucune loi; que de tout temps on y a construit des b&timenls pour compte étranger, et que les Grecs mêmes ont eu souvent recours k ces mêmes néociant<i, qui sont en usage d'en fournir au pacha 'Egypte, et à tous les peuples maritimes 1
Nos constructeurs construisent des h&timenta comme nos armuriers fabriquent des armes pour tout ie monde.
La réciprocité là-dessus est si parfàite que TOUS u aves un exemple tout récent : lord Gochrane n'a-t-U pas trouvé dans nos ports tous les secours dont il a eu besoin pour réparer, équiper et approvisionner son bateau & vapeur T
Nos ouvriers et nos courtiers ne font point de pétitions; ils ue s'eatbonsiasment pour personne; ils .travaillent pour qui les paie, sans s'enquérir si c'est pour compte grec ou turc.
Ceci m'amène, Messieurs, à faire une autre remarque : Si les membres du comité grec de Paris, qui se trouvent dans cette enceinte, voulaient prendre la peine de jeter les jreux sur la pétition que nous discutons, ils verraient que, parmi les signataires, se trouvent plusieurs membres du comité grec de Marseille, qui tout aussi enthousiaEtes qu'eux de la cause des Grecs, mais qui, malgré Leur charité et leur philanthropie en faveur de ces étrangers, n'oublient point ce qu ils doivent à des malheureux Français pillés, volés et torturés par ces pirates, se sont empressés de se réunir aux pétitionnaires pour demander au gouvernement secours, protection et justice.
J'appuie les deux renvois de la commission; mais comme je pense que l'intervention du ministre des affaires étrangères est nécessaire, parce que les déprédations faites par ces forbans vont se vendre dans plusieurs ports des mers du Levant, il convient que les agents français dans ces diverses Echelles surveillent ces ventes clandestines, pour faire valoir les droits des propriétaires; c'est pourquoi je demande aussi le renvoi de la pétition au ministre de ce département.
(M. Alexis de Noailles demande etobtieut la parole pour un fait personnel.)
M. Alexis de Hoatlle». ie Sais bien que je ne dois pas entrer dans la discussion de la pétition ; mais l'orateur qui descend de la trihuoe ayant rappelé les paroles mie j'ai prononcées duos une antre occasion, la Chambre ne sera pas étonnée de me voir prendre la parole. Ha justillcalion ne sera pas longue, Messieurs; il me suffira tout simplement de relire mes propres paroles pour qne la Chambre ne puisse avoir aucun doute sur mes sentiments, et pour montrer que le commerce de Marseille ne peut m'adresser le moindre reproche. Voici ce que j'ai dit el ce qu'a Inséré le Moniteur : « Qne les ouvriers et les courtiers du pacha d'Egypte à Marseille excitent Tenthousiasme en faveur des Turcs; qu'ils fassent des pétitions; j'en connais la cause : que le commerce se plaigne des pirateries, je suis loin de les excuser, etc. » 11 est possibi^ qa*il y ait
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dans l'expre«i(m quelque chose qui manque de clarté; mais la pensée est parfeitement déterminée.
M. Strafforello a sontenn que le commerce de Marseille avait pris part aux constructions, sans qu'il soit pour cela besoin de courtiers. Je n'entre pas dans ces détails; mais la Chambre trouvera naturel qu'un député refuse d'attribuer cette démarche un pea extraordinaire au commerce de Marseille à qui« sous ce rapport, je croia avoir rendu plus de justice que ne l'a fait H. Strafforello Ini-méme.
(H. Agier demande la parole.)
Plusiêurt membret : Non, non 1... La clôture I...
M. le Présldeat. La demande de la clôture eat^le appuyée f . . •
iMmSnut memhrti .* Oui, oui
H. Agier. Je demande la parole contre la clôture... Messieurs, une proposition toute nouille vient d'être faite par M. Strafforello; c'est celle du renvoi à U. le ministre des affaires étrangères, que j'avais Tintention de faire moimême. 11 me semble que la Chambre doit être disposée à entendre quelque observations
plutieurt voioB : Parlez, parlez ! . . . .
If. A|^er. Puisque la Chambre me donne la permissioQ de parler sur le fond, j'userai de cette permission en peu de mots.
Je suis f&ché, je l'avouerai franchement, d'avoir entendu dire à M. Strafforello qne le commerce de Marseille était disposé à travailler indifféremment pour les Grecs ou nour les Turcs, suivant que les uns ou les autres lui donneraient de l'argent; je suis fâché aussi que l'on veuille faire de cette question des Grecs une question de politique, et que l'on ne consente pas à en faire une question d'humanité. Je crois que, pour en finir à cet égard, il faudrait, chaque fois qu'il s'agit de la cause des Grecs, réduire la question à ce qu'elle est véritablement, c'est-à-dire & une question d'bumanité et de chrétienté. 11 n'est pas étonnant qu'ainsi qne l'a dit H. Alexis de Noailies, on excite & Marseille l'enthousiasme en faveur des Turcs, lorsque nous avons vu à Paris un général, duquel je n'ose pas dire qu'il déshonorait la qualité d officier français, venir non seulement chercher des armes contre les Grecs, mais enrôler, pour les Turcs, des soldats et môme des musiciens. (On rit).
H. V«rUB dem luarta. C'était pour qu'il y eût de l'harmonie.
H. Agier. Le mot de H. Forbin des Isaarts est fort joli; mais il me semble que quand il s'agitd'harmonie entre les Grecs et les Turcs la question devrait être envisagée un peu plus sérieusement. Lorsqu'un orateur à cette tribune parte des Grecs comme chrétiens, je suis étonné que des rires et des murmures se fassent entendre. Ce n'est pas ôtre d'accord avec soi-même que de refuser tout intérêt à des chrétiens souffrautSj lorsque, et & si bon droit, l'on vient soutenir ici les intérêts de la religioa.
J'ai dit. Messieurs, que je venais appuyer la proposition do renvoi a M. le ministre des affaires Ârangèrea; en elfèt, il ne peut être suffisant
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de renvoyer à H. le président du conseil et à M. le ministre de la marine, qui a fait tout ce qui était eo son pouvoir pour défendre notre commerce contre les pirateries des Grecs. Il y a deux raisons pour renvoyer la pétition à M. le miaistre des affaires élran^sères : d'abord parce que c'est pour lui un devoir de faire de justes réclamations auprès du gouvernement grec en faveur du commerce français, ensuite parce que ce sera pour lui une raison dintervemr avec les auti^ puisraoces, comme il convient à la nation française, à la nation éminemment cbrétleifne, dans le but de faire cesser les massacres qui durent depuis si longtemps «ivera cette malheureuse et intéressante nation.
H. le PréaldeDt H. Pardessus a la parole...
rlques membret : La clôture!...
de Camboo monte à la tribune en demandant la parole contre la clôture.)
M. le Président. Si l'on ne demande pas la clôture, la parole est à M. Pardessus; mais si l'on contiDUe à la demander, je dois la mettre aux voix sans accorder la parole à qui que ce soit, car on ne parle qu'une fois contre la clôture.
Plutieursvoix : Laissez parlerl...
(La parole est donnée à H. Pardessus.)
H. ParéeMu. SI H. Straffordlo avait demandé le renvoi à M. le ministre des suaires étrangères, dans le sens que vient d'indiquer M. Agier, je déclare, quelle que soit ramitie qui me he à lui, et auelque intérêt que je prenne an commerce de Marseille, je combattrais ce renvoi, parce qu'il ne peut jamais nous appartenir de nous immiscer dans les relations diplomatiques, dont la direction appartient an roi seul. Voici dans quel cas le renvoi a été demandé ; il arrive souvent que les corsaires se retirent dans des lieux oii nous avons des consuls; et il importe que ces coosuls veillent à l'exécution de l'ordonnance de Louis XIII, qui permet la revendication de tout ce qui a été pris sur des Français. C'est sous ce rapport que l'intervention de H. le mluistre des atraires étrangères est très importante.
On est entré dans de grandes déclamationB, et Ton a fait entendre des phrases pompeuses au suiet des Grecs. Je crois que les pétitionnaires, s'ils ne s'étaient pas expliqués avec autant de talent que les orateurs, ravalent fait du moins avec une convenance qui aurait pu servir de modèle. Voici leurs propres paroles :
x Les soussignés ne doivent pas examiner dans ce moment si l'insurrection des Grecs est ou n'est pas légitime. Les efforts héroïques de ce peuple pour secouer le joug d'une puissant» étrangère ont fixé l'attention universelle; c'est en France surtout, chez cette nation toujours grande et généreuse que les Grecs ont trouvé le
filus de marques d'intérêt. Les souscriptions, es offrandes se sont multipliées pour soulager leurs infortunes; et pour prix de cette géoérosUé, ils s'emparent de nos nfttiments désarmés; ils les volent, ils les insultent; ils torturent nos marins; ils se livrent à des excès inconnns aux nations civilisées.
< On répondra peut-être que ceux qui commettent de pareilles atrocités sont des pirates, des brigands qne leur gouvernement désavoue, et qu'il n'a pas la force de réprima.
« Cette excuse ne remédie pas au mad qu'ils nous ont fait et & celui qu'ils continnent à nooi
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&ire; elle est d'aillenre contraire & la vérité : on voit en effet, par les déclarations de nos capitaines, cpie le plus souvent ce sont des bftttmeuts soumissionnés par leur gouvernement qui ont exercé les brigandages et les déprédations dont nous nous pTaiffnons. >
Ainsi, t on trouve dans lajpétition, en termes modérés, tout ce qui pouvait être dit en faveur des Grecs. Mais on vous a dit que les Grecs n'étaient pour rien dans les pirateries, et l'on voua a fait lecture d'une proclamation par laquelle le gonvernemeot grec défend la piraterie. La meilleure réponse k faire à cela est de dire que, depuis plusieurs années, noun nous sommes interdit tonte réclamatioa & cette tribune, en nous bornant k remettre, entre les mains de M. le ministre de la marine, les rapports d'une multitude de déprédations commises envers le commerce de Marseille. Dans le nombre de ces déprédations il a été commis un fait exécrable. Le capitaine Rouisse a été pris ; son équipage et son fils ont été massacrto sous ses yeux. Ce malheureux est revenu en France, où il a obtenu une place de garde-portj c'était tout ce que le gouvernement pouvait bire ponr lui.
On noua dit que ce ne sont pas des Grecs qui commettent ces pirateries; mais la preuve du coolraire se trouve dans les procès-verbaux que nous avons remis à H- le ministre de la marine; les pirates sont commissionnés par les Grecs, et ils ne le seraient pas si le gouvernement grec avait tenu sea promesses. Mais, dit-on, le gouvernement grec n'est pas assez fort. Cette excuse ne remédie pas au mal; elle est d'ailleurs contraire à la vérité*, on voit, par les déclarations de plusieurs capitaines, que le plus souvent les brigandases sont exercés par des b&timents commîssionnés par le gouvernement grec. Que ce gouvernement ne donne pas de pareilles commissions, et que tous les bâtiments qui se livrent iL la piraterie puissent être pris par nos éqniimgeB et traités comme pirates. Il n'en peut être ainsi maintenant hors les cas defÎ8grantaé)tt;car hors de ces cas, les capitaines de ces bâtiments ne manquent pas de montrer leur commission, et comme on n'a contre eux la preuve matérielle d'aucun fait, on n'a rien alors & leur dire. Que le gouvernement grec ne délivre dont aucune commission; ou, ce qui revient au même, que le gouvernement français prenne acte du décret qu'on a lu il y a un instant, et qu'il déclare que tout bâtiment portant pavillon grec sera saisi comme pirate; par ce moyen, les désordres seront arrêtés, et vous n'aurez plus le chagrin d'entrer dans ces discussiona où rgn foit de belles phrases qui ne changent rieu mi mal.
Il ne 8'acit p^ en ce moment de savoir ai Ton a o>ns^it ou non des fMgates pour le pacha d'Egypte. Qu*il me suffise de dire que le goovei^ nement, permettant aux Français de venir au secours des Grecs, s'il leur interdisait de rien faire pour les Turcs, il violerait, par cela seul, la neutralité et se constituerait en état de guerre.
Je termine en demandant le triple renvoi, après avoir expliqué, comme je l'ai fait, les motifs du renvoi a M. le ministre des afiiùres étrangères.
(Ou réclame vivement la clêture.)
M. 1« géséral SéhMtiaaI. Je ftomaude à parler contre la dêtarel...
H. le PréaMeat. Je ne puis une seconda foifl iccorder hi parole coutre la clôture!...
N. le générml Sihmmtkmmi. Bh bleni c'es ponr un (ait personnel 1...
M. le PrMdlMt. Vous avez la parole ponr no fait personnel.
M. le géa^al S^asdaal. L'orateur que ie remplace a prétendu que j'avais avancé on fait Inexact; il sest trompé: j'ai produit une pièce authentique qui défend ta piraterie. Je ne nie pas cependant que des actes de piraterie n'aient eu lieu ; mais pourquoi l'orateur n*a-t-il pas demandé aussi que l'on dédommageât tous les Français qui ont été dépouillés par des Turcs et envoyés dans les châteaux de la mer Noire? En me réunissant à son opinion, je demande que la pétition soit renvoyée à M. le ministre des affaires étrangères, pour que le grand-seigneur soit obligé d'mdemniser le commerce français.
(La clêlure est mise anx voix et prononcée; la parole estdonnée à H.le rapporteur, qui la réclame.)
H. 4e BwUs, raoportgur. La commission n'est pas entrée dans la question politique; elle s'est bornée aux foits, et elle a pns des conclusions que vous ne pouvez qu'approuver. Je dois rendre un nouvel hommage a la marine française,
3ui a tait tous ses efforts pour arrêter les dépréatioos dont se plaint le commerce de Marseille; elle a, dans ce moment, une station beaucoup plus forte que jamais dans les mers dn Levant, et loua les ofHciers de marine remplissent avec zèle la mission qui leur est donnée. D'après le rapport du commandant de la station navale, sur 135 b&tiraents qui ont été escortés parla marine française, un seul a été pillé. Du reste, la commission n*aaucon motif pour s'opposer au renvoi à H. le ministre des affaires étrangères, qu'a demandé M. Slrarfbrello; et je conclus en son nom à ce renvoi. (La Chambre prononce la triple renvoi.)
M. 4e MeM», rapporteur^ poursuit :
M. le [uarquis Qermont-Mont-Salnt-Jean ae plaint de la manière dont s'exécute la loi du 27 avril 1825. ,
Il soutient que l'Btat ne tenant compte aux émigrés que du fonds même de leurs propriétés immobilières, et ayant joui des fruits de ces propriétés iusqu au moment de la liquidation des dettes dont elles pouvaient être grevées, c'est & tort que l'on déduit du montant de l'indemnité les intérêts du capital de ces dettes, et les arrérages de rentes, soit viagères, soit perpétuelles.
Il s'appuie sur ce principe d'équité, oui vent que celui qai jouit des biens en acquitte les charges, et il Invoque à ce sujet les opinions de noaanciens jurisconsultes, lea articlea 6lOetl409 de notre Gode dvil, euHo la jurisprudence, soit des cours royales, soit de la Cour de cassation, qu'il dit être unanime sur ce point; savoir: que toujours les fruits doivent exclusivement supporter les prestations annuelles.
Il cite encore à cet égard, comme loi étant favorable, ce qui s'est passé a la séance du 10 mars 1825, à l'occasion de la discussion de l'article 9 de la loi de rindemnité ; c'est-à-dire la réponse faite par M. le ministre des tiiiances & l'jin de nos honorables collègues, M. de Mirandol, qui partant de ce principe, que d'après la proposition du gouvernement les émigrés n'étaient passibles que du capital de leurs dettes, demanda s'il serait juste, dans le cas où l'on eût ajouté pour les créauders liquidés jusqu'au 30 juiu IBiO, Iwin-
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térétfl an capital de leur créance, de compter 4 l'émigré cette camalation.
U eoDclnt donc qae c'est k
tort qne t'en a porté en réduction sur l'indemnité due à M°>* la marqatse de Glermon(-Hont-Saint-Jean, plusieurs rentes Ti^éres, s'élevant à la somme d'environ 154.833 francs, rentes éteintes avant ta loi du 27 avril 1825j et qui conséquemment, selon lui, auraient dû être payées par l'Etat sur les revenus desdits biens.
Le pétitionnaire voudrait enc-ore qu'en cas de rachat Ton tint compte à l'émigré, non seulement de la somme payée au vendeur, mais encore de celle du coût des actes et de droits d'enregistrement. Enfln, M. Glermont-Mont-Saint-Jean réclame contre le renvoi fait de dossiers au préfet ou à l'administration des domaities d'actesjugôs suffisants pour certains départements, et qui cepeedaat ne te sont pas pour d'autres.
La question de savoir si les rentes courues et payées par l'Etat pendant le temps qu'il était déteotelir des biens-fonds, grevés desdites rentes, seraient on son portées en déduction de t'iodemnité due au propriétaire dépossédé est l'une des plus importantes qui ait été agitée.
Soumise le 19 septembre 1^ à la cinquième section de la a>mmiB8ion de liquidation, if y eut partage dans les voix; en conséquence, elle fut renvoyée & toutes les sections réunies nui, le 21 octobre de la même année, décidèrent l'affirmative. Plusieurs des réclamants s'étant pourvus au Gondeit d'Etat, leur pourvoi fut rejeté, et la décision de la commission de liquidation maintenue.
Tous les degrés de Juridiction ont donc été épuisés.
D'après cela, il semblerait. Messieurs, que nous n'ayons à vous proposer, sur la réclamation de H. le marquis Clerfflont-Blont-SaiQt*Jean, qne rwdre dn jour. Cependant, comme l'on ne saurait nier qu'elle est fondée sur un principe évident d'équité; que cette question est encore, parmi les juriacoosuttes les plus babiles, un objet de controverse, et qu'un fonds commun plus ou moins considérable sera destiné à adoucir la ri-
Sueur des principes que l'on a cru devoir suivre ans tes liquidations, nous avons l'boooeurde vous proposer, sous ce rapport, et comme document pour L'avenir, le renvoi de cette pétition à H. le ministre des finances et le dépôt an bureau des renseignements.
H. Uyde deNenvIllc. M. le marquis de GleN mont-Monl-Saint-Jean mérite par son &ge, par ses vertus et par ses anciens services, une attention particulière de cette Ghambre où il siégeait en 1815. Mais j'écarte de la discussion ce qui se rapporte à la personne du pétitionnaire, et m viens fàireune observation qui est dans l'intérêt de tous les émigrés. On vous propose de renvoyer la pétition à U. le ministre des finances; mais l'abus existe jusqu'à ce jour ; il est certain qu'on ne défalque pas sur ce qui revient aux émigrés le montant des anciens intérêts. On a bien accordé à ces émigi-é3 un milliard imaginaire, mais dans le fait ils auront à peine 5 ou 600 million {Det murmuret t^élevent.) Je demande que M- le ministre des financt-s veuille bien s'expliquer; car c'est lui qui, involontairement sans doute, a induit la Ghambre en erreur: l'observation que je fais en ce moment lui fut adressée tors de la discussion de la loi d'inJemnité, et il répondit positivement qu'il n'était pas nécessaire d'en faire mention dans U loi, parce que cela était de droit ; telle fut la réponse de M. le ministre des
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finabcea & U. de Hirandot. Ce qui était de droi^ n'ayant pas été exécuté en fait, je crois qu'au lieu de nous twrner k un simple renvoi il serait bon de demander à M. le ministre de^ finances
Su'il nous expliquât cette contradiction entre le roit et le fait: c'est pour cela que je suis monté à la tribune; car tous les jours nous renvoyons à MM. les ministres des pétitions dont ensuite nous n'entendons plus parler. Je crois qne la question est assez importante pour que nous recevions quelques éclaircissements de H. le ministre.
M. de Martignae, commiitaire du roù Le rapporteur de votre commission, après avoir énuméré les divers sujets de plaintes contenus dans la pétition, avait reconnu lui-même que la juridiction créée par la loi du 27 avril 1825, étant épuisée, il ne pouvait y avoir lieu à un renvoi 1^1 devant le ministre des finances. Cependant, nrévoyant la distribution qnl pourra Être foite du fonds de réserve qui restera libre après l'exéc»tioo de la loi, il a proposé de renvoyw la pétition au ministre, comme document. Si la question en était restée à ces termes, je n'aurais pas cru nécessaire de monter à la tribune; mais Je préo-
Sinant ayant été beaucoup plus loin, je crois utile e donner quelques explications que je prie la Gbambre de vouloir bien écouter.
Le pétitionnaire ne se borne pas à des plaintes contre ce qu'il appelle une injustice dans l'exécution de la loi du 27 avril 1825; il embrasse des reproched généraux ; il dit qu'on s'est attaché à diminuer l'indemnité accordée par la loi, et& retarder les liquidations par tous les moyens qu'on a pu imaginer; pour donner une idée de Tarbitivire avec lequel on opère, il articule trois graves reproches. Le premier tient fc ce qu'on a réduit sur son indemnité, non seulement le capital des dettes payées à sa décharge, mais encore les intérêts; en second lieu, qu'on ne lui rembourse
3 ne le prix d'acquisition, mais non pas le coût e l'acte et les frais d'enregistrement; enfin, qu'on a exigé de lui la production de tous ses titres; il termine en disant qu'on n'en finirait pas si l'on rappelait tontes les petites vexations, et tous les retards qu'on fait subir aux émigrés: il en trouve la cause dans te désir d'éluder la distribution du fonds commun.
Telles sont, Messieurs, les plaintes élevées parle pétitionnaire ; il est peut-être permis à l'un de de ceux qui s'occupent avec le plus de soin d'amener à un bon résultat une opération si difficile de se plaindre du ton d'amertume qui règne dans les reproches trop généraux de u pétition. La Gbambre n'attend pas que je discute devant elle les trois difficultés soulevées par le pétitionnaire; la première, suriout, est infiniment grave, et amènerait une discussion qui fatigueraic asses inutilement l'attention de fa Ghambre : tout ce
3 ne je puis dire, c'est que quand l'indemnisé a it pour la première fois : ■ La loi vous autorise k retenir sur mon indemnité le montant des dettes payées à ma décharge-, mais elle ne peut vous avoir autorisé à retenir les intérêts, par une raison naturelle, que vous ne me restituez pas les fruits de mon domaine, » il a dit quelque chose de spécieux et qui méritait d'être approfondi ; aussi puis-je attester que celte question l'a été avec un soin religieux. Bile fut d'abord soumise à une section de la commission de liquidation, qui, l'ayant trouvée trop grave, demanda et obtint la réunion de toutes les sections, filles furent- eu effet réunies : la question fut exami-
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née avec soio : et l'on décida que la loi D'ayant créé aucune dislinclion il était impossible d*ea créer une.
La loi avait réservé un pourvoi à ceux qui prétendraient être lésés. Ce pourvoi fut exercé ; la question fut amenée au Conseil d'Etat, mûrement pesée, et l'on demeura convaincu que la proposition de la commission de tiq^uidation était la seule conforme à la loi et à l'équité bien entendue, lia juridiction créée par la loi du 27 avril est donc maintenant épuisée; les tribunaux constitués par vous) pour statuer en première instance et en dernier ressort ont fait ce que la loi leur donnait le droit de faire ; il n*j a aucune juridiction à laquelle un renvoi puisse être fait : par coosé-
Suent, le renvoi de la pétition au ministre des nances serait sans aucun résultat possible. Quant au reproche fait à ceux qui s'occupent de ta liquidation de l'indemnité, de relariier, par des cbicanes, le résultat de cette opération, il suffît peut-être de jeter un coup d'œil sur ce qui B été fait depuis moins de deux ans, pour l'apprécier à sa juste valeur. U s'agit de l'opération la plus gigantesque qui ait peut-être jamais été faite par aucun couveruemeat ; il s'agit de millions d'actif, desquels doivent être réduits 300 millions de passif pour des créances remontant k des époques très éloiffnées ; il s'a^'it d'une liquidation portant sur 571 mille ventée différentes distribuées entre pins de 300 mille parties prenantes. Ëh bien. Messieurs, en deux années, cette opération a été aux trois quarts terminée: et, dans le cours de la discussion, on craignait qu'un demi-siècle ne fût insuffisant pour arriver à l'époque où nous serions en Doesure de proposer la disiribution du fbnds commun.
Voix gétiéralâ : C'est vrail... Très bien, très bleui
H. Bj49 de ]i«HTllle, dé ta place. Je n'ai pas attaqué la commission de liquidation ; je me ania borné ê établir ce fait que, lors de la discua- Bien. H. le ministre des finances a déclaré que ce
3ue demande aojonrd'bui le pétitionnaire était de roU. La Gbambre conclura peut-être de là que, par suite, elle ne doit pas s'en rapporter & de pareilles déclarations.
M. de Berihler. M. de Martignac a très bien établi que les divers degrés de juridiction ont été épuisés, et que, dés lors, il n'y avait pas lieu au renvoi à M. le ministre des finances. Mais M. le rapporteur avait dit : < Il y a un fonds de réserve ; et si quelque injustice a eu lieu, il est bon que le ministre ait suus les yeux les pièces qui pourront, [)ar la suite, bire approcher le plus poflttbie de la justice ; je crois donc qu'il y a lieu au renvoi. >
J'ajoute à cela que, «tus prétendre contester la déciâoD qui a éié rendue par les diverses sections de itL commission de liquidation, nous sommes libres d'avoir notre opinion personnelle. Je dois dire d'abord que cette délibération a été très balancée ; et je crois que la question a été dictée d'une manière très peu fondée en justice -, je m'exçUque.
11 avait été dit : L'émigré recevra une indemnité proportionnée au prix de vente, déduction faite des dettes acquittées h la décharge du pro-
firièlaire. Mais, Messieurs, qu'est-ce que devait 'émigré t Bu justice, il était débiteur d'une somme quelconque & l'époque du séquestre de
ses biens. Par qui étaient dus les intérêts qui ont couru depuis? Ils étaient dus en justice et en équité par les revenus des biene que les émigrés ne possédaient plus ; et comme la loi du 27 avril est une loi d'équité, il est donc évident que les intérêts n'auraient pas dû être comptés àî'ô* migré. Une comparidson très simple suffira nonr vous foire sentir combien grande serait Vinjustice d'après la manière dont on procède. Je suppose deux émigrés, dont l'un possédait au moment du séquestre une fortune liquide de 250,000 francs, et l'antre avait un bien valant 500.000 francs, mais chargé de 250,000 francs de dettes. Ces deux hommes se trouvaient dans une position de fortune absolument pareille ; ce-
fendant le premier recevra une indemnité de 50,000 francs, et le second ne recevra rien du tout, parce que l'iolérêt aura absorbé et au delà les 250,000 francs qu'il possédait. Vous sentes parfaitement qu'il y a là injustice-, et comme la loi a été rendue dans un bat d'équité, je pense qu'il y a lieu de renvover à H. Te ministre de*
une partie du fonds commun à réparer nue injustice qui me parait évidente.
H. de CuiiiioH. Notre honorable collègue, M. de Hartignac, se plaint de l'amertume de quelques expressions employées dans la pétition, et il a sans doute raison, car on ne doit jamais mettre d'amertume dans ses plaintes ; U conviendra néanmoins qu'il est permis de témoigner son déplaisir quand on éprouve des retards auxquels on ne devait pas sattendre, et cela pour une chose dont on a si grand besoin. Je ne défends donc pas les termes de la pétition ; mais je dis qu'il est vrai que les émigrés éprouvent des difncultéa nombreuses, qui ne sont dans les intentions ni de M. de Martignac, ni du gouvernement^ mais qui existent néanmoins. S'ify avait quelque moyen de les faire cesser, ce serait uuecnose tout à fait dans l'intérêt de l'administration aussi bien que du pétitionnaire.
Puisqu'il n'agit de cet objet, je ferai observer que les inquiétudes des émigrés ne sont pas saui fondement; il est un objet surtout dont plusieurs sont préoccupés, et qui en préoccupera probablement un bien plus grand nombre quand il sera plus répandu. Vous avez vu par les gros volumes qu'on vous a distribués sur la liquidation de l'indemnité, qu'en effet on est arrivé à
Beu [irès aux trois quarts de l'opération. Mais, easieurs, vous savez que, sur la totalité de l'indemnité, il y a à déduire une somme de 300 millions pour des dettes qui ont été payées. Or, en supposant même que vous ne soyez encore qu'à la moitié de l'opération, vous auriez dû naturellement retrouver 150 millions à défalquer pour dettes ; eh bien, l'on n'a retrouvé encore que 60 millions.
H. de Ma^falllé. Quatre-vingts 1...
M. de Cambon. C'est bien loin des trois quarts des 300 millious. Ainsi, il faudra que sur le quart qui vous reste à liquider , vous trouviez à faire une impuution de 240 millions. Je ne sais en vérité comment M. le directeur général répondra à cela; je désire néanmoins qu'il nous fasse une réponse satisfulsante; car autrement il arriverait qu'au lieu d'avoir an fonds eommau, U y aurait un véritable déficit.
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Que va donc nous répondre H. le directeur général f... {On rit.)
PUuieun vote ; Attendes, tous le saarexl...
H. de CamWa Si Ton soppose qoe, dans re qui reste i liquider, on retrouvera les 240 niil> lions, c'est donc qu'on Buppose que les différents bordereaux qui restent sont ceux sur lesquels il
f'a. le plus de réclamations à faire. Cependant la oi porte qu'où procédera par ordre de numéros. Aurait-on fait un choix; aurait-on eu des préférences? Alors on serait sorti des termes de la loi. {Det murmures t'ilèvent.) Messieurs, je ne demande ras mieux que d'être battu dans cette question. Gepeodant, si l'on a gardé pour la fin des affaires dans lesquelles se tronrent les plus fortes imputations, mon raisonnement subsiste. Je demande, eu coQR^ueoce, qu'on nous dise comment cela s'est fait.
M. de Mwtignae. St l'inquiétude que signale rbonorable préopinant a quelque chose de réel, elle doit exister depuis longtemps dans tes esprits; ou n'aura ceriaioement pas attendu robservation qu'il Tient de faire et qui n'a rien appris de nouveau; car la Chambre peut savoir que tous les premiers du mois nous établissons clairement dans le Moniteur l'état de la liquidation de l'indemnité, et que cet état contient le montant des sommes liquidées et le montant du passif réduit. Ce n'est doue pas nue noareanté qu apprend à la France H. le marquis de Gambon ; la France connaît la silnation des choses par tout le9 états mensuels qne nons publions par le Monitmr^ c'est-à-dire par la voie la plus publique et la plus officielle que nous connaissions.
Quel est maintenant ce sujet d'inquiétude, pris en lui-même? Il y a 7 ou 800 millions de liquidés, et l'on ne trouve qu'une réduction de 60 millions; cependant l'ensemble de l'opération s'élevait à 1,300 millions sur lesquels il y avait à imputer un passif de 3U0 millions; ce qui formait bien le milliard de l'indemnité. Or, comme sur les trois quarts de l'actif il ue se trouve qu'une imputation de 60 millions, on nous dit que le milliard sera tout au plus sufflsant pour faire face à la totalité deriodemnité, & quoi nous répondons que c'est un mauvais calcul, parce que les opérations qui ont été bites devaient néceam«t ét» celles qui n'offraient pas de difficultés litigieuses.
Voix nomfrrwfsi .' C'est cela....
H. de MaHlgnae. Partout où il n'y a pas en
discussion entre le Trésor et les parties, relativement & la réduction pour les délies, on a procédé naturellement et aucune difSculté ne s'est opposée aux numéros d'ordre. Ainsi, il est naturel que les liquidations auxquelles ne se ratachait aucun passif aient été foites sans aucune difficulté.
Mais ici l'on nous arrête et Ton nous fait un reproche d'une autre nature- Vous allez donc être contraints d'avouer, nous ditK)n, que vous vous êtes joués des règles portées par la loi, que vous avez eu des favoris, que ce sont les personnes et non les choses qui tous ont détermiués. et que TOUS avez abandonné l'ordre des numéros. Ce reproche n'est pas plus fondé que les autres; nons n'avons faitqueee qui est juste, raisonnable, révn]ieretl^ial.Tottleslt« fois qoeles bcurdereaux d uutenmitéaont anivéa sana coateMationiils ont
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été examinés suivant Vwdre de leur arrivée avec une rigueur scrupuleuse et que je pourrais dire sans exemple. Mais ensuite a-t-on jamais eu la pensée de prétendre que quand le numéro 15 par exemple aura été arrêté par uoedifflculté qu'aura soulevée l'indemnisé lui-même, tous les numéros
fostérieors devront éire ajournés jusqu'à ce que indemnisé ail produit les pièces à l'appui de sa réclamation ; qu'il ne faudra par juger le numéro 18, pour lequel aucune difliculté ne s'élève? C'est assurément ce que l'honorable préopinant ue peut vouloir. (Sensation et adhésion générale,) Telle est l'explication de cette énigme qui lui paraissait si difficile à résoudre. Toutes les fois qu'aucune difficulté légitime n'a arrêté, on a suivi l'ordre des nninéros ; et quand il s'est présenté de ct*B difBcnItés on a passé aux numéros suivants. C'est ainsi que nons avons, en moins de denx ans, amené 1 opération au poiot où elle en eet, et que nous arnverons bienléc au résultat satisbisant que noua désirons tons.
M. deCanbon. M. le directeur général a cra voir nue attaque dans ce qui n'en était pas une ; j'ai dit qu'il me semblait difficile qu'on pùt trouver à imputer 240 millions sur le dernier quart de l'opération, lorsque les trois premiers quarts n'avaient fourni que 60 millions; j'ai dit que peutêtre cela tenait à ce que l'ordre des numéros n'avait pas élé suivi; mais je n'ai pas avancé qu'on eût fait des faveurs à qui que ce soit, car je n'en ait pas la preuve. Je croyais qu'on pouvait s'être trompé sur la totalité des biens veudus,et que peutêtre il s'en trouvait une masse plus grande qu'on ne l'avait cm ; et, dans ce moment même, j'ai peine & croire qu'on puisse faire, sur le dernier q^uart de l'opération, l'imputation qui reste. M. le directeur général nous dit que ce dernier quart sa compose d'affaires litigieuses. Je veux le croire; mais je ne pense pas qne ce soit danaane si forte proportion.
Il pourrait arriver aussi que l'indemnité ne se montât pas aussi haut qu'on ne l'a estimée eu préseutaut la loi : alors il y aurait un fonds commun j mais cela tiendrait a ce qu'il n'aurait pas été distribué un milliard. Je demande encore sur ce point quelques éclaircissements. {Des murmures s élèvent.) Je demande si le gouvernement croit pouvoir faire publier un état de toutes les réclamations qui ont été âutes jasqn'ft ce jour. Tout le monde alors saura si la somme est snnisante.
H. le PrëaUeat. H n*r a pas en de réclamations contre la proposition du dépôt au bureau des renseignements et du renvoi an ministère ilnauces. (Cette doubla propontion est adoptée.)
H. de Bwblai, rapporteur, continue :
— Le sieur Uictielet, ancien fournisseur, & Paris, a l'hunneur de vous exposer qu'en 1812, tandis que l'armée française occupait la Uthuanie, un décret du 1" juillet v ayant établi ua
f:ouverneruent provisoire présidé par un général rançais, il conclut en août avec la commission administrative de Wilna (à la téte de laquelle était H. Nicotal, auditeur au Conseil d'Btat), quatre marchés relatifs i la subsistance de l'armée, pour lesquels il regut en payement 7 obligations montant à la somme de 147,211 fr. 20 centimes, lesquels lui furent fournis sor le caissier des (inances par la commission administrative de Wilna, et signés par H. Nicolas, son président. Les événements de la guerre ayant empècbe le
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sienr Michelet de recevoir à leurs échéances le montaat de ces obligations, de retour en France, & la fia de 1814, il en réclama le payement au ministre de la guerre, qui, par décision du 14 mars 1815, renroya le pétitionnalra au gou- Teroement russe, comme chargé de cette créaace aux termes de Vu^do 19 du traité de paix du 30 mai 1814.
Le gouveroement russe ayant refusé d admettre cette interprétation, le pétitionnaire revint en insiance auprès du gouvemensent ft-ançais. Une décision du Conseil d'Btat, dJi 8 octobre 4821, rejeta son pourvoi sur ce qv'il ne reprétentait aucun engagement des autorii4s administratives françaises, contenant promessf de payement, etc.
Le sieur Micbelet inteola alors une action contre H. de Nicolaï, signbtairo de ces mandats ; le tribunal, pardevant lequel cette action fut portée, décida que M. de Nicotal, intendant, président de la commission de "Wilna, était agent du gouvernement français, et çue ayant agi dans cette circonstance dans l'exerdce de ses fonctions, il ne pouvait être poursuivi sans une autorisation du Conseil d'Btat.
Le réclamant fut donc obligé de solliciter cette autorisation; mais cette fois le Conseil d'État, par délibération du 8 juillet 1824, décida que M. de Nicolal était commissaire du gouvernement français, auprès d'une commission étrangère, gu it avait agt régulièrement dans V exercice de tes fowitions, et, eu conséquence, refusa l'autorisation demandée.
L'exposant crut voir dans ces deux décisions du Conseil d'Btat une véritable coniradiction,
Suiaque la première ne reconnaissait point M. de icoîaA comme autorité française, et que la seconde le considérait comme une autorité française, ayant régulièrement agi dans l'exercice de ses fonctious, lors de la signature des mandats; il réclama donc encore, mais ce fut eb v^n: on loi répondit qu'il n'existait aucune contradiction dans ces deux décisions.
C'est la troisième fois, Messieurs, que le sieur Hichelet vous adresse sa réclamation ; votre commission n'entrera point dans de plus longs détails sur cette affaire puisqu'elle vous est déjii connue par les précédents rapports qui vous ont été faits. Elle se contentera d observer qu'il est certain que le sieur Micbelet a fait des fou> nitures pour la subsistance des troupes fraugaises en Lilbuanie, et qu'il les a faites b une autorité créée par la Frauce, qu'il ne saurait par conséquent s'adresser qu'au gouvernement trani^is lui-même pour en être payé *, nous avons donc l'honneur de vous proposer, ainsi que l'on fait vos commissions précédentes, le renvoi de cette pétition k M. le ministre de la guerre.
H. Hé^ta. Messieurs, cette aRàire mérite une attention toute particulière à canae de la ùngalière position où se trouve le réclamant. Il a fait des fournitures à l'armée française à des prix reconnus modérés ; ces fournitures ont été employées par l'armée française, il lui est ddi une somme considérable, et son débiteur ne se trouve, nulle part. La Lithuanie qu'occupaient alors nos troupes, était soumise à un gouvernement provisoire près duquel était un commissaire impérial. H. de Nicolaî, notre honorable collègue, présidait alors une des administrations de ce pays où les réquisitions n'étaient pas praticables, et où Ton avait le plus grand intérêt à maintenir l'ordre sur les derrures de notre armée.
M. Hichelet passa avec la commission, présidée par M. de Nicolal, différents marchés; il fit ses fournitures, et reçut quatre mandats signés par les membres de la commission et par son présidenL Voilà la créaace Usa. établie. M. Michelet vient & Parts ponr se faire liquider-, la ministre de la guerre repousse sa demande en lui disant d'aller se faire régler par te gouvernement de Russie. L'affaire est pendante à la conr de Russie ; durant trois ans, le ministre des affaires étrangères a multiplié ses instances auprès de cette cour en faveur du pétitionnaire, qui néanmoins est renvoyé devant le gouvernement français. Il se présente de nouveau devapt le ministre de la guerre qui persiste dans sa première résolution ; et le duc de Richelieu, à qui il en est référé, témoigne sa surprise de ce que Ton renvoie de nouveau k la cour de Russie une réclamalioQ qu'elle a déclaré ne pouvoir admettre.
Voilà donc le pétitionnaire renvoyé dq France eu Russie et de Russie en France, sans pouvoir obtenir le payement de ce qui Icd est dû. Dans qdb situation si singulière, M. Hichelet demanito à prendre & partie M. de Nicolal ; il se pourvoit devant le Conseil d'Etat qui rejette sa deuiaade, attendu que M. de NicoUl était commissaire da gouvernement français auprès d'une commission étrangère, et qu'il avait agi i-^ulièrement dans l'exercice de ses fonctions. Précédemment le Conseil d'Etat avait rejeté la demande de payement du pétitionnaire, en se fondant sur ce qu'il ne représentait aucun engagement des autorités administratives françaises. Il y a évidemment contradiction entre ces deux décisions.
Enfin, Messieurs, voilà un homme qui a compromis une portion de sa fortune, qui a rendu un service utile, et que personne ne veut avoir pour créancier. Il faut cependant une issue ft cette difficulté. Laquelle? ie n'en sais rien ; mais une injustice pareille ne peut subsiater. J'appuie en conséquence ie renvoi propraé.
(Ce renvoi est prononcé.)
M. de B«rbU, rapporteur, continue : Le sirar Levrard, propriétaire à Fresnoy-le- Vicomte, se plaint de ce qu'où lui a refuse placeurs fois au greffe du tribunal de Mamers une expédition de déclarations de témoins entendus contre lui, et sollicite l'intervention de la Chambre pour obtenir un acte qu'il prétend lui être îndispeusabtement nécessaire.
Il résulte. Messieurs, des renseignements recueillis avec soin par votre commusion, que le pétitionnaire a été condamné, le 6 mai 1825, par le tribunal correctionnel de Mamers pour délit d'habitude d'usure.
Qu'aux termes de l'article 56 du décret du 18 juin 1811. rezpédition qu'il a réclamée ne pouvait lui éu% d^vrée qu'en suite d'autorisation de H. le procureur général de la cour royale d'Angers, mais que ce magistrat a cru devoir refuser l'autorisation qui lui était demandée ■ parce que, d'une part, les délais d'appel et de pourvoi contre le jugement de condamnation, étant expirés, la délivrance de ces pièces ne présentait aucune utilité pour le sieur Levrard, relativement à l'objet même du procès, et que, d'autre part, il ne justinuU d'aucun autre intérêt dans les explications qui lui avaient été demandées. ■
Il semblerait résulter encore des renseignements fournis à la commission que le pétitionnaire, eu formant une demande qui devenait poor lui sans o^jet, paraissait avoir cédé & des inspirations étrangères dont le but aurait été d'intt-
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mider les témoins relativemeot à d'autres délits Benoblables & celai qui BTaU moiiTé sa condamnation.
Dana un tel <tat de cboKS. TOtre commisalon ne peut qne vous proposer l'ordre du jour. (La Chambre pauê à l'ordre du jour.)
— Le sieur Ooilotte, dans le lôle qui l'anime pour le bien public, ne se lasse point de vous présenter à iiliBcuoe de tw eessions plusieurs projeta : en TOict ud qoi tendrait a fisire assurer eoDtre l'inceudie, la grêle et l'inondation, toutes les propriétés dn royaume par le gouvernement. Ce serait, selon lui, les receveurs des impositions directes qui seraient tenus de faire la recette des dans volontaires que chaque contribuable voudrait bien verser au Trésor pour ra&surance de ses propriétés. 11 indique le mode de comptabilité auquel ils aéraient astreints : ce seraient les rece- Teura géoéraax qui distribueraient à chaque contribuable la cote-part qui lui serait attribuée poor cluuiiue assurance dans le cas où il aurait éprouvé des sinietres ; cette cote-part pourmit wre de 49 0/0 de la perte que le contribuable aurait éprooTéecnr sa proprié(é,ou bien de 1,200 fois la Tawur du don fait par le contribuable, qui ee-
Sendant ne pourrait être accordée qu'au seul don 'un franc et au-dessus.
Le sieur Oudotte troare dans ce projet l'avantage de faire disparaître tontes ces soc^tés d'assurances particaliëres qui, selon lui, ne présentent pas les mêmes garaniies que le gouvernement offrirait; mais ce qu'il y trouve de mieux, ce serait de mettre le gouvernement à même, ajoute-t-il, de rembourser aae partie de la dette flottante; malheureusement il o'a pas donné & celte partie de son projet le développement dont elle aurait dû, par son importance, Ini paraître susceptible.
En somme, Hfflsieurs, votre commission n'a rien vu dans ce projet qni dfit mériter, de votre part et de celle au gouvernement, une aUention sérieuse; en conséquence, tout en louant les bonnes intentions du pétitionnaire, elle a l'honneur de vous proposer de passer à Tordre du jour. (L'ordre du jour est adopté.)
Le même pétitionnaire propose un moyen & TefTet d^abrf^eer les longueurs des formalités poar purger les hypothèques d'après les art- 2183 et suivants, jusqu'à l'art 2186 du Code civil.
Le Gode civil, dans les articles 2183 et suivants, a réglé les formalités à remplir pour purger les propriétés des privilégies et hypothèques dont elles peuvent être affectées. Le sieur Oudotte se plaint des longueurs et des frais qu'entraînent ces formalités, et propose un moyen beaucoup plus expëdilif, à son avis, qui consisterait en ce que les tiers détenteurs, après avoir rempli les formalités voulues par la loi pour la transcription de leurs actes, fiassent tenue sans jugement de consigner le prix de leur adjudication ; et que sur le TD du cernRcat du préposé à la consignation, constatant le dépôts le conservateur des hypottièqnes fttt lenn de rayer toutes les inscriptions exlMant sur lesdites propriétés; qu'ensuite ce certificat fût notiné& tous les créanciers inscrits, par le tiers détenteur, laissant ensuite auxdits créanciers à faire ce qu'ils jugeraient à propos dans leurs intérêts, et les tiers détoitears libres de disposer de leurs propriétés.
Ce simple expose, Messieurs, vous suffira, sans donte, pour juger que cette proposition de l'intitigable M. Oudotte, qui ne tendrait & rien moins qu'& détruire une des parties la plus importante de notre Gode dvil, ne saurait être
admise. En conséquence votre commission a l'honneur de vous proposer l'ordre du Jour. (La Chambre passe à l'ordre du jour.)
Le sienr Piat de Villeneuve, demeurant à Paris, et propriétaire dans les environs de Bordeaux, se plaint qu'après avoir obtenu des arrêts de la cour royale de celte ville contre un individu nommé Wirts, des communes au-dessus de Bordeaux, dans les Landes, canton de la Teste, se sont opposés à l'exécution de ces arrêts en voulant faire croire que le nommé Wtrts était le véritable propriétaire des biens et forêts appartenant à l'exposant. Il accuse le mairedu Teicb, oii sont situées ses propriétés, de s'être entendu avec le nommé Wirtz, et d'avoir, conjointement avec les autres habilanls delà commune, pillé et dévasté ses bois. Il prétend qu'il lui en est arrivé autant dans Ja commune de Oujan, même canton.
L'exposant se plaint, en outre, d'insultes qu'il a essuyées de la part du sieur LauzaI, maire du Teich, la veille du jour de Pftgues 1825; il dit avcir manqué d'être victime ce jour-là des partions de maire. 11 voudrait que l'on prit des moyens pour empêcher ce qu'il appelle des coalitions de communes, et en indique plusieurs qu'il croit propres à atteindre ce but. Il dte plusieurs particuliers contre lesquels des communes ont commis des actes de viulence lorsque ces particuliers ont voulu rentrer dans des propriétés usurpées. L'exposant se plaint encore de ce que H. le préfet de la Gironde a mis des obstacles à une réclamation qu'il avait faite en dégrèvement d'impôts, ce qu'il attribue aux intrigues du maire de Teich. U prétend que le tribunal civil de Bordeaux rapporte par ses décisions celles de la cour royale, et dit s'être adressé à H. le ministre de la justice pour faire réprimer cet abus d'autorité.
Telle est. Messieurs, l'analyse de cette longue pétition» écrite d'une manière si dlfQcile et si peu claire, qu'il est presque impossible de se former une idée juste de ce que vent l'exposant, ainsi que de la nature des grieft qu'il avance, soit contre l'ordre administratif, soit contre l'ordre judiciaire, rien dans sa pétition n'est établi d'une manière précise; il ne donne aucune preuve des différents fiiits qu'il allteue; il y en a même qui sont inintelligibles. Dans ions les cas, la voie des tribunaux est ouverte à l'exposant pour ee faire rendre justice, soit envers les communes, soit envers les particuliers qui l'ont troublé dans ses propriétés, ou qui se refusent à l'exécution des arrêts qu'il dit avoir obtenus; cette voie lui est également ouverte pour les injures qui lui ont été dites ou les mauvais traitements qu'il a pu essuyer.
Votre commission. Messieurs, ne peut donc à cet égard on sur cette partie de la pétition du sieur Piat, que vous proposer l'ordre dn jour; mais quanta ce qui regarde l'autre partie, c^est-à-dire les abus qui auraient pu être commis envers le pétitionnaire par l'autorité locale, elle a l'honneur, sans rien préjuger, de vons en demander le renvoi à H. le ministre de l'intérieur. (Les conclusions de la commi^on sont adoptées.)
Le sieur Dravigny, receveur de renregistremeot à Beaumont^ur-Oise, dans le zèle qui l'anime pour grossir le fisc, voudrait que les cessions de charges et études de notaires, avoués, grefOers et huissiers, fussent soumises & l'enregistrement, et cela immédiatement après l'acceptation du titulaire, par M. le garde des sceaux : U se fonde sur les éaormes oénéflces que pro-
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duisent ces différentes fonctions; sur le prix de ces charges et études qui Tont toujours en augmentant, il conclut que l'enregistrement de ces transactions produiraient plusieurs millions au Trésor et le dedommageraientdes pertes que les titulaires lui font éprouver soit par leurs conseils, soit par leurs manières de rédiger certaines danses ; enfin que ce serait un moyen de diminuer les contributions qui pèsent sur certaines cJasses de la société, sans que celles dont il est ici question puissent légitimement s'en plaindre.
Quelque séduisant que ce système ait paru à son auteur, les lois actuellement existantes, qui règlent ce qui concerne l'enregistrement de tous les actes et de toutes les transactions de quelle nature qu'elles soient, ayant suffisamment pourvu à toutce qui est dans l'intérêt du fisc et celui des parties contractantes, votre commission ne peut, Messieurs, qu'avoir 1 honneur de vous proposer, sur cette pétition, l'ordre du jour.(LaGbamDre passe à l'ordre du jour.)
Le maire de Samoreau, canton de Font^nebieau, désirerait que l'on aecordU aux curés qui binent, une indemnité de 300 fr. an Heu de 200ir.; mais il voudrait en même temps, pour s'assurer que ces curés remplissent les fonctions de binage, que le mandat de payement leur fût remis par le maire de la commune où est située la succursale qu'ils sont chargés de desservir.
Il se plaint de ce quel!, le curé d'Herisy qui était chargé du binage de Samoreau s'en est jispensé sous prétexte quele traitement de 200 fr. était insuffisant pour se déplacer^ ii ajoute que ce mêoae curé est allé biner dans la chapelle de Valleioe, dont les habitant lui font, à cet effet, une indemnité de 200 francs; mais ce qui u'est pas édifiant, selon le pétitionnaire, c'est que ce curé a toucné pendant les exercices de 18S5 et 1826 l*indemuité de 200 francs pour le binage de Samoreau, comme s'il le desserrait, d'où 11 s'en suivrait ^ue cet ecclésiastique toucherait un [louble traitement de binage, ce qu'il ne pourrait faire sans tromper la religion de son éveque.
Le maire de Samoreau dit avoir dénoncé cet ïbus à M. le ministre des affaires ecclésiastiques ; nais que le ministre ne lui a point répondu.
Voire commission, Messieurs, d'après les renseignements qu'elle a pris, s'est assurée que M. le ministre des affaires ecclésiastiques, aussitôt la réception de la lettre du pétitionnaire, ivait écrit, le 25 du mois dernier, à M. l'évé- \ue de Meaux, pour connaître jusqu'à quel point sout fondées ou uon les accusations portées :oDtre M. le curé d'Herisy; il n'a point encore 3U de réponse. Nous vous proposons donc, somme document, le renvoi de cette pétition à U. le ministre des affaires ecclésiastiques. (Ia ]:bambre adopte cette proposition.)
M. I« PréaMeat. M. de Blangy, qui avait ait ajourner une pétition dans une précédente léance, a la parole pour donner des explications tir les motifs qui Vont empêché d'en faire le raptort.
M. d« Blan^, rapporteur. Messieurs, d'après 'accusation quia été portée par M. Petou contre \ commission des pétitions à l'occasion des Leurs et dame Quarrë, je dois compte à ta Gbamre de ce qui s'est passe comme ayant été chargé e cette pétition, inscrite sous le n°219, le jour léme où le rapport devait se faire.
Le sieur Quarrô est venu cbez moi (en mars ernier) mo demander ft connaître l*aTiB de la
commission sur sa pétition; je lui ^i répondu : qu'elle devait proposer rordre du jour, et qu'il était impossible qu'elle fit autrement, puisque la Chambre ne pouvait influer en rien dans les décisions à rendre par les cours et tribunaux. Ëa effet, le sieur Quarré se plaignait du tribunal de Loches, de la cour royale d'Orléans, de M. le premier président de la Goja de cassation, de M. le procureur généra], et dfl tous les avocats ea ladite cour.
Je ne sais oi^ on a pu prendre que la pétition était dirigée contre M. le ministre de la justice; il n'y est question de ce ministre en aucune ma-t oière au moins déravorable; mais la pétition est d'un bout à l'autre une diatribe contre la Justice des tribunaux dont se plaint le sieur Quarré.
Le pétitioonaire, après m'avoir raconté le commencement de ce qu'il appelle ses malheurs, j'ai cru démêler dans son récit une apparence de vérité, ou du moins y trouver de la vraisemblanre; j'ai alors proposé au sieur Quarré de demander a H. le garde des sceaux de recevoir sa pétition, afin de faire examiner les faits qu'elle contenait; mais au'il fallait qu'il m'écrivit, soit pour retirer sa pétition, soit pour demander l'ajournement du rapport. Il me répondit qu'il ne demandait pas mieux, puisque le renvoi proposé était tout ce qu'il pouvait espérer de mieux de la Chambre; mais qu'il ne pouvait se décider 6ur-le-cbamp, parce qu'il devait prendre a^s de MM. Casimir Périer et Uéchio.
A mon arrivée dans la salle, un huissier me remit une lettre de H. Quarré, qui acceptait la proposition que je lui avais faite, et qui me demandait de vouloir bien proposer l'ajournement de sa Détition.
Je ns part à la Chambre de la lettre du sieur QuaiTë, et elle prononça l'ajournement.
Pour réaliser la promesse que j'avais folte au pétitionuaire, j'ai en l'honneur de demander à H. le garde des sceaux de vouloir bien recevoir la pétition eu question, et ce ministre m'écrivit que je pouvais la lui envoyer.
J'ai remis le lendemain cette lettre au sieur Quarré, pour qu'il portât lui-même sa pétition chez M. le garde des sceaux, et je n'ai plus, depuis cette époque, euleodu parler de rien.
Le rapporteur de la pétition n» 219 n'a donc pas refusé de faire le rapport ; il a, au contraire, servi les intérêts du pétitiunnuire, et il y a lieu de s'étonner que par l'oigane d'un de nos collègues, qui aurait pu prendre quelques renseignements avant d'accuser, il vienne se plaindre d'un refus qui serait coupable, et supposer un motif oui n'a aucun fondement.
La pétition étant sortie de mes mains jav la volonté du sieur Quairâ, je n*ai pas dft nren occuper davantage, et s'il n'a pas été benreux dans l'examen qui a pu être fait au ministère de la justice, il pouvait la représenter de nouveau, et demander te rapport & son ordre de numéro.
Si le sieur Quarré, au contraire, n'a pas profité de la bonne volonté de U. le garde des sceaux, il a donc jugé lui-même sa cause mauvaise; sa persévérance â demander le rapportde sa pétition sans avoir joui de la faveur qui lui était accordée, n'indique-t-elle pas un dessein, un projet combiné pour amener, dans cette enceinte, une discussion tumultueuse? Au surplus, je n'ai entendu en aucune manière parler du pétitionnaire; je n'ai donc pu deviner ses intentions.
J'ai exposé à la Chambre ce qui s'est passé; elle peut apprécier maintenant si le tort est dç
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moD c4té OD de celui qui ft porté nue accusatlon j'ose dira irréfléchie.
H. PetoB. Messieurs, Je n'ai porté aucune accusation contre l'honorable rapporteur qui descend de cette trihune* en demandant, dans la séance do 19 de ce mois* des explications sur le retard apporté dans le rapport de la pétition de H.Ouarré.
J'étais fondé pour faire cette demande, et ie n*T ai pas mis trop de précipitation. pulBOoe le pétitionnaire m'a adressé oeux lettres : l'une, sons la date du 23 avril demleri l'autrei sous celle du 15 de ce mois.
Je pensais que cette pétition, qui était dans les mains de notre honorable collègue U. Casimir Périer. serait mieux défendue que par moi. Je ne m'ensuis donc point occupé a cette ëpoqne.
Mais M. Casimir Péritr ayant éprouvé une longue indispoBiiion, et je ne dissimule pas ici, qu'en raison du vif intérêt que je purtc ft cet honorable collègue, cette indisposition m'a causé de rinquiétude... j^On n(.)j ai craint que cette indispimtion ne lui permit pas d'assister à la séance; i^est ce qui m'a déterminé, dans Tlnlérét du pétitionnaire, à demander le rapport de sa pétition.
J'y étais d'autant plus excité, que j'avais reçu Que lettre, du 15 mars, par laquelle il renouvelail ses instances pour que le rapport de cette pétition eût lieu avant la cléture de la session. Je suis prêt k donner communication de celte lettre à la Chambre. (f/ne fouU de wix : Non, non, c'est inulilel ) Puisque ta Chambre remise d'en entendre la lecture, je me crois sufflsamment justilié, tt je répète que je n'ai agi que conformément au droit de pétition en demandant le rapport d'une pétition qui paraissait oublié.
H. le PréaMcnt. Il semble que la discussion s'écarte de son Tériiable but. Une pétition avait été inscrite snr le feuilleton ; le rapporteur déclare que le rapport doit être ajourné sur la demande du pélitionnaire. Depuis, ce pétitionnaire a retiré sa pétition des mains de la commission. Nous ne pouvons pas discuter maintenant sur une pétition qui n'existe p as. Si on la représente, elle prendra son numéro & la suite des autres.
Pliuifun voix: L'ordre du jour, l'ordre du jonri
L'ordre du jour est la continuation dé la discuuion du vrojet.de loi de finaveet pour 1828.
Chapitre Vil. Chambre det pairs. 2,00Û,OUO fr
H. le ministre des finances demande & être entendu.
M. de VlUèle, minittre de$ /Utaneet, Le discours que vous avez entendu nier sur Particle Boumif à votre délibération, repose en entier sur noe erreur qull me sera facile de signaler.
L'orateur s'est demandé s'il était au pouvoir d'une ordonnance d'aliéner une portion du domaine de l'Eut ou de la couronne; il s'est demandé si une pareille ordonnance pouvait éire Talide; si le ministre qui l'aurait contresignée n'aurait pas assumé sur lui une grande responsabilité ; il nous a fait ensuite cette question : Comment a-t-on pu fonder des majorais a perpétuité sur des louds que les Chambres ont à voter annuellement? Cette dernière observation devait avertir l'orateur que tous ses arguments portaient k tnx, tfett-A^âlre qu'U n'avait été aliéné fc
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perpétuité aucune portion du domaine de l'Etat ni au domaine de la couronne, et qu'il n'avait pas été formé des majorais avec ces aliénations.
L'orateur s'est excusé sur l'indécision dans laquelle il était par rapport aux termes dont iL devait se servir, ne sachant pas, a-t-il dit, si c'était une décision du roi ou une ordonnance qu'il devait attaquer. Il cherchait donc A se disculper en disant que l'acte ne lui était pas connu. Hais si l'acte ne lui était pas connu, comment pouvait-il l'attaquer f fî'aorait-il pas pu trouver dans les actes publics du gouvernement des traces qui lui auraient fait reconnaître son erreur?
Ainsi, depuis la décision qui déjà a été attaquée l'année dernière devant cette Chambre, et depuis toutes les explications que j'ai eu l'honneur de donner dans le temps b la Chambre, des actes ont paru et ont fait voir qu'il n'avait ëlé question ni d aliénation ni de perpétuité, mais seulemunt d'irrévocabilité, dç la part du roi, de cette concession qui, jusqu'alors, avait été la cause de toutes les attaques qui ont eu pour objet tes pensions accordées i la Chambre des pairs. Ces actes authentiques, auxquels il était si facile d'avoir recours, étaient des ordonnances du roi
3ui confèrent ou la pairie, ou des transmissions e pairie. J'en ai une sous ks yeux, qui, en justifiant de l'octroi qui impose les conditions du majorât, porte : « De l'oclroi fait sur les fonds à notre disposition; d'un fonds irrévocable de 12.000 fr. » Il n'y a pas 11 perpétuité ni aliénation, mais irrévocabilité ; et c^esl ici qu'est la questioo. {,Sensation.)
Ou (lisait sans cesse, avant l'acte dont il s'agit, qu'il y avait une somme affectée au Sénat, qui, dans fVtat actuel, servait k donner des pensions aux membres de l'autre Chambre ; que ces pensions étaient irrévocables, et que cela devait nuire à l'indépendance de la Chambre des pairs. Or, qu'a-t-on fait par la décision qu'on attaque aujourd'hui ? On a dérlaré ces pensions irrévocables, et cette disposition semblait de nature 4 faire tomber précisément Jes objections qu'un renouvelle.
Maiâ, l'orateur a poussé l'erreur beaucoup plus loin, il a voulu assimiler ce dont il 8'agu a ce
aui s'est passé relativement à la dotation de .le duc de Richelieu ; et il voua a dit que cette dotation, quoique prise sur les domaines de la couronne, avaitcependant nécessité l'intervention de la loi. J'observe d'abord que le majorât de 50,000 fr. qui a été créé pour M. le duc de Richelieu portait ces termes : ■ Ce majorât sera com- ■ posé de biens choisis par le roi parmi les do- • maines de l'État. * Par conséquent, il ne s'agissait pas de domaine de la couronne. Uais ensuite, autre chose est la constitution d'un majorât à titre de récomnense nationale, pour de grands services rendus à l'Eut ; autre chose est lia disposition laissée au roi par rordonnance de juin 1814 et la loi de décembre de la même année, relativement à la liste civile, de fonds administrés séparément de ceux de la couronne, administrés par le ministre de la maison du roi comme les biens de la couronne, et devant recevoir ultérieurement, parla loi, une autre destination; assurément le roi n'a pu, de sa propre autorité, créer aux dépens du domaine de l'Ëtat un majorât pour ie duc de Richelieu ; mais ici il n'a a^ que dans son droit légal et incontestable.
On a cité un autre fait d'une manière tout aussi erronée. On a dit : Alais pour le domaine extraordlnain il a bi«n fbUanne loi. Sans doate, il a
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fallu nne loi pour le domaine extraordinaire : mais c'était pour le ramener au domaine de l'Ëtat. La loi dn 15 mai 1818 a eu pour but de réunir le domaine extraordinaire au domaine de l'Etat; il n'avait paa été rénni antérieurement à cette loi ; car la loi du 12 janyier 1807 avait ordonné la réunion au domaine extraordinaire des biens qui avaient été coocédéa. ft titre gratuit, h la famille de Bonaparte. L'ordonnance du 27 mai 1817 avait déclaré que les biens mobiliers et immobiliers, droits et actions du domaine extraordinaire actuellement existant, continueraient à former an domaine distinct et séparé de celui de l'État et de celui de la couronne, et que les fonctions attribuées par l'acte du 30 janvier 1810 è l'intendant du domaine extraordinaire seraient remplies par le ministre de la maison du roi. C'est pour faire cesser cet état qu'en 1818 on vous a apporté la loi qui a détinitivement réuni le domaine extraordinaire au domaine de l'État, et stipulé relativement aux donataires ce qu'on a cru utile. 11 ne s'agit donc pas là d'un acte qui pût être assimilé à celui dont il est question en ce moment.
Hais celte décision qu'on qualiUera, dit-oo, d'ordonnance tant qu'on ne l'aura pas montrée (permis & Toratenr de prétendre que c'est une ordonnance, j*ai dit à la Gbambre une décision), cette décision est à la Chambre des pairs ; tous les ans elle est remise au bureau de cette Chambre en même t^ps que son budget* et il sera facile de s'assurer si c'est l'orateur ou moi qui sommes dans l'erreur quant à la qualification et au titre de l'acte. Mais quant à l'acte en luimême, comment ses dispositions pourraient-elles être incriminées? Elles consistent h réduird à 24,000 francs les pensions de 36,000 francs qui avaient été accordées par l'ordonnance du mois de juin aux sénateurs qui, depuis 1815,étaient en effet à 24,000 fr., et qui élevaient tous les ans des réclamations. Ces titulaires eu effet, surtout depuis l'évacuation du territoire, demandaient à jouir de la totalité des 36,000 francs qui leur avaient été assurés par l'ordonnance du 4 juin 1814. Cette réduction se trouvait fondée lorsque la décision a été rendue, sur ce qu'en 1816 on a diminué de 2 millions les fonds qui avaient été affectés & la dotation du Sénat. Eu effet, vous le savez. Messieurs, les 2 millions qui figurent aujourd'hui au budget sont le reiste des 4 millions
?ui, par l'institution de la dotation du Sénat, taient affectés et prélevés sur le produit des forêts de l'Etat, et faisaient partie de la dotation du Sénat.
La deuxième disposition portait en compensation de celle-ci, que les dis des sénateurs décëdés jouiraient de la pension de 12,000 francs-Uoe autre disposition déclarait qu'il n'y aurait plus de révocation possible de ces pensions de la part du roi. Enfin la dernière disposition portait qne chaque année les comptes de cette dotation du Sénat, ainsi que ceux des dépenses de la Chambre des pairs, seraient soumis au bureau de cette Chambre et arrêtés définitivement par le roi.Qu'y a-t-il là, je le demande, oui soit an domaine de la loi ? Il y a de la part du roi renonciation au droit qu'on supposait qu'il avait et qu'il pourrait exercer an détriment et l'indépendance de la Chambre des pairs en révoquant des pensions qui auraient été allouées. 11 y a ensuite des fonds qui sont mis par la loi à la disposition du roi jusqu'à l'intervention d'une loi nouvelle.
Ici, nouveau sujet de récrimination; citation des paroles de mon prédécesseur; citation de
T. LU
mes propres paroles, dans le but de faire voir combien il serait utile qu'une loi fixât définitivement une semblable question.
Hais celte loi, Messieurs, est-ce qu'elle ne vous a pas été présentée? Est-ce que le ministre qui vous avait dit qu'une loi serait utile ne l'a pas présentée à la Chambre? Quand la loi a été présentée et qu'elle n'a pas été accueillie, que restet-il à faire aux ministres?
Une voix à gauche : Une ordonnance.
M- de Villèle, ministre des finances. Oui, une ordonnance. Tonte l'attaque gît dans ce seul mot ; l'ordonnance a-t-elle empiété sur le domaine delà loi? Si l'ordonnance na fait que ce qui était dans le droit de l'ordonnance, elle est inattaquable. Il faudrait donc commencer par prouver que les fonds dont il s'agît n'étaient pas mis par ta loi à la disposition du roi. Il faudrait
Srouver ensuite que les fonds ne suivent pas la estination pour laquelle ils ont été mis à la disposition du roi. Il ne dépend pas du roi de renoncer à une partie des conséquences de cette disposition. Or, une partie de ces conséquences, celles qui étaient precisément attaquées, étaient celles de l'atteinte qui pouvait être portée à l'indépendance de l'autre Chambre par la possibilité de la révocation de ces concessions ; et le roi y a renoncé, et on lui conteste aujourd'hui le droit de renoncer volontairement & une foculté qu'on signalait auparavant comme un grave attentat à l'indépendance de la Chambre des pairs.
On a été plus loin : on s'est demandé si le roi pouvait y renoncer pour lui-même, ou du moins pour ses successeurs? Mais dans quelle voie veux- 00 entrer, et où veut-on nous conduh:e avec de semblables observations? J'y réponds par des faits. Deux rois se sont succédé : l'un avait rendu la décision, il l'a suivie ; l'autre ne l'avait pas rendue, il s'y est conformé et il s'y conforme encore. Je ne pense pas qu'il y ait a cet égard lieu d'incriminer la décision qui a été prise. {Vive sensation.)
Toute la question repose sur ceci, et c'est la conclusion de l'orateur : Nous avons le droit de rejeter la dépense. Oui, sans doute, vous avez le droit de rejeter la dépense, et vous ne l'auriez pas si la loi avait prononcé. Voilà la différence qu'il y a entre la loi et l'ordonnance. Voilà pourquoi, avant d'arriverà l'administration, nous avons désiré une loi, et voilà pourquoi en y arrivant, nous l'avons apportée à la Gbambre. Hais pourquoi, nous dtt-on, n'en apportez-vous pas une aujourd'hui ? Messieurs, nbus ne l'apportons pas aujourd'hui, parce que nous ne serions pas plus aujourd'hui qu'alors fondés à espérer qu'une matière aussi délicate, qui touche à Vintérét de l'autre Chambre, devant laquelle elle doit être débattue, pût amener de résultat, surtout depuis que la décision qu'on incrimine a fait disparaître un des inconTénientsqui existaient.
Foix nmbreutes : Très bien I très bien I... Voilà la question.
M. de Vlllhl^, ministre des finances. Le passé doit nous servir à cet égard de le^on. J'ai sous les yeux les lettres écrites par les présidents des deux Chambres lors de la discussion de 1814; et ce n'est que par nne sorte d'accord entre elles
?u'a été adopté l'article de la loi qui nous régit, irai plus loin, je dirai que leiouroù l'on pourra avoir une loi qui détermine la transaction, aoo
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loi avant pour but de roniiolider ]a dotation dont la chambre des pairs jouil en ce moiDeot, ce qu'il y aura de plus convenable, de meilleur, c'eat qu'une telle loi provienne d'une proposition de la Chambre des dCpuiés ; ou bien, s'il élait possible de faire l'abandon de la dotation qui existe aujourd'hui, comme inutile h la Chambre des
fiair?, qui, A cette époque, aura pu prendre dans e puvs, sous te rapport de la fortune, la position
an'elle ne pouvaitavoirdans les premièresanoées e son esisience, et après ia révolution que nous avons parcourue, la proposition de cet abandon devrait, selon nous, sortir avec convenance et d'une manière certaine de l'autre Chambre.
Ainsi, sous tous les rapports, le gouvernement a bit ce qu'il devait faire. 11 a apporté la loi qui, dans son opinion, devait être présentée dans les drcoDBtances que j'ai rappelées. La loi n'ayant pas été adopte parla Chambre à laquelle il a dû la présenter en premier lieu, il a, autant qu'il était en lui, pare aux inconvénients qui résultaient de l'état antérieur. Aujourd'hui, la proposition d'une telle loi doit partir de cette Chambre, ou bien, lorsque te temps permettra de faire l'abandon de cette dotation, la proposition devra en être faite par l'autre Chambre.
Voilà ce que j'avais àdire en réponse à la question qui a été soulevée devant vous. Cependant je ne descendrai pas de cette tribune sans donner des éclaircisBements sur la situation actuelle de cette dotation. La Chambre peut avoir le désir de la connaître, et je n^ aucun motif pour m^y refuser.
Dans ce moment il existe encore à la Chambre des pairs 35 anciens sénateurs : il y en a dix qui ne sont pas pairs ; il y a 48 veuves de sénateurs, dont la pension de veuves est de 6,000 francs; il y a 112 pairs tils de sénateurs décédés, ou d'autres pair^t n'appartenant pas au Sénat, qui jouissent de 1,336,000 francs. Voilà l'emploi du ronds de pension appartenant & la Cbamore des pairs.
M. de L<a Bonrdonnaye. Et l'acte?
M. de Vlllèle, minisire des finances. Lorsque la Chambre fera une proposition, et qu'elle aura intérêt à connaître l'acte lui-même, nous serons prêts il en donner communication à U commission qui sera créée ; mais nous ne pensons pas devoir & la Cbambre, ou à la demande d'un membre, ta communication d'un acte qui intéresse si peu ta Cbambre elle-même, et qui intéresse surtout l'autre Cbambre (Adhésion.)
Au reste si, à l'occasion de l'allocation des 2millions demandés pourlaChambre des pairs, la commission delà Chambre des députés avait des renseignements à demander, les ministres seront toujours prêts à en donner et à joindre toutes les pièces à l'appui de ces renseignements. Aucune demande n^a été faite à cet égard. Quant à la pièce, je pourrais la laisser sur le bureau sans qu'elle iptéresB&t beaucoup la curiosité di) député qui ùi demande.
M. de l^a ptoardoonaye. Faites-nons cette
faveur.... {On rit et des murmuret s'élèvent.) On demande ft aller aux voix.
M. Uydede Neuville réclame la parofe.
Voix à gauche: foulez, écoutez...
M. {H^cle fie IIcpv|l||e. M. le président du conseil vient de nous dire : « Où préïead-on nous
conduire? • Je lui répondrai : c A rexécotion de la loi, & l'exécution de la Cbarte, au terme de i'arbitraire. »
Je n'examinerai pas, Messieurs, si c'est k la Chambre des communes à proposer aux communes de doter des fonds descommuoes la Chambre béréditaire. Si la loi nous est présentée, je discntcrai la proposition, et probablement je ne la voterai point. Mais enfin ce n'est pas la question; ie ferai alors ce que je croirai juste et utile. Quant
contraire au projet de loi. Je me rapmlle que M. Clausel de Goussergues et H. de Kergorlay étaient aussi de cette commission.
H. le ministre des finances est venu nous parler de nouveau d'une décision royale. Autant que lui, je respecte et je veux qu'on respecte les droits de la couronne; mais c'est parce que je persiste à croire que les droits de la couronne ne peuvent être bien affermis que par des lois que je déclare à U. le ministre des finances que j ignore ce que c'est qu'une décision royale. Je connais la loi qui, après avoir été volée par les deux Chambres, est sanctionnée par le roi. Je connais l'ordonnance que le roi fut en vertu d'une loi: et ici je dis avec M. de Corbière, parce que Je le pense, que toute ordonnance rendue contrairement à la loi est un acte coupable. C'est ainsi que s'exprimait M. de Corbière. Je renvoie cet avis à H. le président da conseiU
M. de Vlll^le, minittre des finanoe$. Prouvez que l'ordonnance est contraire à la loi.
H. Hyde de I¥envlll«. Voulez- VOUS que je vous prouve qu'il fait jour? Eli bleu. Messieurs, je vais vous le prouver. {On rit.) Il n'y a rien à répondre à mon Donorable collègue, M. de Beaumont : je vais vous prouver que M. de Beaumonl a complètement raison, et j espère qu'on ne me ramènera pas aux carrières pour dire que H. le ministre des finances a complètement tort.
Je ne citerai pas les parûtes des prédécesseurs de M. le ministre des finances; je citerai les lois et les aveux de H. le ministre lui-même.
Avant d'entrer dans cette discussion, je me bornerai à lai dire: Pourquoi nous proposiezvous une loi st la chose élait légale? Pourquoi nous dites-vous, à noua Chambre dea députés, d'en faire la proposition, si une ordonnance a pu suffire? Vous attaquez donc la prérogative royale, en nous demandant de proposer une loi. Si l'ordonnance n'a pu faire ce que la loi seule pouvait faire, cette ordonnance est unaclecoupable.voyons d'abord ce que dit l'ordonnance du 4 juin 1814, qu'on peut regarder comme l'un des compléments de ta Charte? Elle dit-, t La dotation actuelle du Sénat et des sénatoreries est réunie au domaine de la couronne ; elle y demeurera Incorporée. » Il est de fait que, par cette ordonnance, ces mêmes biens n'appartenaient plus au Sénat. Vous le voyez, Messieurs, par cette ordonnance, les biens du Sénat étaient réunis à la couronne. Par l'article 4 le roi dit: « Au fur et à mesure de la mort de cbaque membre du Sénat, la portion du traitement qui lai ^It assisnée sera définitivement remise an domaine, h Vous vovez qu'il n'y a rien de plus claii', de plus précis. Les biens du Sénat reviennent a la couronne; seulement, par t'ordonnance du 4 juin, le roi yeqt bien continuer les pensions aux sénateurs, probablement pour les services qu^Is
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anieat rend as à la monarcUe. (On rUà droite.)
H. Caslailr Périer. Vous attaques les garanties données par U Charte.
M. Hfde d« IWenvtlle. Qaoi qu'il en soit, aux termes de l'ordoonance de 1814, ces pensions s'éteignent avec eux et avec leurs veuves.
Survient ta loi relative h la liste civile et la dotation de la couronne, du 8 novembre 1814. Cette loi détermine quels sont les biens qui appartiennent à la couronne; elle dit, article 6 ; « Tous les domaines et revenus non compris dans les articles précédents font partie du domaine de l'Etat, sans déroger toutefois k l'ordoonaDce du 4 juin concernant la dotation du Sénat et des aénatoreries, raffoctation des fonds provenant de cette dotation, sauf pourvoir par nue loi aux dispositions ultérieures que pourrait exîgO' Texécutton de ladite wdonnance. »
Vous Teotendex, Messieurs* tmf à pourvoir par une UH. Il n'y a rien, ce me semble, de plus clair.
VoÙB au centre : Sh bien I elle aété présentée...
M. IIyd« d« JVcDvIlle. Nous étions dans cet état de choses lorsque M. le ministre des finances, qui alors partageait complètement notre opinioD, vint noua apporter un projet de loi. Il s'exprimait ainsi dans l'exposé des motifs : « Remplacer le provisoire par le définitif, accomplir les vues de l'auguste auteur de la Charte, en donnant aux institutions que nous devons à sa haute sagesse tontes les conditions de stabilité qui loi sont propres, c'est le but que notw avons toujours devant les yeux, et que nous nous sommes particulièrement proposé dans le projet de loi que nous vous présentons. > U est évident qu'en 1823 le but de H. le président du conseil était de consolider nos Inslttulions et de remplir les vues de Sa Majesté. Poursuivons : « Pour atteindre ce but autant qu'il est en notre pouvoir, et donner une nouvelle garantie & Tindépendance de la Chambre des pairs, il nous a paru nécessave de faire cesser ce qu'avait de précaire l'état actuel, en assurant l'irrévocabilitô des dotations. » Ainsi, vous voyez que c'était par cette loi que M. le président du conseil voulait assurer l'irrévocabilité. U ajoute : Les dotations de 24,000 fr. tenant & des circonstances particulières et à des causes qu'on peut dire personnelles, la transmission n'en sera autorisée que jusqu'à concurrence de 12,000 francs. »
J'observerai que dans ce prt^l de loi U. le ministre des finances appelle dotation ce que l'or^ donnance du 4 juin qualifie de pension. Je ne sais si pension et dotauon sont synonymes comme on voudrait nous foira croire qu'ordonnance et décision le sont. Quant à moi, j appelle une décision une décision , et une doiation une dotation.
Le pro^etde loi présenté en 1823 était très clair, très précis. On nous demandait que sur les fonds de la dotation de 3,600,000 francs de reote une somme de 800,000 francs fût appliquée aux dépenses ordinaires de la Chambre des pairs, et le surplus divisé en dotations de 12 à 24,000 fr.
3 ni seraient accordées par le roi à des membres e la Chambre des pairs.
Cest dans cet état de choses; c'est lorsqu'une ordonnance disait positivement que les pensions 8'éteiiidnient au fttr et & mesure de 1» mort des audeus sénateurs; Cr'est quand nae loi âftctavalt
que ces biens étaient réversibles à l'Btat aux clauses et conditions relatives aux pensions portées dans l'ordonnance du 4 juin; c'est quand on était venu proposer une loi qui n'a pas été acceptée, que peu de mois après, arrive ce qu'on appelle une décision royale. Décision, nous a-t-on dit, qui n'était autre chose que ta renonciation delà part de la couronne au droit qu'on supposait que le roi pouvait exercer. Messieurs, si le roi peut exercer ce droit, c'est ua fait ; s'il ne peut pas l'exercer, ce qui a été fait est illégal.
M. le ministre des finances a voulu nous faire entendre qu'un majorât qui passe de père en fils n'est pas une aliénation. J'avoue que je n'ai pas le courage de répondre à un tel argument!
M. le ministre des finances nous a dit que ces biens n'appartenaient ni à l'Etat ni à la couronne. Mais à qui alors peuventils appartenir? Quel est l'acte de H. le président du conseil qui a établi que ces biens seraient une propriété dont noua n'avons aucnu exemple dans notre monarchie 9 ir est donc évident qu'ils appartiennent à la couronne ou à l'Etat. Voulez-vous suivre l'ordonnance? ils appartiennent à la couronne. Voulezvous suivre fôi loi? ils appartiennent à l'Btat. Mais, dans l'un ou dans l'autre cas, il n'était pas permis de tes aliéner sans une loi. Nos roisti'ont jamais fait de pareilles aliénations, et jamais ils ne chercheront à s'arroger un droit comme celuilà; ils ne sont qu'usufruitiers, queconservateors de ces biens : la loi l'a tellement senti, qu'elle a dit : « Les biens qui forment la dotation de la couronne sont inaliénables et imprescriptibles, sauf ceux qui, provenant de oontiscatton, auraient été remis au domaine de l'Btat, ces biens ne peuvent être engagés, ni grevés d'hypothèqnes et d'aucune charge. » Bt ces mêmes biens pourraient former des majorats transmissibles de père en fils 1 Ce serait abuser de l'attention de laGhainbre que de suivre plus loin cette argumentation. Noii I vous ne pouvez pas, sans consacrer rarbitraire, sans déclarer que tous voulez que l'arbi^ire remplace la loi, et que la puissance du ministère remplace la puissance de la Charte, vous refuser à donner le grand exemple de votre respect pour la loi.
Je déclare que, dans ce que j'ai dit, il n'y a rien contre la Chambre des pairs. Je sais tous les services qu'elle a rendus et qu'elle peut rendre encore. Je n'ai en vue que t'exécutton de la loi; et je demande, en conséquence, de réduire l'allocation pour la Chambre des pairs à 800,000 francs, somme qui, d'aorte l'exposé de M. le ministre des finances, esl nécessaire pour ses dépenses ordinaires. Je demande, en oiitre, qu'on nous fasse connaître la décision, parce qu'elle a dft être signée par les ministres, et qu'il est bon de réunir toutes les pièces qui peuvent constater jusqu'à quel point des ministres violent nos înstitutions et les lois du pays.
J'ajouterai une dernière observation. Dans fa séance du 4 juillet 182t>, M. le duc de Choiseul, faisant valoir avec beaucoup de force et d'éloquence les raisonnements que je viens d'exposer au moins d'une manière fort claire, M. le ministre des finances Ut la même réponse qu'aujourd'hui; il dit : Oui, une loi est nécessaire; mais proposèslà. Je répète, Messieurs, que si la loi est né cessaire, l'état de choses actuel est illégal ; et que si ce qni existe est légal, une loi n'est pas nécessaire. Il est impossible oue la Chambre soit complice d'une infraction si manifeste. C'est en foleaat respecter les lois que nous, Chambre des dépotés, nous servirons effioacemeat le irAne.
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Les lois sont la base fondameatalé du trône; c'est par tes lois que le trône se conserve; c'est par l'arbitraire qall peut 6tre compromis.
H. ée Wlllèle, ministre des financet. Voici le dilemme de Torateur: ou une loi est nécessaire^ et alors ce qa'on fait est illégal, ou ce qu'on fait est légal et alors une loi n'est pas nécessaire. Oui, Messieurs, il y a nécessité d'une loi pour foire ce que TOUS dites que nous faisons et que pourtant nous oe fidsons )«8> Il y aurait nécessité d'une loi |)Our GOnTOrtir en majorats, en réalité, les pensions qui épatent aujourd'hui. Il y aurait nécessité d'une loi pour donner l'irréTocahilité l^le et pour la suDstituer à Tirrévocabilité administrauve qui résulte du droit cootlé au roi par la toi de l'ancienne dotation du Sénat. Voilà pourquoi
de la dotation du Sénat n'a pas été confiée au roi par la loi de 1814, et c'est ce qu'on n'a pu essayer d'établir.
Il y avait, comme je l'ai déjà dit, motif d'attaque dans l'état antérienr. Une décision a été
frise ponr en sortir. 11 n'y avait pas autre chose faire jusqu'à ce qu'une loi ait été rendue. J'ai rappelé lea obstacles qui existaient pour faire cette loi. Je désire de tout mon cœur, et je seconderai de tout mon pouvoir les moyens qui pourront être présentés pour lever ces obstacles, non pour sortir d^un état qu'on a tort d'appeler illégal, mais ponr arriver à un état plus solide, à un état irrévocablement fixé et qui remplace celui qui. cbaqne année, est sujet à des discussions et a des propositions telles que celte qui s'est renouvelée aujourd'hui. [Harguet tCadniiion.)
11 me reste une observation à faire. On a beaucoup parlé de l'aliénation du domaine de l'Etat. HaïB quel domaine se tnnw aliéné?
H. de lia B««rdraMiye.U y a l,300,000franc8 de rente aliénés.
M. de Vlllèle, ministre des finances. Ils ont été donnés irrévocablement par celui qui avait le droit de les administrer, et non pas par celui qui a le droit d'en disposer irrévocablement, c'est-à-dire par la loi.
Gonséquemment, l'état actuel est légal. Je le répète, une loi serait désirable pour consolider cet état. 11 Importerait qu'il fût réglé législativement, au lieu de l'être provisoirement comme il Va été par la loi de 1814. C'est cette distinction
notre conduite. La décision a élé prise dans les droits du roi; elle n'a d'autres conséquences
Su'une décision qui n'est pas convertie en loi. uant à la conversion en loi, cela est autant dans votre disposition que dans la nétre, et nous Ja seconderons de tout notre pouvoir.
K. Hyd« de IVevTtlle. Les biens qui ont été mil par la loi à la disposition du roi ne l'ont été que jusqu'à la mort des sénateurs et de leurs veuves (Signe négatif). La loi est positive. L'ordonnance du 4 juin porte : « Au fur et à mesure de la mort de chaque membre du Sénat, la portion du traitement qui leur était assignée, sera définitivement réunie au domaine de la couronne et confondue avec ce domaine. » La loi
du 8 novembre 1814 dit : < Tous les domaines et revenus, non compris dans les articles précédents, font partie du domaine de l'fitat, sans déroger toutefois à l'ordonnance du 4 juin, concernant la dotation du Sénat et des séoatorerîes, l'aGîectatioo des fonds provenant de cette dotation et leur admîoistralion sauf à pourvoir, par une loi, aux dispositions ultérieures que pourrait exiger l'exécution de ladite ordonnance. »
11 est donc évident qu'il fallait une loi. Il n'y a pas en de loi : par conséquent, nous restons dans les tenues de l'ordonnance du 4 juin, et les pensions doivent être réunies au domaine de la couronne ao fUr et a mesure des extinctions.
Quand nous dénonçons un acte illégal des mintotres, Ils nous disent : Accuses-nousl Bh biral oui,
J's vous accuse I et je vous accuse même, pour ce ait, de concussion; non sans doute de concussion personnelle: loin de moi une telle pensée! Jamais, j'aime à le croire, on ne trouvera en France un ministre qui deviendra concussionnaire à son protit, mais la concussion ne consiste
ri seulement à détourner les deniers de l'fitat son profit, elle consiste aussi à les détourner an profit des autres. C'est ce que vous avez fait. Vous n'en aviez pas le droit, et si je voyais la Chambre disposée a me seconder, je demanderais votre accusation. . . {langue agitation, . . On demande à grands cris la clôture de cette ài»cuseion.)
H. de BeawHMit. Il neeemble que, de tout ce qu'a dit H. te ministre des finances, il résulte que la situation des pairs qui ont été dotés d'après la décision que nous ne connaissons pas, e<tt tout à fait précaire. C'est alors une raison de
Elus pour nous de demander une loi qui rétaliBse leur situation d'une manière stable, qui soit plus conforme & la dignité et à l'indépendance de la Chambre héréditaire. C'est pour obtenir cette loi que nous refusons l'allocation des deux millions, ou plutôt que nous demandons que cet article soit divisé en deux parties : l'une relative à la dotation,et l'autre auxdépenses ordinaires de la Chambre des pairs. M. le ministre n'a pas répondu à la distinction que nous avions établie. 11 n'y a certes aucune espèce de rapport entre les dépenses de la Chambre des pairs et les pensions des anciens stoateuraqui n'appartiennent pas à la Chambre des pairs. Je demande le reiet de l'article josqu'à ce que cette division ait été faite d'une manière distincte.
H. le Préaldeat. Deux propositions sont faites : l'une par 11. Hyde de Neuville, qui consiste à retrancher 1,200,000 francs sur l'allocation de 2,000,000. destinée à la Chambre des pairs; l'autre par u. le vicomte de fieaumont,qui a pour objet le rejet de l'article.
(L'amendement de M. Hfdede Neuville est mis aux voix. Trente membres environ se lèvent L'amendement est rejeté.)
M. le Président. En votant pour rarticle^ la Chambre votera implicitement sur la proposition de H. de Beaumont. Je mets cet article aux voix.
(Le chapitre VU est adopté.)
H. le Président. Chapitre Vin. Chambra des dépu^, 800,000 francs.
Je vais mettre aux voix ce cliapitre.
Voix à gauche : Mais le chiffre n'a pas encore été arrêté en comité secret.
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H. le PréaUeBt. Je toqs demande pardon, le rapport en a été fàit ; tous devez savoir s'il entre aans tos vues de demander une rédaction. Le cbifEre, une fois arrêté, tous n'aurez plus qu'à foire la répartition des fonda dans votre budget parlicaKer.
(Le chapitre VIII est mis aux voix et adopté.)
Le chapitre IX, LégUm-d^ honneur, 3.400,000 fr. et le cbapitre X. Buremt du commerce et des eolonie$, 125,000 francs , sont Buccessivement adoptés.
M. Harmand d'Abancourt obtient la parole sur le chapitre XI, Cour des comptes, 1,S56,300 Francs.
M. HamftBd d'AbaiMMiart. Après avoir relevé avec éloge une économie de 3,750 francs introduite dans ce chapitre sur le personnel de l'Eulmioistration de la Cour des comptes, votre commission a exprimé le regret qu'une somme pareille ait été démandée en plus sur le matériel, et elle a élevé sur cette sorte de compensation le doute qu'une des deux opérations n'ait eu pour objet de convrir ranire en la dégnisant
A ne considérer qoe la somme dont il s'agit, Hessieurs, on pourrait s'étonner que je vinsse en fatiguer votre attention. Mais aucun détail dans le i«glemeut des finances de l'Etat n'est indigne dé vos soins; et d'ailleurs, c'est moins le cbifTre en lui-même que l'observaiioD à laquelle il a donné lieu qui m'amène à cette tribune; car tout déguisement de dépense qui, de sa nature, serait partout une irrégularité bl&mable, le serait bien davantage lorsqu'il s'agit du budget d'un corps i qui est confiée l'importante et honorable mission ne maintenir ou de ramener toujours l'ordre et ia vérité dans les dépensa et dans les recettes publiques.
1^ femme de César ne doit pas être soupçonnée.
Depuis longtemps le budget de la £our des comptes est sévèrement renfermé dans les mêmes limites. Aacuue augmentation n'est jamais demandée pour les dépenses ordinaires, et cependant il n'est pas bràoin de dire que le prix d«8 objets matériels n'est pas resté le même. Il a donc faUu T pourvoir par une bonne administration intérieure. C'est ainsi que les économies obtenues sur le greffe et sur les bureaux, où d'anciens employés admis à la retraite ont été remplacés, soit par des surnuméraires, soit par des employés & appointements de début, sont proposées pour aider à couvrir l'augmentation survenue dans le prix des bols et dans des achats de papiers et autres frais matériels. Un seul article de dépenses extraordinaires qui n'avait jamais eu lieu, s'est élevé à 1,500 francs en 1827, et il y a été pourvu par les mômes voles d'économie et de compensation. Tels sont. Messieurs, les moyens à l'aide desquels nue bonne et sage administration met H. le ministre des finances a même de vous épargner toute demande de supplément qu'elle a à cœur de ne pas demander, quels que puissent être d'ailleurs les variations de ses besoins intérieurs. Certes, vous ne penseres pas qne ce soit sur un budget de 1,250,000 francs, une latitude excessive que celle d'une somme de 3,750 francs économisé d'ailleurs sur un autre article, et qui, en raison de sa modicité, serait probablement restée inaperçue, si le noble pair qui préside la Cour des comptes ne s'était pas fait un devoir d'entrer dans les plus minces détails, et (s'il est permis de le dire) si des détails de ménage n'avaient été fournis avec une sincérité qui à elle seule suffit pour exclure jasqn'& la supposition d'un déguisement.
Qu'il me soit permis d'ajouter que si l'état détaillé dont il s'agit était comparé avec des documents analogues, on y trouverait, sur un seul article de personnel, ta preuve d'une économie de 10,000 francs, qui bonore son auteur sans rien apprendre de nouveau d'aillears, et sans rien garantir de plus là où le plus entier désintéressement et la plénitude de toute garantie sont si noblement et depuis si longtemps éprouvés.
Du reste, Messieurs, nous nous oàtons de le reconnaître, il était du droit de la commission comme il est dans le vôtre de descendre jusque dans l'examen des plus petits détails; mais j'ai cru que la Chambre jugeant qu'il était de mon devoir comme membre de la Cour des comptes, ainsi que de sa dignité, que l'observation produite ne restât pas sans éclaircissements, je désire avoir rénsn k les lul fournir.
M. BIgnon. Hessieurs, en approchant du terme d'une session dans laquelle ropposition n'a pas été traitée avec une excessive indulgence, voua me pardonnerez, je l'esp^, tout en vous soih mettant des réflexions qui me paraissent utiles, de vous dire et môme de vous prouver que cette opposition, appelée si souvent factieuse, révolatfonnaire, a été pourtant bonne & quelque chose; que, malgré l'humeur manifestée contre elle, ses conseils ne sont pas toujours né<;ligé8, ses paroles ne sont pas toujours perdues. Dans le cas où mon témoignage ne suffirait pas pour vous convaincre, je ne cramdrais pas d en invoquer un qui ne pouirait pas vous être suspect, le témoignage de M. le ministre des finances. M. le ministre, j'en suis persuadé, ne reFusera pas de reconnaître que, si depuin 1815, il a été opéré quelque amé< tioration essentielle dans l'administration qull dirige en ce moment, c'est de l'opposition quota
f roposition en est partie. Sans rappeler la paricipatiou acUve de l'opposition a la fbndatioa du système de crédit, je vous citmi d'abord un fait récent et que vousn'aures pas encore oublié.
Dans ravant-dernière session, mon honorable ami, M. Casimir Périer, demaocui que l'administration de la dette flottante fût entoarée de plus de garanties qu'elle ne l'avait été jusqu'alors. M. le ministre des finances commença par répondrequecette partie de l'administration offrait toutes les sûretés désirables, que des précautions nouvelles seraient absolument superflues. Cependant, malgré cette réponse, M. le ministre des finances, et je suis loin de lui en faire un reproche, a depuis pris en considération une demande dont la justesse était évidente; et par une ordonnance du 12 novembre 1826, plaçant dans les attributions de la Cour des comptes le jugement des comptables de la dette inscrite ainsi qne celui de l'inscription des pensions^ il a satisfait aux iustes exigences de notre lionorable collègue, H. Casimir Périer.
Un autre memtHV de l'opposition, que je me dispenserai de nommer, peut revendiquer aussi sa part de concours dans le perfectionnement qu'ont reçu quelques branches de la comptabilité publique. Si MM. les ministres ont cessé d'être indéfiniment possesseurs de crédits portant sur plusieurs années antérieures et auxquels ils
Souvaient donner une destination autre que la estination primitive voulue par la loi ; si aujourd'hui le gouvernement vous présente, à chaque session, dans un compte définitif clos le 1" octobre de l'année qui suit, l'emploi et la situation des crédits ouverts pour les dépenses de l'exercice précédent, l'opposition peut se flatter^
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HeEsieufs, de n'avoir point été étrangère à l'adoption de cette importante mesure. Klle l'avatt
Îropofiée, par un amendement formel, le 18 avril 820. Le ministre, qui dirigeait alors les finances, la repoussa comme impraticable, mais son sueeesseur, M. le ministre actuel, l'a jugée dirféremmeotj et Ta réalisée par une ordonnance du 14 septembre 1822.
Parmi les défauts que l'on reproche à l'oppositïDn, 1*00 des premiers est son iohti^ble persévérance, même son opiniAtrelé. le viens mériter ce reproche au plus baot point. Dans le désir de rendre la Cour des comptes une saavegarde plusjniiEBante pour les intérêts de TEtat qu'elle ne ïk été jusqu'à ce jour, je vien?, Messieunj, reporter votre attention sur des observations relatives à cette Cour, présentées en 1818, renouvelées en 1819, reproduites en 1820, et rappelées encore en 1822. Ces observations, accueillies par des commissions successives du budget, sont entrées presque entièrement dans les vues du ministère. Un travail intéressant sur ce même sujet a été publié, en 1822, par l'nn de nos bonorabies collègues, M. Masâon; mais quoique passée de-
Suls dans la pratique, c'est h roppoeition que l'iée première en appartient.
Bn approuvant co qui a été fait, je viens demander que Ton fasse davantage, parce que des événements nouveaux ont derniéremeni but mieux connaître combien sont insnfflsantM les dispositions précédemment prises, et par lesquelles on croyait peut-être avoir tout à fait assuré l'intérêt public-
L'objet de nos demandes, tant de fusrenouveléest était de donner à la Cour des comptes toute l'efficacité de Burveiilance possible pour le bon emploi des deniers de l'Blat. On a, du moins en partie, fait droit à ces demandes. A la vérité, nous regrettons encore que les commissions, chargées de contréter les comptes des ministres, soient nommées sous l'influence des hommes dont elles doivent examiner les actes; mais le travail de ces commissions subit Ini-méme un contrôle réel par les déclarations que doit foire la Cour des comptes conformément h l'ordonnance du 9 juillet 1826, déclarations dont la publicité donne aux Chambres la cwtitude que les chiflïes qui leur sont présmtéa s'appuient sur des faits réguliéranent décrits dans les comptes des agents du Trésor.
Il est cependant un objet essentiel qui se trouve omis dans les déclarations de cette Cour. Nous devons supposer que les comptes des comptables en matières lui sont, aux termes des lois, exactement soumis. Pourquoi tes ordonnances qui ont exigé d'elle des déclarations sur les comptes des ministres concernani l'emploi de l'argent de l'Btat, ne tui ont-elles pas imposé l'obligation d'un acte seniblable à l'égard des comptes en matières? Sans une déclaration expresse de la Cour à ce sujet, quelle certitude p(>ut-oo avoir que les denrées et matières qui, à la fin de chaque année, restent dans les magasins du gouvernement, sont justifiées par les comptes propres & en constater l'entrée et la sortie, de manière à empêcher que, par la confusion de l'année précédente avec 1 année qui suit, il ne puisse y avoir double emploi et sup^ltion d'une double dépense. Malgré cette omission, qui d'ailleurs peut être rt'parée, l'ordre de la comptabilité a fait, en ce qui concerne les formes, un progrès véritable; mais quelle que soit la régularité des écritures qui ntaitttenaot doivent être tenues, des écritures piêbie r^inlièrcs» si elles prouvent que les dé-
penses ont été opérées selon lei FortUes prescrites, et que les fonds qui les ont payés sont légalement sortis du Trésor, ne prouvent pas s'*il y a eu nécessité dans ces dépenses, si surtout il a eu emploi loyal des deniers publics.
Vous voyez, Messieurs, que mon bnt est encore aujourd'hui de t&cher d'arriver i un moyen quelcoDone de juger Us ordotmateuri^ besoin généralement senti, mais difficile dans rexécution» C'était aussi par le sentiment de ce besoin que notre illnstre colline, le général Fov. avait réclamé une sorte de tribunal admintttrtUif per~ matwftf, pour prononcer sur Tordonnance des dépenses. On a combattu cette opinion par des raisonnements qui ne sont pas suis force, et ou a posé en principe que le jugement des ordonnateurs était une atMbution qui devait être exciusiventent réservée aux Chambres législatives; mais. Messieurs, des débats plusieurs fois renouvelés dans cette enceinte, des controverses éclatantes, et cependant restées à peu près indécises , ne vous ont-elles pas démontré combien ce pouvoir exclusif dévolu aux Chambre offrait loiméme peu degvantie pour la défense du Trésor? Que doit-on penser de la nature de fonnalités tellement souples, tellement flexibles, que tout en les remplissant ou peut tonr-à-lonr prouver le pour et le contre? Quelle conHance leur observation la plus rigide penl^Ue inspira', quand on voit qne, selon l'équité, la sévmté ou l'indulgence des liquidateurs, une liquidation faite trois on quatre fois par des personnes différentes, a trois ou quatre fois varié dans ses résultats? Tel est l'incroyable exemple de contradictions que vous a offert une affaire trop honteusement célèbre» celle des marchés Onvrard* Gomment, si les for*" malités prescrites suffisaient à la conservation de l'intérêt publie, comment se Fait-il que des liquidations successives faites par l'ordonnateur de l'armée d'Bspagne, refaites à Toulouse, recommencées ensuite dans tes bureaux de la guerrei ayant amené des solutions tellement opposées entre elles, qne tantôt elles établissent une créance en faveur de TNitreprenair, tantôt une dette & sa charge 1
De ce seul fait, il sort une vérité ESuibeuse, c'est que; malgré toute la rigueur des formalités exigéà, il reste encore une immense terrain ft l'arbitraire, et Tarbitraire, ïlessieurs, est mortel en finances comme en administration.
Je me proposais. Messieurs, de vous présenter quelques idées nouvelles d'amélioration ; mais je crois m'apercevoir, aux dispositions présentes de la Chambre, qne ce serait une chose inutile et je renonce k la parole.
M. le «•■ito de Hvntbel. Messieurs, l'honorable rapporteur de votre commission du budget vous a fait connaître que t« dispositions de la loi de finance du 28 avril 1816, relatives au cumul, n'avaient pas été appliquées pour quelques fonctionnaires. Ce sont ses propres expressions. Je ne
rnse pas qu'il y ait lieu à en faire de reproches MId. les ministres du roi, dont chacun, si je ne me trompe, agissant isolément comme ordonnateur, dans la sphère de son administnition, peut ignorer que telle personne qui y occupe un emploi en occupe un antre ailleurB. Je comprends même, que des abus qne votre commission semble ne vous avoir signalés que comme peu nombreux, aient échappé aux investigations, pourtant si sévères, de la Cour des comptes, au milien des immenses travaux qui lui sont confiés, el auxquels la France aime k reconnaître qu'elle
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Be livre avec tin rêle de ptua en plus digne de toute la gratitude dea contribuables. II eufHra, j'en BUls certain, que des infractions à i'article 780 de la loi du 28 avril 1816, lui aient été révélées pour que ces infractions ne se renouvellent plus ; qu'il me BOit permis de réclamer ici, h cet égard, toule sa eellicitude. Les abus du genre de ceux dont il 8'a«it doivent être réprimés dès qu'ils se manifestent, ne nil-ceque pour en prévenir de plus graves.
Je vote l'allocation demandée pour ta Cour de soDiptes.
(Le chapitre XI est mis aux voix et adopté.^ La Charnière adopte également le chapitre XII,
idminiitration des monnaies, 956i300 francs; le
chapitre XUl, Cada$tre,fondt communs , 1 ,000,000 f
il le chapitre \IV, Service adminùtmtif du mi-
tiitère^ 7 miUioas.
U. le t*réBMeat. Je passe à la seconde partie In ministère des finances.
Enregistrement, timbre et domaine, 10,655,500 fr.
Sur ce chapitre, la commission a proposé une ■éduction de 27,300 fr. (Cette réduction est adopée. Le cbaiiitre, rédait & 10,728,200 fr. est également aJopté.)
Forêts, frais admintstratlfty 3,361,500 francs ; Adopté.)
Avances à charge de remboursement (frais de «ursuite et d'arpentage)» 337,500 fr. (Adopté.) Douanes et itls,...
H. lIKehlB. Â lundi 1
Phmeurs voix: Il n'est que cinq heures I
M. Héchlii. Je demande pour l'honneur de a Chambre que, dans l'état de lassitude où elle tst. elle ne vote pas 200 millions & la fois. J'iniate pour le renvoi à lundi....
Voix à droite : Parles, parlez ; la Chambre est n séance.
(La çropositioa da renvoi & lundi est mise nx TOix et n^etêe.)
La Chambre adopte snccesslTement les chaitres Boivants :
Douanes et sels, trais d'admilistralion et de perception 23,850,800 fr.
Contribuiions indirectes, frais .'administration et de perception. 20,812,700
Exploitation des tabacs 23,665,000
Exploitation et vente des pou- Tes â feu 2,353^000
Avances à charge de rembourement. i 643,500
H. 1« Préaldeat. Postes. .... 16,074,972
M. Alexis de If oatlles. Il y a sur ce chapitre ne question très importante h traiter, et qui se attache à l'augmentation de 3 millions qui a té demandée pour établir par toute la France ! service journalier. Cette proposition intéresse ssentiellement nos provinces. Je demande le invoi de la diseossion & lundi.
Plutienn voix : Appuyé I
M. le PrësMeat. Je demande & ta Chambre dé lettre éventuellement & Tordre da jour pour undi, & la suite de là discussion sur la première artie da badge), les deiix lois qui restent k vo-
ter. Immédiatement après le vote de ces deux lois, la Chambre se formera en comité secret.
((îette proposition est adoptée.)
La délibération est continuée à lundi.
La séance est levée à cinq heures et demie.
CHAMBRE DBS DÉPUTfiS.
PRÉSIDENCE DE H. RAVEZ
Séance du lundi 28 mai 1827.
La séance est ouverte à deux heures par la lecture et l'adoption du procès- verbal.
M. le président du conseil, M. le garde des sceaux, H. le ministre de la marine et MM. les commissaires du roi, sont présents.
M. le Président. Vordre du jow est la suite de la délibération sur les articles du projet de loi de finances ; exercice 1828 : ministère des finances, 2» partie. Postes, 16,074,972 fr. H. Alexis de Noailles a la parole.
M. Alexis de IVoallles. Messieurs, je n'aurais pas demanrlé, samedi dernier, que la discussion do budget de l'administration des postes fût remise à ce jour si je n'avais cru m apercevoir que la Chambre, fatiguée de longs débats, ne pouvait plus accorder, vers la lin d'une séance, toute son attention à un intérêt qui la réclame, j'ose l'affirmer.
Ën aucune session, Messieurs, il n'aurait été plus nécessaire qu'en celle-ci de débattre avec soin chaque article de la loi de finances. Vous tenez dans vos mains un budget, des motifs, et vous délibérez sur des allocations toutes différentes! Vous avez réuni vos commissions, fait discuter û proposition du gouvernement, et vous votez sur une toute autre répartition 1 Elle s'est introduite furtivement sans présentation comme sans préambule, elle a échappé aux explorations et aux dangers de la délibération générale! ^ ^ - »
Le premier projet était enfanté par de flatteuses présomptions ; celui que vous votes est le fruit des pUis tristes appréhensions I On s'est résigné toutàcoop;on est revenu, dès le premier mot, d'une année en arrière: le temps saura-t-il rétrograder aussi avec nous? La prospérité de la moce s'accornmodera-t-elle d'un système improvisé et de cette contremarche imprimée ft nos espérances ?
Le budget des postes vous présenterait une des plus considérables réductions que vous puissiez opérer ; lui destinez-vous l'applicattoa sévère de ces principes et la rigueur de vos résolutions sur les précédents articles?
Eût-il été hors de convenance, même pour d'autres articles, de contester un peu, d'observer un peu ce signal de détresse qui nous est donné? La frayeur n'a pas d'oreilles I On a sodné l'alarme: on s'est écrié îles recettes diminuent! Personne ne s'est proposé pour défendre la fortune et pour soutenir le crédit de la France. H n'a pas été permis de rassurer, de maniôrH à porter remède au mal : rhypothèse a fait Idi- on a écouté les analogies; 1828 a fait place à 1827! I^es recettes dimmaentenl827; donc elleb dimi-
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nueront en 1828! Le syatème, les alarmeSt les réductions, tout a été accepté, sans contestation !
Le badget des postes, immolé comme les autres, suivra-t-il la voie de ces préTentioDs et de ces combinaisons ?
Nous sera-t-îl donc interdit de présenter pour l'eneemble comme pour les détails quelques faits rassurants ? l'Angleterre est déjà parvenue au terme de ses alarmes pour son commerce-, les effets de son état meilleur ne se feront-ils pas sentir en France ¥ Les cabinets sont d'accord sur les anàires d'Orient ; le commerce ne trourera- Ml dans leurs résolutions aucune assistance? L'Amérique s'oi^nise, se pacifle; ses rapports avec nous n'en seront-ils |as meilleurs et plus fréquents T
Je ne me résoudrai jamais à entendre dire, sans contestation, que la prospérité de la France Ta ainsi décroissant.
Elle ne pourrait s'arrêter que par l'effet de quelques mauvaises mesures, par des fautes
graves. A-t-on quelque dessein den commettre? t quand ou aurait dessein d'en commettre, la France périrait-elle livrée en des mains imprudentes?
Usez les gazettes de Londres et d'Amsterdam : pendant qu'elles supposent dans la capitale les plus affreux désordres, ces bourgeois de Paris, on peu indiscrets dans la vive expression de leur joie, ont vu détruire une institution uUle et punir, sur tous, les torts de quelques-uns. Aves- Tous entendu depuis élever de fa bouche d'un ancien garde national la moindre plainte, le moindre cri séditieux? Avez-vous rencontré quelque part l'uniforme interdit? L'obéissance et le silence ont mis en peu de jours un terme à toutes les réclamations, môme à celles des feuilles périodiques.
La prospérité d'un pays aussi éclairé sur ses intérêts, aussi fortement constitué peut être arrêtée, mais elle ne saurait être détruite.
Nous avons déjà entretenu la Chambre, à cette même session, des rapports qui existent entre le service des dépêches et la prospérité publique; plus vous mettez les campagnes en relations faciles et fréquentes avec tes grandes cites, plus vous favorisez l'industrie et les intérêts de tous.
On TOUS propose une allocation de 3 millions destinée k établir dans ce but un service général et journalier, noas sollicitons le maintien de cette alloration.
La direction des postes est animée d'un grand zèle pour les intérêts publics : roulez-Tous, en rejetant sa proposition, arrêter sa course, lui ôter les moyens de compléter son syslème et l'obliger à suivre la marche de votre budget, à revenir en arrière!
Jusqu'ici vous avez mis les pays riches et peuplés en possession du service journalier, essayez d'accorder une fois quelque faveur à des contrées qui ne prospéreront jamais si vous ne leur tendez une main secourable 1 Voyez, Messieurs, le mouvement que ce service va imprimer par les correspondances plus faciles, les transports, les échanges, les salaires distribués, les chevanx employés, les fourrages consommés, les entreprises excitées I Distraire, par des calculs d'analogie, et par des alarmes les fonds alloués à cet emploi, c'est anéantir des ressources préparées & une partie de la France qui les réclame. J'estime le fruit de ce service à 200.000 fr. de prolits annuels pour le seul département que j'ai l'honneur de représenter.
Vous craifçaez pour l'ensemble de vos finaocefl une diminution de recettes. Elle est certaine et sans retour si vous arrêtez la marche des services qui peuvent accroître davantage la prospérité publique.
BnCin, Messieurs, il ne vous est pas permis d'hésiter : déjà une partie de la nouvelle taxe est destinée à fonder les éléments de ce service. Vous avez sanctionné par une loi la promesse dont nous sollicitons l'accomplissement I
Je joins mes instances à celles de mes collègues des départements de la Gironde, de la Dor dogne, du Puy-de-Dôme, de la Loire et du Rbdne, afin d'obtenir qu'on établisse un service de malle sur la roule de Bordeaux & Lyon, par Périgueax, Tulle, Glermont et Saint-Gtienne.
Aujourd'hui le courrier de Bordeaux à Saint- Etienne prend, avec une première malle, la direction de Limoges ; il change, dans cette ville, de voilure et de direction, pour se rendre à Moulins, par Guéret. Alors, les dépèches de Bordeaux sont livrées à la malle de Paris qui les transporte & Lyon d'où elles se rendent à Saint-Btienne par estafette-
Ainsi, par les obstacles, les retards on le défaut de coïncidence, les lettres de Bordeaux à Saint-Etienne demeurent quelquefois douze jours en route : elles parcourent un espace double de la distance léelle de Bordeaux à Saint- Etienne?
La fï^quentalion par les malles de la nouvelle route &a Bordeaux a Lyon est donc aussi nécessaire aux besoins du commerce, que favorable aux intérêts de trois des plus grtmdes villes du royaume et de cinq départements.
Je n'ai plus qu'un mot à dire sur une circulaire qui vous a été distribuée en réponse à une opinion où j'avais cité le traité du 2 septembre de l'administration générale des messageries avec la direction des postes, et à vous présenter quelques détails «ur les objections de MU. les administrateurs des messageries, qui regardent comme inouique noui oyoïuoitf vous entretenir de cet intérêt.
J'ai appelé, par forme de discours, du nom dé privilège un droit qui affranchit une entreprise de la taxe imposée k toutes les autres exploitations, en donnant le moyen exclusif de faire relayer d'énormes voitures, au prix de 7 fr. 50 c par poste.
Si ce droit n'est pas un privOige, c'eBt-à*dire une foculté qui appartienne aux seules messageries, la contestation sera bientôt k son terme : qu'on l'étende aux concurrents? Ils en useront sans hésiter 1
11 s'est glissé, je le reconnais, une erreur dans une citation que j'ai faite sur l'origine de la Société des messageries. On atteste qu'elle a payé, le 9 ventôse an VI, près d'un milUou au total, le terrain et l'établissement qu'elle possède. Elle prouve, ainsi, elle^nème, ce que j'avançais, car son exploitation vaut bien a présent 12 mllhoas!
L'administration des messageries regarde le traité du 25 septembre comme une charge à elle imposée : elle prétend que le marché est onéreux pour son industrie ; elle peut le prouver facilement; qu'elle résilie son traité, la direction dus postes acceptera la cession sans délai.
Quant aux plaintes des maîtres de poste, k ce
Sue les rédacteurs de ces messieurs appellent iclamationt de notre part, nous les avons élevées comme organes de nos commettants; nous ne connaissons pas un rel^ en Ftance où ou ne
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rtclame contre le traité da 2 septembre ; nous ne connaissons pas une concurrence à laquelle il ne nuise I et il n'est pas un fait cité dans notre première opinion, à ce sujet, que aons n'ayons TU de nos yeux.
A Dieu ne plaise qae nous nous montrions ennemis d'aaeane industrie, notre devoir consiste k les eiciter et à les défendre toutes ; et c'est parce que nous avons tu, d'un seul côté, les faveurs et les moyens de succès, que nous avons présenté nos 'observations au sujet de ces traités et de cet emploi des relais de poste.
Je renouvelle enfin mes instances pour obtenir un tarif des chevaux de poste plus favorable aux voyageurs et plus utile aux maîtres de poste eux-mêmes, tendant à exciter davantage la fréquentation des relais et à rendre ce moyen de circulation mbine ruineux pour les courriers.
Je vote pour l'allocation des 3 millions.
M. dte Véllg*Bdie. HeasIearS; le gouvernement dnrol, sentant combien il est important pour donner de la valeor aux produits de Tagri* culture et à ceux de nndnstrie de lenr ouvrir de nombreux et belles débouchés, s'occupe de Tachèvemeot des roules royales et départementales, de la confection de plusieurs canaux ; de l'établissement des malles-poste et d'améliorer tous ces genres de service, de manière à rendre plus prompts, plus sfïrs et même journaliers, les rapports et les communications entre les prmcipales villes du royaume ; les départements qui jouissent déjà de ces avanta^, on qui sont appelés à en jouir bientôt, doivent applaudir à ces efforts, à ces travaux de l'administration ; mais il doit être permis à ceux à qui Us sont refusés ou indéfiniment ajournés de réclamer contre un oubli, une Indifférence qui lenr devient si funeste.
Personne ne contestera sans doute Timportance des deux grandes cités de Lyon et de Bordeaux, dn commerce immense qui vivifie les départements oA elles sont situées; les rapports nombreux qu'ils ont entre eox et fe besoin impérieux qu'éprouvent leurs négociants et leurs manufacturiers de pouvoir se communiquer promptement les avis qu'ils ont à se donner, les demandes
3u'iIsonta se faire, et assurer ainsi le succès e leurs opérations commerciales, qui dépend souvent du plus on moins de temps que Ton met à les terminer.
Et cependant rien n'est changé à leur égard dans la nouvelle loi sur les postes, point d'innovation à leur profit, aucun service en ligne directe n*est étaT)li entre ces deux capitales, pas d espérances pour les départements qu'elle parcourait do voir les moyens de correspondre avec ces deux villes, et entre eux, devrair plus faciles et quotidiens.
Député d'un de ceux qui se trouvent le plus craellement lésés par cette indifférence administrative, qu'il me soit permis. Messieurs, de vous exposer, en peu de mots, les droits qu4l a» non seulement h ce qu'elle cesse, mais encore à quelque préférence.
Le département du Puy-de-Dôme, remarquable par ta richesse de son sol. l'abondance, la variété de ses productions, a l'avantage de posséder une population nombreuse, active, intelligente, vive et laborieuse, attachée à sa religion, aimant son souverain ; tous les genres de travaux lui conviennent, toutes les industries lui plaisent, tont commerce latente; elle embrasse avec la môme ardeur les diverses branches de l'agriculture. Ce
département expédie des blés, des fàrines & l'est, au nord et au midi, lorsqu'un système trop indulgent pour l'entrée des blés étrangers, contre lequel. Messieurs, nous réclamons en vain depuis bien des années, ne ferme pas ces précieux débouchés; KS vins arriveraient avec quelque avantage à Paris et dans les pays de montagnes qui l'avoisinent, si des entraves rexatoires et multipliées ne nuisaient essentiellement à son débit, à son commerce, et si, pour comble de malheur, le tarif excessif des octrois, et injuste parce qu'il n'est pas gradué ponr les qualités, n'en prohibaient, en quelque sorte, l'entrée dans la capitale.
Les cuirs, les chanvres, les laines, exportés bruts, préparés ou manufacturés, alimentent encore puissamment son commerce, lorsque l'état prospère de la France fait multiplier les demandes de ces objets : la vente des bestiaux remplacerait ponr de certaines localités peu propres, à cause de r&preté et des variations fréquentes du climat, à la cnltnre des céréales, le manque de ces récoltes; mais l'affloence aux marchés de Polssy de bœafii gras de l'Allemagne, occasionne parfois des baisses passagères et inattendues dans les prix.
Je ne parle pas de l'introduction modérée des taureaux et vaches suisses, dont le croisement avec ceux du pays a déjà obtenu des améliorations dans l'espèce et en promet de plus grandes encore. •
L'Auvergne a de tout temps fourni d'excellents chevaux, bons pour la cavalerie légère. Un dépôt de remonte, placé il y a quelque temps k Glermont-Ferrand, en favorisait, en encourageait même l'éducation ; mais peu touché des avantages qu'en tirait ce département, ne se ressouvenant pas môme des sacrifices, des dépenses énormes que sa capitale avait faits ponr obtenir cet établissement, le ministre de la guerre, dont la religion a été trompée sans doute par les intrigues de llntérflt personnel, égaré sûrement
Hais, Messieurs, ce n'est pas sous le rapport des produits agricoles seuls qalt faut coosidâ^ ce uépartement. Jetés un coop d'œil sur ses nombreuses manufactures de papier, de quincaillerie, de coutellerie, ses mines d argent, de cuivre, d'alun, de houille et de fer promettent de surpasser en abondance et en qualité toutes celles de ce métal qui ont été exploitées jusqu'à ce jour : l'efficacité de ses eaux thermales, le nombre des sources qui les fournissent, renommées par les guérîsons qu'elles opèrent, dues à leur vertu et aux talents distingués des médecins inspecteurs attachés à ces salutaires établissements.
J'ose demander à présent aux ministres du roi et à vous, Messieurs, si ce ne seraient pas là des titres suffisants pour obtenir rétablissement du service quotidien et des malles-postes pour le département du Puy-dé DAme ; quand bien mtaie les intérêts dn commerce de Bordeaux. Lyon, Saiot-E'.ienne, ceux des départements de la Loire, de la Gorrèse, de la Dordogne, dont vous ont entretenus mes honorables collègues. Messieurs de Noailles, de Meaux et Valon, ne le réclameraient pas à grands cris.
Vous me permettrez aussi, Messieurs, de repousser cette qualification peu courtoise et très irréfléchie donnée très sratuilement naguère, dn haut de cette tribune, a ces agriculteurs, à ces propriétaires qui, sans cesse et très pêalblement,
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tnyaillent ft la reprodvcUoa de ces matières* de ces produite, sans leequele les spéculations des capiialiates aéraient sans objet, 1 iodaitrie saaa application ; les bras des uns dormiraient, les bras des autres demeureraieDt Bctifs.
Non. HessieuFB, le ministère oe demenrert pas éternellement sourd à ces vérités; elles ne sont boatlles envers personne, et ne sauraient provoquer ces foudres ministérielles, doot les éclats en atteignant ces si constants, si dévoués serviteurs du roit mes anciens collèeues. OQt blessé grièvement aussi les amis de la légitimité, du pays et des libnlés publiques.
Je demande que le service quotidien de la poste aux lettres et des malles-poste, soit incessamment établi sur la route directe de Lyon k Bordeaux,
Sassant par les départements de la Loire, du Puve-Ùàmet de la Gorrëse et de la Dordogne ; Taible dédommagement pour le départeuient que j'ai i'tioanenr de représenter, qui, n'ayaot pu encore réparer les pertes énormes que son agricultore, ses mannfaetares ont éprouvées l'année dernière» voit renouveler et accroître ces désastres par le retour des mêmes inondations qui viennent de porter la désolation et l'elfroi parmi une population nombreuse et sur une étendue vîèê considérable.
Je ne descendrai pas de cette tribune sens appeler l'attention de M. le directeur général et de l'admiDistration des postes, sur une demande faite i) y a plusieurs années, et réitérée depuis le commencement de cette session par le conseil municipal de la ville du Poot-du-Ch&teau, tendant à obtenir un bureau de poste sux lettres, et au moins une botte de distribution et d'a^ranchissemeoti La ville du Pont-du-Ghàtuau est le point d'embarquement de toutes les denrées que le départemeot du Puy-de*Dôme expédie à Paris et ailleurs par la rivière d'Allier, telles que vins, charbons de terre, fruits, marrons, etc. C'est aussi sur ce point que l'on embarque la pierre de taille de Volvic, dont l'usage s'étend tous les Jours davantage dans les constructions de la eapilale. £n vain observerait- on que le produit de la taxe des litres qui partent de cette commune on qui y arrivent ne s'élève pas à une somme sufosante pour y placer l'établissement qui est demandé; car on doit considérer que. s il y avait au Pont4u-GI)&leau, soit un bureau soit seulement une boite de distribution, les TlllageB qui avoiainent se serviraient là et ne seraient plus forcés d'aller cbercber leurs lettres à troifl lieues de distance.
(Û. Mestadier demande la parole.)
PlusUuFs membret : Aux voix, aux voix I... La clâturel....
H. llMla41«r. Le service journalier sera très Utile b l'industrie, an commerce, à l'agriculture ; mais pour ce service, il faut des roules, et on ne Anit pas celles qui soot commencées, ou n'entretretient même pas les anciennes.
Un courrier vous est demanda entre Lyon et Bordeaux, par Glermont, Tulle et Brive.
Je ne veux pas examiner si ce courrier pourrait traverser les montagnes pendant les quatre ou cinq mots d'tiiver-
Mais le service de Lyon à Bordeaux se fait très bien et& peu de frais, trois jours de chaque semaine, par Moulins, Guéret et Limoges, et les quatre autres jours par Glermont et Li. QK^es.
» ce service est changé, le Trésor subira une
dépense beaucoup pins considérable ; les communications de Glermont k liimoges, deux villes de commerce auxquelles rien ne peut être conaparé sur Taotre route, conrenlle lUuKerd'èlre interrompues ; il eu sera de même peut-être de la communication de tout le dëiÀrtement de la Creuse, avec Limc^es, ville de commerce important et chef-lien de ia cour royale.
Gependant nulle allocation ne nous est faite pour une route royale qui, nous ouvrant ealîu nne communication directe avec Paris, abrégerait de plus de dix postes, en pHSSBOt par Bourges et Guéret, la route de Paris a Toulouse-
On nous laisse, et avec nous trente autres départemeote du ceQU-e, bors du mouvement général ; re&ploitaiion de nos mines de houille sera suspeudue, et nos ouvriers doot 23,000 viennent annuellement &Psj1s. sans ouvrage daaa la capitale, n'en retrouveront pas non plus dtas le département.
C'est lorsque la détresse devient plus grande que des secours plus fondants devraient nous être donnés, et l'allocation qui nous était promise tombe devant le déficit des recettes.
Gepôidant, Messieurs, ce panvre département emploie ses cinq centimes bcnltatifs à nne route royale, doot le gouvo-oement ne fait que la moitié de la dépense, nécessité accusatrice et Bcaodalense, et il s'impose cinq centimes extraordinaires pour ses rontes départementales.
Toute la France va profiter du service journalier, sauf trente et un départemraita du centre qui sont en souffrance, et dont lesinslee plaintes devraient enfin être entendues.
Il est temps d'y mettre un terme et d'appli-^ quer le seul moyen coratif.
Le déficit annuel pour l'entretien des ancien* nés routes est de 23 millions, et le capital s'itère de plus en plus ; le mal augmente avec une progression effraya nie; bientêtïescommanicationsda commerce seront intem)mpues;bieo tôt le bienfait du service jonmalier sera dénaturé par ie retard de tons les courriers : 44 millions soot nécessaires pour finir les routes commencées, et il fout 66 millions pour réparer ou plutôt refaire les parties dégradées. Il est visiblement impossible d'y pourvoir avec les recettes ordinaires. Emplofons donc le seul moyen efficace,, moyen indiqué par M. Uasson, et un million de reote, ajouté pendant dix ans h la dette publique, ne fera baisser ni le 5 0/0 ni le 3 0/0.
J'appelle l'attention du gouvernement sur l'état déplorable de mon département.
M. de Iteyyal. Il me semble qne M. Mestadier s'est borné àdireque parce qu'on oe pouvait faire des améliorationsgénérales sur les routes, il n'en fallait pas faire du tout. Je ne discuterai pas cette
Sluestioo qui m'entraînerait trop loin ;je merenermerai sans ce qni rraarde mon pays. Je remarque que la route établie en ce moment entre Lyon et Bordeaux est beaucoup plus courte qne celle qui passe par Moulins et G'iéret. Cette dernière est plus longue de moitié pour Saint- Etienne des ^3 pour Lyon. Les relations entre Lyon et Bordeaux sont extrêmement importantes; elles \û sont également beaucoup pour Saint- Etienne, et Glermont. qui, par sa position, est le centre de ces relations. On est au moment d'exploiter en Auvergne des mines de fer dont lea produits semblent devoir surpasser en qualité tout ce qu'on a obtenu eu Francejusqu'è ce jour ; cela doit engager le goaTemement à làciuter beau-
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coqU \ei f^oiiaUnlealfoas; ces eommunications iotéressent tous les pays.
(M. Alexis de Noailles demftade la parole et monte à la tribune.)
Ptutieursmentbrê* i Aux Toix, aux YOlx 1
M. Alexis d« HmIIIm. Je ne fatiguerai pas l'attention de la Gbambre, je demande seulement la permission d'observer que je n'ai pas en le désir de priver aucun département des avantages qu'il possède; je me suis borné à solliciter pour le département que je représente un araotase qn'il n'a pas. Pourquoi fe gouvernemeat dépenserait-U des millioas à ouTrir des routes s'il ne lea destinait à 6treao]oar fréquentées?
(L'article concernant les postes est mis aux voix
el adopté.)
Loterie, frait adminUlratift, 1,138,895 francs. La commission a proposé sur cet article une réduction de 55,000 {raoe^.
M. de Ricard a la parole.
H. à9 Bieard {Gard). Messieurs, tout le monde s'accorde A reconnaître que l'imnét de la loterië est, de tous les impôts, le plus /uneste. Il attaque ii la fois lea fortunes et les mœurs, et c'est en excitant la cupidité du pauvre qu'il ajoutie à sa misère et trop souvent t'entraîne au crime.
Cet impôt fut toujours la ressource des gouvernements obérés et dissipateurs : il date parmi nous du règne de François l". Il fut rétabli par le Directoire.
Les parlementa luttèrent longtemps contre une institution si contraire aax intérêts dont ils étaient les gardiens et ce ne fut que lorsqu'ils virent qu'il était impossible d'éviter le mal qu'ils se résignèrent à te tolérer, en prenant des mesures pour en moilérer l'excès.
Depuis lors II semble qu'on ait tout fait pour rendre cette institution de plus en plus dangereuse.
On a moltiplié le nombre des ttrages, le nombre des villea oft ces tirages ont lien» et le nombre des bureaux oft se reçoivent les mises. On a cherché à exciter la passion de ce jeu en donnant de l'éclat aux gains de ceux que la fortane favorise ; on a Taciliié lea moyens de la satisfaire à ceux que la honte ou d'autres considérations auraient retenus, en plaçant des bureaux dans les lieux peu fréq^uentés, en pratiquant des issues secrètes, en faisant colporter des billets tout faits. La commission nous apprend que ces derniers abus n'existent plus, que les bureaux s'ouvrent plus tard et se ferment de meilleure heure. Nous dt^vons en remercier l'administration, muis noua devons demander plus encore.
Ceux qui défendent la loterie contre les attaques dont elle est l'objet» disent qu'à défaut de loterie royale, il y aurait des loteries clandestitaes et étrangères. Hais il existe de ces loteries nonobstant la loterie royale, et les lois donnent à l'autorité les moyens d'en poursuivre et d'en faire
fiuDÎr les agents. Un procès est pendant devant es tribunaux de la Seine contre les agents des loteries étrangères, qui répandent leurs prospectus et leurs billets dans nos départements, et contre lesquels on n'a pas jusqu'à ce jour exercé une assez grande surveillance.
Au reste, les loteries n'ont pas, pour la classe pauvre, liés dangers qui Résultent principalement
de la facilité de jouer. A peu prés laconniles de la masse du peuple, elles offrent moins d'attrait à la cupidité, et par l'ëloignemenl des tiragest et par l'incertitade des pavements et par la nature des objets ft gagner, et créât la classe puivre qu'il faut Btirtont défendre contre la tentation de joner un jeu dont toutes les chances sont calcalées contre les pontes.
Les défenseurs de ta loterie n'en nient ni les dangers ni les funestes résultais. Hais comment Buopléer, disent-ils, aux 12 millions enTiron quVlle produit, et que faire de tous les agents qu'elle emploie?.
Nous entrerons, sans doute, quelques joKrs dans la voie des économies, et l'on ne sera plus réduit alors à invoquer te premier de ces motiTs. Quant au eesond, je pense que c'est en ménageant autant qu'il est oossibie les intérêts iddividueU qa'il faut prendre des mesures d'intérêt général. Hais tout ne pourrait-il pas se concilier f ne pourrait-on pas, comme la commission en émet le vœui réduire le nombre des tirages Qt celui des roues de province? 11 existe cinq roues en ce moment : neof départements setilemedt jouent k celle de Strasbourg. Cette roue reçoit 6 millions 758,381 francs, sur lesquels Parii fournit 5 millions 578,465 franos. Vingt départements jouent à celle de Bordeaux, qui reçoit 6 millions 794,000,716 francs, sur lesquels Paris fournit 4 millions 792,000,202 francsi C'est Paris qui fournit toujours la plus grande partie des mises ; en supprimant quelques-unes des roues de province, si on ne veut pas les supprimer tontes, on opérerait un grand bien pour Paris et pour les départements.
Voici, Hessiears, quelques résultats du tableau
a ne nous trouvons dans le compte général des uancâs pour l'Année 1826. Huit départements ne jouent point à la loterie. Le département des Gétes-du-Nord, où l'on compte 68i,t)00 habitants, n'a mis à ce ieu que 14,356 francs. Celui de la Dordoane, qui a 464,000 habitants, n'y a mis que 12,506 francs. Celui du Lot, qui en a 880,000, n'y a mis que 3,517. Celui de Vanclnse, qui n'en compte que 233,000, y a mis 376,542, sur lesquels il a perda 150.750. Le déparlement dont j'ui l'honneur d'éire député, et qui a 347,000 hatritants, a mis 337,625 francs, sur lesquels il a perdu 59,017 francs. BnSn, le département delà Seine a mis 29 millions 279.539 francs, sur lesquels il a perdu 4 millions 889,124 francs.
Pour diminuer le mal que cause la loterie, il ne Buftirait pas de supprimer les roues de province, il faudrait encore réduire le nombre des bureaux où se reçoivent les mises, et on le pourrait sans secousse, en ne nommant pas aux bureaux qui deviendraient vacants. Hais il ne faudrait pas augmenter les bénéfices de ceux qui resteraient, comme la commission nous apprend qu'on l'a fait pour les deux administrateurs dont nous ne savons pas quels sont les appointements, et auxquels on a distribué une parue du traitement de leur collée décédé, qui z^a pas été remplacé. Avec une pareille méthode, il vaudrait presque autant conserver les emplois inutiles. Il faudrait entin donner aax buralistes un traitetement fixe au lieu de cette remise de 6 0/0 sur le produit brut des mises, ce qui les engag(> A prendre les moyens d'accroître ce produit autant qu'ils le peuvent.
Par toules ces mesures on parviendrait sinon A , détruire la loterie, du moins à en diminuer les mallieureux effets; on ta réduirait A n'être qu'un mal qu'il faut peut-être souffrir enoerOf mais
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qu'il Uni s'efforcer d'attéauer. Je floamets ces réflexions à la Gbambre et an ministère.
(La réduction proposée par la commission est mise aux voix et adoptée). La Chambre adopte l'article réduit, elle adopte aussi teeuiTaot:
Remue de 6 0/0 aux reeevewn buralisUi , 3 000 000.
'h. Labbevde Pompierres demande et obtieDi la parole sur l article saivant, portant :
CotttrUfuHont directes. Non-polatn det quatre ewtributiont directes, 5,153,484 francs.
H. Wjàkhey de P«Mlerr«a. Messieurs, une loi du 16 ffermlnal an XI autorisa le conseil municipal de Paris à proposer, et le gouTernemeot à adopter, un nouTeau mode pour la cootributioD personnelle et mobilière. En conséquence, an arrêté du 13 vendémiaire an XII ordonna que la contribution mobilière, fixée à 3,843,S11 francs, serait rejeté aor l'octroi; et que la personnelle, réglée à 831 ,007 francs, serai t répartie sur les loyers divisés en six classes. La taxe la plus basse fut de 5 francs en principal, et commençait aux loyers de 100 francs; la plus élevée fut de 80 francs et e'appliquaitanxioyersde 3,000 francs etan-dessus. Une loi du 6TenU)sean XII confirma cet arrêté, qui règle encore en ce moment cet impôt, à un l^er changement près dans les classes qui commenceDtà201 francs et s'arrêtent ft S.500 francs. Cette loi dérogea&celle sur l'impAt personnel qui s'exécute dans presque toute la France. Ce fut une loi d'excoptioa qui eut pour motif d'atteindre les capitalistes, et dont le résultat est de favoriser le mulionnaire aux dépens des classes les moins fortunées.
Bn effet, depuis l'augmeotatlon du prix des loyers, il en est peu, il n'en est peut-être ancun qui soit resté an-aesaous de 200 francs, pas même ce grenicrque H. de Corbière prétend devoir suffire à l'nomme de lettres. Ainsi, i impêt atteint jusqu'à l'iDdigeDce. Combien, au contraire, ont passé des classes moyennes ans plus élevées! Combien ont atteint les 2,500 franCBl Combien tes ont dépassés t Mais là commence le privilège, là s'arrête la Qscalité : acerbe envers la médiocrité, elle plie, elle recule devant la fortune^ Tel bétel est loué 30,000 ^nCB, et celui qai Toccupe n'est soumis qu'à la taxe du plus modeste citoyen!
Depuis l'augmentation des loyere, l'impdt personnel a dû B^ëlever dans la même proportion, confondu dans les comptes et les budgets avec le mobilier, il ne reste aucune base pour l'évaluer, depuis qu'un minisUe des financesa jneé à propos de rapporter, de sa propre autorité, l'article 2 de l'arrêté du 13 vendémiaire, confirmé par ta loi du 5 ventdse. (Voir la note des comptes de ta ville de Paris, pour 1819, pae, 14.)
Cet article abandonnait à la ville de Parii l'excédent du contingent fixé par la loi. Les comptes de la ville accusant cet excédent faisaient connaître la totalité de l'impôt; mais, par ordre du ministre, celte recette ne fiait plus partie de celles de la ville. 11 est indubitable que l'impôt per- Bonnelde Paris s'élève au-dessus de 831.000 francs somme fixée pour son contingent primitif; et qu'il compléterait cette somme alors même que la classe la plus basse serait au-dessus de 300 ir. Il est évident qu'il v a privilège, et par conséquent injustice de nxer un impét égal pour tous les loyers au-dessus de 2,600 franc8,quelle que soit leur élévation.
Je demande donc que la taxe en principal de 5 francs ne commence qu'au lover de 301 francs, saol à compléter le contugent de la ville de Paria
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par de nouvelles classes supérieuresà2,200 francs.
H. 1« Présldeat. Il n'est pas possible de délibérer sur l'ameDdemeot de H. Labbey de Pom-
gierres ; il s'agit d'un cbiffre à voter, et M. de empierres présente nu amendement de disposition ; je ne puis mettre aux voix que le chiffre.
H. Ijabbey 4e pMsplerres. îe ferai de ma
proposition une disposition additionnelle
(H. Gornet-Dinconrt demande la parole.)
Un grand nombre de menées : Non, non I...., Aux voix!...
L'article Contributions directes Mi mis WiXYoix. et adopté, ainsi qae le suivant :
Dépenses des direetiom des eontrUmiions directes dans les départemenU 3.300,000 fr.
H. le Prèsldeat BOam^ à la Gbambre l'article portant :
Fraù de perception 12,048,000 fr.
<M. Héchin demande et obtient la parole.)
M. HAehIn. Hessieura, nue ordonnance royale du 19 novembre dernier, ordoonaocequinepent être appréciée que par les personnes à qui les détails de l'administration sont familiers, mérite de fixer votre attention.
Son but est de centraliser tous les fonds tant perçus par TBtat que constituant les revenus des commun^ des hospices et de tous les ëtabliaseroents de charité sans emploi actuel, entre les mains des recevenra généraux des finances.
Les receveurs généraux des finances ont la disponibilité de tous ces fonds, soit qu'ils les réunissent dans leura caisses pour en adresser le montant au Trésor qui leur bonifie un intérêt, soit qu'ils les emploient sur les lieux avec les commissions et les bénéfices de la banque, soit enfin qu'ils en autorisent la réserve entre leurs mains, ou qu'ils leur donnent toutes autres directions commandées par les intérêts du service.
Par cette même ordonnance les receveurs généraux sont rendus responsables de la gestion de-s receveurs particuliers ; les receveurs particuliers de la gestion des percepteurs, tant comme receveurs des déniera publics que comme receveurs des déniera des communes et des établissements charitables.
En conséquence de ces dispositions, les receveurs généraux tenus de couvrir en cas de besoin les débets des recevenra particuliers, et les receveurs particuliers obligés également de couvrir les dét>et8 des percepteurs et autres receveurs des deniers des communes et des établissements de bienfaisance, sont subr(»é8 aux droits du Trésor, sur le cautionnement, Tes biens et les personnes des comptables. Ces mesures sont-elles toutes également sages ? Ces mesures sont-elles parfaitement légales, parfaitement conformes aux principes qui régiiisent l'administratiou ?
Pour que ces responsabilités trouvassent ellesmêmes des garanties. Il a fallu déroger à plusieura mesures en vigoeur et en adopter de
nouvelles.
Les talons des récépissés délivrés par les receveurs particuliers ou d'arrondissements étaient présentés an visa des sous-préfets, et ceux-ci les adressaient directement au Trésor royal.
Ces talons de réception faisaient le contrôle de la recette du receveur particulier. Ils seront désormais envoyés par les aous-pnû'ete et les préfets
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comme faisant fonctioas de sous-préfets pour le cbef-lieu du département, au receveur général Ini-mÔme.
Le receveur eénéral en fera la transmission au ministre des finances.
Il me semble, Messieurs, qu'il n'y a nulle con- Tenance sous le rapport de l'inttrôt du service, comme sons celui de la dignité des fonctions administratives, dans l'innovation dont j'ai l'honneur de vous entretenir. Les préfets et les souspréfets sont des fonctionnaires d'un ordre supérieur; ils sont les agents directs du gouvernement, ses snrveiliants officiels, et il me semble qu'ils ne doivent pas descendre au râle de surveillants et de contrôleurs des recettes pour le compte du receveur général; il y a inconvenance encore, selon moi, dans l'iotérôt du s^vice. à ne
aue les éléments de contrôle soient remis immëiatement entre les mains du comptable qui centralise, et applique avec un bénéfice personnel, le produit de tout les recettes.
Le receveur général recerait des copies des livres-ionrnaux des receveurs particuliers ; il les transmettait an Trésor royal. De leur côté, les Bous-préffcts trensmetuient les talons des récépissés. Le contrôle exécuté de cette manière me paraissait plus régulier, plus certain.
Aiuourd bui, le receveur général ne transmettra ces titres qu'après les avoir comparés aux journaux de recettes. Il aura été préalablement dépositaire des pièces probantes et des pièces Ue contrôle, qui ne devraient se rencontrer qu'au Trésor royal. Je suis loin de croire que les receveurs généraux en abusent, mais je ne pense pas que ce soit là une amélioration ; je regarde ces dispositions comme une condescendance, non sans inconvénients, aux vœux que les receveurs généraux exprimaient depuis longtemps.
Les dispositions des articles 4 et 5 de l'ordonnance ne suppléent pas à ce qui se pratiquait avant qu'elle ne fût rendue. Bile établissait nu contrôle tardif et peu efficace.
Le titre II contient des dispositions conségneoles aux dispositions du titre I*'. Il enjoint aux receveurs particulien de vérifier fréquemment les caisses, non seulement des percepteurs, mais encore des receveurs de tous les établlsso. ments de bienfaisance. II enjoint aux préfets et sons-préfets de leur remettre les états du montant des rôles qu'ils auront rendus exécutoires, les états sommaires des budgets, et les comptes de gestion par enx arrêtés. Cette surveillance peut être utile. Ces inspections fréquentes des caisses sont une mesure cooservatrice et bonne en elle-même, pourvu toutefois qu'on en agisse avec mesure et discernement. Mais, par la même ordonnance, les receveurs particuliers sont tenus de prendre en compte courant tous les fonds qui «xcedeot les besoins du service ; et comme il est de rintérêt des recevra» particulière de grossir leura propres comptes courants chez le receveur ^néral, comme de l'intérêt de celui-ci de grossir son eompte courant au Trésor royal, ou d^ccroltre la masse de (bote quMl applique à ses opérations de banque, il en résultera nécessairement d'abord wa bien, sans doute parce que les receveurs des établissements publics seront plus vigilants; mais à côté de ce bien, un mal, en ce que les administrations charitables seront incessamment contrariées par l'agent fiscal qui viendra s'interposer ligonreusement entre les mesures paternelles qu'elles auraient été dans le cas de prendre, et les débiteurs que ces administratmns auraient cru devoir Uaiter avec ména-
gement. En général, les administrations charitables verront, avec chagrin et découragement, des étrangère s'immiscer dans leure afikires, et leur zèle désintéressé ne peut s'arranger des rigoeure de la fiscalité.
liais ce qui me parait plus important que tout ce que je viens de vous dire c'est que l'ordonnance autorise les agents des recettes a suspendre immédiatement de leurs fonctions les percepteure et les receveurs des établissements charitables, s'ils les jugent eu défaut, et à Im remplacer par des gérants provisoires à leur nomination.
Je vois dans ces mesnres une subversion, un oubli de tous les principes administratifs. Investir un employé du droit de percevoir l'impôt et des revenus quelconques sur lesquels l'autorité administrative exerce une surveillance directe ou indirecte, c'est accomplir un acte qui n'appartient qu'au pouvoir politique. Les comptables ne doivent, ne peuvent jamais revêtir un caractère pohiique: tout ce qui tend à les rapprocher de l'autorité politique, à laquelle ils sont subordonnés, est irregutier, illégal, dangereux. Un comptable ne peut conférer à personne le droit d'exercer des contraintes et des noursoites; ce n'est pas à lui qu'il a été foit délégation d'une portion quelconque de la pnîssance publique ; partout ou il y a uu comptable, il y a un maire, un sous-préfet, un préfet, c'est à ces magistrats que les inspecteurs non comptables, comme les comptables iospecteure, doivent s'adresser pour faire suspendre et remplacer même provisoirement un comptable surpris en faute. Hais dire qu'après l'avoir suspendu , de leur pleine puissance, ils lui substitueront un gérant à leur nomination^ c'est méconnaître toutes les règles et violer tous les principes. S'il en était ainsi, chaque département aurait son préfet des finances, son préfet des domaines, son préfet des contributions directes: enfin, toutes les parties du service public qui se rattachent an magistrat politique, eeni aîdminiatratenr de son départe* ment, dit la loi constitutive de r^miuistration, ne tarderaient point à s'isoler. Biles y ont tontes une tendance marquée, encouragée par les directions générales qui elles-mêmes tendent nécessairement à s'isoler du ministre de leur département.
Voyez, Messieu», ce que c'est qu'un receveur général des finances dans , un département, dont il réunit toutes les recettes, dont sent il est comptable cnvere le Trésor, et qui, par lui-même et ses agents, contrôle, surveille, dirige toutes les recettes quelconques, et suspend et remplace à son gré les agents de ces mêmes recettes, qu'il peut rendre pour lui des sources fécondes de produits et de bénéfices. Voyez comme ce comptable, si important qu'il soit par la nature de sa destination et de son emploi, mais que nos lois avaient soumis au contrôle et a la vàincation dos maires eux-mêmes, et qui, tout & coup investi du pouvoir politique qm ue lui apnaraent pas, destitue, nomme et rivalise avec le magistrat sous l'autorité duquel il est placé, et & qui il doit obéissance et respect.
Si l'ordonnance que j'attaque consacre des mesures d'ordre, je ne puis ne pas reconnaître qu'elle contient en même temps un grand principe de désordre, et il me paraîtrait qu'il y aurait encore à examiner si le Trésor trouve une garantie plus efficace de ses intérêts en les concentrant sur un seul agent, qu'il subroge & son action sur les biens, les capitaux et les pereonnes des comptables inférieurs, plutôt que de
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conBerrer la garantie divisée et répartie sur tous.
HessienrB, beaucoup de mesures de détails et d'admieifitratioD restent inaperçus, Jusqu'au moment où le mal longtemps caché fait explosion et menace de s'étendre. C'est aux hommes gai ont dû faire une longnie étude de ces matières fc vous avertir. J'espère que tous prendrez en bonne part les observations qne Je vous soumets ; je les crois utiles et je les bis avec bonne foi.
H. de VlIlèU, minùtre des finances . J'ai demandé la parole pour éclairer la bonne foi do l'orateur qui descend de la tribune. L'ordonnance qu'il a critigiiée, loin d'être avantageuse aux receveurs généraux, n'a été rendue dans te cours de l'année dernière queparce queplutôt nous n'avons pu obtenir les avantages immenses Qu'elle donne à la comptabilité d» communes et des établissements publics, aux dépens des intérêts et de la responsabilité des receveurs généraux. L'orateur a confondu plusienra choses qui n'ont aucun rapport avec cette ordonnance. Il a cru que cette ordonnance donnait aux receveurs généraux des fiidiités pour accroître les versements faits à leur «isse; il s'est trompé; l'ordre qui existe est bien antérieur; il y a & cet égard une règle flxe qui ne peut être outrepassée. Chaque receveur ne peut avoir dans sa caisse que le 12«, comme u n'a pas le droit de conserver au delà; cela est très raisonnable, car les cautionnements de chaque receveur sont du 12* de sa recette, et il est fort intéressant qu'il n'ait pas au delà du cautionnement qui répond de ses encaisses. U y a encore un antre intérêt pour les communes : c'est que tant que l'argent reste dans la caisse du receveur de la commune, il ne porte aucun intérêt à la commune, et qu'il
Iirodiut un intérêt aussitôt qu'il est versé chez e receveur général.
On ne centralise donc pas plus les fonds dans la caisse des receveurs généraux qu'on ne le faisait avant l'ordonnance, et les receveurs n'ont pas plus qu'auparavant le droit de faire verser dies eux les fonds qui existent dans les caisses communales, tant que ces fonds n'excèdent pas le douzième de la récette. La responsabilité deii receveurs généraux est un immense avantage; car il arrive qu'en outre des cautionnements des receveurs particuliers, les communes et les élablissemeots publics ont pour garantie le cautionnement et la fortune des receveurs généraux. Il semble qu'il était difficile d'obtenir davantage dans l'intérêt des établissements publics et dans rintérét d'une bonne comptabilité en générai.
La comptabilité générale de l'Etat avait fait de grands pas, tandis que la comptabilité particulière de ces établissements était restée en arrière, l^'est en réalité des Inspecteurs qne nous avons donné dans les localités à chaque receveur particulier; et au bienbit de cette inspection, nous avons ajouté celai de la resposabllité personnelle des inspecteurs mêmes. Loin donc n'avoir encouru aucun blâme, je crois avoir atteint un des plus grands résultats que je pusse me promettre. Je dois à cet égard rendre grâce à M. le minifitre de riniéricur, qui a bien voulu concourir avec mol à cette mesure. Personne n'ignore combien il est difficile, quand deux administrations différentes sont en contact, de les faire s'entendre pour arriver à nn but utile et d^ne i'ia^|-ât général. C'est ce que nous avons tenn, H. le ministre de l'intérieur et moi.
On se plaint de ce que les receveurs généraux reçoivent le récépissé qui était expédié direcletemeot au Trésor ; on croit voir là une chose blessante pour les sous-préfets. Les sous-préfets ne sont en pareille matière que les contrdieara des déniera de l'Btat; Il n'a 6té rien changd sons ce rapport à leurs fonctions; seulement, an lien de faire passer directement au Trésor les récépissés, ils les font passer par U recette générale, qui les envoie directement an Trésor. Nous avons trouvé à cela un grand avantage; celui de faire exercer par les receveurs généraux uo contrôle utile. Le receveur général voit oi!t en sont les affaires des divera comptables dont nous l'avons rendu responsable; il s'assure que ces comptables ne sont pas dans une position différente de celle sous laquelle ils se sont représentés. C'était une conséquence nécessaire de la responsabilité que nous obtenions des receveurs généraux.
Autre grief. Les receveurs généraux vont donc avoir le droit de suspendre les comptables pour lesfluels ils répondent. Hais ils avaient ce droit antérieurement, et il est impossible de ne pas donner à une peraonne que vous rendez respousable d'un agent, le droit de suspendre proTÎsoirement cet a^ent s'il compromet ses interéta. sauf à l'autonté supérieure à prononcer. Et comme les receveurs généraux sont sujets aussi à suspension et à destitution, s'ils abusent dans des vues particulières de l'autorité qui peut leur être confiée, je ne pense pas qu'il y ait rien à redouter de ce droit qu'ils avaient précédemment à l'égard de tons les comptables pour lesquels ils répondent, et qu'on leur a donné à l'égard d'autres comptables parce qu'on les en rendait responsables.
L'ordounauce dont il s'agit n'a donc amené que des résultats avantageux, et je suis persuadé qne, dans deux années au plus, vous verres régner dans la oomplabilité de toutes les administrations secondaires et des établissements publics secondaires l'ordre qoi ^ste dans toutes les relations supérieures de comptabilité. Cet ordre ne peut s'établir qne nor des agents intéressés à ce qu'il ait lieu. La difficulté était de rattacher cet intérêt It une responsabitité; j'y suis je crois parvenu, et, par là, avoir rendu un véritable service.
H. Héehla. J'ai eu le malheur de n'être
au'imparfaitement compris par M. le ministre es finances. J'ai reconnu et j'ai plusieurs fois répété que des effets utiles pourraient ressortir de l'ordonnance dont je crois devoir attaquer certaines dispositions. 11 m'a paru que le contrôle des recettes était moins régulièrement établi qne précédemment; je vais tâcher de vous faire comprendre ma pensée. Les receveun généraux et particulière envoyaient copies de leurs livres jour^ naux au Trésor royal, les préfets adressaient directement tes talons des récépissés an ministre des finances. Maintenant les .receveurs géoéranx recevront et les talons des récépissés et les copies des livres. Ils exerceront donc eux-mêmes un contrôle qui intéresse leur propre gestion, puisque, par les mesures que consacre l'ordonnance nouvelle, toutes les caisses du département deviennent autant de fractions de leur caisse, et que les agents des recettes sont en quelque sorte tranformes en leurs agents particuliers. Us ne peuvent plus avoir que ce caractère, vis-à-vis des receveurs généraux, puisque ceux-ci sont responsables pour tous, et que, par «ne applioa-
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lion de rarticle 1251 du Gode civil, Us sont substiluéB k l'aclioa du Trésor royal sur les cautionnementSf les biens et les persoanes des comniables inférieurs, y compris les percepteurs et les receveurs des établissements charitables.
Ce que je viens de dire me parait fondé, en raison. Que les percepteurs, comme receveurs des revenus communaux, ne puisseat conserver dans leura cai^aea plus du douzième des sommes qu'ils sont chargés de percevoir, et que lenrs veraements en comptes coDrants cbes les receveurs généraux, tournent an btaéHce des communes pour qu'il rteuite des payements d'iatéréts, je le concoiâ et l'approuve. Bnis il tmt reconnaître aussi aue la masse des versements des receveurs généraux au Trésor, ou des fonds Qu'ils emploient à divers services autorisés venant a s'accroître, leurs bénéfices s'accroissent proportionnellement. Je ne m'en plains pas, et ce n'est point sur cet objet qu'ont porté mes reproches; mais je dis que, rendre un seul responsable pour tous, et au lieu de la responsabilité de tous, se contenter de la responsabilité d'un seul, en lui donnant pour garantie les cautionnements et les personnes des receveurs d'arroadlssements, aes percepteurs des communes et des receveurs des établissements charitables : j'ai dit que je croyais cette disposition plus séduiante en théorie qu'utile daaa la pratique. C'est faire des receveurs généraux des personnages trop importants» surtout si on leur confère une sorte de caractère politique; et c'est surtout contre cette innovatiou (trécisémeat tentée et reponssée avec énergie que je m'élève. Un comptame ne peut recevoir un pouvoir politique. Le pouvoir politique peut seul conférer le droit de percevoir les impéts publics et de diriger des poursuites et des contraintes. Investir de cette prérogative les receveurs généraux oie paraît une subversion des principes de l'administration. Ils pourront suspendre; autrefois ils requéraient des magistrats la suspension des comptables en défaut, ils pourront nommer à leur place des gérants; autrefois ils s'adressaient anx préfets
Eour obtenir ces agents provisoires des recettes, es choses étaient en ordre et le but était atteint; mais régulièrement et sans bouleverser les éléments de rorganisation administrative, et confondre la magistrature politique avec ,les emplois fiscaux, je ne doute pas que HH. les prérets n'aient ait à cet égard des représentations. (H. le ministre des Anancei : Aucune.)
Gela me prouve que MH. les préfets n'ont pas entrevu ce que leurs attributions légales avaient à souffirir de ces dispositions nouvelles.
J'ai cru devoir vous soumettre mes observations sur une matière qui a son importance. J'espère qu'elles fixeront l'attention dequelqnes personnes éclairées qui les développeront et les feront valoir mieux que moi.
(L'article en discossion est mis aux vdx et adopté.)
La Chambre adopte parelll^eat les articles suivants:
Rembourtem«nt$ et rettiiuHani wur trop perçUt primes à fea^rtaHan et priteoement nu* tes amendes.
Produits divers et coutribut. direct. 600,000 tt. BnreglHlrem., timbre et doroaines. 1.^,000
Forêts 100,000 •
/ Rembours. et restitut.
Dooanes, 3 n^if/^""^* * ^'^t^P**''* ^'^^^ M*w"<nt 1 prtièyem. sur le pro-
\ doit des amendes.. 1,600,000
t Rembours.etreptitut. 200,000 fr- GoQt. iodir. < Prélèvem. sur le pro-
( duitdes amendes... 900,900
Postes 200,000
M. le PréaldeBLDéjà, dans une de ses précédentes séances, la Chambre a voté deux articles de dépenses, pour ordre, celui du conseil royal de l'instruction publique et celui de la direction des poudres et salpêtres ; UQ troisième ^fiicle du même genre re^te è voter: c'est ceini qui est relatif aux brevets d'invention, il 8''élèveè 150,000fr. le le mets aux voix...
(Cet article est adopté.)
M. le Président, Les délibérations prises par la Chambre ont apporté quelques moaitications dans te chiffre de diverses dépenses, et par suitç daus le chiffre général. L'article 2 du budget, qui résume les dépenses, doit Ôtre conçu en ces termes :
« Les crédits sont ouverts jusqu'à concurrence de 681,353,735 francs, pour la dépense générale du service de l'exercice de 18^, conformément^ l'Etat B, applicable, savoir:
« Aux dépenses géaërales. . 643,841,184 fr.
« Aux frais de régie, d'exploitation, de perception et de nonvaleurs des contribations directes et indirectes et des revenus de l'Etat 126,418,551 p
< Aux restitutions & faire anx contribuables sur les produit^ desdites contribations et aux remboursements d'amendes attribuées t . ! . , tî.100,000 f
Total égal 681,353,735 fr.
(Cet article est mis aux voix et adopté.)
M. le Président. La Chambre ayant terminé son vote sur les dépenses, nous allons nous occuper du projet de loi relatif à l'acquisition d'une partie du Palais-Bourbon. Ce projet de loi e^ couQU en ces termes: ■
t II est ouvert au ministre de l'intérieur un crédit extraordinaire de 5,250,000 francs exclusivement destinés k acquérir, au nom de l'Etat, .
Êonr la Chambre des députés, la partie du Palaiaourbon, indiquée au plan ci-annexé. ■ Personne ne s'est fàtt inscrire contre ce projet, M. de Bourrienne a la parole pour le soutenir.
M. de Benrrlenne. Hesneurs, je viens appuyer le projet de loi qui vous est présenté parle gouvernement, et que votre commission, à niaanimité. vous propose d'adc^ter.
tages de cette acquisition. Je crois à la modération du prix, à l'utilité de la dépense, à la nécessité de loger convenablement la Chambre des députés, et je voterai pour 5,35O,00Q francs.
le prévois que l'on va m'objecter le déficit dont nous sommes menacés par le décroissemeut des
nais point d'alignement de chiffres entre une dépense certtUne etune recette ^v&nfu£'/«.J'igaore s'il y aura déficit et si nos recettes seront au<tessns oa au-dessous de nos dépenses, le conçois
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que la loi ordonne qne Von dépensera telle somme pour les services publics. Cette loi est toujours «z^ulée ; mais il n'en est pas de même de l'article de la loi qui ordonne qne les recettes s'élèveront à telle somme: elles se montrent souveot Kbelles elles dépeadentde toateaotrecboMque d'un article de loi de finances.
Avant l'année 1824, l'article de la loi de finances, relatif aux recettes, était ainsi conçu :
« Le budget des recettes est fixé pour l'exerdce la somme totale de ... •
La commission du budget de 1824, dont j'avais l'bonnenr d'être membre, a demandé et obtenu
aue le mot évalué fût substitué au mot fixé;c'e6i éjà une amélioration de faite : mais je ne renonce pas b l'espoir, je suis même certain de voir un jour cet article des recettes se borner à la simple autorisation donnée au gouvernement, de percevoir les impositions indirectes conformément aux lois d'après les tarifs existants.
Hais j'entends que l'on va m'objecter encore l'énormité du budget et le milliani que nous dépensons. Messieurs, quittons l'exagération et rentrons dans le vrai ; il 7 a longtemps que j'y ai été ramené en analysant et en décomposantce milliard si effrayant et en m'en rendant compte.
Et d'abord, en preoant pour base le budget des dépenses de i8t8, ce milliard, tel que vous l'avez voté, se réduit à 922,711.602 francs. Il faut raisonnablement en rebvncber les charges et fïais inhérents à la réalisation des impôts, se montant k 126,412.651 francs.
Prélevons eosuite sur les 796,299,051 francs restants les dépenses que nous ont imposées les temps passés, ou qui sont le résultat des lois existantes; ces dépenses sont:
1* La dette perpétuelle et l'amortissement 241,357,867 fr.
2' La Uste civile 32,000,000
3« La dette viagère 7,700,000
4« Les pensions clvUes, militaires et autres 58,040,250
5° L'intérêt des caotionue-
ments 9,000,000
&> La Légion-d'honneur 3,400,000
1" La chambre des oairs .... 2,000,000
8*> La chambre des aéputés . ■ 800,000
9« Le remboursement pour trop perçu, primes à l'exporta-
lation, etc.. 11,100,000
10" contingent du Trésor pour les canaux et autres travaux foitssurlesfondsdes particuliers, et intérêts accordés par
la loi du 4 avril 1823, environ. 7,000,000
11* Fonds commun du cadastre 1,000,000
Total 373,398,117 fr.
qui, avec les 126, 412, 551 fr.. font 499,810,668 fr.
Jusqu'à présent, Messieurs, et après avoir dépensé celte dernière somme, vous n'avei rien ntit encore pour l'administration proprement dite. U reste pour cet objet 422,900,934 francs.
Examinons actuellement les ministères, parcourons-les rapidement, et disons en peu de mots les choses telles qu'elles sont.
Justice. — Tout le monde est d'accord dans celle Cbambre que tes traitements de la magistrature ne sont pas assex élevés. Beaucoup de députés réclameot saus cesse des augmentations, «k Je n'ai entendu personne demander avec Usa.-
dément que la somme de 19,641,934 francs, fût diminuée.
Affaire* étrange». — Je dirai la même hose des affaires étrangères. Nos agents diplomatiques ont des traitements infêrieiuv à ceux que donnent les grandes puissances de l'Europe.
Chacun désire que nos relations soient étendues pour donner plus de force à notre politique et d'accroissement aux dëboDchés de notre agriculture, de notre commerce et de notre industrie. La Chambre a voté les 9 millions demandés, avec la conviction qu'ils sont à peine suffisants.
Affaires icclétiastique*. — U me faut bien payer le clerçé, que la Révolution a dépouillé, et dont elle a dévoré les biens. Bst-il dans cette Ghambru et hors de celte Chambre une seule personne qui ne désire et ne demande sans cesse que Les curés et les desservants aient un traitementconveDabie; qu'ils soient enttn à l'abri de la dépendan(» des communes, et que l'on ne voie plus cette lutte continuelle de demandes pénibles et de sollicitalions périodiques d'une part, de tracasseries, de refus ou de concessions plus ou moins contestées de l'autre? Tout le monde est persuadé que 35 millions ne suffisent pas pour arriver à ce résultat. La Cbambre tes a alloués avec le regret de ne pouvoir accorder davantage.
Intérieur, ■— Si je passe à l'intérieur, je vois que l'on réclame sans cesse pour les roules, les ponts de commerce, la navigation des rivières et des fleuves, les haras, les monuments publics et autres obiets, les sommes nécessaires à leur confection, Leur perfectionnement et leur entretien. Personne ne dira qu'en retranchant des 92,721,400 francs, les 7 miLLions pour La subvention du Trésor dans les travaux publics, la somme de 85.721,400 francs soit trop élevée.
Guene. — Messieurs, vous voulez une armée : vous la voulez en harmonie avec la grandeur du pays, sa position en Europe, sa population, sa force et sa gloire; qu'elle puisse dooaer du poids à vos relations diplomatiques : vous voulez des rortîQcations bien entretenues, un matériel complet d'artillerie, et tout ce qui constitue la puissance militaire d'un grand pays; eh bieni la somme de 196 millions que vous avez volée, soumise à la plus scrupuleuse investigation, est certainement au-dessous de ce qui serait nécessaire pour atteindre à ce but.
Marine. — Il faut en dire autant de la marine, dont le service exigerait plus que Les 57 millions
?ue vous avei alloués. Vous aves encore présents la mémoire les discours des nombreux orateurs qui ont parlé dans ce sens sur tons ces ministères.
Administration des finances. — Les intérêts de la dette flottante, les frais de service et de négociation, la Cour des comptes, l'administratma des monnaies et le service administratif des flnaoces exigent une sooune de 20,537.600 francs.
Le total de toutes ces sommes fait le montant du budget des dépenses que vous venez de voter, et nous arrivons à un chiffre égal , à une bien petite différence prés, au montant présumé des recettes; mais si le montant de ces recettes se trouvait par maLheur (j'appeLle le contraire de tous mes vœux) au-dessous de l'évaluation de 1826, eu résullerail-il qu'il fallût renoncer & faire une partie des dépenses qne vous avez votées? Renonceriezvous à payer la dette, la. liste civile, les pensions, le clergé, la guerre, la marine, Tadministratioa Intérieure? Non certes; vous seriez donc contraints de recourir au crédit : eh bienI pourquoi ne le Ibrlea-vous pas pour des dépenses néces-
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saires dont rajoaroement compromet les intérêts du pays, et doublera, triplera peut-être la quotitâf
L excédent progressif de 124 millions environ des receltes effectuées sur les évaluations depuis 1818 jusqu'en 1826, a inspiré à beaucoup de personnes des Idées exagérées d'une prospérité toujours croissante. Ne tombons point dans un excès contraire en présence d'une prospérité décroissante. Les hommes sages l'ont prévue depuis lOQgtemps: elle aura peut-être ses phases comme Taccroissement a eu les siennes; mais elles se compenseront, l'une par l'autre, dans une période d'uQ certain nombre d'années. Il est probable que le terme moyen nous donnera la facilité de bien doter nos services; nous permettra de combler le déficit d'une année avec l'accroissement des recettes de l'autre, et d'éteindre les bons royaux qui seront venus ft notre secours, avant que la somme en soit portée au point d'exiger une consolidation. Si, ce que je suis loin de crobv, le contraire arrivait, il budrait bien prendre son parti : dépenser ce qui est forcé, recevoir ce que Ton pourrait, et demander le reste au crédit. Je ne reculerai jamais devant lui, mais toujours devant de nouveaux impôts ; les impôts tuent, le cr^it vivifie.
L'on doit certes en user avec sagesse et modération : mais le réserver absolument et exclusivement, sans restriction et sans réserve pour tes cas véritablement extraordinaires, ce serait, je le répète, compromettre le bien-être et la stireté du pays. Nous ne pouvons pas faire osciller nos dépenses comme nos recettes oscillent malgré non». Les plaintes ne servent à rien : l'orage à passé sur cette terre; tout a été ravagé. 11 faut actuellement que le Trésor paye tout et tout; il faut qu'il remplace, par des allocations anouelles, ce qui jadis était fondé, et qu'il rende en intérêts le capital dont l'Etal a bien ou mal profité.
Ne craignons |)as d'affaiblir ce crédit en en faisant on usage raisonnable. La publicité de nos débats, l'ordre qui règne dans nos finances. la régularité et l'exactitude dans le payement des intérêts, la loyauté qui préside depuis 12 ans à toutes nos transactions financières nous eu garantissent la solidité et la durée.
Messieurs, ta première condition d'un Etat est d'exister. Une dépense nécessaire faite à pro-
Fos est toujours une véritable économie pour avenir. Dans ma conviction intime, plus un Etat répaud utilement d'argent dans le pays pour des dépenses nécessaires, urgentes et productives en bannissant sévèrement ce qui est luxe, fantaisie, profusion, plus le pavs prospère. Une grande partie de ces dépenses laites dans le pays rentre par la circulation qui accroît l'aisance générale et par là les consommations. Le désordre et la dilapidation, voilà ce qui perd les finances d'un Btat. Nos formes constitutionnelles et les améliorations remarquables apportées depuis quelques années dans la comptabilité, doivent mettre & l'abri de ces craintes les esprits mêmes les plus soupçonneux. Uu Etat qui subordonnerait toujours ses dépenses vitales à l'évaluation arbitraire et incertaine de ses recettes, serait toiijours languissant et pauvre. Qu'il fasse hardiment tout ce qu'exigent son bien-être, sa sûreté et son indépendance, et il sera toujours fiorissant et riche. Si vous dépensez pour l avenir un capital audessus de vos receltes, faites supporter à vos nev^ix une partie de cette dépense en les grevant des intérêts d'une dette perpétuelle sagement combinée avec un amortissemeut affecté spécialement à diaque partie de la dette Motrac-
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tée, et assez fort pour l'éteindre en peu d'années.
L'amortissement n'est pas une théorie, un système fondé sur des hypoihèsffl vaguâs, c'est un fait: sa force est incontestable; elle repose sur des chiffres.' Que l'on ne touche jamais à ce fonds, que l'on n'annule qu'avec la plus grande réserve, les rentes rachetées, afin de coaserrer, aussi longtemps que le montant de la dette l'exige, la puissance toujours croissante de l'intérêt composé, et Ton ne verra jamais dans la quotité de la dette un élément de destruction, de ruine et de misère.
Une nation ne doit pas vivre au jour le jour. Pourquoi l'avenir, pour lequel nous travaillons et qui jouira de ce que nous faisons, n'en payerait-il pas une partie? Ne supportons-nous pas les charges que nous ont léguées nos pères? mais aussi c'est pour nous qu'ils ont travaillé, comme nous travaillons pour ceux qui nous remplaceront.
N est-ce pas autant et plus pour eux que pour nous que nous creusons ces nombreux canaux, que nous construisons ces routes neuves, que nous jetons ces ponts sur les rivières et ies fleuves jusqu'alors rebelles aux efforts de l'art; que nous réparons, que nous entretenons les fortifications qu'a foites pour nous le grand roi ;
3ue nous élevons ces monuments consacrés à 'éternelles douleurs et à la gloire de l'armée si dignement commandée par un auguste fils de France î
Si nous éprouvons quelque malheur; si nous sommes arrêtés un moment dans notre prospérité par quelques circonstances fâcheuses, ne nous laissons point abattre; ne reculons pas devant un déficit même certain; ne balançons pas & faire participer la génération future & une partie de nos charges;. anticipons sans crainte sur sa part contributive à ces charges. Biles en seront plus légères et pour elle et pour nous; elle nous imitera si elle y est forcée, et le temps qui détruit et qui répare fera le reste.
Je ne puis vous dissimuler. Messieurs, et vous l'aurez facilement remarqué, que la loi que nous discutons, et dont je n'ai rien dit, n'a été qu'une occasion pour moi de vous exposer ce que vous avez eu 1 indulgence d'écouter. Je sens Dieu que l'on pourra me demander pourquoi je n'ai pas professé ces principes lors de la discussion du budget des dépenses: pourquoi je n'ai pas appuyé tous ceux qui déiéndaient, soit les allocations entières proposées primitivement par le gouvernement, soit les allocations partielles proposées dans le premier rapport de votre commission? Messieurs, satisfait de voir le gouvernement prendre l'initiative des augmentatiouB de service, que je regarde etquetonsTes hommes sensés regardent comme indispensables, je n'ai pas été partisan des premières demi-réductions de la commission. Mais je ne tiens pas assez for* tement à mes idées pour prétendre avoir le droit de les faire adopter à d'autres. Membre de votre commission du budget, je n'ai pas été assez heureux poor les y faire prévaloir.
Les longues et sévères investigations de mes collègues, leurs utiles travaux et leur sincère amour du bien public m'ont inspiré une grande estime. Hais j'ai tenu à mes idées; je suis resté en minorité contre la première réduction : cependant je me suis réuni sans difficulté à I honorable majorité quand j'ai vu le gouvernement donner son adhésion à toutes les réductions proposées par la commission. Je n'ai plus en la pensée de prendre l'initiative d'un accroissement
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considérable de dépense, de venir &ceUte tribune eombattre cbaqne réduction proposée dans le
E renier rapport* et par Ift entraver vos délibéraons et prolonger tob discussions. I?e voulant point «mbarrasser davantage le présent, je ne parle que pour l'avenir. J'ai fait sans peine le ncnflce de mon irës petit amour-propre al'nnlon tonjours désirable, quand elle est possible, d'une GotnmlBsion unanime avec le minlBtêre. Je profite d'un projet de loi que vous présente t'initiattve royale pour vous eiposer les motifs et les
Srincipes qui me délerminent k en voter Tadopon, comme je voterai toujours avec empressement tonte augmentation de dépense nécessaire doe nous demandera cette initiative.
Ces principes peuvent être combattus, sans doute. Sera-ce avec succès ? Toutefois, ils sont cbet moi le fésUltat d'un examen sérieux, et d'une sincère et profonde conviction. Je les ai professés fa cette tribune, en 1816, dans detf circonstances bien autrement graves. On les a contéstés. mais on les a suivis; l'expérience les a lûstiflds. Je suis loin de redouter des temps désastreux dans l'avenir delà France. J'ai, au contraire, la conviction que sous un gouvememept qui, je n'en doute pas, maintiendra constamment nos institutions telles que la Charte les a consacrées, et que les ont rendues indispensables les cbaneements séculaires survenus dans nos lois, nos nabitudes, nos mœurs et notre civilisation, la FrancOt sous l'antique et glorieuse race des Boorlïoas, sera toujonra puissante et beureuse.
H. le Préaldent. Quelqu'un demande-t-il la
parole sur le projet de loi ?
H. Casimir Pérter. Non; mais nous vondrioni savoir oft prendre les fonds?
H. le PréaMeat H. Casimir Férier a la parole.
H. Casimir Pérter. Messieurs, je ne demandais pas la parole lorsque M, le président me l'a donnée; mais enfin, pwsque ie suis à la tribune, ie vais expliquer et motiver Vinterpellatioo aue
I 'adressais aux ministres, le ne combats point 'acquisition du Palais-Bourbon en elle-même; mais je viens demander si c'est bien le moment de feirecette acquisition, etoù l'on prendra let» fonds
r UT faire face à cette dépense, qui appartiendra l'exercice de 1827 T Nous avions été d avis de faire cette acquisition à une époque où le ministre des finances vint nous présenter un tableau brillant de notre situation financière; aujourd'hui que ces illusions se sont évanouies, de taveu même de M. le président du conseil, 11 me sembie que nous devons modifier notre opinion et notre vote. Je le répète, où prendra-t-on ces cinq millions t .
Bst-œ une dépense ordinaire on une dépense extraordinaire? Si c'est une déoeose ordinaire, le budget de 1827 ne peut y faire bce; sic est une dépanse extraordinaire, estil dans les con- Tenances que nous employions notre crédit dans une affaire qui nous est en quelque sorte neraonnelle ? En continuant le bail, nous éviterions rineonvénient d'une dépense que ne nous aurait pas sans doute proposée U. le ministre de l'inténeur s*U avait eu sur notre position financière des données aussi posiavesque M. le ministre des finances, ijiquoment à gaucne.) .
Je demùae donc, avant aue nous votions sur le projetde lol« qa'on veuille bien nous aitb et
cette fois d'une manière catégorique, de quelle manière on espère faire face & celte dépense. Je pense que cette question est narhitemeot convenable, et J'ose croire que H. ie ministre des finances ne refusera pas d'y répondre.
H. de nilUa, ministre des financet* La question de convenance de l'acquisition du Palais- Bourbon est une question qui est à la discrétion de la Chambre, ce n'est donc pas lA-dessus gae j'ai à m'expliquer. Oo nous demande où nous prendrons les 5 millions? Cette objection avait ôté prévue, et nous vous avions dît que cutie somme serait prise sur l'excédent que présentait l'année 1826. Si l'orateur avait voulu comparer l'aperçu de la recette et de la dépense de l'année dernière avec la réalité qu'offre le compte déftnitif, il aurait vu qu'il n'y a pas une différence de 100,000 francs dans Vapercn fourni & la Chambre. S'il n'est pas resté 3 millions dans les caisses de l'Etat, c'est parce que ces fonds ont été employés & des reprises, entre autres, pour le ministère de l'intérieur, unesommedel,200,00Ofr. destinée au fonds des non-valeurs, en vertu d'une décision de la Chambre, prise postérieurement à l'époque où nous avons présenté notre aperça. Quant aux autres sommes qui ont rompu cet équilibre, elles ont été aussi appliquées à des dépenses extraordinaires: ainsi, u n'y a là rien qui puisse faire contester l'exactitude de rapergu. L'exercice de 1826 noua présente un excédent de 5 millions. Il ne me sera donc pas difficile de répondre à la question qui m'est adressée : c'est avec cet excédent que racquisitlon du Palaia- Bourbon sera payée.
J'observe en outre que, sur les biens engagés. Monseigneur le duc de Bourbon a une compensation assez forte à offrir en diminution de la somme que nous aurons i lui payer, c'est-à-dire 4 peu près les deux dnquièmes. Je sais que cela se trouvera d'autanten atténuation sur les recettes des biens engagés ; mais 11 m'a suffi de fiiire voir que le Trésor a de quoi satisfaire aux payements dont il s'agit- . . ,
L'orateur aurait dû d'ailleurs se placer dans la situation réelle où nous nous trouvons, au lieu de nous opposer un argument qui n'a évidemment aucune force. Cet argument consiste à dire que nous ne sommes plus dans la mêctie situation qu'à l'époque de la présentation du budget; que les excédents de produits présumés de 1827 ne paraissant pas devoir se réaliser, il n'v aura pas possibilité de faire la dépense dont il s agit. Messieurs, si la recette présente une diminuuon, la dépense sera aussi moindre, puisque vous aves réduit dans la même proportion les crédits demandés. Il 7 a donc compensation : ainsi vws voua trouvez, par l'apport au payement oes 5 millions, dans la même situation. ^ ,
Je me permettrai de présenter, en finissant, une considération plus générale. C'est à la Chambre & examiner s'il est dans ses convenances et daiis l'intérêt général de faire l'acquisipon du Palais-Bourbon; elle ne peut être arrêtée par notre situation financière, qui n'est pas telle qu'on s'est plù à vous la présenter. 11 y a pour la France deux grandes ressources : celle des impôts qui ont été considérablement diminués, el qui par conséquent pourraient être augmentés, si la nécessité l'exigeait : nous avons en outre le crédit, pour faire face aux dépenses extraordinaires. Or, le crédit se trouve dans une situation telle qu'on ne doit pas craindre d;y avoir recours, al des ei^Mt^cêS oxtraordi-
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n&ires ee présentaient. Je dis cela afin d'être entendu, parce que si ï'oa se tieurait que la France est en ce moment dans une sftaatioa dangereuse, 80US le rapport de ses finances» on se u-omperait complèteroeut, et ce qu'on tenterait dans cette supposition, on le tenterait vidnemeat. (Jftmv^ ment tPadhétiort.) Ainsi soit à l'iDtérieur. soit & rextérleur, je puis dire et prouver comme je Tiens de le faire par deux considérations, que loin d'être dans une situation difficilBi les finances de la France sont en position de suffire à tous ses besoins ordinaires et extraordinaires. Hais cela n'empécbe pas qu'on ne doive ménager ses ressources ; et, sous ce rapport, c'est à la Chambre à juger si elle doit ftiire racqniaitioo du Palais- Bonroon. (Souwau mouvement ttadkétiom.)
H.CasIailr Pérler. Messieurs, il est bien étonnant quand nous Tenons à cette tribune parler d'afbires d'un intérftt général, qu'au lieu de nous répondre on veuille toujours lancer contre nous des acousalioos. {Lé^re rumeur au centre.) Oui, Messieurs, M. le président du conseil, qui deseena de cette tribune, ne vient-ii pas de dire que l'on cherchail à inquiéter le pays, en exagérant des embarras momentanés r rTust-il pas évident que, direclement ou indirectement, M. le ministre des finances cherchait, par ces paroles, à jeter de la défaveur sur ceux qui ont signalé, dans la discussion du budget, l'état réel de nos finances? Bt même ne puis-]e pas dire que ces reproches B*adre^ent directement ft l'orateur auquel il répondait ? Ce n'est pas ainsi qu'on discute les affaires d'un pays ; maisc'est ainsi qu'on détourne la discussion de son véritable point. Je vais l'y ramener.
M. le ministre des ftnances vient de nous dire qu'il prendrait les 5 millions dans l'excédent des recettes de 1826, qui appartiennent & 1827. Mais quel est cet excédent, et pouvons-nous y compter ? II n'est fondé que sur des aperçus, sur les prévisions de AL le miniilre des finances. Or, ce ministre, en présentant le budget de .1827. nous disait que nous arriverions à la lin de 1826 avec un excédent de 18 millions. La situation provisoire de 1826, que je trouve dans l'exposé des motifs du budget de 1828, réduit déjà cet excédent k 5 millions, et il est plus que probable que le règlement définitif des comptes de 1826 le fera entièrement disparaître. J'en ai pour preuve, en raisonnant par analogie, le règlement définitif de tous les exercices antérieurs, à l'exception d'un seul, qui a présenté une légère différence en pins. Pour toiu les autres, il y a toujours en une diminution Gonsidérable sur tes aperçus
IirOYÎsoires. Vous ne pourres donc pas prendre es 5 millions sur le prétendu excédent de 1826.
Vous ne les prendrez pas davantage sur les 14 millions d'excédent que vous espéries avoir en lCâ7. dans le cas oû les recettes ne 1827 Missent été ^les à celles de 1826, car il est bien démontré pour tout le monde, par les ^ts trimestriels, que loin d'avoir en 1827 tes recettes de 1826, TOUS n'aures pas même celles de 1825; et loin de commencer, comme l'avait dit M. le ministre, l'année 1827 avec un excédent de 5 millions d'une part, et de 14 millions de l'autre, 19 millions en tout, vons ne pourrez pas môme foire face aux dépenses ordinaires de 1827. Où preodrez-vous donc, je le répète, les & millions pour l'acquisitoin du Palais-Bourbon, puisque vons ne pourrez pas payer les dépenses ordiiuures bt les «Apptéments de crédit de 1827 1
M. de Vlllèle, ministre d^t finance*, de ta place. Votre erreur est de prétendre que nous avons basé le budget de 1827 sur les recettes de
M. Caslnir Rérl«r. Je ne commets point d erreur. Je prie la Chambre de bien observer qu'on voudrait, selon Tosage, faire croire que je me trompe snr un point, afin d'en induire que j'erre sur tous les autres. Je sais très bien que vous svei établi le budget de 1827 sur leaieceuee de 1825; mais ce n'est pas 1& la question. J'ai prouvé que vous arriverez & la fin de 1827 sans avoir l'excédent de 19 millions annoncé par M. le ministre des finances, et que par conséquent vous ne pourriez pas prendre sur cet excédent les 5 millions demandé.
8i la Chambre juge convenable de faire malgré tout cette dépense, elle en est la m^tresse; mais elle doil être bien avertie que la somme devra être prise, non pas sur les ressources ordinaires, mais snr le crédit. C'est maintenant & vousj Messieurs, de voir si vous pouvez faire une acquisition qui vous est personnelle, lorsque tous les services sont en souffrance et que las recettes se détériorent chaque jour.
Bt ici qu'il me soit permis de répondre encore en quelques mots à M. le ministre des finances sur une question plus générale. Non, ce n'est pas la situation de nos finances qui inspire de l'inquiétude. Ce qui nous inquiète et nous alarme, c'est l'administration eile-méme, c'est la manière dont le pays est gouverné. {Dei murmuret téUuent.)
Voixà gauche: Ecoutez EcontezI....
M. Casimir Périer.. Au moment de terminer cette session, nous appellerons l'attentioa de la lihambre et de la France sur une situation inténeure nui devient chaque jour plus déplorable. M- le président du conseil est venu & cette tribune, en se targuant de la prospérité du pays, prodiguer des élises & son administration : mais cette prospérité qui ne lui appartenait pas a disparu. G^t là la critique la plus forte et la P^.!.™'.® système de gouvernement.
L état de la France accuse hautement ses actes et sa conduite. Telle est la décadence de notre commerce, de nos manufactures, de nos ateliers en tous genres, que l'année 1827, ouverte sous de tristes auspices, finira d'une manière lâcheuse, SI 1 on n'y porte bienidt remède. Dieu veuille qu il en soit autrement ! car je ne dis pû cela pour alarmer tout le pays. (Neuireauxmurmmree.)
Plusieurs votas : Que faites-vous donc î
M- liaffltte, de sa place. Ce sont des faits I
M. Culmir Périer. Répondez-nous à cette tribune, et n accusez pas nos intentions, lorsque
rdr"(SSS«W'' "*>»'^ Je dis que notre situation commerciale devient de plus en plus fâcheuse, et que si cela continutj je ne sais comment les eonthbatiooa pourront suffire a nos besoins. Je ne sais comment on pourra réparer tant de maux si l'on tarde plus longtemps à en détruire la cause. Oui, tout le monde en France est dans l'inquiétude sur notre avenir, au milieu de cette lutte entre le nunistéru et le pays; oui, de quelque opinion nue 1 on sut dans cette Ghamiire, que l'on vote pour
Googl*
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00 contre le miniitère, on voit arec effroi flotter nos destinées à l'aventure. La France ressemble à on b&timent à la cape, battu par la tempête, nos qn'on puisse dire s il arrivera au port ou s'il ira périr sur les écucils. {Approbation à ga»ehê).
A qui la faate si ce n'est à une administration qui compromet toutes les questions au lieu de les ré80U(n%, qui nous annonce des excédents ^quinie jours après des dëHcite? Ne sommesnous pas en droit de lui dire : Si vous vous trompei sur ies chiffres, si vous cherchez à nous égarer sur les choses les plus poaitivest quelle confiance méritex-voua pour la direction morale et politique du pays? (One mat viee agitation te T^aHddam {Auemblét),
M. 4e Vlllèle, minittre de* finançât. J'avais dëjft observé, relativement aux reproches adressés à Tadministration. que les adversaires se iilaçaient sur un mauvais terrain; car, si aujourd'hui, lorsque les produits des impdis diminuent comparativement & l'année dernière) on Tout attribuer cette dimiouliou à la marche de l'administration, on sera bien obligé de lui attribuer aussi les augmentations de plus de quatre-vingts millions dans les produits, depuis que Fadministration est à la téte des affaires.
Voix à droite: Kh bienl n'est-ce pas évident? Il n'ya rien ft répoudreàcelal...
H. Culmlr Péri«r. C'est que maintenant sons voyons plus clair sur la marche de l'adminbtration.
H. ét milèlc, minittre de* finance** Je le répète, nos adversaires sont sur un trop mauvais
tarain, lorsqu'après nous avoir refusé l'honneur de l'augmentation ils veulent nous rendre responsablesde ta diminution des produits (Nouveau mouvement d'adhé*ion.)
On nous demande d'où viendront les 5 millions nécessaires pour l'acquisition du Palais-Bourbon ? Je réponds qu'ils sont le résultat de l'apuremeut de tous les comptes antérieurs. Gomment ces 5 millions peuvent-ils fuir? Ils nous fuiront, nous ât-on, comme ont fait les 18 millions. Et une autre fois j'ai entendu parler de 14 millions. Je ne sais, en vérité, ce qu'on veut dire. Il s'agit ici du r^lement de compte de l'année dernière, du solde entier des dépenses et des recettes, et on nous dit que nous avons évalué à 18 millions ce qui devait rester sur rezercice de 1826. Vesdeurs, nous n'avons pas fait une busse évaluation. Bu effet, si l'année prochaine, lorsque les 5 millions auront été employés & payer le Palais- Bourbon, TOUS veniez nous demander ce que nous ■TODs fut de ces 5 millions, nous répondrions : nous les avons appliqués à une dépense votée par TOUS. Il en est de même des 18 millions qui ont été appliqués aux dépenses que vous avez ordonnées, après avoir eu connaissance de la recette. Ce n'était pas la recette qu'il fallait contester, mais la dépense.
H. CmImIt Périer. .C'est ce que j'ai fait.
H. 4e Vlllèle, ministre de* financet. Voulezvous parler de l'excédent de recette de 1827 comparé à 1826, ou bien voolez-vous établir un déficit sur 1827? Vous n'avez qu'un moyen, c'est de soutenir que nous ne ferons paa en 1827 les mêmes recettes qu'en 1825. A cet égard, je vous
ai répondu : je n'en sais rien : je n'en sais pas plus que vous; mais il n'en est pas moins vrai que ce ne sont pas les recettes de 1826, mais li-s recettes de 1825 qu'il but prendre pour terme de comparaison. Le budget se balancera, et il n'y aura pas de déficit si nous réalisons les recettes de 1825. Les 14 millions que vous me demandez, je les trouve positivement dans l'explicatioa qae je viens de donner.
Voudriez-vous parler des 19 millions qui ont été donnés eo dégrèvement? Mais ce dégrèvement est en dehors de l'évaluation de 1825. Je cherche à saisir toutes les objections pour répoodre à ce reproche que vous nous adressez coatinuellement, de ({résent^ une situation Qctive. Hais quand on fût de pareilles accusations, oa doit préciser très catégoriquement ce qu'il y a le fictif. L'exposé de la situation financière est ai facile & saisir par rapport aux questions qui bq trouvent en discussion, qu'on ne peut être dupe des déclamations sut ce point. Je vous demande quels sont les chiffres dont vous voulez vous servir iwur prétendre qu'il y a dans l'exposé qui est fait dissimulation ou même erreur? S'il y a erreur, il est de votre devoir de la signaler comme il est du mien de la rectifier, oar j'aime à croire que ce serait sealement d'erreur qu'on pourrait nous accuser.
H. le général S^bMllanl. On appelle nos discussions des déclamations, phrase qui prouve seulement une grande stérilité dans rart de varier les injures (JtfurmurM au centre). M. Périer vous a dit : On nous prop<Me une dépense de 5,000,000 ; il faut savoir sur quel fonds la somme destinée à la solder sera pnse. H. le ministre des finances a répondu : Cette somme est prête et disponible ; vous l'avez dans l'excédeot de recette de l'exercice de 1826. H. le ministre ne saurait le croire, et je vais vous le démontrer, L'exercice de 1826 a un excédent apparent de recettes de 5 millions ; mais les crédits supplémentaires nous arriveront, et H. le ministre des finances aurait dfi au moins prendre rengagement qu'il n'en serait pas demandé; il a jugé à propos de garder le silence sur cet objet.
Admettons un instant que l'exercice de 1826 nous offrira une ressource de 5 millions. M. le ministre des finances, dans son nouveau projet de budget, a calculé ses recettes de 1828 sur celles ae 1825, et les dépenses de 1828 siu les dépenses de 1827, avec une augmentation de dépense cependant pour satisfaire & llndemnitâf aux canaux, etc., de plus de 7 millions. Ainsi les recettes de 1827, dont le déficit sera, suivant H. Laffitte, de 50 millions, et que je neveux calculer qu'à 46 millions, vous laisseront à leur tour un déficit.
H. le ministre des finances vous a dit: Les recettes ordinaires fourniront aux dépenses ordinaires; les ressources extraordinaires aux dépenses extraordinaires. Mais il ne suit pas luimôme ce système. Vous voyez figurer parmi nos recettes ordinaires 6 millions provenant des domaines engagés, ressource évidemment extraordinaire et temporaire qui ne doit durer que trois ans. Cependant les dépenses extraordioaires sont l'effet de circonstances imprévues; d'une guerre comme celle d'Es^ne : l'occupation devient une dépense ordinaire. D'ailleurs, tout emprunt va se résoudre en dépense ordinaire, en impdt. A quel taux feri«-Tous un emprunt aujourd'hui sur le 3 0/0 à 60 an plus. {Murmure* au centre.) Votre 3 0/0 est, il est vrai, & 70> mais
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arec la totalité de ramortissement, arec les efforts des receveara gécéraux. Bmprantez, et vous ver* rez.
H. Culadr Périer. Je demande la parole ponr nn ùil penonoel.
(La parole est accordée.)
M. CaaiBilr Parler. M. le ministre des flDaaces, en me répondant, a parlâ de déclamations; ila dit qa'on devait s'abstenir d'avancer des tnts qu'on ne pourrait préciser, et qu'on n'appuyait que sur de vaffues allégations. Je tous demande un moment (inattention pour tous montrer qoe c*est sur des chiffres positifs, sur les chiffres et sur les paroles de M. le ministre des finances lui-même que j'ai placé la question.
J'ai demandé au ministre : Où prendrez-vous les ciiioj millions nécessaires pour racquisition du Palais-Bourbon? On m'a répondu: Sur l'excédent des recettes de 1826. A cela j'ai répliqué : Si je raisonne par analogie, tous ne les aurez pas, attendu que ces 5 millions disparaîtront dans les comptes définitifs, comme jusqu'à présent nous avons ru disparaître presque tous les excédents de recette lorsque tes comptes ont été définitivement arrêtés.
Comment H. le ministre des finances peut-il allier les dépenses de 1827, même arec les recettes de 1825, puisque, d'après le tableau comparatif qui nou.t a été soumis, nous avons déjà sur les produits du premier trimestre une diminution de 2,600,000 francs relativement à ceux de 1825? Ce sont là les calculs de votre commission elle< même, et c'est une observation à laquelle H. le ministre n'a pas répondu. D'après les aveux de la commission, il résulte qu'il y a un déficit dans nos finances, et cette question est bien certainement une de celles qu'on doit éclaircir & la tribune, et qu'on peut examiner sans être accusé de faire des déclamations. La Chambre prendra, sur les observations que j'ai présentées, le parti
3 ni lui conviendra, mais il était de mon deroir e vous les soumettre.
Eh quoi ! Messieurs, Handra-t-il sans cesse tous rappeler que c'est le 1" février qu'on tous a présenté le budget; que le 18 avril encore on vous entretenait de notre prospérité financière, et que quinze jours aprô^, on a été obligé de venir nous dire qu'on était tombé dans l'erreur sur tous les points t Et c'est quand nous vous citons ces faits incontestables, que vous venez nous accuser de nous livrer à des déclamations sur votre administration 1 Répondez-nous, si vous le pourez, par des chiffres, par des raisons, par des faits concluants, comme ceux qoe nous alléguons contre tous.
Vous dites qu'on doit se défier de nous; qoe nous n'avançons que des atl^tions hasardées sur les résultats de rotre administration; mais à mon tour je pourrai dire que nous derons nous défier de ceux qui veulent nous faire croire à une prospérité imaginaire, et je dirai, en me servant des expressions de H. de Corbière : Malbeurense France, n'écoute pas ceux qui veulent te foire illusion sur tes prétendues richesses! Halheureose France, méfie-toi de ceux qui cherchent à l'égarer par de trompeuses paroles, à détourner ton attention en te parlant d'apparentes prospérités, et qui ne veulent au fond que te frapper au cœur, en détruisant ou en corrompant tes institutions) {Mommmt ttadhéiion à gauche.)
H. le Président. Je vais mettre anx voix
l'article unique du projet de loi.
M. die Boiftelairean. Je demande à parler contre.
(La parole est accordée.)
M. de Belftelalrean. La discussion a pris nn
était de savoir s'il était convenable d'acheter le Palais-Bourbon, ou s'il fallait mieux continuer d'être à loyer. Je ne sais pas si nous avons cette faculté. Si nous l'avions, je serais d'avis, moi, de rester dans l'état oii nous avons été jusqu'à
firésent; je laisserais de célé la considération de a dignité de la Chambre. La dignité de la Chambre consiste à remplir bien ses devoirs; c'est là la véritable manière de conserver notre dignité et de l'accroître même s'il est possible.
Je vois une très grande enrie de nous rendre acquéreurs de ce palais, à cause de la tentation des constructions nonrelles. Votre commission vous a mis sur la voie en vous disant qu'il serait nécessaire de préparer un logement pour te président de cette Chambre, d'accroître la bibliothèque et plusieurs choses pareilles. Messieurs, je ne vois pas de nécessité indispensable k constrnire un palais dans celoinU pour notre président; il est très bien logé où il est; il s un bail de neuf ans ; il est parfaitement meublé. (On rit.) Je ne crois donc pas que notre dignité nous force à devenir propriétaires de ce palais.
D'ailleurs, Messieurs, sommes-nous destinés à toujours délibérer dans la capitale? {Mouvement» en tens diveri.,.)
Une voix : A Tersaîlles, peut^tro I
M. de Beleelalrean. Le roi est le maître de convoquer les Chambres là où il tni plalt; et si le sol sur lequel noua sommes devenait fâcheux pour nos tempéraments, {On rit.) il faudrait bien que le monarque fit usage de son autorité.
Notre présence dans la capitale a pu quelquefbis ne Ini être pas bien agréable; car, si ie m'en souviens bien, nous avons roté pour la rédaction de l'iolérét des rentes, et nous Varons fait parce
3ue cela était conforme à la justice et à llntérét e nos départements; car tout débiteur a le droit de se libérer toutes les fois qu'il en a les moyens. Ici je ne me servirai pas du mot déclamation. puifK|u'll parait déplaire; mais je dir:il qu'on lient des discours extrêmement propres à arrêter la possibilité d'un remboursement, et k obtenir, par conséquent, une réduction dans l'intérêt. II est dooc possible qne les rentiers, qui sont en grand nombre dans cette capitale, se ressouviennent de notre désir d'atteindre un but aussi salutaire pour nos départements, dont les intérêts ne sont pas opposés sans doute à ceux, de la capitale, j'aime à les y confondre, mais dont les intérêts sont très différents, car il est différent d'être débiteur ou d'être créancier. {On tU de nouveau.) Messieurs, les habitants de celte capitale sont nos créanciers; nous leur payons très régulièrement les arrérages des renies; nons sommes dans l'intention de les continuer avec la plus grande exactitude, mais nous avons à faire h trop forte partie : Paris est le laboratoire de tous les écriraiDS, de tous les journalistes; ils ont même trouvé des défenseurs très habiles et très éloquents dans la Chambre
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dei paira. Noub BommeB senls eontoe toas; commeDt pouvoir lutter toujours arec nne Borte
d*avaDtagc contre tant de puissances réuniefl? {Uurmuret... On rit.) Je désire pour mon compte que nous contiouioDS à tenir nos séances ici tant qu'il plaira à Mgr le duc de Bourbon de nous louer ce palais. Mais je crains que l'acquisition qu'on nous propose ne noos constitae dans une très grande dépense, et ne justifie les craintes qne H. Casimir Périer a émises à cette tribune.
(On demande k aller aux voix.)
M. AlexiB de Noaillea obtient la parole.
M. Alexis de Moiilllee. Messieurs, il ne s'agit pas de discuter iri la question de saroir ai vous maintiendrez pour la Chambre ei pour son palais l'état précaire oA elle se trouve I si nous ferons ou ne ferons pas des constructions nouvelles! le sort de cet intérêt est traocbô avant tonte discussion, il n'appartient plus à vos délibérations.
Le comble de cet éditlce menace ruine : it n'est inranti que pour un petit nombre d'années! Vous êtes en danger. Messieurs, de voir le terme de la Eeptennalité devancé par quelque catastrophe étrangère h ta légalité comme à la politique, c'est a ce dommage qu'il faut porter remède ; eesl an moyen de la toi qui vous est proposée
re TOUS allez pourvoir d une manière légitime votre conservation, dont elle sera le principe.
Vous pouvez vous servir de cette occasion. Messieurs, pour parer à d'antres dangers plus dignes de vous occuper; car celui que je vleos de signaler voua en livrez la dis|io8ition au hommes de fart : le danger contre lequel je réclame : vous ne sauriez déléguer k personne le soin d'y porter remède; je veux parler de ta propriété de ce monument, de la tenue de vos seanceB, de la tribune elle-même, eotin, de |a forme dans laquelle cette suUe serait élevée, puisqu'il est im-
S}sstble de ne pas s'occuper de aa reconsimcon.
Vous servez ta dignité de la Gtiambre en mettant un terme à l'état précaire où se trouve, par rapport k la propriété du terrain, une des branches du pouvoir législatif, et en effaçant ce témoignage funeste qui rappelle que nos institutions sont récentes, et qui donne lieu aux propositions extraordinairea que vous venea d'entendre.
Obtenez pour cette Chambre une forme qui fasse disparaître cet uir d'amphitéMre qui loi convient si mal. Rendez cette tribune moins isolée; placez en face et sous les yeux du président vos orateurs, afln qu'ils délitièrent, au Heu de se trouvez placés comme à U tribune aux harangues; alors vous aurez donné son complément a la résolution que voua allez prendre.
(L'article unique du prqiet de bi est mis aux TOix et adopté.)
On procède ensuite par la voix du acmtln, fin voici te dépouillement :
Nombre des votants 273
Boules blanches. 204
Boules noires 69
La Chambre adopte.
La séance est levée à cinq heures et demie.
CHAÏBBB DBS DÉPUTAS.
PBÉSIDENCE OE H. Rim.
SéMUê du mardi 29 mai 1827.
La séance est ouverte à deux heures par ta lecture et l'adoption du procès-verbal.
H. le président du coninl, M. le garde des sceaux et NH. les commissaires du roi sont introduits.
I. le ppëeMeat. La Chambre aamjourd'bui & ■dre du jour ia discusalon d'un ivojet de loi
l'ordre
sur ie code' forestier, nu comité secret ët la aulte de la dèliMa*ation sur les articles de la Uà de finances. Je lui propose de commence* par la coatinuaiion de ta délibération sur le projet de loi de finances, de renvoyer à quatre heures ou quatre heures et demie, la délibération sur le projet de loi relatif au code forestier, et de terminer par te romiié secret.
(Celte propositioot n'étaut pas contestée, est adoptée par la Chambre.)
M. le Président fait, en conséquence, lecture de l'article 3 du budget, ayantpour titre : Impôts autorisés pour l'exercice 182S. Voici le premier paragraphe de cet article :
« Continuera d'être ftite, en 1828, conformément aux lois existanleSt la perception des droits d'enregistrement, de timbre, de greffe, d'hypottièques, de passeports et de permis fie port d'armes. «
M. de ILergerley. La receUe de 6 mlUiouB eutelle comprise danj la perception des droite d'enregistrement?
M. le Prëatdent. On discutera ft rarticle 5 ce qui a trait à l'évaluation de 6 mlUioos pour les domaines engagés.
H. de Keri^erlay. Je demande la parole pour quand nous en serons là.
(La parole est donnée à H. Glausel de Coassergués sur les droit» d'enregistrement.)
M . CUnsel de CeaMe^nee . Messieurs, votre commission a exprimé te vœu de voir diminuer, dans det dreonstanees faoorables, des droits d'enregistrement qui sont trop élevés, et son rapporteur voua a dit qu'il était chargé d'insister pour que cette diminution portât principalement sur les successions en ligne direct». J'ai cru devoir faire quelques olnervatious sur cet impôt, qui frappe chaque famille à Tépoquo ta plus désastreuse, celle ou des euAmts perdent leur père ou leur mère.
Messieurs, supposons que le mipistre des ft* naoces de l'un des rois de l'Burope edt eu l'beoreuse pensée de proposer & son souverain d'exempter chaque famille de tout impét dana l'année où elle aurait perdu l'un de ses chefs, et que dans le préambule de l'ëdit te monarque eût adressé ces paroles à ses sujets : le vous ai autorisé à assurer mutuellement vos maisons contre l'incendie, vos champs contre la grêle. Je vais vous proposer nne assurance mutnelle pour soulager vos familles, non dans des cas fortuits, mais dans l'événement te plus certain et le plus désastreux, celui où vos enflants, le plus souvent en bas fige, seront privés de votre appui et où ils
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seront aasqjet^s & tous les frais, & toutes les
Êertes qu'entraloeot les tutelles et les partages, haque famille, à cette époquefuneste. ne payera plus d'impôt direct pendant une année. Saquolepart sera répûtie sur les autres Eamilles qoit & leur tour recevroot le même soulagement. » Hessieurs, une pareille loi serait si favorable au vœu de la nature, si utile h toutes les familles^ que chaque Etat se b&terait de I adopter, et le rot qui l'aurait le premier proclamée serait l'un des bienfiiiteurs de toutes les nations civilisées.
Mais un gouvernement atroce, qui se faisaituo jeu d'outrager la nature humaine : ce gouvernement qu'on appela la Républiqtie françaisey lit une loi tout opposée. Elle partagea en deux la contribution foncière; l'une dut être payée chaque année, l'autre chaque génération, la quotité fut la même pour ces deux époques : la contribution foncière, annuelle fut fixée théoriquemt'nt au cinquième du revenu ; la contribution foncière payable à l'époque des mutations du père au fils, nit fixée au centième du capital, ce qui, d'après une disposition de la même loi, formait de même te ciaqnièateda reveon; ce qui lait qu*& chaque transmission de propriété foncière en ligne directe, les eabnts qui sont en deuil de leur pére on de leur mère doivent payer double contribution.
Messieure, dans la dernière année du rtene de Louis XVIII, plusieurs députés, et je fus du nombre, portèrent & cette tribune le vœu exprimé à ce sujet par plusieurs conseils généraux des départements. Ces cunsfils ont renouvelé l'année dernière leurs réclamations contre cette loi, monument de ces temps affreux, qu*il serait si précieux au cœur de S. M* de faire disparaître sous son règne.
Voua jugerez, Messieurs, qu'on ne peut faire d'objecUon sur le fond de ma proposition, mais Beulemeat sur les difficultés qu'il y aurait de distinguer, dans ce moment, pour chaque département le produit du droit de mutation en ligne directe, du même droit eu ligne collatérale. %i je De craignais que ce travail ne pût être (kit ayant la confection des rdies de la contribution foncière de 1828, voici l'amendement que je tous proposerais :
< Art. 1". La contribution foncière qui, en vertu de i'artide 69 de la loi du 22 frimaire an VII, est levée sur les biens-immeubles & chaque mutation par décès, en tigoe directe, sera réunie à la contnbntion foncière annuelle.
« Art. 2. Pour l'exécution de la précédente dis-^ position, le compte des produits du droit de mutation en ligue directe, pendant les dix dernières années, sera ta.it, pour chaque département, et la somme moyenne de ce produit sera joints & la contribution foncière annuelle du mène département.
« Art. 3. L'imndt proportionnel sur let biena meubles levé k chaque mutation en ligue directe, en verta du même artiele de la loi du^ firimaire au VU, sera joint de même è la contribution personnelle, et d'après les mêmes bases exposées ci-dessiu poar la contribution Ibodère. »
Messieurs, je ne doute pas que radmiaistration ne soit disposée & adopter une proposition qui ferait bénir le nom dn roi dans toutes les familles, particulièrement dans les plus pauvres, et qui ne changerait en rien la snmme totale demandée par la loi de Qnances. Bile seule peut juger si le travail préliminaire pourrait être terminé avant la rédactioQdes rôles des cootribntiouB directes de 1838. Dans (b cas CQDtraimt ifff nouvelles
observalfous que vous ferez dans vos départ»ineuts vous convaincront de plus en plus de la nécessité de supprimer un impôt funeste surtout pour les bmillesqui possèdent un faible patrimoine, souvent grevé de dettes, et que cependant la loi de l'an Vllforce de paver le même droit de mutation que ai leurs propriétés étaient libres da tonte hypothèque.
H- 4e HarUgnae, directmr général de Venre^ gistretnent. L'honorable orateur qui descend de cette tribune n'a pas fait de proposition positive ; il a seulemeot émis un vœu : ce vœu se rapporte è la partie des rec'>ltes du royaume qui touche au droit de mutation. Déjà, dans plusieurs circonstances, et notamment l'année dernière, la commission a émis un vœu pareil, et a appelé l'attention du gouvernement sur la nécessité qu'il y avait, selon elle, d'apporter quelques amélioralloos, quelques adoucissements dans cette partie de nos recettes, particulièrement en ce qui touche les succédions en ligna directe.
Si noue avions à examiner en Ini-mtoie le principe un peu trop ^nênd qui vient d'Mre veloppé, peui-4treaerait-it hcite de prouver qu'il y aurait imprudence & al»ndonner tout à fiait un impôt assuré, qui trouve sa source dkns la marcbe inévitable de la nature. Mais je ne pense pas que l'on tienne sérieusement au principe absolu que l'on a émis; on voudrait seulement que les mutations en lignedirecte portassent sur d autres bases. Le gouvernement ne pouvait oublier le vœu qui plusieurs fois avait été émis & ce sujet dans la Chambre. Aussi, dans le courant de cette année, s'était-on occupé d'un projet qui apportait b cette partie de nos recettes uue disposition tout a ^t modératrice. Des difticultés, qui sont faciles 4 pressentir, ont empêché de présenter ce projet : d'abord, le gouvernement avait l'intention de proposer des augmentations de dépenses reconnues nécessaires ; ensuite, l'atténuation dans les recettes ne permettait pas de proposer la réduction qui serait résultée tiécessairement da projet de loi. Nous avons dû, par prudence, renvonr à une antre époque la meanre qu'on a ap* pefée de ses vœux.
H. litàmné d« VtllevMqne. Au lieu de demander la diminution des droits de succession, j'invoquerai bien plutôt une rédaction su r les droits de venta des immeubles. Le malheureux qui est contraint de vendre sa propriété, est oblleé de donner an gouvéroement 6 pour 100 sur le prix de la vente, car celui qui achète sait bien que les droits doivent être acquittés, et il achète en eonséqnenoe. Je voudrais aussi qu'on diminu&t les droits sur les contrats de mariage: le gouvernement doit le désirer, car il est de nntérët de l'Btat de faciliter les mariages.
(La parole est donnée à H. Benjamin GoQstaut sur les droitt de tinUtre.)
H. Benjuila Csaataal. Hassieun, je viens demaudttr une diminution dans les reeettei après que nous avons voté les dépenses ; c'est ude pro position qui a besoin d'être écoutée avec quelque attention.
Vous aavei, comme mol, jusqu'à quel point les prèvinona dn ministère ont été trompées. Vous l'avez tu comme mol après avoir, suivant son usage, accusé l'opposition de déctamatlpns, venir vous faire un aveu subit et Inattendu qui allait an delè de tout ce que roppoeitiou avait annoncé. 11 promet qu'il ne se trompera plas,
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thtcm eit le nialtre de croire A ses promeares; mmis TOUS m'excuserex, bJ, moi qui n*r croyais pu avant les év^nemeDU qui 't^s ont demeoiiei, j'y crois un peu moins apivs ces évéDements.
Ma conviction ioiime est que, sur tous les objets portés en recette, il y aura diminution. L'enregistrement doitdiminuert card^uis trente iours pr^isénient, une staifiiation profonde règne dans les affiilres. Les valeurs immobilières Eaisseot ; les maisons ont perdu beaucoup de leur prix ; les ventes sont rares; demandes aux notaires. Les droits d'enrefristrement doivent s'en ressentir. Si je vous disais la cause de cette dé* préciation, je vous déplairais ; je ne le dirai donc point. Hais ce qu'on ne dit pas n'en existe pas moins : d'ailleurs, voos savez cette cause aussi bien que moi : la France la sait aussi bien que nous, je puis doue la taire.
Les taxes sur les consommations auront le même sort. Le sens qu'on appauvrit ronsomment moins Qu ils ne faisaient quand on n'entravaient pas leur aisance. Vous devez leur en savoir gré, car vous aimez l'ordre public; s'ils Gonsommuent autant en gagnant moins, ils trou* bleraient Tordre. Mais le résultat fiscal n'en est pas moins là; les états des trois derniers mois le certifient Une voix que vous écoutes avec plus de plaisir que la mienne vous l'a confessé. Je ne fois que répéter M. de Villèle.
Hais je laisse ces objets généraux que traiteront mieux que moi d honorables collègues, et j'arrive à mon objet spécial. U a trait à deux recettes, comprises dans le second paragraphe du titre 111, page 6, et formant avec le aécime pour franc 1,595,00U francs, suivant les développements placés à la page 296. Je viens combattre ces deux impdls, et pour deux raisons : 1<* parce qu'ils ne rapportent point ce qu'on en attend, et 2^ parce que, dans l'état actuel des choses, il serait injuste du les maintenir. Je vous prouverai ces deux propositions & la fois, car elles sont intimement liées et reposent l'une et l'antre sur la situation de ceux qui devront payer cet impôt.
Parlons d'abord des commerçants. Que foutril aux commerçants pour prospérer dans leurs entreprises? Une administration qui suive une marche franche, une règle fixe, qui donne l'idée qu'il y aura stabilité, du moins pendant qu'elle sera administration. Vous voyez que je ne parle ni de dignité ni de lil)ertè. L*on me dirait que je m'é^re dans les théories. On aurait tort. Sans dignité extérieure, sans liberté intérieure, rien ne peut aller bien. Hais je voudrais demeurer paisible à cette tribune, et je fais la question la plus petite qu'il m'est possible. Les commerçants ont donc besoin de flxtté. de stabilité, de conséquence dans l'administration. Or, que fait la ndtre?Elle avance, elle recule, elle avance de nouveau. On voit tantèt ce qu'elle ose, tantôt ce qu'elle craint. On se doute bien de ce qu'elle veut. Sait-on jamais si eUe le fera ?
Elle a proposé nue loi; certes, Topiniou n*a pas été équivoque; l'administration a persisté. Nous la votons, elle la retire. On se r^'onit de ce retrait; vite elle flétrit cette joie, comme si, accoutumée & élre blâmée, l'approbalion ta mettait mal & l'aise. Ainsi, ft des intentions qui ne rassurent pas, elle joint une incohérence qui fait qu'on ne sait sur quoi compter. Ne dites pas que ces faits sont étrangers au commerce. Tout se tient. Je pourrais vous citer des spéculations reprises, des commandes ordonnées le 19 avril, et ces spéculations abandounées, ces commandes
f rétractées le 30. L'acte do 29 a paralysé ce qu'af vait ranimé l'acte du 18. Ceux de mes honorables cotises qui voient en grand ce que je aV perçois qu'en détail vous le certiBeront.
Hais voulez-vous que j'arrive au commerce plus spécialement? Je suis dans la question : j'j serai jilUB encore. Le commerce se félicitait de voir dfes débouchés ouverts devant lui. L'ouverture de ces déboacbës choquait nne certaine doctrine. Qu'a-t-ou ftit?On a, par des dénominations bisarres, par des subterfOgea qu'on a cru rosés, si siogulieremeot arrangé les noms. les pouvoirs* les lettres de créance des agents qui devaient établir des relations commerciales, qu'on les a fait chasser. On a compromis le nom français, on a déserté la doctrine, on a scandatisé les uns sans contenter les autres.
Le commerce doit souffrir sous une administration qui louvoie ainsi; aussi souffre-t-il beaucoup et souffrira-t-il toujours davantage. Les commerçants doivent perdre ou se retirer. U est peu raisonnable de compter sur l'impôt qui pèse sur leurs livres, il est peu juste de le maintenir.
Je n'envisagerai point les journaux sons le même point de vue. S'ils demeuraient libres, leur produit augmenterait, je le crois. Il augmenterait peut-être d*uue session ft l'anCre. Car, malgré beaucoup de choses que je pourrais dire et que je ne dis pas, celte tribune gène toujours HH. les ministres. Quand elle est fermée, ils marchent librement, et leur marche est telle, qu'elle doit enrichir les journaux qui tes bl&ment. H. de Villèle nous a dit avec une candeur méritoire que pour être lu.
f our être applaudi, il fallait faire de l'opposition, e ne crois pas que l'opposition en eût le mérite. Voyez l'Angleterre. L'opposition y est honorée, parce qu'elle s'est réunie à un ministère libéral. {Murmure» au centre.) Mais soUS H. de Villèle, je pense comme H. de MUèle.
Si donc les Journaux demeuraient libres, ils
Brospéreraient, et il y aurait un avantage fîscaf. ais je doute que le ministère veuille acheter & ce prix l'augmentation des recettes. On a dit souvent dans cette Chambre qu'on ne pourrait pas gouverner avec la liberté des journaux. Quand 0[) gouverne d'une certaine manière, je le pense : et comme cette manière de gouverner n'est qu'une préface, ce sera bien autre chose, quand après la préfoce le livre s'ouvrira. L'arbitraire, la ruse, la vexation et des journaux libres, c'est un contre- sens, et si j'avais le malheur d'être associé k cette vexation, à cette ruse, à cet arbitraire, je n'épargnerais rien pour empêcher les journaux de raisonner et de raconter. Je ne trouverais pas asseï de censeurs pour mutiler leurs réflexions, pas assez de commissions pour sévir contre leurs comptes rendus.
Je pose donc en fait que nous ne conserverons pas après la session la liberté des journaux. Quand onmèditecertainesexpédilions, on souffle les lumières. Dira-l-on que nous avons joui de la liberté des journaux sousce ministère?D'abord, pas toujours. 11 a lallu que la sagesse d'un roi, montant sur le trône, rendit à la France un droit qu'on lui avait dérobé, en profitant desdwniera moments d'un monarque expirant. D'ailleurs, peut-on comparer ce qui était avec ce qui est ? Je veux croire qu'il y a trois ans, le ministère voulait ce qu'il veut aujourd'hui : mais il ne le m inifestaitpas comme aujourd'hui. Il ne voguait pas vers l'abîme à pleines voiles. Le passé ne prouve donc rien pour le présent.
Bt ceci répond à ce que disait bier M. le pré-
IdMOibm dat Mpatéi.] 9EG0NDI RSSTAORATnUf. \» nui iMTj
aident da conseil : si on lai reproche la diminution actuelle des prodaits comme un tort, on doit lai savoir gré de lenr augmentation pûaée comme d'an mérite. Pas du tout. Les produits augmentaient quand la France, encore incertaine sur les projets des ministres, ne pouvait nous croire dans nos prédictions, parce qu'elle ne voulait pas présumer ce délire. Anjonra'faui, elle le Toit, elle s'arrôte, elle se prépare par des privaliona & des temps de malheur, et tout dimin ne.
La liberté des journaux avec l'ancien régime immlaent, avec des congrégations dominatrices, avec ledéticit, avec des électiona où l'on emploie jusqu'au bout la déloyauté, avec TexpiratiOD de nos pouvoirs quiaquinnaux, avec tout ce que je pourrais dire, et tout ce qu'on sait; je le répète cela est impossible.
Il 7 aura donc la censure. La censure efface tout, couvre tout. Arrestations arbitraires, exigences inconstitutionnelles, fausses conspirations, calomnies sans réponse, privilèges rëlablis, tout se fait à l'aide de la censure, et avec son secours, tout se oie.Or,avec la censure, vous ne
Êouvez pas saos injustice imposer les journaux, mpêcher un propriétaire de cultiver sa terre, et lui foire payer l'impôt comme s'il la caltÏTait, c'est une aosurdité, une iniquité : l'administration tient compte des vacances de loyer, et ce n'est pourtant pas elle qui en est cause. Elle doit tenir compte de l'anéantissement du produit des journaux quand elle est cause de cet anéantissement.
Je me résume. Le but que le ministère se propose, la destruction de nos iostitutions et de nos garanties ; la marche qu'il suit, la violation de nos droits et la démolition progressive de la Charte; les moyens qu'il emploie, les licenciements, les destitutions, les violences, ont frappé rioduatrie de mort. Geschoses nécessitent l'étouffement ou l'asservissement des organes de l'opinion, et par là même la ruine de ceux qui ne voudront pas se rendre. J'ajouterais, la mine même de ceux qui se rendront, si on ne les indemnisait pas ; car le ministère a beau faire écrire : à moine qu'il n'envoie chez chaque citoyen un gendarme pour lui lire, d'autontô, les journaux ministériels , on ne les lira pas. (On Ht.)
Je demande donc la radiation des deux impôts qui portent, l*an sur des commerçants qu'on mine, l'autre sur des écrivains qu'on ruinera, Cest-à-dire le retranchement des 1,595,000 fr. portés dans le paragraphe 2, du titre III des recettes.
H. le PréaMeml. L'amendement de H. Benjamin Constant esl-il appuyé ?
M. lisUiey de Pemplerrea. Je l'appuie.
(Cet amcndemeot est mis aux voix et rejeté.) (H. de Saiot-Gricq demande et obtient la |nrole sur les droits de douanes.)
M. le eenCe de Salnt-Crleq, président du bureau de commerce. Messieurs, je croirais man-
3uer & ma position officielle et à mes devoirs de âputé tout ensemble, si je ue profitais de l'occasion qui m'est offerte de satisfaire à la demande de certaines ioformaiions, et de m'expliquer sur les doléances qu'on a fait entendre devant vous au nom do l'agriculture, de Findnslrie et du commerce de notre pays.
Il y a du vrai, je ne prétends pas le méconnaître, dans ces doléances ; mais il T a aussi exagération manifeste et surtout injustfoe enven le gouvernement du roi.
Je dis qu'il y a du vrai, car tout signale depuis quelques mois stagnation dans pluuenre branches de notre richesse générale, souffrance même dans quelques-unes.
Je dis qu'if y a exagération, car on transforme an mal récent, peu étendu, et que tout fàit espérer devoir être passager, en un mal grave, déjà ancien et q'ui tend à devenir plus grave encore.
Je dis qtfil y a injustice envers le gouvernement du roi, car ce n'est ni k ses actes, ni à ses omissions qu'on peut raisonoràlement imputer le dommaffe dont on s'efforce de lui imposer la responsabilité.
Au fait, de quoi se plaint-on ?
De stérilité ? Non assurément.
D'abondance? Précisément : non certes à cause d'elle-même, mais & oause de la vilité des prix, de la difficulté d'écoulement qui l'accompagnent.
Examinons, et voyons si de cet examen ne sortira pas ia preuve des trois assertions que f ai posées.
Ainsi, les produits abondent; ils surabondent même : c'est un fait convenu.
Ce bit est-il eu lut-méme un mal ? Loin de nous une telle pensée. Produire, c'est créer le moyen de consommer. Consommer, c'est jouir; et les jouissances sont une partie du bonheur de l'homme.
Non cependant que je prétende qu'il ne saurait jamais v avoir excès, au moins relatif, dans la production. J'ignore ce que réserve à l'avenir ce prodigieux accroissement des facultés de produire, dont nous admirons chaque jour les merveilles. Je m'abstiens de rechercher si l'on n'a pas déjà peut-être à s'en préoccuper ailleura : mais j'affirme qu'au point où sont encore nos consommations, à voir combien de millions de Français, sur plus de la moitié de notre heureux territoire, sont encore mal rétus, mal nourris, mal logés, d'immenses développements sont pour longtemps encore promis à nos fbcultés de consommer, et par conséquent à nos moyens de produire.
Est-ce à dire que le bien-être du producteur soit toujours, et saos oscillation, à côté de son habileté à produire ?
Non, sans doute : et la raison en est simple. Dans notre état de civilisation, les besoins sont multiples, et la production est généralement une, c'est-à-dire que chaque indiviou consomme bcAuooup de choses et n'en produit qu'un petit nombre : 11 faut donc, pour qu'il soit dans l'aisance, qu'il obtienne un prix raisonnable de la chose produite, et non consommée par luimême.
Or, ce prix raisonnable il ne l'obtiendra qu'à une condition, <^est qu'il t ait jusqu'à certain point équilibre entre la production et la consommation. Si cet équilibre rient à se rompre, si la production vient à dépasser notablement la consommation ; la mévente, l'avilissement des prix en deviennent l'inévitable couséqueoce.
Constater que l'équilibre est rompu est donc chose facile : en marquer la cause, est plus malaisé.
Il peut en exister plusieurs.
L'aisance du pays peut s'altérer, et la consommation décroître avec elle ;
L'étranger peut retirer on diminuer sa demande ;
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La prodDCtion, eoflii. pmt pnaére on tel essor que la consommatiOD. même eroissante, soU inhabile à la aairre.
BproQTODS^noDS aujourd'faai uoe telle perturbation t Dmais qoane i'éprouroDS-nons? Quelle en eal la gravité f Onelle canse hnt-ii lui asai-
C'est ce qae je me sois proposé d'examiaer.
jDsqalcl j'ai considéré la productioD agricole et la production maoufactunère tout eoaeaible : Il hut maintenant qae je les distingue.
Je parlerai d'abord de l'agriculture. Ses doléances sont anciennes. Sur quoi portenMIes? sur le bas prix des denrées.
Je ne conteste pas qu'à l'égard de quelquesunes, de meilleurs prix ne fussent désirables. Cependant comparons :
Bn France, et néglifceant comme il faut bien le faire dans toute question générale, les In^lités entre les dirers dé[iartements, le prix moyen du blé est de 17 tr. l'hectolitre. U vaut dans toute l'Europe, TAngleterre seule exceptée* et accidentellement la Péninsule, 13, 12. 10 et même 8 fr.
rapprocbement sigaale-tnl cbei nous une notable disproportion entre les récoltes et les be> soins, je veux dire une disproportion telle que nous derions considérer l'excédent proUtble comme un dommage plutôt que comme une bearense garantie contre ces accidents de la nature dont apparemment nous ne nons crovona pas exempta pour tonjonnf K qni prétenurait qu*nne telle disproportion existe, je demanderais ce qu'il ftiut donc penser des pays où les prix sont plus faibles d'an quart, d'un tiers, de moitié, sans que la culture s'y arrête ? Et à ceux qui soutiendraient que de grandes ralamités nous menacent, ai nos prix ne se relèvent; je demanderais s'ils ont bien considéré ce qu'une plus grande masse de produits, maintenant obtenue d'un m^me sol avec un même travail, permet au cultivateur de rel&cher sur le prix du produit obtenu, et s'ils ont bien exactement mesuré quel doit être aojounl'hui ce prix pour que le travail 7 trouve son juste salaire t La question au moins tendrait bien la peine d'être examinée.
On se récrie sur le bu prix de nos bestiaux, dé nos laines : et cependant, uu préiëv«nent par nos douanes de 55 fr. par tête de bœof, de 27 fr. 50 cent, par tête vacbe, de 5 fr. 50 cent, par têie de mouton, de 33 pour cent sur la valeur des laines, laisse encore place k l'élranger sur notre marché, pour 13,000 bœuffi, 25,000 vaches. 200,000 moutons, et 6,000,000 de kilogrammes de lame! Un tel fait manifeste- t-il excès dans notre production , însufHaance an moins relative dans nos prlxt
C'est surtout an nom de nos pays vignobles qoe des plaintes se font entendre. Quelques-uns souffrent sans doute. Plus qu'un autre, je m'en afflige; c&r au nombre de ceux-ci se place la contrée à laquelle j'ai l'honneur d'appartenir. Cependant, c'est l'ensemble que je dois examiner id. Je n'affirme pas, mais je crois, d'après des autorités respectables, que le territoire vignoble du la France s'est accru d'un tiers depuis 1789. J'affirme, parce que je le sais, que nos exportations dépassent celles de cette époque. Qu est-ce pourtant qu'une imporlaiioo d'un millloo d'bcctotitres, auprès de 35 millions, moniaiil présumé de nos récoltes? Maintenant, demandez-vous, si aujourd'hui encore l'on ne çlaote pas plus de vignes qu'on n'en arrache; si la récolte de l'année écoulée ne fait pas généralement place dans nos celliers k la récolte qoi survient, et jogei il
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]& encore c'est la surabondance que nous avons à déplorer? Bt quant aux prix, rappelex-voue ceux de la récolte de 1825. et vous direz saos doute avec moi qu'on ne les aurait pas obtenus, s'il n'y avait eu des lors un asses juste rapport entre la production et ta demande.
A Olen ne plaise, toutefois, que je veuille laisser conrJore de mes paroles, que, dans mon opinion, tont est an mieux pour notre agriculture, qae nen n'est & foire, soit par le pays, st^t par l'administration, pour améliorer aa condition. Je n'oublie pas que mes déductions, ai elles sont vraies, comme ie le crois, sont loin de l'être également à l'égard de tous (es départements, et que ceux restés niai heureusement en arrière du mouvement général, ont plus particulièrement besoin de direction et de sollicitude. Je pense donc, au contraire, que l'administration et le paya peuvent beaucoup encore pour une telle amélfoiration. Je crois par exemi)le.
Quant au blé :
Qu'il serait sage d'élever, ou du moins de rendre uniforme pour toutes les classes, la limite audelè de laquelle l'importation étrangère se trouverait autorisée. J'en al dit leâ motifs a cette tribune, à une autre époque : je pense aujourd'hui comme alora, que c'est à l'uniformité de sa limite que TAngleterie a dû, en partie du moins, la plus grande efficacité de sa iwislation sur les grains, comparée avec l'efficacité de la nétre :
Quant aux bestiaux :
Qu'assez d'efforts n'ont pas été faite par boo nombre de départements pour en multiplier l'élève; que par de tels efforts, par la conversion en prairies d'une assez grande masse de terres aujourd'hui consacrées aux céréales, nos agriculteurs créeraient le double avantage de ménager à culles-ci un meilleur prix, et d'étendre, avec profit pour eux, de nouveaux moyens de jouissance pour la claB8<! moins aisée, d'une consommation qui, il faut le dire, demeure seule en arrière parmi toutes nos gnodes consommations ;
Quant aux laines :
Qu'il suffit de considérer l'importation étrangère pour ne lias douter que nons n'ayons encore beaucoup, de latitude pour en accroître ta prodaction ; mais que l'agronome doit surtout s'attacher au développement de ces races & longue toison ni commeocent à se naturaliser aux environs c la capitale, et qui ont cela de spécial,que, destinées à créer des produits qui noua manquent et dont le consommateur de tous les pays se montre avide, le débouché eél certain et le profit infaillible; Quant aux vins:
Que trop d'obstacles encore en l}oment la consommation: qu'au premier rang figure l'énopmité des droits d'octroi perçus dans tous les grands centres de population; qu'il sera utile aussi, et de bonne administration, aussitôt que la situation des finances le permettra, d'adoucir les taxes imposées au profit du Trésor, et qu'an moins U serait juste, dès ce moment, de combiner le classement appliqué à la quotité des taxes, de telle sorte qu'il en résult&t nn sonlagement pour les départemeota oft la surabondance locale, entretenue par la difficulté des communications, maintient notoirement des prix par trop disproportionnés aux taxes elles-mêmes.
Je pense enfin, quant aux produite de tout
Penre : que d'immenses succès s'offrent encore î intelligence, au labeur de l'agriculture, dans un pays qni, 4û(enda par de pniNantes lois de àau»*
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nés, achète cepenâaat à l'étraiiger pour 125 millions (1) de produits riue son sol ne demande qu'à porter; et que pour l'y encourager fortement, l'adminUtratiou ne saurait trop se fa&ter d'en rendre le transport plus facile et moins cher, et par cela môme la consommatioa plus certaine, en établissant et complétant nos routes, en achevant les canaux commencés et provoquant des canalisations nouvelles. A cet égard, un de nos honorables coltègues a exprimé* dans un excellent discours, le tobu qu'on n'bésite pas entre la cation de gnelques millions de rentes et le dommage de laisser plus longtemps en souffrance nos communications de tout ordre. Ce vœu est aussi le mien« et le sois convaincu qu'il n'en est aucun dont l'exécution puisse aussi pulssammeot et anssi rapidement influer snr la prospérité agricole, indostrielle et commerciale de notre pays.
Je passe aux fabriques :
Messieurs, en 181d, la France mit en œuvre 12 millions de kilogrammes de coton. La consommation de 1824 et de 1820 a été de 26 millions de kilogrammes. Celle de 1826 s'est élevée ft 32 millions.
Bo 18J6. la France tira de Tétranger 400,000 kilogrammes de soie; eo 1824 et 1825, année moyenne, 650,000 kilogrammes. Elle en a tiré 800,000 en 1826 ; et l'on sait quels progrès fait fsbaque année ta production des soies indigènes.
Bn 1816, la mise en œuvre des laines, soit fran-
Suses, soit étrangères, fat estimée t 40 millions e kilogrammes:
Bo 1824 et 1825, on l'estima à 48 millions. L'évaluation est à peu prés la même pour 1826.
En 1816, nos raffineries épurèrent 24 millions de kilogrammes de sucre; 55 millions de kilogrammes, terme moyen, en 1824 et 1825. Bn 1826, elles en ont resn 72 millions de kilogrammes.
Que la consommation de ces cboses se soit accrue en France pendant l'année qui vient de finir, c'est ce dont il n'est pas permis de douter en présence des faits qne je viens d'exposer. Hais
au'elle se soit acerue an point d'absorber, panant cette année même, des produits qui excèdent d'un cinquième environ ceux qu'elle avait demandés en 1825, année de notre plus grand mouvement commercial en tons genres; qu'un tel phénomène se soit produit & l'époque de plus grande souffrance pour un pays voisin, dont les accidents commerciaux ou financiers ne sauraient être sans quelque action sur nous-mêmes, è une époque où nos exportations ont dû s'atténuer, et se sont réellement atténuées par l'effet de l'encombrement que les spéculations désordonnées de ce même paya avaient produit sur tous les points du monde: c'est ce que personne ne supposera sans doute.
Gomment s'étonner, dès lors, qu'à une activité
(1) Animaux Tivants IS, 000,000
Laines 10,600,000
Cbanvras... 5,000,000
Boiei 40,000,000
Fromages 3,000,000
Beurre 1,000,000
Peaux brutes 13,000,000
Huiles d'olive 16,000,000
Fil ^ lia ei de cbwvn K,000,000
Hoottle 6,000,000
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si peu en proportion avec les besoins d'une aa« née. succède, au commencement de l'autre année, quelque stagnation dans les ventes, quelque perturbation dans les prix ? On nous ^ demandé si nous avions fait une enquête ? L'enquête, Messieurs, est dans les faits officiellement constatés et consciencieusement observés. Toutefois, je ne négligerai pas cette occasion de dire à rnonorable orateur qui nous a adressé cette question, que nous aussi nous croyons les enquêtes utiles, et qu'eii plus d'un point capital noue n'avons pas omis ce moyen d'obtenir des informations et ds recueillir des cooseils. Le commerce le sait, et, dans ce moment môme, il attend avec une confiance qui ne sera pas trompée des mesures diverses dont lui-même nous a révélé l'utilité.
Celte stagnation, cette perturbation ne sera-telle que passagère? c'est ce que je pe hasarderai pas à résoudre. Mais je crois pouvoir dire qu'il suffit d'avoir prouvé qu'elle vient àJa suite d une fabrication toute insolite pour être autorisé 4 soutenir qu'elle n'a point pris sa source dans le malaise ou pays, et & espérer qu'une meillenre distribution du trafail aura laealét rétabli l'équ^ libre.
Quant an commerce extérieur, si je le considère sous le rapport des importations, je trouve qu'il s'est réduit, en 1826, de 10 millions en articles dont nos lois s'efforcent de réserver la venté è nos producteurs, tels que les toiles et les cheveaux, et qu'il s'est accru de 46 millions en matières premières ou objets de consommation oui manquent à notre sol, tels qne les cotons, les soies, le sucre, etc., double signe d'un plus grand travail, d'une aisance plus développée.
Il est vrai qu'un îm[K)rtant mécompte n'est pas moindre de 80 millions, savoir: 65 millions sur les objets manufacturés, et 15 millions seulement sur les produits du sol: mais il faut remarquer que les exportations de l'année 1825 avaient dépassé (le 50 millions celles de 1824, et de 90 millions la moyenne des trois années qui l'avaient précédée; il faut remarqoer surtout qu'il s'agit de cette époque où. tous les marcbés du monde subissuient le désordre amoié par l'exagératioa des spéculations anglaises ; désordre tel. que dans cotte même année 1826 les exportations de l'An* Rleterre ont elk'S-mémes subi une réduction de 200 millions, dont 160 millions sur les tissus de coton et de laine seulement.
Au reste, c'est par les lois des douanes que vous agissez sur notre commerce extérieur. Ces lois sont-elles conformes è nos véritables intérêts? Nons sommes autorisés è le croire, puisqu'un vote récent les a jugées telles, après de longues et graves discussions.
Le gouvernement aussi a une action spéciale sur ce commerce, et c'est par sa diplomatie qu'il l'exerce. A cet ^ard, les reproches ne lui ont pas été épargnés, et c est surtout de sa lenteur à régler nos rapports avec les nouveaux Btats de l'Amérique, qu'on s'est plaint. Personne, ie ne crains pas de le dire, n a plus vivement désiré que moi de voir fixer ces rapports; personne aussi ne peut mieux rendre témoignage des soins attentifs qu'on a persévéramment apportés à concilier, soit nos intérêts actuels, soit aussi les io« téréts de notre avenir commercial dans ces pays, avec ce que les délicatesses de la politique ont été jugées commander de ménagements et de prudfoce. Et comment méconnaître que ces soins n'oQt pas été infructueux, lorsqu'il est vrai que. sur aucun poiat, notre commerce n'est défavofrisé par lei tarib* et que c'eat dam un ou deuf
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de ces Etats Bealement que notre navigation subit encora quelque léger désavantage relativement & la navigation des goiiTerneinents qui se sont montrés plus empressés? Une protection locale plus directe manquait cependant & nos relatioDs; rétablissement des consuls était vivement souhaité par nos armateurs, ce vœu est ac- OHUpli. Ce qui a été fiiit témoigne assez de ce qu'on saura toujours faire pour qu'aucun de nos grands inlérèts ne demeure en souffrance.
J'ai exposé avec sincérité notre situation telle qu'elle se montre à mes yeux, et j'avoue qu'elle n'a rien en elle-même qui m'effraye sur l'avenir commercial de notre pays.
Telle est aussi, si je l'ai bien comprise, la pensée de plusieurs des discours que vous avez entendus. Gomme nous, leurs auteurs jugent que le pays est généralement en progrès ; autant que nous, et plus que nous peut-être, ils croient ft la hcililé d^une progression plus rapide encore: mais ils savent qu'il n'y a point de progrès là ou il n'y a point sécurité, et ils demandent comment croîtrait eu richesses un peuple qui aime ses institutions et qu'on force a cesser de croire 6 leur maintien?
El moi, aussi. Messieurs, je tremblerais pour Jiotre richesse future si Javafs le malheur de partager leurs alarmes; je sais aussi qu'inquiétude et prospérité ne marchèrent jamais ensemble ; mais j'avouerai que je m'étonne de leur trouver si peu de foi daus la puissance de ces institutions mêmes dont ils se montrent avec raison si jaloux. Pour moi, je crois à leur durée,
fiarce que, si je puis voir quelque part intérêt à L-8 renverser, là aussi je ne sais, heureusement, apercevoir qu'impuissance; parce que ceux-là jnémes qu'on accuse de vouloir y attenter, alors que leur lotérèt sufBrait seul h les leur faire respecter. ne se sont élevés au pouvoir que par elles, n'y demeurent que sous leur ^icle, et tomberaient nécessairement avec elles.
Je crois à leur durée, parce qu'elles portent leur force en elles-mêmes, je veux dire dans le besoin de tous à les conserver ; parce qu'au temps oû nous sommes le bien ne rétrograde pas, et que la richesse, besoin des gouvernements autant que des peuples, n'est qu'à ce prix. Je crois à leur durée, surtout, parce qu'eu faisant généreusement la part des libertés publiques, elles ont, grftce à Dieu, assez richement doté le pouvoir pour que l'un n'ait rien k envier aux autres ; que le trdne y trouve ainsi puissance et sécurité, les sujets repos et garantie, et que rien ne change là où le trdne et les sujets ont également profit & maintenir ce qui existe.
C'est parce que telle est ma conviction, Hessieurs, c'est parce que J'espére que la raison pubhque et la puissance des choses en feront chaque jour un peu plus la conviction universelle, que je ne crains pas de me montrer confiant dans le prompt retour de cette activité commerciale momentanément effleurée. Nécessité de notre époque, condition de vie pour notre pays, elle importe, au gouvernement autant qu'an peuple; elle est donc et demeurera leur bien commun, la condition et le moyen tout à la fois de leur mutuelle confiance.
H. de ILergarira. jSi H. le président du bureau de commerce n'était pas, pour ainsi dire, venu chercher des applaudissements à cette tribune, j'aurais peut-être gardé le silence et étouffé '^justes plaintes que yn h tous adreaser. H. le président ou bureau de commerce a cru devoir
répondre aox reproches qui Inî wtient été sés dans le cours de cette sessloD. Ce ainsi, selon moi. que l'on prouve sa so et sa prévoyance pour les grande intérêts i De ces intérêts il en est an d'une certaïue tance, parce qu'il touche à la fois à l'i à l'industrie et au commerce da pap; que. sans s'exposer au reproche de fiin ne saurait vouloir représenter comme h pour lequel je n'ai pu obtenir que AL quoique H- le président do bnrean de amm mt bieo convaincu que justice lui étaHéïK. me permets donc de lui reprocher tsoKùffm damnable envers l'industne des tsis. Ctttà gf dustrie. Messieurs, est la plus anrâat^usiei celles que nous possédons : elle étai^naWitt volution l'objet d'un grand commerce vï^n«t elle produisait des exportations ponrW«!ta« et, d'année en année, onl'a laisse scieomati traire.
Je l'ai déjà dit, Messieurs, je regrette vovi dire de fkire partie d'un pays, auquel je tf^ du reste d'appartenir, parce que j'ai Tair* fendre nn intérêt privé-, mais je serais è autre pays que je défendrais te mémen^ parce que c'est un intérêt national. E: quel département de la France n'a pas^>4, ce que l'industrie des toiles soit sonim si département ne souffre pas de la voir » riorer? Sans doute, il est quelques dépan«s comme celui de la Mayenne, où Ciodœlt: : coton remplace celle du lit; mais cela ioéac^ au détriment du pays. Il faudrait que Hnsisr: du coton prospérât avec celle du m; et a'»pouvait, puisque la Providence nous trsitsit tous les biens que nous pouvions wataHr. u, pavs voisin était privé de tous ces tnstes: grftce à la sollicituoe de son administrattD, r i voulu avoir toutes les industries, et il toi nnies ainsi. L'Angleterre, chez qm liHÙ^1sir> est si chère, chez qui la matière pniiëvJB^is. tout à fait, puisqu'elle l'achète om^Piff-a/, en France et ailleurs ; l'Angleterre, ^1ùni|K pour 900 millions de coloos, voit vbaia-^ dustrie des toiles prospérer. Bo t8^ât%>^portait que pour 52 millions de toiles^dtai exporté en 1823 pour 90 millions;c'esliai; que M. le président du bureau de comoff^v niera pas; et peut-être qu'aujourd'hu > exporte davantage. Elle a semblé entrerait dans un système de plus grande libetlé.c» dantelle a maintenu un aroit de 25 fSi^éf toiles, parce qu'elle savait que cette nis--'\ avait besoin d'être protégée.
Je sais que nous avons des advmùm j cette Chambre, et dans le nombre je mets ï rapporteur de la commission poor les reeâ
3 ni nous a exprimé son opinion personnelte» e l'avoir soumise à la commission. Quanti e je n'altequerai jamais aucun intérêt niaa: industrie; je me bornerai à demander pourt'<! une égale protection. U est d'une haute iœ; tance que tout soit en harmonie dans dq ^ quand vous entrez dans un système et que* n'en adoptez pas toutes les conséquences, i! préjudice : il y a par conséquent injusticâ, en économie politique tout pr^udice est qk justice.
Vous avez accordé toute votre feveorii industrie moins respecteble puisqu'elle est m ancienne, à une industrie qui ne peut donner aucun profit sans qu'au préalable ti n'ayez envoyé 60 millions en Amérique ; tao que pour les tdles tout est proOtf depuis l'ias,
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Oh la graine estsemée juaqu'à Tiastant où la toile est livrée à la coasommation. Si donc j'avais à demander un privilège, je pourrais le demander pour celte indastrie; mais loin de là je demande même moins que cela. Jamais nous n'avons demandé la prohibition accordée à d'autres industries. Nous ne l'avons pas demandée, parce que prohiber est mauvaise cbose : c'est donner le monopole, c'est arrêter l'industrie. Je n'ai jamais demandé la probibition; mais j'ai demandé ce que tout homme de bonne foi voudra avec moi^ c'est-à-dire des droits protecteurs. Vous avez opposé à cela que vous aviez quelques démêlés avec un Etat voisin. Vous aurex toujours des démêlés avec vos voisins chaque fois que vous établirez des droits. Hais il faut être juste avant tout. Si TOUS ne Têtes pas, rindnstrie des toUea tombera, et voua aurez à en supporter le reproche.
Jusqu'à présent, il n'y a eu que mépris pour cette industrie. Ainsi} un prix considérable avait été établi pour celui qui filerait no fil de telle di* inension. Le premier prix n'a pas été gagné ; mais le second l'a été et on ne l'a pas payé. D'autres industries sont encouragées par divers moyens; celle-là est tout A fait abandonnée. Si H. le président du bureau de commerce n'en parle même pas, c'est qu'elle est exercée par le pauvre qui ne fait pas de pétitions^ et qui n'a pas de représentants légaux. Pourquoi le riche ne s'en mêle-t-il pas? Gela tient à ce qu'il n'y a pas harmonie dans votre système, et à ce que les capitalistes porteront toujours leur argent sur les branches d'indnstrie qui leur donnent le plus de bénéfices, sur celles que vous fovorisez, comme les fers. Mais Û où il n'y a presque rien à safiner, les capitalistes ne se présentent pas. Qu^rrive-t-il de là? C'est que tel département qui précédemment ex-
Îortait, soit à 1 intérieur, soit a l'extérieur, pour 2 millioQS de toiles chaque année, a vu ses ex-
Eortations réduites à 2 millions. Comment comlerez-vous un pareil déficit? Mais vous n'y songez même pas. Déjà je vous ai dit que dans le pays où la fabrication de la toile portait l'aisance autrefois, il y a aujourd'hui une multitude de pauvres, et TOUS n'avez rien fait. Vous avez mis un droit qui est éludé : j'ai protesté contre ce droit trop faible: mais vous avez passé outre. Depuis que vous l'avez établi, on consomme autant de toile en France qu'auparavant, et c'est de la toile de Belgique.
Je a aime pu à louer le pays voisin, mais j'aime ft rendre à chacun la justice qui lui est due, et je suis obligé de convenir que ce pays voisio, contre lequel faurais tant de choses à dire, si je ne retenus mon indignation» se garde bien de traiter avec mépris, ou même d'oublier une industrie nationale.
C'était un devoir pour moi, Messieurs, devenir, puisque l'occasion s'en présentait, défendre une industrie éminemment nationale, qui est complètement compromise. Je l'ai fait. Il me reste pourtant encore à vous entretenir d'une proposition que vous avez adoptée l'année deraiere^ et qui tendait à vous faire enirerdans un système plus convenable pour notre ajjriculture. Malgré cette adoption, on n'a rien fait à ce sujet, et cependant M. le président du bureau de commerce a beaucoup de lumières; maïs il les applique suivant les conjonctures. Il est certain qu'il y a beaucoup A nire, sous le rapport des grains, pour concilier les intérêts habitoeis de l'agriculture avec ce qu'exigent les intérêts de la France pour les instants où l'on peut craindre de la cberié ; car soyons aases raisonnables pour savoir
ne la France n'a pas à craindre de disettes.
our éviter ces moments de cherté, il faut établir en France le commerce des grains, qu'on n'ose pas y faire, et auquel il faudrait qu'on pùt se livrer franchement. (Adhétion à aauche.) On débutait dans cette carrière en 1822; il était impossible qu'on pùt faire une bonne loi dès le premier essai. Aujourd'hui l'expérience doit avoir éclairé suffisamment, et je ne crois pas qu'on puisse dire, comme U. le président du bureau du commerce: Qu'il faudrait deux classes, deux limites; je pense, au contraire, comme j'ai toujours pensé, qu'il ne faut qu'une classe, qu'une limite, si l'on veut encourager le commerce des grains, favoriser l'agriculture et niveler le prix des subsistances dans les années de cherté.
J'ai cru. Messieurs, devoir vous présenter ces observations, desquelles il me parait ressortir évidemment qu'il y a eu déni de justice envers une branche importante et nationale de notre industrie, et que des mesures importantes doivent être prises à l'égard des grains.
M. 4e Salnt-Crleq. Ma réponse sera simple et courte. J'honore comme je le dois le zèle avec lequel l'honorable député aes GÔies-du-Nord défend l'intérêt tout spécial du pays qu'il représente. Je lui rendrai même cet hommage (bien qu'un peu de vivacité dans l'attaque m'en dispensât peut-être), qu'ayant eu plus d'une fois l'occasion de débattre avec lui, dans des commissions de cette Chambre, des intérêts plus généraux, je l'ai tonjoars vu désireux de les protéger tous. Hais là précisément est la difficulté, comme l'a prouvé la discussion de la loi des douanes à le session dernière. Qu'a fait en effet M. de Kergarion, si ce n'est plaider de nouveau devant vous un procès soleunellemeot jugé alors ? Je me trompe : il me reproche de ne l'avoir pas moi-même engagé dé nouveau dans le discours que je viens de prononcer. Hais estce donc de faire une loi de uouanes qu'il s'agit? Bt devais-je venir soulever^ débattre une question de tarif, alors que c'était un tout autre sujet
âue je m'étais proposé de traiter devant vous ? ntraît-il dans ma discussion de vous rappeler que l'année dernière vous aviez vu en présence l intérêt fort ^ne d'attention sans doute, qui repousse les toiles étrangères, et les intérêts non moins t;ravea et plus nombreux, compromis dans une telle question? Que puis-je faire encore à ce moment, si ce n'est vous prier de vous aouveuir que le gouvernement et votre commission proposaient de doubler les droits alors existants ; que les députés de certains départements réclamaient une aggravation plus considérable ; ue les députés dHin plus grand nombre de éparlemenls, surtout ceux des pays vignobles, s'élevaient au contraire contre les droits mêmes proposés par le gouvernement et la commission, et que ceux-ci, après un long débat, prévalurent devant vous? Un seul devoir pourrait m'étre maintenant imposé, celui de faire connaître le résultat de la taxe qui fut admise, et ce devoir je puis regretter que mon honorable coltècnie m'ait imputé de ne l'avoir pas accompli- S'il m^eût mieux entendu, il saurait que j'ai pris soin de marquer, au nombre des efiets produits en 1826 par les nouvelles dispositions l^slatives, une réduction de quatre millions de francs sar l'importation des toiles étrangères.
On nous demande ce qu'est devenue la proposition de notre honorable collègue H. de PnltBsac ? Nous répondrons qu'elle est T«tne trop tqxd
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pour que l'autre Chambre s'ea expifqofrt dans la aeMion même où elle fat présentée. Pent-être lé ffoarernement a-t-il pensé qu'émanée de Tune des Chambres, il conTeoait afant tout qu'elle fût examiaée dans l'autre. Quoi qu'il en soit, j'ai, dans le discours même que tous Tenez d enteodre, exprimé mon opinion personnelle sur cette grandf question :]e conçois que la Chambre soit impatiente de la Totr résoudre; il ne tiendra pts k moi que cette solntion ywu soit enUn présentée.
U. é« 6ër«s, rapporteur det recettei. Je Tiens me Justifier de l'inculpation qui m*a été laite par mon honorable collègue, M. de Kergariou, de u'aToir pas coneulté la commission pour ce qui concerne les toiles. Je ne pouvais le Taire, puisque les documents ne m'ont été envoyés qu'après la lecture ((ue J'aTais faite de mon rapport & la commission. Pal mis ces documents sous les yeux de mes collègues ; la seule réflexion que j'y aie ajoutée est celle-ci : Le gouTernement ne pourrait accorder aux toiles plus de
grotectioDs sans compromettre d'autres intérêts, a cela, je n'ai fait qu'exprimer une chose oui résultait du Tote de la Chambre; et puisque c'était l'opinion de la majorité de la Chambre, j'ai dû supposer que c'était celle de la majorité de la commis^on.
Il 7 a dans ce que tous a dit mon honorable collée quelque chose qui me touche plus per- Bounellement, c'est ce qui se rapporte à mon opinion sur te système en lui-même. Bh bien ! je déclare à l'orateur que toutes les fois que ce système sera mis en discussion je le combattrai de tout mon pouvoir; que si j'ai mis de la circonspection à cet égard dans mon rapport, c'est parce que je parlais comme rapporteur. Si j'avais eu à parler comme député de la Gironde, l'orateur aurait probablement trouvé pins à redire à des paroles.
H. DnpoBi {de la SAne.) Messieurs, pour qu'il ëût été possible d'allt^ger le fardeau quf pèse sur les contribuables, et de réduire Ténorme subside que TOUS allez leur imposer, il eût blln que la plus sévère économie présidât & la flxation des dépenses de l'Etat, et les ramenât enfin & ce qu'elles devraient être, c'est-à-dire au plus strict nécessaire; mais pour cela il eût fallu détruire bien des abus, tarir la source de bien des profueions ; cooséquemment, saper par sa base un pouvoir qui, trayant aucune force morale, ni le moindre appui dans les affections du pays, ne peut plus se soutenir, du moins telle est ma conviction, qu'en salariant largement les hommes qui ont encore le courage de s'unir à sa cause.
Apparemment, Messieurs, le ministère est asses heureux pour retrouver dans cette enceinte la confiance que lui refuse la nation, puisque vous venez de voter, sans la moindre diminution, toutes les dépenses qu'il a proposées, et
3 ne, sans doute, il ne tous trouvera pas moins Isposés à lui accorder tous les impôts qu'il demande. Alors, nul espoir de dégrèvement pour les contribuables, nulle possibilité pour vous de refuser un seul de ces impôts, pas môme celui des Jeux et de la loterie, si raneste par ses résultats, si honteux pour le gouvernement qui en profite: et dans la position où vous place votre condescendance pour le miaistère, il ne TOUS reste plus qu'à élever, si vous le pouvez, les recettes iusqu'aa niveau des dépenses.
Je dis, lieiHiettrB, si Tocts le pouvez, car quelle
que soit votre confiance dans les prédicUoDS, tonionrs si brillantes et toujours trompeuses de H. le ministre des Unances, je demande à toat homme de bon sens et de conscience, si même en consentant à recevoir les bontetix prmlnits de la loterie et des jeux, tout ne fait pas présager un déficit dans tes recettes de 1828, comme dans celles de 1827. Ce terrible mot de déficit, je le sais, sonne fort mal à l'oreille du pouroir, et les flatteurs se gardent bien de le pronouetf . Moi je serais tenté de dire que le déficit qui menace la France finira par être un moyeu de salut pour elle, s'il sert h la délivrer enua d*ao ministère qui se Joue tout à la fois de ia fortune des contribuables et des llbwtés publiques.
Je connais, Messieurs, un moyen de salut, et plus prompt et plus sûr, ce serait de rejeter \e budget tout entier; malheureusement vous oe l'employerez pas. Vous ailes, au contraire, voter toutes les recettes qu'on vous demande, comme vous avez déjà vote toutes les dépenses, et, de celle manière, placer dans les mains du pouvoir l'arme dont il va se servir encore une fois "untre le pavs. Hais voyez quelle nécessité pèse sur TOUS I Vous en êtes réduits, pour tealer vos recettes aux dépenses, à emprunter a des tripots de jeu une partie de leurs infâmes produits, et cela pour salarier la police secrète* c'est-A-dire ce qu'il y a de plus vil au monde I Tous en éles réduits encore à spéculer snr l'afCreuse passion du jeu, et à placer sous la sauvegarde de la loi l'établissement de la loterie, qui ne peut vousapporter huit millions qn'apres en avoir dépouillé des milliers de victimes, trop heureuse si elle ne fait que les ruiuer et ne les conduit pas & J'échafaudl
Enfin, Messieurs, il est une antre recette dont les hommes de bonne foi ne peuvent s'expUquer la légitimité ; je veux parler du décime de guerre. Nous sommes en paix, se disent-ils, avec toutes les puissances de l'Europe : comment se fait-il donc qu'on perçoive un impôt qui ne ftat créé pour la guerre et qui dut finir avec elle? Messieurs; il est pour la France un ennemi que te ministère ne vous signalera pas, mais qui n'en est pas moins en guerre ouverte avec notre pays. Cet ennemi, c'est le ministère lui-même, a lui seul plus dangereux que ne le serait un corps étranger sur notre territoire. U est en hostilité permanente avec la Charte qu'il a mutHée de toutes les manières, STec notre gouTernement représentatif qu'il a dénaturé par la septeonalité et en s'emparant audacieusemeot des élections, avec nos lois qu'il subordonne au régime arbitraire des ordonnances, ou qu'il n'applique qa*au grè de ses passions et de sa partialité.
Pour moi. Messieurs, je regarde son existence politique comme la plus grande calamité qui poisse désoler mon malheureux pays. Aussi a quel degré de déconsidération publique est tombé ce ministère, dont personne, hors de cette enceinte, n'ose bientôt plus se dire l'amie doot tout le monde, au contraire, prévoit et désire la chute, contre lequel un cri accusateur s'élève de tous les points de la France, et contre lequel aussi il but espérer qu'un jour sera |>ort6e nue accusation légale, quand il sera permis d*en attendre quelque succès dans cette Chambre; ce ministère enfin qui, en retour de la haine dont il est rob|et, semble avoir juré ia mine de nos dernières institutions constitutionnelles; qui, en froissant tous les intérêts généraux du pays au
Srofit de quelques intérêts contre^^Tolutioonalree ont il vtat bit l'iustromeat, semble Toaloir
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nom Heter dans de nourelles réîolutiona, et dont l'admiDistration plus loogtemps prolongée ne peut qile deveoir une cause sftos cesse renaissante de troubles et de malheurs.
Messieurs, le jour où ce désastreux ministère sera fbrcé de se retirer des affaires, moi aussi je dirai : Dieu n'abandonne pas la Fradcel Je TOteraî contre le budget tout entier. Je vote dès à présent contre le chapitre des recettes qui est en discussion.
H. le Président. M. Labbéy de Pompierres a la parole pour soutenir un amendement qu'il a proposé et qui tend à réduire de moitié les droitt sur le tel.
H. Ijakhey de Pouf l«nres. Depntfl cinq ans des plaintes se font entendre sur rètat de détresse des producteurs. L'année dernière l'honorable rapporteur des voies et moyens l'avait peint avec une frappante vérité; mais je n'ai pu
Ïiartager son opinion sur les consommateurs, e me demandai comment toutes les classes de consommateurs pourraient être dans l'aUancê, que dis-je, dant h prospérité, et laisser les producteurs dans la misère, puisque l'aisance de ceux-ci tient à la consommation des autres.
li /est h mon avis qu'une manière d'expliquer'l'opinioD des rapporteurs et des orateurs à cet égard. C'est d'admettre que de toutes les classes consommantes une seule est dans l'aisance, celle qui a part aux profusions de nos budgets. Celles qui comptent sur le fruit de leur travail, l'artisan, le journalier, le manufacturier, le commerçant, rentrent dans la classe du pro^ ducleur, la boutique de l'un, les magasins de l'autre restent encombrés. Uu directeur général TOUS a dit k cette tribune qu'il n'y avait pas
Jusqu'au cordonnier qui ne vendait pas ses soniers. Le capitaliste môme comment serait-il dans l'aisance alors qu'on prétend que l'intérêt de ses capitaux est réduit à 4 0/0, et doit incessamment tomber à 3 0/0?
Il n'existe donc réellement que l'aisance répandue par tes budgets. Or, quelque nombreuses que soient les parties prenantes, elles ne peuvent consommer qu'une très ftJble portion des produits de la France.
Il n'est qu'un moyen de venir au secours du
Producteur: c'est, premièrement, de faciliter exportation an lien de l'entraver par des lois fiscales ; secondement, de ne point écraser par des impôts excessifs le véritable consommateur, le peuple travaillant, celui qui fait la force et la richesse de l'Btat.
Parmi les impôts Indirects, il en est un sonverainement injuste, celui sur le set. Cette denrée étant de première et absolue nécessité, llmpdt qui pèse sur elle n'est point volontaire, qualité nécessaire de toute contribution indirecte. C'est donc un impèt forcé. Or, il est incontestable que sur deux individus de classe différente qui consomment entre eux trente livres de sel, le journalier, l'agriculteur en consomment vingt-cinq, et le riche à peine cinq. Est-il une inégalité de charge plus choquante?
Jetez les yeux. Messieurs, sur ces vastes pays où le journalier ne se nourrît que de sarrazîn, de mais, de pommes de terre, de châtaignes, aliments insipides, indigestes sans le sel. voyez la France du nord au midi, de l'est à l'ouest; la lonpe de l'artisau, sa principale, son indispensable noarrituie. se compose d'eau et de sel : beaucoup de biblUëa sont Mdniles & y jeter ub mi-
sérable hareng pour la saler. H y ft loin de Ik A
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Si à ces considérations, faites pour émouvoir des cœurs généreux, on ajoute l'influence de cet impôt sur l'agriculture, l'impossibilité où se trouve le laboureur d'user abondamment de cette denrée pour l'engrais des bestiaux, pour l'amélioration de ses terres; si l'on vent se rappeler
Î[u'autrefûis la Lorraine et la Franche-Comté ournissaient en grande partie les boucheries de Paris; que les fromages du Doubs et du Jura rivalisaient avec ceux de la Suisse; que ces branches d'industrie sont dans la souffrance, que ces sources de richesses sont près de tarir, on sentira la nécessité de diminuer, d'abolir un impôt «aui désastreux dans ses effets, qu'inique et immoral dans ses résultats. Inique, puisqu'il pèse d'une manière si inégale sur la classe pauvre ; immoral, car on ne peut nier que la fraude ne solt organisée de toutes parts; cette denrée étant & al vil prix, et le gain si exorbitant qu'un faux-saanier peut se procurer eu une nuit le salaire d« plusieurs semaines.
Ne pensez pas. Messieurs, qu'en réduisant l'Impôt de sel à moitié la recette diminuerait dans la môme proportion.
L'expérience prouve qu'en fait d'Impôts Indirects les plus légers sont ceux qdl produisent le plus. On a vu en 1775 un impôt dont le tarif avait été réduit & moitié, produire une recette double de celle des années précédentes.
En cons^uenee je propose ramendeoient suivant :
• A dater dti 1* janvier 1828, l'Impôt sur le sel sera réduit de moitié. »
(L'amendement de H. LabbeydePomplerreéost mis aux voix et rejeté.)
La parole est donnée à M. de Lape} rade sur les confribuHont indireetes.
H. le vieoaite de MjMfKmàé. Messieurs, la nécessité d'uoe diminution dlmpôts est généralement sentie ; comme appartenant à un département et administrant une commune également intéressés à la prospérité de l'agriculture et i celle du commerce, je sens plus vivement que personne cette nécessité.
Mais eu même lemps je reconnais l'obligation de me borner, pour le moment, à réunir mes regrets & ceux que la commission exprime de ne pouvoir encore espérer une amélioratiou si désirée.
Qu'il me soit permis, toutefois, de Vous son* mettre dès & présent quelques observations à ce sntet.
J'ai plusieurs fols manifesté & cette tribune mon opinion sur le mode vexatoire de perception des impôts indirects. Ce mode qui froisse tous lesintéiets particuliers, et que renotissenl à la fois nos institutions et notre caractère, est etl outre onéreux aux intérêts du Trésor, par les frais énormes qu'il occasionne, puisqu'ils s'élèvent à plus du cinquième du produit brut de ces impôts.
Encore un peu de temps et les vins qui sont l'unique source d'une des plus grandes ricbesses de la France, seront entièrement frappés de défftveur, si on ne fait disparaître les entraves innomorables qui mettent obstacle à l'extension de leur consommation.
Nous ne pouvons nous dissimuler, Messieurs,
Îue les efforts de nos concurrents dans ce genre 'industrie agricole n'aient d^à obtenu deronèstes succès. L'Espagne et le loyaame de Haples
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nocis enlôve cher les autres Dations, une portion coDSidérâble de ce commerce que les vices que je signale tendent de jour en jour & mioer totalement
Je dois eucore appeler votre attention sur les torts graves que l'élévation des tarifs d'octrois et l'extension des limites de leur perception, footà la consommation de dos produits, surtout à celle des vins.
Indépendamment des droits élevés que pergoit la régie, de nouvelles taxes au profit des octrois pèsent sur celte denrée et en atténuent la consommation CD élevant trop sa valeur.
Aiofii, par exemple, une pièce de vin d'Orléans qui coûte dans ce moment 25 TrancB d'achat sur les lieux, paye rendue à Paris 54 fr. 38 c. de droit» divers, parmi lesquels figure celui de 26 fr. 66 c. pour taxe d'octroi seulement ; somme au-dessus delà valeur première; de manière que la même pièce de vin, pour arriver du producteur au consommateur, subit au profit du fisc, une wgmentation plus que triple de son acbat primitif.
Pensez-vous, Messieurs, que des droits portés à un tel excès soient un stimulant pour la consommation et l'industrie agricole ?
Si les taxes perçues sur les vins au profit des octrois, sont nuisibles k cause de leur élévation, rextension des limites territoriales donnée àcetle perception dans beaucoup de localités, n'est pas moins défavorable à l'agriculture.
Bn si^alant l'abus qu'on hit sur ce point d'une disposition légale, je me bornerai à témoigner le désir que le gouvernement apporte des modifications convenables à la tendance qu'ont certains maires à accroître les ressources municipales au détriment des cultivateurs par un indiscret accroissement du rayon de perception de l'octroi.
D'après tons ces motifs, et dans l'espoir d'une amélioration de système de perception, je vote l'article 3.
H. MjÊimmé de VlUéree^ae. Le système que Tient de développer le préopinant apporterait de la perturbation dans la perception des impdts indirects. Il serait intlniment contraire à l'intérêt des cultivateurs et des propriétuires. Il est un principe incontestable en économie politique, c'est que toutes les fois que la consommation n'est pas diminuée, le droit est payé par le consommateur; mais lorsqu'il se fuit sentir une diminution dans la consommation, le droit retombe à la charge du propriétaire. Il en résulte des vexations et des rigueurs qui ne laissent pas que de faire des enneuiis au gouvernement. Une Chambre aussi monarchique que celle-ci doit s'attacher è lui concilier toutes les opinions. Je sens bien que ce n'est pas en ce moment que je pourrais développer mes idées contre un système auquel je viens vous demander de mettre des bornes. Je me réduis à vous soumettre cette observatio n somuiaire.
Oi'article 3 est mis aux voix et adopté.)
Bu void la teneur :
« Art 3. Continuera d'être faite, en 1828, conformément aux lois existantes, la perception :
< Des droits, d'enregistrement, de timbre, de greffe, d'bypotnèques, de passeports et permis de port d'armes;
< Des droits de douanes, y compris celui sur les sels;
- Des contributions indirectes, des postes, des loteries, des monnaies el droits de garantie ;
• Des taxes des brevets d'invention ;
€ Des droits établis sur les Journaux ;
■ Des droits de vérification des poids et mesures, conformément au tarif annexé à l'ordonnance royale du 18 décembre 1825 ;
Du dixième des billets d'entrée dans les spectacles ;
■ Du prix des poudres, tel qu'il est fixé par la loi du 16 mars 1810 ;
« D*un quart de la recette brute dans les lieux de réunion et de fêtes où l'on est admis en payant, et d'un décime pour un franc sur ceux nia ces droits qui n'en sont point affranchis, y compris les amendes et condamnations pécuniaires ;
■ Des coolributions spéciales destinées à subvenir aux dépenses des bourses et chambres de commerce, ainsi que des revenus spéciaux accordés auxdils établissements et aux élabliBsements sanitaires ;
< Des droits établis pour les frais de visite chez les pharmaciens, droguistes et épiciers ;
> Des rétributions, imposées, en vertu des arrêtés, du gouvernement du 3 floréal ao VIII (23 avril 1^} et du 6 nivôse an XI (27 décembre 1802). sur les établissements d'eaux minérales pour le traitement des médecins chargés par le gouvernement de l'inspection de ces établissements ;
I Des redevances sur les mines ;
* Des diverses rétributions imposées en faveur de l'Université sur les établissements particïUiers d'instruction et sur les élèves qui fr^ueotent les écoles publiques ;
« Des taxe^ imposées, avec l'autorisation du gouvernement, pour la conservation et la réparation des digues et autres ouvrages d'art intéressant les communautés - de propriétaires ou d'habitants, et des taxes pour les travaux de dessèchement autorisés par la loi du 16 septembre 1807;
■ Des droits de péage qni seraient établis, conformément à la loi du 4 mai 1802. pour concourir è la construction ou à la réparation des
Fonts, écluses ou ouvrages d'art à la charge de Etat, des départements et des communes ; c Des sommes réparties sur les Israélites de chaque circonscription, pour le traitement des rabbins et autres frais de leur culte. >
M. I« PrésMcBt. La délibération sur le projet de loi de finances est contiouée & demain. La Chambre va s'occuper du projet de loi relatif aux fixais (Tadminisiration des boit des commu* nés, complément du code forestier.
L'article unique composant ce projet de loi est ainsi conçu :
t Les perceptions autorisées pour indemniser le gouvernement des frais d'administration des bois des communes et établissements publics, sous la dénomination de Droit de vgcationy de déeme^ d^arpentage^ de riarpentage, ainsi que le remboursement des frais d'instances avancés par l'administration des forêts, continueront de s opérer, comme par le passé, jusqu'au 1*' janvier 1829.
<■ En conséquence, les dispositions contenues aux articles 1U6 et 107 du code forestier ne seront exécutoires qn'ï partir de ladite époque du 1" janvier 1829. »
H. HéeUH. Je n'ai qu'une simple explication & demander. L'article 16 du code forestier dit qu'aucune coupe extraordinaire, ni coupe
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de qnart de réserve ne pourront être exécutées qu'en vertu d'une ordonnance royale. L'article 88 assimile pour le même ot)jet les bois de la couronne aux forêts de l'Btat; dans l'état présent des choses, comme il n'y a plus de ministre de la maison du roi^ je demande par quel ministre sera contresienée l^ordonnance qui autorisera les coopes dont il s'agit?...
M. de Vlllèle, ministre des finances. Ce sera Je ministre que le roi désignera
M. MëehiB. Alors, c'est très bien (On
rit beaucoup,)
pu procède au scrutin secret sur le projet de loi; en voici le résultat:
Votants 261
Pour 251
Contre 10
(La Chambre adopte.)
La Gbambre se lorme en comité secret pour s occuper do règlement de son budget particn-
CHAMBRE DBS DÉPUTÉS.
PRÉSIDENCE OE H. RAVEZ
Comité secret du mardi 29 mai 1827 (1),
Le procè-verbal du comité secret du lundi 14 mal est lu et adopté.
L'ordre du jour est la discussion du budget particulier de la Chambre pour iSiB.
La commission de comptabilité a terminé son rapport par une snite d'arrêtés dont elle propose l'adoption.
U. le Président donne successivement lecture des quatre premiers arrêtés, ils sont ainsi
conçus :
" i" Que les comptes, tant en dépenses qu'en recettes ordinaires et extraordinaires, pour l'exercice 1827, sont clos;
« 2» Que les recettes ordinaires restent flxées à la somme de 800,000 francs et les recettes extraordinaires à 1,295 francs 52 centimes pour le courant du même exercice :
« 3" Que les dépenses ordinaires s'élevant à la somme de 715,039 francs 64 centimes, ei les dépenses extraordinaires, qui ont eu pour objet le mobilier du nouvel hôtel de la présidence, a 84, 787 ft^ncs 74 centimes^ sont approuvées ;
« 4* Que l'excédent de crédit de 172 francs 62 centimes, provenant des recettes ordinaires, et les 1,295 francs 52 centimes, produits des recettes extraordinaires, fbdsant un total de 1,468 francs 14 centimes seront portés & la caisse des pensions de retraite. »
Ces quatre arrêtés sont adoptés.
L'arrêté n" 5, ne renfermant qu'une indication, n'est pas mis aux voix; il est ainsi conçu :
« Que la situation de la caisse des pensions de retraite, au 3 janvier 1827, présente un actif de 22,825 francs d'inscription de rentes 5 0/0,
(1) Ce comité werat mI ÎDidit.
T. UU
et un solde de 232 francs '86 centimes eo numéraire non employé.
h^^T***!"" r." budget de la Chambre pour le prochain exercice de 1828 est flxé
ru-iœ'cr " » --"^
M. Claiisel de Coiusergnes s'étonne de la différence de traitement qui existe enire les deux messagers d'Etat. L'un est porté à 5,000 francs et l'autre à 4,500. Il demande comment Il se fait que le traitement inférieur soit
ttKl'*'*" "^V^ homme dont ie dévouement et le courage mériteraient dêtre connus de toute la France, car sa via entière a été consacrée à l'humanité, et, dans les jours de la Terreur, on le vit sauver les prêtres, cacher les émigrés et se dévouer avec héroïsme à la cause du malheur et de la vertu! L orateur pense que la Chambre ne doit pas laisser le sieur Caroo dans l'espèce de disgrâce contre laquelle la jusUce réclame; il demande § 000 fnSa^ ïnessagers d'Etat soient portés &
déclare qu'il n'y a d'autre moUf de cette différence que la plus grande ancienneté de celui qui est porté à S.Ooffrancs; il fait observer que ia Chambre doit donner l'exemple de l'économie, et que la commission, loin d'élever le taux des traitements des messagers d'fltat. avait
dXàirr '^™''"'
Uron; cette proposition est adoptée.
M. le baron Héchla réclame l'indulgence pour une proposition qu'il ne présente qu'en tremblant. Il rappelle qu'en 1814 la Chambre accorda an sieur Gleizal, secrétaire-rédacteur, une pension de 4,000 fr.; cette pension devrait être portée sur le grand livre ; mais la négligence des questeurs fut cause que la penaion ne fut pas inscrite. Depuis ce temps, toutes les Chambres ont reconnu que la pension était due, elles Po'îïl' différé que sur le mode de payement. En 1819, elle fut payée et rétablie sur le rapport de M. de Magneval ; mais en 1823 la Chambre rapporta Parrêté de 1819, et depuis cette époque les payements ont été suspendus. Cependant cette pension n'a pas été accordée à titre gratuit; elle est une propriété acquise par des Sivaux et par des retenues; elle fut une des conditiona de la démission du sieur Gleizal, démission qui entraîna celle de plusieurs antres personnes, que la Chambre ne voulait plus compter parmi ses employés. Cette situation est grave, car tons les exilés jouissent de leurs pensions; l'exception n existe que pour le sieur Gleizal. L'orateur demande le rétablissement de la pension ou ie renvoi & la commission.
■ ^' rapporteur, déclare que le
sieur Gleizal avait adressé une demande à la commission, qui n'a pas cm devoir s'occuper d une affaire déjà jugée deux fois par la Chambre. Le vote régicide du sieur Gleizal n'a point été effacé: s'il a des droits acquis, que ne s^adresset-ilaux tribunaux pour les faire valoir? Quant a la Chambre, elle a déclaré qu'elle ne voulait
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Sas conBerver parmi sespeDsionoaires un homme ont le vote fot un crime.
M. le bar«B Héehtn présente un procès* verbal qui prouve que ie sieur Gleizal a voté le sursis et que sou vote n'a pas comptâ pour la mort.
On demande la question préalable sur le rétablissement de la pension et sur le renvoi à la commission.
La question préalable est adoptée.
H. de BeanHWHt demande s'il est vrai qu'il ait été créé un emploi de secrétaire, lequel serait attaché à la commission dite des droits de la Cbambre, avec on traitement de 3,000 ^ncs, et chaîné de faire chaque jour un rapport sur les
IournauxT L'orateur ne pense pas qn il soit dans es attributions de HU. les questeurs de prendre de pareilles maures sans l'assentiment de la Ghamb».
M. Str^erello, rapporteur^ déclare qu'il n'a été fait à la commission aucune proposition de ce genre et que le secrétaire dont on soupçonne l'eustence n'est pas porté sur les états.
H. d«lleanin«Bt demande alors que MM. les questeurs veuillent bien donner des éclalrcissemients sur ce sujet- Il déclare de plus qu'il paraîtrait que des ordres auraient élé donnés au bibliolhécaire de s'abonner à plusieurs journaux, que la Chambre n'arait pù reçus jusqu'à ce jour, afln que le secrétaire de la commission pût 1m comprendre dans son rapport.
H. de Canben déclare qu'avant eu besoin d'un journal, ou lui avait dit de s'adresser au aeorétaire de la commîssiou qui prend le titre de commission des droits de la Chambre.
U. le comte Dnpare dit que l'existence de ce secrétaire, sur lequel BIM- le» questeurs semblent craindre de s'expliquer, lui est démontrée,
Ïuisqu'aujûurd'hui même il a vu au sein de a commission un jeune homme avt:c un dossier, et que ce jeune homme n'était pas député.
M. Dorud dit que cet individu a été également introduit dans la salle des séances. 11
Pense que, n'ayant pas de qualité reoonnue, entrée devrait lui être interdite.
H. de Comy dît qu'une commission a été créée; il lui fallait un titre; elle a pris celui de commission des droits de la Chambre. Si l'orateur qui se plaint de la nominatioQ d'un secrétaire avait lU les registres de la commission, il aurait vu qu'elle a arrêté qu'un employé serait demandé aux questeurs. I^a Cbambre décidera si la commission avait ce droit, dont, au reste, toutes les commissions ont joui* jusqu'à ce jour.
U. Peton pense que le titre adopté par la commission ne peut être admis. Une commission, créée pour surveiller les journaux et les brochures ne représente pas tous les droits de la Chambre, et un pareil titre est un commencement d'usurpation. Quant & la question du secrétaire, elle est résolue par les précédents. Toutes les commissions jusqu'à ce jour les ont choisis
{>armi les membres qui les composent. Il est mpossible d'ailleurs de donner à un simple commis toutes les attribnUons de la commission ; elle
ne peut confler son travail à un étranger, et lui accorder une puissance qui n'estcootiee qu'à elle, et dont elle seule est responsable. L'n commis enfin ne doit pas représenter la commission tout entière. Lorsqu'on accepte les honneurs, il faut en supporter les charges. La question ainsi posée, l'orateur demande que la Chambre décide qu'il n'y aura pas de secrétaire.
H. Hyde de JVenTlIle, appuyant te préopioant, proteste contre le litre de la commission et contre la création de son secrétaire. II refuse à MM. les questeurs le droit d'établir un secrétaire chargé lui seul de tout le travail de la commission. Lorsqu'une commission a besoin d'un employé, elle doit le trouver dans la questure ; mais elle ne peut, sans l'assentiment de la Chambre, nommer un secrétaire et le mettre en permanence pour examiner les Journaux.
M. de Lu BoëMière réponû que la marche tracée par le préopioaot est justement celle qui a été suivie par l'administration. Un employé était indispensable^ il a été demandé, et MM. les questeurs n'ont fait qu'accomplir un devoir en remplissant les désirs de la commission.
H. Baeot de Romand, résumant la discussion, dit qu'il résulte de tout ce qu'on vient d'entendre qu un employé a été nouvellement introduit dans TadmiDistration , qu'il existe depuis rétablissement do la commission ; qu'il est chaîné de faire l'analyse des jouroaux et de tenir un registre qui puisse servir de régie et rappeler les précédents aux commissious successives ; entin que cet employé n'est pu porté snries tableaux de ta GbaaU)r8 et qu'on ignore par qui son traitement est payé.
Des soupçons graves pouvant naître de cet étrange état de choses, l'orateur demande que la délibération soit suspendue jusqu'à ce que HH. les questeurs soient venus à la tribune donner les explicatioBs que la Cbambre réclame.
Cette proposition étant adoptée, M- le président doane la parole à HH. les questeurs.
M. Dnbrael, l'un det questeurs, monte à la tribune et dit que la commission nommée par la Chambre, ayant déclaré qu'nn homme de conflauce lui était nécessaire pour l'aider dans son travail, les questeurs avaient cru remplir un devoir en lui accordant sa demande. Quant an traitement de l'employé, il n'est point encore flxé et n*a pu être porté sur le budget de la Chambre qui, cependant, doit seule supporter cette dépense.
H. de BeanmoBt proteste contre la création de cet employé et contre le registre où il consigne ses rapports. La tenue de ce r^tre peut avoir des consteuences graves : c'est un moyen de conserver ofncieltement tout ce qui est dit d'injurieux contre la Cbambre en masse et contre chaque député en particulier. Rien de plus dangereux donc aue la création d'un pareil registre, et cet acte delà commission dépasse tous les droits qui lui ont été confiés par la Chambre. L'orateur termine en proposant un article ainsi conçu :
« Le nombre des employés compris dans l'état « n° 2, annexé au rapport de lacommisaioa de " comptabilité ne sera pas augmenté sans l'as- • sentiment de la Chambre. »
Cet article est mis aux voix et adopté.
L'arrêté n* 6 est mis aux Toix et adopté.
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Arrâtô n" 7. — ■ Que les nooreanx employés
3ui seront attachés à l'aYenir & radmiaistration e la Gbaoïbre. ne pourront recevoir de gratification à quelque titre que ce soit, qu'autant que leur traitemeut sera moindre de 3,U00 fr. >> Arrêté n» 8. — « Enfin que les quatre pensions, 1 au profit de M. Goucbery, l'un des secrétaires I rédacteurs de la Chambre des députés, fixées à
I la somoie de , . , 4,233 fr.
« Celle de la dame BerthoUet, veuve
I de lliuisBier de ce nom 800
> Celle de la dame Blelao, de. . . . 400 « Bt celle de la dame Gervais, de. . 116
* Faisant ensemble la somme de. . 6,549 fr.
■ Sont toutes quatre approuvées et seront Inscrites sur l'état des pensions de retraite. » Ces deux arrêtés sont adoptés.
La séance est levée.
CHAMBRE DES PAIRS
Séanea du mercredi 30 mai 1827,
PRÉSIDÉE PAR H. LE COANGEUSa.
H«hïï°® Chambre se réunit à l'issue
projet de loi présenté dans la séance du 22 de ce iDois.
«ifi-fi?".!^ redstres, sur l'ordre de M. le wu2^o4"*°'*^"'^ procès-verbal de
U rédaction en est adoptée.
Le ministre de rintérienr. chargé de faire nno cMQimnmration h la Cbambré dTS pS?t du wSvemement, est introduit. ^
Ce ministre, arant obtenu la parole, commu-
par la Chambre des députât, et tendant à &^Hr
au nom de t Etat, une partie du Palais-Bourbon.
ijS'^ "T** *r Ç*'"*"*, ministre de «npiîSTàe"^' "^'^ "ï"^^ "o^fB de ce
Messieurs,
«.?Sî\^v"**S"'. ®" des ordres du roi, pré- S^Î^J ru^ Seigneuries un projet de loi idSSé par ^ Chambre des députés, et qui a nour ob-
pkioFl D d'acquérir a partie du
PalaiB-Bpurbon que cette Chambre occupe depuis
™i l^«?^J"°^-*"''*P*''"® du même S Sïii^hf PO""" "^nir dans un même ensemble les diverses dépendances de son Jer-
Le beacln de donner à la Chambre des dénuKSfl 2S A" ^ût déHnitivemeot cettS dellinaSn était trop généralement seoU pour que Vos Sei-
&S1 ?e%ïr ^ "p^^^o"" d^-oïi-
MjemnJé; SiïStTpZÎSrTu'oï ?ett *"*P«n«»«x. U superficie des tamdiw & ac-
quérir est d'environ rtngt mille mètres, dont nuit mille trois cent soixante-huit en bâtiments, et le surplus en cours et jardins. Le prix provisoirement roDvenu avec Son Altesse Royale le duc de Bourbon est de 5,500,000 francs; d'oti il faut déduire 200,000 francs pour la jouissance que le prince s'est réservée, pendant cinq ans, de quelques logements eocore occupés par sa maison, et d'une partie de jardin ; 20,000 francs pour la servitude des eaux, et 30,000 h-ancs pour un trimestre de location qu'il a déjè reçu: ce qui réduit à 6,250,000 francs la somme au'il v aura à payer h Son Altesse Royale.
11 restera à faire des réparations assez considérables pour la salie des séances, pour le logement du président; mais les recherches et les calculs qui ont eu lieu donnent la certitude que tout autre établissement pour la Chambre des députés eût entraîné à plus de dépenses, et que nulle part on n'eût trouvé les avantagea que présentent ici la beauté de l'emplacement, la facilité des abords, la dignité des ratiments» avantages auxquels il faut ajouter tons ceux qu rtenltent des tiabitudes prises et des souvenirs consacréB.
nuMicT m un.
GlARLU, PàH LA «RAOB M DbD, SOI Dl FUMi IT
DE NaTAMB,
A touB ceax qm oes préientM verronl, nlat.
Nous avoDs ordonné et ordonnons que le projet de loi dont la teneur suit, adopté par la Chambre des députés, dans sa séance du 28 mai courant, sera présenté, en notre nom, h la Chambre des pairs, par notre ministre swarétain d'Etat da l'iBlérienr. quç nous eliArgeoQa d en exposer les noUft et d'en lootonir la discasiioQ.
Article unique. Il est onvM-i aa ministre de l'intârieur un crMit extraordinaire de S,S50,000 Iranei, flxcluaivemeot destiné à acquérir, au nom da l'Ëtal, pour^ la Chambre des députés, U partie aa Palais-Boorbon indiquée au plan ci-annexé.
Donné en notre cb&teaa deSaint-Cloa^, |« 18 mai de l'on de grâce 18*7, et de notre rdyne le troisiàme.
Sifné : CHARLES.
Par le roi :
le mMetre secrétaire ttÈtat de Pinlérieur,
Signé ! Coantu.
Le ministre de l'intérieur, en gnittant la tribuns, dépose sur le bureau l'expédition ofQcielle da projet de loi.
Acte de ce dépôt lui est donné au nom de la Gbambre. par M. le président, qui ordonne ensuite, aux termes du règlement. le renvoi aux bureaux, l'impression et la distribution dn projet de loi communiqué.
La Gbambre ajourne à vendredi prochain l'examen de ce projet, dans les bureaux, et ensuite en assemblée générale, s'il y a lien.
L'ordre du pur appelle, en premier lieu, la suite du rapport du comité des pétition*.
M. le eomte de Hontesqnlon, au nom de
ce comité, obtient la parole et rend compte à l'Assemblée des pétitions suivantes :
Gent-qnaraote-buit habitants de la ville de Hontauban sotticltentrînterveotioQ de la Chambre pour obtenir la mise à exécution des projets arrêtés depuis longtemps pour l'ouverture d'un canal de grande navintiou entre Montauban et Toulouse, et le perfectionnemenl de la navigation
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du Tarn. Ils exposent qae Tabandon des travaux commencés leur fait craindre qu'une autre riirectionne soit donnée au canal projeté, et que MoQtauban ne se trouve ainsi privé des communicationB qui lui avaient été promiras. Cette réclamation a paru digne au comité de tout Tintérét de la Chambre. Il propose en conséquence le renvoi de la pétition an ministre de l'intérieur.
Se renvoi est mis aux voix et adopté.) î sieur Félix Mercier, à Rougemont (département du Doubs), demande qu'il soit crée par toute la France des commissions de censure chargées d'examiner le sëcrits destinés à l'impression.
(Le comité propose et la Gbambn adopte Tordre du jour.)
Le même ordre du jour écarte quatre pétitions relatives au projet de loi sur la presse, et qui sont devenues sans objet par le retrait de ce projet de loi.
Ces quatre pétitions étaient présentées par les sieurs PîU'ent*Réal, ancien avocat aux conseils du roi, demeurant à Paris; Morln, rédacteur du journal F Indépendant, à Lyon; Hubert, propriétaire à Paria; etRebonr, électeur à Orgelet (Jnra).
Les memlH^s de la $oeiêté indtutrielU de mulhouu demandent la suppression des bureaux de loterie établis dans les villes exclusivement mann&LCtnriéres. Ils exposent que tous les efforts faits ponr améliorer le sort de la population ouvrière viennent échouer devant ces établissements immoraux. La création d'une caisse d'épargne serait le seul moyen de remédier, en faveur des nombreux ouvriers des manufactures de Mulhouse, aux crises qu'éprouve quelquefois le commerce : mais comment fonder une caisse d'épargne en présence de deux bureaux de loterie, doDt la recette, absorbant les faibles économies des ouvriers, s'élève chaque année à 120.000 francs? En attendant l'époque où la situation du Trésor permettra de supprimer la loterie par toute la France, le comité a pensé que les observations des pétitionnaires étaient dignes d'être prises en sérieuse considération ; il pro-
8086 en conséquent le renvoi de la pétition à la ilnre commission du budget.
(Ce renvoi est prononcé par la Chambre.)
H. le Biarqnls de Horteniart, second rapporteur dM comité d^s pétition*, a ensuite la parole.
Les pétitions comprises dans son rapport sont lea suivantes :
Cent-cinquante et un habitants descommunes de Camblanes, (juînsac, Lambes et Beaurech» département de la Gironde, réclament contre la nouvelle dirôîtion donnée à la route départementale n» 10, de Bordeaux à Saint-Hacaire. Il résulte de l'exposé des faits que, d'après une délibération prise par le conseil général du département, en 181^, la route dont il s'agit devait côtoyer dans toute sa longueur la rive droite de la Garonne, où se trouvent les communes de Camblanes Qniosac, Lambes et fieaurech; que les travaux avaient été commencés dans cette direction, et suivis jnsqu'en 1826; mais qu'à celte époque le conseil général, sur ta proposition du
Srèret, arrêta qu'if serait donné à cette route une irection di^érente, en la déiouroaut an lieu dit l'Estey de la'Tresne du littoral de la rivière, pour la faire monter dans l'intérieur des terres sur les hauteurs de Saint-Gaprais et de Tabanac. Les pétitionnaires soutiennent, en premier lieu, que le conseil général ne pouvait annuler sa précédente délÏMration prise en 1812, dans une sessioa
spéciale convoquée pour délibérer sur les routes départementales en exécution de la loi du 16 décembre 1811; ils préteodenl, en second lieu, 9ae la religion du conseil a été trompée sur les intérêts réels des localités et sur les moyens de pourvoir à la dépense. Sans entrer dans l'examen des moyens que font valoir les pétitionnaires, le comité a pensé qu'avant de sadresser à la Chambre ils auraient dù porter directement leur réclamation au ministre de l'intérieur; il propose en conséquence de passer à l'ordre du jour, faute par les réclamants d'avoir épuisé les voies légales.
H. le comte de ToiirBM estime qu'il y aurait trop de rigueur à repousser par une sorte de fin de non-recevoir une pétition qui paraît digne en elle-même de tout l'iotérét de la Chambre- Le comité se fonde sur ce que les pétitionnaires n'ont point épuisé les voies légales; mais si ce moyen préjudiciel peut être opposé aux réclamations particulières, les réclamations collectives et qui concernent un intérêt général ne paraissent point devoir être strictement assujetties anx mêmes fwmalités.
H s'agit ici d'nu préjudice cansé à plosieurs communes qui semblaient avoir des droits acquis à la faveur dont elles se plaignent d'être privées. Leurs doléances méritent sans doute d'être recommandées par la Chambre à l'examen de M. le ministre de l'intérieur. La route à ouvrir de Bordeaux à Saint-Macaire sera-t-elle tracée sur tes bords de la Garonne à travers une suite non interrompue de villages situés dans une plaine qui offre partout des communications faciles, ou bien passera-t-elle aa contraire par un terrain montueux et aride, en gravissant un coteau dont 'elle sera plus loin obligée de descendre ? Tel est l'état de la question qui se présente à résoudre. Le noble pair la croît digne de toute l'stteotioo du ministre : il propose de lui renvoyer la pétition.
H. le comte de Mareellu obserrc que ce renvoi sera d'autant plus opportun, que la Chambre y trouvera le moyen d'ofirir une marque d'intérêt à des communes qui sont maintenant en proie au plus horrible des fléaux.
M. le marqnls de Mortemart, rapporteur du comité, déclare que si la Chambre n aperçoit point d'irrégularité dans la marche suivie par les pétition 0 aires, il ne voit aucun inconvénient à ce que la pétition soit renvoyée au ministre de l'intérieur.
(Ce renvoi est mis aux voix et adopté.)
Le sieur Saly, propriétaire à Riqoewir (dépai^ tement du Haut-Rhin), adresse des observations tendant: l'à faire diminuer le droit d'enregiatrement sur les actes judiciaires; 2° & foire retirer aux ministres des cultes salariés par l'Etat l'exemption de contribution personnelle dont ils jouissent, et à les assujettir à une taxe uniforme de 10 ou 15 francs.
jje comité, considérant que cette pétition a pour objet des mesures financières, propose de la renvoyer à la future commission du budget.
M. le comte de Hareelins demande qu'il soit (i^libéré séparément sur les deux objets auxquels la pétition est relative. Quant aux observations qui concernent la diminutioD de
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certains droits d'eDregiatrement. il appnie les cooctusions du comité : mais il croit deToir réclamer Tordre da jour sur la partie teadaot à faire cesser l'^iemptioa de l'impôt personnel dont jouissent, an <ure da pétiiioDoaire, te» ministres de la religion. Cette exemption prétendue existe-t-elle réellement an profit des ministres du culte ? c'est ce que le noble pair ignore ; cependant, d'après ce qu'il connaît de lalégislatloa existante et d'après les renseignements qu'il a pris sur ce sujet, il a eu lien de croire qu'elle n'existe point. Mais quand même elle existerait, l'opinant invoquerait encore avec plus de force l'ordre dujour sur une pétition qui tendrait à la détruire. En effet, l'exemption de l'impdt personnel pour les ministres des autels pourrait être considérée, ou comme une partie faible du traitement qui leurest alloué, ou comme un prlvU^e accorde non à l'homme, mais à la religion ; comme un hommage rendu à Dieu dans la personne de ses ministres. Sous le premier rapport, qui ne verrait avec plaisir ce supplément, tout chétif qnU! serait, à des traitements inférieurs à ceux de tous les emplois de l'Btat et si manifestement insuffisants, noo seulement pour un ministre de charité, pour sa dignité, son indépendance, mais même pour les premiers besoins de la vie, pour le stnct nécessaire; et cela dans une année où l'accomplissement des espérances de tous les gens de bien sur cet intéressant objet est malheureusement encore ajourné? SouB le second rapport, qui ne s'honorerait de souscrire à un hommage dont Dieu serait te premier, et môme l'unique objet?Endeux mots : ou l'exemption existe, on elle n'existe P^as. Si elle n'existe pas, cette partie de la pétition n*a point d'objet. Si elle existe, il ne fant pas lafàlre cesser, mais y applaudir. Dans tous les cas le noble pair demande Tordre du jour sur cette partie de la pétition. Sa voix, qui, à la tribune de l'autre Chambre, s'éleva, il y a sept ans, pour demander en faveur des ministres de la religion, non l'exemption de l'impôt personnel, mais celle de la retenue alors imposée i, tous les traitements, et qui ne la demanda pas en vain, s'élève encore aujourd'hui dans cette noble Assemblée eu Taveur de la môme cause,
?[u'elle s'honore de défendre. La Chambre ne reusera pas sans doute cette cause sa protection et son appui.
U. le Président met d'abord aux voix le renvoi de la premit^re partie de la pétition du sieur Saly à la future commission du budget. Ce renvoi est prononcé par la Chambre.
(L'ordre du iour est ensuite adopté Bur la seconde partie de la môme pétition.)
Le Bîeur François Mercier, sergent au 1" régiment d'infonterie de marine, réclame sa libération, comme ayant accompli les six années qui formaient pour cette arme la durée de l'engafj^ement en 1820, époque à laquelle le pétitionnaire est entré au service. Il se plaint de ce qu'on lui a refusé son congé sur le motif que s'étant engagé dans l'artillerie de marine, où la durée de rengagement était de huit années, il aurait encore un an à rester sous le drapeau. Ayant été privé sans sa participation . des avantages spéciaux attachés au service de l'artillerie, il demande à n'être plus assujetti qu'aux règles de la position nouvelle où on t'a placé en le faisant passer dans l'infanterie. — Une réclamation formée dans un cas semblable, par le sieur Lepére de Lapôrense, a été sonmlse ft la Chambre
dans sa séance du 27 avril dernier ; le rapporteur du comité Stators connaître À la Chambre que le ministre de la marine avait pris des mesures pour faire rendre justice à tous les individus qui se trouvaient dans la position du pétitionnaire, et sur cette assurance la Chambre passa & Tordre du jour.
Les mêmes motifs existent encore aujourd'hui pour adopter Tordre dujonr.
(La Chambre, consultée, passe à Tordre du
jour.)
L'ordre dujour appelle, en second lieu, te rapport de la commistion spéciale nommée dans la séance du 12 de ce mois pour l'examen du projet de loi relatif à l'inscription des pensions militaires au Trésor royal.
Le pair de France, ministre de la guerre. Chargé de soutenir la discussion du projet de loi, est présent.
M. le eonle RntT, an nom de la commission, obtient la parole et fait à l'Assemblée le rapport suivant :
Messieurs, les besoins du service des pensions militaires mettent le ministère dans le cas de demander, pour y subvenir, plusieurs crédits spéciaux dont l'ensemble s'élève à une somme tlxe de 2,626,852 francs (i), indépendamment d'une augmentation de 100,000 francs sur le crédit annuel de 600,000 francs qu'a (ixé la loi du 14 juillet 1819, augmentation dont l'effet serait de porter ce dernier crédit à 700,000 francs à partir du 1" janvier de Tannée courante.
Les propositions relatives aux crédits dont il s'agit se distinguent par les circonstances et les motifs qui y donnent lieu, comme par les objets auxquels les crédits doivent s'appliquer. Les unes ont seulement pour bat de soumettre à la sanction législative des inscriptions déjà effectuées en vertu de lois antérieures qni les avaient implicitement prescrites ; les autres, se rapport tant à l'avenir, dérivent des nécessités sous l'empire desquelles les mômes lois nous ont placés ; toutes se présentent comme des consAquences obligées de la législation qni r^t le système de nos pensions militaires.
Vériher si tel est en effet le caractère des propositions qui lui sont soumises ; si les inscriptions déjà opérées, et pour lesquelles ou demande son approbation, ne sont que Texécution du commandement de la loi; si, relativement à l'avenir, les probabilités de dépenses se trouvent évaluées ayec cette sage prévoyance qui n'exclut pas l'économie de ses calculs; tels sont les droits, tel est le devoir de la Chambre : tel était par conséquent le mandat de la commission que Vos Seigneuries ont chaînée de préparer leur délibération, et qui vient, par mou organe, leur rondre compte du résultat de son travail.
Un examen de la nature de celui qni vient d'être indiqué suppose avant tout la connaissance exacte et précise des lois où doit se Cronver la règle de ce qui a été fait et la mesure de ce qui reste à faire pour assurer le service des pensions militaires. Les dispositions de ces lois
(1) Art. 1" du projet de ioi. 406,460 fr.
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étalent donc la première chose dont la oommfssion efit k s'occuper, c'est aussi le premier objet dont elle va avoir l'honneur d'entretenir Vos Seigneuries.
H. le ministre de la guerre, dans l'exposé des motifs du projet de loi, comme dans le compte
général qn it a présenté à celte session sur la tuatfon des pensions militaires, a été fondé à prendre l'année 1819 pour point de départ des faits et des dédiloos legislatiTes qui ont amené l'état (le choses auquel ils'agit de pourvoir-, parce
âue ce qui se rapporte aux années antérieures, ont le service a déjà été déHoitîvement réglé par d'autres actes de la puissance législative, n'a exercé aucune inftueoce sur cet état de cboses. Ce n'est d'ailleurs qu'à partir de 1819, comme Vos Seigneuries le verroot t)ientdt, que le ministére de la guerre a été chargé de rendre compte de l'emploi des crédits affeciés au payement des pensions militaires. Toutefois, la commission a cru devoir faire remonter ses investigations jusqa'É la loi do 25 mars 1817, loi dont les importantes dispositions forment pour le régime des
{lensions comme une ère nouvelle d'où datent 'ordre et la régularité qui se sont suMessivement introduits dans plusieurs de ses parties, mais surtout dans sa comptabilité. Elle a pu ainsi saisir l'ensemble des dispositions légales qui fixent ce régime dans ses rapporta avec les finances de l'Etat.
Avant 1817, les pensions militaires étaient presqu'en totalité à la charge du ministère de la guerre, dont le budget annuel comprenait les fonds nécessaires &leur acquittement (1). La loi du 25 mars de celte anDée, en ordonnant rinscription de ces pensions au Trésor, et en les assimilant ainsi h la dette viagère, apporta dans cette branche du service public un ordre, une stabilité et des garanties que ne comportait point au même degré l'action d'une administration natareUement soamiae dans cette partie de sa gestion h beaucoup d'éventualités, tantdt iodépoidantes, tantôt résultant de sa propre volonté. La même loi, après avoir établi aes régies fort sues pour la vérification et l'inscription an Trésor des titres des pensionnaires, fixa à 20 millions le fonds permanentdes pensions militaires; et en attendant que le béneSce du temps eût ramené à cette bmite la masse des pensions existantes, elle statua qu'il ne pourrait eo être accordé de nouvelles que jusqu'à la concurrence de la moitié des extinctions survenues; extioctions dont il devait être fait état au 1** janvier et an l** juillet de chaque année.
Depuis cette loi, que Ton doit regarder comme fondamentale en ce qui concerne la comptabilité et le service des pensions militaires, plusieurs autres lois de finances sont intervenues sur la m^ère, soit pour concéder aux militaires ou i leurs familles de nouveaux droits, soit pour statuer sur les moyens de faire face aux charges que ces droits imposaient au Trésor.
(1) Lei paasions militaim dt 3,000 fraocB et an-^^ssus •Tuent ite exceptées de cette disposition et mises A la charge da ministère des finances par les décrets des 17 férrier et 19 octobre iSll.
Qnant aux poiuioni de Teaves, elles ont toujours M à la charge de m dernier mùustèrB.
A« as mars I8!n,.le montant des pensions militaires que pavait le ministère de la guerre était au mon- UQt do celles qui s'acquittaient sur les fonds du minis- "at des finances dans la proportion de 7 S/3 à 1.
Il (tant ranger dans la première catégorie .
1* La loi du 17 août 1822, dont l'article 8 déclare les veuves et orphelins de militaires susceptibles d*oblenir des p«uiona dans plusieurs drconstancea où les lois antérieures ne leur reconnaissaient aucun droit, et dont l'ardcle 11 accorde des soldes de retraite aux officiers qui ont fait partie du régiment des gardes suisses k l'époque du 10 août 1792;
2* Celle du 13 mai 1825. dont l'objet est d'étendre anx sous-officiers et soldats dn même corps ia faveur accordée aux offlciOTS par la précédente.
Les lois qui, indépendamment de celles du 25 mars 1817, ont statué sur les moyens de pourvoir à l'acquiltement des pensions militaires, sont :
1" La loi du 15 mai 1818, dont une dispoettion autorise le ministre de la guerre à transformer en une pension do retraite le traitemeot de non-activité des ofSciers que leurs services rendent susceptibles d'obtenir cette récompense, et ft paver provisoirement sur les fonda des demisoldes les pensions résallantde la oonvorsion. en attendant qu'elles puissent être inwltes au Trésor:
20 Celles du 14 iuillet 1819, qui, à la suite de
anelques dispositions étrangères à l'objet de la élibération ae ia Chambre, a fixé à une somme annuelle de 600,000 francs le crédit ouvert, en temps de paix, à l'inscilptlon des pensions militaires, en réservant à l'Etat le bénéfice de la totalité des extinctions. Ce crédit, anx termes de sa concession, ne pouvait être augmenté qu'en vertu d'une loi, et le ministère de la guerre demeurait chargé de rendre chaque année un compte spécial de son emploi;
3° U loi dn 19 jnitlet 1820, dont l'article l*' ouvre un crédit spécial de 2,600,000 francs pour l'inscription an Trésor des pensions provenant de la conversion autorisée par la loi ou 16 mal 1818, et dont l'article 3 prescrit qu'après l'épuisement de ce crédit les pensions de même origine seront impoMes sar le crédit annuel de 600.000 francs;
Enfin, la toi dn 16 juin 1824, qui, en sus de ce dernier crédit, ouvre trola crédits spédanx, l'un de 420,590 francs pour couvrir la somme des iuEtcriptions déjà opérées en vertu de l'article 12 de la loi de 1822 ; lesecood, de 619,751 fr., dans l'objet de pourvoir à l'inscription des pensions imputables sur les crédits annuels, et liquidées jusqu'au 15 mars 1824, an delà de ces crédits; et le dernier, de 1,500,000 francs pour celle des pensions semblables à liquider, tant en 1824 qu'en 1825, en sus des mêmes crédits.
Telles sont. Messieurs, les lois qui, depuis 1817, ont, d'une part, statué sur les obligations de l'Btat envers les militaires et leurs familles, et, de l'autre, fixé les limites dans lesquelles les dépenses consenties en vue de l'aceomplissement de ces obligations ont dd respectivement se renfermer. C'est sur l'exéeutlon des dwnïères que le projet en discussion appelle plus particulièrement l'attention de Vos Seigneuries.
Pour apprécier cette exécution en pleine eonnaissance de cause, il faut suivre année par année, pendant l'intervalle de temps auquel elle se rapporte, la marche respective des crédits et des fiquldations dont le service des pensions a été Tobjet. C'est un travail que votre commission s'est Imposée; mais ici elle a dû, comme M. le ministre de la guerre, et par les mêmes motifs, prendre pour point de départ l'année 1819. Ce serait ftatiguer inutilement l'alteutioD de Vos
[Chambre des Pafn.] aSCONDB I
Sel^nairies qne de chercher & l'arrêter sur les détails d*uae Térificalion qui ne lai offrirait qu'une série de nombres abstraits, dont les rapports ne sanraient être saisis k une simple lecture. La commission a pensd qu'il suftisait d'en exposer les principaux résuUats dans un tableau qui sera imprimé à la salte de son travail. Bile va sommairement exposer les conséquences qu'il faut en déduire.
Si l'on compare en masse et sans distinction d'espèces la totalité des crédits alloués pour pensions pendant les huit années écoulées de 1819 à 1826 à celle d^s imputations faites sur ces crédits, on trouve que la somme des imputations dépasse celle des crédits de 390,046 francs.
SI l'on considère la marche respective des crédits ouverts à des pensions de diverses nature et des imputations corrélatives à ces crédits, on reconnaît qu'à l'égard des pensions ordinaires, dont riDscnption ne pouvait s'opérer que sur un crédit préalablement ouvert, le ministère s'est scrupuleusement conformé à cette disposition, dans laquelle, à partir de la loi du 19 juillet 1820, il s'est également renfermé pour les pensions résaltantde conversions; de sorte que les pensions réclamées en vertu des lois de 1822 et 1825 sont les seules & l'égard desquelles les inscriptions aient devancé la fixation des crédits. Hais en ce qui concerne cette dernière espèce de pensions, la marche suivie était antorisée, ou plutôt tracée, par les lois mêmes sur lesquelles s'appuyaient les inscriptions, puisque ces lois, en créant de nouveaux droits et en autorisant immédiatement les dépenses qui devaient en être le résultat, sans assigner au préalable aucun fonds pour celles-ct, donnaient par 1& au ministère la certitude et comme une espèce de gage qu'il y serait ultérieurement pourvu. C'est ce qui eut lieu en effet, et sans aucune difQcuitâ. lorsqu'en 1824 le ministère vint réclamer un crédit de 420,500 francs, à l'effet de couvrir les inscriptions antérieurement opérées, jusqu'à, concurrence de cette somme, pour l'espère de pensions dont il s'agit.
Enfin, si l'on fait le compte particulier de chaque crédit et des imputations spéciales qu'il a dû supporter, on arrive aux résultats suivants :
Le montant des peusions lignidées et inscrites en vertu des lois de 1822 et 1825 dépasse d'une somme de 406,460 francs, celui des mscriptions pour lesquelles la loi du 16 juin 1824 avait accordé un crédit de régularisation.
Hais, pour être d'accord sur ce point, It font admettre, avec le mlolstère de la guerre, que le crédit de 420,590 francs, accordé par l'article de la loi du 16 juin 1824, est le seul qui doive être aH'ecté à l'espèce de pensions dont il s'agit.
Or, s'il est vrai que les articles 2 et S de la même loi accordent les deux crédits extraordinaires qui en sont l'objet, sans en prescrire textuellement aucune affectation spéciale, et semblent avoir ainsi laissé au ministère la possibilité légale d'employer ces crédits selon les besoins réels et subséquents du service, il n'est pas moins constant que le ministre d'alors, dans les exposés de motifs présentés aux deux Chambres établissait la nécessité du crédit de 1,500,000 francs demandé par rarlicle 3 sur un détail explicite de besoins dans lequel les peosions créées par la loi du 25 mars 1822 entraient pour une somme de 200,000 fnnca.
Ou est donc fondé à penser que la loi du 16 juin 1824, en accordant sans resmction la totalité du crédit porté l'article dont U s'agit,
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mettait implicitement le ministère dans l'obligation de rappliquer aux besoins qui avaient mollvé cette disposition, et qu'ainsi il eût été régulier de considérer le crédit affecté aux pensions dont les droits se fondent sur les lois de 1822 et 1825 comme augmenté de 200,000 francs par l'article S de la loi de 1824 ; ce qui eût réduit d'autant le supplément de crédit àdemander pour cette espèce de pensions.
Cette objection ne pouvait manquer de fixer l'attention de votre commission; mais elle ne lui a pas paru entraîner la nécessité d'un amendement, parce quu la différence qui en est l'objet n'affecte que le compte particulier de telle ou telle espèce de crédits, sans changer le résultat définitif du compte général des crédits et des liquidations pour l'ensemble des huit années dont il s'agit de régler le service.
lîn effet, on ne peut augmenter de 200,000 fr. le crédit des pensions créées par les lois de 1822 et 1825, sans restreindre d'autant celui des pensions de conversions; et alors le supplément & demander pour celle-ci s'accroîtrait de la même somme, c'est-à-dire d'une somme égale à celle dont on aurait diminué le supplément réclamé pour tes premières.
Si l'on insiste, en disant que l'on aurait pu diminuer d'une somme de 200,000 francs le montant des liquidations de pensions du conversion ou reporter ces liquidations sur 1827, le ministère répond que, dans le premier cas, on aurait privé le Trésor de l'économie que procurent les conversions et que, dans le second, l'anticipation sur 1827 aurait été de 200,000 francs plus considêrdble qu'elle ne l'est réellement, ce qui eût amené la nécessité d'accroUre d'autant ile supplément à demander pour le service de cette année.
Bo résumé} Messieurs, votre commission pense qu'attendu que les pensions de conversion sont une véritable économie, et que l'on doit présumer & l'égard des autres espèces de pensions, qu'elles se sont renfermées dans les limites des droits privés et des besoins réels du service, la question
?[n'elle vient d'élever devant vous se résout par B rapport général de la somme des liquidations faîtes pendant les huit années que Ton considère h la somme des crédits législativement ouverts ponr le même intervalle de temps. A cet égard. Vos Seigneuries vont bientôt reconnaître aue, quelle que soit la manière de classer les crédits, on arrive à ces deux conséquences finales :
1" Qne la somme totale à laquelle ils s'élèvent est de 390,046 francs inférieure à celle des tiquldalloos susceptibles d'y être imputées;
2" Qu'en accordant les suppléments demandés le service des huit années eu question laissera libre et disponible, pour 1827, môme après avoir couvert les liquidations Inscrites par anticipation sur cette année, une somme de 189,964 francs.
Après cette discussion incidente, la commission va reprendre la série des comptes particuliers de chaque crédit.
La totalité des liquidations de soldes de retraite provenant de conversions et Inscrites sur le créait des pensions ordinaires, excède d'une somme de 420,392 francs celles des crédits spécialement ouverts à leur inscription, même en y comprenant, ainsi que le propose le suuvernemeDt. les deux crédits de 619,751 fr. et de 1,500,000 francs que la loi dn 16 Juin 1823 avait rendus aux jwnsions de conversions et aux pensions ordinaires.
En ce oui concerne celles-ci, c'est-à-dire les pensions qui font l'ot^et de l'article 5 de la loi
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de 1819. le montant des inscriptions auxquelles elles ont donné lieu est inférieur à celai des crédits qai leur étaient ouverts d'une somme de 436,806 fhiocs. Hais cet excédant des crédits en question sur les imputations dont ils ont été Tobjet ne se présente ou'autant que Ton dégage les premiers des 420,392 francs qu'ils, ont supportés pour inscriptions de pensions provenant de conversiouB, par suite de Tinsuffisance des crédits extraordinairement et spécialement affecté à celles-ci. résultat qui n'aura lieu que lorsque le projet de loi présenté aura reçu la sanction l^islative. L'excédent dont il s'agit n'existait donc pas au 31 décembre 1826, et c'est pour cela que le ministère de la guerre a été obligé d'inscrire au compte du crédit de 1827 une masse de 246,842 francs, circonstance dont il faut tenir compte pour apprécier les ressources de cette année.
Vos Seigneuries s'aperçoivent déjà que l'article 1*' du projet de loi n'est que l'expression du rapport légal des inscriptions faites en vertu des lois de lKf2 et 1825 au crédit de régularisation déj& accordé par la loi de 1824, et que de ce rapport résulte la nécefsité d'un nouveau crédit de régularisation ^al & la différence qu'il accuse. L'article 1" n'ett donc, proprement
fiarler, qu'une conséquence et un appendice des ois précitées.
La disposition de l'article 2 a pour objet de mettre la somme des crédits extraordinairement et spécialement ouverts aux pensions résultant de converBlons, de niveau avec celle des inscriptions auxquelles ces pensions ont donné lieu; afin de reporter aux pensions ordinaires une portion de crédit dont la restitution devient indispensable, puisque, malgré le ralentissement apporté à la liquidation de cette espèce de pensions, le crédit de 1826 s'est trouvé de plus de 246,000 francs au-dessous des besoins de cette même année. Le supplément demandé présente d'autant moins de diraculté que les conversions qui le rendent nécessaire ont été nue véritable économie pour l'Etat.
La commission n'a aucune autre considération à présenter sur ces deux articles : elle remarque seulement que les allocations qui en sont l'objet assurent à 1 année 1827, pour le service des pensions qui pourront tomber à sa cbarge, une avance de 189,964 francs, indépendante de l'augmentation qui fait l'objet de l'article 5, auquel nous arrivons bientôt. Le tableau annexé au présent rapport démontre la réalité et les causes de ce résultat.
Par l'article 3. te gouvernement propose d'ouvrir un crédit de 1,800.000 francs, spécialement et exclusivement affecté désormais & l'inscription sur les livres du Trésor de pensions résultant de la conversion en soldes de retraite des traitements actuels de non-activité, jusqu'à l'extinction de cette dépense temporaire du budget de la guerre.
La commission pense qu'il ne peut s'élever aucune objection contre le principe d'une disposition utile en soi, et dont l'effet sera de procurer de notables économies au Trésor. Elle est également d'accord avec M. le ministre de la guerre sur les calculs présentés À la suite de l'exposé des motifs du projet de loi dans la vue de justiQer la quotité du fonds demandé. Elle a d'ailleurs observé que, te crédit en question n'étant qu'éventuel, et la régularité de son emploi se trouTant aSBurée, tant par les condiUoos attachées & sa concesBion que par le compte que
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doit OQ rendre le ministre, la partie de Tallocation que le cours des événements aurait rendue surabondante, ne pourra manquer d'être annulée.
La clause qui prescrit d'imputer sur le crédit de 1,800,000 francs les liquidations provenant de conversions opérées depuis le commeacement de 1827 est non seulement une mesure d'ordre, mais encore une conséquence nécessaire de la teneur de l'article 2, qui ne couvre l'excédeot des liquidations dont il s'agit sur les crédits antérieurs que pour les inscriptions faites jusqu'au l." janvier 1827 exclusivement.
Avant de passer à d'autres objets, la commission croit devoir faire remarquer à la Cbambre
3 ne les conversions de demi-soldes en pensions e retraite ont produit, de 1819 à 1826 incAusi- Tement, une économie de 285,193 francs. Si 1*00 ajoute à cette somme celle d'enviroti 350,000 francs que doit procurer la mesure oui fait l'objet de l'article 3, on voit que l*£tat aura trouvé une économie totale d'à peu près 640.000 francs, dans une onération commandée, sonsd'autres rapports, par aea motifs plus graves encore que celui d'une diminution de dépense qui n'est cependant point sans importance.
La disposition que consacre l'article 4 ne faisait pas partie du projet primitif; elle est ie résultat d'un amendement proposé dans l'autre Gbambre et adopté par ie roi. Cette disposition a pour objet de faire courir les pensions des veuves et orphelins de militaires du jour de la promnlgatioo de la loi, ou même du jour du décès qui donne ouverture à leurs droits, selon que ce décès aura été antérieur ou postérieur à la promulgation de la loi, et de rapprocher ainsi, dans tous les cas, pour des familles nécessiteuses, une jouissance que la tégisla^oa antérieure ne leur accordait qu'à dater du jour de la liquidation. Cette mesure est & la Ibis éqoitable et bienveillante ; elle obtiendra l'assenliment de Vos Seigneuries.
À l'amendement adopté par le gouvernement en faveur de ces intéressantes familles se joi-
f;nait une autre proposition qui n'a pas obtenu e même succès, mais dont néanmoins la commission a cru devoir s'occuper, et en cela, sans doute, elle n'a fait que se conformer aux intentions de Vos Seigneuries: je veux parler de la disposition dont Teffet eût été de dispenser de la preuve du défaut de fortune les fomilles de militaires qui se trouvent dans le cas de réclamer des pensions.
Au premier aspect, la commission a pensé qu'une disposition qui touche aux principes constitutifs du système général des pensions, semble ne pas se placer naturellement dans une loi transitoire, étrangère à ces principes, et dont l'unique objet est de pourvoir & des dépenses antérieurement consenties. Bile a remarqué ensuite que l'objection devient plus grave encore si Ton considère que la disposition propcœée a pour but de revenir sur un principe établi par une loi récente, qui Ta elle-même puisé dans les lois primitives de la matière, et qu'une innovation aussi importante se présente sous des formes et dans des circonstances qui ne permettraient de l'apprécier, ni dans ses corrélations avec les autres parties du système, ni même dans les résultats qui lui sont propres.
Vos Seigneuries savent que c'est à la loi du 22 aoClt 1790 'qu'il faut remonter pour trouver les premières traces d'un système de pensions régulier et portant le caractère d'institation pu-
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bliqae. Cette loi, dont les principes ^aéraux sont communs aux pensions civiles et militaires, porte, article 7, que, dans le cax de défaut de patrimoine, la veuve d'un homme mort dans le cours d'un service public peot obtenir une pension alimentaire, et que, dans les mêmes cas, les orphelins sont élevés aux dépens de l'Etat, insqn^ ce qu'il les ait mis & même de pourvoir a leur subsistance.
L'eaprit de cette disposition d'une loi dont, en général, les bases ont servi de support à tout ce qui a été subséquemment fait en matière de pensions, est de considérer les peDslons de veuves comme de simples secours viagers que l'Etat ne doit qu'à défaut seulement d'autres moyens d'existence. C'est sous le même point de vue qu'elles ont été envisagées dans les lois du 6 juio 1793 et du 14 fruclTdor de l'an VI.
La loi du 8 floréal de l'an XI, qui ne s'occupe que des veuves de militaires tués dans les coml)ats, ne les soumet pas à la preuve du défaut de fortune. Mais cette loi, anéantie dès sa naissance par une décision du chef du gouvernement qui l'avait provoquée, n'a jamais reçu d'exécution, et le oienfut d^ane équitable disposition eût été perdu pour les familles de militaires si l'ordonnance du 14 août 1814 ne l'eût fait revivre. Aux termes de la même ordonnance, les veuves de militaires morts en activité, après trente ans de service, sont anssi dispensées de la preuve d'indigence, qui n'est exigée gu'à l'égard des veuves dont, à défaut des conditions précédentes, les titres se fondent snr les services distingués qu'auraient rendus leurs maris.
Enfin la loi du 11 septembre 1807. en conférant au gouvernement la faculté d'accorder des pensions aux veuves de grands fonctionnaires
auL, par des services distingués, auront acquis es droits à des récompenses extraordinaires, limite cette faculté au cas où la situation de la fortune dei veuves rend cette récompense néeestaire, et maintient ainsi, même k l'égard des penaions qui ont le plus éminemment caractère de rémunération publique, le principe, si important dans sa généralité pour l'économie des deniers de l'Btat, que la concession doit en être subordonnée à la situation de fortune des familles qui peuvent y prétendre.
Ce n'est donc pas sans motif que la loi de finances de 1822, en faisant aux familles de militaires des concessions que la législation antérieure leur avait refusées, a renfermé cette faveur dans les limites où la loi fondamentale de 1790 et la plupart des lois subséquentes circonscrivaient les droits qu'elles avaient consacrés.
C'est dans un tel état de choses qu'est intervenue la proposition d'étendre indistinctemeut à toutes les veuves de militaires une clause dont aulourd'hui le bénéfice est exclusivement attribué à celles dont les maris sont morts sur les champs de bataille, ou en activité, après trente ans effectifs de service.
Vos Seigneuries penseront vraisemblablement avec la commission que, sans rien préjuger sur une question aussi grave, il convient de l^carter d'une loi de voies et moyens, dont l'objet n'est en aucune manière de statuer sur le régime légal des pensions, et dans laquelle cette question ne pourrait être qu'incomplètement et par conséquent imparfaitement discutée.
Peut-être aurait-on obtenu plus de succès pour une proposition dont le but eût été simplement de modifier la clause de la loi de 1822 qui statue
sur la présomption du défaut de patrimoine, et de rendre moins sévère une règle qui place si près de l'indigence même ta condition d'où résulte pour l'Ëtat l'affranchissement du devoir de préserver de l'indigence cprtaiues familles de militaires. Mais la bienveillance manifestée hors de cette enceinte à l'égard de ces familles ayant engagé la question dans un autre sens, U paraîtra sans doute i Vos Seigneuries que ce n'est ici ni le lieu ni le temps d'insister sur ce point.
On a encore émis dans l'antre Chambre un vœu qu'appelait plus naturellement l'objet de la proposition du gouvernement, et auquel votre commission s'est unanimement ralliée: c'est ceini de voir supprimer les retenues qui s'exercent mr toutes les classes de pensionnaires indistinctement pour l'entretien de Thêtel des Invalides. Il semble convenable qu'un si beau monum<>nt du la munificence royale soit directement et exclusivement soutenu par l'État. L'équité ne serait pas moins intéressée que la dignité du gouvernement à ceque.danscettevue, les subventions du Trésor puotic fussent désormais substituées à celles qui se prélèvent aniourd'bul sur des pensions calculées avec une économie que l'on peut appela au moins rigoureuse. Ces pensions soDt la principale, et souvent l'unique ressource d'une foule d'individus, dont les uns ont toujours été totalement étrangers à la profession militaire, et les autres en sont, pour la plupart, riortis dans une situation qui leur rendrait la portion de revenu qu'on leur retire plus nécessaire qu'elle ne Test & ceux en faveur de qui on la leurenlève. Enfin, en substituant ainsi, pour une dépense qni doit être à la charge directe à des ressources détournées, on rentrerait dans les vrais principes de l'administration. H n'appartenait pas à votre commission de s'occuper des moyens d'arriver à une amélioration si désirable : elle n'avait qu'un vœu à exprimer : mais elle a la confiance que, si ce vœu est par^ tagé par Vos Seigneuries, ce ne sera pas en vain qu^tl aura fixé l'attention du gouvernement.
Après cette digression, que Vos Seigneuries pardonneront sûrement en bvenr du sujet, la commission va avoir l'honneur de les entretenir du cinquième et dernier article du proi et de loi , article dont l'ohiet est d'ouvrir, pour le crédit annuel des pensions militaires, une augmentation de 100,000 francs, et de le porter ainsi à 700,000 francs; moyennant quoi ce crédit devra désormais suffire & toutes les pensions de militaires, ou de familles de militaires, à quelques titres qu'elles soient accordées ; à l'excepiion seulement des pensions de conversion, qui font l'objet d'une disposition transitoire que consacre l'article 3 ^ que la Chambre n^ point oubliée.
Sur ce point, votre commission avait à vérifier si i^ugmeniation demandée est uécessaire; ensuite, si elle est sagament proportionnée aux besoins qui peuvent lui donner ce caractère.
L'augmentation parait nécessaire, car le crédit de 600,000 francs, fixé par la loi de 1819, l'ayant été en vue, et, comme on doit le présumer, dans la proportion des besoins alors existants, les lois de 1822 et 1825, qui ont créé de nouveaux droits sans pourvoir aux dépenses qui en sont l'inévitable conséquence, ont dû le rendre îosufRsant. Ce qui d'ailleurs prouve sans réplique l'iosuffisance, c'est l'expérience môme du service ; car il suffit de vérifier la somme des liquidations opérées & titres anciens depuis 1819 pour s'assurer que ces liquidations, seules et abstraction faite de celles auxquelles ont donné lien les
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pensions de création nooTelle, ont exigé, à peu de chose près, l'emploi de la totalité au crédit pour lequel un supplément est demandé (1).
Quant à la quotité de ce supplément, elle paraît avoir été évaluée d'après la moyenne de ta dépense qa*a occasionnée, dans le cours des années 1824. 1825 et 1826, la liquidation des pensions à l'acquittement desquelles il s'agit de pourvoir; moyenne qui, d'après le cinquième état du compte des pensions militaires présenté à cette session, est de près de 119,000 francs (2).
Il n'échappera point à Vos Seigneuries que les lois de 1822 et 1825 ouvrent des droits dont l'origine peut, & régard des veuves, se rapporter à tout nntprvalle de temps qui sépare la première de ces lois de l'ordonnance de 1814. et remonte, en ce qui concerne les militaires snisses, à 1792. L'exécution de ces lois parait donc devoir, même pendant la période prise pour terme de comparaison, se distinguer en deux parties. Tune relative à l'arriéré, et qui ne saurait être considérée autrement que comme momentanée et transitoire ; l'autre de service courant. Par suite de cette observation, on pourrait être conduit &
{>eaBer qu'une déduction de 119,000 francs sur a dépensé moyenne des trois années Indiquées ne représente pas sunisamment la portion de cette dépense qu'a dft absorber l'arriéré, et qu'ainsi le supplément proposé excédera vraisemblablement les besoins réels du serrice qui en est l'objet.
D'après tes renseignements qu'elle s'est fait donner à cet égard, votre commission pense que, dans l'incertitude où l'on est sur l'étendue réelle des besoins auxquels il s'agit de pourvoir, le supplément doit être accordé. Bl le se foude sur les considérations suivante:
Si l'on fiait abstraction de la somme de 1,800,000 fr. demandée pour des pensions résultant de conversions. c'eBt4-dlre poar nn service extraordinaire nécessairement placé hors de la sphère da service couran t, la somme de 700,000 tr., ft laquelle le supplément proposé portera le fonds de ce dernier service, est à pane énle an crédit qu'ouvrira de droit au ministère de ta guerre, lorsque la dépense des pensions militaires sera rentrée dans sa limite naturelle, la disposition qui fixe cette limite & 20 millions. Car, pour qu'une masse de pensions dont la dépense permanente serait de 20 milliODS ne donnât annuellement que 700,000 francs d'extinctions, il faudrait que celles-ci se renfermassent entre la vingt-huitième et la vingt-neuvième partie du nombre des pensionnaires; hypothèse insoutenable, attendu l'&ge et l'état de santé des individus qu'elle ramènerait si près de la loi de mortalité admise pourrensemble delà popalation. Un crédit inférieur à celui dont la loi normale de la nuitière suppose implicitement le besoin, ne peut donc paraître exagéré; surtout si l'on réfléchit qu'en ce moment, et pendant plusieurs années encore, les concessions de pensions se mnlti plieront à raison de l'épooue à laquelle remonte l'origine des services qui y donnent lien.
Il ne s'agit d'ailleurs que d'une approximation, dont on ne saurait ajuster d'une manière précise la coïncidence avec les éventualités aux-
(1) La moyenne anoaelle des liquidations dapensioDK •ccordées k titres aaeleat depuis 1819 a éti atnritoa 576,000 francs.
(S) «18,985 fraoei.
quelles elle doit se rapport(>r. En Qxant le rrédit annuel de manière à satisfaire largement à toutes les vraisemblances, les Chambres dégageront enlin le service des pensions du régime provisoire où il est resté jusqu'ici; elles préviendront ponr l'avenir les demandes de crédits supplémentaires, et la nécessité d'homologuer tardivement des dépenses faites antérieurement à ces crédit.*.
Ceci pourrait donner lieu à la question de savoir si les portions non employées du crédit annuel doivent être annulées. La commission ne pense point que ce soit le cas d'appliquer un principe dont elle reconnaît d'ailleurs l'opportonité et l'importance relativement i tooies Ivs antres parties des services publics pour lesqucf/es les lois et ordonnances l'ont établi. Le service des pensions est sujet, d'une année à l'autre, & trop de variations indépendantes de l'action de Fadministration; les droits et les besoins auxquels il a pour objet de satisbire comportent trop peu lesdélais et ajournements pour que l'on puisse, sans inconvénient, priver le ministère de la guerre de la libre disposition d'un fonds qui, dans ses rapports avec les dépen5''s auxquelles il est destiné k pourvoir, doit être considéré comme une moyenne dont la fonction est d'entretenir un équilibre constant entre des quantités essentiellement variables. C'est pour cela que la règle primitive pose une limite permanente an fonds des pensions, sans s'occuper des mouvements périodiques de son emploi. On sortirait donc du syslënw ai l'on soumettait la gestion annuelle du service & un prin7;ipe différent de celui qui régit le crédit permanent.
La question du crédit annuel appelle eocc>re l'attention sur la proportion qui peut existereotre la charge que ce crédit bit peser sur le Trésor et l'allégement que peuvent lui procurer les extinctions.
Il résulte du tableau général des pensions distribué par le ministre des finances, à cette session (1). que le montant des extinctions, du 1" avril ml au l« janvier 1819, est de 1.883.590fr,
Le compte des pensions militaires distribué par le ministère de laguerreétablitlemontantdes mêmes extinctions, pour les huit années écoulées dn l*' janvier 1819au31 décembre 1826 (2), à. 13,133.524
Par conséquent, le total des exlinctions survenues depuis que le service des pensions se trouve régi par la loi de 1817, est de... 15,017,114
Ce qui donne ponr terme moyen des exlinctions annuelles 1 .640,216
Ainsi le crédit annuel, même après l'augmentation demandée, reste de plus de 70,000 francs au-dessous de la moitié des extinctions moyennes qu'amène la période correspondante.
Enfin, si l'on recherche quelle peut être la différence entre les charges respectives des années 1817 et 1827 pour l'entretien de la partie non active de l'armée, on trouve qu'en 1817 la somme de ces charges était de plus de 69 millions, tandis qu'au janvier 1827 elle se trouve réduite à un peu moins de 54,300,000, ce qui
État n" T, pa^e SO.
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donne, sur nn interralle de dix années, nne diminotioa de plus de 14,800,000 (!}.
Ge rêBQltot, obtenu dans des circonstanceB et au milieu de difUcultés qui ont dù ralentir le mouvemeat qui y a conduit, permet d'espérer que désormais, libre des mômes obstacles, la progression touionre déendesaote de la muse des pensions militadres s'avancera plus rapidement vers le terme où doit tendre incessamment Tadminfstntioo, c'est-i^lire vers la limita assez libéralement tracée par la loi de 1817*
Ici, SIessieura, se serait terminé le travail et se terminerait le rapport de votre conjmission, ai elle avait pu s'occuper de dispositions relatives aux pensions militaires sans que ses pensées se dirigeassent sur l'iDslilution même pour laquelle on réclame ces dispositions. Mais, fréquemment ramenée, par la nature de ses discussions, vers cet objet, elle n'a pu se dissimuler combien il est
(1} Chargèi de 1817.
Pensions tnscritw 52,589,690 fr.
Demi-Boldes 15,972,083
Tnitameou d« réforme. 534 , tiOO
TOTU... 09,096,373 fr.d. 69,000,973 fr.
CAorya tf« 18S7.
Peniiods inscrites 19,712,480 fr.
Demi-soldes 9,016,450
Soldei d« concéi illimités 177,750
Traitements de réforme . 777,700
Total... !»,184,380fr.ei. 54,284,380
DirrtuiiCB.... U,eil,993rr.
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à regretter que les travaux entrepris et les tentatives feites pour amétiorer nne si importante partie du r^me de l'armée n'aient pas encore obtenu de résultat. On ne peut se défendre d'un sentiment pénible en reconnaissant que les bases du système des pensions militaires reposent tantdt sur des lois on portions de loi, dont, à cause de leurs contradi<^oiM et des exceptions qu'elles ont subies, l'autorité n'est pas même à 1 abri de toitfe incertltade, tantôt sur des décrets ou des ordonnances, quelquefois sur une simple jurisprudence: en trouvant encore au nombre des règles applicables aux services militaires des dispositloDB nitea pour d'autres temps, auxquels ce que nous voyons ne ressemble plus; en y rencontrant d'injustes sévérités, ei, par opposition, quelques mesures de bienveillance qui, par leur défaut de généralité, ne sont au fond, et malgré leur caractère légal, que des faveurs» dont la concession et le refus peuvent en plusieurs cas donner également lien à de légitimes objections. Il est, Messieurs, peu de parties du régime de l'armée qui appellent plus instamment Taction salutaire du gouvernement. Conséquente à sft propre opinion, la commission se renfermera à ce sujet dans on simple vœu* auquel accéderont sans doute Vos Seigneuries: dans le vœu qu'une législation précise, claire, équitable, succède bientôt à nn «mire de cboses qui est loin de présenter ce caractère, et dont les inconvénients, il but seb&ter de le dire, ont leur source dans les actes antérieurs à la Restauration. Espérons, Messieurs, que ces vœux seront entendus, comme l'ont été ceux qui invoquaient la réforme du code de justice miUiairei et que la haute et constante sollicitude do roi pour son armée lui accordera bientôt cet autre complémeat de i'institation militaire.
La commission est, à runanimité, d'avis qu'il y a lieu d'adopter le projet de loi soumis a la Chambre.
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TABLEÀO eomparatift et par nature de pensions, du montant des crédits ouverts du f Janvi au 31 décembre 1826, pour chaque espèce de pension* militaires, et de cehti des imputation sur chaque crédit.
Rota. Les éUU ladlnét 4iDt Im eiuUou eonw iftst foani les «IteenU da pitseat tabteav, soat can ^ peaiioH préuaté par M. le Bdnistr* de la puvn pour le préaeaie seuioa.
TOTAUX
OBSERVATiœB.
Hoim.n total des
tr.
fr.
fr.
fr.
La lot da 16 Jofn 1824 ajaac ucardé.«« J arreetaliOD eonunaae aix peasfoat w^f- * sax pensions de cODTersiOD, devi efM&u: • moDUnt ensemble 12,119,751 fr^on, kiv^dn service de la dernière espèce de pw^ i mis le département de la ffaerre dan afTeeter excInsireBêat la totalité de crédits.
Indépendamment des impotatioBs Uite.ti • ï 1Hj6, snr les crédiu affectés aax pca>jMi -. naires, il iTSit été liquidé. aménean&L l» janvier 1617, d'antres pensioas demte^
( Voir l'état n* 4.) Ces dernières Iqtfdallons, hâta de loads alora dispoiâ- Met snr les rrédits ordinaires, absoiMs par le eoneonrs des ItqnidatioBs ds conversions (soir la 2* coloiuie da ublesD ei-eontre}, ont été inapotécs mt le crédit ordinaire de 18Ï7.
Si l'on retrucbe U somme éral S s'iglt de cella qni deviaadra £^ nible (roir la colonne a* 3) lantav jr loi aura couvert, par one letaim spéciale, la lutalité des liqaMtesét peasioas résoltant da a— iiiniiai. «
HoiTTAnf total des
tn 5,1»,I4S
io;»o^
ExcAmut des cré-
EactDAiiT des ImpntitioQsaar les cré-
On TOit qu'en définitire le resUM libre dn crédit ordinaire aa 1" j»-
(a) Loi da lejain 1834, article i".
(6) Loi da 19 Jaillel 18i0, article 1*
Loi dn «foin 1824, article t " !
Loi da 16 Jnln UU, article a '„ ..
Total bUL.
Çrt godait, pendant huit ans, da crédit accordé par U loi da 14 Jaillel 181& article 8.
(rf) Pour pensions de «nrea, llqniilées antérieuremeat à la loi da iOJnlalSSé. état a- 1"' .
Pour jrfeiK depuis la loi de 1(«4 Jusqu'au 31 décembre 18W, éut a» 8. ... (e) Poar pensions de militairea inisses, étst a* 6 '.."'.'."*'.'*."'
tmu. tOàL.
iuti it a* 8.
iMSit
8ïl,tS-
Total tsAi..
S,041,6Siï l,800.«l
Total toki 4,363,1»* 1
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La Chambre ordonne l'impression da rapport qui vleat d*ètre entendu, ainsi qae du tableau qui y est annexé.
Bl1e se réseiVe de fixer ultérieurement le jour auquel s'ouvrira la discussion du projet de loi rapporté.
L'ordre du jour appeile, en troisième lieu, la (llBcnssion en assembwe générale du projet de M Ba:aminé dans let kureanx avant la séance, et tendant à autoriser un emprunt voté par le départe' ment de l'Aveyron pour l'ouverture d'ufu route entre Viilefranche et Aubin.
Lecture faite de ce projet de loi, M. te préaident consulte la Chambre» aux termes du ri^lement, sur la question de savoir si elle veut ouvrir immédiatement la discussion, ou nommée une corn* mission spéciale qui lui fera son rapport.
La Chambre décide que la discussion sera immédiatement ouverte sur le projet de loi.
Aucun pair ne réclamant ta parole sur l'article unique doot il se compose, cet article est mis aux voix et adopté provisoirement dans la teneur Buivante :
Article unique.
< Le département de l'ATeyroo, conformément à la demande qu'en a faite son conseil général dans la aesaion de 1826. est autorisé à emprunter une somme de 60.000 francs, remboursable en six ans, pur annuiti^ de 10,000 francs, sans intérêts.
« Cette somme de 60,000 fhracs sera spécialement affectée à l'ouTn-lure, entre Tïlleftancbe et Aubin, de la route départementale n" 5, de Villefranche à Haurs. »
Avant d'ouvrir le scrutin pour le vote définitif, M. le président désigne, suivant Tusage, deux scrutateurs pour assister au dépouillement des votes.
Les scrutateurs désignés sont MM. le comte Gbaptal et le comte de Sëze.
Il est procédé au scrutin par appel nominal, dans la forme usitée pour le vote des lois. Le résultat du dépouillement donne, sur un nombre total de 107 votants, 106 sufflrages pour l'adoption du projet de loi.
Cette adoption est proclamée, an nom de la Chambre, par H. le président.
Aucun autre objet n'étuit ft l'ordre du jour, H. le président propose à la Chambre d'ajourner à vendredi procnain, l" juin, l'ouverture de ta discussion sur les projets de loi relatifs an rv~ glement définitif du budget de 1825, et à l'ouverture de crédits supplémentaires pour 1826.
La Chambre adopte cette proposition.
La séance est levée avec ajournement à vendredi prochain, l^'jain, à midi dans les bureaux, & une nenre en Assemblée générale.
CHAMBRB DBS DÉPUTÉS.
PRÉSUDENCB DB M. RAYEZ.
Séance du mercredi 30 mai 1827.
La séance est ouverte à deux benres par la lecmreet l'adoption du procès-verbal.
M. le prâident du conseil « M. le garde des sceanx et H. le ministre de î'intérienr sont pré-
H. I« Président. L'ordre du jour est la suite de la délibération sur les articles du pi'ojet de loi de finances, exercice 1828.
Art. 4 du projet de loi. « La contribution foncière, la contribution personnelle et mobilière, les contributions des portes et fenêtres et des patentes seront perçues, pour 1828, en principal et centimes additionnels, conformément i l'état ci-annexô.
Le contingent de chaque département dans les contributions foncière, personnelle et mobilière et des portes et fenêtres, est 6xé aux sommes portées dans les états D, n" 1, 2 et 3, annexés à la présente loi. >
M. Dtiaage a la parole sur la contribution fonétire,
M. Delaas«. Je ne viens point, à l'époque où nous sommes, et dans l'embarras où se trouve le gouvernement pour se procurer les revenus nécessaires, au budget même réduit, de nos dépenses: je ne viens pas, dis-je, vous proposer des réductions dlmpôt pour l'année 1828. Mais il est impossible que te gouvernement, d'ici à la session prochaine, ne s'occupe pas de trouver des produits dans d'autres sources que celles qui sont épuisées depuis plusieurs années.
Les revenas de i'Btat sortent de Timpât direct et de llmpdt indirect.
La partie du premier, qui est produit par le foncier agricole, a déjà mis la propriété en banqueroute; et cela ne peut être autrement, quand le prix des denrées étant déprécié outre mesure la subsistance de l'agricnlteur ne peut se prendre
3 ne sur les frais de reproduction, c'estri-dire aux épens de l'avenir.
L'impôt indirect, en principe le pins équitable de tous les impôts^ parce qu'il porte, dans une proportion déterminée, sur la consommation réelle et facultative des individus, est parvenu à une élévation de produit qui a fait afficher le mot de prospérité partout. On a attribué son développement à juste titre, sous certains rapports, et à tort quelquefois, k l'aisance générale et aux besoins d nue population nombreuse.
Hais on ne pent méconnaître aussi qu'une partie notable de son chiffre se compose de la dépréciation des denrées, car la consommation s'arrêterait devant le prix dn tarif des droits si la propriété n'était réduite & en payer une partie sur celui de production pour laquelte il a déjà cependant payé l'impôt par avance.
Ainsi ta propriété foncière est surchargée audelà de ce que permet l'ùquité.
Cependant, il r a à peine quelques jours, nous avons entendu énoncer, discuter et chercher à justifier à cette tribune que le dégrèvement accordé pour l'année actuelle au foncier était une duperie, en ce que la plupart des propriétaires, nous a dit M. Laïfitte, sont des oisifs qui dépensent leur argent sans disceruement et en futilités; comme si quelqu'un avait le droit de censurer remploi de l'argent de qui que ce soit, et à plus forte raison de reprocher ^loitement à la classe de la société, qui a le plus souffert de toutes les folies des idéologues, la libre disposition d'un misérable d^rèvement, qui, loin d^Ôtre le Huperflu de l'opulence pour le propriétaire, est précisément au contraire celui du gouvernement pour lequel il s'était imposé plus d'un quart de siècle de privations.
Quand le g;ouvernement aura besoin pour le service du roi d'augmenter l'Impôt foncier, les propriétaires ne lui opposeront jamais le mé-
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compte de leurs sacriflces; muis c'est un devoir de plus pour les ministres de oe pas en abuser: el quand nous avons entendu avant-hier M. le ministre des finances nous présenter comme une faveur le dégrèvement dont elle jouit celte année, et en inférer le droit de la rechercher au
besoin^ pmia no Aavftna nva nnkU..i_ jj i
vement il
centimes «^o„-^,„d » wuiuw ue
l'excédent légal de l'impôt; que, par conséquent, tant que le dégrèvement n'aura pas diminué le principal, ce serait nue injustice criante de ne pas chercher ailleurs des augmentations d*impota.
Messieurs, puisqne l'occasion se présente d'avoir une explicauon franche sur le sens et les conséquences que recèle l'accnaation portée par notre hooorabfe collègue, M. Laffitte, sur le dégrèvement qu'il parait considérer comme une duperie, je demanderai & mon tour si dans l'État et dans un Etat constitutionnel comme le nôtre, tout Français, quels que soient sa profession et son rang dans la société, ne doit pas sa part contributive.aux char^ de I-fitati si cette part fa tte de ?hVuïî Proportionnéelr
Or, les fortunes sortent d'une infinité de branches qu on peut classer dans trois souches distinctes : celle des agriculteurs, celle des industriels, celte des capitalistes.
La première est la pins ancienne, elle a été la plus jalousée de tous temps ; c'est elle cependant qui a créé la civilisation, qui a développé les odoatries, et qui. a soldé longtemps à elle seule les frais de l'administration de l'Etat.
La seconde a pris, sous Je patronage de la pre- Sk - ^ un développement qui déborde aujourd nm les focultôs de ses anciens protecteurs : je SUIS loin de lui reprocher ses profits, lis sont le salaire de ses travaux, et ils sont destinés à satisfaire les besoins et les jouissances de la société. Je pourrais seulement désirer que maintenant qu elles sont robustes , puisqu'elles sont cinq fois riches comme la propriété agricole, il y eût une proportion plus rationnelle entre elle et la propriété, par rapport aux impôts. , r*,.î."'î"i^"*'»..F"e des capitalistes, forme au- Jourd hnl daps 1 Etat une masse considérable oui se place en dehors des conditions communes en exploitant avec le numéraire ou le crédit dont elle dispose sur les besoins d'accroissement ou de décroissement des deox autres souches de producteurs. Elle exerce un très grand patronage sur la société, elle est exigeante envers le aou- Temement, eicependaut elle ne contribue en rien aux chairs de Pi^tat.
-î ^f^ïf^'^^î L^'^P^ que cette classe, qui est S « PJ^otégée par l'État, qui exJr?e une
Bi grande influence sur les opinions, qui a tant d ambition pour parvenir ou diriger le pouvoir qui, par le luxe, met à sa disposilion toutes les rndustries, qui enfin se constitue de ttât en fôodalitô dominant toutes les autres classes de la société; ne seraiMl pas juste, dirai-ie au^e fût appelée à payer 8a%ari des'iSpû s jaSs Sue répartition rectifiée suivant la fortune de chacun ?
Que SI I on m objecte que la fortune des capitalistes est de la nature des nuées qui n'ont aucune fixité, je répondrai qu'on doit les classer dans les produits indirects, où il y a des chapitres de recettes variables. *^
Ainsi doDc, en partageant les Intentions de nos bonorables collègues qui déplorent comme moi les charges de rStat, je les prie do moîiu d'ttra
plus justes envers la propriété, en ne condamtiant pas un dégrèvement qui ne pouvait reveoi-
beaucoup moins riche.
Je ne me dissimule pas l'inutilité, rimporlonité peut-être des avis auxquels je me fais un devoir de me réunir; nos collègues. MM. de Las* tours, Tixier de La Chapelle, Galemard de La Fayette, et beaucoup d'autres, voua ont présenté des idées gui auraient dû être prises en grande considération. Hais, comme on le disait eacore hier, nous rosioni en panne en préseoca de ia tempôte.
Je désire que le budget aoit voté, mais t'y verrais avec satisfoetion une masse déboutes noires qui pût exprima' ao ministère le besoin de sortir de la situation critique dont nous sommes déj& plna que menacés.
H. ReWnl. HesBiearfl, la question que vient de soulever mon honorable collègue 'est grave. Le dégrèvement qui nous a été accordé sur les contributions directes de 1827, dont nous allou jouir encore en 1828, nous sera-l-it cootiaaé le? années suivantes, et o'avoos-nous pas i craindre que le ministère ne le redemande avec usureaux contribuables, dans l'une des prochaines sessions, ce qui n'aurait été pour eux qu'une véritable aggravation de charges? telle est la question dont nous pouvons désirer la solution, et qui me conduit naturellement à examiner si nos prévisions de recettes peuvent satisfaire k nos prévisions de dépenses? Permettes que j'eutra dans quelquH développements k cet ^rd.
Vous aves réglé les prévisions de dépenses de 1828, voua les avez circonscrites dans les bornes les plus étroites, vous n'avez admis qae celles reeonnnes nécessaires, iadispensahlea; vous les avez dégagées de tout oe qui tient aa service extraordinaire : tous n'aurez donc rien k retrancher de la dépense effective, mais plutôt k voua prémunir contre la demam&e de crédits supplémentaires. Ainsi calculées sur les besoins ordinaires, les prévisions se sont élevées k 922,711,602 francs.
La dépense autorisée, il faut assurer les recettes, et pour que cette dernière partie de notre budget soit convenablement r^lée il faut que les prévisions de recettes puissent balancer celles des dépenses ordinaires, et laisser en outre une réserve pour fournir aux dépenses extraordinaires. Nous avons k examiner si lœ dispositioDs qui nous sont proposé» satisfont à cœ conditions.
C'est établir les prévisions des exercices antérieure k 1828 sur les chances les plus bvorables aux recettes que de supposer que nous arriverons à cet exercice de 182S. sans aucun excédent en recette comme en dépense.
Kous consentons encore k prendre pour base de l'évaluation des recettes de 1828, les produits des quatre premiers mois de 1827, et ce sans en supprimer le mois de janvier, suppression qui cependant produirait une différence eu moins de9 millions pour l'année. Tous savea. Messieurs, que pendant ces quatre premiers mois de l'aoiies produits de 1827, comparés & c&a. de 1825, ont donné une différence en moins de 2,563,000 francs, ce qui fait pour Tannée entière 7 millions 689.000 francs. Or, tes recettes da 1825, que votre eommiaslon a prises pour base des pré-
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visioDB, 86 sont élevées & 914,910,361 francs,
ci 914,910,361
de laquelle déduisunt la difTérence
eo moins ci-dessus 7,689,000
Restera 907,221,361
Sur laquelle ajoutant, qnoiqu'é- Umt d'une rentrée douteuse, l'augmentation sur le produit des postes. 3,500.000
Bt celles à recouvrer sur les
domaines engagés 6,000,000
Vous aurez eu totalité, pour les
recettes de 1828 916.721,361
Nous avoQs vu que les dépenses s'élevaient 922,711.602 francs, d'où il suit qu'il y a insuf- Msaace de 6 millions pour les services ordinaires. Ce déAat s'accroîtra encore du crédit que vous avez ouvert pour l'acquisition du Palais Bourbon, des constructions k y faire et de tout ce qui surviendra d'extraordinaire; cette dépeuse extraordinaire pourra être pen considérable s'il ne survient rien d'extraordinaire : mais la prudence n'exige-t^IIe pas que quelque que mt la gravité des circonstances, nous surmontions les obstacles sans secousses et alors sans dangers ? Ce qui nous serait facile à présent nous jetterait dans un grand eml)arras si nous avions le malbeur d'être surpris pur une de ces calamités qui s'éclatent que trop souvent, dans des moments inattendus pour affliger les peuples. Qu'ils seraieal amers les fruiu de notre imprévoyance l combien de recettes de moins, combien de dépenses de plus: que de difUcultés pour élever les unes ou réduire les autres; que de sacrifices pour maintenir la balance! ce serait alors que vous sentiriez peser sur vous de tout leur poids, et vos arriérés, et vos bons royaux, et l'énorme intérêt de la dette publique, et que les faveurs que semble vous prodiguer aujourd'hui le crédit deviendraient ruineuses pour l'Etat. C'est pour le moment de l'adversité qu'il faut réserver l'emploi du crédit : celui de la prospérité doit être occupé à racheter les services qu'il a rendus à d'autres époques. La dette publique est la cause principale de notre malaise.
Je n'attribue pas au ministère sou élévation : elle tient k des circonstances malheureuses que vous connaissez tous, et qui s'éloignent heureusement de nous. Mais je dois voir les choses comme elles sont : et a est bien reconnu que nous ne trouverons û possibilité d'améliorations à faire dans les services, comme d'allégement pour les contribuables, que pour l'époque trop éloignée où nos économies et la caisse d'amortissement auront pu en éteindre une grande partie. Ce sont évidemment ces 260 milUons d'intérêt on d'amortissement à payer annuellement, qui entravent toute bonne disposition. Le ministère, pendant les années de prospérité, a-t-11 cherché à en atténuer le chiffre, en y appliquant quelques faibles économies, et ces exciédents de recettes considérables qu'il a eus à sa disposition, et qu'il a employés à étendre la dépense?
(Test par de sages réserves, et non en accumulant arriéré sur arriéré, que l'on peut maintenir, pour des circonstances difficiles, l'ordre dans les finances. Au lieu d'entretenir le contribuable d'une prospérité outrée, et de le flatter d'allégements successifs d'impéts, ne coovieat-il pas mieux de ne lui rien dissimuler de notre véritable situation ; de lui déclarer les besoins de rfitat, si TOUS deves loi demander la continuation
de chaînes qui soient devenues indispensaUes?
PourTes temps ordinaires, ce serait évaluer nos recettes trop naut que les porter au-dessus de 910,000,000
11 faut déduire de cette somme les frais et charges inhérents à la réalisation des impdts, s'élevaal à. 138,000,000
Il ne resterait donc, en revenu
effectif, que 772,000,000
Tel est, Messieurs, le véritable chiffre des revenus de l'Btat, et non pas celui d'un milliard comme ou fa souvent répété. Sur cette somme, vous avez t déduire pour les intérêts des diverses parties de la dette et le service deVamortissement 260,000.000
Pour les pensions civiles, oulitaires, , ecclésiastiques et } 355,000,000
viagères 65,000,000
Pour la liste civile 30,000,000
il ne reste donc en réalité, pour
les services actifs, que 417,000,000
sur lesquels, si vous déduisez les allocations nécessaires en temps de paix pour les armées de terre et •
de mer 260,000,000
restera pour tous les services qui comprennent la justice, les affaires étrangte^. le clergé, l'intérieur, les ponts et chaussées, les Unances*
etc 157,000,000
Je pourrais vous décomposer ce chiffre, vous montrer que plusieurs services sont insuftisamment dotés, et qne s'il y avait quelques faibles économies à faire sur quelques traiteinents véritablement trop élevés, elles seraient loin de compenser les accroissements de dépenses. Mais ce soin serait superflu : vous vous en êtes convaincus comme moi, en parcourant en détait les divers articles du budget et dans cette situation le moindre arrêt qui survienne dans nos recettes, nous jette dans la crainte et l'embarras.
On vous a dit que le service extraordinaire doit être demandé au crédit ; mais en définitive, comme le crédit ne donne pas les services, qu'il les vend fort cher, c'est sur les moyens ordinaires qu'en retombe ta charge pour le payement des intérêts annuels, et puisque nous trouvons dans l'élévation des intérêts à payer la cause unique de notre embarras, ce moyea ne ferait évidemment que l'aggraver.
Je conçois qu'avec la force de noire amortissement, si une fois nous étions dégagés du dernier cinquième de l'indemnité , on pourrait faire ressource sur les 40 millions accordés auDuellement à l'amortissement sur le budget de l'Etat; mais jusque-là, notre amortissement est paralysé, et les 77 millions, qui sont chaque année employés, ne peuvent racheter que la moitié des insciiptions dont vous charges le grand livre.
Nous avons déjà un arriéré exigible de 131,636,320 fr., qui est soutenu par la dette flottante : elle doit soutenir aussi 6,745,097 fr. d'avances, débuts et créances à recouvrer, qui Bout dus an Trésor.
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La dotation de la Légion d*honnear est insaffisante. et s'il faut payer le traitement des membres de Tordre pendant l'exercice qai donne lien à ces traitements, le eervice exigera une avance de 6 à 7 millions, à moins qa'on ne continue à prendre sur le revenu de l'exercice qui soit, ce qui oblige à retarder leur payement.
Nous n'avons pour balancer cet arriéré qu'une créance sur l'Espagne, dont la rentrée est au moins éloignée, de 79 millions.
Les créances litigieuses et débets actifs de l'arriéré présentent bien le chiffre de 81 millions; mais, sur cette Bomme, la commission, qui a été ctiargée d'en faire la vérification, vous a déclaré qu'elle n'avait trouvé que 3 millions d'une rentrée assurée, et 8 millions d'une rentréedouteuse: tout le reste est reconnu irrecouvrable.
Telle est, Messieurs, notre situation financière, vous pouvez y apercevoir l'étendue de nos besoins et i'iosufQsance des ressources que promettent les dispositions proposées. J'aurais désiré
Sue le ministère nous eût présenté nu projet de ndget qui diminué nos dépenses ou augmeoié nos recettes : ce n'est toutefois pas un motif pour lui refuser les voies et les moyens
Îu'il demande sur les contributions directes. Je ësire sincèrement, je désire aussi ardemment que vous tous, Uesaieurs, que mes craintes soient chiméri(iues et que le ministère trouve dans les dispositions qu'il vous propose de sanctionner, ce qui lui sera nécessaire pour justifier la confiance du roi, qui a tant & cœur le bonheur et la prospérité du pays.
Je vole pour l'article en discussion.
M. lialané d« VllleT«sqBe. Messieurs, je viens vous présenter quelques observations sur l'inégalité de la répartition de l'impdt mobilier entre les divers départements; inégalité qui
Eèse principalement sur le département du oiret Ce département, soit sous le rapport de l'industrie, soit sous le rapport de l'agriculture, est loin d'être des plus riches, et pourtant il est un des plus imposés. Sa population est de 304,000 fîmes, et son imposition immobilière est fixée à 488,461 fr., ce qui fait à peu près 33 sous par personne. Si vous établissiez une comparaison entre ce département et le département du Nord, dont la richesse agricole et industrielle TOUS est connue, et qui a même l'avantage de participer au commerce maritime, vous trouverec, en comparant la population à la quotité payée, que la part de chaque individu n y est
Sue de 19 sous. Dans le département du Hautbin la quote-part n'est que de 14 sous, elle est de 15 sous dans celui du Bas-Rhin; dans le département de Vaucluse, chaque individu ne paie que 14 sous ; vous voyez que l'inégalité est vraiment choquante. Je ne demande pas qu'il soit fait en ce moment une nouvelle répartition, parcft que ce serait désorganiser le service ; mais
{'ai voulu fioummettre une observation à la îhamhreetà HM. les ministres, qui pourraient l'année prochaine nous présenter une répartition plus égale.
M. Hëcliln. Les observations de M. Laisoé de Villevesque méritent d'être prises en sérieuse considération. Vous voyez, Mesi^ieurs, d'après les citations et les rapprochements qu'il nous a soumis, quelle désolante in^alité s est maiottiQue dans la répartition des contributions entre les diverses parties du royaume.
Nul moyen de bien répartir Vimpôt si l'on ne
connaît pas avec exactitude les superficies et li contenances et si l'on ne parvient pas & une est mation aussi près que possible de la vérité.
Arpenter, évaluer et classer, Toil& les opën lions indispensables : voilh le cadastre, non te qu'il s'exécute, non tel qu'il a été compris e essayé d'abord, mais tel qu'après de nombreai essais, il se pratiquait lorsqu'un nouveau 8t«tème vint remplacer celui auquel on avait été conduit par l'expérience. Ce cadastre avait rencontré beaucoup d'obstacles dès sa naissance, .parce que le cadastre dont il s'agissait n'avaii pas seulement oour but une meilleure répartition entre les arrondissements, les communes et les contribuables de chaque département, mais même de conduire ft une péréquation on parification entre tous les départements àe Teonpire.
Cette grande mesure blessait les intérêts dea anciens pays d'Etat et des anciens pays capitules; les députés et les fonctionnaires importants appartenant aux pays de la premtère classe éiaieoi nombreux et puissants, leurs sollicitations était^nt vives et leur opposition opini&tre ; les députés dts andenspaysd/elections, pressaienlt au contraire, l'adoption d'un s^fstème qniseulpouvaitsatisfairt à leurs justes plainte.
Le chef du gouvernement ne tarda pas à pénétrer la cause de la lutte qui se proloDgeait avec tant d'acharnement, et il trancha la question comme il savait trancher les difficultés qui se rencontraient sur sa roule.
Le cadastre fut ordonné, essayé en procédant: 1" par analo(jie et comparaison entre 1,800 communes choisies sur toute la surface du territoire français; 2" par arpentement et évaluation de culture; 3" enfin par le parcellaire. De sorte qu'en remontant de la connaissance acquise de la valeur et de l'importance de la plus petite
Propriété, à la valeur totale du produit de la rance, il devenait possible de faire, entre toua les départements, une juste réparliiioa.
En 1814, 41 millions avaient déjà été dépeaaOs et Je quart des communes de France touchaient au moment d'obtenir leur cadastre.
La querelle des pays d'Etat et des pays capi> tulés se renouvela à l'époque de la Restauration. Les vaincus devinrentà leur tour les vainqueurs ; il cette époque,comme précédemment, les députés des pays d'Etat et les fonctionnaires qui leur appartiennent et qui surtout nous sont envoyés par les députés méridionaux étaient en force, mais n'avaient pas à combattre une volonté rarement inflexible. Trois opinions partageaient la Chambre. Les uns voulaient qu'il ne fat plus question d'aucun cadastre ; le cadastre était pour eux un monstre révolutionnaire : ce système apuartenait t la politique des préjugés, et il ne séduisit pas les hommes plus eclainu, pins experts (M. de Villële entre autres) qm savent apprécier pour eux et les contribuables de leurs départements respectifs, une meilleure répartition ; maisen retenant du cadastre ce qui était dans la convenance des intérêts locaux^ ils repooBsèrent tout ce qui était dans l'intérêt général, c'estidire dans l'intérêt d'une juste répartition entre tous les départements; le cadastre fut donc abandonné à chaque département, et appliqué seulement à la répartition individuelfe entre les habitants d'une même commune. Mais le mandement de répartition par département resta immuable, sauf quelques aoiéliorations essayées de temps à antre, qui n'ont eu et ne peuvent jamais avoir que des résultats incomplets. Ainsi,
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l'on a'avait tenu ancaa compte d'uoe dépense de 41 millionst Di du travail immense qui avait déjà été fait, et qui avait déjà fait un grand pro-
L'esprit de localité Ht ajourner I une aes plus belleff, det) plus vastes, des nlu.^ utilt^s eotrepriâee. Je dis ajouroer, parce que j'ai la certitude qu'on s'estimerd heureux d'y reveuir et qu'on regrettera amèrement tant d'années perdues. On recummenceraàfdirecequ'oDfaisaitdaos les dernières années du gouvernement impérial. Cette matière est d'une importance extrême et d'une telle étendue que je ne puis avoir l'intention de ]a traiter au moment où nos travaux vont être suspeudus. Je fais dos vœux pour qu'elle soit l*ob]et d'une sérieuse et complète discussion dans Ja session prochaine.
On verra quel est le danger de bl&mer et d'abandonner inconsidérément des travaux qui avaient été pendant longtemps soumis à l'appréciation d'hommes d'uu grand mérite, et ç|ne des succès avaient jostlfiés. Les pays d'étectiou seront soulagés, les pays d'Ëtat paieront plus, mais Justice ^era Taite, et la justice doit être le seul but de nos efforts.
J'ai touché dans une de vos précédentes séances une autre question bien grave. J'espérais que les journaux en conserveraient quelque trace, atin
?{ue vos méditations pussent s'en emparer et perecttonner mes idées. Les contributions directes supportent en centimes additionnels à peu près 50 0/0 de leur capital. Celte charge est énorme et esteocore une énorme injustice, puisque l'administration étant le besoin de tous, il est convenable que tons concourent à. ses dépenses. Je proposais de faire supporter cette masse de centimes additionnels par tous tes impôts. Cette mesure exige des oétails d'exécution et des développements auxquels je ne puis me livrer en ce moment.
Je vous supplie, Uessieurs, dans l'intérêt public et dans votre intérêt privé, de vous emparer de cette idée qui n'fst pas nouvelle, et qui a été jadis Bccufillie de manière à me faire espérer son application.
Que de biens il en résulterait, que de facilités et pour l'action du gouvernement et pour la libération des contribuables 1
Mais enfin il faut terminer une session si longue, si peu fertile en résultats satisfaisants, et qui va se clore au milieu d'inquiétudes aussi légitimes sur notre avenir qne justifiées par l'état présent des choses.
Je ne retarderai pas pins longtemps votre délibération.
M. le Préstdeat. M. Labbey de Pompierres demande que la taxe personnelle de Paris, de 5 francs en principal, ne commence qu'aux loyers de 301 francs^ sauf k compléter le contingent par - des classes supérieures à celle de 2,500 francs, s'il y a lieu. H. Labbey de Pompierres a la par rôle.
M. Rmhhej de PMiiplerres. Messieurs, on a changé l'année dernière les classes établies pour le payement de la taxe personnelle, mais je ne crois pas qu'on ait rendu justice k la classe infénenre ; car un grenier se loue 200 francs et plus a Paris. Au contraire, les hautes classes ont été J"0"8ée8; car tout ce qui est au-dessus de AàOO francs de loyer ne paye pas plus qu'on ne le ait pour les loyers de 2,60U francs, et il est éviaent qn une personne dont le loyer s'élève & 30
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on 40,000 francs devrait payer plos que celle dont le logement n'est que de 2,500 francs, d'autant plus qu'il s'agit ici d'un impét qui a été mis sur la fortune des personnes. Je ne reviens pas sur les développements que j'ai déjà eu occasion de donner à ma proposition, qui, du reste, est si simple qu'elle n'a pas besoin d'être soutenue. Si l'on me dit qu'il en résulterait une diminution dans les recettes, je réponds que je ne le croie pas; mais, dans tous les cas. cette diminution serait couverte et au delà par l'établi^ement de plusieurs classes au-dessus de 2,500 francs. Pour ce prix, on n'a pas un logement très considérable à Paria, et il n'est pas juste que celui qui occupe ce logement paye autant que celui qui en a un de 40,000 francs. Je demande & H. Gomet-Ûiacoart, par exemple, & qui on alloue 10,000 francs pour son logement, s'il n'est pas couvoiable qu'il paye une taxe plus forte que sou voisin qui u'a que 5,000 francs de loyer ?
M. Cernet-IHaeoBrt, directeur det contr^fu~ lions directes. Les observations de l'honorable préopinant ne sont pas dénuées de fondement, car il faut rendre justice à tout le monde, même à ceux qui ne nous la rendent pas. Le préopinant qui a traité la matière plus au long dans une autre occasion a fait observer qu'à Paris, la contribution personnelle se perçoit au moyen d'un tarif qui cominence à la somme de 200 francs et qui s'arrête à .celle de 2,500 francs, et il a dit qu'il n'est pas juste que ceux qui ont uu loyer de b, 6 ou 10,000 francs et davanUige, ne payent que comme ceux dont le loyer n'est que de 2,500 Cr. Je conviens qne cette observation est juste. Haie cependant il faut se reporter à Pinstilution de la contribution pertionnelie. Cette contribution est généralement de trois journées de travail, qiuUe
?ue soit la fortune de ceux qui y sont soumis, lusieurs fols je me suis élevé moi-même contre l'égalité de cet impét, qni en effet est une valable inégalité, et qui a été établi dans le temps de l'égalité républicaine.
Ën vertu d'une loi qui autorise les villes ayant un octroi à remplacer la contribution personnelle et mobilière en tout ou en partie par un prélèvement sur l'octroi, et à faire percevoir le surplus au moyen d'un tarif voté par les conseils municipaux et approuvé par le gouvernement, il arrive qu'à Paris, une partie de la contribution se paye sur l'octroi, et l'autre partie se perçoit au moyen d'un rôle et d'un tarif qui commencci comme Pa dit M. Labbey de Pompierres à 200 fr. et s'arrête à 2,500 francs. J'avoue qu'il n'y a pas justice parfaite à ce que ceux qui payent un loyer plus considérable ne soient pas plus imposés que ceux qui n'en ont an que 2,500 franc9. Cependant, l'injustice existante est atténuée; car dans les communes où il n'y a pas de remplacement, chaque habitant, qu'il soit riche ou peu aisé, paye la même contribution personnelle. A Paris, au coutraire, cette contribution varie depuis 5francs jusqu'à 80 francs. Les centimes additionnels ayant été diminués beaucoup dans les dernières années, la contribution totale, avec les centimes additionnels, n'est plus, pour la cote immédiatement au-dessus de 200 francs que de 6 francs, et de 96 francs pour les loyers de 2.500 fr. et au-dessus. 11 est à observer d'ailleurs qu'avant 1819, le minimum des loyers assujettis à l'impôt était de 100 francs ; qu'en 1819 on porta ce minimum à 150 francs et que l'année dernière furent considérés comme indigents tons ceux qui nu payaient pas plus de 20() francs de loyer.
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. ÂÎDsi, le système a été amélioré; mais je Dense od'ïI pourrait rerevoir encore d'autres améliora* bons; je crois que les consdls municipaux pourralent iweadre une détermination plus libérale, Dour donner à ce mot sa véritable acœpUon; Je fronvemement s'nnpresBerait d'v adhérer. Mais ffi ne crois pas que cela puisse faire la matière d'une délibération : nous devons nous borner i Ikire des vœux pour que les conseits municipaux apportent des améliorations dans leurs tarifs.
Quant aux fonds que H. Labbey de Pompierres a regretté de ne plus Toir rester i la ville de Paris sur le montant de cette imposition, c'est un abus qu'on a foit cesser. Les villes qui ont demandé a établir un tarif pour le remplacement
SI l'octroi, percevaient, k l'aide de roctroi, la talité de la somme : c'était un surcroît de char^ ges pour les contribuables ; c'était un impôt qui n'avait pas été voté par les Chambres. U a été décidé, en conséquence, par une ordonnance de l'année dernière, que les conseils municipaux ne pourraient imposn* par leur tarif que la somme nécnsaire pour compléter l'ancien coutlDgent. Cest une mesure très juste et tout à l'avantage des contribuables.
le ne pense pas qu'il soit nécessaire de répondre & rooservation personnelle que m'a adressée le prAopinaol. Je lui dirai pourtant que je n'ai pas un loyer de 10,000 francs, mais de 5,000nancs.
II. liakbey de P«aiplerre«. H. Gomet-Dincourt s'ei^t trompé quand il a cru que j'avais ftit un reprocbe de ce qu'on a enlevé i la ville de Paris le supplément qu'elle faisait payer aux habitants. Je n^ai rien dit de pareil. U est évident que si, lorsqu'il faut 831,000 francs pour cette contribution, on en demande davantage à la ville de Paris, c'est une sorchai^e ponriescontrlboables.
H. C^rMt-DlBMWt. Ils 08 donnant pas on son de plus.
H. l<abbey de P«Hipl«rrce. Cela n'est pas possible. M. Uomet^Din court s'est appuyé d'une autre raison pour établir qu'il n'y a pas d'injustice envers les petits contribuables, et il fait valoir que, dans les départements, on paie trois
t'ooraees de travail. Lorsque cet impét a été étatli de cette manière, c'était pour donner la qualité de citoyen actif. Aujourd'hui que vous avez enlevé cette qualité à la presque totalité des Français, c'est une injostice de continuer à leur uire payer l'impôt. Je ferai, à cet égard. Tannée prochaine, une proposilion que je ne puis vous présenter maintenant parce que la session est trop avancée. J'aurais bien anssi ft faire une autre proposition qui ne serait pas moins équiuble; ce serait une accusation de MM. les ministres.
(L'article A est mis aux voix. La Chambre l'adopte, ainsi que les états qui y sont annexés.)
M. U PrMdml Bontnet à la Chambre rarilcle 5, portant :
• Anicle 6. Le budget des receltes est évalué, pour l'exercice 1828, à la somme de neuf cent trente-oeuf millions cinq cent quatre-vingtonze mille trois cent soixante et un francs (939,591,361 francs), conformément à l'état B ci-anoexé. •
La parole est donnée à H. de Berbis sur cet article.
H. de B«rUa. Messieurs, quoique je ne partage pas entièremeni, sur notre utuation finan-
cière, toutes les craintes que plosienrg des orateurs ont témoignées dans le cours de cette di«cassion, je ne saurais cependant admettre h système oe ceux qui voudraient qiw nous cou»* mençassionspar [jourvoirlai^mentaux déf^DsCs SUIS trop s'inquiéter des recettes. Je aais au coctraire de ceux qui voudraient que Von catcaJI: d'abord les recettes, pour y proportionner ezwuii^ les dépenses. Je trouve cette dernière opiaioc d'autant plus sensée qoe nos recettes, qui ne sont autre chose que le montant des charges m des impôts que nous supportons, sont portées à un taux dont il serait diftlcile, à moîne de circonstances extraordinaires, de demander l'élévation ; en effet. Messieurs, il n'y a qu'à parcourir le tableau de nos contributions, de qaeitiae nature qu'elles soient, pour en être convaiucii ; U est certain que les contributions directes sont encore au delà de ce qu'elles devraient êVr^AaiUs rinlérét bien entendu de notre agricalture, et que plusieurs de nos impôts indirects devraient être réduits dans l'intérêt de la consommatioo et pour le soulagement du peuple. Quoi qu'il en soit, Messieurs, il est de la plus haute importance, dans le règlement de nos dépenses, de connaître approximativement l'état de nos ressources, on, en d'autres termes, devoir, pour ti fixation de nos dépenses, une évaluation ansd juste que possible de nos recettes. Le système , suivi depuis quelques ann^ est de prendre. ' pour montant des ressoorcM du budget que I'ob lait, le montant des recettes de la pénoltième année. C'est ce système que je trouve sujet à erreur, et que je regarde même comme l'une des causes de notre position actuelle, il y a nécessai- I rement dans la plus grande partie de nos contributions une variation de produits plus ou moins grande, qui dépend d'une infinité de causée. Cette partie de nos contributions peut aller en i croissant pendant un certain nombre d'années, comme elle peut aller en décroissant. Les années
Sauvent même offrir des alternatives ; vouloir onc s'appuyer sur le prodttil d'une seafe de ces années, c est évidemment s'exposw i no mécompte ; je dirai plus, c'est se mettre dans une position où ce mwompte doit arriver lo&iUiblement. Vous en aves. Mesneurs, la preuve sons vos yeux. Quel est le remède & cel incoavénieni? Ce serait, selon moi, d'en revenir au système du terme moyen des recettes pendant un certain nombre d années, de 5 ans, par exemple, ou de sept. C'est-à-dire de prendre, pour l'évakatioa de nos ressources dans nos budgets, le terme moyen de 5 ou sept années antérieures à ces budgets. De cette sorte, l'on aurait toujoun une évaluation aussi approximative que possible du montant de nos recettes; elle serait du moins suffisante pour que l'on ne fftt point exposé à rester trop an-dessus, on trop an^dessons de la vérité : l'on pourrait alors régler, en toute codfiance, snr cette base, les dépenses.
Telle est. Messieurs, l'idée que i'ai cm devoir vous soumettre : je la crois digue de votre attention et de celle du gouvernement; j'aurais pu lui donner plus de développement, vous v sopptéeres facilemeoL Mais ce n'est pas tout, Messieurs, qu'une évaluation plus exacte de nos recettes que celle que nous avons par le svstèmsaoluellement suivi ; il faut encore que le gouvernement fasse tous ses efforts pour proléger non seulement le commerce et riodustrie, mais encore pour ouvrir autant qu'il dépend de lui des débouchés aux produits de notre agriculture, car c'est par l'écoiueaent seul de ces produits
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que nos receltes pcuTrnt prendre l'accroissenient si nécessaire pour subvenir à nos cbargfs. Je ne vous rappellerai point, Messieurs, tout ce qui TOUS a f dit hier par l'un de nos honorables collègues, sur la nécesaït de donner, par les moyens sages qu'il a si bien développes, plus d'extension au commerce des blés; mais je crois devoir aussi appeler l'attention du gouvernement sur UD autre produit d'une haute importance aussi. Qe sont les vins d'un grand nombre de départemeata, dont l'exportation se trouve entra- Tôe non seulement par les droits élevés qu'un gouTemement voisin a crn devoir lenr imposer, ce qui serait iwot-étre supportable, mais encore en interdUant Ventrée de cet vint par terre, ce qui équivaut alors, à très peu de chose près, à une profaibiiion. Ici, Messieurs, comme l'orateur distingué que j'ai déjà cité, je ne viens point demander pour telle ou tell industrie, ou pour tel ou tel produit, une protection qui nous advient à tous, dans une juste mecture, et en balançant tous les intérêts : les départemfnts de l'Est se trouTent dans une exception, l'un de leurs premiers produits est en quelque sorte mis kort de la toi par not voisint.
C'est sur cet état de choses contraire aux intérêts, et je dirai plus, contraire à la dignité de la France, que nous appelons la sollicitude du gou- Teraement, et sans l'exciter à se livrer k une espèce de guerre de douanes avec nos voisins, nous avons droit de lui dire : ¥<nu pouvez, ooiu devez nout défendre, et vota en avez les moyens. Faites-le donc, ou attendez-vous à une dtmiantion sensible dans cette partie de nos recettes.
M. le PréaMeat. L'article 5 du projet de loi noua ramènerait h l'état B annexé À ce projet; mais la commission, au lieu des évaluations du gouvernement, a proposé de revenir aux évaluatioDs de 1825, saoi deux augmentations : l'une de 6 millions sur l'enregistrement et les domaines ; l'autre de 3,500,000 francs sur les postée. Je meta donc aux voix les allocalioos proposées par la coininiBslon avant de délibérer sur l'article.
M. de Montmarie a la parole wr fenregislremeni.
M. de ]||«atai«rle. Messieurs, les 6 millions de francs à recouvrer eu 1828 sur les domaines engagés, ont fourni à l'un de nos honorables collègues, parlant au nom de sa députatioo, le sujet d'uoe accusation bien ^rave contre votre com-
it qu'elle aurait négligé lien d'avoir justifié votre confiance.
dette «oeusaUon n'a point été portée à la tribune de la Gbambre, Messieurs, l'honorable collègue, H. leeomte Kergorlay, qui en est l'auteur. I*a foit imprimer; elle vous a été distribuée le i5 mai, etf dans ce moment même, on la répand, avec profusion, dans le département de la Manche (1).
Toutefois, Uessieurs, je dois rendre justice À un autre de nos honorables collègues de la même députation, M. le comte Duparc, qui. par une note |'2) qu'il a fait imprimer et distribuer à la Cbambre, témoigne son étonnemeot de ce que tans avoir été prévenu, et par dittraciion sans doutey dil-il, M. le comte de Kergorlay ait cru pouvoir parler au nom de la députation de la Manche dont il oite l'intime conviction^ relativement à Uft o^t w lequel il aurait dû aafmrd demagider Farts d* iam ses codi^ttés.
Voir M document ei-aprfts, pasa 361.
voir MtU nota, page 364.
Tel es. déjà, Messieurs, le désaveu publié par H. le comte Duparc, et probablement que noua verrons bientôt les autres.
Je n'examinerai dune pas quel a été le bat de H. le comte de Kergorlay : le mien, Mesafeurs, est de justîHer k vos yeux une commiâ^on, de laquelle j'ai l'honneur d'être membre, et cela me sera d'autant plus facile que vous savez qu'elle s'est livrée, avec un zèle soutenu, aux travaux que votre conOaace et rintérêt de l'Etat loi ont imposés, et que la conscience de chacun de ses membres lui dit qu'elle est exempte de tout reproche.
Voici, Messieurs^ comment s'exprime H. de Kei^rlay :
Après avoir dit que, dès les premiers moments de la nomination de votre commission, il s'est adressé à plusieurs de ses membres, à l'effet de connaître la portion pour laquelle figurait le département de la Mancne dans le versement à faire au Trésor en 1828, des 6 militons de francs dus par les engagistes, et que n'ayant reçu aucun renseignemeot : ■ Je viens, dit-il, demander à la commission sur quoi elle fonde une si entière et si étrange sécurité relativement à une branche de recettes de sa nature évidemment éventuelle ; et, à moins qu'elle ne fasse partager cette sécurité à la Chambre, je l'inviterai à se rassembla encore pour s'éclairer sur ce point et aviser aux moyent de remplacer ce qui, dans cet 6 milliont de francs, n*arrlvera Certainement pas au Trésor. »
Et par une note qiU se trouve an bas de la première page de l'imprimé de M de Kergorlay, il explique à ses lecteurs les raisons qui l'ont empêché de prononcer son observation h la tribune, et termine par cette phrase : dès lors, je n'ai i^ut eu que la voie de Fimpression pour demander à la commission des renseignement! gui me paraissent importants, assez à temps pour pouvoir les obtenir avant le vote définitif du budget.
Et d'abord, Messieurs, vous trouvères naturel qu'aucun ' membre de la commission n'ait pu, dès le premier moment de sa formation, donner & notre nonorable collègue les explications qu'il demandait sur la partie du builget qtù ne se présente que la dernière ft rezamen de ta commission.
Hais, permettes qa'& mon tour, j'adresse à M. de Kei^orlay une tinestion. Depuis quand, lui demanderai-je, les membres de cotte Chambre sont-ils obligés de recourir à la vole de l'imprOssion pour avoir de vos commissions ooe explication quelconque T H. de Kei^orlay, qui a une longue habitude de ses u'sages, sait mieux oa au moiasaussibten Uu'aucun de nous. Messieurs, que ce n'est pas le moren qu'on emploie ordinairement ; il sait très sien que ce moyen ne pouvait même pas lui procurer te renseignement qu'il a feint de désirer, et qu'il aurait élé, du molUa ou doit le croire, bien racbé d'obtenir.
Et, en effet, Messieurs, si M. de Kergorlay désirait réellement un renseignement ou une explication, ne devait-Il pas, cotnine le dit l'honorable M. Duparc, avoir recours à M. le ministre des finances? Ou s'il avait préféré s'adresser à votre commlssiOD, elle se serait empressée et même Aiît uo devMr de lui communiquer tous ceux qu'elle s'était procurés auprès de ce ministre, relativement aux 6 millions en question.
On doit donc conclure que rbonoraole M. 4e Kergorlay n'j sa brochure
quoi il feut attribuer , , __ ,
ralt d'àiUearB Impossible 4e justifler, èt que H. !e
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comte Ha^acqixihfi^ d'errmw probablement invth Imtaire.
Quoi qu'il en boU, Messieurs, chaque membre de votre commission peut ra.«8urer i'boaorable collègue sur Res cr&iotes. en lui disant que la rentree des 6,000,000 de fraecs n'est point éventuelle, qu'elle est le résultat de liquidations presque entièrement terminées.
Au surplus, les éclaircissements que je Tiens de donner, comme membre de votre commission du budget, étaient neut-étre inutiles parce que notre honorable collègue paraît, comme je viens de le dire, avoir moins voulu provoquer une explication sur des chiffres, que saisir uu prétexte pour parler d'une affaire particulière à son départemenL
Je n'examinerai donc pas si, à propos du bud-
get de l'Etat, il était opportun d'occuper la bambre de i énergie d'uu rapporteur dn conseil
général du département de la Hanche, et d'une élibératioa de ce conseil, qui n'a aucune relation avec les intérêts généraux : je me iwroeni à assurer & notre honorable collègue, que les réclamations des engagistes ne produisent, dans 80D département, qu'une fermentation factice ET DE CONVENTION, qui n'o (f existence que sur le papier, et de crédit qu'auprès de ceux qui n'ont
et ûuparc ont provoqué des traosactions sur des bases générales, beaucoup de communes les accueillent, et le gouvernement en seconde la marche : s'il y a quelques points litigieux, les magistrats sauront bien . comme le dit H. Dufrârc, les décider, et les jugements seront exécutés sans bruit ni trouble.
Que notre honorable collègue H. de Kergorlay n rassure donc, qu'il n'ait plus aucune inquiétude sur la suite des réclamations dont 11 vous a occupés, Messieurs, parce qu'elles ne peuvent avoir pour résultat que l'assainissement de son département et la mise en valeur de terrains inKrtiles et malsains. D'un aulre côté, l'Btat recueillera immédiatement le quart de la valeur des biens recouvrés; il trouvera, dans ces biens, une nouvelle matière imposable et leur mise dans le commerce lui procurera des droits de mutation, source féconae pour le Trésor.
Voilà, Messieurs, ce qu'il fallait dire, parce que voilà comment les réclamations dont il est question dans l'imprimé de H> de Kergorlay, et dont il parait qu'il n'apprécie pas les résultats, se rattachent aux questions financières, oui seules demlent occuper la Chambre lorsqu'elle discute le budget.
(La Chambre, consultée, adopte successivement les diflérentes sommes portée à l'état B, et amendées conformément aux propositions de la commîssîoQ. Au moyen de l'adoption de ces allocations, le chiffre dis l'article 5 se trouve réduit 2 924,410,361 francs.)
M. de Uontbel demande et obtient la parole sur cet article.
M. le eomle de lll«iitbel. Permettez, Messieurs, qu'avant la fin de nos travaux parlementaires, je vienne à cette tribune déposer un dernier vœu, qu'il eût été plus opportun peut-être d'y exprimer dans une de nos précédentes séances. Ce voeu. Messieurs, sera entendu de H. le ministre des finances, et je compte trop sur le lèle et sur l'esprit de justice qui l'animent pour douter qu'il y fasse droit. Je lui demande,
au nom des contribuables, de ne pas ee borner à ne tolérer aucune infraction aux dispositions la loi de tinances du 28 avril 1816, relatives as cumul : il sentira qu'il doit quelque chose de pliii aux contribuables; qu'il leur doit de faire reotn-su Trésor royal ce que, par suite d'erreurs facile; à expliquer dans uae administration aussi vasxe que celle du royaume, quelques fonctionoaireâ publics ont reçu de trop, depuis plusieurs aoné^s peut-être, de ce même Trésor, ainsi que tous J'a signalé le consciencieux rapport de votre commission du budget. page4 de ce rapport: « L'adoption du chiffre des comptes, des années qui ont précédé celle-ci, n'a pu consacrer des alJocatiooâ contraires aux dispositions expresses d'uae loi antérieure non abrogée. »
Ce vœu, Messieurs, je voulais vous le boumettre sons la forme d^nne disposition spécule, sons celle d'nn ameudement qui eût trouvé sa place dans le chapitre de la régie de Tenreglstrement et des domaines, article des recettes accidentelles. J'ai compris depuis qu'il y aurait irréflexion, inconvenance peut-être, à vous proposer de décider de nouveau législativement ce qui est déjà statué, implicitement du moins, par une loi encore en vigueur. C'est donc purement et simplement l'exécution de la loi, celle de l'article 780 de la loi de finances du 28 avril 1816, que je réclame à cette tribune. Ce vœu, je le i répète, n*y aura pas été émis en vain.
Ou je m'abuse étrangement. Messieurs, ou ce que, d'après la loi que je viens de citer, l'Etat aurait payé de trop îi certains fonctionnaires
Enblics devrait être rendu par eux aux contriuables ; aux contribuables. Messieurs, dont la fortune vous est en quelque sorte plus spécialement confiée, et aux droits desquels Ml. les ministres dn roi ne veulent assurément, pas plus que vous, qu'il soit porté la moindre aUeinte.
(L'article 5 est mis aux voix et adopté, ainsi que l'état qui y est annexé.)
La Chambre adopte pareillement les recettes portées pour ordre an budget, en ces termes :
* Conseil royal de rinstruetjoo publique, 2,749,317 francs.
« Hroduii de la taxe spéciale des brevets d'invention, 150,000 francs.
■ Direction générale des poudres et salpêtres, 3,993,020 francs. -
Les articles 6 et 7 sont adoptés sans discnsnon; ils sont ainsi conçus :
Moyens de seroiee.
< Art. 6. Le ministre des finances est antorisé à créer, pour le service de la Trésorerie et les négociations avec la Banque de France, des boas royaux portant intérêts et payables à échéance fixe.
" Les bons royaux en circulation ne pourront excéder cent vingt-cinq millions.
« Dans le cas où cettesomme serait insuffisante pour les besoins du service, il y sera pourvu au moyen d'une émission supplémentaire, qui devra être autorisée par ordonnance du roi, et dont il sera rendu compte & la plus prochaine session des Chambres. »
« Ârt. 7. Tontes contributions directes ou indirectes, autres que celles autorisées par la présente loi, à quelque titre et sous quelque déaomination qu'elles se perçoivent, sont formellement interdites, à peine, contre les autorités qui les ordonneraient, contre les employés qui coofectionneraient les râles et tarin, et ceux qui ea. feraientle recouvrement, d'être poursuivis comme
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coDCUBsionnaires. sana préjudice de l'action en répéUliOQ pendant trois aoDées, contre tous recevears, percepteurs ou individus qui auraient fait la perception, et sans que, pour exercer cette action devant ten tribunaux, il soit besoin d'une autorisation préalable. U n'est pas néanmoins dérogé à l'exécution des articles 20 de la lui du 31 juillet 182t et 22 delà loi du l7aoùt 1822, relatifs aux centimes facaltali£9 que les conseils généraux de dépaulement sont sntorisés & voter ponr les dépenses d'utilité départementale et pour les opérations cadastrales, et les articles 31 . 39, 40, 41, 42 et 43 de la loi du 15 mai 18t8. relatifs aux dépenses ordinaires et extraordinaires des communes. <•
M. le Préaldeiil. M. Laftitte a présenté une disposition additionnelle ayant pour but de déterminer qu'à l'avenir les mioistresj)râsenteront aux Chambres la loi de finances divisée en deux
Parties : Tune, sous le titre de budget consolidé *, autre, sous le titre de budget exUacrdina^. M. LafStte alaparoie.
M. Ijaffille. Messieurs, voici l'article additionnel qDei'ai eu l'honnear de présenter à la Gbambre.
« A l'avenir, les ministres présenteront aux Chambres la loi des finances divisée eu deux parties : Tune sons le titre de budget de» fond» co»solidét ; l'autre sons le titre de budget ea^traordinaire.
• Le budget des fonds consolidés comprendra : en dépente, la dette publique et tous les services fixes et permanents ; en recette, tous les revenus également fixes et peruianeots.
c Le budget extraordinaire comprendra : en dèpente, toutes les charges accidentelles et tem-
fioraires ; en recette, toutes les ressources égaeinent accidentelles et temporaires. >
Ma proposition, Messieurs, vous le voyez, est si simple qu'elle s'explique presque par son seul éocDce.
De quoi s'agit-il en effet? D'Introduire parmi nous ce qui se pratique depuis cent ans en Angleterre ; de séparer deux choses, qu'on a jusqnlci, mal ft propos, confondues, les dépenses et les recettes ordinaires, et les dépenses et les recettes extraordinaires ; de présratér le budget en deux parties au lieu d'une, moyen certain de mieux approfondir, et en même temps d'abréger nos discussions.
Les dépenset ordinaire! proviennent, comme nous le savons tous, des beaoias /ixet et constants de l'Etat ; elles doivent être couvertes par les recettes ordinaires, c'est-à-dire par le produits des taxes permanentes : les dépenses extraordinaires proviennent des besoins accidentels, et pour les couvrir, il faut dps ressources & part ; ces ressources peuvent s'obtenir pardivers moyens et c'est rinveotioa et le choix de ces moyens qui constituent ce qu'on appelle un plan de finances.
Les deux budgets presentésainsi chaque année, les Chambres confirment par leur vote l'état des revenus et des dépeoses ordinaires, et reportent par un seul article, dans le budget ordinaire, l'excédent de la recette ou de la dépense, soit comme moyen de soulagement, soit comme augmentation décharge. Cette première opération faite, elles fixent les dépenses extraordinaires ou accidentelles, et s'occupent des voies et moyens qu'il est convenable d'y appliquer.
Une seule fois, Messieurs, et ce sera la première année, le budget des fonds consolidés exigera un
examen rigoureux des véritables besoins de l'É-
tat et une appréciation exacte des sommes îndis pensables pour y satisfaire ; mais la séparation irrévocable de ce gui est permanent et de ce qui n'est que temporaire se trouvant établie, le voîe de cette partie de la loi, qui comprend l'administration tout entière, n'ocre pas plus de matière & discussion qn'ii n'y en a aujourd'hui ponr la liste civile, la dette publique ou la dotation de ramortissement.
La vie de l'BtRt, si je puis m'exprimer ainsi, sa sftreté, le sort de tons ceux qui te servent ou le défendent se trouvent assurés : la discussion tout entière se porte ainsi sur le budget extraordinaire, et comme U n*est plus question de passer en revue jusqu'aux moindres détails de Tordre administratif, il n'y a plus à se prononcer que sur des différences ou sur des accidents : la aiscu8Bion,i-enftirméedanH un cercle infiniment moins étendu, devient plus rapide, mieux éclairée et surtout plus utile.
Mon intention, Messieurs, n'est point de tous
Erésenter ici le modèle de l'un et rautre budget, a matière est trop connue, même des personnes les moins familiarisées avec les formes de la comptabilité pour que de simples indications ne suffisent pas.
Les dépenses qui appartiennent au budget des fonds consolidés se composent de trois éléments: la dette publique, les traitements et les services. La dette, la liste civile, les pendons sont déjft fixées par les lois, et leur acquittement annuel ne peut être mis en question d'après ce système. Il en sera de même pour les traitements du clergé, des administrateurs, des magistrats et de tons les fonctionnaires et employés; restera le personnel et le matériel de la guerre et de la marine. Là vous aurez à décider si, dans l'état de paix, 230,000 soldats. 40 vaisseaux et 60 frégates sont véritablement nécessaires pour la défense quand personne n'attaque, ou s'itne conviendrait pas mieux de renvover 80,000 hommes à l'agriculture, et si les 40 à 50 millions que l'on pourrait économiser, ne seraient pas mieux employés, eu routes, en canaux et en travaux de toute espèce qui pourrùent swrir si utilement la production.
Quoi qu'il en soit, la difficulté dépareilles appréciations n'est pas plus grande dans an système que dans Tautre. Celui que nous suivons maintenant les reproduit chaque année-, tandis que celui que je propose, peut, s'il est bien établi, nous dispenser de nous eu occuper à l'avenir, et économiser aiufii une grande partie de notre temps.
Mais l'économie de temps, qui n'est cependant pas à dédaigner, n'est pas le seul, ni le plus 0rand avantage que procurera ce changement : il en est plusieurs autres, et d'un ordre plus élevé, qui me paraissent tout aussi évidents.
Jusqu'à présrat, Messieurs (et le budget que vous ètra prêts de voter en fait foi), te droit d'accorder ou de remplacer 1 impdt, n'est qu'une vaine illusion par l'obligation dans laquelle TOUS être placés de D'opérer que par masses et d'admettre conséquemment ce qui est Inutile et dangereux, pour ne pas repousser ce qui voua paraît indispensable. Ne votant les dépenses que par chapitres, et tout se trouvant confondu dans un seul budge^ le refus de l'impôt devient à
Eeu près impossible, car si ce refus avait lieu L marche du gouvernement se trouverait arrêtée. Placés daus l'alternative ou de sacrifier les intérêts des contribuables, ou de provoquer les plus violentes commotions, votre timidité produit la hardiesse du pouvoir, il ose tout parce
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qae tous ne pouvez rien refuser, et vos droits, comme la fortune des contribuables, se trouvent nécefisairemeut sacritiës.
Par la séparation des dépenses, seloo leur nature, vous reprenes votre puissance, et rinveitlgation devient plus sévère, parce que tous savez qu'elle n'est pas inutile. Le budget des fonds consolidés étant approuvé, et l'existence de l'Etat Msurée par celte approbation, la discussion du budget extraordinaire devient indépendante et par conséquent meilleure : les propositions ministérielles sont Jugées; vons les approuvez, on vous prononcez leur condamnation, sans qu'il puisse y avoir d'autre Inconvénient que celui de renfermer le pouvoir dans ses limites, de ne voter des dépenses que dans l'intérêt des contribuables et de les contraindre ainsi à ne s'occuper que des intérêts nationaux.
La commission consultative du budget, nommée par le roi, en 1816, conseilla an gouvernement d'adopter la proposition que je renouvelle aujourd'hm. Malheureusement alors, on n'appliqna le principe qu'à la dette publique et t Taraor^ tiBsement, aani régler les mrmes qui devaient rendre toute déviabon impossible : tous recoonaltrei, j'esp^, aujourd'hui, la nécessité d'étendre à tous les services ce qu'où a eu llotention de fiiire pour un seul, et de ne pas nous priver plus longtemps des avantages qui doivent en rémlter.
Depuis longtemps, Messieurs, on réclame, sous d'autres rapports, un système de spécialité toujours éln^fé par la difficulté d'en faire l'application minutieuse à chacun des articles de la dépense publique. Ici la spécialité devient large, sufîisaDiment constatée, et sans que la marche de l'administration en puisse Ôlre entravée. Loin de nous précipiter dans l'esprit de détail, qui fatigue i^aque année notre attention, nous emptoierons mieux nos soins et notre temps à une Burvelllance et 4 des combinaisons éminemment plus utiles dans l'intérêt de tous. Groyes-vous, par exediple, que si l'cm n'eftt pas cru devoir passer en revue, pour la quatorzième ou quinzième fois, les traitements, les salaires, les frais de bureau, et une infinité de menues dépenses, la pensée ne settt pas portée sur des objets plus essentielsf A-t-od trouvé seulement le temps de constater toutes les infractions apportées a nos lois de finances,. la violation des principes du crédit, le véritable état de la dette, la transformation si dangereuse de la caisse d'amortissement f Cependant tout ce que les Chambres avaient établi autrefois, à cet égard, se trouve maintenant perverti et dénaturé ; ce qui devait être payé par l'impôt est rejeté dans la dette ; ce qui devait être payé par le crédit est dissimulé
Sar l'impdt ; et ramortisseuient lui-même, réduit ans sa dotation, contribue par ia privation de ses capitaux, qu'on rempêime de réaliser, à grossir les recettes ordinaires d'un revenu qui ne mi appartient pas.
Un pareil état de choses ne doit point se pro* longer ; il fout, si l'on veut véritablement remplir ses devoirs et connaître sa situation, rentrer dans la légalité et remédier, s'il est possible, à tant de désordres, Cette nécessité sera mieux sentie k la session prochaine qu'elle ne l'est aujourd'hui, parce que l'insuffisance des recettes ne montrera de ressourceti que dans le retour de la cootlance. Alors on comprendra que tes soins
a n'exigent l'assiette de l'impôt et l'appréciation e chacune des sources des produits, ne sauraient être remplis comme aujourd'hui dans une
on deux séances, et on ne voudra plas» Bam doute, augmenter la dette lorsqu'on détroit l'amortissement, auiimenter les dépenses lorsque les reoettM diminuent, ni enfln voter an budgi*^ avec un déficit évident, sans avoir pris des mesures pour combler ce déficit.
Ma proposiUon, Messieurs, est tout entière dirigée vers ce but, et me paraît le moyen le pins convenable de l'atteindre. Malgré les plus étranges dênations, notre situation financière est loin d'être sans remède; une Chambre éclairée et nationale peut tout réparer.
Je termine par une dernière observation.
Votre commission, à qui d'ailleunraa proposition n'avait pas, je crois, été reavov^ a^esc abstenue de la juger, par la raison, a oit H. le rapporteur, que ia Chambre, en l'adoptant, exercerait l'initiative qui ne lui appartient pas. L'erreur de la commission, à cet égard, est facile i démontrer, et la Chambre, par ses préoddeatB, m a fait déift plusieurs fois justice.
Non, Messieurs, ce n'est point méconnaître le droit d'initiative réservé à la jcooronue que de
fireserire la forme dans laquelle le bodget et li oi des comptes doivent être présentés. LaGtaambre a aussi ses droits, et notre devoir est de ne pas les oublier. Le droit qui nous est réservé de voter les impôts ne serait qu'une fastueuse iliasion, si, pr&lablement, nous ne pouvions apprécier la nécessité de la dépense et en détermmer Tapptication. La France n'est point administrée à forfait; et comme les Chambres ne procèdent point sur des soumissions cachetées, que les moyens et le but, en toutes choses, doivent foi être également connus, son droit est de t'éclainr pour que tes intérêts des contribuables ne soient pas compromis, et il devient essentiel alors que les comptes soient régulièrement établis et rendus par les formes et les détails prescrits par la loi elle-même.
Au reste, il n'est pas question id d'au point de doctrine qui soit encore livré à ia controverse. La jurisprudence de la Chambre est Axée, depuis longtemps, sur la question qui s'âève. Le titre XJl de la loi du 25 mara 1817, tout entier; l'article 102 de la loi du 25 mai 1818. et une fbule de dispositions subséquentes lent résolue.
Je persiste doue dans ma proposition.
H. d« Vlllèle, mifUstredei finances. La France n'est pas ailministréeà forfait, nous disait /'orateur qui descend de cette tribune. Il me BPmble que la proposition qu'il vient de nous aonraetlre ne tendrait qu'à faire que la France fut véritablement administrée à forfait. Je ne comprends pas la distinction qu'il a voulu établir. Entend-il séparer dans le budget, les dépenses ordinaires, les besoins constants, des dépenses et des besoins extraordinairesf .Bntcnd-il comprendre, dans la
Îiremière partie, tout ce qui est nécessaire pour aire marcher 1 administrattou ? Alors l'admioistration de la France serait à forfait : on ne retirerait d'autre avantage de la proposition qae d'éviter les lenteurs des discusrions qui s^établissent sur les dépenses ordinaires et les besoins constants ?Boten(l-il la distint tion qu'il proiwse d'une manière plus rationnelle, ainsi qu'elle nous a été présentée dans un écrit très remarquable, publié par un de nos coliques, M. MaBSon? Si su proposition a pour objet de partager le budget de l'Btat en deux sortes de dépenses, une dépense fixe et une dépense variable, pour classer dans ia première partie tout ce qui est invariable
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de Ba nature, et daas la seconde tout ce qui est variable, je demanderai ce que nons ^Derioas les una et les autres à cette distinction qui se ferait seulement dans la coupure du budget; car elle a lieu en réalité devant tous dans l état actuel des choses. Nous n'y gagnerions rien. Ainsi, par exemple, dans le budget du ministre de la justice, les frais de justice crimlDelle ne pourraient être classés que dans les dépenses variableSf parce qu'ils dépendent entièrement du nombre des procès, des recouvrements qui sout faits et qui ne peuvent plus être opérés, il y a là incertitude complète. Si j'arrive au ministère des affbires Atrangères, je trouve que presqne tous les articles devraient être classés dans Les dépenses variables, car elles ftont, pour la plupart, éventuelles. Dans le budget du ministre des affaires ecclésiastiques, comme dans celui du ministre de ta justice, les dépenses sont presque toutes ordinaires et constantes.
Dans te budget du ministre de l'intérieur, tout est dans une érentualité telle, que notre appréciation n'y ferait presque rien» on d'une nécessité telle que vous ne gagneries rien à changer le mode actuellement établi. Mais c*est par rapport aux ministères de la guerre et de la marine que nons tomberions dans de graves incouvénienbii Je comprends que dans un autre pays, qui n'est tenu d'entreienir que les fbrces qu'if lui convient pour aller se mêler des arfaires des autres, etqui n*a pas à rticlouier qu'on vienne chez lui intervenir inopinément dans ses propres affaires, ort en soit venu à ce point de faire des budgets sur lesquels repose la défense du pays ; je comprends qu'on ait soumis ces budgets aux combinaison^ qu'un nous présente comme ponvant être admises chez nous ; mais il en est autrement dans les pays tels que le notre, qui ont à pourvoir Et leur défense. Vous pouvez bien llxer le nombre d'hommes, en volant sur les articles de la solde, de rhabillement et des approvisionnements. Si TOUS accordez tout ce que le ministre tous demande, c'est une preuve que tous consentez à ce que le nombre d'hommes demandé soit maintenu; si, au contraire, cofflme je Tai vu pratiquer dans cette Chambre, vous votiez des diminutions sur ces divers articles, vous prenez sous votre responsabilité la conséquence qui en résulte ; c'eslrà-dire un nombre moindre d'hommes mis sous les armes. Voutt avez, sous ce rapport, ta même faculté dans l'état actuel comme dans celui qu'on vous propose. J'ai étudié cette matière et je vous dirai^ en vous montrant l'excellent ouvrage que j'ai cité, qu'il y a une très grande difHculté à couper ainsi un bndget en dépenFies fixes ou en dépemea invariables ; et qoe, lorsqu'une fois on est parvenu, non sans peine, k faire cette coupure d'une manière plus on moins rationnelle, ou a laissé aux ministres cbat^és des services consommateurs tout autant de latitude qu'ils en avaient auparavant. Dès lors je ne vois pas quel avantage on pourrait trouver dans la nouvelle combinaison qu'on vous propose.
Nous aurions du moins le droit de demander qa'uoe pareille proposition, avant d'être soumise & la Chambre, fût beaucoup mieux préciftée qtie n'a cru devoir le faire l'orateur. Un projet de bud[^et est une chose si simple et si facile à concevoir qu'on peut le faire k Pavance pour le soumettre i, l'examen de ceux qui doivent délibérer cette proposition ; et j'ai le droit de demander qu'avant de prendre UUé décision à cet égard, la Chambre ezi^e qu'on lui Bounie(t«
le plan de la proposition qui lui est faite* afin que l'on puisse en apprécier les avantages et en làire mieux ressortir les incouTénients.
On nous a dit que tous y trouTerlez un grand avantage, celui de n'être plus dans une position
3 ni accuse votre timidité d'une part, et l'audace n pouvoir de Tautre. Je cherche vainement à m'expliquer comment on peut voir une si grande timidité de la part des Chambres, sous le rapport des dépenses, lorsque l'année dernière elles ont voté une diminution de 10 millions sur le budget du ministre du la guerre. D'un autre côté, yai cherché dans le discours du préopinant, sur quoi pouvait porter cette audace do pouvoir. J'ai remarqué ces mots : les trantgresttont des loit, la Isolation des règles de V amortissement. L'orateur a oublié d'indiquer ces lois de finances qui auraient été transgressées. Dans la citation qu'il a faite par rapport & ramortissement, il n'a pas été heureux. Si nons avons empécbé l'accroissement delà dotationde l'amortissement, enllalsant anéadtir les rentes achetées parla caisse d*amoN tissemedt, c'est en vertu d'une lot spéciale» d'une combinaison qui avait été mûrement discutée dans la Chambre et qui était bien autre chose qn'uoe simple discussion sur un arlicle da budget.
La loi ayant permis l'anéantissement des rentes rachetées par la caisse d'amortissement, il y en eut pour 35.500,000 fr. Coaséqoemment ta mesure que l'on critique est légale. On s'est borné i laisser compléter ta dotation de l'amortisse-*
faent, telle qu elle se trouvait à l'époque oti ta loi utréhdue; seulement on a arrêté, pendant citlq ans, l'accroissement de Tamortiasemcot, en ahuulaht les rentes qui seraient rachetées. Atdsi, il n'y a, d'une part, ni timidité dans la défense des intérêts du pays ; ces intérêts ont été défendus
Ëir la Chambre, sans qu'on puisse l'accuser de midité, et de l'autre coté, c'est par une étrange confusion qu'on a accusé le gouvernement d'Uudace pour des violations de lois quand il n'a ^it qu'exécuter les lois rendues par les poqVoira qui avaient qualité pour les rendre. Qtte l'od prétende contester les principes sur lesquels reposent Ces lois, et que l'on sonlienne une opinion contraire, permis à chacun d'avoir son opinion, qlême sur Tes lois rendues; mais dire qu'il y a transgression des lois, parce que celui qui parle n'est pas d'avis des lois rendues : en vérité, je ne pense pas qu'il foille Insister davantage pour réfuter da pareilles alIégattoUB. (Mouvemeni d'adhésion.)
M. l^affitle. Je n'ai pas cm devoir donner des dêveloppemente à mott opibion, parce que, comme je l'ai dit, ma probosition est si slniple
extraordinaire. Hais quant au projet de budget détaillé dont on a parlé, cela ne r^arde pas la Chambre, ni même le député qui fait la proposition ; il lui suffit d'avoir indiqué un principe : si la Chambre juge que ce principe peut être utiletneiit nlis en pratique, cest au gouvernement à faire, dans ta loi qu'il proposera, la séparation
âui aurait été trouvée avantageuse. Alors les bambres discutent pour savoir si le gouvernement lui a proposé la loi telle qu'elle devait l'être.
H. le ministre des tloances vous a parlé dn temps où un pays fait sea afbires et du temps Où U se môle des atfiurei des autres. Dans le
IChainLre dfts Députés.)
SECONDE RESTAURATION
(30 mai 1897.)
premier caB, c'est lo temps ordinaire. Tout le monde sait de qaels éléments sut compose une société oreaoiitée : il faut toujours des administrateors, des juges, des soldats : roilà les bases principales. Ce n'est pas la quotité de la dépense qu'on fixe dans un budget consolidé, c'est la nature de la dépense et l'appréciation de ce qu'elle peut coûter. Il en est de même des recvU tes; on choisit les recettes qui sont constantes, et dont la quotité est déterminée par la loi, mais dont le produit est variable par le temps. Ainsi, par exemple, dans les recettes, vons avez le produit des engagistes, c'est une cbose temporaire. Vous avez la taxe de guerre que vous laissez subsister dans le budget actuel, en temps de
Êaix, après avoir opéré des dégrèvements. Si le udget était distinctement établi, vous ne porteriez plus dans les dépenses ordinaires ce qui appartient aux dépenses extraordinaires.
H. le ministre des finances m'a prêté une pensée qui n'était pas la mienne. Quand j'ai dit que la France était administrée à forfait, je n'ai pas entendu dire que l'on pass&t un traité pour que le budget fût luuiours le même ; j'ai voulu dire
?[u'uoe fois que la Gbambre aurait bien approondi ce qui était nécessaire pour la défense de l'Etat, pour sa sûreté en temps de paix, on n'y reviendrait plus, parce qu'on se serait bien convaincu de la nécessité aes dépenses que cet état exige. Hais cela n'empéctie pas que si, l'année
Jirocbaine, par exemple, une Chambre fixait mal es services ordinaires, elle ne revint de son erreur; et ici je ferai une supposition absurde pour faire mieux comprendre mon idée. Je suppose que la Chambre aurait flxé à un million de soldats Tëlat de paix de la France ; bien que cet article fût compris dans le budget consolidé, cela n'empêcherait pas la Gbambre, l'année suivante, de reconnaître qu'il ne faut pas un million de soldats. Vous vovez que mon système n'est pas d'administrer à forfait : il est fondé sur des principes d'ordre ; et si l'on s'y conformait, on éviterait de violer les lois.
Je dois m'expliquer par rapport aux violations des lois dont j'ai parlé. H. le ministre des linances a établi en principe que les dépenses ordinaires devaient être payées par l'impêt et les dépenses extraordinaires par le crédit. 11 est facile de voir, par l'exemple de la guerre d'Eâpagne, que vous n'avez pas procédé draprès ce priucipe. Je me suis servi de l'expression distimuUr; mais je n'ai pas entendu accuser par It voire intention. Vous avez considéré les dépenses de ia guerre d'Espagne comme une dépense extraordinaire ; il fallait la faire parer par le crédit, et c'est ce TOUS n'avez pas ml. Vous ares bien demandé d'abord un crédit de 4 millions de rentes ; mais vous avez laissé 58 millions à la charge de la dette flottante. Je sais bien que la dette flottante est encore du crédit provisoire ; mais il reste 22 millions que voua avez demandés à l'impét, que vous avez fait payer par les contribuables, quand, d'après votre propre principe, vous deviez les faire payer par le crédit.
La dette flottante se compose des 58 millions dus par l'Espagne, de l'ancien passif des caisses et des pensions étrangères. Vous n'avez pas suivi la loi ne 1817, dans laquelle la Chambre a posé des régies si sages sur l'administration Qnancière, en reculant devant cet arriéré des caisses qui s'élevait à 129 millions. Vous vous rappelez qu'à cette époque on était écrasé d'impôts, qu'il fallait Créer des montagnes de rentes. On jugea à propos de maintenir provisoirement cette dette avec les
moyens employés pour la dette flottante, de peur de compromettre le crédit par une Donvelie émission de rentes. Ladédsion qui fat prises cet égard eM an fait qui peut être attesté par plusieurs membres de cette Chambre. Le premier soin d'un gouvernement qui veut avoir du crédit, est de payer ses dettes aussitét qu'il le peut C'est pour atteindre ce but qu'on avait destiné, tous les ans, une somme de 23 millions & éteindre successivement ce prétendu passif des caisses- Deux fois cette dépense a été portée au bud^i; mais en 1819 on a fait mieux : un article de la loi de 1819 dit que tes excédents de recette seront appliqués au remboursement de cette aDcienoe dette. Des temps plus heureux sont veotu : ooas avous eu des excédents de recettes; ces excédents, au lieu d'être appliqués d'après vos propres principes et les termes de la loi, aa remboursement de la dette, ont été employés k créer de nouvelles dépenses et & opérer des dégrèvements. Je ne bl&me pas ici les dégrèvements; mais j'en parle comme d'un fftit.
Dans mon opinion» les principes du crédit ont été violés par la loi sur 1 amortissement. Je respecte les lois qui ont été rendues, tant qu'elles sont en vigueur; mais comme nous sommes ici pour faire des lois ou pour les améliorer, il faut I bien que je fasse remarquer ce qui, dans les lois précédentes, n'était pas bon, et ce qui pourrait être mieux. L'amortissement appartenait à l'aocienne dette. Un principe que M. le ministre des finances ne contestera pas, c'est que toutes les fois qu'on augmente la dette, il faut en même tem[» augmenter l'amortissement. Or, vous avez augmente votre dette, et par les caoaux et par rindemnité, et votre amortissement est resié le même. {Det murmures s'élèvent.)
Voix à droite : Il est assez fort.
M. Eisfltte. Vous avez mieux ftit: l'amortisse- i
ment qui appartenaità l'ancienne dette a cesséde ' lui appartenir. Je ne juge pas la loi; mais je crois , avoir te droitde dire qu'elle est mauvaise. L'amortissement appartenait entièrement aux 5 0/0 ; vous ' avez cru pouvoir créer les 3 0/0; une partie du 5 0/0 a été convertie en 3 0/0; vous deviez donc n'appliquer & la dette convertie que la portion d'amortissement qui lui appartenait, et continuer à amortir comme auparavant les 5 0/0, toutes les fois qu'ils n'étaient pas au-dessus du pair. Je crois que ce sont là des principes non seulement de science financière, mais d'équité, qui sont les premiers de tous. Vous n'aviez pas le droit d'appliquer à une classe de créanciers ce qui appartenait à d'autresi c'est un détournement arbitraire, c'est violer les promesses données et compromettre le crédit.
Vons avez été plus loin : ce n'est pas one caisse de remboarsement qu'a créée la loi; mais one i caisse d'amortissement : elle a entendu que les j rentes seraient rachetées et non remboursées. Et i pourquoi ? parce que la caisse d'amortissement devenait propriétaire chaque année et payait les semestres de ces rentes. Mais vous remboursez 3 millions de rentes par ao, par conséquent vous diminuez de 5 millions les dépenses ordinaires de l'année, et vous vous privez de ta force de l'intérêt composé. (Swmures). Pourquoi persister dans ce système pendant cinq ans? Je dois avoir assez bonne opinion de la Chambre pour croire que si elle reconnaissait qu'elle a commis une erreur, elle vendrait la réparer. Il est de fait que ces 3 millions sont entrés dans le budget comme aae
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ressource ordinaire da Trésor, et qu'ainsi oq a confondu rordinaire avec l'extraordmaire.
La caisse d'amortiflsemeQt a élé dotée de 40 miliioas par an, et 150,000 hectares de bois ont été affectés à cette dolalioQ. Or, quel est l'intérôt de la caisse d'amortissement? C'est de réaliser le plus prompleaaenl possible la veute de ces bois, afin d'avoir des sommes plus considérable pour amortir la dette. 11 reste 28,000 iiectares de bois qui n'ont pas été vendus. Je crois qu'on n'en a pas vendu depuis deux ans. Je n'attaque ici aucune Intention, Je ne dis pas qu'on lui a donné une autre destination, et qu'on n'a pas continué & vendre les bois de l'Etat pour ménager les propriétaires de bois et leur faire obtenir de leurs coupes une plus grande valear*. mais que résultet-il de ib ? Èncore une violatluo oe lois et des principes, encore une illosion dans vos recettes ordinaires. Si les 28,000 hectares de bois avaient été vendus, depuis deux ans, au prix auquel les autres ont 6té vendus, tous en auriez retiré un capital de 20 millions, et vousauries racheté an millioa de rentes. {Murmures.)
Voix à droite : Nous savona tout cela.
H. Etalfitte. Je crois que ^e suis dans la question. Je réponds A M. le ministre des Hoances qui m'a demandé le sens de mes paroles et j'appuie mes explications sur des faits...
Voix à gauche : Oui, oui !.. Parlez, parlezi...
M. Laffltte. Je dis que si on avait vendu les 28.000 hectares de bois, la caisse d'amortissement aurait racheté pour un millioa de rentes 5 0/0; que tons Les ans la dette diminuerait d'un million, et successivement davantaffe par la puissance de l'intérêt composé. Gomme ie Trésor a le droit de faire entrer en recette le produit des coupes de bols jusqu'à ce que la caisse d'amortissement les ait vendues, le "Trésor a ie plus grand intérêt à ne pas livrer ces 28,000 hectares à la caisse d'amortissement, car il en résulte pour lui une recette d'un million qui ne devrait pas lui appartenir.
Il me semble que tous ces faits sont évidents. Si vos comptes étaient bien distincts, si l'on pouvait, dans le budget, voir séparément l'ordinaire et l'extraordinaire, on n'aurait plus qu'à discuter la différence. Il est à regretter qu'on nous ait occupés pendant cinq mois à discuter des mesures qu on a on modifiées, on rejetées, ou retirées ; sans cela, nous aurions eu plus de temps à donner à la partie la plus importante, à celle qui intéresse le plus éminemment les contribuables : nous aunonspn reconnaître notre situation financière, etexamiuer s'il n'y a pas des modifications à apporter dans différentes branches de l'impdt. Hais après des discussions qui portent sur des détails, nous arrivons harrassés à nae question véritablement essentielle, celle qui a pour objet de nous faire conoaltre la nature des receltes et les moveas les plus productifs. Mais on est forcé de partir aprra avoir expédié toutes 1m dépenses en trois jours.
N. Hyde de IVenvIlle. Je n'ai que des observations très simples à soumettre A la Chambre, le ne terminerai pas la session sans être au moins snr un point de l'avis de M. le président du conseil; toutefois, je m'empresse d'^outer que je partageauBSt l'opinion de M. Laffitte. (On rit.) Je refarde ht propMition de M. Lafôtte comme ex* cellente, comme très propre à répandre plus de
clarté dans notre système financier, à nous conduire à une sorte de fixité et à épargner notre temps dans les discussions; enfin à faire ici ce qu'on fait en Angleterre et ailleurs. Je la ref^arde aussicommetrès propre à nous évilerdes débats qui quelquefois sont inconvenants. Ainsi, par exemple il est fàcbeux. il est pénible que chaque année nous ayons à discuter si nous donnerons du pain aux desservants.aux malheureuses religieuses, aux vieux prêtres. C'est pourtant ce qui arrive, parce qu'il n y a aucune fixité dans notre système de finances. Hais je crois qu'une proposition semblable à celle de M. Laffitte ne saurait être introduite par amendement à la loi de finances; elle a besoin d'être mftrement examinée pour devenir soit l'objet d'une proposition particulière, soit du moins celnid'nn vœu; et c'est ponr exprimer ce vœu que je monte à cette tribune.
Permettez-moi, Hessienn. d'exprimer en même temps un autre vœu. Nous allons retourner dans nos départements; nous y trouverons une classe fort intéressante et fort malheureuse, la classe des colons, des propriétés de laquelle nous avons cru pouvoir disposer. Je prie donc M. le président du conseil, au moment où nous terminons le budget, du vouloir bien nous dire un mot du budget des malheureux colons, et nous faire savoir enfin si ces deux cinquièmes qui sont échus depuis longtemps seront payés? al. le président du conseil pourra répondre qu'il sait beaucoup mieux que moi ce qui importe à la France; mais je lui dirai
Îueje sais tout aussi bien que les colons meurent e iaim. Il me semble qu'après avoir, sans leur consentement, disposés de leurs propriétés, llbnt au moins que nous puissions leur porter quelques paroles de consolation. Je désire que H. le président du conseil veuille bien foire savoir si le président Boyer est enfin déterminé à payer ce qu'on doit aux colons. Jusqu'à présent je sais qu'on n*a payé que la commission d'indemnité.
(L'amendement de H. Laffitte est mis aux voix et rejeté).
On procède au vote du budget par la voie du scrutin.
Voici le résultat du déponiltement :
Nombre des votants 323.
fioules blanches 264.
Boules noires 69.
Il n'y a rien à l'ordre du jour pour demain. Vendredi il y aura séance, à une heure, pour un rapport de la commission des pétitions.
lÀ séance est levée à cinq heures et demie.
ANNEXE
à la séance de la Chambre des députés du 30 mai mi,
IVota. Nous insérons ici plusieurs pièces qui E>e rattachent au budget de 1828. — Biles ont été distribuées et font partie des documents parlementaires de la session de 1827.
M. le barea Ijervy. Opinion sur le budget
de 1828.
La commisflon du bndget a (page 66 du rapport) exprimé aon vœu pour la sup(»ession de la place de receveur général de la Seme, en motivant son opinion snr l'inutilité de cette plaœ
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et Bar l'économie qui en résulterait pour le Trésor royal.
11 est TacUe de prouver à la Chambre que les détails qui ont été fournis à ta commission ne sont pas exacts, ou qu'ils ont été mal compris.
Ainsi, la commission a annoncé que tes receveurs particulierfl desfioancea du département de la Seine faisaient directement leurs verBements au Trésor : cependant, il en est bcetégard du département de la Seine comme de tous les autres; les receveurs particuliers versent à la caisse du recovenr général. L'interveatiou de cecomptable n'wt donc rien moins qu'Inutile, comme le prétend la commiasioa.
C'est une erreur de conridôrer le receveur général uniquement comme comptable, il faut encore voir eu lui un fonctionnaire auquel l'exéctttiou d'une foule de mesures est attribuée, non seulemeot parles instructions ministérielles, mais par les lois mêmes. Ces mesures doivent s'exécuter à Paris comme partout ailleurs. Si le département de la Seine est privé de cet agent, à qui s'ddressera-t'OO pour l'exécatiou de ces dispositions qui sont nombreuses?
Une autre erreur de la nommission est de croire que la surveillance k diriger sur les comptables inférieurs, peut être eflicacement exercée
Iiar un chef de tiureau du Trésor : en ce genre, a seule surveillance quî soit efflcace est celle d'un a^nt responsable et justiciuble de la Cour des comptes. Le receveur général du département delà Seine couvre de sa responsabilité personnelle tous les aciN de la gestion des receveurs particuliers des arrondissements de Saint- Denis et de Sceaux, des vingt-quatre receveure panieuliers percepteurs de la ville de Paris, et de tous les percepteurs communaux, contributions directest produits indirects, recettes accidentellep, ftc; il réalise et garantit un effectif de 30,000,000 de francs : son cautionnement est de 1,260,000 francs.
Il fait plus; il paie de ses deniers un moyen de surveillance fort dispendieux, mais reconnu nécessaire, Indii^pensable à Paris. Un contrôle spécial est établi prés de chaque recette; la dé-
{lense des traitements des vingt-quatre contrô- Ëurs et des frais apcee^ires est à sa charge et lui coûte plus de 40,000 fr. par an.
Le cautionnement da 1,260|U00 fr. a bien aussi son importance. Mais en s'attachant plue parliculièrement& l'essencedu service, on peutooserver que les impositions locales de toute nature, départementales et communales, sont versées dans la caisse du receveur général, et qne celui-ci exécute, à l'égard des divers mouvements de ces fonds, toutes les dispositions qui lui sont prescrites, disant même, en plusieurs occasions, l'office de payeur. S'il n'existiiit plus à Paris, il faudrait que tous les deniers qui n'appartiennent
Ïoint au Trésor fussent néanmoins versés au résor; les inconvénients de ce résultat sont faciles & comprendre.
Ainsi, la suppression de ce comptable à Paris serait nuisible a l'intérêt général comme à l'intérêt local.
Il faut remarquer, d'ailleurs, qne l'économie de 100,000 francs, présentée comme suite de cette suppression, est imaginaire, eu ce qui concerne le Trésor, car le receveur général est rétribué par des taxations imposées dans les râles du département de la Seine, & raison de un cinquième de centime (1).
(1) Dans la fixation do m taux, on a en igard à
rAUJUTlON. 130 mai 1817.1
Cette addition n'est pas k la charge du Trésor ; elle est supportée par les contribuables, à qui el! est réellement insensible; ils y ont d'ailleurs air intérêt trop direct et trop t;ruid pour s'ea
plaindre.
La seule portion dans les émoluments durecr^ veur général qui soit 61a charge du Trésor, coosiste dans les Donifications; elles sooC aussi ré-
flées pour le receveur général de la Seio^ 'après des bases particulières et moins ëlerée< que pour les autres receveurs généraux. Maïs le service quMl fondrait oi^niser dans rioiériear du Trésor, |iour remplacer la recette générale. coûterait certainement beaucoup plus ao budget. en offrant beaucoup moins de garant et d'unité.
Garantie, unité, centralisation des opéralionf de comptabilité et de mesures administratiresf i >, affrancbissement des deniers départementaux é; communaux placés sous la main des autorités qui doivent en disposer, tels sont en SDt}staD<Y les avantages aussi précieux qu'évidents que présente la recelte générale à Pans, ^qui la défendront toujours avec succès.
Ces motifs doivent frapper tontes les peraonneg un peu au fait de l'administration de l^aipdt, i!na cooTlction à cet égard va même plus loin que mes raisonnements; aussi combattrai-je toujoars la suppression de la recette générale dans le département de la Seine, comme une exception sans motifs et comme une très manviiee otesore.
H. le «•■ste d« Kergorlar (Maneke) (2), Observaiiom sur un article du nt^t de iSSS, partie des recettes (9). Messieurs, en n'eri pas sans éionnement que, dans le rapport de votre commission des nuances (partie des recettes, page 71, lignes 18 et 19), j'ai trouvé le simple énoncé suivant :
" En y joignant le recouvrement â fkire pour leurs domaines engagés, 6,000,000 de francs. •
Sans que le moindre détail on renseignement apprenne si et comment la commission s'est assurée de la rentrée de la totalité de cette recette ; je dis la totalité, parce que c'est exactement à cette somme de 6,000,000 de francs que les développements du projet de toi (Etat a* 8, page 296), fixent ce recouvrement.
Cependant; soit eu cet endroit du rapport de votre commission, soit plus loin (page 73), en parlant des recettes produite fmr l'enregistrement, le timbre, les domaines et produits accessoires des forêts; on devrait ^attendre à trouver énoncés quelques-uns des motifs qui ont préservé la commission de toute crainte et même de tout doute sur la réalisation des rentrées de ce fonds considérable, rentrées qui jusqu'à présent ne paraissent être ordonnées que
t'importanca des produits ; partout ailteart la receveu général à droit k un tiars de Mntiino par franc.
(1) Opérations et mesares plus compHqaées dans le département de la Seine que partout anlours.
l'A) Celte opinion n'a pas été insérée an Uonitfw.
(3) Mon obserraiion ne portant que sar do article des recettes de l'admiiiistration de i'enregîstremenl et des domaines, Je ne pouvais la prononcer 1 la tribune an miliea de la disenssion gêaéraje, et, qaand die • él& danse, M. le président ne pourait plus donner la parole snr un article isolé avant que cet article ne riot ea déliLcratioQ ; dès lors, je n'ai plus eu que la vois de l'impreitsion pour demander i, la CMnmission des renseignements qui me paraissent imDortao's, asset h temps pour toonroir lee dbtenir avant i« vola définitif da bod^M. [Note de M, de KergortMg.)
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par une loi qui a sept années de date, la loi du 12 mars 1820.
Mon étonaement de ne troarer nulle part dans le rapport absolomeiit rien sur un point aussi important est d'autant plus fondé que, dès le preoaier momt-ot de la uoniiDation de votre commission des finaoces, d'accord avec plusieurs autres députés du département de la Mauche, mes cotl^uefl-, noua avous prié plusieurs membres de cette commission de nous faire connaître pour quelle portion notre département figurait dans le versement à faire au Trésor, pendant l'année prochaine 1828, de cette somme de 6,000,000 de francs?
N'ayant regn aucuns renseignements sur ce point si important pour nous, et n'en trouvant pas davantage dans te rapport de votre commission ; bien convaincu en même temps, comme on i'est dans tout lu département de laMaiicbe, que
gour peu qu*on attende de lui, pour compléter ces ,000,000 de tnnca que N. le ministre des finances compte recevoirdans le courant de l'année prochaine, cette attente sera pins ou moins trompée, je viens demander à la commission sur qaoi elle fonde une si eolière et si étrange sécurité relativement à une branche de receltes de sa nature évidemment éventuelle; et, à moins qu'eltene fasse partager cette sécurité & la Chambre, je l'inviterai à se rassembler encore pour s'éclairer sur ce point et aviser au moyen de remplacer ce qui dans ces 6,000,000 de iraucs n'arrivera pas certainement au Trésor.
De courts développements vont suffire pour voue motiver et voua donner, sur ce point, l'intime conviction du département de la Uancbe et de sa députation, d'après luiuelle je parle ea ce moment.
Dans Tanalyse des votes des conseils Réoôranx des départements (session de 1826). voici comment est résamd celui du département de la Manche (page 203, article Commuim» adminittrationit oitfni, etc.) :
■ LL. AA. RR. Monseigneur le duc et Mademoiselle d'Orléans revendiquent les marais et terres vagues du Goleotin. reoendicatùm qui excite la plut grande fermeotatlen dans les arrondissements de Coutances, Valofïnes et Cherbourg. Le conseil pense que cette affaire ne doit pas être considérée comme un simple
Frocës, et qu'elle mérite d'autant plus d'attirer attention du gouvernement que son succès causerait des dommages extrêmement considérables à environ trois cents communes qui jouissent paisiblement du terrain litigieux et que les concessions qui y donnent lieu sont restées sans exécution pendant des siècles. »
Ce résumé, Messieurs, ne contient rien qui ne soit vrai, mais il est court et pftie, et ne donne qu'une foible idéedes développements et de l'énergie qui se trouvent dans le rapport fait au cou* seil général par un de ses meniores ; développements restreints cependant, et énergie contenue
Kar une idée dominante, dans le rapport et dans i délibération, par le désir que te gouvernement s'interpose entre LL. AA-RR. réclamant des concessions dont elles n'ont jamais joui, et des communes sur qui on veut reprendre, sous prétexte qu'autrefois ils ont pu être vains et vagues, des terrains aujourd'hui cultivée, plantés ft même bâlis, dont un grand nombre d'entre elles jouisstint avfc titres, et toutes de temps immémoriaux et non interrompus.
M. le ministre des linances, Sur la demande faite le 15 jnin 1825, par une
lettre de M. ledlreetear des domaines de LL. AA.
RR., pour qu'elles soient envoyées en possession des biens compris dans les actes de leurs engagements, aprèâ avoir reçu leur soumission (Teu payer le quart de leurs valeurs actuelles.
Sur l'arrêté du préfet de la Manche, relatif à la même demande, du 29 août 1826,
Et sur U délibération du conseil d'administration des domaineSidu 9 décembre 1826, approuvée te 13 du môme mois par H. le direi^ur général,
A pris un arrêté par lequel,
Considérant qu'aux termes de la lettre formant la demande de LL. AA. RR-, les biens dont elles revendiquent la propriété en vertu de leurs contrats d'engagements, tont actttelUment postédét parLL. AA. RR. ou par l'Etat, ou, pour la plut grande partie, par diverses communes ou partlcn liera, etc.
Su conséquence, IL le ministre des finances décide :
« Art. l^. — LL. AA. RR. seront admises, en « se conformant à la toi du t4 ventôse an Vil, à •t faire les déclarations et soumissions prescri- « tes par celte loi, pour tous les biens dont elles
• sont en possession ou qui se trouvent encore ■ sous la main de l'Etat, et qui seront reconnut I avoir fait partie des domames concédés aux c auteurs de LL. AA. RR.
« Bn ce qui concerne les biens que LL< AA. t RR. prétendent avoir été compris dans les « mêmes concessions, etdont la propriété ett con-
• testée par divertet communes ou particuliers t qui en sont aujourd'hui en possession, il sera « sursis à l'acceptation de Imtrs soumissions jus» « qu'à ce que leurs droits aient été eonstiUée « amiabletnent ou par justice- •
Et Art. 4. — L administration des domaines est spécialement cbargée de veiller à ce que les droits que l'fitat pent avoir à revendiquer sur les biens situés dans le département de la Han* che, par l'effet des lois des 14 ventdse an VII et 12 mars 1820, ne soient pas mis en péril \ en conséquence, il sera fait, dans les délais utiles, toutes significations et actes conservatoireï que de droit.
Tel est, Messieurs, Vétat des choses dans le dé^ parlement de la Manche, et comme LL. AA. RR. ne sont pas les seuls engagistee ou commissiounaires dans ce département, on ne peut douter que la décision de M. le ministre des finances, relativement aux réclamations de LL. AA. RR., sera la même pour toutes les autres réclamations : c'est donc à leur totalité que doit s'appliquer l'observation que je vais répéter.
Pour peu que, pour former les 6.000,000 de francs A recevoir dans le courant de l'année prochaine, on ait compté sur le quart de ta valeur aetueUe de ceux ae ces biens dont on suspend Padmitnon de la soumission, jusqu'à ce que teurt propriétist possédées aujourd'hui par diverses commurtes ou partieulters, soient constatées amiablement ou en justice, on sera trompé.
Je ne chercherai pas ici dans quelle proportion une partie des propriétaires de ces biens en litige pourra être constatée amiablement avant ou pendant l'année prochaine, il me suffit d'observer qu'il est reconnu que c'ePt la plut grande partie des biens réclam(^s,dont l'admission de la soumission est suspendue, et gu'on ne peut empêcher ces communes ou particuliers qui possèdent aujourd'hui de discuter et de faire constater en justice leurs droits aux propriétés dont ils jouissent, pour être assuré que le nlijs grand
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nombre de c<?s possesseurs actuels recourra aux ToiM de îustice, et que bien peu^ dd iofiniment petit nombre de ces discoBsions, seront twmiDéM dans le coorantde l'année prochaine.
Je pourrais m'étendre snrce snjet bien davantage, mais ce n'est ni l'instant, ni le tien de m^xpliquer sur la nature de ces discussions et sur l'intérêt qu'elles ont droit d'inspirer (celui que la dépntatioo du département de la Manche y prend d'avance ne peut être douteux) ni de rien présager non plus sur leurs divers succès, dont on peut cependant se former une idée en jugeant, d'unepart, que les titres d'engagements de LL. AA. RR. remontent, d'un côté, à l'année 1588, et, de l'autre, à 1692 ou 1697, et, d'autre part, que M. le directeur de leurs domaines convient qu'encore aujourd'hui la plus grande partie des objets que rt^clamentLL. AA. RR., est possédée par diverses communes ou particuliers.
Je crois en avoir dit assez pour motiver le renvoi à la commission, que je demande, afin qu'elle s'éclaire sur ce que je signale, et qu'elle assure la Chambre sur ces résultats possibles.
M. le eoMte Du pare, dêpuféde la Manche (l). tiotesur let observationt de M. le comte de Kergorlay relative à un article du budget de 1828 (2).
La distribution du 15 mai m'ayant leule fait connaître robtermtion de M. le comte de Ker-
f;orlay, plus j'honore les principes et la tldé- Ité de cet honorable collègue, plus j'ai dû être étonné que, sans m'en avoir prévenu, et par distraction sans doute, ii ait cm pouvoir parler au nom de la députation de la Hanche, dont il cite l^intime conviction , relativement à un objet sur lequel il aurait dû d'abord demander l'avis de ses codéputéa; car si, lorsqu'il s'agit des intérêts de ce département ou de ses habitants, les sept députés n'ayant qu'un sentiment et qu'un désir, ne connaissent de rivalité qne dans les moyens de mieux justifier l'estime et la confiance de leurs commettants, chacun d'eux doit néanmoins conserver Pindé' pendance de son opinion, et l'émettre en toute circonstance avec autant de franchise que d'impartialité. Ainsi, si j'eusse été consuiié, j'aurais cherché à lui démontrer que la publicité de son observation me paraissait aussi inutile qu'intempestive, parce qu'au lieu de demander des renseignements à quelques membres delà commission, il était bien plus naturel de s'adresser & H. le ministre des nnances, puisque c'était loi qui avait compris dans le chapitre des recettes les 6 milliont a recouvrer sur les domaines engagés. Du reste, sa réponse eût été facile à prévoir, car, puisque un arrêté fort sage relatif aux Tëclamations, dans la Manche, de Monseigneur le duc et de Mademoiselle d'Orléans, il avait dit: « 11 sera sursis à l'acceptatlou de leurs sonmis- Bfons jusçfu'à ce qne leurs droits aient été eonttatés amiablement ou par justice; • le ministre n'avait donc pu compter, dans les recettes de 1828, qne les oroits à percevoir sur les domaines engagés dont Lears Altesses Royales avaient été mises en possession, et nonsur des objets en litige. Quant à la discussion qui existe entre LL. AA. RR. et diverses communes ou des particuliers de la Manche, elle est totalement étrangère au budget de 1828. C'est une question de propriété, sur laquelle on ne peut se permettre de rien pr^uger.
(1) Ce doeumeal c'a pu M m»én au Monitiur. (S) Voir les observations de IL de Kei^orlay, ci-dcs-
lus, ses.
ITAURATION . (30 mai IWT.]
puisqu'elle doit être résolue & l'amiable entre lu parties, on décidée par les tribananx jadicxajre«! teuls compétents sur cette matière. Or, conn-ie ;i connais personnellement la composition de ceD.i qui sont appelés à en connaître, j'ai la ferrr conviction que justice sera rendue à qut de «Iro:., par des magistrats impassibles comme la loi, e' qui, sans aucune considération particulière, toujours prêts à repousser toute invasion» usurpa lion ou prétention mal fondée, sauront maintenrr et accorder la possession des droits en litige an seul propriétaire légitime. 11 faut donc ce me semble, attendre cette décision et se boroer à désirer, dans l'intérêt des parties, comme pour U tranquillité du département delà Mauebe, ga'e/7e ait lieu le plus têt possible. Je me fialte que H. te comte de Ker^T\ai a.ic>-
firouvera la publicité de cette explication qne je ul ai déjà donnée verbalement, puisque toujours d'accord avec lui sur les principes immuables de la justice comme sur les véritables iotérèto du département de la Hanche, et professant tons deux également un dévouement invariable & l'auguste , dynastie qui nous gouverne, cette note n'a d'antre I but qne de rectifia une erreur probablement in- < volontaire.
H. le eraif« de Heri^rlay (Manche). Réponse au discours de M. le général comte de Montmurie prononcé le 30 mai, sur Vart. V du budget des recettes de 1828 (1) (2).
Messieurs, torsquil s'agit d'expliqner des démarches faites dans les intérêts d'antres individus, et surtout dans des intérêts qne notre | devoir nous oblige de soutenir, on doit surmooter toutes les répugnances qu'on peut épnuirer à parler de soi. Je n'étais pas & la séance du 30 mai, lorsque H. le général comte de NLontmarie, parlant à la tribune sur les 6 millions de francs h recouvrer en 1828, an moyen des domaines engagés, et sur une observation que j'avais fait imprimer et distribuer ft /a Chambre, relative à ce même article de recette, a o-u voir dans mon imprimé nue accnsatioa t>ien qrave contre la commission du budgeu
Si ce que j'avais avancé était exact, dit-il, il en résulterait qu'elle aurait négligé ses devoirs. Mon absence de la Chambre, dans le moment où M. le comte de Montmarle y parlait, ne me dispense pas à mes propres yeux d'y faire noe réponse ; je me bornerai toutefois^ sur ce premier point, îL observer qu'une plainte est d'autant moins une accusation, que même na reproche n'en serait pas une encore.
M. le comte de Montmarie s'occupe ensuite de justifier cette commission à laquelle il donne, avec raison, des él(^. Je ne le suivrai pas duu la manière dont il expose et juge ce que j'ai tut et dit; il me suffira de remarquer que mes demandes ont toujours eu deux objets: le premier, de savoir si la recette de 6 millions ne francs était bien assurée; député des départements de la France, j'avais le droit de le demander, et da moment que j'avais des craintes sur ce point, droit devenait pour mot un devoir. Le second objet était de savoir pour combien, dans ces 6 millions de francs, le département de la Manche devait contribuer. Député du départetement de la Manche, j'avais titre et qualité poar bire cette demande ; mou département y était
(1) Ce doeumeol o'a pas élé inséré aa Moiûteur. (S) Voir le discours de K. de Montmarie, ci-des«i«, page 3S&.
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itéressé. Sans revenir donc sur la maDîèredont } m'y Buis pris pour m'en informer^ on premier lit existait déjà quand j'ai fait imprimer, mon bservatioa : cW iiue tes rapports de ta comaisâion du budeet ne donnaient aucun éclaircisement ni sur Tua, ni sur l'autre de ces deux toials. Un second fait existe encore aujourd'hui, iprës le discours de M. le général comte de tlontmarie, c'est qu'il n'y a sur le premier |X)int }uct son assertion ^ue la rentrée det 6 milliont ie francs n^eit point éventuelle, (qu'elle est le "ésnltai de li^uiaaiiont presque entièrement ter' ninées^ et que, sur le second point, rien encore l'a été dit. Je demaDde 4 présent dans cet état le choses, si l'on peot troarer éxtraordioaire )u*un député da départomentde la Manche, pour provoquer des reuBeiguements qu'il u'a pu encore obtenir, ait voulu donner connaissance à la Chambre d'un rapport et d'une délibération du conseil général de son département ? Je demande, quand ce rapport et cette délibération déclarent que la revendication de Ll. AÂ. RR. excite la plus grande fermentation dans les arrondissements de Coutances, Valo^nes et Cherbourg, si celte déclaration est suftisamment détruite par celle de mon honordble collègue, que cette fermentation est factice et de convention, qu'elle n'a d'existence que sur le papier et de crédit qu'auprès de ceux gui n'ont pas, comme lui, vérifié le fait ! Je sais bien que M. le général comte de Montmarie fait fréquemment des voyages dans te déparlement; mais les conseils généraux et particulièrement celni de la Hanche sout composés de OTopriétaires de chaque arrondissement, vivant habituellement dans ces arrondissements, et voyant et sachant bien ce qui s'y fait et ce qui s'y passe,
M. le comte de Montmarie dit que les réclamations de LL. AA. RR. dans le département de la Manche ne peuvent avoir pour résultats que l'assainissement de ce département et la mise en valeur de terrains infertiles et malsains. Je suis bien sûr que tels sont les vœux et la croyance de LL. AA. RR. Je ne doute pas de leurs intentions: mais il leur arrive ce qui est toujours arrive, ce qui arrivera toujours lorsqu'on voudra obtenir des engagements ou des concessions. On leur a représente comme infertiles et malsains les terrains qu'elles réc^ment, et elles jouissent de l'idée de changer totaletnent leur nature. Ces terrains effectivement ont pu être plus ou moins malsains et infertiles, à répoque où BL le comte de Toulouse en a obtenu l'engagement, en 1698, quoique dès ce temps-là cependant, pour obtenir cet engagement, on ait diminué sans doute de leur valeur, en s'engageant toutefois, par condition expresse de tout engagement ou concession, sans laquelle aucun n'était accordé, & rehausser de beaucoup leur valeur. Mais depuis cette époque, aucune amélioration n'a pu évidemment avoir lieu de son fait ou de celui de ses successeurs, dans les portions
aue, jusqu'à ce jour, ils n'avaient pas réclamées, ependaut ces terrains ont été fertilisés et rendus salobres; différentes parties offrent maintenant des herbages de première qualité; ce ne sont plus amourd'hni, nonr la plupart, des terrains malsains et infernles.
H. le général comte de Montmarie dit que les engagistes ont provoqué des transactions sur des bases générales et que beaucoup de communes les accueillent. Mais quelles que soient les bases de ces transactions et les brillantes amétiolioratioiu qn'oo annonce pour raveoir, tonyonra
est-il qu'il n'y en aura pas qni, pour les premiers moments, ne mettent en souffrance le plus
{;rand nombre des habitants des communes qui es accueilleront : ainsi, pliis de trois cents communes sout inquiétées dans leurs jouissances qui durent depuis des siècles. Malgré les titres de propriété d'un grand nombre d'entre elles, et malgré les actes de propriété exercés à diverses époques par beaucoup d'autres, elles apprennent en ce moment que le résultat de concessions, faites depuis cenl*vingt ans, et dont elles n'ont jamais entendu parler, pourra être de les déposséder, et l'on voudrait douter que la plus grande fermentation, celle de la crainte, eftl lieu ches elles I
Pour moi, député du département de la Manche, je lui suis entièrement dévoué, et je crois devoir plus que des vœux à des communes ittquiétées, je le répète, au moins dans leurs jouissances immémoriales, si ce n'est même dans leurs droits; je ne négligerai rien de ce que je croirai utile à leurs intérêts.
CHAMBRE DBS PAIRS. Séance du vendredi juin 1827»
PRÉSIOÉE PAR H. LE CHANCELIER
A une heure, la Chambre se réunit en vertu de l'ajournement porté au procès-verbal de la séance d'avant-hier, 30 mai.
L'Assemblée entend la lecture et adopte la rédaction de ce procès-verbal.
Le ministre des finances, président du conseil des ministres, chargé de faire à la Chambre des communications de la part du gouvernement, est introduit.
Divers membres du Conseil d'État l'accompagnent en qualité de commissaires du roi.
Le ministre, ayant obtetiu la parole, communique d'abord à l'Assemblée un projet de loi déjà adopté par la Chambre des députés et tendant i. proroger jusqu'au 1« janvier 1828 la mise à exécutioa de deux articles do code f&restler de ce projet :
H. le comte de VUlèle, ministre des fînanees. Messieurs, le code forestier, adopté par la Chambre des députés dans sa s^nce du 9 avril, et le 19 mai dernier par Vos Seigneuries, a reçu la sanction royale. Sa Majesté a ordonné toutefois que la promulgation en soit différée jusqu'au moment où interviendra l'ordonnance qui doit régler, dans ses nombreux détails, l'exécution de ce nouveau code. Nous sommes fondés à espérer que la rédaction de celte ordonnance ne retardera pas an delà de deux mois la publication de la loi : dans cette position, nous venons vous proposer une mesure qui tend à suspendre, jusqu'au 1** janvier 1829, l'effet de deux dispositions qui, à raison des travaux préliminaires qu'elles nécessitent, ne pourront être mises en vigueur avant cette époque, et ne doivent pas priv» le pays des autres avantages qu'il retirera de la promulgation de cette importante loi.
Aux termes des articles 106 et 107 du code forestier, les sommes que l'admloistratioa des forêts était autorisée à percevoir ior les ooin-
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muncs et établissemenifl pulilics, soit & titre de décime, de vacations, d'arpentafïe et de rterpentafie, soit comme remhoursenient de fraïB d'Instances, sont supprimé et remplacées par une indemnité qui sera ajoutée annuellement à la contribution foncière établie sur ces bois, et dont le montant sera réglé chaque année par la loi de finances.
Cette ctfnlribotion additionnelle, qui est destinée à indemnifier le f^nTememeot des frais d'^ministraiioQ des bois des commanes et établissements publics, n'a pu être comprise dans la loi du finances actuellement soumise & la dé* libération des Chambres, puisqu'elK' est le résultat d'un amendement adopté par la Cbarabre des députés. D'ailleurs, la disposition dont il s'agit, à laquelle radmioistration n'était pas préparée, exigera, avant de pouvoir être mise k exécution, des travaux considérables ; et, quel que soit le zélé des agents de l'administration, ce ne sera pas sans de grands efforts que le gouvernement pourra parvenir k mettre en recouvrement, au commencement de 1829* les rôles nombreux qu'il aura à bire confectionner.
En effet, Heasieurs, il n'est pas senlemeot question de fixer la ouotité de Tindemnité à imposer, mais encore iie déterminer la somme que devra payer, pour sa part, chaque commune et chaque établissement public, au prorata de ses contributions. L'immensilé des détails d'une telle mesure est facile k concevoir, lorsqu'il faut les étendre à plus de dix mille communes ou établissements publics, propriétaires de bois, répandus sur toute la surface de la France.
Cependant, l'Etat ne peut abandonner sans compensation le produit des taxes qu'il perçoit annuellement ei qui font partie des ressources sur lesquelles il a dù compter; et, puisque l'iodemnite de remplacement ne peut être iierçue avant le l*' janvier 1829, vous approuverez que les perceptiuos, dont vous avec désiré la suppression, eontinueut d'être faîtes jasquà ladite époque.
Ces motifs suffiront sans doute pour vous déterminer à déclarer que tes articles 106 et 107 du code forestier ne seront rendus exécutoires qu'à partir du 1'' janvier 1829, et que, jusqu'à cette epoiiue. les perct-ptions actueflemL-nl autorisées continueront comme par le passé- Tel est l'objet du projet de loi, déjà adopté par l'autre Chambre, dont je vais avoir l'houneur de donner lecture à Vos Seigneuries.
Paojn am loi.
ChARLM, MR u ttAOB DB DiEV, MH H FrAHCB ET DK
Navabii,
A tout ceux qui cm préBratos verront, lalnt.
Nous avons ordonné et ordonnons qae le projet de loi dont la teneur suit, adopté par la Gnambre des députés dans sa séance du S9 mai 18S7, sera présenté, en notre nom, à la Chambre des pairs, par notre ministre secréuire d'Étal au département des finances, et
Sar les sieurs TÎcointe de Martignac, ministre d'Etat, irocteur général do l'enregiatremcot et des domaines, et marquis de Boulbîllier, consoilter d'Kut, directeur général de l'administration des foréls, que nous chargeons d'en exposer les motifs et d'en Boutenir la diseosKion.
Article unique. Les perceptions autorisées pour indemniser le gouTernement des frais d'administration des boia dM eomiBaiiei et éiabliasemeuu publics, soua U dénoimaation de iroitt de «seafioM, 4» iîM'^
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d'arpentage, de rèarpentage, ainsi que le reml»*>ar* meni des frais d'instances avancés par l'administra.^-des forêts, continueront de t'opcror, comme passé, jusqu'au 1" ianvier 1^.
En conséquence, fes dispositions contenuM ao'x. >~ ticles 106 et 107 da code wretlier ne seront CTâeut<~ ir . qu'Â partir de ladite époque da 1" Janvier 18S9.
Donné en notre ehiuaa de Saint-Clond, le SI' i*^' da mois de mai, de l'an de grâce 1827, et de ov^. régne le ^uième.
Signé : CRABLESL
Par le roi :
Ze minittre $eerélaire d'État de* fiammee»^ Signé : Ji. m VttxtiM,
M. le coMlc de Vlllèle, minittre d« finances, ayant de nouveau obtenu la parole, communique à l'Assemblée un teeond projet de loi, également adopté par Vautre Chamore et relatif .i la fixation du budget des recette* ei dépemet de Vexercice 1828. Il en expose ainsi les motifs :
Messieurs, te roi nous a cbaroés d'apporter i i Vos Seigneoriet le projet de loi cieatiaé a établir, en recettes et en dépenses, te budget de l'exer- ' cice 1828.
Lorsque ce projet de loi fut présenté à l'autre Chambre, en février dernier, nous avions, comme dans les annéfS précédentes, pris pour base de l'évaluation des recettes futures Vimporlance des recouvrements effectués pendant l'aonée écoulée. Cette base est, en effet, la meilleure d'après laquelle on puisse, avec quelque probabilité, apprécier d'avance des produits la plupart variables et éventuels. Nous avions dù d'auiant moins nons écarter de ce mode constamment suivi, que, jusqu'à présent, les recettes aioei évaluées sont toujours restées fort au-de^us des recettes réelles.
C'est en opérant de la sorte qu'après avoir, daiu les dernières anné», constacré 47,280,000 fr. à l'accroissement des services, et 24,854,389 fr. à un dégrèvement annuel en faveur des contribuables, nous avons pu encore imputer sur Ws ex.cédents de produits une partie des dépenses de ta guerre d'Bj>pagne ou des avances faites au j gouvernement espagnol, et pourvoir ainsi, par i nos ressources ordinaires, au pavement de | 102,365,283 fr. de dépenses extraordinaires qui étaient de nature à être couvertes par le moyeu | du crédit.
Dans cette position, Messieurs, nous avions pensé qu'il était temps de compléter, en 1828, la dotation encore insuffisante de quelaues services, et de répondre ainsi aux vœux plus d'une fois exprimés par Vos Seigneuries.
Le sort des curés et desservants eût été amélioré, et les communes dispensées par là de voter en leur faveur des suppléments de traitenaent Les ponts et chaussé», les places fortes, tes arsenaux, les constructions navales, auraient obtwa des accroissements de crédit qui, eu facilitaat de plus en plus les communications dans le royaumei en augmentant ta sécurité de nos frontières, devaient nous ouvrir encore de nouvelles sources de prospérité.
Sans doute, Messieurs, tes développements de cette prospérité pouvaient éprouver quelque ra^ leotissement. Les recettes de 1828, évaluées d'après les recettes de 1826, pouvaient se trouver inférieures à celles-ci, car les recettes et les dépenses ae sauraient ôtre toujours exacleaieiU b^iancées dans tes comptes comme elles le sont
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ans les budgets. Ne nous sommes-nouB |)aa loélafïé une aises belle réserve pour couvrir Viaut'flsance possible des ressources d'une année, oreqae nous avons appliqué la surabondanoe ies budgets précédents à pourroir au payement l'une centaine de miUioos que nous pouvions lemander au crédit? N'avons-nous pas plaié ;ntre les mains des contribuables une réserve )lu8 utile encore en leur accordant tout récemnent un dégrèvement annuel de 25,000.000, sans aarler des d^rèvements antérieurs?
Toutefois, Messieurs, nous avons dû faire conlaltre à l'autre Gbambre que les produits des premiers mois de 1827, réalisés depuis la prélentation du budget, offraient des résultais inférieurs aux produits des mois correspondants le 1826, et que les recettes de ces quatre premiers mois se rapprochateotinttnimentdes recettes opérées, pendant les mêmes mois, en 1825.
Ces recettes de 1825 étant précisément celles
3ui ont servi à régler l'estimation des produits e 1827, le mode d^êvalustion suivi jusqu'à présent ne se trouve pas en défaut; mais. Bien que les douze mois de 1826 puissent oflMr, pour évaluer les recettes de 1828, une base non moins probable que les quatre premiers mois de 1827, la Chambre des députés a jugé plus prudeot d'eu revenir aux produits de 1825 pour fixer les évaluations de 1828, et de réduire, eu même temps, les crédits dans la proportion de ceux accordés pour 1827.
Nous avons, Messieurs, partagé cette opinion, et Sa Majesté a bien voulu consentir aux amendements qui ont été la suite de la nouvelle base adoptée.
Le budget que nous apportons & Vos Seigneuries, pour l'année 1828, se borne donc & reproduire, en recettes et en dépenses, les allocations du budget de 1827, sauf, d'une part, les accroissements de dépenses qui résultent de lois rendues ou de circoostances particulières sur lesquelles nous donnerons à Vos Seigneuries toutes Tes explications qu'elles pourront désirer, et d'autre part, 6,000,000 portés en augmentation de recette pour les sommes à toucher sur les domaines engagés, et 3,500,000 francs dont se trouve accrue 1 évaluation de la rcceite des postes, en même temps qu'une somme pareille est portée en dépense ponr les tnit de l'établissement du service journalier.
Nous espérons, Messieurs, que nos propositions obtiendront rasseotlment de Vos Seigneuries. Vous regretterez, sans doute, avec nous, de ne pouvoir opérer immédiatement les améliorations que sollicitent encore quelques parties do service; mais si la prudence conseille eacem(Hnent de les ajourner, la puissance et la solidité de notre crédit, les soulagements qu'ont éprouvés les contribuables, les travaux qui, sur plusieurs pomtfl du royaume, se poursuivent pour la confection des canaux, les efforts du gouvernement, les prodiges de l'industrie, tout nous fait présager, Messieurs, que les améliorations désirées ne seront pas retardées trop longtemps, et que, dans un délai peu éloigné, les circoostances permettront à Sa Majesté de réclamer le concours de Vos Seigneuries pour assurer au pays ce nouveau bienfait. ■*
nojn Di LOI.
Ciiuu, piR u 6iuca DE Din, Boi ni Fusa n n Navabu,
A ton enoi qd cm présentes verront, salai.
Noua AYONS OHDOMMÈ ET oudokrons que le projet de loi dont la toneur suit, adopté par la Chambre des députes dans sa scaoce du 30 mai 1827, ayec des amendomenls que nous aroQs consenUa, sera présenté, en notre nom. â la Chambre des pairs.parnotre miniatra secreuire d'Etat ries Boanees et par les sieura vicomte do Martignac, tniaiatre d'E(at, directeur giaénl de lenregutrement et des domaines; Becquey, coDBeUler d tut, directeur gênerai des ponta el chaussées ; Benoiat, çonseiUer dElal, directeur général des contributions indirecte* ; marauia de BoutbiUiers, cooaeiller d'Eut, directeur général de l'adminiatralion des lorils ; vioomle de Castelbajac, conseiller d'Etat, directear général dea douanea ; marquis da Vaulchier, conseiller d'Etat, directeur général dea postei ; Cornet-Diooourt, eonseiiler d Etat, directeur des eonlribuUons directes ; Sirieya de Maynnbac, conseiller d'Etat, directeur de l'agriculture, dea haras, des arts et maaofaetures; baron Cuvier, comte Ruty, vicomte DeCaux, vicomte Jurien, de Vatî< meanil, baron de Crouseilhes, de Boisbertrand. eon» seiUen d£tat; Tupinier et Fillean de Saint-BUaire, nialtres des requêtes, que nous chargeons d'eaexpoiw lei motifs et d en soutenir la discuauoa.
utrb w.
&réiU$ Mtéê pour r»xereie» 1818.
Buâgêt de la dette eotuolUUe.
V J"' dépenses de la dette consolidée et de lamorUnement sont filées, ponr l'eiercice 1828, à la somme de deux eent-quarante-uo millions trois coot- S??ÎÏÏi*2;îfÇ* ^"'^ cem-Boiiante-aept francs
[U1,8B7,867 fr.], eonformémeni ft l'état A ei-annué.
in.
FtxaUM dn iéptnte» çéniraîm du snviee.
Art. 1. Des crédits sont ouverts Jusqu'à concurrence de SIX cenl-quatre-Tingl-un millious trois cent-cin- ÎÎSi<"«-; î«'r »ept- cent -trente -cinq Iranca
|b81 353,133 fr J pour les dépenses générales du service savoir""^** conformément à Tétai B, applicables,
Aux dépenses générales, ci 843,841,181 fr.
Aux frais de régie, d'eiploilaUon. de |>ercoplion et non-valeuri des contributions directes et indirectes et dos revenns de l'Etat, ci m.4«,6M
Aux reslitulioua à iaire aux comribuablea aor lea produits desdites contributions, et anx remlioursements d'amendes attribnées, ci 11,100,000
Total ioAL 681,383,735 fr.
TITRE II
Impôt» Mtoritét pour l'exercice 18J8.
Art. 3. Continuera d'être faite, en 1828, conformément aux lois existantes, la perception :
Des droits d'enregisiroment, de timbre, de greffe, d hypothèques, de passo-porU et permis de porta armes :
sel?^ douanes, y compris celai sur lea
Des contributions indirect», des postes, des loteries, des monnaies et droib de garantie ;
Des taxes des brevets d'invention ;
Des droits établis sur les journaux ;
Des droits de vérification des poids et mesures, conformément an tarif annexé à rordonnanee royale dn 18 décembre 1818 ;
Djgitized by
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Du dixième da prix dei bilItlB d'Mitrée dans les spectacle» ;
Du prix des poudres, tel qu'il est fixé par la loi du 16 mars 1819 ;
D'un quart de la recette brute dans les lieux de rénoion et de Ktes où l'on est admis on payant, et d'un décime pour franc sur ceux de ces droits qui n'en sont point anraDchis, y compris les amendes et condamaations pécuniaires :
Des contributions spéciales destinées h subvenir aux dépenses des bourses et chambres do commerce, ainsi que des revenus spéciaux accordés auxdits établissements et aux étafalissemeats sanitaires ;
Des droits éublis pour les frais de visite eb« les pharmaciens, droguistes et épiciers;
Des rétributions imposées, en vertu des arrêtés du
S>uvernement dn 3 floréal an VIII [23 avril 18001 et a 6 nivôse an XI [21 décembre 1802|, sur les établissements d'eaux minérales, pour le traitement des médecins chargés par le gouTeraernent de l'inspeetiOD d* ces établissements; Des redevances sur les mines ; Des diverses rétributions imposées en faveur de l'Université sur les établissements particuliers d'instruction et sur les élèves qui fréquentent les écoles pubhques ;
Des taxes imposées, avec l'autorisation du gouvernement, pour la conservation et ta réparation des digues et autres ouTra^tes d'art intéressant les communautés de propriétaires ou d'habitants, et des taxes pour les travaux de desséchemenU autorisés par la loi da 16 septembre 1807 ;
Des droits de péage qui seraient établis, conformément à la loi du 4 mai 1802, pour concourir & la coostraction ou & la réparatioa des ponts, écluses on ouvrages d'art & la charge de l'Etat, des départements et des communes ;
Des sommes réparties sur les Israélites de chaque dreooscription.pourïe traitement des rabbins et antres frais de leur culte.
Art. 4. La contribution foncière, la contribution per* sonnelle et mobilière, les contributions des portes et fenêtres et des patentes, seront perçues, pour ISstS, en principal et centimes additionnels, conformément & rElat G ci-annexè.
Le contingent de chaque déparlement dans les contributions foncière, personnelle et mobilière, et des
Kortes et fenêtres, est fixé aux sommes portées dans is états D, n*' 1, 2 et 3, annexés & la présente loi.
TITRE UI
Évaluation dw ree$uet àe l'exerdee 18S8.
Art. S. Le budget des recettes est évalué, pour l'exercice 1^, à la somme de neuf cent-ringt-quatre
millions qaatre-«ent-dix mille trois-cent-aoti francs (93é,élO,361 francs], conformément « l'-i annexé.
Jtfojrffis de terviee.
Art. 6. Le ministre dns Gnancea e&t aaton«-
{lûur le service de la trésorerie et I»*» n^octa;, a banque de France, des bons royaux portz^-. et payables A échéance fixe.
Les bons royaux en circnlation ne ponnra: >. ceot-vingt-cinq millions.
Dans le cas où cette somme serait insa&ur. les besoins du service, il y sera pourvu k. «i d'une émission supplémentaire, qui dcTra â,'^..- j
Ear ordonnance du roi, et dont il sera, renc^ç-^i t plus prodiaine sesrion des Chambre». ' .
DUpetUient générales.
Art. 7. Tontes contributions directes sa mk> autres que celles autorisées par la préscou ki ; que titre et sous quelque dénomînatioD qu'eJ -^ coivent, sont formellement interdites, à £4. les autorités qui les ordonneraient, coutre les^^.
S|ui confectionneraient les rôles et tariEs, et&ii.eraient le recouvrement, d'être poarsnivis eaacussionnaires, sans préjudice do l'action et roa^ pendant trois années, contre tous Tetjevm.ie^. teurs on individus qui auraient fait lapnr^ < sans que, pour exercer cette action dersL'^sâ. nanx , il soit besoin d'une autorisiitioo prutàt.. v.-?!
{las néanmoins dérogé à l'exécutioa des tnà-i-i a loi du SI Jailiflt 182t et 2S de la loi dn IT laz -jz relatifs aux centimes facultatifs qoe les ct»oiï raux du département sont autorisés à nAa [«c dépenses d'utilité départementale et pour Ie$ o^c' cadastrales, et des articles 31, 39, 40, 41, 4! «ttla loi do 15 mai 1818, relatifs aux dêpcoMs ocdiSL? des communes.
Donné en notre cb&teaa de Saint-Cload, te Jl', du mois de maij l'an de gr&ce 18S7, M de ootne le 3".
Signé : mâLES.
Par le roi :
Z« «limitre «wrvtaire <fkt iu |hwu« Signe : J. M yiuÈa.
UI
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ÉTATS A et B.
BUDGET GÉNÉRAL det dipente$ et tervieet pour Vexerciee 1828.
BUDGET DE U DETTE C0KS0UD£E ET DE fAIIORTISSEMEHT.
Rsstei iBMtitai an lu^r iWf,
Rente» à intcrirc tur U crédit de 30 mimoiu<U rentei 3 0/0, aecerdé par lo loi du 27 avril iSK;
Sivoir :
En iSÏ7, le iroiiième cinquième, .m lontsetnee du '"l--;^ . . '??? ...
Ci, pour les anértge» des deei semeelrM èchéint en 1898 •■•
d, ponr les airtrafes da eemutre » FécUMee dn m déeeBftre in
Montant det rentes à iBierira en IMT et lUS.
»,O(iO,O0O
MonUDt des irréMges k sertir sur les rentes Inserites et ^}^^^:iJL";:X-:;::-''"'u Dont 1 déduire, pour les irrdrages des rente» présumée» devoir être rteheiées pir u ei«»o ^
tiesemeat .
En 1897.
En 18».
Rtyées dn grend-UTn de U dette pobliqne et tnnnlées an proU de l^t ;
Savoir :
Den semettrei inr les renies riehetées en l8tT
Desx semeslrei snr les rentes rsehetées en isn Jnsqn au n Juin. . Un seil tOBMtre, eelni à réebeanee dn n décembre lltl^ snr
las roitw rachetées à partir dn U Jola précédent....^
Total des irrtnias à dédnlre
i,mo,oo(i
s,«w,ooe
Montant des arréraftes de rentes à sertir ponr l'année l6tt . Dotation de la caisse d'amortiuement
Total.
d. 5,8SA,0U0
VH.asi.on
au .357, 887
ÉTAT B
{OMÈbn dM P«lri.l SEGOMDil RSSTAURATIOM.
fAT B.
1» BUDGBf ie» dêpenset générales et tervicei.
D^GRATIOR DES D^PBfSSS «ÉH^UIM BT SSRVn.
•te dvUe «,000,000:
•milla rojale f, 000,000
••■Mm f S«T*lu ordinal» .
uonkVT
dtpanies pr^ snméw.
ie,Ul,034 ».MO,000
itttim étriBtère».
Afbires leetériuti qnes
es (
Affake» wclésiuUqiiM.
iDsinction pnbliqae., . .
iDièriau...
Serriees divers (doot • aMIteU pour dépaïuat ceerttM;
TriTanx publies •
' Set—w diM les eu dlMendit, de frMe, Inoitdstions et antm accldeou (1 ceotime spécial.) Fixes on coDraunes (6 centimes l/t centralisés an Trésor
Tarieblea spéeitles (is eemlnes 1/9, dont " " " i)..
Dépensai déparumeniales...
S.iW
Finances...
Dette thiftn ,
' Civiles
Militaires
itenciMa J EeciésiasUqnes
i Donauirsf dépossédés
Sapplénelit anx fonds de retenus 4^ dlren
ministères
Intérlls de eantionnemeols
frilt Oe Krrlce et de trésorerie
Intérfls se ia dette flottante, escompte et ftais
de négociation
Bonilleatlons m reeetears des flnanees, Inr le reeoaTrement des cODtribntiois direetes. Taxations asx reeevenn des flntnces inr les Tersenenu des reeiTeiin des rerenos indirects
pui2s..^.^^.'.^*.'^^'."^^*'*!^"' .'"'.''.''.",'.*'.".'.
Légion d'honnenr (supplément ft sa dotation)
Bureau dn commerce et des eoloDie?
Coar des comptes
Administration des monnaies
Cadastre. — Fonds commnn
Serrice idniatstratif de atnlstére •
Frais «e tetricel et de n^oeia-/ tiens
Çkambre
Chambre
i.sao.ooo
7,700,000 M,040,SSO 0.(190,000
ll.MO.OOO
Total.
fr.
iOS,477,8SO
IChuBbra du Pun.J SECONDE HSSTAUltATlON. {f jais 18n.)
ÉTAT B {Suite).
i* Frob dê régie, de pereeptiont d'eanloitationt non-vaUurt, ete.i rembotmÊmêHii ét rettOutiotÊS m eontribuabUt {à ordonntuuer par U miniifre âet fintmees).
FRAIS DE RÉGIS, DE PERCEPTION, D'EXPLOITATION DES IMPOTS ET REVENDS, Et MOR-T&LniM WR CORTKIKITIOIU DtUCTU.
ÀMaitlITUTlOIlS rilMIKifeltU.
/ Fnjs adminislralirs
Forêts < ATuees i cba^c de rembouneffleat, (Fr«ii de poir-
t anltea et frais d'arpeauge.]
Bnreritueneni et do«ainea 10,6M,IW
SS7,80D
Pounea et tels. — Frais d'admlnlstratioB et de pereeplion SS,8SOtB0O
(Frais d'admloistratitta et de pereepUon S0,81S,7O(h
ExploilalloR des tabact 33,665,0001
BiploiutkM et Tenta dos peadrn à fea 1,883,000/
Avaiees à ebuge de nnftonrseiHat (43,800)
POitM.
Lotaile,
I Frali d'idniDl^ien }>Ç9>^I
RemtH de 60/0 an reeerenrs barBliates..! 3,000*000)
Non-Talenrs des qnalre contribntioaa directes 9,158,484]
Mpeasea de» dlnctloie des coitrfbnttoni dlreeles I
dsns les dipartemenU 8.800,000/
Frais de perception 1t,0l8,000j
Taxatlou uz raeevem des Unaneei sn te prodolt des ooapes de bols et les reeettas dlTersei. •
Gmlribittons dlreeles
RmOnKlIIIITS IT RttTITCTIOM POCB TBOF rUflI, PEIHRB A LlnfORTATlOR
Prodelts diven et coatribntiona dtreelea.
Enregistremeat, tinkbre et donuines
Forttt
Dounes.
ReBboanemeotfl et reatitnilons, et primes fc l'expor-
ittion
Pr«ibTesBent sur le pcpdolt des asandes
Contributions indirec-f fteaboarseiaeiits et reatttitlons
tes .| PrtlèTeBeU su le prodolt dea amendes.
Poètes
aoo.oooj
Total.
HOnTA^
des
flr.
M,4IS
137,BM,SS1
3« Dépenset départemenUUês et eommunalêt mentionniei pour mémoire.
Centimes CKnltatlfs votés | ponr dépenses d'ntUité dtetrtenatale. 1
par les conseils «doéranx i ponr dépenses cadastrales
Dépemes ordiaairea et extraordinaires des eommanes J
Fïais do premier eTeitlssement poar les contribatioaa direetes F
Fonds de réimposltions ponr déebarfes et réductions. )
Fonda de non-Taleors estriordinaires sir patentée poar cessation de commerce. .[ Redevances des mines. — Frais de eonraetloa de rôlei, noa-Tdaira et frais del
\ pereeptloa '
Ressources spéciales et prodails divers appaitenat an d^artemnua ,
Dépenses impntables snr le prodsit de dlfers ceaumes additioanais Imposés daas las rdies dea eontrlbtUons direetes et des redevancas des miles.
Vémoftt.
[Chamteo dM Pain.] SECONOS AUTAIOUTlOM. [1« juiu RÉCAPITULATION DES DÉPENSES.
tr.
£tat a. Dette MHoMAs et uorUnuoit a41.8S7,8tT
f !• Serrlee Kèaértl 543,841.184 j
ËTAT B. } 9* Fiait d'adalBlsuitln, da perecptlon, d'exHoittUon. «te 137^t,5M > (181,353,73S
\ >■ DéyeBiu Mptrumertilw ■nU«aa6M poor (Néai^) Maolre. )
MOBTAin BU BtFlItBH mOHU A L'iznctci 18IB m,71i,60l
ÉTAT D. H- 1. CONTRIBUTION FONCIÈRE
lUpartmmt ét 1828.
O^ARTEMBNTS.
Ain
Aisne
Allier
Alp-ïS (Basses-)
Alpes OUatcs-] ...
Ardèche
Ardenoes
Arièce
Aabe
Aade
Aveyron
Bo aetios-da-RbAu
CalT^M
CanUI
Charente
Charente-InrérieBre
Cher.
Corrtu
Corse (lie de)
Caie-d-Or
CAles-dn-Nord
Creuse
Dordogae
DoDbi
Drtae
Eure .
Eure-et-Loir
Finiitèra
Cud
GaroniM (Hante-)
Gers
Gironde
Hérault
Ille-et-ViUiDe
iBdri
lndtfl-at>Loife., ,
Isère
JQTI
Landes
Lolr-et<:her
Loirs
Loire flliat«-)
Lotre-Iarérienre ,
Loiret
Lot.
Lnt'd-Gtronne
Utère
HaiDe-at4.oire
Manche
Marne
Marne (Haale-)
■iTflhne
Menthe
Mensi
Morbihan
Moselle
Nièwe...i
Bord
Oise
Orne
Pas-de-Calits
(•nj-ilft-Mne
PrTénétt(Basus-)
PTTènè*! (Hantes-)
PTrénéet-OrleniHlc^
Rhin (BII-)
RhlB[HMl-)
RhOnt
SaAne (Bute-) .
8ai}nc-«l-LDîre...>
^rlhe.
Seing ,
Sefne-lnttrienre ,
Seine-et-Mirnc
Seiae-el-Oise
8èms(Deax-)
SoDoie
Tira
Tirn^tGirnnne
Vir
ViatluM
Ven«(
VitilM.. ,
Tienne (flinte-1
yotm.A :
TUU
Totaux.
pmriCIPAL.
1,393,199 61 S,744,935 79 1, 314.454 ii 609,615 15 500.783 S3 884,668 > 1,245,652 * 593,380 13 1,399,979 ■ 1,739,545 B
1 OOO.Oii Ï4 856,659 79 170,000 n
1,568,911 90 li683,976 59 717,073 40 S,10e,890 »
996,741 a 1,577,803 57 1,^1,016 08 l,;tjlH,370 »
753, iW6 »
i.43e,S87 98 1,0211,586 09 ] .590,179 94 l.!>Ii,980 98 l,2^,iM * i.'uni.iM SI
S;«i.379 94 i*.&:!L'll5 15 3,ii ^1, i97 37 1>1<.. 53 > )..-Wi,l76 80 l.;>..';..38 68 1,71 l. -Oi 44 l,5U,»6a 58 1,450,215 98 1,KIS,(K5 •
ri.OUS 91 4i(fi(t,^l
2, ei»,107 »
S.3iS,681 84 «{915,133 29
a.awi.îWT 19
Si".:'/»95 67 Î.-II.199 68
l.^'T^,.|^3 32 l.:i:.l,:04 99 ^.«^^^(K 30 i.+TH.:iiB 30 i!,fi;i1,131 84 !i,l7T,(i30 »
r..K<UL 175 90 , '-81 98 a.Si..,iil7 87
;),4^Km,338 16 i,t^iH,T79 se
i,);il,^S4ffT i.liii .1.09 79 v:i:,:.97 87 1,563.794 20 1 209,099 48 «1,373 97 1,181,511 »
)Uj')71,41i 11
10 CENTIMES sans
iPnCTATIOM
Bpèeltle.
71 707 34 210,889 j> 119,821 19 120,476 80 313,056 36 215.768 75 143,142 30 178.115 99 224,700 94 164,160 01 289,171 28 227.007 95 191,427 ta
75,360 60 130,138 40 143,658 76 102,058 61 159,027 89 191,298 OS 125,614 10 209,426 45
187,100 se
19 CENTIMES poir dépeuses txes, TariaUes et foDds eoniwtns des départements.
131,407 93 521,537 80 149,746 28 115,838 38 ffii,148 81 168,086 93 136,673 88 165,996 01 830,513 55 r3,241 28 188,984 49
363,466 31 138,666 79 897,910 16 118,179 19 479,562 88 636,575 BO 545.1^ 88 263,050 59 295,694 85 885,831 37 187,824 46 275.541 04 314.643 85 241,491 12 777,225 61 618,830 33 442,069 !fô 865.275 38 448,581 87 165,899 17
t CENTIMES ponr
BKCOm.
noD-Taleors et
défrèrementi.
3,400 > 51,378 24 33,679 53 14,341 47 43.177 80 13,964 24 24,095 36 62,611 27 43.153 75 28,488 46 35,623 20 32.838 > 57,834 26 45,401 59 38,285 53 19,934 82 81,556 07 47,620 83 16,507 40 15,071 11 16,027 68 28,781 75 10,411 71 81,8(fi 58 38,159 61 «1,122 82
TOTAL
1,fii"v2,: 91 48 3,5V . 65 89 1,7^1, !i34 89
777.337 96 1,*),i.l,!i78 49 a,i:H,H03 95 I,^,!IÏ6 72 1,^1' Jï, 472 01 .l,--hi.;.f,93 34 !,-1:h.,ii85 96 ■J,:i.li.,:<92 »
:i, 1^1, '"39 37 V. 'l'i.iiSS 33 I, l ii, -'24 33
a^î.TOO ■ 3,3iËi,174 59 2,306,009 33
9»tt,3e8 16 ■i, 76?, 045 90 1,30^1, «7 61 1.j7n,ïï46 08 1,1111,1-38 27 'î.-^;ii,:^70 41 1,-^'iJ,ii64 13
■i.^'ti r;60 94 -.i.:ii,l96 14 ;4.7'i'(,143 80 :,ii7i.804 08 3,:.n7,702 21 i,;wa,730 71 i,m,m 68
1, m,!i67 78 îî.fH^.aBS 41
2, r.("Nii04 96 L.<M.>,:i44 71 -i,Mr*,-iBe 92
:r.i,:i9l n 159 85 i.:;v>,'ilO 56 :^52 18 L^i- ,'64 61 -.'I ."38 17 ;,-iH..:.80 88 .73 91 S,M;f.',:B2 94 i.l'i i.:>79 œ 1,666.017 75
if,89«,76eoe
3, mno 17
3 *t^iï ^*53 93 l.|:J'!,fi94 33
:i7,.IS4 61 017,896 04 2,461,481 25 2,038,733 54 2,750,230 95 1 936,648 98 8,735,503 07 2,838,6% 30 8,994,600 43 6,187,850 40 3,700,773 41
2.150.802 62 1,736,108 SI 1,169,903 23 3,048,570 40 1,583,920 90 1,193,899 89 1,547,779 41 1,800.818 75
g ICbHDfan dMPiin.| SBCONM BS8TAURAT10M. U"]ain tsn.t
tAT D, K- 1. CONTRlBimON PERSONNELLE ET MOBILDÈaE.
Rèpartemênt dt IStS.
D^ARTBBirre.
isne.
Hier
Ipes (Bisses-)
Ipes (Haules-)
rdèche
rdennei
rlig*.
nbe..
ade ,
VKJtOB ,
iiiehcB-dg-RUne.... .....
ihadoi
inlal ,
lirente
lamle-Inrérleare
1er
)rrtie
irse de)
ite-d-Or
llea-da-Nonl
■eose ,
ordogoe
unlM
rimt
are ,,.
iie-et-Loir....
loistfere
ird
inwDe (Haate-)
ers
ironde
iranlt
le-et-Vilaine
dre
dre-«t-Loire
ère
ira
indes
Mr-et-Cher
)ire
aire (Haite-)
alrt-uKrienv
tim
)t-et'Garonoe.
izère
aiite-et4.oir0
«nelie
arao
aroe (Haile-)
ayenne
eurtbe
eise
orbilian...
oaelle
ifene
ard.
me
ks-de-Calais
a;-de-DSme
rrcnées (Basses-)
rrënéos (Hautes-).
Jr^réts-OfleDules in (Bas-)
bin (Uaat-)
Mut
idne (Haate-)
i4ïne-et-Lolre
inbe
iine • .
iine-Iorérieare
}ine-et-Maru.
!ine-et-Otse
tms (Deux-)
Dmme
irn-etAvaroDiie..-
aaclaas.
endée
lanoe
tenH (Haute-)
UgM
DDie •
TOTADX.
PMNCIPAL
lO.ltSO
97,900 M9,507 100,100 SU, 300 143,300 217,670 577,916 604,335 91 «7,300 U7,900 381,500 131,700 107,851 48
55,500 ^,500 Ul,600
93,900 S49,9U 1B9,698 60 14i,700 389,400 3»,2Û0 351,800 Ml,839 06 389,941 210,302 680,100 388,100 329,300 142,789 332,010 91 2^,000 164,700
51,700 330,770 451,570 344.300 196,700 tU,112 (M 329,600 186,957 374,100 234,275 176,900 718,188 395,594 50 307,038 08 433,000 348,700 160,900
io3,oes
loceRTmEs
lins
irricrATioii •péeiale.
30,350 70 10,010 > 34,430 > 34,330 ■ 21,767 • 57.791 eO 60,433 59 14,730 »
10,785 15 5,KS0 a 3&,SSÛ > 14,160 ■ 9,390 > 24,991 40 18,969 86 14,270 * 38.340 > 33,130 ■ 35,180 > 38,183 91 33.994 10 31,030 30 68.010 • 38,810 • 32,930 »
19 GUNTIIIES ^nr dépenses départenenu- )ea,Ssei,varia- Ucs et fonds eomiKn des d^rtammu.
S CENTMIfS pour
SECOORS,
Bon-Tileors et
dégièreanu.
II, 180 a 2,786 a 6,408 ■ 6,933 08
182,831 *É SOO.OST «B,9«9 '
m, m ■ " svt.osa -
SKÎ.1-47 Tt» 'I 757, Ofi» 96 7»1.«80 U4 192.9S3 3<3,»S3 503,«96 172,5*7 141,385 it
TS.TOe 316.49«
iS3.oa9
sa
599.416 70 450,902 > 257,677 > 319,786 73 300,776 ■ 2U,913 67 339,071 ■ 306.900 25 231,739 a »19,SSS26 518,097 W 402.206 18 552,830 • 456,191 > 197,679 >
82,187 ■ 80,172 • 444,391 Vi 875,085 59 731,990 > 182,483 • 419,7S4 ■ 3S8,$I< 74 5,472,394 * 1,4S«,974 • 581,1^3 31 807,615 • 2S6 4t9 8S 611,770 • 216,100 a 146,134 59 218,768 « 159,351 41 252,806 41 161, lœ »
IChambra dM Pain.) SECONDS RUTAIUUiTION. il" Juin ISflJ
M- 3. CONTRIBUTIONS DES PORTES ET FENÊTRES
Répartement dê 18SS.
DÉPARTEMENTS
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Le ministre, en qnittnnt la Irilmne, dépose sur e bureau l'expédition officielle des deux projets le loi.
Acte du dépôt lui est donné, au nom de la jbambre, par M. le pri^s[den(,(Iut ordonne ensuite, iu\ termes dû rë};ieaient, le renvoi aux bureaux, Timpressioii et la distribution des deux projeta de loi comniuniquéâ.
La Chambre ajourne & demain l'examen de ces projets de loi dans les bureaux et ensuite en Assemblée Générale.
L'ordre du j»ur appelle, en premier lieu, la discuttion en Assemblée gênéraU du projet de loi conlenant règlement définitif du budget de 1825* bt dont le rapport a étô fait dans le mois de mai dernier.
Les commissaires dii roi chaînés, avec le ministre des finances, de soutenir la discussion du projet de loi, Bout introduits.
M. le conte de Sony (1), premier opinant ioscrit pour parler sur le projet, est appelé à la tribune et dit :
Hessieur:!, le rapport qui vous a été fait au nom de la commission chargée de l'examen du projet de loi relatif au règlement déftaitiC du
(1) Le Moniteur ne doane qu'une ualjree de ce dU-
cours.
budget de 1825, tdaa «lurti MMàiHl dltô »Qlàl les mesures dû coDremeOiferLl telmâfflKebjttplftG^ les gatantletf AODIiees à U friacé sur h raient et l'emploi de«11«mfs de l'^titt. et îl accélérer, autant que possible, la justificatioD. des coiiiptM & produire aux Ctiambres.
Vous en avec re^gu, Mesal^ur^, une ndUTelle preuve dans U dk^iributiQEi (^mI vqus li éié faite du compta gt^in-ral du I liu.i.inisrratmn dL'S ces, rendu piiur TannéL' :l l'jpjuii duiiuel
se trouvent, en tXL-i^ulijii de rurticic lû de la loi du 27 juin liiiy. dt;^ antduâ fj H 1 i\v l'ordonnance royaU^ Ju 9 juill«?l lyjij, les di.*ijTt déclarations genc^ra|i'9 dt^ in lluur îles ciimptes ; la première sur les comptes de l'^iniiéB 1325, comprenant les fuils cnuBommés par led comptable pendant cette première périoug (1); la deuxlôttiâ sur la situatiocj déanitive ûù l'exËl-cice 1824, complète la llauldaEion, l'ordnnnanceRlem. effe paiement des dépenses imputables: sur 1^ butfgâl de cet exercice.
Le noble rapporteur (2) de la commission chargée, dans la dernière session, de l'examen
(t) L'ordottoanee du 14 septembre 1S2S 8x« le cours d« chaque exercice & une période de deux aoQéea pour la liquiiJalioQ, l'ordonDancemoDl et le paiemeot de tuutes les dépenses appartenant à cet eurcioe.
(S) M. le marquis de Jllarbois.
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dn projet de loi relatif an r^ement déBaitif do budget de 1^4, en tous rendant compte du réanltat des rechercbea et vérilications qui ont servi k arrtto* soo travail, tous a annoncé qu'elle anit éproavé la satisfaction de pouvoir vous dire, avec une entière cooTiction, que jamais l'ordre, dans TadmiDistration des Gnaoces, et la régularité dans les formes, ne furent mieux observés; que cet heureux résultat dea choses était entièrement dû à la persévérance avec la quelle le gouvernement avait préparé, depuis un assez grand nombre d'années, celle utile exactitude qui faisait qu'on touchait pour ainsi dire le but vers lequel il s'est avancé dans le cours successif des minist^vs.
Cette année, la même assurance vous est donnée par votre commission, qui, tout en vous rendant compte des améliorations obtenues, termine la première partie de son rapport par cette observation : Si de grandes difficultés ont été surmontées, c'est un premier pas vers un bat plus élevé, qui. i son tour, sera atteint.
11 reste donc & examiner, Messieurs, quelles sont les mesures à prendre pour compléter le système d'ordre et de oonne administration qu'on a vonln adopter, en mettant la Cour des comptes h même d apurer plus prompiemeot cette partie importante de l'administralion publique, et en lui laissant cependant tout le temps nécessaire pour acquérir la plus grande sécurité sur l'exactitude apportée par MM. les référendaires dans la vérification des comptes.
Chanté pendant vingt ans d*une des branches de cette partie d'administration, j'ai dû m'occuper plus particulièrement dea mesures qui me paraissent devoir atteindre le but tant désiré par le
Souvernement, ui^sures qui donneront à la Cour es comptes louie l'importance que commande son institution; c'est ce qui m'encourage à vous soumettre des observations quevous reconnaîtrez peut-être de quelque utililê. et pour lesquelles je sollicite toute votre indulgence.
Dans l'état actuel des choses, les receveurs des administrations financières qui sont justiciables de la Cour des comptes, transmettent k la fin de chaque mois, & la comptabilité générale des finances, les extraits on bordereaux mensuels de leurs écritures, avec les pièces jnstilicatives des dépenses, et à Texpiration de l'année le compte général de leurs recettes et dépenses ; les résultats en sont rapprochés des pièces successivement loarnies et admises après vérification.
Lorsque les rapprochements et les régularisations sont opérés, les comptes individuels, accompagnés de toutes les pièces à l'appui ainsi que des résumés généraux apécillés par l'ordonnance du roi du 8 novembre 1820, sont transmis à ta Cour des comptes, qui procède é, une nouvelle vérification pour les arrêts définitifs qu'elle a à rendre sur chacun de ces comptes. Uais quelque célérité qu'on apporte, soit dans la transmission des comptes, soit k leur vérification dans les bureaux de la comptabilité générale des finances^ soit enfin k leur envoi à la Cour» il faut nécessaireineut un délai de six mois, à partir de l'expiration de l'année pour l'entière remise des comptes individuels et celle des résumés généraux. Par suite de ce délai, la Cour des comptes, de son côté, ne peut jamais apurer entièrement les comptes dans l'année qui suit celle à laqiûlle ils s'appliquent.
Les comptes de fin d'année, et les nièces à l'appui, étant soumis à la véridcatïon de w «kdotaoïuté générale des finances, et k l'examea de
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la cour des comptes, il en résulte ua double &htli qui ne présente aucune utilité, paisqa'on ne pal se dissimuler que la célérité avec laquelle la okbtabilité générale des finances est obligée d'oiminer les comptes, pour n'en pas retarder ^ transmission k la Cour, ne lui permet d'en de qu'une vérification incomplète sons le rappor oe ta justificatioo des recettes; elle peot, tout a plus, rapprocher les résultats de la dépem dont eUe a vérifié les éléments dans le coon^i de l'année. '
On remédierait à ce grave incoavéoieot et as retards qui en résultent, si on transmettait duntemeot à la Cour des comptes : 1** tous les nm. les bordereaux des recettes et dépenses, avec pièces à l'appui; 2" tons les trimestres, les ém de produits, les relevés des registre de perception, et les autres pièces justiDcatiTeB dressée/ r les agents de l'administration des revenns.a en fin d'année, les comptes particuliers det« les comptables.
La Cour, recevante la fin de chaque mois, is extraits des bordereaux mensuels des comptais avec les pièces justificatives de leurs opéracioci pourrait s'assurer, dans le courant de Tannée, dt la validité des dépenses, de leur concordance afft l les ordonnances ministérielles, et lors^oe /es comptes lui arriveraient au commencnireat d9 l'année suivante, il suffirait d'un rapprocbei&ej?/ avec les résultats des vérifications op&to tueasuellement, pour s'assurer de l'exactitude des comptes et de leur rapport avec les pièces déjà rét- Hées tous les trimestres, donneraient iieo i qoetques observations, soit sur l'appticalion des droits, soit sur la manière dont ils auraient éré coasUiés ; ; CM vérifications qui, dans l'état actne/ des câoses, I ne peuvent être aussi réguliètei qu'elles devraient l'être^ présenteraient un ffnnd avantage et compléteraient la sécurité que dolvenV donner tes arrêts de la Cour.
Ce complément de système aurait l'avantage inappréciable de mettre la Cour des comptes ea position d'opérer ses vérifications d'une manière bien plus approfondie, et d'asseoir se^ arrêts sar des documents plus positifs- Bn effet, qoelQue soin, queliiue zèle qu apportent aujourd'hui Milles rétérendaires, dans le rapprochement des comptes et des pièces justificatives, ces rappn>cliements se font avec beaucoup trop de rapidité pour qu'on puisse cootrûler complètement la kcette et la dépense. L'ordonnance dn9 juillet 1826 i imposant à lu Cour l'obligation de remettre i des époques plus rapprochées sa déclaration conformité, pour constater la concordance des résultats de ses arrêts avec ceux de chaîne résnine
Sénérat, il va en résulter pour elle la nécessité 'opérer ses vérifications avec plus de promptitude encore: et il serait, dès lora, peut-être i craindre qu elle ne pût plus se livrer qu'à un simple rapprocliement de chiffres et de piè«s. Ce n'est certainement pas le but de aon iostilalion.
Outre les avantages incontestables qu'on retirerait du mode proposé, il en dériverait un antre i bien important, en ce qui conceroe les juBtiOations k mettre sous les yeux des Gha:nbre8, en en exécution de la loi du 27 juin 1819, etdel'tn^ donnance du 9 juillet 1826. Les déclaratioos de conformité rendues par la cour suivraient imtn^' diatement, pour l'apurement définiUfde ehaqve exercice, et pour les faits consommés psr les comptables pendant la première année de ^exfi^ cice suivant, les résultats des comptes publiés par les ministres. Ainsi, par exemple, si le mode eût
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^tô adopté dès 1826, la Goor serait en mesure de soumettre aux Ghambreg sa déclaration de confo-rmitéj en ce qui concenie l'apurement définitif des dépenses applicables à rexercice 1825; déclaration qu'elle ue pourra donner que pour la session prochaine, par conséquent bien après le vote de la loi que nous dtscntons.
De même au commencement de la seaBion de 1828, la cour pourrait donner sa déclaration sur la r^ularité et la concordance des bits consommés par tes comptables pendant la première année de l'exercice 1826, et avant la tin de la session, celle relative à l'apurement défloitif des dépenses dodit exercice.
On conçoit aisément les avantages qui résuU teraient de cette amélioration; avantages d'autant plus grands, que les justifications ëiant produites aux Gbambres, à des époques plus rapprochées, seraient plus satisfaisantes, et que la célérité que ta Cour des comptes apporterait dans ces productions, ne nuirait en rien à la sûreté et & l'exactitude de ses vérlticatîons, puisqu'il ne résulterait, des mesures que je crois pouvoir indiquer comme comptément cfe celtes déjà admises par le gouvernement, aucun accroissement dans le nombre des pièces et des comptes transmis annoelleroent k cette Cour .* la seule différence qu'elle présenterait de t'état actnol des choses, c'est qu'an lieu de recevoir en nne seule fuis la totalité des pièces de dépenses et des états de produits qu'elle est obligée de vérifier avec trop de rapidité pour pouvoir en obtenir un résultat avantageux, elle les recevrait tous tes mois pour tes dépenses, et tous les trimestres pour les recettes. La conséquence de ce changement serait de donner à MU. les référendaires le temps Baftisant pour examiner à fond, et avec une atlentioa soutenue, tout ce qui se rattacherait à cette partie importante de l'administration publique ; les remarques qu'ils seraient dans le cas de faire dans le courant de l'année (remarques qui échappent souvent à une vériflcaiion pressée) pourraient être sagement développées dans leur cahier d'observations, pour 6tre ensuite, si elles étaient reconnues fondées par le comité, consignées dans le rapport annuel que le premier président remet à M. lo garde des sceaux, pour être porté à la connaissance du roi.
Si quelques observations importantes étaient faites dans le courant de l'aonée par MM. les référeodaires sur les pièces produites et vérifiées, la Cour pourrait, sans attendre la réception des comples de fin d année, les soumettre aux chefi d'administration, pour au'it fût de suite pris les mesures nécessaires à l'effet d*arr6ter les abus ou irr^larités reconnus.
On ne doit jamais perdre de vue qa*it est de règle en bonne comptabilité qne les redressements doivent être prompts; dans le cas coatraire, les abus et les irrégularités se contlnaent jusqu'& ce que l'administratioa vienne y mettre un terme.
Hais après vous avoir soumis, nobles pairs, mes observations sur les améliorations que je crois possible d'apporter dans les comptes, qu'il me soit permis de vous présenter quelques réflexions d'une plus haute importance, et qui se rattachent jusqu'à un certain point à la question qae dous traitons, puisqu'il s'agirait de donner à la Cour des comptes toutes les attributions que paraît réclamer sou institution.
La Gour des comptes est un des pouvoirs de la société, dont l'institution atteste le mieux
l'esprit d'ordre et de loyauté qu'on entend apporter dans la direction des dépenses publiques; c'est une haute garantie que les contribuables aiment à trouver pour l'emploi des deniers qu'ils versent dans les caisses du Trésor.
Sous ce point de rue, tout l'accroissement que ses attributions pourraient recevoir, loin d'eacoorir aucun blÀme, obtiendrait de nombreux sufftBges. Il en découlerait cette double conséquence avec les avantages essentiels qui y seraient attachés, qu'étant investie de plus d'attributions, la Gour des comptes pourrait, par des vériQcations plus étendues et pins efficaces, satisfaire plus sûrement la confiance publique:
11 n'est personne gui ne vit, par exemple, avec satisfaction, ressortir de la Cour des comptes les contestations oui s'élèvent en matière de finances, lorsque, n étant pas du ressort judiciaire^ elles semblent pourtant, par leur nature et leur gravité, ne pas devoir être résolues dans l'ordre administratif.
Un des caractères rasentiets que doivent présenter les décisions de l'autorité, c'est l'affranchtosement de toute iafluence, et à plus forte raison de celle que l'on peut regarder comme directement intéressée; cette considération me
rralt doue sofOsante pour disposer le pouvoir se dessaisir d'une attribution qui l'établit juge dans sa propre cause, et par conséquent blesse, «1 principe, les règles d'une stricte équité.
Il serait facile de poser à cet égard des bases tell», que le ministre pût déférer à la Gour la connaissance des affaires du genre de celles dont il s'agit, lorsque leur solution serait incompatible avec les formes mues et la marche ordinaire des bureaux.
Je pense qu'il serait également convenable de charger la Gour des comptes de prononcer sur les cas de responsabilité à imposer aux principaux fonctionnaires du ministère des finances et aux comptables. On peut craindre, quand la juridiction ministérielle embrasse cette portion importante de la Justice dislribatlve^ que les agents qui ont été choisis par le pouvoir ne soient traités avec ménagement dans l'occasion où il s'agirait de sévir; leur réputation peut même, jusqu'à un certain point, en rester entachée, malgré ta justification la plus complète, puisque l'on est fondé par la nature des choses a suspecter la partialité de leurs juges; la Gour des comptes qui ne délègue point de fonctions, qui n'a pas de mandataires, serait à l'abri de tout soupçon de patronage. Ses arrêts de renvoi auraient du moins l'avantage de ne pouvoir être interprétés d'une manière défavorable à celui contre lequel il serait joste de a'exercer ancnn recours.
Cest ainsi qn'ea étendant le cercle de ses attributions, et en lui imprimant le caractère d'une magistrature imposante, on donnerait k la Gour des comptes toute l'importance que comporte son institution. Les intérêts publics et privés y trouveraient, ainsi qu'on l'a fait oba&e^ ver, non pas plus de garanties réelles, mais des formes mieux appropriées, uoe juridiction mieux entendue, que compléteraient des dispositions déjà conçues dans les vues d'amélioratiou et d'économie, et ce pouvoir régulateur considéré comme une des sauvegardes de la fortune publique, prendrait l'attitude convenable à sa dignité. Le ministre des finances pourrait ajouter encore aux garanties que présenterait une parelllu instiiulion, en présidant lui-même ta Cour, toutes tes fuis que l'importance ou ia nature des
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affairas exigeraient qa'eUee fusseot jugées par les (rois ctiambres réuoiM. Cette disposition serait ea barmooie tvec ee qui m prauquo à la Cour de cassation.
Las bouveilas attributions qui aéraient déro* iBOB à ia Cour des comptes néoeasUaraleat, d* la part des coDseillere-œaUree, i'expérienoe et la cennaiaaance de toutes les affolres admiaiitratiTet, pour qu'elles pussent dire traitées arec tonte la maturité désirable.
Le plus grand nombre les réunit déjà, et cboisis habiluellemeat, dans ravenir, parmi les adminisirateurs et priadpaux fonctioanaires du miniBlère des finanoes, on obtiendrait faciiemeut une réunion de lumières telle, qu'elle ne laisserait rien & désirer; ce serait d ailleurs se créer les moyens de récompenser hononblemcnt d'anciens et bons services. Cette dispositiou serait entièrement d'accord avec ec qui se fait pour la Gour de cassation, dont les membree sont ordinairement choisis parmi les premiers présidents des coars, les procureurs et avocats-généraux qui se sont distingués dans la oarrièro judiciaire.
L*4Hrgani8a(ioa de la Cour des comptes, agrudio et fermée d'éléments conformes à la nature el à rimpwrinnee de ses travans, pourrait s'effectuer sans aucune angmentMion m dépenses pour rfitat. et souB le point de vue seul de l'apurement plus prompt des comptabiUiést elle atteindrait le but tant <iéeiré par le ministre, celui d'opérer la vérification définitive des comptes d'une année pour la fin de l'année suivaete. Combien les modifications indiquées uemériteoielles pas, à plus fuhe nison, ne fixer sérieusemeut l'attention, lorsqu'à cet avantage déjà si grand et ei réel ee joignent ceux que je viens de vous sigAaler, et que je soumets avec confiance à (a judicieuse méditation de M. le ministre des tinanees, qui, par une sage persévÉraooe , est parvenu à préparer les mojens qui doivent nous conduire au but auquel nous toucboM.
Je vole pour le projet du loi.
(La Chambre ordonne l'impression dn discours de H. le comte de Sussy.) .
H. I« nsarsialu ém HarMo, rapjKtrtevr 4$ la eomMiiftdn, demande à être entendu.
Dans la vue d'obtenir d'importantes améliort* tiOQs, le préopinsDt propose d'agrandir la cour des comptes, d'accélérer ses travaux, et d'accroître notablement son autorité judiciaire. Comme premier président de cette conr, le rapporteur devrait plus que tout autre membre de cette cbanibre se montrer disposé à accu^Uir des propositions qui se présentent sous un aspect d'utilité publique, dont ia cour des comptes serait l'iastrument; mais il croit qu'il imiiorte encore plus que chaque pouvoir reste dans les limites que la législation ^nérale lui a assignées, ou que ces limites ne puissent être franchies que pour des causes de la plus évidente nécessité et sans dommage pour les autres institutions. Il lui est permis de dire que la cour des comptes remplit sa destination de la manière la plus utile au rot et è TBiut. Lui demander encore plus de célérité dans ses actes et seii jugements, serait croire qu'on peut faire encore mieux ce qu'elle fait déjà oien. Le nohie pair rappelle à cette occasion ia lenteur dts jugi'metits autrefois rendus, quelquefois après cinquante ans, mais très fréiqueuimeot après quiuzv ou vingt. Le plus long i&me est aujourdxui de deux ans : le terme ordinaire est ds moins d'une année. 1( développe les bmis effets de tadUlgence deia cour, et fbitooaneltre llm-
pbËéiljtlilé d'y ajouter. Celle diligenœ, mer toutes avenues aux malvorsatiaos» en p' vient eeprudant le plus grand nombre* L'en* de douse comptes on boroerennx, mois par moi compliquerait tellemuit le aarvice cl*an ^rra:! corps judiciaire, qu'il en léuullerait bien bacnti la nécessité de confondra l'action et le %ufgema la percaplioD et l'emploi du revenu, d'un c6i« t de l'autre leur légalité et leur régularité. Le nob\ pair admettra que la proposition d'étendre j juridiction de la oour à des affaires qui, appan» Dant à la comptabilité, sont cependant d'âne i:* ture réellement contentieuse, mérite d'être wrieusement considérée. Il se montre cepeodai: peudispoeéà l'accueillir, et principalement parrr que ce serait introduire une juridiction d*ezoe> tion, et d'après ses prioeipes particuliers qoL doit présumer être ceux de la Chambre, il eni les exceptions à la fols illégales ei dBDKâreoses. Il laisserait donc aux tribunaux ordinsuren tes ce qui touche aux intérêts privés, qaiDd même m lise serait partie. Toutes tes institutiona aoet susceptibles d'amélioration, et In coor 4m comptes, malgré lot progrès obtenus, peol a faire encore; moii le noble pair ne croit pw fue l'utilité de cotte cour pubise être ouemunKa ptr j les moyens qui saut proposés.
H. le eMsSe de Sasoy observe que les vues qu'il avait présentées pour i'accélénuien des travaux de la cour des comptM, ne tendaient pas à faire rendre aux comptables douse comptes au lieu d'un, mais seulement à faire parveair directement 4 la cour les pièces qui, dans l'état aetue), sont transmises chaque mois à la comptabilité générale des finances, afin de permettre aux conseillers référendaires de se If vrar à Veiameo de ces pièces an fur et à mesure de leur arrivée. Quant à la proposition tendant à étendre les utiributions de la cour des comptes, il était également loin de la pensée du noble pair de demander que des contestations de nature à Mre soumises aux tribunaux ordinaireo fntsenidéflfién par voie d'exception i la cour des comptes : cette partie de ses observations était nniqnemnot rehtive aux oonteatatlons qui ae Jugent mnfntensst por voie administrative, et qui par conséquent sont tout à fait ep dehors de la juridiction des tribunaux. 11 avait penséque pour la décision ds ces questions une cour lodépeodanie offrirsil
S lus de garanties que des juges pris dans leseia e l'administration. Il s'en rapporte twsurplui sur tous ces points à la sagesse du gonverotfoaaf. et il lui suftlt d'avoir Indiqué dea aarfliontions qu'il regarde comme désirables.
M. le PréaldcMt appelle A ta tribuM N. le comte Roy inscrit pour parler enr le prt^elde
loi.
M. le cenato Rey (1). Messieurs, la présentttion dn projet de loi relatif an r^lement du get des recettes et dépenses de l'exercice ISKed accompagné d'un document nouveau snif a 9st i'atieittion de la Chambre. Il parait «tfle de lé soumettre, à cet égard, quelques obsemtioH cénémies qui seront nen courtes : elles ponrrotl être plus étendues, une antre mnée.
La loi dn 27 Juin 1819 porte que Ucompttmi^
(1) Le Moniteur at doBBe qD*nna analyse du dlscoon â« S. !• cornu Roy.
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U0l dê$ finançât tero accompagné l'itêt i» tnalion de* tTOvaax de la Cow du comftM» Cette disposition devait èlre li bks* d'une imortante amélioration, puisqu'elle n'avùt étéio- -oduite* dios U loi du 27 jain, que pour aoirasr n moyen de contrdle dana lea receUes et lesd^ ens e« de l'Etat; et donner wax. Cbanibres lapoeibilité d'en sppiMer le montant areo connaia- Eince.
Chaque année, l'exécntioD de cette mesure tCait reclamée : mais il faut recoonallre qu'elle le pouvait avoir lieu immédiatement, et queson Lccomplissement qui dépendait de diverses conlittoDB devait» d'ailleurs, être préparé par d*BUrt* s mesures.
Une ordonnance da 10 décembre 1823 a bien )rdonné que, chaque année, une commission :oiupoBée d'un conseiller d'Etat, de deux maîtres les requêtes, d'un maître des comptes, «t de trois référendaires serait chargée d'arrêter le journal et le grand-livre de la comptabilité générale des Hnances an 31 décembre; de constater la concoN dance des comptée des ministres avec les écritu* res centrales des financée; et de Cdre de cette opération un procès-verbal qui serait communiqué aux Chambres par le mmistre des finances.
La même ordonnance porte encore qu'il sera également mis, bous les yeux de la commierioo, un tableau présentant ta comparaison deseomp* tes de l'année précédente publiés par les ministree. avec les résultats des jugements rendus par la Cour des comtites; que cette commission procédera à la vérification de ce tableau qui sera aussi communiqué aux Chambres, avec son rapport, en exécution de l'article de la loi do 17ïun
Mais une commission nommée par l'administration ne peut ëire qu'un moyen administratif de contréle : le but de la loi du 27 juin n'était pas rempli.
Une nouvelle ordonuasoe du 9 Juillet 1826 contient d^utres dispositimiB.
A chaque session des Chambres, et. à partir des comptes de 1825, une première oéclaratlon générale de la Cour des comptes prononcée, en séance solennelle, établira la conformité de ses arrêts, avec les comptes ministériels, pour l'année précédente.
La même Cour délivrera, en séance g^érale, une semblable déclaration de conformité sur la situation définitive de l'exercice expiré.
Ët les deux déclarations imprimées, ft la suite du procès-verbal de la comunssion prescrite par l'ordonnance du 10 décembre 1823. doivent éire communiquées aux Chambres.
La Chambre a sous \ea yeux la déclaration générale de la Cour des comptes snr les comptes de l'année 1825 dont le règlement lui est demandé : elle porte qu*il y a eoneoriance entre (es recette» et let dépenset vubtifuesréiumiet dont le compte général de VadminUtraHon dn finances pour l'année 18*25, et les résulUls fixés, par les arrêts rendus sur les comptes individuels des comptables pour la môme année, suiTaot I*état annexé.
On doit, sans doute, accueillir, avec une grande laveur, les continuels efforts de l'adminisiration pour augmenter la publicité des comptes , et pour donner aux Chambres les garanties qu'elles peuvent désirer, et qu'elles ont droit d'attendre, relativement & la perception et à l'emploi dei re> venu» publics.
nous devons cependant ne Jamais perdre de vue qu'en matière de comptabilité publique, la
première coadltion de garantie c'est que les règles en soient déterminées et fixées par la toi; mais il peut être sage d'assurer, d'abord, par uDe expérience de quelques annéesi celles qui pa* niaient pouvoir être pratiquées avnc succte.
le dirai aussi que la Gourdes oomptes n'étant point encore accoutumée au travail qui liù a été deoMudé, il peut y avoir de l'avantàçe pour l'amener à prendre Fhabitude à ne l'avoir assujettie qu'à donner un certificat portant que les résultats de ses arrêts sont conformes à ceux de chacun d(>a résumés généraux qui lui seront remis, le 1*' juillet de chaque année, par le ministre des finances.
Mais c'est an travail qui lui soit propre que la loi du 27 juin exige de la Cour des comptes : l'état de sitaallon de ses travaux peut souvent présenter d'utiles observations. Tout le monde sait, par exemple, que la Cour des comptes na peut exercer aucune juridiction sur les ordonnateurs; et qnct quand il y a décision du ministre, ou dispense par lui ne produire les pièces juatificatives d'une dépense, la cour des comptes est néanmoins forcée d'allouer la dépensa la plus irréguliére : ou ne peat donc se dissimuler que le certificat que les paiements reconnus par ses arrêts sont conformes sux paiemeots constatés par le compte général de l'administration des finances n'est pas une garantie tsuffisante pour les Chambres, qui doivent apprécier la léffalité et la moralité de la dépense, bien plus que rexaclitude dee chiffres.
La Cour des comptes a sons les yeux la loi do finances publiée pour chaque exerace : il semble que son travail serait taen plus utile aux Chambres, et pour le règlement du budget de l'exercice expiré, et pour l'établissement dn budget qui doit suivre, si les réraltau de ses arrêts étaient présentés par comparaison avec chacune des lignes de la loi des finances qu'il s'agit de régler; ce qui n'empèchwait pas, si on le crojiMt encore utile, qu'ils ne le ftiBsent également, par comparaison avec le tableau des recettes et des dépenses publiques comprises dans le compte général des finances.
Enfin, Je dirai que le but de la loi du 27 juin 1819 n'est pas suffisamment rempli, pour Tannée 1825 ; qne l itat de Htuatton aeê trwmut de la Gourde» complet, pour cet exercice, n'est pas complet, puisqu'il n'est fait aucune mention d un grand nombre de dépenses et de produits publics qui ont été l'objet des travaux de cette Cour.
C'est ainsi quil n'est point parlé :
Des opérations de trésorerie soumises à la vérification de la Cour des comptes ;
Des recettes et des dépenses des colonies ;
Oes recettes et des dépenses 4e la caisse des iavBlides de la marine; , . ^ ,
Des recettes et dépenses des tavaUdes de la
Eoerre; . ....
Des recettes et dépenses du eooseU royal de l'iostruction publique; .. , , . . ^
Des recettes et dépenses de l*«dniiaisti«tioa des
poudres ;
Des recettes de radminlstrallon dee haras et des dépenses couvertes par ces récoltes;
Des recettes et dépenses de l'imprimerie royale ;
Des dépenses pour la confecbon des ponts et des canaux :
Du produit de la vente des anciens hdtels des finances :
De celui des loyers des maisons aequIsM et de celoi de la Tente des nitérlBttX et dénoU-
tions;
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Des dépeDNB des eonstnictioiu de la me de
Rivoli ;
Da produit de It vente des édiflees et terraioa situés dans l'enceinte de la Tllte du Havre;
Enfin» de plusfenrs antres recettes et dépenses d'une moindre importance qne celles que je viens de siitnBler.
11 est un antre objet pour lequel î'aTaistonjonrs conçu qne l'état annuel fiui serait fouroi par la Cour des comptes pourrait devenir très utile.
Les Chambres surveillent toutes les parties de la fortune publique : le domaine de ('Etat en est une portion importante : précédemment ce domaine était protégé par toutes tes institutions et particulièrement par sa qualité d'itt^>rMcnpttM«.îes cours des comptes étaient spécialement chargées d'en suivre te mouvement, et d'en faire rentrer les parties distraites ou aliénées : les comptes qu'elles réglaient leur donnaient, chaque année, les moyens d'exercer leur surTeillauce et de connature les biens qnî étaient sortis du domaine public. Les comptas des prodoits et des dépenses des biens d'apanage devaient mtaie leur être adressés, parce que ces biens ne cessent pas de faire partie du domaine de l'Etal. Aujourd'hui, toutes les garanties, tous les moyens de conservation ont disparu : le domaine de tïlat est même soumis aux règles ordinaires de la prescription, comme le domaine privé : des dispositions illégales peuvent en être faites : Tin- Bouciance, la connivence, peuvent en couvrir ou en favoristir l'usurpation ; et le temps vient la consacrer, sans qu'aucun moyen soit donné d'en prévenir ou d'en empêcher la perte : la Cour des comptes qui a celui de comparer les produits d'une année, avec ceux des années précédentes; qui peut interroger un comptable sur les causes
3 ni ont bit disparaître d'un coiupte les produits 'un bien qui y avaient été portés précédemment pourrait encore donner de salutaires avertissements : elle te fera, sans doute, lorsqu'elle concevra bien les moyens d'utilité el de dignité qu'elle
Peut trouver dans l'exécution bien entendue de article 20 de la loi du 27 juin 1819. Je ne crois pas avoir besoin de dire. Messieurs, que je ne fais point ces observations dans un esprit de critique; mais, uniquement, dans des Tues et des intentions de bien public, et d'amélioration : je sais bien que les mesures les plus miles n'arrivent pas, d'abord, à leur perfection, et qu'elles ont besoin du temps.
(La Chambre ordonne l'impression du discours de M. le comte Roy.)
H. le ««Mto ém Vlllèle, minUtte det finaneetf demande à préeenler quelques observations en réponse h celles qui viennent d'être fôites. Le noble pair a fait entendre que la loi de 1819, qui prescrit de joindre à la présentation des comptes un état de situation des travaux de la cour des comptes» n'était pas snflisamment exécutée par la déclaration de conformité rendue par cette cour, et jointe cette année aux autres documents distribués. Sans doute, et le ministre doit le reconnaître dès à présent, ce document n'est pas, cette année, aussi complet qu'il pourra Je devenir ; mais le temps a manqué, et ce n'est déjà qu'avec beaucoup de peine que Ton est parvenu a soumettre aux Chambres, dés cette année, et pour l'exercice 1824. an travail dont l'ordonnance n'exigeait la publication que pour l'exercice 1825 : c est un premier essai que l'expérience seule peut perfectionner. Mais c^est le système en lui-mêmti qu'il faut examiner, indépendam-
ment de son exécution. Le minier persiste pensw qu'il estimpoesiUe d'offrir wux. Chamb plus de garanties que n*en donne la réunion la responsabilité ministérielle d'une part, «t
jugement d'une cour innamovible de l'autre, légalité des dépenses trouve en effet sec garantie possible dans la surveillance des Cba: Eres et dans l'examen des comptes adminintmti présentés par les ministres ordonnateurs et re ponsabies, en mÔme temps que l'exaciilude lii laits énoncés dans ces comptes se trouve véri6«
Sar les arrêts de ta cour des comptes. On toc rait cependant qu'à la vériQcalioa wnalériell des jugements cette cour, dans l'état de situaiic; présenté aux Chambras, ajout&t des observatiossur la légalité de la dépense : mais ne eenit-^ pas confondre en quelque sorte les pouvoirs e; amener nn résultat tout contraire à celui qp'c se propose» que d'attribuer ainsi & une cour iumovible une sorte de inridiction sur les ordoou teurs? Lorsque, d'après la loi de son inatitotn» la cour des comptes ne doit Juger qne les comptables, n'y aurait-il pas quelque incooTénienti établir ainsi une surveillance en qoelqnesoru rivale de celle des Chambres t Déjà tes loisexii* tantes chargent la cour des comptes de faire sm cet objet toutes les observations que l'examen des comptes qui lui sont soumis peut lui si^g^ rer, mais le cahier de ces observations ne doit être remis par elle qu'au roi seul : il n'esld^Un^. qu'à éclairer l'administration sur les abo& qui pourraient s'introduire, mais il ne doit daos sifcun cas être rendu public : et, dans une discussion solennelle qui s'est élevée dans rautreCbambre ; k l'occasion précisément de la loi de i8t9, il i a ^(é reconnu quececahlerd'observatioosu'éiait :
Ëas de natnre à être communiqué aux Gliambres. 'est en vain d'ailleurs qu'on y cbodietail nue
garantie plus forte qne celle que donm aux hambree le droit qu'elles ont d'examiner, pv elles-mêmes et par leurs commissions, les comptes présentés par les mioiatres. Si la légalité de
auefque dépense leur parait souffrir quelque difcullé, les commissions peuvent toujours demander communication des pièces; et jamais les documents qu'elk'sréclament Ut! leur sont refusés: c'est ainsi que peut s'exercer effîcacemeol leur surveillance sur les ordonuatenrs. La décûration delà cour des comptes satisfait d'ailleurs & toat ce qu'on peut désirer pour l'exacUlude des futa et des chiffres; aucun changement n'est donci
- - éçard.le noble pairi
ffléré diverscomptes qui ne flgurent pas dans la déclaration de cunfonnité. Parmi ces comptes il en est quelques-uns qni en effet auraient dû être soumis ft la cour des comptes et trouver place dans l'èlat de situation ; mais il en est d'autres qui ne pouvaient encore y figurer cette année. Quant aux premiers, le ministre observera seai^ ment que lesefforts constants deradministralion tendent à ramener au régime légal toutes 1^^ branches des dépenses et des revenus publitE> Déjii, un grand nombre d'améliorations ont eu lieu, et c'est ainsi, par exemple, que les compta de t imprimerie royale sont actuellement soumis à la cour des comptes, qui, jusqu'ici, n'arait été appelée k en couoalU'e. Le ministre désirerait aussi qu'aucune exception n'exist&t plus i cet égard, et il peut afUrmer qne rien n's été négligé pour arriver, le plus tôt possible, à es résultat. Nais il Mtd'autresooraptes,parmiceuz qu'aénumérés le noble pair» qull était impo^
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ble de faire égarer dans l'état de situation; ce 3Dt ceux qui cuncerneot des opérations oon ncope terminées, et, par exemple, la coostruclioa e rhdtel des finances, rue de Rivoli, et la vente es terrains da Havre; ce n'est qu'au momentoù t^8 recettes et dépenses pour ces divers objets eront consomnaées qu'elles pourront être utilenent soumises à la vérification de (a Cour des :oiapte8 ei des Chambres. 11 est un dernier point lur lequel le noble pair a cru devoir ^peler l'at- :éntiOQ de la Chambre, c'est la conservation du lomaine de l'Etat. A. cet égard, le ministre tou- Irait pouvoir profiter des vues présentées par le loble pair, niaisilne saurait penser que le moyen iidiqué pût offrir des garanties plus fortes que ;elleâ qui existent maintenant. Le ministre, et lous ses ordres, les administrateurs généraux et particuliers, sont responsables du domaine con- Ûé à leur surveillance. Aucune disposition de ce domaine ne peut être faite que par une loi -, son revenu figure dans les comptes généraux que les Chambres sont appelées h vériner ; on ne comprend donc pas comment l'abus serait possible. Sans doute, les institutions relatives au domaine ont cbaogé : mais si quelques garanties ont disparu, riitat trouve & cet égard une ample compensation dans les garanties nouvelle que donne le régime légal etcoostilutioooel. Il est d,'aitleurs diflicile de concevoir comment la Cour des comptes pourrait exercer l'espèce de surveillance que l'on voudrait lui confier, sans s'immiscer en quelque sorte dansTadministratioii, et sans dégager, jusqu'à un certain point, tesadmioistrateura de la responsabilité qui doit cependant peser »ur eux seuls. Sous ce rapport donc, il n'y a encore rien à changer au système actuel, et il fout seulement s'occuper de lui donner tous les développements dont il peut être susceptible. .
M. le ««mto R«7 déclare qu'il ne conteste pas que l'ordoonance du 29 juillet 1826 n'amène une amélioration importante dans la comptabi- Utë publique^ et surtout qu'elle ue soit le commencement d'améliorations bien plus grandes encore, lorsque son exécution s'étendra sur la totalité des comptabilités qui sont soumises et qui doivent être soumises à la vérification de la Cour des comptes. Les Chambres doivent pouvoir apprécier ta légalité des dépenses, et c'est BOUS ce rapport que le noble pair a ditqu'il était indispensaole que le tableau de la situation des travaux de cette Cour fût son ouvrage propre, et qu'il inuiqu&t leo dépenses que la Cour des comptes aurait été obligée d'admettre, alors pourtant que ces dépenses ne seraient pas accompagnées de pièces justificatives dout la jonction est présente par les lois, parce qu'elle ne peut exercer aucune jnridictiou sur les ordonoateurs. et que, par suite, elle ne peut se dispenser d admettre tous les payements qui ont été fiUts d'après leurs décisions et conformément à leurs décisions. Les observations qui peuvent éclairer les Gbaoibres et qui ont été recueiiliee par la Cour des comptes, funt edseutiellement partie de ses travaux, et doivent, suus ce rapport, être communiquées aux Chambres. On ne peut confondre ce qui se prabquait avant rétablissement de la Charte avec ce qui doit être pratiqué sous le résine qu'elle établit : c'est, d^aiJleurs, la loi du 27 juin qu'il s'agit d'exécuter ; les dispositions législatives qui ont pour objet d'établir des garanties dans la comptabilité des revenus et des dépenses de i'Ëtat ne peuvent avoir seulemeat en vue l'administration qui exifite» mais eUea doi-
T. LU
vent être générales, et pour toutes les administrations qui pourront suivre. -Si l'administration actuelle se conforme exactement aux lois, d'autres administrations pourront ne pas s'y conformer, et Ton peut juger do ce qui peut arriver par cequi est arrivé.D'aUteurs,lasnrvefllanceà laquelle leBordonnateurs&aurontqu'ila sont assujettis, assurera l'exécution des lois et préviendra les infractions : dans ce cas, le tdeu existera, et aucune observation ne sera faite. Ce qu'il importe aux Chambres i*^ savoir c'est bien motus, par exempte, que 900 mflIlonB ont été payés, que ce n'est qu'ils ont été payés régulièrement et conformément aux lois : or, des déclarations de conformité telles qu'elles sont prescrite ne donnent aucune garantie relativement à ta légalité des payements ou & ceUes des perceptions : on ne peut évidemment se reposer, à cet ^rd, sur les investigations des commissions, puisqu'elles ne peuvent se foira apporter toutes les pièœs de comptabilité, et quelles peuvent bien moins encore se livrer a leur examen. La Cour des comptes ne pent sans doute, dans le système des lois actuelles, agir par vole d'action pour la conservation du domaine public, et Je noble pair n'a pas prétendu qu'il en dût être autrement. Il a seulemeat observé qu'il serait bien désirable que, par le rapprochement et la comparaison des comptes de plusieurs années, la Cour des comptes pût donner des avertissements dans le cas ou il y aurait eu disposition illégale du domaine de l'Btat, ou usurpation de quelques parties de oe domaine, par négligence ou même par connivence, lorsque ces dlatractious du domaine de l'Etat peuvent désormais devenir irréparables par la prescription et le laps de temps. La respoasabihté du ministre ne donne aucune garantie dans ces circonstances puisqu'on ne pent exiger de lui qu'il suive le mouvement des différentes partial du domaine public. Enfin, on ne peut admettre ce qui a été dit par le ministre relativement aux crédita spéciaux : il y aurait tropd'inconTônients à ne soumettre à la vérlHcation de la Cour des comptes les recettes et les opérations auxquelles ces crédits se réfèrent, qu'après l'entière consommatioa de ces opérations dont la durée peut embrasser un grand nombre d'années : toutes les recettes et toutes les dépenses d'une année doivent être soumises à la Cour des comptes, et, puisqu'elles font partie de ses travaux, âles doivent être présentées aux Chambres, en exècntliHi de la loi du 27 juin 1819.
M. le ««mte de VlllUe, ministre des finances^ obtient de nouveau la parole. Le but constant des vœux et des efforts de l'administration a toujours été de porter au pins haut degré lea garanties d'ordre et de pnbheité dans la perception et remploi des deniers publics; peu de mots sofSroBt pour établir que l'état actuel des choses est & cet égard aussi satisfaisaot qne possible. On craint que la simple déclar^on de «mformlté donnée par la Guur des comptes ne puisse couvrir des dépenses illfgalemeot faites, des payements non appuyés de pièces justificatives ; mais il fout bien se rappeler qu'une ordonnance de 1822 a proscrit, pour tous les cas, à l'avenir, les
Eayemeots sans pièces justificatives. Si donc la our des comptes a encore été appelée depuis à conttrmer des payements de cette nature antérieurs à l'ordonnance, au moins peut-on être assuré que de semblables abus ne se renouvelleront plus, et qu'aujourd'hui tontes les dépenses admises sont régauônment jnstifiées. On a beat»-
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coup insisté sur 1b nécessité d'a!<sarer la conser-i vation du domaiue ; pais croit-oa que la surveilbnce de la Gour des comptes serait plus utile et pluaeftlcace que celle de l'admiaistratioD, doot les agents sont répandus sur toute la surface du territoire, et qui possède nu état géDértlt complet et détaille, de toutes les parties doot le domaiiw se compose dans chaque département ? La reqioasabiUté dea diters fonctionnaires est déjà une puissante f^atie, mais la plus forte de tontes est l'impossibilité de disposer d'aucune partie du domaine autremeut qu'en vertu d'une loi : par ce moyen, les Chambres elles-mêmes sont appelées à exercer directement cette surveillance que Ton voudrait attribuer à la Gour dea comptes. Hue diminution dans les produits, un prix de Tente nécessairement p^'té en recette dans les comptes, peuvent éveiller leur attention et provoquer aes explications dans lesquelles la rasponsabilité ministérielle se trouverait nécessairement engagée ; assurément il n'est pas t craindre qu'en présence d'une pareille surveillance une administration ausai perfectionnée laisse commettre aucune entreprise sur le domaine public. On est revenu sur certains comptes qui jusqu'ici n'ont pas figuré dans l'état de situation des travaux de la Gour des comptes, celui par exemple qui est relatif aux travaux de l'hAtel des finances : mais pour ce compte comme pour ceux qui rentrent dans la môme claue, il faut bien remarquer que les dépenses qui en font l'objet ne sont pas acquittées sur des allocations annuellement votées dans le budget, mais sur des allocations spécialement établies nar des lois particulières. Ce n'est qu'à la fin des opérations que l'on peut en connaître les résultatsdéfioitifstant en recette qu'en dépense ; si donc la Cour des comptes doit prononcer chaque année sur la validité des pavements à mesure qu'ils ont Heu, le certificat de conformité ne peutéire donné qu'an moment où Tachèvemeut de l'opération pwmet d'en Bonmeltre aux Chambres Je compte admioia- Uatif. Telles sont 1m explications nouvelles qu'il était nécessaire de présenter; le ministre espère qu'elles auront établi avec plus d'évidence encore les avaniagea du système actuellement suivi.
H. 1« «Mite R«7 croit devoir ajouter encore un mot & ce qu'il a dit relativemeat & la conservation du domaine del'Butl. L'abus qu'à son avis U importe surtout de prévenir, est cetui qui résulte, dans les échanges, de la mise en possession de l'échangiste avant l'adoption de laloi qui autorise l'échange ; de telle manière qoe ai cette loi était rejetée, les Idens cédés en échange ne renhreraieut souvent au domaine qu'après une entière dévastation, aurtout lorsquii s'agit de bois dont la coupe a quelquefois une valeur égale ou mAme supérieure à eelle du fonde.
H. la «este 4m VlUèle, mUtUtn dêt ftnama, déclare que, depuis son entrée dans l'administfo^ tlon, aucun échange n'a été exécuté avant la loi d'autorisation. Le souvenir du noble pair s'est •ans doute involontairement reporté à des échangées conclus avant même l'époque de la Restauration. L'ancien gouvernement a laissé en ce genre & l'administration actuelle des affaires qui ne sont pas sans difficulté. Quelques échanges de faveur avaient été coiiseutiti et les échungistes s'étaient mis en possession avant uiéme que l'échange eût été régularisé ; maintenant il est difficile de revenir sur des faits consommés, et, d'un autre Gdiét le goaTsmeiaent hésite k proposer an
Chambres la confirmation de contrats dans k
Snela l'intérêt du domaine a été si peu méo^ éià de nombreux efforts ont été fïits pour d.: ciller l'intérêt de l'Btat et celui des paarticulirt Le ministre espère que ses efforts seront crronnés du succès : mais il peut aMOirmer, l moins, que de puvUs abus ne se sont point nnouvelés depuu la Restauration, et il peut eifr pour raemple de la sévérité de radmÏDiâtraar a cet égard ce qui arrive aujourd'hui méint l'occasion de i'hdtel des monnaies de Lyon. bétel est en mauvais état etnécesîte. s'il ^ conservé, des réparations considérables ; d^r autre côté, sa position le rend en ce moan singulièrement propre ài des spéculations parvculiéres. Aossi des propositions d'échange trc avantageuses & l'Btat oot-eiles déjà, été AÂ^. mais le temps manque pour les soumeitrK vu Chambres, et le gouvernement s'est décidé t , ajonmw la conclusion, au risque de toît manqci * une affaire utile, plutôt que de consentir à * mise en poas^on qui n'eût paa été r^gnlï^ ' ment autorisés.
M. le Mariais de Merteto, rmpportmr dt^
eommUtion, estime que si la conservaUon dn maine est digne à tonte époqne de la plus vin sollicitude, il ne doit pas cependant y wepoarvù sous le régime constitutionnel, et en iW, de fa même manière que sous une autre forme àe goevemement A une époqne antérieure à la fièvolttion. Attribuer k la Cour des comptes une surveillance directe sur le domaine et le droit de ponmif à sa conservation, serait Inl rendre lee attribuiioai des anciennes cbamlHw des comptes, qui élaîeat au nombre de douse et qui avaiwt dans lean archives une multitude de documents qui o'exûteot plus. Ce serait chaoger esseacielleoeat but de son institution, de même que Toncban^ rait l'institution des cours royaleB en leat rendini la haute police autrefois attribuée aux parlement» Le noble pair ne pent au suroins qu'sppojer it tout son pouvoir ce qui a été dit relatiremeot i 1» nécessité de soumettre à ta Gour des comptes U comptabilité de toutes les admioistratioos.U observera néanmoias que, parmi celles dont lee comptes viennent d'être indiqués comme ne figi* rant pas dans l'état de situation, il en est plusieurs qui sont justiciables de la Cour dM compta, et dont les comptes sont en effet jug^ par elle; le rapporteur peut citer entre autres les comptes des colonies, ceux des invalides de terre et de mer, et ceux de l'admiaistration des poudres et salpêtres. Mais il est aussi d'autres admiaistrations qui ne sont pas encore soumisa à la juridiction de la Gour, radministratioa des haras, par exempte, et celle de rinstrnction publique. Sous ce rapport donc, d'importantes amélioratioiis peuvent eoeore être ajoutées A œUes qui déjà ont éU introduites dauscettBbruneliedeFiulaaBiBtratiofi publique.
M. le 0Mite de Maujr expose qu'indépendamment des haras et de l'instruaion publig», il est encore d'autres administrations qui «wtinuent de s'affranchir, sous le rapport de fa comptabilité, des règles ordinaires, et qui ne soumetlent point leurs recettes et leurs dépenses à U Gour des comptes. L'énomération en serait &ct)s't mais à cet égard il suffit d'établir, pour rëgiti générale et incontestable, que toutes les recettes de produits publics bt toutes les dépenses pnbiiqaes doivent être assujetties aux vérifications des Gtaambns el à eeUes de le Osât An éempie>>
IChuibn d^i pab«.| SEGORDE lOSTADEATIOtl. [ l" juin («p.]
Pour fàire BenUr tcB jdcoovénieaU d'un systèoie différeot, on peut preodre pour exemple ce qui se pratique dans raaministraiion même des haras : ! cette admiaistration fait des recettes consiiléra- . btes par la veate des cbevanx. par la jouissance ; ou la location des biens qu'elle possède, et sous d'autres rapports enoore. Aucun compte de ces i recettes n'apparaît; elles ne sont soumises à aucun i. contrôle public; il en est de mâma des dépenses t couvertes par ces recettes, de telle manière que, - par ces irregutiéres compensations, tons les ponr. Toirs de la société sont dans une entière ignorance et de ce que cette administration coûte : réellement, et de l'utilité de sa gestion. Au reste, il résulte de ce qui a été dit par le noble rappor- . teur que la question n'est pas suffisamment en- . tendue. 11 ne s'agit pas de savoir quels sont ceux , des objets indiqués qui sont soumis on qui ne sont r pas soumis à la Térificatioa de (a Ganr des comp- . tes, car tous doivent lui être soumis, parce que tous se réfèrent^ des dépenses ou & des nroduits publics : mais il s'agit de savoir si ces objets iodiqués ont fait partie de cenx sur lesquels la déclaration de conformité prescrite par l'ordonnance ' du 9 juillet 1826 a porte. Or, il est incontestable que cette déclaration ne comprend aucun des objets indiqués, ut c'est pour cela qu'il a été dit qu'elle n était pas complète «t que la toi du 27 juin f319 nétaît pas entièrement exécutée, puisque cette loi veut que l'état qui dent être pré- Bentë aux Chambres soit l'état de situation de tous les travaux de la Gpur des cgmpte^- Aiusl, deqx choses doivent être distinguées : d'une part, toutes les comptabilités en recettes et dépenses de' deniers pQbHcs doivent étt-e soumises à la vérification de la Cour des comptes; et» d'antre part, l'état de situation des travaux de cette i^our
Ï,ai doit annuellement accompagner le projet de oi pour le règlement du budget, doit comprendre la totalité âea service sur lesquels Sa vériHcation s'exerce, puisqu'aux termes de la loi du 27 juin, il doit être l'état de situation de tons les travaux de la Cour des comptes sans exception d'aucune comptabilité.
M. le eomtede Vf||ële, minUfr^det fim^ncet, déclare que déjà les vœux du noble pair avaient été prévenus sur certains points par l-administratîon- Tout â été préparé pour que 1^ poiiiptabilité de l'instruction publique pût à l'avenir être soumise à la Cour des comiites : la Chambre peut aussi être assurée que dorénavant les comptes détaillés de l'administration des naras seront annuellement présentés à la sanction légisjaf{v^ et soumis dans les formes onl}nqireffaa jus^eut de la Cour des céofiptes.
M. le eimite de Chabrol, pair de Francet ministre de la marine, observe que si le compte des ventes de terrains au Havre et des travaux exécutés à Cherbourg n'a pas été présenté, c'est que la loi relative à cet objet prescnv^jt d'annexer ce compte aux comptes de ^exercicâ |82Ç. ^e ministre a àti. se conformer k cette clispQSitiQO, et il sera en mesure de l exécnter a la prochaine session.
Aucun antre pair ne réclamant la parole sur l'ensemble du projet de loi. la délibération s'établit snr les divers articles dont il se compose.
Ces articles, au nombre de sept, ne donnent lieu k aucune réclaoïation et sont socuMsivemeat adoptés dans len terneu dq prpjafr qui sont les suivants ;
De* annulatiom de cridUt.
Art. î*'. Les crédft|i ouverts par les lois des 4 août 1824 et 21 juin 1826 aux ministères ciaprès, pour les services de l'exerctce 1825, sont réduits d'une somme totale dff quatre millions trois cept-trente mille deqx cent-quatre-vingttrois francs (4,330,283 fr.), restée flisnoqible et em emploi m Pfis crédite, gaT^ir :
latjrtts da la dette perpétuelle -,
Liste eirile et CuniUe royale. «•'•t*>*<
Jnitiee. — Serrice ordinaire. ..
Afbires eccUfiutlqws el Instnietion pnbliqua *
latA- \ Administratioa centrale et dépsoseï Mcràtei de la poUee fteinle., rleor./ Dépensée départemeotiles fixée.,, ,.4......
GtWTB * tr — i
tll,tU fr.
ias,7M
Finaneea.
Dette viuAre
latéréu de eantioaneneoli
Frais de service et de trisorerie
AdmiDifllraiioD des moiiaaies
Service adroiaistratif do miaistère
Frais de liquidation de l'iademniU oocordée aux ancisna propriétaires dépossédés t •
Administra- 1 Frais admlnistratiCa 10,669 A-.
tioDsetré- Forftts < Avances & ckarfa de r«m-
giesflnan- { boarsement lt,M3
cières.... Loterie. — frais d'administration
Non-valenrs des quatre eonuibatioot directes el attiilM-
Contribo- tioos sur patentes * ..*>.,<
tiens di- Fraisd'assiettel IHreeliODs dw eoDtribatftos
reelM.... et de zecon-l directes SOI t
vrement....! Centimes de pere«ptk>B t,ttS )
Fonds de d^pausi commanaUs et da "
190,845 fr.
8,t07 fr.
S4,76S 103,ia0
s,soa
Som Uus 4,330,183 fir.
ICbanbra dM Pain.] SECONDE RESTAURATIOtl, iK-jnia 18S7.|
Art. 2. Les crédits affeclés au service des départemeots pour tes dépenses variables, les secours distribués en cas de grêle, inceadie, épizootle, etc.) et les dépenses cadastrales, soot ré-
duitsd'unesomme de trois millions trois c raille deuxceut trente-cioq francs (3,310 restée disponible aa 31 décmbre 18^. a
iumiimb ( Dipenses variables spéciales 1,326.113 fr.
.r^r'*"" 1 Fonds de secours pour grtle, jncendies, eic 303,**3
t Bi>i' centimes facattatifs votés par les eoDseils généiuii. 1,303,940
\ Ddpenaes sur resioarees extraordinaires locales 115,797
Dépenses f Snr le fonds eomman compris an budget 67,0B4
eadutrales. { Sv eonlimes faenltadb votés par les conseils géoénnix m,85S
Total égal
Cette somme est affectée et transportée au budget de 1827, pour y recevoir la destination qui loi a été donnée par la loi de finances du 4 août 1824.
in.
De» tupplimentt de erédib.
An. 3. 11 est accordé, sur le bad^&f?
delà des crédits fixés par les lois des 4 a£t et 21 juin 1826, les suppléments ci-ipris :
1* An ministère de la Justice (complément de frais de jnstice criminel!^ ,
t* An ministère des affres étrangères
«• —î-i- ( Cultes non catholiques.
O' AU mmiS-i j; j'.,ï:ij.i
«A« ^r^p-ri Serrices divers dutiUté pnbliqne
UH.nr } Tra'»" public»
^ ' Fonds de secours pour grêle, meendiee, «te.
SSl fr.
4* An ministère de la marine,, B* An minbtère des finances :
Aua
Dépenses générales. ,
Civiles 13,100 fir. I
Militaires 148,691 f
Ecelésiastiqnes 31,594 l
Donataires dépossédés 31,020 J
Frais de négociations et intérêts
de Is dette floltente. ^44,014 1
Taxations aux receveurs des fi- i nances sur les versements sur (
produits indirects 111,293 J
Intérêts, lots et primes des annuités...
Intérêt» des reconnaissances de liqniitotion
Léfion d'honneur
Frais d'inventaire des biens mobiliers et immobiliers de la couronne
PeotionB...^
Frais de service et de négociations.
Frais de régie et d'exploitation des impéu , rembourse ments et restitutions de droits
Enregistrement et domaines
Douanes
es
Conlribn lions indirectes.
Postes
Loterie.. . .
Knances. .
Frais d'adminiHration M de per^
ception 141,185 fr. i
Remboarsements et restitutions. . 954,534 J
Frais d'administration 111,803
Prélèvements sur le produit des
amendes et confiscations 311,611
Escompte bonifié sur le droit des sels, et remboursements et restitutions BAO^iei
Primes à l'importation et à l'es^ior-
tation 7,183,230
Frais d'administration et de péremption 1,107,032
Exploitation des tabacs 499,76C
Exploitation et vente des poudres
é feu 877,492
Avances & cfaai^ de rembourse-
mont 34,551
Prélèvement sur le produit des
amendes ., 62,956
Remboursements et restitutions. . 801,861
Service ordinaire 141,879
Remboursements et restitutions.. 84,351 {
Remise de 6 0/0 aux receveurs buralistes
Remboursements et restitutions snr produits divers et contributions directes
S31,tOS tt.
l,4ffi,000 1,599.755
S,0ê4,SST
Total de« snpplémenu tccordéi U,œ63ftfc
(CUambrâ dasDôpDlis.J Si^NDE BBSTAUHATlUiN. [l- juin 1827.
% III. — Fixation d» budget de Vexereice 1825.
Art. 4. Au moyeadea dispositions précédentes, les crédits du budget de l'exercice 1825 soot définitivement fixés à la somme de neuf cent-quatrevingt-un millioQg oeuf cent-soixante-douze mille six ceot-aeur francs (981,972,609 fr.), et répartis en Ire les difrérents ministères et services, cooformément à l'état A (1) cî-annexé.
Art. 5. Les recettes de toute nature de ce même exercice sont arrêtées, au 31 décembre 1826, à la Romme totale de neuf cent-quatre-vingt-cinq millions six cent-soixante-lreize mille sept-ceot-cinquaota-UQ francs (985,613,751 fr.), conformément à l'état B aussi annexé à la présente loi.
Art. 6. La eomme de trois millions sept centun mille cent-quai-ante-deux francs (3,70 l,U2fr.), formaat ta différence entre les recettes de 182b, arrêtées par l'article précédent
à 985,673,751 ff.
et les crAditadu même exercice.
définitivement réglés par Tar^
ticle4»à 981,972,609
Différence 3,701,142 fr.
est afffectée et transportée, savoir :
Au budget de rezercice 1827, conformément à l'art. 2 de la présente toi. poarune somme de.. 3,316,235 fr.
À celui de 1826 pour la différence, moDtant fc 384,707
TOTAL t&kL 3,701,142 fr.
g IV. — Ditposition générale.
Art. 7. Les sommes qui pourraient provenir encore des ressources affectées k l'exercice 1825, seront portées eu recette au compte de l'exercice courant, an moment où les recouvrements seront efl^cinés.
La délibération se trouvant terminée sur les articles. M. la président annonce qn'Il va être voté au scrutin sur l'ensemble du projet de lot.
Avant de procéder à cette opération, il désigne, suivant l'usage, parla voie du sort, deux scrutateurs pour assister au dépouillement des voles.
Les scrutateurs désignés sont HH. le comte Gbaptal et le comte de Ruily.
IL est procédé au scrutin par appel nonUoal, suivant le mode usité pour le vote aes lois.
Le résultat du dépouillement donne, sur on nombre total de 121 volants, 117 suffrages pour TadopUon du projet de loi.
Cette adoption est proclamée, au nom de la Chambre, par H. le président.
L'ordre du jour appelait, en secood lieu, la diicuuion enÀtiemblee générale du projet de loi relatif aux tupaléments de eréditi nécessaires pour Vexereice 1826.
Aucon pair ne demandant la parole sur ce projet de loi, l'article unique dont il se compose est mis aux voix et provisoirement adopté dans les termes du projet, qui sont les suivants :
Articte unique. 11 est accordé sur les fonds du
(1) Cet éist, aiui qiu l'Alai B, tout les mAmes que coniient le projet do toi in-4" qm a éié distribué à la Quunbn.
budget de 1826, au delà des crédits fixés pour les dépenses ordinaires de cet exercice par la loi du 13 juin 1825, les suppléments ci^apres. provisoirement autorisés par ordonnances royales et montant à 18.693,000 francs, savoir :
Au ministère des araires étrangères (ordonnance du 3 décembre 1826). . . 2,289,000 fr. Au ministère de la guerre (ordonnances des 19 novembre et3 décembre 1826) 18,904,000
Au ministère delà marine (ordonnance du 12 novembre 1826).. 2,500,000
Total égal 18.693,000 fr.
On procède au scrntin, pour le vote définitif, dans la forme usitée pour le vote d^ lois. -
Le résultat du dépouillement donne, sur un nombre total de 116 votants, 108 saffirages pour l'adoption du projet.
Cette adoption est proclamée, an nom de la Chambre, par M. le président.
La séance est levée avec ajournement à demain samedi, 2 du courant, à midi dans les bureaux, et à une benre en Assemblée gtaérale.
GHAHBRBDB5 DAPUTÉS.
PHÉSinSNCB DE M. BàTEE.
Séame du vendredi 1» >iiin 1827.
La séance est ouverte h deux beure par la lecture et l'adoption du procès- verbal.
yL.txVrMàcmtappeUe à la tribuneM.de Laeœset rapporteur de la eommittion des pétitiont.
H. le mar^nU de La Case, rapporteur. Messieurs, les membres de la sodété industrielle de Mulhouse, autorisée par le roi à se constituer en société d'encoura|;emeot pour l'industrie, demandent la suppression des bureaux de loterie dans les villes exclusivement manufacturières.
Cette pétition est rédigée dans les meitlenres intentions: les négociants recommandâmes, qui l'ont signée, s'occupent d'améliorer le sort des ouvriers des fabricfues, cette classe d'hommes si intéressante.
La ville de Mulhouse, il y a trente ans, offrait à peine une population de six mille âmes, elle compte aujourd'hui dix-huit mille habitants; un développement extraordinaire d'industrie y a opéré ce prodige.
Mais dix à douxe mille habitants, vivant du travail, n'ont qu'une existence précaire. A combien de vicissitudes la classe ouvrière n'est-elle pas particulièrement sujette? Que l'industrie et le commerce éprouvent de ces crises imprévues, malheureusement trop fréquentes; que les maladies et les infirmités de la vieillesse, compagnes ordinaires de ta vie, viennent affliger l'ouvrier, il tombe aussitét dans l'indigence, devient à charge & la commisération publique, et ce triste sort une fisKnlUe entière le partage.
Dans un espoir de prévoyance qu'on ne saurait trop louer, la société industrielle de Mulhouse a cru faire une chose digne de son institulion en s'occupent des moyens de créer une caisse générale d'épargne pour les ouvriers.
[Cbunlm dcf Défratéi.! SECORBB WrADHATIOIl. (l*' JalD IStT.l
Uq obstacle arrête son zèle, et le goOTernement peut Seul lever cet obstacle. La ville de Mulhouse a deux bureaux de loterie, dont la recette, année commaoe. s'élève à 120,000 fr., et tlest de notoriété que la presque totalité de cette énorme recette est lë produit de la fialble épargne qoe les oavrleta tle mbrique font sur leur salaire.
Comment faire prospérer une caisse d'épai^ ne en présence d'un fléau qui dévore le sou de pocbe de l'ouvrier^ quelquefois le pain de toute une famille, et qui pdrte une si forte atteinte à la morale eu plaçant le malheureux ouvrier entre le devoir et le crime, ou au moins entre le devoir et le désespoir, résultat dont les exemples ne sont que trop nombreux!
TeUes sont à peu près les expressions employées par les rabrïcaota de Mulnouse ; en faisant ressortir ce qu'a de désastreux dans leur localité une institution qui n'y est connue que depuis la réunion de leur territoire à ta France, ils viennent nous demander notre appui pui^r obtenir la suppression des bureaux de lolene daqn les tîUm eisentieUement manufacturières.
Une aernblable piesnre serait sans doute à désirer, elle pourrait servir d'acheminement à la suppression générale de la loterie, sollicité depuis si longtemps par les amis de rbumanité. Biais il est des impôts dont la source est encore plus im-
Eure, l'existence des maisons de jeu est un mal ien plus grand ëocore que celle des bureaux de loterie. Eenreusement les villes de province en sont désormftii arfranchles: ces asiles du désespoir etdu crime ne sont ouverts qu'à Paris.
Quand l'Etat est fordé de réduire ses tuidgels, qu'il a besoin de toutes les ressources du pays
fioor parer aux dépenses de premières nécessité, e inbmbdt U'e&t Ma Opportun pottr demander des suppressions d^itnpôtfl. Gepentlaot des circonstances .plus heureuses peuvent se présenter plus tai>d, te gotaverneiheht dU roi peut être ft mémo d'accorder aUx villes manoncttlrièresou bleurâLtt digne de sa protection paternelle. Cest dans cette èspérince et en recondalftsadt futilité des récla^ niattobâ deâ hégociants de tlulUoUseque la commuâlpd fous propose de renvoyer cette péliUoil a M. lë midisfre des floadces.
M. Petùtt. He&âledrs, j'applaudis aux intentloba des bëtitttitid aires, le Vœu qu'ils expriment est detdl de tous tes gëns de bien et d'un grand ilombre d'orateurs ctui, à cette tribune, ont detUandé la suppression de~s jeux et de la loterie.
Les pëiitionnaires ne vont pas si lolti, ils ne dehiandent que Iti suppression des bureaux de lOterië établis dans les villes exclusivement tuannfUcluriélVd, afin d'extirper utt mal très nUbible ttartout, mais p\ni encore dans leB villes où la classe ouvrière a besoin de ménager toutes ses rtiâsodrceé pour les thottaeiltH si fréquents de déttessé, de manque tt'ouVRlge, pour les maladies
gui lit rlilnent et la vieillesse qui la rend incapale de trâvdîllel-.
La sUpt^l'essiod de ces bureaux serdit une me- BU^e biën salutaire et donnerait Tespotr de la supt)rëi3i0Q totale de cettË odieuse loterie qui ruine tdnt de familles.
Le godrernement tjiit met si souvent eh avant les principes de morale religieuse, qui exige de la part de ses subordonnés, sinon une profession Réelle, mais dtl moins très apparente de ces prinbipes l'igidefi, serait t»)nBéqUBiit dans ses exiitences, rll de tirait pas Un lucre Uooteux du
Stoduit dë la loterie, des jeux et autres geui-es e produits qui révbttcdt là niorate pdbliqtiê.
Tant que ces fdfâmes abtas existeront comme pourra-t-on avoir une aveugle confiance & toat< ces belles démonstrations deprincipessêrères! ï ntstres et hauts fonction uairea de PÉtaC, Toute vous qu'on croie k vos doctrines? bom mena par voua soumettre à ta rédaction de vos is menses traitements, dont nn seul safQrait pce faire vivre vingt familles honores, et que cettréduction si néceffitalre serte enfin ft faire disparaître du budget ces prodnits taontenx t montrezvous moins avides de cumuler places sur plaœï. traitements sur traitements.
Tant qu'ils seront maintenus, on tie ceuen de dire que te gonvernement ne les coaserve m pour s'assurer un plus grand nombre dtf créatures.
SI c'est \k, Messieurs, on moyen de Ganaidéntion, je demanderai dans quel siècle vivons-aoi» donc, et quelle est cette moAte d'étiquette ça} cache d'aussi Infftmes abus ?
Un gouvernement, qui n'obtient de «ervices et de dévouement qu'à prix d'argent, n'inspire m coofianoe ni respect.
St vos recettes diminuent, faites qne les sentiments de ce vieil honneur français aogmeuîteaA et vous BttrK beaucoup gagné.
L'adversité qui se modlre aniourâ'lia/ roi» i aura plus servi que U i^périté qni a doooâ naissance à tons ces abus contre lesquels ou ikrlève.
En France, l'honneur ne meurt jamais, et s'il n'est pas dans toute sa vigueur, c'est la iaote des gouveroants, qni ne savent pas exploiter cette mine inépuisable.
N'accordes les places qu'à la probité et i <'iodépendance. Ces vertns-là ne son t pas mercenaires, vous traiterez bcilemeot avec elles.
Les places, les twules fonctions n'ai neront que plus honorées.
Le budget de l'Etat sera moins lourd ^ les charges plus légères pour les contribuables.
Que te gouvernement se hète de revenir à ces moyens d une noble économie, il inspirera pla« (te respect et pins de confiance dans ses actes.
Je vote pour le renvoi de la pétition au mnistre des floadoes. (Ce renvoi est ordonné.)
U. de 1j« CaM, ronportêoTt continue :
— Le sienr Minvielle, desservant à la Sossft département des Landes, demande que te clergé du diocèse d'Aire, auquel il appartient soit exempt de la contribution personnelle, messieurs, le sienr Minvielle a, dit-il, observé
Sue dans la séance de la Ghambredu 18 avril ernier, le sieur Saly, propriétaire dans le département du Haut-Rniu, demandait, dans nue pétition, que les curés fussent oblieés, commeles autres ciloy^ens, de payer la contribution personnelle. Il a inféré de u que les curés du dépsr* temeutdu Haut-fVbiu n'étaient point soumis àcet impèt, et il sollicite itt thème mveur pour ceax du département des Landes, où non seulement les curés mais les desservants des campagnes sont forc^ de la payer.
La législation qui fégil l'impôt n'exempte personne de la contribulion personnelle ; les reoseigoements qui nousontétérournisnous prouvent que le sieur Saiy s'était trompé dans ses assertion s. Si, dans quelques commuoe8,le8 curésoulea desservants. ne paient pas un impôt auquel tout Français est asservi, (rest à ta seule négligeoce de» répartiteurs qu'il Ihut l'attribuer, car il n'est pas possible de penser qUe left babilants qui u cotisent pour faire un suppléaient de ytitèmellt
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L leurs paRteors, ai mal rétrfbaës, a'occtipeat encore d'une contribniion si peu importante.
Votre commisflton croit devoir voue proposer l'ordre du jour sur la pétition du sieur HinvieUe. [l^'ordre du jour est adopté.}
— Les sieurs Sctinlz et flippert» chevaliers de la Légion d'boutteur, de Woerth-snr-Saner (Bas- Rtkin), rédamenl le payement de l'arriéré de la moitié de leurs traitements de la Légion d'honneur* depuis 1814 jusqu'en 1820.
Messieurs, la péÀition dnnt il eat question est la reproduction de celles Buccessivement adressées a cette Chambre dans les différentes sessions, et que nous avons constamment jugées, d'après les explications que les ministres du roi ont données sur la matière, ne pouvoir être Téritalalement susceptibles d'aucune suite, au moins d'après la législation existante.
Sans renraduire les arguments alors présentés à cette tribune, et tout récemment encore, pour combattre ou faire triompher cette opinion, je me tramerai à vous taire remarquer, au nom de voire commission, que les pétitionnaires actuels ne peuvent élfe mieux accueillis que les précédents.
On peut se méprendre sur Tesprit de la loi do 6 jullfet 1820; on peut dire qu'elle a ou n'a pas n^rativement prononcé sur le droit des pétitionnaires à obtenir le payement de l'intégralité de leurs traitements antérienrs an second semestre de cette année.
Mais il est Imnossible de nier que cette loi, en même temps qu elle a accordé à la Légion d'honneur un complément de dotation de 3,400,000 fr-, pour rétablir le traitement intégral des membres de l'ordre, a très notamment déterminé, dansson article premier, l'époque à partir de laquelle aurait lien ce rétablissement au profit des simples pétitionnaires.
Il y a plus : les articles 4 et 6 de la même loi prononcent sur l'emploi que recevront successivement les fonds qui, à partir de l'année 1820, deviendront snccesslvement libres par l'effet des extioctions.
D'après ces considérations poissantes, votre commission vous propose l'ordre du jour.
M. le général SébastlaaI. Je m'oppose l'ordre du jour par la raisud que j'ai soavei émise sur la fausse interprétation que )*oq donc
. . souvent interprétation que )*oq donne à ta loi de 1820, et parce que les ihembres de la Légion d'bonoenr sont Incontestablement fondés dans les réclamations qu'Us font à la Chambre. Je me propose de traiter cette question dans une proposition directe que je ferai à la session prochaine. En attendant, je crois que ta Gbambre ferait une chose aussi politique que juste si elle renvoyait cette pétition à U. le président du conseil et & H. le ministre de la guerre; car elle montrerait par là tout rioiérât que lui inspirent des hommes qoi ont servi l'fitat avec honneur et éclat. (L'ordre du joor est Ais aux toiX et adopté).
M. de iLa Cï«xe, rapporteur, continue : Les flieurs Leneveu et Lecouflex, ouvriers ft Saint-Lambert, département du Calvados, réclament le payement de ce qui leur est dfl pour ouvrages qu'ils ont exécutés en 1815, et qu'ils D'oDi pu obtenir malgré toutes les démarches qu'on leur a fait faire depuis dix à douze aos.
11 résulte des éuts de situation fournis & l'admlaistration des ponts et chaussées que le sieur Yoisio, dont les steurs Leneveu et Leconflex se
disent créanciers, a exécuté des tl^vaux au bas de Golombelle, seulement en 1814. pour une
somme de 2*071 fr. 35 c.
11 tui a été payé en numéraire, sur les fonds de l'exercice 1824 1,943 89
Restait dû 152 fr. 18 c.
Cette dernière somme a été ordonnancée le 6 décembre 1818, sous le n" 5163. par M. le ministre de l'intérieur, pour être payée en valeur de l'arriéré. On ignore si elle a été acquittée par le Trésor.
L'administration n'a, d'ailleurs, aucune connaissance des faits énoncés dans (a pétition dei sieurs Leneveu et Lecouflex ; elle n'a pu donner adcun renseignement & cet^ard. Si cette pétition lui était renvoyée, elle s'adresserait au préfet et à l'ingénieur en chef du Calvados pour obtenir des éclaircissements, et faire droit aux réclamations si elles sont fondées.
J'ai l'honneur de vous proposer le renvoi de Ift pétition des sieurs Leneveu et Lecouflex à M. le ministre de l'intérieur. (Ce renvoi est ordonné).
— Le sieur Dupont, à Paris, demande qu'il soit formé une commission (dans le f;enre de la commission de censure), nommée commUtiôn de réfutation, qui serait chargée de démentir, par forme de lettres, toutes les erreurs répandues dans les journaux.
Messieurs, « les événements qui se sont sUilcédé depuis quelques semaines, dit le sieur Dupont, ne prouvent pas que la licence de la presse ne soit un fléau, et chaque jour les calomnies. 1^pandues par certains Journaux, en démontrent évidemment les dangers. > 11 demande en conséquence qu'on établisse une commission detrofs à cinq membres, davantage si la chose l'exige. Cette commission, qu'on appellerait commUsiôn de réfittationt serait chargée de démentir par forme de lettres» chaque jour, tontes les erreurs répandbes dans les journaux, et ces lettres seraient insérées dans le journal qui aurait pubUd l'erreur.
Une pareille penàée est le réve d'un homme de bien, qui craint tes poisons dont nous abreuve la licence de la presse, et voudrait en tarir la source. Hais il faut avouer que la proposition qu'elle a fait naître est ad moins étrange. Les erreurs sont si communes dans tes Journaux que la réfutation en occuperait toutes les colonnes, cet envahissement n'y laisserait plué de de place pour autre chose. A quoi aboutirait d'ailleurs une semblable polémique faite au nom du gouvernement du roi ?
Il existe des lois pour la répression des délits delà presse: si elles sont insumsantes, si elleé n'arment pu assez le pouvoir, qu'il en réclame d'autres, et noUs discuterons coustitutionnellement les avantages ou désavantages qu'elles présenteront. En attendant, votre commission voUS invite à passer à l'ordre du jour sdr la pétition du sieur Dupont. (La Gbambre passe & l'ordre dd jour.)
— Les notaires dé l'ârrondissement de BonrbOn-Vendée présentent des observations sur l'art. 9 de la loi sur l'organisation du notariat, qui exige pour tous les actes la signature de deux notaires, ou d'un notaire et de deux téjnoius.
KeSslelltfi, mt.? delà loi db 18037 suf le ûo-
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turitt, est ainii oodçd : ■ Les actes seront reçns par deax notaires, on par un notaire assisté de deux témoins. »
L'art. 5 de la môme loi perle que les deux notaires doivent être du même caotoo.
Les pétitionnaires exposeot que, dans les cantons ruraux, il conviendrait d'autoriser les notaires à recevoir ensemble un acte, lors même qu'ils ne seraient pas du même canton, pourvu qu'ils fussent du même arrondissement du bureau d'enr^stremeat.
Cette pétition nous a paru conlenir des moUrs dignes d'attention . La commission tous propose de la renvoyer & M. le ministre de la justice. (Ce renvoi est prononcé.)
— Le siear Gonrtois» ancien cnré. flgé de soixante-treize ans, demande que tous les prêtres, cnrts, religieux et religieuses pensionnaires de l'Etat, soient réintégrés dans leur pension primitive.
Messieurs, la dotation dn ministère des affaires ecclésiastiques ne permet pas au digne prélat qui te dirige de venir efficacement au secours de tant d*étres souffrants. Qu'est-ce qu'une somme de 500,000 francs à répartir entre cette foule de prêtres, de religieuses, qui, dépouillés par les mains révolutionnaires des biens qui K'ur assuraient une existence convenable, tristes jouets de lois fallacieuses, n'ont été rendus au monde que pour connaître tous les besoins ?
Un vieux prêtre infirme ne nent exister avec 266 francs de pension, un religieux, one reli-
e'ense, avec quelquefois moins de 100 francs. js infortunés qui nous implorent sont tons de malheureux vieillards. Sur les bords de latombe. c'est le pain du dernier jour que nous demandent les anciens du sacerdoce.
Hais comment rendre aux prêtres, aux religieux, aux religieuses, les pensions qui leur avaient été accordées, quand le clei^ô qui dessert activement le culte de nos pères est & peine rétribué, quand le traitement des paiiieurs des campagnes est encore au-dessous de 800 francs, et par conséquent au-dessous delà pension que réclame le sieur Courtois t
C'est d'ailleuro pour la troisième fois que dans cette session le pétitionnaire nous adresse ses doléances. En février et mai derniers de semblables réclamatious faites par lui et rapportées à cette tribnneont été prises en considération.
Votre commission, qiii apprécie la position malbeurense dn sieur Gonrtois, et sait combien le besoin est pressant, sans taxer sa nouvelle dèmarcbe d'importunité, a cru qu'il serait oiseux de renvoyer cette troisième pétition sur un même sujet à U. le ministre des affaires ecclésiastiques, et m'a chargé de vous proposer l'ordre du jour.
tt. Hyde de Ilemville. Il me semble qu'on ne peut ainsi rejeter la prière d'un vieillard de soixante-treize ans, qui ne nous expose que des
faits malheureusement trop certains. Je puis dire ft la Chambre que j'ai reçu, il y a deux jours en-
tes secours et les pensions que nous leur attribuons, qu'une somme de 140 francs. J'ai reçu d'autres renseignements qui me prouvent qu'un panvre prêtre est mort dans un tel état de misère qu'on sollicitait pour lui, comme une grAce, son admission dans un hôpital.
Je m'oppose donc 4 l'ordre du jotirqui notuest
proposé, car enfin les jonmanx oe rendra
compte que de la décision de la Chambre; ikt mentionneront que les motifs que vient de f« valoir M. te rapporteur ; il en réftuïtera qaectb classe infortunée croira que nous ailoDS jus^j la déshériter de notre pitié. Ne passons pu ' l'ordre du jour; ne regardons pas comme importunite la troisième prière d'ua malhenrru vieillard mourant de faim, et renvoyons sa potion à M. le ministre des affaires ecclé8îasti)aft {Pliuiewt voiœ : Appuyé
II. de La Case, rapporteur. La commisrâi n'aurait pas hésité a vous proposer ce renvoi i elle n'avait eu la certitude que déjà la CbaaÊit a statué deux fbis sur une (>6tition tonte paniï; dont les rapports ont été faits A la fia de fêriie et au commencement de mai. Bile a pensé ^ !e renvoi ayant d^A été prononcé, cela était alfisant
H ■ Hyde de Heavllle. Le malheur ne pefli trop souvent frapper à la porte de cette Charoln.
(L'ordre du jour est reietê. La Chambre adopte le renvoi demandé par SI. Hyde de Neuvilie.^
H. de La Case, rapporteur, poursut :
— Les fabricants et négociants d'.Ux demasdeiit une mesure administrative ou une oriloonance royale q^ui défende, sous des peine^sévir-î aux propriétaires de moutons, de les marquer avec des matières résineuses, coutume qoi existe en Provence, et qui leur cause un très graoïl préjudice dans la vente des laines.
Si la coutume contre laquelle s'é/éreat les pétitionnaires porte un vrai dommage aux laines et 1m déprécie, comment se fait-ir qu'eWe ex\8ie depuis un temps immémorial en Provence, sans que rien ait pu en triompher ? Une mesure administrative, une ordonnance royale, ne fera ce une l'intérêt n'a pu faire.
chacun est libre d'ailleurs de marquer ses moutons comme il le veut, chaque paya à seit batiibiludes ; en Berry, on les marque en rouge sur le uez; ailleurs, on fend roreilleijusqu'ici, la léfri^ lation a laisstS faire aux propriétaires, et s'ett bien gardée de descendre dans de semblables détails.
Que les Ikbricanta, qoi se plaignent, refosent de prendre les laines des moutons marqués avec des matières résineuses, que le commerce en fénéral les repousse dans Tes marchés, ^ tâsatùt celte coutume cessera d'exister.
Votre commission vous propose l\)rdredaiour. (L'ordre du jour est adopte.)
— Le sieur Oudotte, de Ch&lons-iar-Uarne. présente des observations sur les articles ï\tA et z265 du Code civil, relatif aux hypothèques-
Le sieur Oudotte est fécond en pétitions, on pourrait le surnommer l'infatigable : c'est pour la cinquième uu sixième fois que son nom ^ tentil cette année A votre tribune. Les réformes & faire au Gode civiloccupent A présent cet avoué- Dans votre avant-dernier rapport des pétllioai, les articles 21»3 et 2196 de ce Gode, sur les formalités exigées pour purger les faypotbèaae», étaient l'objet de ses observations. Aujourdbui) elles pèsent sur les articles 2iô4 et 2265 du mèm Code, et c'est encore des hypothèques qu'il est question.
Cette pétition a principalement en vue 1^ tîcle 2154, ainsi conçu : ■ Les inscriptions conservent l'hypothèque ou le privilège pendant dis années, à compter du jour de leur date ; leur effet
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cmse si BU inflcriptionB n'ont pas été renouvelées avant rexpiratioo de ce délai. >
Le pttitionnaire voudrait que, pour certains créanciers, tes iascriptions conservassent l'hypotbèqne pendant trente ans au Heu de dix.
La ciimmission n'a pas trouvé qu'il y eût un motif de fairece changement à un article du Gode civil. Elle TOUS propose l'ordre du jour. (La Chambre passe à 1 ordre du jour.)
— Lr sieur Guyot, à Avranches, département de la Hanche, demande que le roi soit supplié d'accorder des brevets ou congés aux militaires de cette armée fidèledelaVendée, pour remplacer ceux qu'ils ont eus de leurs généraux.
Cette pétition vous est adressée par un homme qui probablement n'a jamais joué un rôle important dans. les armées de l'Ouest; aucune désignation de grade ne suit sa signature, nulle attestation de ses anciens cbefs ne vient k l'appui de ses assertions.
Depuis la Restaoratioo, le goavernement dn roi n*a rien négligé pour témoigner tonte sa bienveillance aux vaillants défenseurs de sa cause- En 1816, il a été créé une commission sons la BurTeillaoce de H. le ministre de la guerre, pour statuer sur toutes les réclamations adressées par iefi royalistes du déparlement de l'Ouest qui avaient pris part à la guerre de la Vendée.
Cette commission s'est prolongée. Pendant deux ans chaque Vendéen, depuis le moindre soldat jusqu'au général, a pu faire valoirdevaiitetle ses BBS titres a la munificence royale. Elle a prononcé sur la validité de chacune des réclamations ; et par suite de ses décisions, il a été donné des
grades militaires, des lettres de remerciements, es brevets et des fusils d'honneur» des croix de Saint-Louis et de La Légion d'honneur, de nombreuses pensions selon les services et les blessures. La plus scrupuleiue justice a présidé à la distribution de de ces premières récompenses.
Plus tard il a été successivement alloué aux Vendéens une somme de 600.000 francs, qui fait
fiartie du budgK de la guerre. Cette somme a été également répartie entre les treize départemenis compris aujourd'hui sous la dénomination de Vendée. Les sous-répartitions ont été opérées par des commissions instituées dans chacun de ces déparlemeots.
Combien de garanties ne donnaient point ces commissions locales! Elles étaient présidées par le préfet et le commandant de la subdivision militaire; elles étaient formées des hommes les plus honorables dn pays, des principaux chefs des armées royales ^happés an glaive révolutionnaire.
Nul secours n'a été accordé sans avoir pris l'avis des anciens chefs de paroisses; tous les droits ont été pesés avec impartialité. On a toujours considéré (es blessures, l'&ge et la nature des services. Chaque année les préfets veillent encore au juste emploi des sommesqne les extlnc* tions laissent disponibles.
D'après cet exposé, Il résulte, non que le sieur Guyot arrive trop tard, mais qae (out porte à croire ses prétentions mal fondées. Il a pu et a dû réclamer en temps utile, il peut encore faire redresser ses griefs, l^a commission a l'honneur de vous proposer l'ordre du jour sur cette pétition. (L'ordre du jour est prononcé.}
La parole eti domUe d M. te comte d'Erceville, uamd n^tportmtr de la eommiition'des pititioni.
M. 4*BreewUle, rapporteur. Le sieur Caroo, & Paris, demande la loi promise par rordoonaoce
du 12 juillet 1816, pour faire déclarer l'absence ou constater le décès des militaires ou employés aux armées disparus depuis 1792.
Ce que demande le sieur Caron existe depuis longtemps. Une loi en datt^ du 18 janvier 1817 est venue confirmer une partie des dlspostioos contenues dans l'ordonnance de Juillet 1816, et régler d'uoe manière définitive les moyens à prendre
Çour faire constater le sort des militaires absents, outes les précautions ont été prist>s pour faciliter les arrangements de famille, et cependant garantir en même temps les intérêts des absents. Les promesses faites par l'ordonnance précitée ont donc été entièrement remplies. Mais le sieur Caron ne se contente pas de ces dispositions. Il voudrait que les femmes de ces militaires eussent la faculté de se remarier. Cette question d'un haut iatèrét touche & un des points les pluft importants de noire législation : je ne me permettrai pas de le traiter en ce moment; mais, d'après lios institutions, la déclaration d'absence ou la présomption même de la mort ne rompent, ni aux yeux de la loi ni aux yeux de la religion, les liens qui unissent deux époux. Pour remplir le vœu du sieur Guron, il faudrait détruire le texte précis du Gode civil, et votre commission n'ayant pas sur ce point partagé l'opinion du pétitionnaire a i'bonneur de vous proposer l'orare du jour. (L'ordre du jour est adopté).
— Le sieur Thomas de Bosmelft, conseiller à ta cour royale de Rouen, présente des réflexions sur le Code civil.
Les réflexions du sieur Tbomiu de Bo^melet ont été l'objet d'un examen approfondi de votro commission. Ce magistrat, après avoir fait remarquer que les lois de l'an u pouvaient ne pas être toutes en harmonie avec le gouvernement monarchique de 1827, et que Bonaparte lui-môme avait voulu que le Code civil fat revisé tous les dix ans, passe en revue les articles relatif à l'adoption, 8 la puissance paternelle, à la majorité, aux enfants naturels, et endn discute et combat ceux qui établissent la confusion des biens provenant des deux souches, et prononcent par I& l'abolition de cette ancienne maxime de droit: Patema patern^, materna matemû.
Nous ne suivrons pas, Messieurs, le sieur de Bo^melet dans cette discussion ; mais ses observations sont celles d'un homme instruit, attaché à son pays et à son roi; elles ont paru à votre commission dignes de l'attention dn gouvernement, et en conséquence, nous avons l'honneur de vous proposer le renvoi à H. le ministre de la justice. (La Cbambre ordonne ce renvoi.)
— Le sieur Sambard, à Paris, demande la suppression de la loterie et des maisons de jeu. Plusieurs pétitions du même genre ont déj& été présentées & la Chambre et renvoyées par elle aux ministres compétents : vos commissions se sont toutes fortement prononcées contre le danger des jeux et dus loteries, et l'immonilité des recettes en provenant. Toutes ont exprimé le vœu de voir le plus tét possible cesser un scandale vraiment effrayant. Je crois aussi devoir rappeler à la Chambre qu'il n'y a pas un mois, a l'occasion d'une pareille pétition rapportée par celui qui a rhonuf'ur de vous parler, notre honorable collègue, le préfet de la Seine, a donné à ce sujet des détails et des renseignements qui ont été entendus avec intérêt. Les intentions du sieur Sambard sont donc bonnes et louables, nous ne pouvons qu'applaudir et aux sentiments qui ont dicté le fond de sa pétition, et & beaucoup de parties de son mémoire. Hais, pourquoi làut-U
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que des expressions iocoateDantes et injariectses Tiennent désboDorer une aassi belle c&use ; cominent, en outre, l'auteur a-t-il pu être assez emporté par son zélé pour aller troubler la cendre des morts, et chercher (bien à tort sans doute) à déverser le biftme sur la mémoire d'un magistrat respectable et irréprochable de la cour royale de Paris, jadis notre collègue. La Chambre dispensera sans doute sa commission d'entrer dans des explicalïons pénibles ; et, non à raison du fond de la pétition, mais à cause de la manière dont elle est présentée, nous avons l'honneur de TOUS proposer l'ordre du jour. (La Chambre passe k Tordre du jour )
Des armateurs et capitaines du commerce, à Dunkerque. se plaignent de l'insubordi nation qui règne parmi les matelots. Ils proposent les moyens d'y remédier.
Les obserTatioQB présentées par les armateurs et capitainoB dn commerce de Dunkerqne ont paru à Totre commission dignes de toute l'attention de la Chambre.
Ils exposent ((ne, suivant les anciennes ordonnances et anciens règlements, les administrateurs des classes de )a marine avaient le droit d'infliger aux matelots des punitions suivant la gravite de leur Inconduite, et que ce moyen de répression paternel et sans frais était anssi précieux pour les équipages de commerce que pour le commerce lui-même.
Ce droit ayant été contesté, les commissaires & l'inscription maritime rerusent d'en Taire usage; depuis ce refus, les insubordinations, rapines et excès de tout genre n'étant plus réprimés, font éprouver des torts réels aux armateurs et finiront par anéantir le commerce maritime. Sans doute, le recours aux tribunaux est ouvert, mats les formes de la justice sont lentes et retiendraient les navires dans les ports pendant un temps très préjudiciable au commerce: d'ailleurs il répugnerait aux pétitionnaires de traduire en justice et <te priver de leur liberté des marins nécessaires a leurs familles nombreuses et hors d'état de payer les frais qui en résulteraient.
Ces considérations amènent l'impunité et la continuation des désordres, qui s'accroissent d'une manière effrayante. Ces représentations. Messieurs, seront nécessairement l'objet de la sollicitude dti gouvernement; mais, dans cet instant, un jugement rendu en première instance, sur cette matière, est soumis a la Cuur de cassation, dont la décision fixera toute incertitnde à cet ^rd.
En attendant, cette pétition a semblé à votre commission traiter des intérêts assez graves puur TOUS en proposer le renvoi a M. le ministre de la marine. (Le renvoi est ordonné.)
— La dame veuve Charpillet, expose qu'on lui refuse au ministère de la guerre les sommes qui étaient dnes k son mari pour arriéré de solde. Elle les réclame.
Messieurs, la dame Charpillet, infirme, &géR de soixante-dix-buit ans, réclame l'arriéré de solde due à son mari, mort le 17 floréal an X, après 28 ans de services et oeuf campagnes.
Sa position mattaeurense a vivement intéressé Totre commission.
Nais les règlements militaires, les lois et décrets rendus sur la solde n'accordent pas aux héritiers des sous^fdders et soldats le payement de la solde qui peut leur rester due; elle doit être verséu au Trésor et déclarée lui être ai-qul^e.
Ces dispositions ont été confirmées par l'articlti B du décret du 28 janvier iSiS. tie premier
motif a donc empêché l'admission de la âeax de la veuve Gbarnillet.
En outre, la réclamation de la veure Cba-| let, en ce qui concerne cet arriéré de so/de. été présentée qu'en mars 1820, et alors, qn; bien même elle eût été régniière, elle eat eié révocablement frappée de la déchéance pronooi par la loi du 25 mars 1817.
Le ministre n'a donc, en droit, pu accneiUh demande de la dame Charpillet, mais l'â»e arad de cette veuve, son état de détresse et d infirtni les longs services de son mari parlent assez hs, en sa faveur pour qu'elle puisse espérer in part aux secours que peut distribuer M. le b^^^: tre de la guerre, et en conséquence, noasir;:! l'honneur de vous proposer de lui renvoyer cti>i pétition. (Cette proposition est adoptée.)
Le sienr Bradié jeune, à Rouen, soffiâ l'intervention de la Chambre poar am^orere fixer le sort des employés de préfecture.
Le sieur Bradîé commence par rappeler tes termes de l'ordonnance dn 15 mai 1822, qUi je^. que les deux tiers des abonnements des mé^ soient employés à payer leurs employés. Il prétend que, dans un département qu'il ne nonum na!>, il y a eu des abus à ce sujet. S'il zdespàiotes a porter, c'est au ministre de riatériesr^îV eût dû s'adresser, et non à la Chambra ^ ^
fient se mêler d'un détail d'administratif ne aregarde pas. D'ailleurs, chaque aaoêe, lesfiRîeu sont tenus de justifler, soit aux conseils géaèmi. soit au ministre, l'emploi de cette somme.
Le sieur Bradié conclut de cette ordonaaQ*e que les employés des préfectures doivent jooirè tous les avantages et même de plus d'araotasis que ceux dont jouissent les aêenis des vsx administrations. Il voudrait qtrlls eussent Ui commission ministérielle, un traitement fixé pjr le ministère et acquitté comme celui des foactioonaires publics, et eofln une retraite suivant leurs services. Par ce seul exposé, It Chambre
fieut aisément juger combien sont mdmimbfes prétentions du sieur Bradié.
Sans doute, il est à désirer qse Ton puisse trouver les moyens d'améliorer le sort ira employés des préfectures, et de les faire jouir, après oa certam temps de travail, d'une pension qui garanlisse leurs vieux jours des atteintes dn t>àoiQ. Plosieors préfets se sont occupés de ce Drojet, et beaucoup de conseils généraux ont même, ear leurs centimes racultatifs, voté des sommes pcnr constituer k ces employés un premier foDu de retraite qui s'augmenterait par des retenoratiuis le gouvernement peut-il s'immiscer dans es détails de funilte? Les employés des prélectiim sont-ils ceux de l'Etat ou ceux des préftitâ! Co abonnement a été légalement fait arec tes ajntnistruteurs de chaque département. Au moyeo <b cette somme, chaque préfet doit faire et dinser à son gré le travail qui lui a été confié, et doQi seul il est responeatile: c'est donc k lui seol qu'it appartient de choisir ou de révoquer ses collaborateurs. Pourrait-on, d'après le système dn pétitionnaire, imposer des employés, qui, rerétci d'une commission ministérielle, ne ponrraiecl pluà en être privés que par une décision miaisiÈrielle, des employés qut seraient alors de vérfia> bles fonctionnai res publics, payés directement par le Tiésor, indépendants du préfet, et par là traités sans doute beaucoup mieux que toos lu employés des mluislèrus et admintsiralloas de l'Etat?
Non, Messieurs, t'Ordonnance du 15 mal 182z u'a eu d'autre but que de donner aa gotiveme-
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nent t'as&antdcA que la majeare partie de la lomme allouée par abonnement serait vraiment 'snaployée aux besoins du Sftrvice; mais elle n'a Timais voulu entraver la marche de Tadministralion, ce qui résulterait nécessairement de la proposition du sieur Bradié.
Par tontes ces considérations, votre commlssioa a l'honoeor de voas proposer Tordre du :îour.
M. Peton. Sb viens appuyer la pétition qui vous est Bcamise.
Plusieurs fois, et encore aujourd'hui, je me suis expliqué à cette tribuoe sur la nécessité de ' réduire les dépenses de l'Etat.
On n'y parviendra qu'en opérant de fortes diminutions sur les traitemeots et sahiires excédant 12,000 francs, à Paris, et 10.000 francs dans ■ les départements; qu'en supprimant les sinécnres
et les cumuls scaadaleuxl
Notez bien, Messieurs, qu'aujourd'hui les salaires sont en raison inverse du travail, et souvent même de la capacité des divers agents du gOD- Ternement.
Il est dans les bureaux une classe d'hommea probes, instmits et laborieux, dont le sort mérite toute notre sollicitude: j'en désire l'amélioration.
Ce Bont eux, en eflèt, qui font marcher les affaires de l'Btai, tandis que HM. les ministres, directeurs* administrateurs, et autres mondors, consument leur temps & manœuvrer dans les coteries, pour ée mainleoir dans leurs hautes et lucratives fonctions.
Je voudrais qu'une mesure intervint pour améliorer rexidtence des employés qui sont destinés à rester dans leur étroite carrière.
Ceux-ci doivent être à l'abri de toutes ces vicissitudes de la politique; et pour qu'ils pussent travailler en toute sécurité, je voucirafs non de vains règlements intérieurs, susceptibles de changement, mais une mesure fixe. Je pense que les employés de préfecture méritent d'attirer la sollidimle du gouvernement, ei qu'il faudrait soufrer à améliorer et k fixer l'existence de ces miles employés.
Jevotepourque cette pétition soit prise en considération et qu'elle soit renvoyée à H. le ministre de l'intérieur.
H. le ««mite d*BreeTllle, rapporteur, le n'ai rien a ajouter à ce que j'ai dit, sinon que je persiste à demander l'ordre du jour.
(L'ordre du jour est mis aui voix et adopté.)
H. le eeMte â'BreeTlIle, rapporteur poursuit:
Le sieur Despruniers, marchand au Havre, demande une loi qui augmente les honoraires des avoués.
Messieurs, c'est pour éviter des demandes non aotoridées que le sieur Despruoïers voudrait une loi qui augmentât les honoraires des avoués. Cette pétition, écrite en trois lignes, a paru à votre commission peu claire et en quelque sorte contradictoire. Nos codes règlent les taxes dues à MU. les avoués, l't généralement les plaideurs les trouvent assez fortes.
Noos avons donc l'honneur de tous proposer Tordredu jour. (L'ordre du jour est adopté.)
— Le sieur Chrétien, à Aix, proprae plusieurs changements dans l'état actuel de notre législation, et indiaue plusieurs moyens pour empêcher le crime de «garnie de se renoureter.
Messieurs, sans aucuns développements ni raisons à l'appui de son opinion, le denr Chrétien demande l'abolition du jury;
Le rétablissement des maîtrises ;
La majorité à 25 ans;
La suppression du casuel du clei^Ô et l'àngmentation de son traitement.
Descendant à des détails d'administration, il propose pour la sûreté des voyageurs les constructions de parapets dans certains endroits des grandes routes, et la fabrication de carolus d'or de 25 et 50 francs, en remplacement des pièces de 20 et de 40 francs.
Enfln, il entre dans quelques détails sur les suites fâcheuses de la bigamie, et indique les moyens de la prévenir. Toutes ces questions sont renfermées dans la moitié d'une feuille de papier à lettre.
Votre commission, tu les lois existantes, et imitatit le laconisme de l'auteur de la pétition, a l'honneur de vous proposer l'ordre du jour. {La Chambre poste à tordre du jour).
— La dame Mathieu, femme Hartioot. ft Itpinal» demande à la Chambre de lui faire accorder un nouveau délai pour pouvoir appeler & la Cour de cassation de jugements rendus contra elle.
Uessiearai, la dameMartinot a perdu un procès de première instance ei en appel. Bile ne donne aucuns détails, mais il parait qu'elle a laissé pa»> ser les délais que la loi accorde pour se pourvoir en cassation. Bile vondralt f|ue la Chambre lui fit accorder trois mois à cet effet, ou fit nommer de noureanx experts pour reviser et jnger la diftieulté qui a donné naissance à son procès.
La dame Martinet est &gée. aveugle, et sans expérience des formes judiciaires; mais ses conseils auraient dû lui dire que la Chambre ne peut ni violer les lois établies, ni s'immiscer dans des détails judiciaires, ni proroger des délais que la loi a restreints dans de justes twroes.
Nous avons donc l'hooneur de vous proposer l'ordre du jour. {La Chambre poète à tordre du jour,)
M. le marquis de Villeneuvet troUième rapport teur de la comtnittion de$ pétitUttUt ett appeU à la tribune,
H. le ■Mr^als de VlUenesve, rapporleun Messieurs, le sieur Gourlat, à Saint-Cermaiu- Laval, département de la Loire, demande qu'U soit nommé, pour chaque canton, un conservateur des pla-is du cadastre parcellaire, pris parmi les géomètres, et qui serait dépositaire des pièces cadastrales des communes.
11 craint que si l'on ne prend pas cette mesure. Il n'en soit de ce travail précieux comme des états de sections dressés en 1791, qui n'existent déjà plus dan? un grand nombre de communes. L'agent dont il propose la création serait tenu aussi de coopérer au travail des mutations et de donner aux propriétaires les renseignements dont ils pourraient avoir besoin.
Votre commission, Messieurs, tout en rendant justice au but louable que s'est proposé le sieur Gonrlat, pense que cette mesure ne pour^ rait être prise sans qu'U en résult&t pour les commanes une nouvelle charge qui ne serait peut être pas compensée par les avantages qu'elles pourraient en retirer.
Les plans et autres pièces qui constatent les résultats du cadastre sont conservées dans les archives des directions des coDtrlbuUona dlivulus,
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6l il eenit fociie d'ra faire des copies pour les commuoes qui en auraient besoin.
D'apnÏB ces considération s, votre commiasion m'a cnargë de vous proposer de pa<t8er à l'ordre du jour f)ur cette pétition. (la Chambre pa$te à tordre du Jour,)
— Le même pétitionnaire présente quelques réflexions sur le travail de la sous-répariition de l'impAt fonrier entre les communesi dont on s'occupe actuellement sur divers points de la France.
Il pense que le travail confié aux assemblées cantonales ne peut donner que des résultats erronéf», et il indique comme un moyen d'atteindre le but que s'est proposé le (louveroemeat, l'institution, pour chaque canton, d'une commission spéciale qui se rendrait aucces^iivfmeut dans chaque commune pour procéder aux évaluations des diverses natures de culture, divisées par classes, et toujours dans une pro|tortion qui serait la même sur tous \es points du canton. Le revenu imposable obtenu par ce travail servirait de base aux opérations des assemblées cantonales.
Votre commission ne partage pas les craintes manifestées par le pétitionnaire; elle pense que si l'on ne peut espérer du travail de la sous-répartiiion de la contribution foncière, des résultats mathématiquement exacts, on en obtiendra du moins une répartition ptus^uste de rimtiôt; et les inégalités dont les contribuables se plaignent depuis si longtemps seront eu partie réparées. L'expérience prouve que ce but a été rempli dans les départements uù cette opération est terminée.
Mais comme les vues du sieur Gourlat sont celles d'un homme de bien animé du désir d'être utile & son pays, et que ses réflexions ne sont pas sans intérêt, votre commiitsion m*a chargé de Tous propofer le renvoi de sa pétition au ministre des finances. {Ce renvoi est ordonné.)
— Le sieur Raymond, à Paris, réclame contre la manière dont les créanciers des colons du Saint-Domingue font leur opposition à la Caisse des dépôts et consiguatioas; quelquefois sans titre et sans suivre la loi du 30 avril 1826, qui ne permet l'opposition que pour !e dixième du capital de la créance. Il expose que les colons, déjà si malheureux, sont obligés d'avoir recours aux tribunaux, ce iiui entraîne des frais et duH retards très préjudiciables à leur? intérêts. Il demande qu'on n'admette que les oppositions qui seraient faites conformément à la toi, et que H. le directeur général de la Caisse des consignations soit autorisé & rejeter toutes celtes qui ne désigneraient pas exactement le dixième du capital de la créance, afin de ne garder en dépôt que la somme qui reviendrait aux créanciers.
Votre commission, Messieurs, a pris des reoseifl^iemeiits sur ce qui fait l'objet de la plainte du sieur Raymond. Elle a reconnu que l'administration de fa Caisse des consignations n'admettait
a ne les oppositions faites cooformémeot aux lois es 19 f.'vrier 1792 et 30 mai 1793, et au décret du 18 auùt 1807, dans les formes voulues par les articles 557 et suivants du Coiie de procédure civile, c'est-à-dire les oppositious faites en vertu de titres authentiques ou privés, ou en vertu d'ordonnances des tribunaux.
La loi du 30 avril 1826 n'ayant rien changé au mode établi pour les confignatlous, les colons et leurs créanciers se trouvent assujettis au droit commun, et l'admmistration ne peut être biftmée tie tuivre rigoureui^ement la légi^laliun 'lui régit cktlu muiiëro> Bu couséquence, votie cummissiou
m'a chargé de tous proposer de passer à Tor^ du jour, sur la pétition du sieur Raymond. *
M. Agier. Je ne viens pas coatester les pr cipes et les faits énoncés par U. le rapportasmais il me semble qu'avant de s'occuper > droits des créanciers des colons de Saiat-Dumi:. gue, il serait bon desavoir 01)1 en soat les intérv de ces colons. Mon honorable coll^U's M- H5. de Neuville, a fait à cet égard, dans une di-a^^ nières séances, une question à laquelle oa i. pas répondu ; je viens soîliciter une réponse cette question. Je suis îkchè qu'appelé atllri;'' par ses fonctions, M. le présidcoL du coas^'L : soit pas présent ici; mais M. le garde des gcm: pourrait nous donner quelques éclaircissemea:ou, à son défaut, quelques-uns des membres :la commission de liquidation pourraient preai'. la parole.
Mon but n'est pas de critiquer la manière doi se fait la liquidation de l'indemailé d« Saii:- Domingue ; je sais très bien que cette opèraiib: présente beaucoup de difficultés et qu'eiie is peut marcher aussi vite que le désirent les eoioe et ceux qui s'intéressent à leur pénible posiiios- Hais enfin il serait bon que Ton sût cà ea t^î cette liquidation;de8 détails, à cet égard, puorraient calmer l'inquiétude des colons, qai est grande et bien naturelle. J'espère donc dans (ïo* lérêt et pour la tranquillité de ces coioos qaior.t été victime d'une révolution sans égale, l'intérêt de l'humanité comme par seotimeat de justice, on voudra bien faire à cette tribufie quelque réjunse qui puisse caloier les inquiétades et soutenir les espérances de ces malAÀirHix colons.
M. le Préaident. Il n'y a pas de lédusaluo.
L'avis de la commission est adopté.
M. Hyde de MeavlUe. Ou ne pas de rt-
ponse !...
M. le oiar^als de VllleaeaTe, rapporteur)
continue :
— M. Gouchot, curé de Ley ves, département de Saône-(ït- Loire, présente des otwerratîons sor l'art. 25 du Gode civil, relatif à l'individu înf\é (le mort civile, qui se trouve eu tioailioii dioquante avec tes lois de l'Eglise sur les mariai = il en demande la modiflcution.
L^ observations que fait & ce sujet te s^r Gouchot sont fondées et intéressent /'état civij comme l'état religieux de la société. Elles ont paru de nature à être méditées par le gouvernement du roi, et votre commisaiou vous fffopose de renvoyer celte pétition à H. le garde dci sceaux, ministre de ta justice.
M. Reiioal. Messieurs, dans une guestioa de cette nature, il devient indispensable de tùn concerter les modifications à opérer aux i&x législations entre le garde des riceaux et le mi' nistrt' des affaires ecclésiastiques.
Messieurs, suivant les lois divines, le mariage n'est dissous que par la mort naturelle; suivani les lois civiles, il est dissous aussi par la mort civile. U suit de cette situation qu'il y a des ma' riages civils qui ne peuvent pas être sanctionnée par l'Eglise.
L'indissulubilité du mariage est d'institution divine; elle remonte à t'origiue de la première de tout les sociétés. A l'uniou du premier homme et de la premiéie femme dans le paradis terreS'
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-e, Jésas-GhrisU après aToir rappelé les paroles 'Adam aux Pharisiens, lear dit: «que l'homme onc ne sépve point ce que Dieu a joint si ëtroisinent; celai qui renroie sa femme et en épouse ine autre, commet nn adultère; celui qui épouse a. femme d'no antre commet aussi un adulère- »
L.e inariaee, institué dans le paradis terrestre, a lonc ledoiU)le caractère d'unité et d'iiidissotubiité ; la loi éTangélique reconnaît que c'est Dieu ui-mème qui l'a ainsi institué, et que c'est de ;on institution primiliTu qu'il tire sa perrection ; f est là un dogme de foi reconnu par l'Eglise galicane comme au delà des monts, et dans toute a chrétienté ; la discipline de l'Eglise ne peut ien y changer.
SouB le rapport du droit naturel, le mariage est une conventiOD formée par le libre consentement (les époux, ayant l'usage de leur raison. Ce contrat, par leqael les parties ont la volonté de s'unir irrévocablement, prend sa source dans la conscience des contractants , il trouve sa garantie dans leur bonne foi et le caractère inaltérable qu'ils ont l'intention de lui donner; il doit
Ear cela être hors de l'atteinte des institutions amaines, qui n'ont d'action que sur les corps, et ne peuvent révoquer des aermenteqne le cœur a formés.
Sous le rapport de l'état civil, l'intérêt général exige sans cloute que l'on établisse des formes pour régler les conditions du mariage. De là le
Souvoir d'établir des empêchements prohibitifs, n ne peut contester ce droit & l'Etal, pas plus qu'à rfiglise, en ce qui regarde le sacrement, le pouvoir d*<qipo8er des empêchements dirimaata.
Le gouvernement a encore le droit de régler les conditions du mariage -, quant à ses effets civils, ponr^mettre les époox et leurs enfants à l'abri de l'inconstance des hommes et du caprice des passions. Hais aucune puissance humaine n'a le droit de prononcer la dissolution d'un marine contracté suivant les formes et les formalités reguises, et le législateur a fait triompher ce principe par l'abolition du divorce.
Une pareille disposition aurait pour effet de faire enfreindre des serments avoués par la conscience; elle est injuste parce qu'elle donne à une lui positive on effet rétroactif; la religion de l'Etat et nos mœurs la repoussent, et le gouvernement doit s'empresser d'en proposer l'annulation ; nous avons vu qae par les lois de l'Eglise le mariage n'est dissons que par la mort naturelle.
Suivant nos lois civiles, il est dissous, en outre, par une condamnation de l'an des époux à une peineemportant mort civile. C'est le cas qae présente le pétitionnaire.
11 est bien évident que l'on ne peut, sur ce point, accorder les lois civiles et les fols religieuses, parce qu'il v a empêchement dirimant, empÂrhement absom pour l'Uglise, que ni le pape, ni les conciles ne peuvent lever. L'Eglise ne pourra donc jamais conférer le sacrement du mariage à on époux qui a convolé à secondes noces, lorsque le conjoint du premier mariage est vivant ; et l'époux d'un condamné, qui se trouve dans celte situation, ne peut en sortir que par le décès de ce condamné;
S'il est des empêchements dirimanls du c<^té de l'Eglise, qui mettent obstacle à ce que des mariaffes qui pourraient être contractés civilement le soient religieusement ; il en est aiiui du cOté civil qui s'opposent & ce qne des mariages
qui auraient été contractés rellgiensement le soient civilemeni. La principale situation qui s'applique, je crois, à cea sortes d'empêchements, est celle qui résulte de la prohibition pour les mariages entre beau-frère et belle-sœur.
Entre beau-frère et belle-sœur on peutobtetenir dispense pour se marier à l'Eglise, lorsque la prohibition est absolue au civil; mais une distinction bien importante à faire entre les empêchements civils et les empêchements canoniques, c'est que les empêcliemeots civils peuvent être modifiés par la loi civile, lorsque les empêchements religieux, qui sont il 'institution divine, ne peuvent être levés par une puissance humaine. Cest donc à la loi civile à se plier aux nécessités de cette situation forcée et a apporter les modifications nécessaires à la législation du mariage, pour mettre en harmonie les lois civiles et (es lois religieuses. La difficulté ne serait pas très grande pour les empêchements dirimants parce
Su'ils sont peu nombreux- mais elles sont granes et comme in su rinun tables pour les empêchements simples par la difficulté d'accorder les deux juridictions spirituelle et temporelle.
Le seul moyen qui se présente pour lever les difficultés, moyeu qu'on ne voudra jamais adopter, c'est de conférer à la même personne les doubles fonctions d'officier de l'état civil et de ministre de la religion, afin d'opérer, par un seul et même acte, la confusion du contrat civil et du sacrement du mariage.
Si les causes des empêchements diffèrent entre eux, et sont opposés par des juridictions différentes, il est alors évident que, puisque vous exlgenez, pour valider un mariage, le concours de deux actes, dont l'un précède nécessairement l'autre, vous aurez toujours des mariages qui seront arrêtés après avoir satisfait à l'un des actes sans pouvoir obtenir l'autre; supposons, par exemple, comme cela existe actuellement que la cérémonie civile précède la cérémonie religieuse, vous aurez des mariages contractés civilement et et qui ne pourront pas être consacrés par l'Eglise, et que si, au contraire, la cérémonie précède la cérémonie civile, vous aurez des mariages qui seront contractés religieusement et ne pourront pas l'être civilement. On ne peut donc se dissimuler les grandes difficultés qu'il y a pour mettre dans un entier acr.ord les deux législations, et sortir de la loi vicieuse et des entraves qui nous y retiennent.
On a quelquefois pris texte de cette situation embarrassée pour calomnier le clergé, on a porté bien haut son ambition, et l'on a supposé qu'il voulait arriver par le spirituel i envahir le temporel et s'emparer de 1 état civil. Est-ce la faute du clergé, Messieurs, si les difficultés sont si grandes pour accorder les deux juridictions? Voulez-vous lui faire un crime de vous signaler les désordres de cette situation f&cheuse; n'en voyezvous pas vous-mêmes trop souvent les tristes effets? vous Its demandent-ils les registres de l'état civil, les désirent-ils T non, certainement': ses vues ne sont point telles ; son intérêt et son indépendance s'y opposent pour n'èire pas, à cet égard, sous la surveillance et la dépendance de l'autorité temporelle; ce qu'ils vouft demandent donc, c'est autant qne cela est possible, des modiUctttioo» aux lois civiles pour qu'elles puissent concorder avec les lois divines, des lois qui mettent leur conscience k l'abri et ne mettent pas hors des voies du saint les chrétiens confié & leurs soins.
J'appnie la propositloa de votre commission, et
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derqiiQde, en outre, le renvoi de la pétition au ministre des affaires ecclésiastiques.
(La Gbaœbre, consultée, prononce le renvoi i H. le sarde des sceaux, et rejette la demande du renvoi & M. le ministre des atEaires ecclésiaatiqnes.)
H. ét) Vllleaeawe, rapporteur^ continue : Le sieur Lamorlette, officier de la l.égioo d'honneur, clief de bataillon en non-activité à Gosaine, dëpartement des Ardennes, prie la Cbambre de Tomoir bien s'intéresser au sort des oftlciers & demisolde, et que pour lui, mfant de troupe, et tambour en 1802. ce temiiB de service lui soit compté pour jouir de sademi-solde, jusqu'au moment où il pourra obtenir sa pension de retraite.
La position du pétitionnaire, Messieurs, a paru à votre commission digne de votre intérêt. Etifiint de troupe pt tambour à l'&ge où ses services ont commencé à compter, il était officier supérieur à 24 aoB. Cet avancement rapide dans la carrière militaire atteste la bravoure de cet officier, qui parait n'avoir dû ses grades qu'à des actions (Téclat et à de nombreuses blessures.
Votre commission a reconnu que si tout ce que contient la pétition du sieur Lamorlette est exact, ses services auraient dû compter de l'é-
Eoqueoù il avait atteint sa quatorzième année, 'article 4 de la loi du 8 Horéal an XI. et l'article 5 de rordonnance du 27 août 1814, ne laissent aucun doute à cet étaid; et si Ton ne fait dater son service que de l'Age de 16 ans, il perd deux années qui, lui étant comptées, peuvent cbanger sa position. CTeat un point de fait à examiner, et duquel pourra résolter 1^ rectiticatiou de son titre de demi-solde.
fin conséquence, votre commission vous propose de renvoyer cette péliliop au ministre de la guerre,
H. le s^aéral Sébastliul. Je viens appuyer les coQclusions de la commission, et demander, en outre, le renvoi à M- le président du conseil, non seulement daus l'intérêt du pétitionnaire, ofGcier distingué et qui mérite celui de la Cbambre, mais dans l'intérêt de tous les oftlciers en hoo-ftctivité, dont la solde expire l'année prochaine. Bans un moment d'embarras, lorsque les cbai^ de l'occupation pesaient sur la France, il fut rendu une ordonnance qui n'accordait qu'une demi-solde temporaire aux ofBciers ayant moins de quinve ans de service. Ces officiers sont déjà Agés maintenant; ils ont employé les plus belles années de leur vie au service de l'Eiat, et l'année prochaine ils seront livrés k toutes les horreurs de l'indigence. Aucun Etat de l'Europe ne traite avec une dureté si cruelle les ofUciers qui l'ont servi et vous ne pouvez vouloir troubler la société par un sembrable déni de justice. Une question de ce genre mérite d'occuper le gouvernement; elle mérite l'attention et riolérél de la Cbambre. Je demande, en conséquence, qu'il soit fait un double renvoi de cette pétition : dans l'intérAt du pétitionnaire, au ministre de la guerre ; et au président du conseil, dans l'iotér6t de tous les ofBciers en demi-solde. {Ce double renvoi e$t ordonné.)
H* Vllleneave, rapporteur^ continue:
Im sieur Pelet, lieutenant à Nimes, mis & la réforme en 1820, demande que les officiers, qui, en yertu de l'ordoonaoce du 5 février 1823, sont rentrés dans la vie civile, et qui avaient & cette époqae qniu» vu de «emcBt msot coatiavés
dans le traitement de leur grade jnsqvl qu'ils aient acquis des droits à la r«tnuie.
Messieurs, lordonnanca du S fôr^rier 1?
ayant réglé déBnîtiveoient le sort des oWiqui ne font plus partie de l'arni^* votre mission ne pense pas que la Cbaiz^bre poîssc cueillir favorablement la demande da sieur f r et elle a l'honneur de vous proposer de passe: Tordre du jour sur cette pétitù>D.
fil. le général Sébaslbul. Vous Tef», décider cette question; vous aves renTim. M. le président du conseil lapélition précéd«L dans 1 intérêt de tous les ofnciere li demi-is;.^ La Chambre ne veut probablemeat pas révc^ maintenant la décision qu'elle vient de |H%Ld!t! Je demanda en conséquence qu'elle pronooct môme renvoi. {Ce renvoi eil ordonnée)
M. le aiarqali 4e Vtlleaeav», rapporta continue:
— La dame Auvergne, née Balla^, ▼612 Te i ^> capitaine en retraite, mère de trois enflât» a bas Age, et n'ayant aucun moyen d'exjsCeooe, clame l'intervention da la Chambra pour lai ^T'^ obtenir un troisième di-bit de tabac A. B&iierùk. département de la Seine, où elle réaide.
Celte veuve n'a pu obtenir de pension pane^foe ion mariage a été célébré depuis la centua i d'activité de son mari, et cette circcmstancenad sa position très malheareose. Mois comme ^ Chambre des députés n'est pas dans l'osage d'intervenir dans des demaïuei qui ont pour bat d'obtenir des emplois, votre commissioa jn'a chargé de vous proposer de passer A /'ordre dn jour sur cette pétition. {\a Chambre pas» é Vordre du jour.)
Le sieur Gnéoyot-Guiod, A Paris, présenta des observations sur les remplaçants 4ea jeunes soldats, et des moyens pour remédier aux mcoovénients attachésau modeactuel de remplacemeni
ii voudrait qu'en temps de paix le père de famille qui serait dans l'inteutiou de faire reoipla' cer son Uts, pût le libérer du service mibuire) en versant au Trésor une somme déterminée servirait A donner une haute-paie au soUai qui, jugé digne de cette faveur par le chef du cotpi, contracterait un second engagemeQt. Le sieur Guënyot pense qu'au moyen de ce Auuls, on pourrait môme accorder au sous-officier ou soldat, qui se retirerait aprôs 24 ans de service, uw rente viagère qu'il cumulerait avec saretraite.
Des vues semblables à celles que maoiA»te le
Êétitioonaire ont été présentées à la Cbambre. es pétitions ont été renvoyées au oinistre de la guerre, et votre commission vous propose de ooner la môme suite à celle dont je viens de voui faire te rapport. (La Chambre pronoace le renvoi.)
Quator:ïe propriétaires électeurs, qui ne déàgnent point les lieux oiï ils habitent, se plaigoeot vivement de ce que, par suite des règlemeuts es vigueur sur la cnassef nul n'a le droit de détroin sur son propre terrain le gibier et autres issr maux malfaisants qui peuvent lui uuirei s'il m paie chaque année la taxe incoDStitatioaoelu d'un pennis de port d'armes. Ils prôsenleot oat impôt comme illégal, odieux, contraire au droit de propriété, et comme une des causes de l'auda» et de la cupidité des braconniers.
Ils pensent qu'il serait juste que je droit de chasse, au lieu d'être le résultat d*uos taxe cale, fût inhérent A U propriété et tMNtf 9i|r |i ceaBd'ImpM "
(Chunkn dm Dépotés.] SEGONDi B
aieurg, chaque année la Chambre reçoit ries Bur cet objet qui iotéresse la propriété stLreté publique. Les discussions qu'elles ent prouvent que des mesures législatives c&âcessaires pour remédier à des abus dont
■ plaint si généralement; en conséquence,
■ commission vous propose le renvoi de pôtitioaft H. le miaistre de Tiotérieuret
8 «arde des sceaux. (Ce double renvttf est ane.)
sieur Raymond, ex-économe des hôpitaux aireSf demeurant à Saint-PauNdu-Var. rèe rinterveotion de la Chambre pour obtenir linietre de la guerre le secours annuel que onnance du 2 janvier 1815 accorde à tous les loyés des hôpitaux militaires justlRant de années de services effectifs.
résulte des renseignements pris par votre mission, que la demande du pétitionnaire a au ministère de la guerre, l'objet d'une cor^ ondance suivie, qui forme un dossier volueux, et que s'il n*a pas obtenu le secours l réclame, c'est parce qu'il n*a pu prouver
I avait servi pendant dix années. Sa demande »aralt donc fus fondée, et votre commission 8 propose de passer & l'ordre du jour surcette lion. (L'ordre du Jour est adopté.)
- Le sieur Boestard de Prémagny, & Rouen, sente des observations sur les rentes feues, mal à propos dites entachées de féodalité. pense que les lois qui ont établi en France régime féodal reçoivent une interprétation :ée et injuste de la part des tribunaux, et que teution des législateurs n'a pu être et n'a pas de supprimer, sans rachat ni indemnité, les tes qui n'étaient que le prix lé^l de l'abaok que d'anciens seigneurs étaient dans Tue de faire de quelques parties de leur proété.
II cite des exemples qui tendent à prouver nblen cette mesure est contraire aux règles de justice, et demande que les rentes de cette na- :e soient maintenues toutes les fois que celui i les possédait peut prouver par ues titres 'elles sont le résultat dune aliénation réelle, qu'elles sont établies sur des biens-fonds dont vendeur était propriétaire à tout autre titreqne lui de teigtieur, bienqn'tl ait pris cette qualité ns les actes de concession.
Comme la pétition du sieur Boesiard contient !â observations qui peuvent être utilement mêlées par les chets de la magistrature, je suis largé de vous en proposer le renvoi à H. le garde 38 sceaux, ministre ae la justice.
M. I« vleonale 4e fialard. Messieurs, parmi ts nombreux attentats contre la propriété, cooàcrés par la Révolution, il n'enexiste pas de plus dieux peut-être que celui qui dépouille les prorlétaires des rentes fonci6res, sons le vain présxte qu'elles sont, comme on dit, entachées de ôodahté. c'esMi-uiie qu'on y a Joint quelques eniers ae Sef, ou qu'on y a stipulé quelques iroits, reconnus par toutes les lois du temps, iroits que souvent on avait acquis soi-même, »eu auparavant, à un prix très élevé.
11 résulte de cet état de choses, vraiment Initue, que les propriétaires de renies foncières, \vA OQl donné leur terre à cette seule condition, i\ pour ce seul prix, en sont entièrement frustrés, tandis qu'à côté d'eux, on voit de prétendus propriétaires jouir, au grand scandale de la propriété, de terraios dont lis n'ont jamais donné aucun capital, et dont Ub ne paient aocone redevance. On
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se demande & quel titre jouissent et possèdent de tels propriétaires?
Je sollicite le renvoi ft MM. les ministres de l'ioiérieur et de ta Justice. (Cîe donble renvoi est ordonné.)
La parole e$t donnée à M. de Ciorac, quatrième rapporteur de la eommUtion des pétition».
M. êm OIvrae, rapporteur. Messieurs,!!, le muruis de Henon, maire de la commune dePreuilly, épartement d'Indre-et-Luire, présente à la Chambre des observations sur la loi rendue le 24 juillet 1824, relativement aux chemins vicinaux eti^ leur réparation. Il prétend que cette toi est à peu près restée comme non-avenue, par diîfaut de moyens d'exécution. C'est surtout aan$ les petites communes rurales que les chemins sont en plus mauvais état. Ces communes n'ont d'autres revenus que les cinq centimes ajoutés aux rôles, et qui, pour la plupart, ne présentent pas une somme sufQsante pour les dépenses d'administration qui leur sont imposées. On n'a d'autres moyens que èelui d'avoir recours à la demande d'un rôle ae prestation votée par les; conseils municipaux, et cette demaude est presque toujours rejetée par Insonciance et ignorance du véritable lutërôt des communes. H. de Menou croit que l'on donnerait des moyens d'exécuter la loi du 28 juillet 1824 enjoignant au vote annuel du budget celui d'une prestation en nature dans toutes les communes, dans les limites et sur les bases fixées par la loi du 24 juillet. Il ajoute d'autres observations sur Id mesure qui ordonne l'adjonction d'un certain nombre de contribuables dans le vole des contributions communales, et il regarde que celte mesure est sujette k des inconvénients dans les petites communes : il désirerait que l'on bornât ces adjonctions aux seuls habitants de la même commune.
Cette pétition contenant plusieurs observations et réflexions qui peuvent être utiles, votre corn* mission a l'honneur de vous en proposer le renvoi à M. le ministre de l'iatérieur. (Ce renvoi est ordonné).
Messieurs, le sieur Qrand-Onfay, dans le désir de foire cesser la crise qui afllige, dit-il, notre commerce depuis dix-huit mois, croit en avoir trouvé les moyens dans la mesure qu'il propose, et qui consisterait à assujettir les colons en laine à un droit d'entrée de 100 francs sur 100 kilogrammes, en accordant à la sortie des marchandises fabriquées une prime de 300 francs. Il prétend que l'Etat y retrouverait le même avantage qu'il retire du droit existant, et que, par ce moyeu, le coton ne se trouvant plus, par son bas prix, en concurrence arec nos lins, nos chanvres et nos laines, notre commerce et nos fabriques reprendraient une nouvelle activité.
Votre commission, reconnaissant que la proposition du sieur Grand-Dufay est absolument en opposition & la loi des douanes que vous ave> adoptée dans votre dernière session, ne pent que vous proposer l'ordre du jour.
H. MjÊflné 4e Hllevee^ne. La pétition qui
vous est soumise renferme, malgré son exagération, une question de haute économie politique, et malgré 1 excès du droit qu'il propose d'imposer, elle est digne de votre attention.
Je regrette seulement de ne l'avoir pas méditée
Er vous soumettre quelques réflexions plus tes de vous; permettez-moi néanmoins d%xaer rapidement la question dans l'intérêt
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du Trésor, dtas Tiotérât du cooBomaïaUiar, eDftD daDB l'intérêt de l'industrie et de la France.
Et d'abord dan« l'intérêt dn Trésor :
Sur 550,000 kilos de coton brut que nous recevons aonnelleoient, le gouT«rnement perçoit 6 millions, it en rend 600,000 fraiics & la Ronie dfs étoffes de coton dont le poids est de 9 millions de demi-kilogrammes, et la valeur est de 45 niil- Uons ; il a donc actuellement en bénéfice 5,400.000 francs.
En doublant le droit de douane, c'est-Mire en le portant 420 franrs, l'Etat recevrait 12.000,000; et en donnant 60 francs à la sortie, il paierait 1.800,000 IraDcs ; mais eo supposant que la prime doubl&t rexportatioQ, ce serait 3.600.000 francs; comme il aurait reçu 12 miltioiis, il aurait 8.400,000 francs de bénéfice au lieu de 5,300.000 francs qu'il reçoit eo ce moment. Ainsi son iotérôt serait bien loin d'être lésé.
Examinons encore la question dans rintérêt du consommateur.
Le doublement do droit de douane n'augmenterait les étoffes de coton que de 2 centimes et demi l'aune, ce qui, & coup sûr, ne le grèverait pas sensiblement.
Enfln examinons la question dans l'intérêt de l'industrie et de la France.
L'accroissement de l'exportation rendrait de l'activilë à dos fabriques languissantes ; cet accroissement donnerait du travail et du pain aux malheureux ouvriers. La consommation s'en accroîtrait, et l'agriculture comme le fisc en retireraient de graods avantages, et vous exporteriez à l'étranger pour 90 millions au lieu de 45. Ce qui certes n'est pas indiffèrent. Et d'ailleurs ce système de prime n'a rien d'extraordinaire; plus d une fois 1 Angleterre en a fait usage, et tuu»mêmes l'aviez adopté pour les sucres.
Vous ne rafDnez depuis 2 ans que des sucres des colonies françaises. Ce droit est de 22 fr. 50c.
Eour 50 kilog. ; Il faut 1 livre et demie de sucre rut pour faire 1 livre de sucre blanc ; ainfii vous n'avez reçu et vous ne deviez rendre i]ue 33 fr. 75 c. et vous en donnez 60. Ainsi, c'est une prime de 26 fr. 25 c. que vous donnez en prime par 100 U- Tres de sucre raffiné exporté à rétraiiger.
Je demande donc le renvoi de celte pétition fc H. le ministre de rmtérieur.
M. P«t*a. On demande que le droit d'entrée sur les colons en laine soit élevé k 100 franc? par 100 kilogrammes, et qae la prime des tissus qui en seront formés, sou portée & 300 francs les 100 kilogrammi'S.
Le dernier tarif dédouanes règle de U manière suivante l'écbetle de la taxe des cotons : Sans distinction d'espèce importée en droiture des colouies françaises, par 100 kilogrammes 5 fr.
Idem de Turquie, idem 15
Longue soie de l'Iode, par 100 kil 25
Idem des autres paya (TËurope. idem — 40
Idem des enlrepôis, idem 50
Courte soie de l'Inde, par 100 kil 10
Idem aei aulrts pays d'burope, idem*... 20
Idem des enlrepdts. idem 30
Vous apercevez, Messieurs, comme cette échelle est graduée soigneusement: d'abord selon la provenance, en second lieu suivant la qualité de ia matière.
Vous connaissez les moiifïi de ces divers degrés, ils sont calculés sur le plus ou moins d'intérêts que nous avons à tirer le coton des divers
pays où il se trouve. Et l'on voas propose >: moins c'est ce que Je vois dans l'analyve d' pétition du sieor iJufby) de briser snbitent: cette échelle, et de frapper d'une taxe UDifor. de 100 francs par 100 kilogrammea le ootoc ' laine I
IjO sieur Dufav croît peut-être rétablir réqa. bre en proposant d'élever à 300 francs la qr de sortie lixée aujourd'hui & 50 francs par ; kilogrammes de tissus exportés k l'étrao^er.
C'est là une grave erreur, puisque le dr. frapperait sur toutes les masses des consoTQr: lions intérieures, et que la prime ae défçr^vir^ que la portion infiniment petite des tissus ti uiés au debors, je dis inGoimeot petite ; en nous avons fabriqué, en 1825, pour uàe ns: de 500 millions en tissas de coton et il ec sorti pour 40 millions.
Dans notre dernière seasioa, un de mes gnes, qui, malgré et peut-être à cause deir priocipes en économie politiniie« vient d'ëi-- Mevé au rang de conseiller .d*Etat» proposa . quadrupler le droit d'entrée sur le coton. Pe:: être vous sou viendrez- vous, Messieurs, qav fut moi qui, le premier, 'lans la séance du : avril 182o, entrepris de combattre ce redonii^i: pronioti-ur des doctrines gotbiquea du t>oo vin;; temps.
Je voas rappelai que l'on avait introdait, es 1824, pour 64 millions de coton en laine, sot lesquels le Trésor avait pTQu un droit de 7 miilkx- 800,000 francs, équivalant à un buitième eEv rou de la valeur introduite.
Que dans le système de H. de Saint-Cbamai». reproduit à peu près par le sieur Dufay, oo a<;/3// perçu sur ct-s 64 millions, près de 32 miHÎMS de francs, c'est*&-dire qu'on voudrait grever d'an droit de 50 pour 100 à la valeur, une auti^ première qui sert d'aliment & la p/us vuk te nus indastrieâ I
Une industrie qui crée pour 4 à SOO millio» de valeurs en fils et tissus;
U[ie industrie dont les capitaux en toale nature dépassent 1 milliard, et qui peut occoper constamment, sur notre sol, plus de sôie ce^^ mille bras.
Nous ne devons pas permettre qu'on vienae chaque année inquiéter une industrie d'une si haute importance; pour moi, Mt^ieurs, je m'op* poserai de toutes mes forces à tout changeioeDt sur cet objet, à moins qu'il ne s'agisse d'nue aœéliuratioo telle, par exemple, que la suppression du droit d'entrée.
Tout impût sur les matières qui serrent d'aliment aux arts industriels est une déro^ tioo aux règles de tout bon système d'écouonûe publique.
Si l'impôt est modéré, c'est encore ane intrutioo & la règle, et U doit en résulter an cerum dommage contre la production; mais si cet impdi était, comme on nous le demande, de 4001 500 pour 100 de la valeur de la matière, Vinînetion au principe ne causerait plus un dommap lé^er et iueensible, ce serait une calainiié, uoe cause d'inquiétude, de découragement et de ruuK pour ce genre d'industrie.
Et si encore les pertes qu'éprouveraient les manufactures de coton, tournaient au profit des manufactures de draps et de l'industrie domestioue des toiles de lin et de chanvre I
nais nul, si ce n'est M. de Saiot-Cbamans, et peut-être le sieur Daby, ne peut croire & cette compensation.
Toutes les choses humaines sont snjettes asx
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sitades, et les produits des arts plus que les '9 choses, parce qu'ils sont dépendants des ces, du gout et de la mode, utea les industries prédominent tour à tour ; 3Dtiel est, pour un gouvernement sage et rf^, de les laisser marcher de front toutes uue même liberté.
es prendront naturellement dans la masse A consommation la place qui eet propre à une d'elles.
s dfaps et les toiles se maintieadront dans issession des emplois qui leur sont exclumais ils seront déshéntés de ceux où tout I produit pourra les remplacer il moins de . et c'est ce qui est arrivé.
jourd'bai le goût de la multitude s*est déciîDt prononcé pour les tissus de coton, à e de leur variété qui les fait remplacer avec tage, pour l'ameublement et vôtement, les s de lin, de ctuuTre et même certaines étoffes tioe.
>uloir s'opposer à ce goût dominant, et cber- & arrêter l'élan industriel qui en est la conence, ce serait agir sans réflexion et vouloir t rétrograder l'ordre naturel des cboses de ce de.
vote contre la pétition, et je réclame l'ordre our. (L'ordre du jonr est prouoncë.)
d« Civrac, rapporteur, poursuit :
Messieurs, le sieur Hojroier, à Paris, se plaint
empiétement des boutiques sur les rues ; il
3Dd que iesditea boutiques usurpent le terréservé à la voie publique, et dte entre
es celles qui sont dans la rue Yivienne et
) la rue de Richelieu.
i sieur Moynier ne précisant dans sa nëliaucun fait contre les lois existantes a cet d, votre commission ne peut que vous propo- .'ordre du jour. (lia Chambre passe à l'ordre our.)
essieurs, le sieur Cas tera, propriétaire à Saiutnoe-d'Orthe, département des Laodes, se Qt de la loi qui existe sur le partage des comlaux. Cette loi, rendue en 1793, fixe le partage communaux par feux. Le pétitionnaire deide^ au contraire, que les communaux soient argës dans toute la France au marc le franc a contribution foncière que paie chaque parlier dans la commune oû le partage aura heu : lit resortir les avantages que présenterait ce veau mode, qui, selon lui, produirait bientôt s toute la France le défrichement de toutes landes qui y existent.
a proposition du sieur Gastera étant en oppoabsolue avec la loi actuelle, mais contet cependant des reoaeignements qui peuvent i utiles, votre commission a l'honneur de vous poser le dépdt de cette pétition au bureau des sei^nements. (Cette proposition est adoptée.) [essieurs, les sieurs Capel de Saint-Mars, Dépens d'Oiselay et de Valerne, propriétaire dans Jépartement de Yaucluse, renouvellent dans r pétition les plaintes qui ont souvent retenti elte tribune sur le bas prix où sont tombés les s en France, et qu'ils attribuent à l'introduc- 1 des blés étrangers, introduction qui, d'après qu'ils avancent, continue d'avoir lieu malgré mesures qui ont été prises. Us demandent la >hibition entière des blés étrangers en France, Dme le seul moyen d'empêcher la ruine de la inde propriété dans le royaume.
Voire commission, ayant trouvé qu'il y avait Ds cette pé^ott qn^qnes renseignonents qu'il T. m.
pourrait être utile de vériHer, a l'honneur de vous en proposer te renvoi k M. le ministre de l'intérieur.
M. Dn Hamel. Je viens appuyer les conclusions de la commission, et demander, en outre, le renvoi à M. le président du conseil des ministres. Dans un pays dont les grains sont la principale production, cette question est assez importante pour être mûrement examinée. Il n'est pas un de nous gui ne sache que l'abondance des récottes prodoit chez nons le contraire de ce qu'elle devrait produire, et qu'an lieu d'amener l'abondance, elle nous conduit à un état de malaise tel que cette richesse même nous devient à charge. Il fout donc trouver un moyen pour l'écoulement de cette richesse surabondante. Je sai» que la chose est très diHicile, mais c'est précisément pour cela qu'elle vaut la peine qu'on s'en occupe de la manière la plus sérieuse. Et pour mon compte je suis bien aise que la session ne se passe pas sans que nous ayons pu combatlre une maxime qui a été proférée à cette tribune, et qui me parait très dangereuse.
Ou a manifesté la crainte qu'une disette pût régner en France. Je ne crois pas qu'il y ait en France un seul individu qui. ayant examiné la question de près, soit comme administrateur, soit comme administré, ne dise bien positivement qne chez nous une disette est impossible, à moins qu'elle ne soit produite fictivement par une malveillance qu'il appartient au gouvernement de combattre. Nou, dans les temps même les plus désastreux pour la France, alors que les saisons semblaient conspirer contre nous, en 1816, par exemple, nos récoltes auraient sufS à nos besoins, et il n'y aurait pas eu de disette si la rareté apparente des grains n'eût pas été produite par ta malveillance. En effet, il est prouvé
3 n'en 1816 nos récoltes en bté s'élevèrent à plus e 160 millions d'hectolitres, et tout le monde sait qu'avec 100 millions d'hectolitres, les besoins de la population peuvent être satisfoits.
qui lurent envoyés ministration, les ch&taignes qui donnent une abondante nourriture, et cette pomme de terre
3ui, k elle seule, doit éloigner tonte crainte de isette. Car, par un bienmit de la nature, il arrive toujours que les temps rigoureux pour les céréales sont ceux où la pomme de terre est la plus abondante .
Ainsi, dans aucun temps, la France ne peut avoir de disette à craindre, et il faut que nous disions et que nous répétions cette vérité, afin que nos commettants en soient bien pénétrés, et que le pauvre sache dans sa cabane qu'avec un gouvernement fort et vigilant il ne peut avoir de disette à redouter.
11 résulte de là qne Fimportation des blés . étrangers est nuisible et dangereuse, car dans l'année où il en a été importé le plus, nous n'en avons pas reçu de quoi alimenter la France pendant cinq jours. Ce n*est assurément pas là ce qui peut empêcher une disette; ainsi il ne reste que l'effet moral de l'entrée des blés étrangers, qui peut nuire beaucoup aux intérêts de notre agriculture. Il est bon, par conséquent, que le gouvernement veuille bien prendre dans sa sagesse des mesures pour que cette importation soit sinon arrêtée, du moins frappée d'une réprobation telle que nous puissions élever nos grains & un prix qui satisfasse en même temps à ce
:^OOgl*
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que le cultivatear doit en retirer et aaz beioiiu de la contommation.
Tel était le principe qni dirigeait aotreloia radministration de la France. Je poarrais citer nn arrAt da parlement de Touloase, rendu en 1764, et dans lequel il était rendu un hommage eàtier & ce principe. Cependant, nous n'avicoB ptsalora la pomme de terre. Aujourd'bui que oona poBBédoDB ce précieux tubercule, le mot disette devrait disparaître de notre dictionnaire de tribnne» parce que chez nous la disette dé- Bormais eat impossible, et que répéter celte assertion daos cette Gbambre t'osl entretenir des terreurs dangereuses et mensongères. Je vote eu conséqni^nce pour qu'en outre au renvoi au ministre de l'imérleur, la Gbambre prononce le renvoi à H. le président du conseil des ministKS, parce qu'il s'agit d*un objet qui, par son importance, est digne d'occuper tout l'ensemble du conseil. (U Gbambre prononce le renvoi à M. le préaident du conaeil et à M. le miniatre de l'intéiïear.)
M. de ClvriM, rapporteur, continue :
Messieurs, le sieur Rollin, insliioteur primaire à Gommercy, département de la Meuse, demande
Sue la Gbambre veuille bien prendre eu consiération l'état des vieux iustituteurs, et s'intéresse pour eux auprès du gouvernement aiin de leur taire obtenir une pension de retraite après trente années de service.
Votre commiFsion. malgré tout l'intérêt qne Ini inspire la position du eieur Rollin, qui exerce les fonctions d'instituteur depuis quarante-sept ans, ne peut que vous proposer l'ordre du jour sur cette pétition, attendu que les instiiuteurs primaires ne contractent aucun eogageineot et qu'ils ne reçoivent point de traitement du gou- Temement. (La Gbambre passe& l'ordre du jour).
— Le aieur Ribes, juge de paix & Gooiza, département de l'Aude, destitué de sa place de jugedepaix, demande la protection de la Gbambre pour engager M. le ministre de la justice à la lui rendre.
Messieurs, le sieur Ribes, qui était juge de
Îaix du canton de Goniza, depuis le 5 novembre 823, se plaint ft la Gbambre de ce qu'une ordonnance du 29 mars dernier a pourvu à son rem* placement avant dix ans d'exercice, sans qu'il ait donné sa démission. Il prétend qu'un juge de paix ne peut être privé de sa place que par un jugement.
Sans entrer dans les raisons qui ont occasionné le remplacement do sieur Ribes, l'avis de votre commission est, que la nomination et le remplacement des jiwes dej>aix dépendent entièrement de tel Toloolé du roi. d'après l'article 61 de la Charte, qni dit : « Les juges de paix, quoique nommés par le roi, ne sont point iaamoTibles. ■ Votre commission a, en conséqueiice, l'honneur de TOUS proposer l'ordre do jour, (ui Chambre passe à Tordre du jour.
— Le sieur Dugommier, capitaine au 54* régiment de ligne, réclame le payement d'une rente Tiagère qtfon lui a payée jusqu'en 1826, et qu'on lui refuse sous prétexte qu'il ne peut recevoir une pension avec un traitement d'activité. Il demande une exception en sa faveur.
Messieurs, le sieur Dugommier vous expose, dans sa pétition, qu'une pension viagère de 1,500 fràccs fut décrétée en sa faveur le 7 fructutidor an III. Cette pension, ayant subi la réduction sâièraJe des deux tiers, ne fut plus que de 500 Dancs. Le capitaine Dugommier a Joui de
cette pension sons la dénomination de poLcùn/0 ancienne^ jusqu'au 2Z jaln 1826 : ^^ époque, le payement lui eu fat refasé, eo v: de la loi de finances, qui défend le cumul c. cune pension avec un trutemeat d'activité.
M. le capitaine Dugommier B*est «dn»
M. le ministre des finances pour faire vatoi' moUfs d'exception : Son Excellence loi ei'^^ le refïret de ne pouvoir rien faire eu sa f^v d'après le texte de la loi, qui était formel i exceptions qu'elle admet étant Domiuativr^ | M. le capitaine Dugommier n'y étant pa» ; pria. Toutefois, le ministre adoucit l'appEir.. . rigoureuse dt- cette loi, en dimiouant poa- : semestres indûment touchés, la retenue àeif,-. sur son traitemeot, et lui dit qu'il fallaut: > faveur une disposition législalive- C'est cette position que M. le capitaine Dansas s'adresse à la Chambre.
Votre commission a l'hoaneor de toos
Soser le renvoi de celte çétltion à H. le eut dn conseil des minutrea. (Ge renTo^e pronoacé).
— Le sieur Dupny, praticien à Azay-Ie-fi^ (Indre^t- Loire), présente dos observation -s les articles 33 ae la loi du 22 frimaire an VI ^ . du budget de 1824, relatifs aux amendes enùfirues paries notaires pour défaut d'eans^ ment de leurs actes en temps utile.
Messieur», l'article 10 de la loi de 1824, i|iB i diminué tes amendes encourues par les DotaL'^: qni n'auront pas fait enregistrer leurs actes iiu3 les délais prescrits lorsqu'il s'asit d'un scles;^au droit fixe, n'est pas applicable aux swei^^ encourues pour défaut d'euregistrement i'itirsujets aux droits proportionnels, ior^ cts droits ne s'élèvent pas & lO francs- La ifx a'afam rien changé i ce qui existait à cet ^rà,iûire commissioD a rbonnenr de vous proposa l'orà» du jour sur cette pétition. (Adopté.)
— Le sieur Didier, domicilié fc Ctuloo-sor- SaOae, demande que la Chambre Hum rendre une loi portant fixation des honorahin reveDUt aux personnes qui prennent la défense iesv^^^ deurs par devant les tribunaux de commerce, il
Erétend qu'il est certain, et de notoriéiË polique, que les affaires présentées par deranl câ tribunaux, sont défendues par des persoaoe attachées à l'ordre judiciaire ou agréées pu Itâ tribunaux.
Messieurs, l'article 414 du Code jadiciaire, dii que la procédure devant les tribunaux do commerce se fait sans le ministère d'avooé.
L'article 627 du Gode de commerce îQlerdit le ministère des avoués devant les tribunaux de commerce.
D'après ces considérations, votre coœitfoa a l'honneur de vous proposer l'ordre du jour- (Adopté.)
— Le sieur Delaporle, propriétaire à Villeotnie. département de l'Yonne, demande qu'il soit doiK la plus grande publicité possible au discoors^t M. le ministre des affaires ecclésiastiques, pt^ noncé dans la séance du 8 mai dernier, persuadé qae ce discours doit produire le meilleur effet et servirait à détromper iea gens faibles que l'on égare.
Votre commission. Messieurs, tout en reodafi^ justice aux sentiments bons et loyaux qui régnent dans cette pétition, ne peut que vous proposer l'ordre dn jour, fondé sur ce que le ^i** cours de M. l'évôque d'Hermopolis a reçu toute la publicité possible, ayant été imprimé taot dans la Moniteur que dans plttàenra aoÀres JoDroaiU'
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N. de liéaardiire. Je m'unis m voau du pé- Xionnaire* Des alarmes exagérées, des erreurs bBurdes aTaieot été répandues dans les esprits, alativeiQeat aai prétentions qn'oa supposait au lergé. liBs pins bonnëtes gens, adoptant très ^gèremenl ces suppositions, avaient prêté de la orce aux ennemis de l'ordre, qui baïAsentsurlout a rel^ioa, hase de l'ordre social. H. te ministre les afraires eccIésiastiqQes a développé ses docrioes et le^ doctrines an clergé de France, avec loe franchise i laquelle son careclère donne uo ;rand poids. Usera cru généralement en Fraoce; 1 importe donc que ce discours soit i>eaucoup u. Lea agitations, les désordres que nous obserrong dans la société tienaeot beaucoup moins & 'hostilité contre ce qui existe, qu'à la crainte lue ron peut concevoir de la stabilité de la moaarcbie et des insiitutions sor lesquelles elle repose aujourd'hui. Tout désordre cessera lorsque cette crainte n'existera plus, et les hommes qui voudraient encore agiter la société ne trouveront personne qui les entende. Maïs dans, ce moment, de grandes inquiétudes sont répandues
Çartout, dans la ci^iitale et daas nos provinces, uut le monde raisonne aujourd'hui en France. Gela peut être un mal, mais c'est un fait. Or, on voit la maniùre pénible avec laquelle le ministère a terminé ct-tte session, et on calcule qu'il dëBirerait tj^ver plus de douceur à la session prochaine. Si la Chambre aee pairs le gêne, on calcule qu'il pourrait vouloir se former une majorité, et l'on se dit : si le ministère veut faire une nouvelle création de pairs, il devient difBcile qu'il n'en prenne pas une grande partie parmi ses amis dans la Chambre des députés. Gela conduit à croire au bmit généralement ré> pandu de la dissolution de cette Chambre, et les esprits travaillent.
On parle de coup d'Stat; on parle de la ceur sure; il en résulte une anxiété très nuisible au bon ordre. ï)e toutes parts nous recevons de nos provinces des Jettres qui nous attestent ces inquiétudes. Je déclare que je ne les partage pas ; car jamais je ne croirai que les ministres, pour l'intérêt de leurs portefeuilles, consentent à hasarder des coups d'État qui tournent rarement au profit du pouvoir et qui ne sont jamais sans danger pour le pays. Je ne peuse pas que le ministère veuille risquer d'enlever a la légitimité l'appui que lui présente cette Chambre monarchique; une telle conduite serait criminelle, et je ne l'ai jamais soupçonné que d'imprudence. Hais U doit être convaincu que des bruits de cette nature, généralement répandus, font un grand mal en France. M. le ministre des affaires eccUsiasiiques ayant cru. par un exposé Aranc de scB doctrines et de celles du cierge, rassurer les esprits, en ce qui cooceme son ministère, nona croyons que les autres ministres serviraient très utilement le roi par one déclaration positive qui détruirait les bruits répandus, suis doute par les ennemis de la légitimité, et qui lui sont très nuisibles.
M. Cornet-DlBMvt. Je demande à prouver que les réflexions que vient de faire 1 orateur Bont tout à fait inconstitntionneltes. {Momement négatif à droite.) U a dit qu'il se répandait des inquiétudes sur l'augraentation possible des pairs de France et sur te dissolution de la Chambre des députés. U a demuidô que le gouvernement s'expliquât h l'égard de ces deux objets. Messieurs, 4 legouverneoten^ s'expliquait daas cette circoDstâooe, u eoaunettnitcertainaaient la plus
grande incoostitntionnalité, car la Charte a donné au roi le droit de nommer des pairs ft volonté, et la faculté de dissoudre la Chambre des députés. Ainsi, un ministère qui serait assez imprudent pour venir déclarer que la Chambre des députés ne serait pas dissoute, auumettrait un acte coupable, et qui pourrait donner lieu à son accusation.
H. Hyde delVenvUle. Je croyalsque U. Cornet- Dincourt montait à la Iribuoe poor donner à la Chambre quelques explications satisfaisantes; mais il n'a fait qu'attaquer mon honorable ami, M. de Lézardiëre. Je pne la Chambre de remarquer que M. deLézardîère n'a nullement contesté au gouvernement le droit de dissoudre la Chambre des députés et d'augmenter le nombre des pairs de Fraoce; il s'esl borné à prévenir le ministère des bruits qui circulent en France, et, en cela, il a fait ce que nous devons tous faire. Au moment où nous nous séparons, nous devons lui demander que, par tous les moyens possibles, il fasse cesser ce genre d'inquiétude. C'est ainsi que j'ai demandé, il y a peu de ionra, un renseignement qui eût été Ibrt utile, je ne vois donc rien d'inconstitutionnel dans ce qu'a dit H. de Lézardière. Il a exprimé une vérité, un sentiment senti par tout le monde : c'est que les membres de cette Chambre se séparent au milieu de l'inquiéiude générale... (U. de La Bourdonnaye adresse, de sa place, la parole à M. le garde des sceaux, qui occupe seul le banc des ministres.... Un colloque assez vif s'étant établi, quelques membres crient: Si l'ordre, & Tordre!)
H. de Peyronnel, garde des sceaux se levant. Qui rappellcrez-vous à l'ordre? Rappelez h l'ordr^ celui qui m'a interpellé. Je de suis pas dans l'usage de lui adresser la parole, si ce. n'est pour lui répondre & la tribune, ainsi qu'il est du devoir d'un ministre du roi.
H. lePrésld«t. Je rappelle à la Ghaml»e que toute interpellation est défendue, et j'invite MM. les députés à garder le silMice. (le tuenee s»
rétablit.)
H. Hydede NenTlIlc. Oui, je le déclare dans le fond de mon &me, nous laissons, en nous séparant, la Fraoce livrée k des alarmes, à des inquiélodes, parce que tous les actes du ministère concourent à augmenter encore cet état d'anxiété. Il me semble que, dans de telles circonstances, un député n'a rien de mieux k tain que de demander des explications. Sans doute, nous avons eu tous, peodant cette sessioo, l'intention de ftdre le bteni mais l'avons-nous ftdttQoe chacon de nous mette la main sur sa Goascience. {Agitation.)
M. le Pr^ideat. Une seule proposition a été faite, c'est celle de la commission. Bile n'est pas contestée 1
Voix dioerse* : Non ! non 1
(L'avis de la commission est adopté.)
M. le Président. Le rapport de la commission des pétitions est épuisé. S'il 7 a lieu à une réunion en séance publique, HH. les députés seronl aTerlis à domicile.
(La séance est levée & 4 heures 1/2.)
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CHAMBRE DES PAIRS
Séance du samedi 2 juin td27, PRÉSIDÉE PAR M. LE CHANCBUEB.
A QDe heure, la Gbambre se réuoit à l'issae des bureaux, où elle s'est occupée de l'examen des deux projets de loi présentés dans la séance d'hier.
Lecture faite du procès-Terbal de cette séauce, sa rédaction est adoptée.
L'ordre du jour appelle, en premier lieu, la discussion en Assemblée générale au projet de Un exorminé dans les bureaux avant la dernière séance^ et relatif à l'ouverture d'un crédit destiné à acquérir, au nom de CÉtat, la partie du Palais- Bourbon occupée par la Chambre des députés.
H. le Président consoUe la Chambre, aux tenues du règlement, pour savoir si elle veut ouvrir immédiatement la discussion sur ce projet de loi ou nommer nue commission qui lui fera son rapport.
Plusteurs pairs réclament rouvertore immédiate de la discussion.
H. le baron Monnler demande, au contraire,
Sue le projet de loi soit renvoyé à l'examen 'une commission spéciale. S'il a bien compris le sentiment qui porte une partie de la Chamore à désirer que la discussion soit immédiatement ouverte, ce n'est pas que la loi soit peu importante dans son objet; mais des raisons de convenance, de déférence de Chambre & Chambre semblent faire impression sur beaucoup d'esprits. On se Mt scrupule de discuter dans cette enceinte un projet qal intéresse l'autre Chambre, et l'on craindrait de manquer aux égards que les Chambres se doivent mutuellement si l'on ne votait pas aveuftlément la mesure proposée. Personne ne respecte plus que l'opinant ces convenances parlementaires, mais ils ne pense pas cependant que ce soit par un vote aveugle et précipité que l'une des Chambres doive marquer sa déférence envers l'autre. Sans doute, s*il s'agissait ici de savoir quel sera le local assigné pour résidence à la Chambre des députés, celte Chambre serait seule juge des convenances qui s'opposeraient & ce que l'ét^ des choses fût changé. Mais cette question reste en dehors du projet de loi soumis ft la Chambre. U s'agit de voter une mesure financière d'un intérétgënéral. On propose d'ouvrir un crédit spécial de plus de 5 millions : il faut savoir sur quels fonds ce crédit sera imputable, à quel exercice il devra se rattacher. Cette question a paru à la commission de l'autre Chambre digne d'être traitée d'une manière approfondie. Le noble pair n'examinera point ici si les explications qui ont pu être données à ce sujet sont satisfaisantes, ni si ce crédit peut être imputé sur les excédents de recettes de /exercice courant. Quand même toutes les difficultés auraient été résolues par des communications faîtes à la Chambre des députés, il est de principe qu'une Chambre ignore ce qui s'est passé dans le sein de l'autre, et c'est par l'intermédiaire d'une commission que les renseignements nécessaires peuvent être convenablement demandés et obtenus. Le noble pair observera, en terminant, que la Chambre a eu souvent à 8 occuper de questions d'intérêt local dont les
conseils généraux peuvent ôte considérés 00» les meilleurs juges, et qae cependant elle 1 pas cru pouvoir se dispenser de soomèttrei projets à l'examen de commissions spédala n'existe aucun motif d'en agir autremeoti fée; de la loimainteoant soumise àla délibératioâ; noble pair insiste donc pour qu'il aolt oomiBf e commission spédale.
H. le Harnais de Marb*ln se fonde, p7 appuyer cette proposition, sur la considén:: même tirée des ^arda dus à Taatre Oim< Cette Chambre aurait lieu de se plaindre si: dépense aussi considérable n'était point soe>^ dans cette enceinte & un examen appro^^. nes'agit point seulement ici d'acquiaitioa».^ timents, il s'agit de ri^paratioiu :
sont, dit-on, demandés par lea archilee&s.'i dans l'opinion du noble pair, celte sooiae if de beaucoup dépassée. On ne «aarait trop^rmunir contre des devis ennemis de tonte éc». mie, et si le contrêle d'une commissioQ kl point suffire pour rassurer pleinement eeias'. la Gbambre nVura obligé da moins anca»}précautions que commandait riatérétpsl^; noble pair demande que le projet soit rtaw:. l'examen d'une commission.
Deux épreuves faites dans la forme arâiût ayant été douteuses. M. le président métà Chambre par assis et levé.
La Chambre arrête qu'il sera nommé, sias tenante, pour l'examen do proget de loi,DK» mission spéciale de trois membres.
Avant d'ouvrir le scrutin ponr la oooiiBlis des commissaires, M. le président dési^cvant l'usage, par la voie du sort, deaxKaUÊB poor assister au dépouillement des voces.
Les scrutateurs clésignés sont MK- ie dai: Valmy et le comte Glaparëde.
On procède au scrutin dans la (ometeeeatsmée.
Le résultat da dépouillement doas^ sbtbû nombre total de 112 votants, la ia^/iïe ateo/oe des suffrages à MM. le baron Maaoier, le onnvùi de Mortemart et le duc de ïtabm. U& «aV v^oclamés, par M. le président, comoùaùm i'Âssemblée pour faire un rupport sur te prwfî de loi relatif à l'acquisition d'une paitied!iP^ lais-Bourbon.
L'ordre du jour appelle, en second lien. Udicussion en Assemblée générale des deux pioiffi de loi examinés aujourd'hui dans les bortui avant ta séance.
Le premier de ces projets de loi est relatif U fixation du budget des recettes etdèpeosesl l'exercice 1828.
Le second tend à suspendre jusqu'au preiri janvier 1829 la mise en exécutioQ des artictal et 107 du code forestier. J
Lecture faite du premier projet, la Cbad décide qu'il sera renvoyé à l'examen d'une at mission spéciale de sept membres.
Le scrutin est immédiatement ouvert pM nomination des commissaires.
Le résultat du dépouillement donne, saii nombre total de 100 votants, la majorité aba dos suffrages à MM. le vicomte Dode de La ■ nerie, le comte Mollien, le comte CbaptaL duc de Brissac, le comte de Vitlemaazy, le du Lévls et le duc de Narbonoe. Ils sont proclai par H. le président, commissaires de 1 Assera pour faire un rapport sur le projet de loi doi s'agit. ^
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L.ecture faite dn second projet^ la Gbambre déide que la discussion sera immédiatement mverte aur les dispositioos de ce projet concertant les frais Sadminiitration des bois des com-
A.UCUD pair ae réclamant la parole, rarticle unique dont se compose le projet de loi est mis 31UX Toix et adopté proTîsoirementpour la teneur salvante :
Article unique.
« Les perceptions autorisées pour indemniser te gouvernement des frais d'administration des bois des communes ou établiasemfnts publics, ■ SOUS la dénomination de droits de vacatiom, de i décime, cCarpentaae, de réarventagr^ ainsi que le
remboursement d^s frais d instance avancés par : radmioi8tratioadeeforôts,continaerontde s'opé-
rer^i^comme par le passé, jusqu'au 1*' janvier
L- « En coDSéqnence, les dispositions contenues aux articles 106 et 107 du code forestier ne se- , ront exécutoires qu'à partir de ladite époque du ianvier 1829. * Il est ensuite procédé au scrulio par appel nominal^ suivant le mode usité pour le vote déli- ^ nltif des lois.
Le résultat du dépouillement donne, sur uil nombre total de 110 votants, 109 suffrages pour . Tadoptioa du projet de loi. Cette adoption est
froclamôe, an nom de la Chambre, par M. Je résident.
L'ordre du jour étant épuisé, la Chambre ae sépare sans ajournement fixe.
La séance est levée.
GHAHBRB DBS PAIRS.
Séance du mercredi 13 juin 1S27, PaËSU^ PAB M. LE CHANCELIER.
A une heure, la Chambre se réunit en vertu d'une coo?ocatlon faite sur l'ordre de U. Je président.
L'Assemblée entend la lecture et adopte la rédaction du procès-verbal de la séance an 2 dece mois.
H. le Président met ensuite sous les yeux de la Ghambreune requête présentée par St. Alfred- Philibert- Victor Gnisues de Moreton, comte de Ghabrillan, tendant a établir son droit d'hérédité à la pairie, dont était revêtu feu H. le comte de Saint-Valtier, son beau-père.
Ce droit résulte d'une ordonnance du roi du 23 décembre 1823, communiquée à la Charnière dans sa séance du 24 mars 1824 et portant entre autres disuo&itioas : • Lea rang, litre et
aualité de pair au royaume qu'il nous a plu 'accorder a notre ami le comte de Saint-Vallier, seront transmis héréditairement au sieur comte, de Chahrillan, gendre dudil comte de Saint- Vallior, pour en louir lui et sa descendance mâle, Qïturelle et l^itimc, dans le cas où le titulaire actuel viendrait à décéder sans postérité mâle, naturelle et légitime. »
Pour établir que le cas prévu par cette ordon- DBoce est arrivé, le requérant a joint à sa requête: 1* l'acte de décès de feu H. Jean-Denis-
René Lacroix comte de Saint-Vallier, pair de France, décédé à Valence, 'département de la Drôme, le 13 mars 1824 ; 2° un acte de notoriété passé devantPéan de Sainl-Gilles, notaire à Paris, le 2 juin courant, et constatant que M. le comte de Saint-Vallier est décédf^ sans postérité m&le, et que, par conséquent, sa pairie se trouve dévolue a M. le comte de Cbabrillan.l
Indépendamment de cette justification, le requérant produit son acte de naissance, duquel il résulte qu'il est né à Paris le 14 octobre 1800, et que, par conséquent, il a attetot l'&ge requis pour siéger dans la Chambre.
Enfin, il représente dans une lettre de M. le chancelier de France, en date du 10 de ce mois, l'agrément donné par le roi à ce qu'il poursuive sa réception.
Le tout, aux termes de l'article 77 du r^lement, devant être renvoyé k l'examen d'une commission de trois membres désignés par la voie du sort, M. le président désigne de suite, pjarcette voie, les membres qui devront fiiire partie de la commission.
Les commissaires désignés sont MM. le comte Fabrede l'Aude, le comte de Beaumontet le marquis de Marbois.
La commission se retire dans l'un des bureaux
Sour procéder & la vérificatioD qui loi est conée.
Cette vérification terminée, elle rentre dans la salle, et, en son nom, M. le marquis de Marbois, l'un de ses membres, déclare qu'examen fait des titres produits par H. le comte de Ghabrillan, ils ont été trouvés patibitement en règle et que rien ne s'oppose a la réception du nouveau pair.
La Chambre, consultée, déclare valables les titres produits par H. le comte de Ghabrillan, et ajourne sa réception à la [>rochaine séance.
L'ordre du jour est ensuite proclamé.
Il appelle, en premier lieu, le rapport de la commission spéciale nommée dans la séance du i de ce mois pour l'examen du projet de loirelatif à l'ouverture d'un crédit destiné à acquérir, au nom de l'Etat, une partie du Palais-Bourbon.
Le ministre de l'intérieur, chargé de soutenir Ja discussion de ce projet de loi, est présent.
Sont également présents, le ministre des finances, président du conseil des ministres, et les pairs deFrance, minûtres desafbires étrangères, de la guerre, de la marine et des affaires ecdé-' siastiques.
U. le mariais de Moricmrt, an nom de
U commissiou, obtient ta parole et fait à l'Assemblée le rapport suivant :
Messieurs, lorsqu'en 1814 le roi législateur voulut, dans l'intérêt bien compris du trône et de la nation française, renouveler et placer sur de plus larges bases l'antique et vénérable institution de la pairie, il désigna pour la teoue de ses séances le magnifique palais où j'ai, en ce moment, l'honneur de vous parier au nom de Tune de vos commissions. Il est à regretter qu'à la même époque une affectation semblable n ait pu être faite à la Chambre que sou existence politique etsra fonctions législatives placent immôdia* temeotk côté de vous. Les circonstances s'y opposèrent. La salle où se réunissait le corps dont la Chambre élective devait, pour sa résidence, recueillir l'héritage, dépeodaitd'uu palais érigé par un prince du sang encore existant, et dout ce patriarche de nos guerriers avait a réclamer la propriété. Le roi, justement empressé de réparer une partie des maux que les lois révolationnaiies
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avaient causés & l'un des plus illustres sotatienè de la monarchie, avait ordonné cette restiUition avant même la promulgation de la Charte. Le prince, et, depuis, son noble héritier, conaeolirent, à la vérité, à céder la jouissance de la s&lle et d une partie de ses dépendances à la Chambre des députés mais cette jouissance, résultat d'un conU^tque di vers événements pouiraient rompre, cette jouissance, dis-je, n'est que précaireet peu Béanteàan corps placé si haut dans notre hiérarchie coDStttntioonelle.
On propose aujourd'hui de mettre fin à un ordre de choses qui, nous n'hésitons point à le dé' clarer, nous semble inconvenant, paroe quMI s'écarte des idées de stabilité et de permanence qui appartiennent h l'une de nos plus précieaseï institutions.
Gomme 11 s'a^t, Uesneurs. de Tacquisition d'un immeuble important, la sévérité de nos formes législatives exige impérieusement votre concoarspour la conclusion définitive de ce marché i mais votre commission a pensé que, dans cette circonstance particulière et exclusive, votre assentiment devait être, pour ainsi dire, commandé par de justes égards. Elle a pensé que du moment où l'achat proposé (lar le gouvernement était dé< Biré et approuvé par la Chambre dans l'in lérél de laquelle u sera fait, des considérations de mesure et de délicatesse, qui seront facilement appréciées par cette noble Assemblée, lui prescriront d'éloigner tonte controverse dans son adbésionau projet de loi.
Croyant qoeTonsn'aves à examiner ni ses conditions* ni son plus ou moins d'opportunité, je n'entrerai dans aucun des détails matériel* et statistiaites (si je puU m'exprimer ainsi) du contrat qni vous est sonmis. La Chambre élective, propre juge de ses convenances, l'ayant adopté, une juste déférence vous ensageta sans doute à suivre son exemple, perauadés que les intérêts de l'Etat ont été suffisamment soutenus dans la discussion éntre les parties contractantes qui a précédé la rédaction des articles présentés A votre approbation
La commission, ayant observé cependant que dans Texpoeë des motifs U. le ministre de l'iotérieur n'a point spécifié quelles ressources cou- Triraleot ce crédit extraordinaire, a crn de son devoir de réclamer qaelqnes éclaircissements & cet égard. La question, il est vrai, a déjà été soulevée dans l'autre Chambre ; mais la Chambre des pairs ne se contenterait point probablement d'une solution qui ne lui parviendrait pas d'une manière plus directe. J'aidooc l'honneur de l'informer, d'après les réponses de H. le ministre des finances, que cette somme de 5,2&0,000 francs indiquée au projet, et devant être payée en 1U27, sera portée sur cet exercice, et couverte presqu'en totalité par l'excédent de 5,119.365 francs que présentent les recettes de 1826 sur les dépenses de la mêmeannée.
On a objecté que cette prévision n'était rien moins qn assurée, et que des épreuves précédentes pourraient faire naître des doutes sur la rtalisalion de cet excédent. Il est vrai que, pour lexeercicede 1825, le règlement définitif a diminué de plus de 4 millions le boni sur lequel on avait compté ; mais cette diminution a ét<> principalement occasionnée par les 2,683,000 francs de primes à l'exportation, qui n'ont été imputés sur cet exercice que pour une plus grande régularité de comptabilité, et par les 1,2U0,732 francs 4U ministre de l'intérieur sur les trois exercices antérieurs pour accroître le fonds de secoors de
1825. Ces ABUses de déficit ne se repRxtlirQi plus.
Il est à propos aussi de remarquer que le Tria n'aura point a verser effectivement à raoosei^ le duc de Bourbon la totalité du prix de la ym parce que Son Altesse Royale redoit à l'Etat, pa domaines engagés, une somme qui équinidr environ aux ueux cinquièmes da montaai, figurera en compensation.
L'acquisition ou Palais-Bourbon ent^a!DeaI^' cessairement d'antres dépensas, paisqn'tl « notoire que la salle des séances menace nèi 8a recons^ction et d'autres frai* d'ttaUiswMK qde te Chambre, devenue propriétaire, mm guère se dispenser d'exécuter, ont é^it/m. luës A un miltion par la commission de HIh députés, à qui il convenait d'entrer dans ««t. culs etdans ces prévisions. LaShambreitaiiHi qui, sans doute, sonsivlra altérfeureanniln crédits succeisih, n'a point ft s'en ompet» jourd'hui; mais confiants dan s les expUcali» que nous a données M, le ministre des fiouai et dans l'espoir fondé que les recettes ds Trte vont reprendre le niveau sur loqnel rexpëneK* de deux ou trois mots avaient fait satire fOf/. ques ioquidtudes, nous avons moonsnr de w i proposer l'adoption dn projet de loi.
(La Chambre ordonne riinpressiooetJiiti^ bution du rapport qui vient d'ôtre eotHdL/
Plusieurt vairs réclament l'ouvertoft ioutdiattt de la discussion sur tes dispontioii ii projet de loi rapporté.
D*autTes demandent que l'ouverture de Udacussion soit ajournée jusqu'après rimpresstûi d la distribution du rapport.
La Chambre, consultée, arrête que la discusïi sera immédiatement ouverte.
M. le Préetdeat donne* encouségoeacs^ fseture de l'article unique dont se compaK /s/myei de loi.
Cet article est ainsi conçu :
Ariicle «ntgue.
■ Il est ouvert an ministre de Pintèrienr m crédit extraordinairt:' du 5,250,000 francs eidasivemeot destiné à acquérir, au nom de l'&it, pour la Chambre des députés, la partie do Pilii»- Bourbon Indiquée ftu plan ci-annexé. |
M. le marqala 4e Marbole (1) obtieatbçt-l
rôle et dit:
Messieurs, le sais les égards que les deiu CIbs* bres aiment a se montrer dans les queetiomi;! les iniéresi^eot directement; mais lorsque l'inifr rët public se mêle à des lotérêls particulienJl égards et la courtoisie consistent dans la Mfl cbise et la liberté.
Une somme de 5,260,000 francs est detoanl pour l'acquisition du PaUis-Boorbon. Uoesosi qui en apnrochera sera peut-être jugée nécew
Sour rendre ce palais digne de sa desliDaDH à 9 militons sont un objet de véritable iiQp tance, et nous ne savons pas si la situatioo finances permettra de subvenir à cette dépen On nous fait entrevoir 4 à 5 millions de r» eur les exercices précédents, et je viens d' tendre le mot d'espérance dans la boncbe
(1) Le Momiteur ns donna qa*niM aaaljH di m coim de H. le marquis d* Minois*
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: noble rapportenr. Quoi 1 nous allons sur dee 'an ces nous livrer à une dépense incoanue ! ... combieo d'autres dépenses doivent être pré- -!9 à. celle-ci. Elles naissent pendant que nous ' -uêrons, et déjà depuis que le projet de loi a ' ' adopté dans l'autre Chambre, nous sommes ^^rméa des calamités qui ont Frappé diverses *'>.iaiune8 du royaume. Des suppléments de crévous seront demandés & rouTerture de la -* lion prochaine, et ils tous seront demandés lom de l'bnmanité et de la commisération. "~''Ue sera votre situation si tous n'avez àré- ".^'dre qu'en alléguant que les fonds ont été -"^'liovés & l'acquisition qui vous est proposée t a'u point vu les procès-verbaux, les actes rrxpertfsea quMl est Bécessaire de mettre sous ■.;;->i yeux. Mais je n'élève aucun doute sur la ré- .>ariiê de ces pièces. Je reconnais qu'il est dan- : -eux pour la Chambredes députés de prolonger >.i Béaoces dans cet édifice, et certainement, . . >sque tant d'hommes chers à la France y sont ^•UQis, il importe de prévenir jusqu'à la moindre . .ancfi d*ua accident. Mais les constructions & tre dureront une ou plusieurs années, et là ,iaaibre devra néanmoins tenir quelque part ses ■aiicea annuelles. Nous connaissons les ouvrages s la haute architecture. On prononcera d'abord , ue tout le b&timent n'est pas dans les règles rtoureuses de l'art. On rasera jusqu'aux coTonnes. 'uelques années se passeront avant que la salle .ëparée soit habitanle. Messieurs les ministres courraient dire oh la Chambre sera établie en ittendaat; et, s'il m'était permis de liaîre une
EropodiUon^j indiquerais deux, et peut-être trois )caux où elle pourrait l'être présentement, et Bans qu'il 7 ait aucune dépense à faire. La dépense est sans doute un objet digne de toute notre attention. Hais lijs considérations de simple économie fussent-elles écartées, dussions-nous supposer qu'on pourra se procurer les fonds nécessaires, je n'en croirai pas moins que ta circonstance qui s'offre estfavorableà un déplacement qui serait convenable sous tons les rapports. La Chambre des députés serait transférée dans le local le plus digne d elle. Il est central, il est prêt 41a recevoir et il n'y aurait occasion ft aucune dépense.
Je ne pourrai donner mon adhésion à la loi proposée.
(Ua Chambre ordonne l'impression du discours prononcé par te noble pair.)
M. le eomie Roy trouve dans les observations qui viennent d'être présentées un puissant motif de regretter que ta discussion n'ait pas été ajournée jusquaprës la distribution du rapport, afin de iiermettre à chaque membre de la Chambre de se former une idée précise des crédits demandés et des ressources a l'atde desquelles on peut y pourvoir. Le noble pair déclare qu'il ne vient point s'opposer à PacquisUion proposée, parce qu'il ne doit pas douter que le projet de loi ne soit appuyé sur de justes coDsidérations dlotérèt public ; mais il est indispensable que la Chambre connaisse bien les conséquences de son adoption et il est extraordinaire que, jusqu'à présent, elles ne lui aient point été exposées, il ne suffit pas d'acquérir le Palais- Bourbon, il faut encore savoir quelles dépenses, antres que celte dn prix, cette acquisition entraînera nécessairement. Il est annoncé que ta salle des délibérations de la Chambre des députés tombe en ruine; qu'il faudra, eu outre, construire un hôtel pour le président et d'autres dépendances
encore. Il est impossible que le ministre de l'intérieur, qui présente le projet de loi, n'ait pas pris les précautions les plus communes en pa" reilles circonstances, et qu'il n'ait pas faitétaolir te devis et l'évaluation des travaux qui devront être la suite de l'acquisilioa^ puisque ce ministre est présent à la séance, l'opinant demande qu'il communique à la Chambre les renseignements qui lui manquent, poor qu'elle délibère avec connaissance, et pour que les Ihits qui seront annoncés soient consignés dans sôn procés-verbal et puissent être invoqués par ta suite.
M. le eomie de HllUe, minUtre des financet. pTétident du conseil det minUtres, demande a être entendu. Ce n'est pas sans quelque surprise qu'il a entendu le premier opinant exprimer des craintes sur ta manière dont le gouvernement pourrait faire fane au crédit que le projet de loi tend à ouvrir. Notre position financière est-elle donc telle qu'une dépiense de cinq millions ne puisse être supportée par la France? Le ministre pourrait se borner à observèr que d'après l'a-^ perçu des recettes et dépenses pour l'exerOice 1826, cette somme restera libre sur les recettes de cet exercfce; qu'ainsi les fondsdonton propose l'allo'caiion se trouvent déjà faits à l'annce : mais il n'hésite point & décfarer que. quand même, au lien d*uD excédent de recette, le dernier exerracQ IM*é8enterait an excédent de dépense d'une pareille somme, la Chambre devrait encore atloaer te crédit demandé, si les convenances l'exigent, s'il importe & la dignité de la France de lairo cesser un état de choses dans lequel une des Chambres n'a qu'an établissement précaire e( sujet à éviction, dans un local pris a loyer, ta seconde objection faite au projet est tirée de la quotité de la dépense. On n'a point taxé d'exagération le prix de vente, mais on craint de s'en-
fager pour l'avenir dans des dépenses trop codsiérabtes par suite des travaux a entreprendre. Il convient de remarquer d'abord que lé gouvernement n'est pas libre de ne pas entreprendre ces travaux. Les constructions en bois qui forment la salle dans laquelle la Chambre aea dêputéf tient ses séances sont dans an èUt de détônora' tion tel qn'on ne saurait espérer de prolonger
S lus longtemps leur durée. Tonte la question est onc de savoir s'il est dans l'ihtérèt de fiBtat de construire sar un terrain qui lui appartienne, et cette question ne peut être un instant douteuse. Cependant on a supposé que d'autres emplàce^ ments pouvaient être choisis j>qnr la constracUon d'une nouvelle salle. Le ministre n'a connais-* sance à cet égard que d'un seul projet, qoi consisterait à a^ecter à ta Chambre des députés l'bdtel commencé sur le qnal d'Orsay. Des études ont été faites pour reconnaître si la localité pouvait se prêter à cette destination ; mais on s'est bientôt convaincu que pour construire sur cet emplace-^ ment une salle assez vaste, il n'y aurait d'autre moyen que de supprimer la cour qai devait régner entre tes bfttiments; encore l'exécution d'un plan aussi ridicule eût-elle nécessité anedépense ^18 à celte que coûtera l'acquisition du Paiais-BourboQ. La Chambre pensera sans doute qu'il n':f avait pas à hésiter entre ces deux partis.Hais on a désiré savoir k quelle somme se montaient lei devis des travaux à exécuter dans Tintérieuf dd Palais-Bourbon. Le ministre doit observer à cét égard qu'il y a deux manières de reconstruiré la salle actuelle, en bois ou en UierTe. DUnt le premier cas les devis portent la dépense i 100;000 écus, dans le secoiid à 200,000. On dotl
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s'attendre, & la Térité, que la somme fixée par les devis eet» dépassée, comme il arrive presque toujours : mais, en portant même an double f'apprëdation des travaux, si l'on se détermine à reconstruire la salle en bois, la dépense qui en résultera pourra sVlever tout au plus à 500»000 ou 60U,000 fraacs. Uae telle dépense ne saurait arrêter l'esécutioD d'un projet impérieusement commandé par les convenances. Cette partie des bâtiments étant la seule dont la Chambre des députés doive entrer immédiatement eu jouissance, l'Ëtat n'a point & s'occuper, quant à présent, des réparations que pourra exiger plus tard le local destiné au losement du président, il y a môme tout lieu d'espérer que les dépenses qu'occasionnera l'entrée en jouissance de cette partie pourront être entièrement supportées par le budget particulier de la Chambre. Ce buuget se trouve mamtenantgrevé non seulemeutdu prix de loyer, mais encore des réparations de toute espèce qui ont été mises par le bail à la charge de l'Etat, et cependant la Chambre des députés a déjà trouvé le moyen de préparer, avec ses seules ressources, des approvisionnements de matériaux suffisants pour qu'à la fin de la sessioa prochaine on puisse commencer aussitôt les travaux, qui, suivant toute apparence, seront terminés pour l'ouverture de la sessioa suivante. Le ministre croit
Eouvoir annoncer que la dotation de l'autre bambre fournira pour ta reconstruction de ta salle un contingent de 200,000 francs au moins. Il y aura sans doute un excédent de dépenses qui devra être supporté par l'Etat, surtout si la recoQslroctiou est exécuta en pierre ; mais le crédit supplémentaire qui pourra être demandé aux Chambres pour cet obiet dans la session prochaine n'aura rien d'excessif, rien qui ne rentre dans les bornes d'une stricte économie.
M. le ««Hte Roy obtient de nouveau la parole.
Il résulte des explications qui viennent d'être données qu'aucun plan n^a même encore été arrêté, que la dépense qui sera la suite de l'acquisition est tout à fait incertaine, qu'elle pourra se monter à 300,000 ou 600,000 francs, suivant que les constructions seront faites en pierre ou en bois. Ces explications, il faut le reconnaître, sont données au hasard et ue sont fondées ni sur des déterminations prises, ni sur des évaluations exactes, qui étaient cependant indispensables. Il fout voir la chose dans son ensemble, ce qu'elle coûtera d'acquisition et ce qu'elle coûtera nécessairement pour obtenir l'objet qu'on se propose d'avoir. On ne saurait séparer ces éléments, dont chacun doit être pris en considération par la Chambre pour fonder sa détermination. L'acquisition engage non seulemeq i au payement du prix, mais encore à tout ce qui en est la suite indispensable. Ce ne sont donc pas deux choses distinctes, mais une seule chose qui ne saurait être divisée dans la pensée de la Chambre.
M. leeomie de Corbière, minittre de FinU' rieur, demande à être entendu.
II est un fait qu'il importe de ne pas perdre de vue, c'est que l'Ëiat ne saurait, d'aucune manière, se dispenser d'entreprendre les travaux que l'un représente comme devant être la suite de l'adoptioo du projet de loi. Par le bail, en effet, le gouvernemeul s'est engagé à faire les réparations de toute espèce dont les bâtiments ont besoin, et à reudr& à l'expiration de sa jouisaane, le local qui im a été concédé dans l%tat où il l'a pris. '^'"* donc une obligation qu'il s'agit ici de rem- |
Slir, et cette obligation est totaleœeot iz ante de l'acquisition proposée, paisqo'eî'. des engagements precédemmeat coatn qu'elle constitue une des charges de la joa
H. le eomte Roy estime qu'il oe ici question des réparations dont le sas ment est chargé par le bail existant. Ce c point des réparations que l'oa propose de.'! sont des constructions nouvelles dont U t rait d'obtenir l'objet auquel l'acqniaitloo s tinée : ces dépenses se rattachent done, 3 sairement, à l'opération projetée.
M. le eomte 4e CorMère, ministre : 4,
rieur, observe que l'État étant chargér pe ..^ de remettre les lieux en bon éta.t, il ec pour lui l'obligation de reconstruire Is > entier, puisqu^lle fie trouve dans ao Id;. | dégradation que des réparations ne or.'suffire. Quant aux travaux que nécessieen.: ' tard, l'installation du président dans le osrtocal qui lui est destiné, ils ne seront fa; vérité une conséquence du bail ; mais ter^ulte des explications précédemment dc> ; & la Chambre que ces travaux ne serooE p .: imputés sur les Tonds de l'État, et que iziabi. de la Chambre des députés, soulagée di «si^ ment annuel des loyers qui soat n^?easi sa charge, pourra facilemeut pourvv ai ^ penses des réparations et arrangemeotiaéan qui seront reconnus indispensal>le8.
M. le baron Monaler, membre dek:^ mittUmt pense que la question relative i li:quisition et la question relative aux eoKHz tioos nouvelles, bien qu'on les ait coadi:v comme liées d'une manière intime, peureotcs:moins être examinées séparément. // oni point, en effet, nécessaire a'acqnérv,- au/« ^c; i
3ue parti qu'on eût pris à cet il était a] ispensable de construire, soit airi'mplaœmet^ ] actuellement occupé par la Chvnbrcdesd^iéi, ] soit à toute autre place ; et ce qu'il importe de I savoir, c'est si des construction» eQVreçr\5e» mue part n'eussent pas occasionoè, çout \'tiaX, no? dépense beaucoup plus considérable, 'km s rapport le noble pair n'hésite pasàngarder^ prujeide loi comme avantageux à l'Eut, eu c prix d'acquisition, joint aux travaux qûaerr, entrepris pour la restauration de la sal\e v^it^nt. sera loin d'atteindre la sommt- de 7 à 8 aHhor-i qu'aurait vraisemblablement coûtée la amœtion d'un nouveau palais, sans parler easmits dépenses que, dans cette bypolnëae, aon^Hcessitées la location d'une salle provisoire oav laquelle la Chambre des députés aarail été re duile à tenir ses séances pendant uo lapiJt temps plus ou moins considérable.
M. le eoMite de Tonrnon déclare qa'illB.' tage entièrement l'avis qui vient d'être expris: relativement à l'économie réelle que l'État tiJ^ retirer de l'acquisition projetée. Mais, quand iDjœe cette acquisition devrait être onéreuse aoTre^a. le noble pair la regarderait encore comme Déftsaire, ne fût-ce que pour conserver à la capliiit un monument qui la décore, et dont l'effet cœcourt à ren^eiuble imposant que préeenteoU I étranger les édifices qui embetiisseat la plut Louis XVI.
Aucun autre orateur ne réclamaat la pirole, M. le président met aux voix, après une noorelle
[Chtmbn daa Pain.] SKCONDB mSTAinUTlON. |13 Jain ISfT.l
:ture. l'artide unique dont se compose le pro- . lie loi.
Cet article est provisoiremeot adopté dans Ira rmes ci-dessus rapportés.
Avant d'cavrir le scrutio pour l'adoption défi- .tive, M. le président désigne, suivant l'usage, scrutateurs pour assister an déponillement Bs votes.
Les scrutatenrs désignés sont MH. le marquis LaiaoQ et le duc de Goigny.
On procède an scrutin par appel nomùial, suiant le mode usité pour le vote des lois. Le réultat du dépooillement donne, sur un nombre 3tal de 117 votants, 93 suffrages pour TadoplOQ du projet de loi.
Cette adoption est proclamée, au nom de la Ibambre, par M. le président.
L'ordre du jour appelle en second lieu, le •apport de la commistion spéciale nommée dans '.a séance du 15 mars dernier^ pour l'examen de la proposition faite par un pair dans la séance dti \% février précédent et tendant à ramélioralion des routes et chemins vicinaux.
M. le marquis d'OrvIUlem, au oom de la
commission, obtient la parole et fait à l'Assemblée le rapport salTaat :
Messieurs,
Votre commission spéciale a examiné attentivement et dans tons ses détails la proposition que TOUS aviez prise en considération dans l'une de T03 Béances du mois de mars dernier. BIte aurait désiré vous rendre compte plus tôt du résultat de son travail ; mais elle a été forcée de le suspendre, parce que plusieurs de ses membres faisaient également partie des commissions qui ont examiné les codes militaire et forestier, et ont dû assister aux longues discussions que ces codes ont fait naître- Votre commission a cependant cherché à recueillir des informations qni ne sont point encore complètes, et à l'approche de la clôture de cette session elle ne peut garder le silence sur des questions tellement importanteit qu'elles se rattachent à notre budget et qu'elles intéressent toutes les prospérités de la France. Si jeoe j^uis, quant à présent et au nom de votre commission, spécifier définitivement des améliorations réelles, de grandes économies, la commission n'en a pas moins te droit, ainsi que la Chambre des pairs, d'émettre un vœu formel en ce qui concerne l'emploi le plus utile de l'une des principales dépenses de rËtat.
Le commerce, l'industrie, tous les Français dans leurs relations diverses, si actives, ei multipliées, ont le plus grand besoin de conserver, d'étendre et d'améliorer des communications faciles entre tous les points du royaume et avec les pays qui nous environnent.
Je ne reviendrai point sur ce que j'ai eu l'honneur (l'exposer à la Chambre dans les développements de ma proposition relative aux réparations u^eotes, à l'achèvement de nos routes, et au chargement des voitures, qui devraient en user et non les détruirerai cm devoir signaler l'erreur de quelques lois rendues soud le gouvernement qui a précédé la rtstaaration de l'autorité légitime. La loi du 23 juio 1806 a occasionné la détérioration la plus déiilorable de nos routes, en excédant toutes les proportions antérieures du chargement des voitures, même celles indiquées par les lois de 1802 et de 1804, qui permettaient des chargements recoDQoe aujourd'hui beaucoup trop lourds ; ces lois ODt Eeivohsé surtout, et outre mesure, les
voitnres à deux roues, l'espèce de voitures la plus destructive de tontes les chaussées. Les conséquences d'nne telle législation sont très graves; il en résulterait un véritable malheur public, si l'on éloignait indéfiniment le terme pendant lequel les routes continueraient à se détruire, et si l'on s'exposait & des pertes de plus en plus fortes sur la valeur en capital de nos diaussées. De nonveanx capitaux, quelqu'immenses qu'on vonlût les sacrifier, ne suppléeraient point & répaisement de m» carrières, qni
gent-étre ne fourniraient plus ni des matériaux e bonne qualité, déjà rares en France, ni môme des matériaux de qualité inférieure et eu quantité anffisaote, après la consommation prodigieuse qui s'en fàît trop inutilement et depuis trop longtemps.
Pendant que la commission se livrait à l'examen des causes de destruction de nos routes, une seule pétition sur le même objet lui a été renvoyée par la Chambre k laquelle il en avait été fait rapport : mais il lui a été adressé directement par plusieurs gens de l'art, et par un grand nombre de particuliers, des mémoires, des notes, des renseignements, tous relatifs à la nécessité d'améliorer nos routes, et d'y pourvoir principalement en modérant le poids des voitnres; les votes des conseils généraux, dans leors dernières sessions, renonvellent et Ibrtillent les mômes réclamations.
Votre commission a dû Ôtre frappée de l'insistance de plaintes aussi nnanimanent répétées. Indépendamment de ses propres recherches, elle avait demandé à Padminîstratloa des ponts et chaussées des informations prélîminatres qui pussent établir des résultats comparatifs :
1« Entre le chargement, déjà excessif, des voitures il y a trente et quarante ans, et celui qni est toléré par la législation actuelle, el qui est encore plus considérable;
2"* Entre le prix des anciens et des nouveaux transports pour les mêmes distances ;
3<* Relativement à l'influence des voitures trop lourdes, soit qu'elles parcourent les routes lentement ou rapidement.
Votre commiseiou n'a voulu, sous ces divers rapports, approfondir que les questions précédemment réglées par l'autorité législative: elle a dû, à cet égards se renfermer dans les limites tracées par la Charte, et réserver exclusivement à la haute administration, au pouvoir royal, ce qui lui appartient, tous les divers modes de procéder en re qui concerne le meilleur usage des fonds affectés à chacun des services publics.
La France avait donné l'exemple des plus mar gnifiques chaussées qui aient existé en Surope; mais nos voisins ont acquis une supériorité marquée, surtout par la confection plus soignée, plus prompte, de leurs routes, et par leur attention continuelle à les maintenir dans un parfait ^t d'entretien- Les moyens qu'ils emploient sont préférables aux nôtr^ en ce qu'ils sont toujours suffisants; ils ne connaissent point ces demimesures qui laisseraient pendant longtemps de grands travaux en souffrance, ni ces allocations trop faibles qui ne remédient nullement aux dégradations, lorsqu'une réparation u'a pas été faite en temps utile ou qu'elle a été faite incomplètement.
Dans toutes ses entreprises, l'intérêt particulier se lie habituellement à l'intérêt du pays, et lorsque des associations sont autorisées par la .loi à faire des emprunts, non seulement des péages accordés pour le remboursement des avances des
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spéculateurs, maié leur propre responsabilité, râraolissent, jusqu'à une époque déterminée, le Dou entretiRD des routes, coasiaoïnient soumises à une inspection rigoureuse. Quelquefois ces associations se sont trooTées obérées, elles ne satisfaisaient pas avec assez d'exactitude aux eugaffements pris avec les prMoars : mais le noi>veaa mode d'entretwa et de ooofection des routes parait avoir fourni, à plusieurs associatious, des raoyens très prompts de se libérer, en leur pro* curant pilns d'économie, plus de bénéfices, et en m^rne temps un moindre emploi de matériaux.
Les emprunts sollicités par plusieurs de nos départements, autorisés depuis quelque temps avec assez de facilité, n'offrent pas, pour l'avenir, les mêmes sécurités qu'en Angleterre, où. les péages ou barrières non seulement suffisent k un bon entretien des routes, mais sont également destinés à amortir le capital des emprunts qui ont servi à les confectionner. La forme des voitures, leur largeur, leur cbargemeot, tout a été prévu, combiné, et s'exécute de manière que les routes y soient aussi utiles pour les relations commerciales que pour l'agrëmentdes voyageurs. Des moyens analogues nous procureront les mêmes avantages, et le premier de ces moyens c'est de proscrire les cba^menls excessifs, si promptement destrui^rs de toutes nos chaussées. Nos successeurs ne voudront pas croire qu'on ait laissé aggraver pendant pins de vingt ans, en Pranoe, le dommage qui résulte d'une loi dont le roulage a abusé an point que d'habiles ingéuienrs n'ont pas craint de déclarer qu'en même temps qu'un roulier pourrait obtenir trente ou qua* rante francs ponr le prix de la journi^e de son travail, cette de ses cnevaux et son bénéfice, il en coôlait à l'Etat cinq cents francs pour cette même journée et pour cette seule trop lourde voiture, en matériaux écrasés et détruits (1). Une observation plus grave ne pouvait être présentée pour faire apprécier la nécessité indispensable de modiHer leiilois sur le roulage et de les mettre en rapport plus direct avec les besoins du commerce, de la sodéi4 en général, en s'ap' pliquant en même temps à chercher les meillenra moyens de conserver tes matériaux, dont la consommation et la dépense sont effrayantes.
Si votre commission avait pu se procurer tous les renseignements qu'elle a deslrë:^, elle vous aurait proposé un projet de résolution qui aurait pu fixer plus particulièrement l'attention du gouvernement; mais les documentsqo'ellea obtenus depuis peu de jours, lui ont paru tellement incomplets qu'il lui est impossible, quant à présent, de proposer k la €bambrt> de prendre un parti détitiitit sur l'objet de ce rapport. Elle regarde cependant la matière dont j'ai I boaneur
(1) E8$a{ $ur a conttruetton det ronfM par H. Cordier» ing«aieur eo chef des poats et ehaassres. Lille, tome discours préliminaire, page 9.
a Les lourdes Toitures, nulgré la largeur des jaules, c labourent les chaussées, en brisent les matériaux, sur- « tout après quelques jours de pluie. J'-ii fait constater a le dommage occasioDDé en un jour par une voiture
■ portant 19 milliers ; il a été uvalué à 300 francs :
■ cependant ce chargement est au-dessous de celai a fixé pour maximum p&r les ordonnances.
a Ces faits seront justifiés par le tableau ci-après, « extrait de eca\ dressés avec beaucoup de soin par « Mil. Perronet, Gauthey et Rondelet. ■>
Nota. Le tableau cité établit le résullat des expériences faites par ces ingénieurs pour fixer la résistance des pierres de diverses narres sous le» poids qu'elles peuvent supporter.
de vous entretenir, comme si importante, qi voudrait que ta proposition relative à Tan ration des routes et au chargement de» -r^j fût ajournée jusqu'au commencement de \i chaîne session : ce serait alors, et sor ds veaux renseignements, qui sans dMito i offerts de toute part et que vos comciiîMaiKs ront eux-mêmes recueillir, qu'it eerafl r compte & la Chambre des pairs detoBlsBlsH tioos complexes qui tendraient 4 am^Uoner routes en râlant te poids des voiiarea.
Il ne serait pas moins important dedéteR^i par une antre loi, les moyens de gar^propriétaires de mesures arbitraires, d'éntr^., aille ravager tenrs héritages, même nirg-. tissemeot et sans leur en avoir fait eocfbi; nécessité, lorsqu'à leur grand prèjodicefi.v | lui du public, on abandonne trop booklc. entrepreneurs eux-{nèmes le choix, des lîm^. ils tirent des matériaux qu'ils ont intérêt àsF~ cher de mauvaise qualité pour augmenta c bénéfices. Il résulte des renseigaemeot fnà cet égard par l'adminiatraiioa des pcsËi? chaussées qu ou a continué à exécuter le i. positions d'un arrêt du conseil de 17&7 e î qnelgaes autres lois qui ont paruivotrraji mission ne pas protéger snfflsaniaKgt hp>ï
1»riété. L'examen régulier de celte pvteÈSk-'\ Biion, les cbangoneuls dont elle aenir ■ lible, exigeraient une discoamoa à iî . n'est plus possible de se liviw dans lAto»» moments de cette session.
Une question quelquefois contrenTste. 'Jt de la plantation des routes, potirrait iwi ^ traitée sons ses rapports législatifs; maii q;» à présent, et surtout renseonble de la yro» < tioQ, votre commission a seulement Tbooiics vous proposer un ajournement le ptascoor-v. ; sera possible, motivé sur rimporlance de l'ol^ soumis à la délibération de la Ghamlve, etrari nécessité de rassembler tons les docniBHits dtn il lui serait rendu compte.
Bn exprimant le regret de o'étm poior «aam parvenue à réunir ces docaaKaaet de ne pD\ia
SropoBw dans ce moment os pnnetde rteolVa&e éflnUff, votre commission peatu mmua esp^ rer que le gouvernement, dont VaVteaùoo t'a portée depuis longtemps sur ces matièra, et qs, par des recberohes ordonnées à pLuncvs reposes, a recueilli dans un pays voisin des emmsances spéciales sur cet objet, iwurrait toqs reposer un projet de loi relatif à la pobu dt roulage, l'un des moyens tes plus effiocH ie 1 conservation de nos routes. Un autre pnjfi ie loi pourrait également être préseuté dan^ Tiittérët de la propriété, et nous D'anrioos qu'à asi féliciter d'avoir contribué à faire joair fs promptemeot la France des amélioriiioni it plus importantes, si unanimement et si livsE: déHirées.
(La Chambre ordonne l'impressloa etla di.)!?bution da rapport qui vient d'être eotenda.)
M. le PréiMeat observe que, les coocIdsii prises par la commission tendant à ajonnisii prochaine session l'examen de la propos:», rien ne s'oppose à ce qu'il soit immédialeBeii voté sur ces conclusions.
La Chambre, consultée, décide que la délibéntion sera immédiatement ouverte sur les cw» siuns du rapuort.
Aucun pair ne réclamant la parole, lut» clusloos du rapport sont mises aux voix «t adff' tées.
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kr<lre dn jour appelle, en troisième Hea, la ixs-icm en Assemblée générale du projet de Idi if A l'irucriptUm aet pensions mUitàires au
(»• royal.
i conseiller d'Btat Ticomle de Ganx, chargé, surremmeiit avec le mioiatre de la tfuerref de Lëfense de ce projet de loi, eit tntraauit.
. Itt «•■ite 4e MareeHw (1). m^ooiomoi e retarde d'an moment l'adoption de la me- 9 juste et bienfaisante qui tods est proposée, A je prie Vos SeisnenHes de m*tion<H«r de leur nveillaDte attention, ce n'est pas pour conci- Tos euffrages à un projet de loi qui sans lté va les trouver tous nnanimf^s. Je voedrais ilf ment présenter an gouTernement et à la aie Afisembléequi daijnie tn'entendre quelques nervatioDs que jti crois utiles, et qui peut-être ^pareront pour les intéressants objets de nos Llicîludes des reasouroes moins bornées et de js généreux bienfaits.
Ce ne sont pas, Messieurs, de chétives écono- \es pfatiqaées suf des objets importants, son- :Qt au préjudice d'intérêts graves et aux dépens ! l'indigence et du malbeur, qui font prospérer 8 finances d'nn erand empire. Biles n enrichie* !nt pas plus le Trésor qu'elles ne soulagent les mtribuaoles. En effet, qne quelques milUoos lient épargnés snr la retraite des militaires oa L pension ae leurs veuves, sur celle des divers mployds qui ont consumé leur vie dans les traaux des administrations de le capitale ou des rovinces, sur les ressources toujours si modi- [ues guMIs devraient laisser à leurs familles, sur e traitement si inauflisant des ministres de la eligion, ffor la luible somme Ues secours destinés i soulager ta misère des vieux marins, des vieux guerriers: nul propriétaire en France n'en voit accroître son aliance et ne s'aperçoit d'une diminution sensible dans les charges qu'il snpport«f dans les impôts dont ses bieos sont frappes.
Ces économies sont donc à peu près en pure perte ponr la prosp^ité publique. Qnelques-nns en souffrent, personne a^ea jouit.
Ces réflexions, nobles pairs, m'ont été snmérées par le projet de loi soumis à nos dëlibSralions. Il ne ctiunge en rien les dispositioas si rigonreuses des lois sur les retraites militaires, et sur les pensions des veuves des ofQciers et des soldats. Vos Seigneuries ont plusieurs fois entendu des réclamations et des plaintes contre la sévérité de cette législation. Toujours elles les ont accueillies ; toujours elles s'y sont montrées favorables.il nous est donc permis d'espérer que le giiuvernement écoutera nos vœux et adoucira la rigueur des conditions exigées pour faire jouir nos guerriers ou leurs veuves d'une retraite achetée par de n longs et de si nobles travaux.
Gomaient ne pas s'affliger en effet, Messieurs, quand on voit (lue les lois qui régissent ces intéressantes questions sont si sévères, que la veuve d'un militaire mort en activité de service ne peut obtenir nne pension, d*abord si son mart est mon avant d'avoir roraplété trente années de service, ensuite, et même en remplissant cette condition, si elle ne prouve que toutes ses res- Boorces ponr vivre n'atteicment pas la moitié du mim'mum de la relrait» affectée au grade de son ëpoQx : de sorte que, si la veuve d'un capitaine a 600 francs de revenu, nulle pension ne peut lui être accordée; les travaux, les exploits de
[l] Le Moniteur ne donne qu'uao analysa du diicoar» de M. lo tomte de Hafcelliis.
son mari, le sang qn*il a versé pour la patrie, tout est perdu pour elle avec celui qu'elle pleure; elle ne recevra rieo de l'Btat, quelle qu'ait été la durée des services de son époux, quel que soit lé nbmbre de ses enfants, et maigre l'insufflsaace trop manifeste de ses ressources, qui laisse son état équivalent à ptie totale indigence! Par suite de cette funeste proportion, la veuve d'un offlx cier gén^l, si elle a ^2,000 francs de revenu* ne peut obtenir 1,000 francs de pension, quoiqu'aTse ee revenu li modiqoe, il lui soit évidemment im* possible de vivre convenablement au rang qu'oc* cupait son époux et de taire élever ses enfants. Bnfin la veuve d'un soldat, si elle jouit d'un revenu de 150 francs ne peut plus prétendre À une pension, laquelle toutefois ne devra jamais s'éle* ver pour elle au-dessus de 75 francs.
Vous sentes, nobles pairs, combien de telles restrictions sont peu en harmonie avec la ma-
est si doux et si glorieux de servir, et dont ie trésor, vrai patrimoine des pauvres, supplée si souvent à la trop sévère parcimonie des lois, sans mettre d'autre condition à ses bienfaits que le besoin et le malheur.
Aussi la rigueur dont je me plains parett-ellq avoir affligé votre commission, qui, obligée par la nature du la loi soumise à son examen, de se eireonscrire dans les dépositions qu'elle présentera regretté de ne pouvoir adoucir en faveur des veuves et des enfants des militaires, la sévérité d'une rè^le, laquelle, dit son noble rapporteur, place SI près de l'indigence la condition qui soustrait certaines familles de militaires à la juste muniScence de l'Etat (l).
Le gouvernement, nous ne pouvons en douter, gémit comme nous des rigueurs d'une économie commandée par une législation qui a peut-être posé des règles trop précises, et n'a pas laissé assez de liberté flans la dtspensatioa de si justes bienfaits. Il ne peut dpnc qu'applaudir à nos vœux, car ces vceax sont les siens, et nous sôiqmes Jondés en espérer râccomplissemeot.
Il fiiadrait, je le répète, que les termeâ de la loi ne fussent pas si précis. Qu'ils laissassent quelques moyens d'appliquer le princj|)e d'bumuuité, même de justice : favoret ampliandi. Il faudrait que nulle trace de tiai-aliié ne se montrât dans une loi toute de bienfaisance, qu'elle fût telle, en un mot, que ceux qui doivent en appliquer les dispositions n'eussentiamaisà gémir en se voyant forcés par l'inflexible rigueur des conditions prescrites, à écarter des réclamations dont ils sentent toute la justice, des réclamations que leur cœur, attendri par des malheurs que la loi repousse, couvre de son plus vif intérêt. .
Je ne descendrai pa^i c<-tlti tribune sans rappeler à la sollicitude du gouvernement et à la
un miracle entre les rois (2). Vos cœurs sont encore émus de la peinture tonchante que vous a faite, il y H peu de jours, de leur déuûment et de leurs malheurs, un de nos coliques sans cesse occupé à les soulager (3). Cest ici surtout que
(1) Page 18 da rapport fait par H. le comts Ruty.
(S/ De Serres, historien protestant citi dut l'Bialoira des Croisades, Uv. XIV, t. IV, p. 316.
(3) M. le due d« Damas -Crox, dans la séance dq M avril 18n.
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FécoDomie est dore sans être Dtile. Qa'en coûterait-il au Trésor pour élever la dotation de Tordre de Saint- Louis à une somme égale à celle qui lui était allouée autrefois? Il n'i.'D serait guère plus pauvre; nul propriétaire ne verrait accroître ses charges, et ae nobles inrortunes serai<>nt adoucies, et la glorieuse vieillesse de tant de fidèles guerriers serait mise à l'abri du besoin.
11 nous est permis, Messieurs, d'espérer qu'une allocation, dont l'objet est si respectable et si toachant, recerra de la sollicitude du gonvernement l'amélioration qu'exigent les malheurs auxquels elle doit répondre. Heureux ai nous pouvions h&ter par nos voeux, auxquels s'associent les vôtres, le moment ot cet acte d'une juste et généreuse bienfaisance sera consommé! HélasI nobles pairs, les années s'écoulent; la vieillesse, et surtout la vieillesse en proie à l'indigence, ruine des forces et amène la mort. Il n'y a donc point de temps à perdre si nous voulons que les derniers jours de tant de nobles carrières ne se dérot}eot pas à nos soins et k nos bienfoits.
Enfin ta question des pensions militaires, soumise en ce moment à nos délibérations, me rappelle ces guerriers qui ont si souvent, aux cris de Vive le roi, quitté la charrue pour Tépée, et que l'insuffisance des fonds alloués jusqu'ici laisse encore sans pension, sans secours. Je ëoubaiterais, et vous le voulez tous aussi, Uessieurs,
aa'ancan des services rendus par la fidèle Venée à la cause royale n'échappât à notre reconnaissance, comme il n'en est avcua qui échappe k notre administration.
Je ne voudrais pas, dans un moment surtout où des malheurs inouis privent une grande partie delà France de tonte la récolte, et plongent dans la misère et la désolation tant de familles qui n'espéreni qu'en leur roi, dans un moment où le gouvernement doit chercher des ressources extraordinaires et s'élever au-dessus des règles communes, pour réparer des ruines sans exempte ; je De voudrais pas sans doute dans ces déplorables circonstaoces provoquer des dépenses nouvelles. Mais ces circoastaoces si douloureuses ne m'empêcheront pas de proclamer un principe que je crois vrai dans tous les temps : c'est dao4 les grands détails dtj l'administration qu'il faut pratiquer de grandes économies ; mais un puissant empire doit récompenser génén^nsement les services qui lui sont rendus.
D'ailleurs, Messieurs, je ne suis monté aujourd'hui & cette tribune que pour y plaider la cause du malheur : et se trouve-t-il en France un seul infortuné qui ne soit présent h la tendre sollicitude de son roi^
Permettez-moi aussi de recommander au guuveroement et à Vos Seigneuries les aucuOniers des régiments qui ne peuvent obtenir de retraite qu'après avoir exercé durant trente années leurs hantes et charitables fonctions, puisqu'ils sont assimilés anx capitaines. Ils sont donc par le fait privés de toute peusiou de retraite. M'esl-il pas certain et manifesie quils ne pourront en atteindre l'époque? Vous le savez, nobles pairs, les infirmités et les faugnes militaires qui, pour ces respectables ecclésiastiques, vieauent aggraver les travaux de leur état, hàlent pour eux la Tleillesâe et la mort. Presque tous ceux qui sont actueilemeut employés dans les divers régiments de l'armée sont évidemment daus cette triste siiuaiiou, puisqu'ils sont, pour la plupart, d'un fige avance. Je puis donc me tlalter, en appelant
snreox votre intérêt, de rfevlner le r-i cœnrs et de devancer v»0 sa fTra^es.
J'appuie, en finissant, le vcen émi- ) commission et par la Chambre des a-fî la suppression des retenues qae eabipr i les pensions en faveur de J*ndcel de- u Ce n'est pas eu glanant s air- ties ressovi heureusement trop insufOsaotes pour i
Îu'elles ont àsoulager, c'est en pains { résur alimenté par sa ricbesse, qoe < doit pourvoir ft Tentretiea d'une isfu d'un monument qui en font l'oroear gloire.
Messieurs, les services rendus an n-. dire à la patrie, sous des drapea/zx
§loire, pendant une longue carrière • r' e périls et de sacrifices, doivent ei notre reconnaissance comme iiâ ont dr::
notre estime. Mous devons y voir le dti... poussé jusqu'à rhâroïsme. Le guerria-x.
et doit aire :
« Que qni Mrt bisn md roi ne fait 91M jns éf '■
. Je recommande les vœux que Je -vieia/s mer à un gouvernement qui les parlas:*' attendant leur accomplissement, je a\'^ de m'associer i l'acte de justice et àrS:it sance qu'il présente à mou saffra^ I pour le projet de loL I (La Ghamnre ordonne Visapres^oa ét^saà de H. le comte de Marcellus.)
H. le eente Rey. Messieurs, d^oûl^i-i pensions faisaient, dans les financée, noeîm^ qui devi'oait chaque jour plus effrayas^.
Bu 1817, on sentit l'indispensable Dëc»i d'en arrêter l'abus, en assujettissant cette (iep^ à un système fixe et à des lïm\i& qm se ç(C raient être dépassées. i
On le fit avec libéralité, et avec e^egéaérs^\ sité dont est toujours accompago^ Bsefandt ' résolution fondée sur l'amour ûêbiea^micfiai transige avec le passé, ponrva <|u'«Us établisse l'ordre pour l'avenir.
La loi du 25 mars 1817 porte que ^iwa ^ pensions à la charge de TBtat R*ront ^ssmà inscrites sur le livre des pensions^ pi;éK» Trésor royal; en conséquence, que les minisuti ne pourront dorénavant faire payer ascone^ sion sur les fonds de leurs départemeats tifs.
Bile fixe le maximum permanent des penàon: po'ir services civils à trois millions j et«lui'l^ pensions militaires, soldes de retraite, etfwsatt' aux veuves, à 20 millions.
Bile ouvre, au ministre de la guerre, ua créJï ] de 51,762,317 francs pour les pensiocts niili* ; laires. j
BUe ordonne que, jusqu'à ce que le um^"^ \ des pensions des miliiaires et de leurs Teun& et les soldes de retraîti: soit réduit à la tiuiÂi du 20 millions, il n'en puisse ôire accordé, daoue auuée, que jusqu'à concurrence de la des extinctions.
Ce crédit de 51,762,317 francs ne compreoit ni les demi-soldes dont le fonds de 16 militouj m pourrait plus être augmenté, qui insinueraient d'éire payées sur les fonds alfectesu service général du ministèro, ni les iraitemeaii de réforme.
(1) CorneUlo, Cid, act. II, se. I.
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la. loi du 25 mars exceptait des dispoela.tîves à ta centralisation des pensions >r les pensions de retraite des employés r% Tniaistôres et administrations acquittées >nd8 spécial des retenues, et auxquelles, s de leur insuffisance, il ftit ajouté un sent 1 ,066,&00 francs qui ne pourrait, tcun cas^ ^re augtnenté par la suite : î\ fut slns porté par la loi du 15 mai 1818, à la totsile de 1,958,500 francs par an snptt de 342,000 ^ancs, et par la disposition somme de 550,000 francs qui demeurait ar le fonds permanent de 3,000,000 af- Lu^ pensions civiles; mais ce fonds de >00 fut diminué d'autant, sans qu'il pût :cordé de pensions civiles sur la portion te du crédit, que dans la proportion d'un ème dans laquelle le fbnds supplétif devait lire chaque année.
.ut défendu d'augmenter de toute antre maqu*en vertu d'une loi le produit des fonds :tenue des ministères ou administrations, lea prélèvements sur les fonds généraux on es produits de ces ministères et admioisins. de quelque nature qu'ils soient.
. loi du 15 mai 1818 ne ftt que confirmer les ositioos de celle da 25 mars 1817.
Ve autorisa la conversion en soldes de retraite demi-soldes des officiers qui étaient ou qui ieot dans le cas d'être admis à la retraite; B, pour ne rien changer aux dispositions damentalea de la loi du 25 mars 1817, il fut que ces demi-soldes de retraites seraient sur le fonds même des demi-soldes, en ândant qu'elles pussent être inscrites an Trésor, \s l'ordre et le* proportioru déterminéet par te loi.
Elle déclara, d'aiUenrs, que les dispositions de \o\da25 mars 1817, qui défendaient de ^ire >ycr aucune pension sur les fonds des minisres, étaient applicables aux pensions qui exisieut ou qui seraient créées sous la déoominaon de traitements conservés, ou sons qœlqne aXre dénomination que ce flkt.
Mais, dès l'année lBl9i le ministère de la guerre vec lequel avait été réglé, en 1817, le crédit smporaire des pensions militaires, et qui ne deait plus, à l'avenir, en faire inscrire, chaque innée, qae dans la proportion de moitié des exiDC\ions, demanda un accroissement de crédit l'inscriptiona de 1,500,000 francs qui lui fut Accordé par la lui du 19 juillet.
11 obtint également que la moitié des extinctions, d'après laquelle les concessions des nou- ^eVltis pensions devaient avoir lieu, chaque année, serait réglée par une sorte d'abonnement: en conséquence, la même loi de 1819 porte qu'à l'aventr la totalité des extinciiont gui turmendront dont les pensions militaires sera acquixe au trésor, et que ta m<Atié de ces extinctions affectée à la eoneeision des pensions nouvelleSt par la loi d» 25 mon 1817» sera remplacée, à compter du !*■ janvier 1819, par un mdit annuel qui, en Umpt de vnx, ne pourra s élever au delà de 600,000 francs.
Ul^islatioo relative aux demi-soldes éprouva également, bientôt, des modifications : elles s'acqailiaieat sur les fonds du service général, parce qa'elleB étaient une charge temporaire, et, parce qu'il était ulile qu'on pût en suivre cootinuelletDeQtleiDoaTement. La conversion d'une partie de ces demi-soldes en retraites déllnitives n'avait point été an obstacle à l'exécution des dispositions qui avaient établi cet ordre, puisque les
retraites définitives qui avaient cette origine devaient continuer d'être payées surles fonds temporaires des demi-soldes.
Toutefois, on n'aggravait pas les charges de l'Etat, en reportant au Trésor le payement des retraites définitives qui iiro viendraient de la conversion des demi^ldes, pourvu qu'on diminuât, dans une égale proportion, le fonds accordé au ministère de la guerre pour Tacquittement des demi-soldes.
On poavaît seulement craindre de ne pouvoir plus suivre, avec la mÔme facilité, le mouvement des demi-soldes, et la décroissance de leur dépense, ou que la division de cette dépense, et son acquittement, en partie sur les fonds affecté à la dette inscrite, et en partie sur les fonds généraux du ministère de la guerre, n'amen&tdeta confusion et des dispositloas contraires àTordre établi par la législation.
Mais, la lot du 19 iuillet 1820 qui autorisa l'inscription au Trésor des pensions militaires accordées, ou restant à accorder, par suite de la conversion des traitements de non-activité en soldes de retraite, jusqu'à concurrence de 2,600,000 fr. prévint les plus grands inconvénients, en ordonnant que dumoment oHeette somme de'i,^,OOÙ fr. auraù été atteinte par les inscriptions effectives, les pensions militaires qui seraient uUirieur^nent accordées par la conversion des traitements de non-activité en soldes deretraites seraient in^tées sur le crédit annuel de 600,000 francs fixé par la loi du 19 juilUt 1819.
La masse des pensions militaires fut encore accrue par les dispositions adoptées en 1822.
La loi du 8 floréal de l'an XI, qui contient un règlement général sur les pensions militaires de toute nature, et qui est la dernière rendoe sur celle matière, n'autorisait des pensions et secours qu'en faveur des veuves et des orphelins des officiers, sous-officiers et soldats tués dans Us combats, ou morts dans les six mois des blestures qu'ils y auraient reçues.
La loi du 17 août 1822 a admis à ta pension, lorsque leur revenu ne serait pas équivalent au double de la pension qu'elles seraient dans le cas d*obtenlrj les veuves des militaires morts postérieurement au 14 août 1814 en jouissance Ue la pension de retraite, ou en possrasion de droits à cette pension, et celles des militaires morts postérieuremenU cetteépoque, après vingt années d'activité, qui auraient rendu à. l'Btat des services éminents reconnus tels par une dédsion spéciale du roi.
La même loi porte que la jouissance de ces pensions qui seront inscrites au Tré:3or ne pourra donner lieu à des payements d'arrérages antérieurs aux liquidations.
Ces dispositions qui, sous plusieurs rapports, élaieut subversives de la législation existante, étaient proposées par la loi même de finances dont l'adoption est, chaque année, si étrangement commandée à la Gmimbre des pairs, sans qu'elle ait jamais la possibilité d'améliorer celles qui lui paraissent contraires k l'intérêt public.
La Chambre délibéra donc sans connaître l'augmentation de charges que les nouvelles dispositions sur les pensions imposeraient 4 la France, et jusqu'à quelle somme elles pourraient s'élever un jour, après que, pendant trente ou trente-cinq ans, elles se seraient accumulées.
Elle ne put, non plus, examiner si ces dispositions pouvaient se concilier avec les règles générales et nécessaires de la non-réversibiuté des pensionsîs'il n'était pssàcraindreqoe les veuves
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defl antres fonctioanairei morts en joniiunce de
rmaioûsde retraite, on en possession de droits cette pension, ou, après vingt années d'activité, lorsqu'iLs auraient rendu des service! éminents reconnus par de Bfmples décisions, n'élevassent les mêmes prétentions qne Jes veaves de mililaires; a'il n'était pas plus conforme à l'intérêt public et à toua les principes que les pensons qni étaient accordées avant le temps, et* par exception aux règles générales^ contii
de services rendus, faite par une décision administrative, ne détruisait pas Les garanties; enfin, si des pensions qui étaient accoraées, ponr défaut de moyens d'existence, n'étaient pasde véritables secours qai ne pouvaient être continués qne pendant le temps que dureraient les canses qni en avaient déterminé la concession, et qui, par conséquent, ne pouvaient être établies enr le livre des pensions où elles demeureraient inscrites alors même que la pensionnaire deviendrait opulente et rlcbe, te lendemain dn jour où «lie aurait obtenu la pension, pour défaut de moyeru tCexittenee.
C'était bien anssi un motif de sécurité qne la considération qne le ministère de la guerre accorderait avec ploB de sévérité et de réserve, des tteeun dont la dépense anauellement discutée ^ns les Chambres, avait en outre, pour lui, l'inconvénient de grossir encore la masse énorme des dépenses de son service, que des pensions
âui ne lui procureraient que l'occasion d'exercer es actes de bienveillance, et qui ne lui présenteraient d'autres inconvénients qne celui d'ausmenter le budget d'un autre ministère, c'est-àdire le budget de la dette inscrite, qni n'était, d'ailleurs, soumis à aucune discussion.
Les inconvénients de tant de dérogations aux principes établis par la loi du 25 mars 1817, et aux r&les générales de la législation, n*oot pas tardé a se faire ressentir et ne feront qu'augmenter avec le temps.
En 1824, le ministère de la guerre a obtenu une nouvelle loi:
Qui a approuvé l'inscription au Trésor des pensions liquidées Jusqu'au i*' mars de cette année, en vertu des dispositions de la loi du 17 août 1822, montant à la somme de 4fi0,590 francs;
Qui a autorisé ii faire inscrire ou Trésor les pensions militaires, liquidées jusqu'au 16 mars de la môme année, an delà des crédits annuels d'inscriptions montant ensemble à la somma de 619,750 francs;
Qni lui a ouvert, pour 1825, un crédit extraordioairede 1,500,000 francs pour servir à l'inscnption des puisions militaires à liquider, en 1824 et 1825, au delà des crédita annuels d'inseription.
BnHn, Messieurs, par le projet de loi soumis
en ce moment à votre délibération, il vous est encore proposé :
D'approuver l'inscription au Trésor des pensions liqaidées, depuis l'année 1824 jusqu'au 31 décembre 1826, en vertu de la loi du 17 août 1822, pour une somme de 406,460 francs, de manière que les droits créés par cette loi de 1822 imposent déjà à l'Etat une charge aunueUe de 827,050 francs;
D'augmenter d'un crédit dlnscription de
(1) Loi dtt U froeUdof u H Mt. 9.
420,392 francs le crédit annoel affecté, | dn 19 juillet 1B19, à l'inBcriptioo ém militaires;
0*ouvrir un antre crédit extraoNiaii cription de 1,800,000 fï«nc8 afTedéiria an Trésor de pensions rtsaltant de M sion des soldes de oon-actiTltâ qui ont 4 seront converties en pensions de ra compter de 1827 jusqu'en 183a
Et, en ontre. de porter le crédit axKm dînaire de 600,000 francs, fixé psrli 14 jaitlet 1819, à 700,000 fraoca, u aA laquelle augmentation te projet k.] bien entendu, que toutes les peusiav^^ et orphelins de militaires eerant putôes sur ce crédit, avec les mé^i^ dont a été précédemment accompui.
messe que tes pensions proveiunt se^; sion des demi-soldes en soldca é seraient imputées sur le crédit 600,000 francs, au moreo du crédit £2* naire de 2,600.000 francs qui anUèki par la loi de 1820. |
Et, comme si les chargea qoi rénltat dispositions n'étaioit paa snmsulai.:^ dn projet détruit même la dispodOoc : ' du 17 août 1822. d'aprte laqueUe la y des pensions créées par cette loi, ne « qu'à compter de leur liquidatioa; et i t: que celles de ces pensions qai aeroot en faveur des veuves et orpnelins de décédés, avant la promulgatioa de bit inscrites an Trésor, avec joniasana, i 3^. du jtmr du décès, dans le cas où k postérieur à la promulgation ^ la lel
Les faits dont je viens. Heesieon; de vjh senler le tableau, sont d'une exact:.- £ personne ne pourra essayer de ooaleas \ vous a, d'ailleurs, pas échappé ^ le c qni sont demandés, ea cette sylièfi^ s'a; pour objet d'établir une oUigatips A j^f^K pour une année, mais ane db^^daitdtn pour l'Etat, aussi longtemps fir A métcee auxquels la pension es(aa(im;jk (oanv même dire qui est perpéfiKUa, na 9«a partie, puisque, pour um. inate v^àk. < extinctions qni surriendronl awalwccan ment remplacées par roavertareieàMiiu veaux.
Ge qui s'est passé jusqu'à pr^eolka^;^ est demandé, en ce moment, Hesaeantto; l'objet de sérieuses méditations.
Les dispositions fondamentales des k£S crédits législatifs n'ont été jusqu'ici |e trompeuses illusions.
C'est vainement que des règles saga rti£ saires ont été établies : toutes ontâéoiii lemeat enfreintes ou détruites.
La loi fondamentale da 25 mars lâtîa TOBitt que, jusqu'à œ qoe leciémtàitcj de 52 millions qu'elle avait tmttU m pensions militaires, flkt réduit à 20 m» n'en pût Atre accorde, diaque annâcjta!
qu'à concurrence de moitié des extindiois:l'année 1819, un crédit supplémeotù i 1,500,000 francs fut sollicité et obleai)t ministère de la guerre.
Ija toi de 1818 avait voulu que les dni*^ converties en soldes de retraites, otmtiiw d'être payées sur le fonds affecté aux tia^st de demi-activité, ponr prévenir toute coshi pour qu'on p6t toujours s'assurer beila que tes seuls ludiTitbis de Tarmée active «1 admis à prendre part an crtdit allèeté à 1
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, dans la proportioa des extiactioûs, et qu'on etlt élément la garantie que le re des œiliiaires en inactivité auxqaels «kiribué un fonds de 16 millions, ne 'oltraît d*aucune manière, par l'admission Tes militaires qui, sous le prétexte de droits àeml— «oldet arriveraient a i*iaBcriptioQ an "»r.
loi du 19 juillet 1820, en accordant an mi- 're de )a aruerre un crédit d'inscription au >r de 2,600,000 fraucs, pour la coQversloa AcTOl-aoldes, a détruit cet ordre.
du moins elle avale ordonné que, du mo- ■ K OÙ ce crédit serait épuisé, les pensions ' .sÂtea (\ui eeraient ultérieurement accordées '.a convereioa des demi-soldea seraient im- « es aur le crédit annuel de 600,000 francs '< avaiv 616 tixé en remplacemeot de la moitié ' ■■ extinctions.
a loi du 16 juin 1824, par laquelle il a été
ordé des crédits d'inscriptioas de 2,119.'7^rr.. 'delà des crédits annuels pour les penelons
Vv\».\res, et le («Djet de loi par lequel il vous demandé un crédit d'inscription de 420,392fr.; . un autre crédit de 1.800,000 francs, pour la
DTereion des demi-soldes en soldes définitives, 4, us apprenneat c<Hnmetat cette disposition a été
sera exécutée.
Après que des crédits supplémentaires avalent ;é accordés pour les pensions de retraite; après 'iQt par l'tiffet de ces crédits, tes inscriptions
anuelles et Buccessives doivent nécessairement tre moins abondantes, il est aussi demandé d'ac- ',ro\lre de 100,000 Francs le crédit annuel d'insriptiouB, fixé par la loi du 19 Juillet, c'est-à-dire ^,ue, chaque année, il sera inscrit pour 100,000 , rancs de plus de pensiona militaires qu'il n'avait 'Hé établi.
. Celte demande a pour motif les droits nouveaux .créés par la loi du 17 août 1822, en faveur des veuTes. et par celle du 13 mai 1825, en faveur
Mais ces lois eussent été elles-mêmes des dérogations aux lois de 1817 et de 1819, qui avaient
- tixé le maximum des pensions qui seraient ac- ' cordées, ctiaque année, aux militaires et aux ' veuves de militaires, si elles avaient entendu
aue celles qui devaieot résulter de l'application ' (les règles qu'elles établissaient, ne fussent pas
- imputées sur le crédit annuel de 600,000 francs ; et h preuve qu'il devait être entendu qu'elles y
' seraient imputées^ c'est que la loi du 17 août n'a ' accordé pour leur inscription aucun crédit particulier.
D'ailleurs, ces pensious, pour lesquelles il a 6tâ depuis accorde, ou pour lesquellea il est demandé des crédits extraordinaires d'inscription qui s'élèvent ï 827,050 francs, s'éteindront sans remplacement pour les uues, et ne pourront jamais doQoer lieu, pour les autres, & de nouvelles inscrlptloiu, dans la proportion, de 100>000 francs par année.
Il n'est pas raisonnable de se fonder sur ce que la masse des pensions militaires et des demisoldes est diminuée, depuis 1817, dans une proportion plas ou moins élevée, pour en induire
Joe r&lat a obtenu les améliorations qui avaient lé promises. La preuve du contraire c'est que des crtdtta ont continuellement été demandés an delidaa crédits fixés par les lois.
D'oDUitre côté, c'est à l'Etat seul que devaient protUef les estinciions qui s'opéreraient dans
les 16 millions de demi-soldes, par mort, par replacement dans l'armée active, ou par l'expiration du temps pour lequel elles avaient été accordées, et la diminution amenée par ces causes ne peut être opposée eu compensation de l'excès des pensions militaires.
Mais ce n'est pas seulement cet excès qui doit appeler la sérieuse attention de la Gbambre.
Bile n'a sûrement pas manqné de remarquer
Îue le crédit extraordinaire d'Inscriptions de .^0,000 francs qui lui est demandé par l'article 3 du projet, est spécialement affecté à l'inscription au Trésor, au fur et mesure de leur liquidation, des pensions résultant de la conversion des solde» de non-activité en soldes de retraites, jusqu'à l'extinction de cetle dépende temporaire, c'est-à-dire juf^'en 1839, d'après le tableau annexé à Texposé des motifs du projet de toi.
Mais des crédits ne peuvent être ainsi ouverte par la loi, pour douze années, sans fixation m6me de limitra pour chacune de ces années.
L'indétermination, pour chaque année» du crédit d'inscription entraînerait nécessairement une pareille iridéterminatlon dans le crédit de payement qui doit être ouvert, chaque aduée, par la loi de finances, et il en résulterait beaucoup de désordres.
Si donc il était vrai gu 'indépendamment du crédit annuel de 600,000 francs fixé par la loi du 19 juillet 1820, comme maximum du crédit d'inscription, tant pour les pensions militaires que pour les conversions de demi-solde, il dût encore être accordé au ministère de la guerre un crédit extraordinaire pour l'entière converversion, pendant douze années, des demi-soldes, il faudrait d'abord déduire sur ce crédit la portion de crédit de 189,964 francs, que la commission déclare demeurer libre et disponible, pour 1827. sur les crédits nrécédemmeut ouverts, et le restant de 1,610,039 francs ne pourrait être ouvert que partiellement, et par année, dans la proportion des besoins et suivant que les liquidations auraient eu lien, ou qu'il serait établi qu'elles doivent avoir lieu pour cette année. Ainsi, d'après le tableau présenté par le ministère de la guerre même, 11 ne devrait être accordé qu'un crédit extraordinaire de 315,000 francs pour l'année 1828.
J'ajouterai que les lois ont fixé les limites au delà desquelles de nouvelles pensions ne pourraient être Inscrites, chaque année, et par conséquent qu'il en résulte qu elles ne peuvent être dépassées dans les années suivantes, parce qu'elles n'auraient pas été atteintes dans les années précédentes. Les faits relatifs à un exercice doivent être réglés, chaque année, suivant que ces &it8 ont été consommés dans l'année de cet exercice. C'est an nouveau motif ptiur ne pas voter, pour un j;rand nombre d'années, des crédits en masse qui ne s'appliqueraient distinctement à aucune.
Bntlu, je dirai qu'on ne saurait trop gémir de la facilite avec laquelle les Chambres agrandissent elles-mêmes la plaie déjà si large et si funeste des pensions, en ajoutant aux dlRpositiuns qui leur sont demandées, des dispositions plus onéreuses encore pour le Trésor ; en faisant remonter la jouissance des pensions à des époques plus éloignées que celles qui ont été déterminées par les lois mêmes de leur concession, et en révoquant ces lois sans que le gouvernement ait même cru utile de fktire la pïoposltioii de celte révocaticm.
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Et cependaDt, les limites fixées poar les pensions militaires sont partout dépassées.
El cepeodant eorore »i le maximum des pensions civiles elles-mêmes ne parait pas excédé, ce n'est que parce que les pensions de cette natare, qui devraient être inscrites au Trésor, sont réglées et payées daos l'intérieur des mioislères avec des produits publics.
Et cependant enfin les pensions de tonte nature qui s'acquittent avec les produits publics, s'élèvent, chaque année, à plus de 100 millions, charge teUement excessive qu'elle ne pourrait être maintenue sans que la sécurité même des pensionnaires en fftt altérée.
Je ne veux pas dire^ Uesaieors, que des pensions de retraite ne doivent pas être accordées à ceux qui les ont méritées par de lonas et honorables services ; mais, pour y avoir droit, il ne suffit pas d'avoir tel ou tel âge, tel ou tel nombre d'années de services : il faut encore que celui qui réunit ces conditions ne puisse plus servir utilement ; et, toutle monde sait que les hommes qui, par leur force, leur activité, leurs lumières et leur expérience, pourraient encore être le plus utiles, obtiennent continuellement, ou même reçoivent, sans les avoir demandées, des pensions de retraite, abus qui amène priocipalement ce déberdement de pensions qui envahit de tontes parts les fonds que tant de nécessités publiques réclament pour d'autres emplois.
Je me pUUns encore de ce que tous les fonds qui proviennent des retenues qui ne doivent être exercées que sur les U-aiiements des seuls employés ne sont {ns déposés à la Caisse des dépôts et consignations, conformément à l'article liO de U loi du 28 avril 1816, pour que leur mouvement, leur emploi, et les causes par lesquelles ces fonda sont eutretenus, soient continuellement soumis & la publicité et & la surveillance prescrites par cette loi.
Je me plains de ce que les pensious autres que celles des employés des bureaux des ministères et administrations, celles mêmes des ambassadeurs et des ministres, dans les cours étrangères, ne soient point inscrites au Trésor, conformément aux r^les établies, pour tontes, par les lois ; de ce qu elles se liquident et s'acquittent dans l'in^eur des ministères et admiaistratioos. d'après des règlements particuliers, par des prélèvements sur les fonds ou produits publics, sur des bases et dans des proportions diverses et variables, de telle manière que leur quotité s'élève, que leur nombre s'accroît sans mesure ; que les dispositions relatives au cumul des pensions, ou des pensions avec des iraitumeols désormais sans garantie, sont devenues illusoires et vaines ; et que les lois qui, pour mettre un terme aux abus intolérables qui résultaient du payement des pensions dans 1 intérieur des ministères, les ont toutes reportées sur te livre de la dette inscrite, n'ont fiut qu'accroître le mal, en débarrassant les ministères des pensions qu'ils acquittaient, et en leur donnant, par cela même, plus de fiiciiité pour en établir de nouvelles.
L'oubii des dispositions législatives est même devenu tul qu'il a été annoncé publiquement et officiellement que, puisque ces dispositions ne permettaient pas qu il Fût accordé d'autres fonds que ceux qu elles fixaient, une ordonnance déterminerait la portion de fonds publics qui serait mise en réserve pour leur acquittement ; que, par les arrangements proposés, les agents de classes anpérieares auraient m perspective une
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pension supérieure d'un tiers ou dei» tiers ^ quelques-uns, et du double pour qaelqae* a.u! & celles que les lois existantes leur donnait: droit de réclamer, et que les penaioas qoe agents de la classe inférieure pourraieat es^t d'obtenir s'élèveraient également à aae va supérieure, souvent double, et quelqaefoi^tr. de celle que les règles de liquitfotioa leur ir. mettaient.
Je me plains enfin de ce que les ttesoio» pensions ne sont plus mis en rapport avec • autres besoins de la société; de ce qa^aocn rtème n'est plus ni établi ni suivi ; de ce qaf t règles qui avaient été prescrites par les loi^. ùiû des vues de sagesse et de prévoyance, .«t?//^lement inexécutées qu'on peut craiadff <^ îes ■ observations les mieux fondées, celle» » \x sont dictées que par l'amour du bien. tï^-A d'autre résultat que celui de rendre fatifiuid ou même ridicules, ceux qui, sans se dêcûtsr
fer. continuent de signaler le danger do» . . ortune publique est menacée.
Et cependant, les ministres sont aniiDé; mêmes sentiments que nous: mais c'est <|a-. cette matière il y a continuellement près iministres une force supérieure à celle kj caractère et de leur amour du bien ; une fûr:< laquelle ils ne peuvent échapper, parce qi--: les environne, et les presse de toutes paris i. \ en tous sens.
C'est pour cela, Messieurs, qu'il est plus iaàpensable que les Chambres viennent à leur »■ cours, qu'elles leur prêtent leur appui et les ir dent de leur autorité : car beurensemeni. !^ pouvoirs de la société n'ont pas été établis ptnr se contrarier, pour se combattre, mais pMi' s'aider, pour se soutenir, pour se furu&r,ef pour arriver plus sûrement à un but coamaii. qui est celui de la prospérité du paya.
(La Chambre ordonne l'impressiou du dUeomi de U. le comte Roy.)
M. le comte de Vlllële, mwstre des /ifi(\ncM, demande à être entends. Ceat pvce
ao'il est animé, comme le prèopinaai, àn&Hu e faire observer les lois et de mainteaic ea tous les points l'ordre qu'elles ont eu poQtb&l d'établir dans les finances de l'Etat qu'il croii de son devoir de demander au noble pair des aplications plus étendues, des renseignemeats plus positifs sur les abus qu'il a signalés, et soi lesquels le ministre ne possède aucun documeol. U a parlé d'abord de pensions payées dans l'io* térieur et sur les fonds particuliers des ministères. Le ministre déclare qu'il ne connaît aucun fait de ce f^enre : il ne pense pas que Its prohibitions sévères de la loi aient été eoireiot^ en aucun point; mais s'il en était autrement, si quelques abus s'étaient introduits, ce serait oa service important pour l'administratiou de les lui révéler, afin qu'elle pût les faire cesser à l'instant. Le noble pair a parlé du dépét des fonds de retenue à la Caisse des coDsignatioas : ce dépôt s'exécute au ministère des fioancei dans toute sa rigueur, et pour des sommes importantes, puisqirelles ne s'élèvent pas à moiiM de 6 millions. Le ministre a lieu de croire qu'il en est de mêmç des autres départements; mais s'il était quelq^ue administration qoise fûtîusqu'ici soustraite à cette règle, il ne pent que prier le noble pair de faire connaître les renseignements qu'il pourrait avoir recueillis à ce sujet. C'est en éclairant le souvtfnemeot qu'on pent le mettre à même de rétablir l'ordre parloat
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|ue abus existerait encore. Le noble pair de documents officiels qui établiraient, fixation des pensioas, des règles difféle celleft que la loi a tracées. Le ministre e encore à la loyauté du noble pair des Lions sur ce point, à Tégard duquel il ne ëme foire aucune conjecture. Il a été dit aportance des peasioos civiles était dissiau moyeu des pensions payées directelar les oiinistëres. Le ministre observera Trésor est loin d'avoir besoin de dissimui cet égard, puisque les crédits ouverts 3 payement des pensions civiles ne sont pas encore atteints, et que l'accroissement criptions a été jusqu'Ici beaucoup moindre le t'avait pensé d'abord. Sans doute, si ce t était la suite de la dissimulation dont
Îlaint ei du payement fait dans les minise pensions qui devraient être inscrites, nistration n'aurait point à s'eu applaudir; e ministre déclare que sur ce point encore aucune connaissance que les dispositions is aient été enfreintes. BoOn l'on a dit que itème de pensions fondé par les lots de ït de 1818 avait été abandonné, et que les s posC-es d'abord à cette branche des dé- 3 publiques avaient été considérablement 3ëes. Le ministre répondra seulement à cet que si les évaluations premières ont été isantes, cette insuffisance a été le résultat cessités que les Cbambres elles-mêmes ont >pelée8 à cODstater, et le soin qu'on a pris rien changer aux crédits ouverts qu'en de lois nouvelles, prouve assez combien le irnemenl a toujours eu à cœur de ne point du système dont on lui reproche cepende s'être écarté. Le ministre reconnaît au us combien il est important de procéder prudence en cette matière, et de ne rien er, sans une nécessité absolue, aux charges si considérables qui sont imposées au Tré- La moindre concession nouvelle peut en effet itner des conséquences difficiles à mesurer : ainsi, par exemple, que la légère faveur rdée aux veuves des militaires par ta loi de a augmenté d'un septième le montant des riplions annuelles, et force aujourd'hui i er à 700,000 francs le crédit annuel ordie, qui n'était que de 600,000 francs. Le mire s arrête ici : il laisse au miolslre de la rre le soin de justifier dans ses détails la loi posée ; mais il était de son devoir de répondre observations générales qui avaient été faites le provoquer des explications complètes sur points qu'il importe tant à l'administration 36 point Itiisser dans Tincertitude. Il s'esli- 'a heureux si les renseignements qu'il solli- , peuvent le mettre à même de réparer quel- : désordre inaperçu, on d'apporter qnâqae âlioration nouvelle dans l'administration qui est confiée.
1. le e*Mte R«y obtient de nouveau la pae. U croit devoir relever d'abord une erreur i est échappée au ministre lorsqu'il a dit qne, r lesmodiDcatione apportées par la loi de 1822 X règles relatives aux pensions des veuves de litaireB, on avait cru ne créer qu'aue chaive ière pour rSlat, mais que, ce surcroît de dé' inee, pouvant s'élever à 100,000 h'ancs par an, deveQût nécessaire d'augmenter de cette somme : crédit anauel de 600,000 francs, et de le porter 700,000 frases. Ce n'est pas seulement à cette barge amuslle de 100^ francs par an que la loi
T.UL
de i822 a donné lien, mais à celle de 850»000 francs pour laquelle les pensbas des Tenves sont déjà inscrites au Trésor par suite de cette lof. Ônant à l'augmentation de 100,000 francs résultant de 1 article 5 du projet, on ne peuty voir qu'un nouvel accroissement du crédit annuel de 600,000 francs aneclô aux pensions militaires en général. Bn effet, le crédit des pensiops militaires a d'abord élë fixé tant pour ces pensions que pour les pensions des veuves , et les nouvelles inscriptions en faveur des veuves ne peuvent pas s'élever désormais i 100,000 francs par an, après qu'elles sont déjà inscrites pour près de 850,000 francs, ce qui amènerait une dépense (excessive pour celte espèce de service, lorsqu'il est d'ailleurs évident que les extinctions annuelles ne s'élèveront pas an huitième de la somme déjft inscrite. Peut^b-e 8erait«e ici le lieu d'observer qu*en (voposant la loi de 1822, on eût dû mieux prévoir ses conséquences, puisque le premier devoir du ministère, en proporiaut une cause de dépenses, est d'en apprécier l'étendue et la durée. Des explications ont été demandées an noble pair relativement aux fonds de retenue qui ne sont pas versés à la Caisse des dépôts et consignations, et dont le service n'est pas fait par cette Caisse, contrairement aux dispositions de la loi do 28 avril 1816; relativement aux pensions d'employés qui ne sont pas portées sur le crédit affecté par les lois à cette espèce de pensions, et relativement au rapport ou règlement qu'il a eu en vue dans sun discours. L'opinant avait pensé qu'il serait suffisamment entendu, et il aurait voulu être dispensé de présenter des détails plus particuliers à l'appui de ses observations générales; cependant, puisqu'il y est forcé, it donnera les indications qui lut sont demandées, en se bornant aux faits qui peuvent être connus de tout le monde, et en se rwervant d'en donner par la suite de plus nombreuses et de plus particulières, si celles qu'il va présenter □'amenaient pas les améliorations qu'on doit espérer. Il est nécessaire de rappeler d'abord quelques règles qui rendront plus sensibles les observations qui ont été faites. Les pensions ont été divisées pour l'aveuir, par les lois, en trois classes, les pensions militaires, les pensions civiles et les pensions sur fonds de retenue en faveur des employés des bureaux des n^stàree et administrations. Toutes les pensions ci^es et militaires, 8008 quelque dénomination qu'elles existent, doivent être inscrites au Trésor, d'après les lois qui en ont fixé les conditions. Quant a celles des employés, qui s'acquittent sur les retenues faites sur leurs traitements, elles sont liquidées d'après des règlements spéciaux, parce qu'elles ne sont point supportées par l'État : le montant des retenues doit être déposé à la Caisse des dépôts et consignations, et le service de ces sortes de pensions doit être fait par cette Caisse, dont la situation est exposée chaque année aux Chambres par la commission de surveillance établie par la loi du 28 avril 1816. Ce n'est que par la publicité, et par le moyeu de contrôle qui en résulte, que les Chambres peuvent être assurées que des fonds ou des produits pnbUcs ne sont pas ajoutées aux fonds de retenue, et une ces fonds ne sont point affectés au payement de pensions autres que celles dont ils sont le gage et auxquelles ils sont spécialement et uniquement destinés.
Une première preuve que les lois ne sont p»â exécutées à cet égard, que tous les fonds de retenue ne sont pas verses à la Caisse des dépôts et consignations, et que le service des peisions des employés n'est pas bit par cette Caisse, c'est
Googl
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gue la commiBsîoD lie surveillance n'en a fail aucune mention dans son rapport. Ce fail peut aussi être attesté par le noble pair présideut de la commission de surveillance, qui assiste en ce moment à la séance. L'opinant pourrait d'ailleurs faire lie nombreuses désignations plus spéciales; mais, pour faire sentir qu'il n'a pas parlé légèrement, il lui surst, quant à présent, d'en faire quelquesmnes qui pourront être contestées par les ministres et administrateurs présents, si elles ne sont pas fondées. Far exemple, les fonds de retenue du ministère des affaires étrangères, ceux du ministère de la marine, ceux du ministère de l'instruction publique, ceux du ministère de la justice, ceux de l'adminislration des poudres et salpêtres que le noble rapporteur du projet de loi dirige avec tant de distinction, sont-ils déposés à la Caisse des dépdts et coosiguations? Le service des retraites auxquelles ces fonds sont affectés est-il fait par cette Caisse ? On pourrait, d'après celte seule observation, se dispenser de répondre à ce qui est demandé relativement aux pensions qui sont acquittées sur les fonds de retenue, et qui ne sont point inscrites au Trésor, lorsque, par leur nature, elles doivent y être inscrites. Car on ne peut pénétrer dans le secret de la composition et de l'emploi des fonds de retenue, et il suftit que les dispositions relatives au mode de ce service et à sa publicité ne soit point exécutées, pour qu'on ne puisse exiger aocans détails particuliers de ceux qui y sont étrangers. Cependant le noble pair peut encore en dire assez pour foire sentir qu'à l'égard même de ta composition du fonds de retenue les lois ne sont également pas exécutées. Il est incontestable, par exemple, que les pensions des viceamiraux, coDtre-ainiraux, celles de tons les ofticiers généraux et supérieurs, celles de tous les agents et administrateurs supérieurs de la marine, ne sont point inscrites au Trésor, et qu'elles s'acauittent, d'après des règlements particuliers, sur des fonds qui provienoeut de retenues sur te matériel même et de plus de 80 millions de fonds publics distraits du Trésor. Il est paiement ioeonleetable qu'il en est de même pour les peu- - siens des magistrats, pour lesquelles, en ce moment même, il est encore demandé, après beaucoup d'autres prélèvements sur les fonds publics, on nouveau prélèvement de 150,000 francs ; pour celtes des fonctionnaires de l'instruction publique, qui s'acquittent sur des produits dont la perception est ordonnée par les lois ; pour celles des ambassadeurs, des ministres dans tes cours étrangères, des résidants et cbargés d'affaires des conseillers et secrétaires d'ambassade et de légation, des consuls généraux et vice-consuls; pour celles enfin de tant d'autres fonctionnaires dont la uomeuclatnre ne serait que fatiguante. On peut voir dans t'ordonnance du mois de novembre 1823, relative aux pensions des affUres étrangères, et dans le rapport an roi qui a précédé celte ordonnance, les motifs aui l'ont déterminée et le but qu'on se propose n'atteindre. Les lois qui ont prescrit la centralisation des pensions au Trésor ne sont point exécutées. On n'en excuserait pas l'infraction en disant qu'il est plus avantageux à l'État qu'elles soient acquittées sur des fonds de retenue ; les lois n'ont excepté de leurs dispositions que les pensions auxquelles pourraient avoir droit tes simples employés des bureaux, parce que celles-là ne présentent pas de grands périls. Il est d'ailleurs assez prouvé, par ce qui a été dit, qne les fonds de retenue sur lesquels s'acquittent Utégalement les pensions
antres que celles des employés, m coœj produits publics; que même il n'en po&i autrement, et que, dans tous lea cas, il cile d'éluder la sage prévoyance des lois ei saot les traitements dans uoe proponti santé pour que la caisse des retenues i jours aooodamment pourvue.
M. le tsmmtm de VIIIU«, ministre 4e% \ demande à être ente&du de noDveaa. \ observations sont rendues aécewaires explications qui viennent d'être doQUeta plaint que les pensions accordées m aient dépassé les évaluations et I'od peaa> \ auraient dû, aux termes de la loi de dans le crédit de 600,000 francs oaver cription annuelle. Mais il est évidf -.^ qu aucune évaluation exacte ne ponrar Â l'avance pour uoe dépense entiéreDrr velle, et à l'égard de laquelle on on:., renseignements positifs. C'est pour ce c<: | la loi de 1822 ne contenait, à cet égard, j fixation de créJit. Mais il n'en faut pair.i que l'inscription des pensions de veuves -< imputée sur les 600,000 francs, puisqae.:époque, l'insuffisance des 600,000 in:. , l'ot^et auquel Us étaient affectés élaii..i connue. Aujourd'hui que la dépense es-. \ et que des données positives metleoi j d'en fixer les limites, le ministère a iv-i nable d'élever pour cet objet à 700,0w.^ crédit annuel de 600,000 francs. G'esr ^'i loi qu'il propose d'établir cette fixatHn Velle : on ne saurait donc l'accuser d'abu:.«i les voies légales, puisqu'il ne s'est itsj::?! à faire aucune inscription excédant le^ 1:1 anciennes sans que la loi lui eût conféré r. : On a insisté, d'une antre part, mi\m [rayées dans les rainisiëres : mais iJ faof ît\i. i tinguer à cet égard les pensions qui se pare-i qui doivent se payer sur les foods derrteâor. celles qui se jîayeot sur les bmds giaâ^ux l'Btat. Ces dernières seules. ùssifBe/'â/vtvai le noble pair, doivent être miÈa a f/enr Par là se justifie, par exenpÂ*, k ourdie aûv & l'é^rd des ne usions paj«n»iiiia0^Ta\3 ^ le ministère de la justice. jïï!qa^d\aVAaiiUj ces pensions avait été payée far \ca loaà» de n tenue; le Trésor n'avait aucune dépense i &f1 la loi de linances ne devait point s'en oaa:d Aujourd'hui le fonds de retenue estderesij suffisant, et comme en définitive les ^Jt' sont une dette de l'État, un secours de \'i}:v: a été demandé au Trésor, et te crédit nk^kr pour cette dépense Hgure au budget de \ même observation s'applique aux pensiws;?' par le ministère des afraires étrangères, ((iv! toutes acquittées sur les foods de retenactip-' lesquelles, par conséquent, aucune charstv et ne doit être imposée au Trésor, dom i pensions de l'instruction publique, il a fi!> plus simple de les imputer sur les reretiain entières faites par cette brancbe de l'admiu-i tion, que de grever le Trésor d'une dépense quelle on pouvait faire foce sur les ns>œ propres de l'instruction publique. Bnfio. qa! ce qui concerne la composition dn foods de tenue de la marine, la question est grave; ù été déjà plusieurs fois agitée devautla Cliiii!i Le ministre n'entend iciDi défendre, ni alu-; une spécialité qui, si elle a dans la tliécN'ieqi ques inconvénients, ofh*e du moins dans laj tique de grands avantages & une classe si il reeaante de la popnlation ; maiB, quoi qn\m dl
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oBer , la. spécialité existe, et jusqu'à ce e loi en ait décidé autrement, l'adminis- 1 ne saurait rien changer à l'état actuel doB s. Te\tea sont les observations que le minisîvait soumettre à la Chambre; il se félicite» rpttis* de ce que les explications du noble n*ont signalé aucna abus réel daos l'exôcales lois exiEtautea.
le aMir^nto 4» CleraMat-Traserre,
rtre ds la guerre^ obtient ensnite la parole ; X prime en ces termes ; ssieurs, en ramenant la discussion sor le in très circonscrit de la loi que je suis chargé éfendre, j'abuserai le moins qu'il me sera ible de votre bienveillante attention, i % violé toutes tes lois, a dit le noble pair ael je succède; on est sorti de toutes les rë- , et, en élargissant avec une malheureuse iUè la jplaù des pensioru, on a surchargé mal 'Oi os fe Trésor. Ces reproches, sans doute, l graves ; mais, pour établir leur réalité, le tle pair a pris pour point de départ et pour ne de comparaison la loi de 1817; il s'est atl\6 à, montrer les avantages de la législation dée à celte époque, et a bl&mé celle qui Ta 1 placée. Ce sera donc en rapprochant la mar- : suivie par Tadministration aes prescriptions lu loi de 1817 que J'établirai ma réponse. Ou entré, à celte époque, dans des voies d'ordre, me plais à le reconnaître; mais si pourtant Tùt resté dans les termes de ta loi de 1817 ols le rapport des pensions, et qu'on eût usé 8 Fiii-ultés que celte loi donnait, on serait dans le position moins avantageuse que celle dans quv^Ue nous nous trouvons aujourd'hui. Bn eft, que dictait la loi de 1817? Elle disait que les posions pourraient être accordées jusqu à conurrence de la moitié des extinctions, et je vous lie de remarquer qu'il s'agissait uniquement, cette époque* des pensions qui pouvaient être ccordét'S à l'armée active. Or. te total des extincions depuis la lui de 1817 est de I&,0n,tl4 francs,
tont la moitié est de 7,608,557 fr.
On aurait donc pu, d*a|)rèsla loi le 1817, inscrire des peasions pour rarméeuctivejusqo'a concurrence (le et*' te dernière somme de 7,508,557 francs; mais, si des 12.348,952 francs qui forment le montant total des inscriptions fai- \ea depuis 1817, ci. 12,348,952 fr.
OQ déduit 5,194,993 fr.
qui sont lerésultat des conversions .ne âemi-soldes en pensiOQSt il ne . reste en inscriptions pour l'armée .acUve que 7,153,059 fr.
Différence en moins. •<> 354,598 fr.
. Par coDséqQent, loin d'avoir dépassé, depuis 1817, la iDOitiâ du produit des extinctiODs, le j service des pensions de l'armée active est resté , au^dessouB de cette moitié pour ane somme de [ francs. D'où il résulte évidemment qu'il
U Y a eu avantage & sortir des voies ouvertes par la t législation de 1817, et qu'ainsi le ministère de ij la guerre ae s'est pas laissé entr^ner, comme ,j, oa V0Q8 l'a dit tout k l'heure, avec une malheuy reuse facilité, à élargir ce que le noble pair a
< Mais, dit ensuite le même orateur, les lois postérieures à 1817 ont borné à 600,000 francs par ao la faculté d'inscrire : et ce n'étaient pas seulement les pensions accordées à l'armée active qui devaient être comprises dans cette limite; cétaient aussi les pensions résultant des conversions des demi-soldes eu pensions. » J'observerai d'abord, Messieurs, que les lois n'avaient point imposé cette obligation d'une manière atrâoiue ; mais je dis plus, je dis qu'elles n'auraient pas pu le faire. Bt, en effet, je prends le tableau des conversions qui doivent avoir lieu, d'année en année, jusqu'en 1839, et je trouve qu'en 1829, par exemple. 620 demi-soldes, dont le montant total s'élève à 537,381 francs, seront converties en 444,000 francs de pensions. Si donc ces 444,000 francs devaient être imputés sur le crédit limité de 600,000 francs, il ne resterait que 156,000 francs tant pour l'armée active que pour les veuves des militaires morts en jouissance ou avec des droits acquis à la pension; et comme les droits des veuves créés par la loi de 1822 absorbent environ 100,000 francs, on voit k quoi s'élèverait, dans ce système, la somme des pensions k accorder A l'armée active : ce serait 56,000 francs. Ce système est-il possible f Voua ne le penserez pas, le crois. Mais veuillez remarquer, en outre, que la conversion des demi-soldes en pensions est une économie pour te Trésor; vous en avez vu une preuve dans l'exemple que je viens de citer. Comment donc alors pourraiton poser dans des vues d'écouomie une limite à celte faculté ? et comment, par conséquent, truuve-t-on extraordinaire que l'on ait eu recours à ta loi pour obtenir les moyens d'opérer des conversions auxquelles il est évident que les crédits ouverts pour les pensions de l'armée active ne pouvaient pas satisfaire ? EnQn, Messieurs, comment a-t-on pu parler d'une prétendue disposition du département de la guerre à accorder avec trop de facilité des pensions, quand, d'une part, les fonds extraordinaires demandés ont pour motif la conversion des demisoldes eu pensions, et quand, de l'autre, ainsi aue les états qui ont été mis sous vos yeux vous 1 ont démontré, la masse des pensions accordées & l'armée active est inférieure à la somme totale résultant des crédits de 600.000 francs par an accordés par les lois qui lussent la matière ? Certes, Messieurs, le noble pair qui a parlé le premier était loin de s'attendre à voir déverser uuu si grande masse de bl&me et sur le système de la loi que vous discutez, et sur la marche de l'administration de la guerre, lorsqu'il croyait pouvoir présager, au contraire, que cette loi, qui, je ne crains pas de le dire, est une loi d'ordre et de bonne administration, serait accueillie dans celte Chambre avec une faveur unanime. Le noble pair a d'ailleurs exprimé, pour l'amélioration des pensions militaires, des vœux qui sont partagés dans cette GhambrCf qui le sont hors de cette Chambre, et qui certaioement sont dans le cœur du roi et dans les vues ultérieures de la haute administration. Mais, s'il est & souhaiter, UessieuNt je dirai plus, s'il est juste que les pensions militaires soient mieux jfroportioanées aux services qu'elles sont destinées & récompenser, s'il est convenable que le pays assure une existence plus honorable h ceux qui ont offert leur vie et versé leur sang pour sa défense, si enfin le ministre de la guerre doit, pins que tout autre, aspirer à l'époque où ce bieufait et d'autres encore pourront se réaliser, le ^nf eroement, qui veule aux iatdiéts de toq^ est
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obligé de voir les chaînes qui pëseat sur leg contribuables en même temps que les titres des militaires, et, par conséquent, d'attendre que les circonstances générales permettent d'ajouter des améliorationB nouvelles à celtes qui déjà ont pu être faites. Croyez, au reste, Messieurs, que les mililairm, dont je suis ici Torgaoe, attendent avec calme et confiance Tépoque où il sera possible, sans trop charger le ^ys, de leur foire une part plus grande de cette prospérité qu'ils sont chargés de protéger et de défendre.
Mali je reviens ji la loi, et tous avez vu, Messieurs, que son but principal était d'établir plus de rtoiîarité dans ta législation des pensions, et que ilutministration de la gnerre avait usé avec modération des crédits destinés à faire face aux pensions de l'armée active. Toutefois, le noble pair a bl&mé les dispositions législatives qui doiveut régler ces crédits ; je vous dois à ce sujet quelques explications. Or, quel est le cré<lit ouvert par l'article 1" T C'est un crédit destiné à couvrir les dépenses résultant des droits créés
{taries lois de 1822 et de 1825; et comme ces ois, vous, le saves. Messieurs, n'ont point assigné de crédit pour satisfaire aux droits nouTeanx qu'elles ont consacrés, il est évident qn*il bat y pourvoir.
Quel est ensuite le crédit qui vous est demandé par l'article 2 t Cest an crédit destiné à Former avec les crédits déjà oaveris pour la conversion des demi-soldes en pensious une somme totale égale aux conversions opérées. Ces conversions procurent des économiesau Trésor; il me semble dès lors diRicile de repousser cette pronosition.
Quant au crédit de 1,800,000 francs aestiné ft couvrir l'inscription des demi-soldes converties en pensions en 1827, et de celles qui doivent l'être jusqu'en 1839, époque où elles s éteindront il a été l'objet de plusieurs attaques qui demandent plus d'explications. Je vais vous les présenter.
Le noble pair a supposé que ce crédit, qui est une véritabre limite, pourrait être dépassé, et il "tteai appuyé sur ce qui a en lien antérieurement, pour repoosser le projet Mais il est à remarquer que les demandes de crédit des lois antérieures vêtaient que des à-comptes sor des nécrâsitês encore imparfaitement appréciées; et si Ton veut se renorter à la présentation de ces lois, on verra que les ministres oui les ont apportées annonçaient eux-mêmes 1 incertitude où ils étaient snr Pexactitude de leurs résultats. Quant à nons, qui nous présentons à une époque plus avancée, nous croyons être dans une situation différente. Nons n'eussions pas pu en dire autant il y a un an, si, à cette époque, comme te projet eu avait existé (attendu que déjà l'embarras du service des pensions commençait à se feire sentir), nous eussions apporté une loi sur cette matière. Mais nous avons préféré attendre pour réunir des documents plus «Hnplets et plus certains , et c'est
3uand nous sommes parvenus à fixer le maximum e la dépense probable, c'est quand nous vous demandons, pour y satisfaire, un crédit dont l'emploi vous sera justifié chaque année par un compte spécial ; c'est, en un mot, quand nous avons ftit tant d'efforts pour entrer dans une voie de régularité qne Ton nous reprocherait d'en sortir et qu'on accuserait nos prévisions d'incertitnde ? Je ne pense pas que cetie opinion soit partagée par la Chambre, j'espère plutôt que le noble pair y renoncera en vovant que nous sommes vraiment dans la voie de li régularité et de l'ordre.
nous dit-on, vous avez un excédent de
189,964 francs qni s'ajoute au crédit qnt ^ mandez. Messieurs, il est encore fa^ii*; df sur cet objet satisfaction à Vos Sei^aeari< sont ces 189,964 francs qui restent en t\ poniblee sur les anciens crédits f ils suni i tat de ta différence entre les peneioos 2:; à l'armée active et le montant total \ annuels de 600,000 francs qui se rappa.-«i années correspondantes à celles dau !^ ces pensions ont été accordées . Mais, iVcet exc^ent de crédit n'est pas destiné î les pensions qui peuvent échoir eu >.* pensions résultant des droits corm^ -j.
1826 l'absorberont et au delà; pt delb:> hcile de comprendre que, faisant tt.z..
des crédits qui s'appliquent aux cooi-'- . v demi-soldes en pensions el des crédits s satisfaire aux pensions de l'araice zrv-. avait aucune raison pour faire entra-, i. fusion, dans le service des premièrvs / une somme qai appartenait au service nières. Enfin, Messieurs, j'ajouterai qjT avait aucune d'annuler un créJit de c- ! tnre, attendu que les crédits aanoeii J pour les pensions ne sont pas enoplovés a.:: mentf mais sont toqjours cotuideréâ'eo:?employés seulement de mtoière à ce semble des impatations ne dépasse • semble des crédits ouverts. 11 n'y avait :vl le répète, aucune raison pour confMidre c .1 annaler ce crédit. 1
Enfln, Messieurs, le noble pair a blàoh l croissement de 100,000 francs demandé f ' ticle 5 pour le crédit annuel des penstc^ taires destinées à l'armée active. Rien cex'J n'e^t plus simple et plus naturel que cccâ-" sition. En effet, le crédit de 600,000 fm^i'-i d'après l'expérience, dans un rapport i pea exuct avec les besoins pour lesquels if 2 éif j Hais, comme depuis cette époque deîc/n»J?^? nature nouvelle ont été créés pmrJesmtr&iH ta loi de 1822, et comme il est fmaré ^^a/eatv. d'après l'expérience que ces dmts ^muâti-j ver à environ 100,000 francs par u, il «A, répète, naturel et simple d'élever dâCiAt»'B» de 100,000 Crânes le crédit primitif de^.O(lLi.t pour former an crédit total Je 700,000 comme le propose le projet de loi. \
Je ne poussmi pas plus loin ces exp&ciiA' \ Messieurs; elles eufflrool, je l'esp^v, poord^^ miner vos suffrages en faveur du projet. Tùif. môme espérer qu'elles pourront porter le aoi^pair auquel j'ai tâché de répondre, à l'aocneii: avec plus de bienveillance qu'il n'y était tf'aoïR disprâé.
Aucun autre orateur ne réclamant k {U.'v-- Bur l'ensemble du projet, M. le président moo^ qne la discussion va s'ouvrir sur les articles-
Les articles 1 et 2 ne donneot lieu à wvt observation- et sont provisoirement adoptéidiu les termes du projet, qui sont lessaivanls :
« Art. 1" L'inscription au Trfisor rojsl h pensions militaires liquidées depuis Tannée is^i jusqu'au 31 décembre 1826. en va-tn desariicb 8 et 9 de la loi du 17 août 1882 eten verUi de 'i loi du 1 3 mai 1825, montant ensemble à 406,460 (r. est apppouvée. »
« Art. 2. Le crédit annuel affecté par l'artiGif ^ de la loi du 14 juillet 1819 & l'inscriptioD pensions militaires est augmeoté, pour raooa
1827 seulement, d'une somme de 42(1, 392 francségale au montant des pensions provenant de \i conversion des soldes cto non-activité en aoidei
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ite, Cfui, excédant les crédits supplëmen- 1 ver ta par î'ariicle 1*' de latoida 19 juillet t par les articles 2 et 3 de la loi da 16 Ay ont ëtéimputéessarlescrédits umnelfl
^ 1826. > scu 9Hion s'établit sur l'articleSainsi conçu : Il est onverton crédit de l.SOO.OOOfr., pmnnt et exclusivement affecté :
A rinscription au Trésor, au fur et & mee \evir liquidation, des pensions résultant :o(iver8ion <!es soldes actuelles de non-actt- I soldes de retraite jusqu'à l'extinction de iépense temporaire du budfret de ta guerre; ' A l*i m putatioQ des pensions Je cette même e c^ui. précédemment liquidées et Inscrites tiarpe du crédit annuel applicable à 1827, nt être reportées au compte du présent
.e compte desinscriplions qui auront eu lien ;e crédit sera rendu chaque année, conforent $1 L'article 5 de la loi du 14 juillet 1819. ■ésentera la quotité comparative des soldes on-activité éteintes par la conversion. «
. 1« eomte R«7, entendu le second dans la M99ioa pénéralp, obtient la parole. Au nombre ob^iervations présentées par le noble pair s son premier discour-i, il en est deux qu'il . renTOdtiire sur l'article soumis en ce moment , fli^tih^ration, parce que l'une d'elles n'a été >\pt rt'aucune réponse de la part du ministre, liie la réponse faite à l'autre est loin de pâtre satisfaisante. Le noble pair avait observé bord que sur la somme totale de 1,800,000 fr., aniulle s'élève le crédit 00 vert par l'articIeSdu :>ipt. on devrait du moina imputer celle de francs qui, d'après le rapport de la comifision spéciale, demeure libre et disponible sur s cri'dtts précédemment affectés aux pensions lilUaires. Il avait ajouté, et cette obéenration i)t bien autrement frrave, qtie jusqu'ici les lois vaieni fixé pour chaque année les limites dans 'squelles devaient être restreintes les concessions e pensions mlliiaires, tandis que l'article 3 du Tojet a pour but d'ouvrir pour cet objet un créit sénéral applicable à douze années sans di^inction aucune de la portion de crédit afférente i rhaque exercice. Quel motif raisonnable peui-on ^^llé^uer pour jastifier une pareille disposition ? N'('!it-i Ile pas contraire à Ions les principes et subversive de tout ordre?
M. le eamte Rnty, rapporteur de la eommitnon, annonce qu'il est prêt àdonner à la Chambre le? explications qnr^ rendent nécessaires les ubjectioii!» sar lesquelles Insiste le noble pair qui descend de la tribune. La première porte sur Vexrédent rie crédit de 189.964 francs, qui.d'aprës l'opinion la commis-iion, restera libre an 1" janvîT 1827, si la Chambre adopte les deux > rnmient articles du projet de loi. Le noble pair demande pourquoi on ne déduitpas ces 189,964 tr. , fin crédit nxiruordinaire de 1,SOO,000 francs demandé par l'arlicle 3 ? Un simple exposé de l'état deii choBf!^ va résoudre cette difficulté. Il suffit lie jeter Im yeux sur le tableau annexé au rapport âe la commission pour reconnaître gu'indépen- (tammpntde la somme de 390,046 francs, dont les injxrintionnde pensions antérieures au l*' jan- TOrlfiîT dCpaasaienl les crédits, il avait été ini!crii,pnr anticipation sur le crédit annuel de 1S27 et pour le service de 1826, une masse de V«a»m moDi&ot k 246.842 fiancs. Si l'on réunit cet deuxquoiiiéfl pour avoir le total de ce dont
les crédits antérieurs à 1827 se sont trouvés iusufflsants relativement aux besoins correspondants du service, et qu'on en compare la somme à celle des crédits demandés par les articles I et 2, on trouve que la différence est effectivement de 189.964 francs, ainsi que l'a annoncé la commission. D'après les renseignements qu'elle s'est fôit donner & ce sujet, la commission s'est assurée que cet excédent n'apparaissait que parce qu'au moment de la présentation du prmet de loi à la Chambre des députés le ministère de la guerre n'avait tenu compte que des liquidations de pensions déjà effectuées à la même époque, mais qu'indépendamment de ces liquidations il se trouvait en instance, tant dans les bureaux de la guerre que devant la section du Conseil d'État chargée de ta révision* des pensions, une masse considérable de demandes k liquider pour le com-
Slément du service de 1826, et dont le montant evait absorber l'excédent en question. Passant ensuite ft l'exameu des f^its. la commission a reconnu qne, dans llutervalle de temps gui s'est écoulé entre le moment où elle a enisTiccuper du projet de loi et l'époque où il avait été présenté à la Chambre des députés, il a été effectivement liquidé pour environ S00,000 francs de nouvelieg pensions sur 1826, ainsi qu'il résulte de l'exposé des motifs présenté & la Chambre parle ministre de la guerre, exposé dans lequel il eatétabli que les pensions de l'armée active inscrites par anticipation sur le crédit de 1827 se montent au 5 juin 1827 à 445,950 francs, tandis qu'au 17 avril précédent, jour de la présentation du projet à la Chambre des députés, elles s'élevaient seulement à 2'i6,84S francs. Ainsi l'excédent de crédit que faisait apparaître l'état decbose existant ài'époqoe où te projet a été apportéaux Chambres, se trouvait plus âu'absorbô par les besoins réels du service de 1826. au moment où la commission, au nom de laquelle le rapporteur donne ces détails, a eu à s'en occuper. 11 ne pouvait donc y avoir lieu & en faire aucuoe nouvelle imputatton. Le noble préopioaot afait une autre objection contre l'article 3. Il pense qu'il est peu convenable de demander d'avance un crédit pour le service de douze années, et qu'il serait plus régulier du n'accorder ce crédit que partiellement d'une année à l'autre, dans la proportion des twsoins réels et successifs du service pour lequel ou le réclame. Cette objection donne lieu à deux questions : il faut examiner d'abord s'il est effectivement contraire aux lois de la matière que les crédits par lu service des pensions puissent être ouverts, pour une seule disposition, pour un intervalle de plusieurs années ; en second lieu, s'il peut ré- Bulterquelques abus de la disposition proposée par le gouvernement?
Loin que rien s'oppose à ce qu'un crédit accordé |)0ur le service d'une branche quelconque de penaious militaires puisse embrasser un intervalle de plusieurs années, on voit que la loi fondamentale de la matière, celle do 25 mars 1817, établit pour te service général de ces pensions un crédit permanent pour un nombre daonées illimité. S'il existe quelque différence entre cette disposition et celle que propose aujourd'hui le ministère de la guerre, celte différence est tout k fdit en faveur delà proposition actuelle» puisqu'il s'agit ici. d'une part, d'un intervallede temps tîxe et déterminé, de l'autre d'un service extraordinaire et transitoire, dont les besoins se Kuferment dans des limites susceptibles d'être dés ce' moment établies; enfin puisque le crédit de-' mandé» loin de constituer pour ie Titeir nue-
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augmeotation de dépense, est une mesure dVconoinie non moins que d'ordre, car il en coûtera moins au TréPor pour acquitter les pensions que le ministère demande la faculté d'accorder, qu'il ne lui en coûterait pour solder les traitements de non-activité auxquels «•Iles sont ^substituées. La Gtiambre reconnattra d'ailleurs qn'aucua abus n'est à craindre dans la concession de ces pensons, si elle Teut bien considérer, premièrement : qu'il s'agit ani(iaement dépensions d'ancienneté, pour raltribution desquelles il existe des rèRies si positives qu'elles ne sauraient être ni éludées, ni méconnues; secondement, que ces pensions ne
ÇRUTentêtre trop tdt accordées dans l'intérêt du résor; enfin, qu'indt^pendamment des garanties données par la législation existante dnnal'inler- Tention de la section du Conseil d'Btat chargée de la revision des pensions militaires, les Chambres auront ici une nouvelle garantie dans le compte spécial qui, aux termes de la loi, devra êtru rendu chaque année, par le ministre de la guerre, de l'emploi du ciÀUt qui fait le sujet de la discussion.
M. le e«ntte R«y estime que ce qui vient d*être dit ne répond point aux objections qu'il a élevées contre IViicte en dlfcussion. D'une part, il est constant que les cr^its fixés par les premières lois ont été continuellement excédés, ce qui est établi avec évidence par toutes celles qui ont, chaque ann<^e, accordé des suppléments de crédits extraordinaires; que le système qui avait été établi est entièrement détruit, et qu'il n'en existe plus aucun. D'un autre cdté, l'excès et l'irrégalarité du crédit d'inscription de 1,800,000 Tr. sont également incontestables. On reconnaît d'abord qu'il reste sur les crédits des années antérieures à 1827 un crédit d'inscription do 189.964 francs libre et disponible. Il est inutile d'ex:jminer si ce crédit sera employé à l'inscription de pensions dont les droits étaient ouverts précédemment et qui ne seront liquidées que ûam le courant de 1fô7. Les pensions liquidées en 1827 ne peuvent être inscrites sur les crédits antérieurs à cette année : elles doivent être imputées sur l'exercice 1827, et sur le crédit de 600,000 francs
3 ni lui est affecté: dans tons les cas, le crédit e 189.964 flanrs demeure libre et disponible, et doit nécessairement venir en déduction de celui de 1,800,000 francs qui est demandé. Il n'a rien été répondu non plus de satisfaisant pour justifier la concession d'un crédit d'inscription de 1,800,000 francs destiné à être employé dans le cours de douze année*. Les dépenses doivent être volées chaque année comme l'impôt: si l'on pouvait se passer du vote annuel pour la dépense des pensions, il en pourrait être de même pour tonteii les autres dépenses, et pour les recettes : les Chambres deviendraient inutiles. Il n'est pas exact de dire que cette marche a été suivie par les lois antérieures qui ont fixé le crédit qui serait affecté aux pensions militaires: ces lois n'ont point ouvert le crédit; elles ont seulement déterminé d'une manière générale, comme principe et comme établifisement de système, que les pensions qui seraient inscrites au Trésor ne pourraient excéder, chaque année, la moitié des ex- Uncticins ; et lorsque depuis elles ont établi pour limite des cooci-ssioos annuelles ta somme de 600,000 francs, c'est un miM:tmufn qu'elles ont eu en vue de fixer, et non un crédit qu'elles ont ouvert: le crédit a ensuite été accordé chaque année. Enfin, c'est à tort oue l'on soutient qu'il 'y a pas d'inconvénients a prévoir à l'avance les
besoins et à fixer les moyens d'y poc douzeannées. Rien ne serait plus in-rc nel et plus contraire à l'ordre éUl financer. H est d'ailleurs impossibU: ■ le nombre d'extinctions qui aoroi.t i 1838 ou 1839, par mort, par replar^c l'armée active, ou par toute aatre cac conséquent, on ne saurait fixer, dès l ■ limite du crédit qui doit être afXieFfe' de ces exercices.
Aucune proposition expresse d^aoïs.
résultant des observations préseatées de 3. cet article est mis aux voix et
ment adopté.
Lesarticles 4et5eout adoptés ne; dans les termes du projet, qui sont/^
Art. 4 ■ Les pensions annupllef i|a..
quidées en faveur des veuves et or-, militaires déct^ét^, avant la promaip présente loi, seront inscrites aa Trés-.<.-: jouit^sance du jour de cette promnloT:]
• Quant aux veuves et orpnelioB r dont le décès sera postérieur à la pii^ de la présente loi. la ioaissance de la courra du jour dudit <lëc^.
Art. 5. • A partir du 1" janvier 1!
dits annuels fixés par l'article 5 deli.^ juillet 1819 sont élevés à la somme x i francs. t
• Au moyen de cette ançiDen(atioo.vx!
soldes de retraite de militaires, à l'eice;:: celles qui sont l'objet du l'article S.i: toutes les pensions des veuve* et orjt^, militaires seront imputées sur ces crédi:-
La délibération sur tes articles se troBni' terminée, M. le. président annonce qi'il délibéré sur l'ensemble du projet.
Il est procédé au scrutin pu appeTofs:
dans la forme usitée pour le vole dalaii.
Le résultat du df^pouillemeot dosK.
nombre total de 97 volants, 86 mSt^pùi l'adoption du projet.
Cette adoption est proclia*, » biw te \ Chambre, par M. le présideit
Aucun autre objet n'étuXVTotte 4njeg la Chambre s'ajourne à demain du:»
rant, à deux heures, pour eQleiuln\en(i^.; la commission spéciale cturgéete foUBaj projet de loi de finances.
La séance est levée.
GHAUBRB DBS PAIRS.
Stfonc» du ieuÂi U jvin 1827,
PRÉSIDÉE Plft H. LB PHAWnimL
A deux heures, la Chambre se réoitit en % de l'ajoarnemeat porté au procât-vertnl ^■ séance d'bier.
Lecture faite de ce procës-verlnl, sa ràbs
est adoptée.
L'ordre du jour appelle, ea premier lia.réception de M. le comte de Ckabrilla%, :f les titres ont été vérifiés dans la ùem séance.
Il est procédé à cette réception dans U f(c prescrite par l'article 78 durèaiemeol.
Deux pairs, MU. le comte de 6eaiiuiioale(<
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e Villemanzy, désignés par H. leprésivont au derant du récipiendaire, et ren- Lvec lui dans la salle, précédés de deox
PS
ouveau pair s'arrête aveceuxaQ milieu du -\, et, deDout en face du bureau, prête serdans les termes indiqués par la formule t M. le président.
serment prêté, il est admis h prendre
rdre du jour appelle, en second lien, le >•£ da la commUsion spéciale chargée de Vexa- 1\A projet de loi relatif à la fixation du budî« recettes et des dépentes pour" exercice (828. ministre des finances et les divers commisroi chargés de soutenir la discussion de rojet de loi sont présents, nt paiement nrésents le ministres de Pintér et les pairs de France, ministre des affaires ugères, de la guerre, de la marine et des afiB ecclésiaatiques.
\. le da« de Brlsaae, au nom de la com- -aVon spéciale, obtient la parole^ et fait & TAsjblée le rapport suivant :
lesaieurs, la loi de finances qui vous est proiôe pour 1828, (^quée sur celle que vous avez é<; pour 1827, en est, à peu de cnose près, la lélLtioQ fidèle. Votre commission n'en a pas )ins apporté l'attention la plus scrupuleuse à
examen qui lui parait de devoir rigoureux. taTï^é tie voua soumettre le résultai de son tra- .il, j'ose espérer de Vos Seigneuries la même enveillance qui deux fois a récompensé mes Torts. 3e t&cherai de ne pas la mettre a une trop mgue épreuve; mais Timportance de la matière, i çeu de temps qui m'a été laissé pour coordoner des éléments si divers et si nombreux seront in titre à votre indulgence.
Préparé à une époque où tous les produits délassaient les prévisions, le budget fut dressé sur les bases plus larges que celtes qui depuis leur ')ulété substituées: 11 était naturel que le gou- ?erne[nent désir&t faire jouir le pays du fruit de ses abondantes rentrées, et qu'il cherchât à fortitier les services jusque-là demeurés en souffrance. Aussi les recettes avaient-elles été évaluées par aperçu & 939,591,361 fr.
El les dépenses à 939,343,300
Ce qui présentait un excédent de recstte de
247,661 tt.
A cette condition, tous les services prenaient rengagemeDt de se sufQre avec leurs dotations, et l'on promettait que des suppléments de crédits ne seraient demandés que dans le cas de ces circonstances extraordinaires qui échappent à toutes les prévisious. Nous ne pouvons nous empêcher de remarquer que cette combinaison était peut-être na peu hardie, puisqu'elle semblait aQDoni-er l'espoir de produits supérieurs encore aux aperçus : car ce n'est pas avec un aussi faible excédeot Qu'on pouvait se flatter de parer à cei Burcrolte de dépenses, qui, dans l'administration la miesx réglée, avec l'ordre le plus parlait, YieaDeot apporter quelque déraufiement dans les caïuala. k gauvernement aurait pu prendre exemple de lui-même, et se rappeler que* dans la propoattioD du budget de 1826, 11 avait sagement
flxé les dépenses b 9,591,206 francs au-dessous des recettes.
Quoi qu'il en Mit, les rentrées du mois de janvier s'étaient soutenues à un taux qui permettait de s'en tenir au travail déjà préparé. Mais, celles des mois qui suivirent ayant éprouvé une baisse, le tninistère, d'accord avec la commission de la Chambre des députés, crut qu'il valait mieux se circonscrire dans des limites plus resserrées, et abandonnant les produits de 1826, qu'il avait pris pour bases, revenir à ceux de 1825, qui avaient servi & l'établissement du budget de 1827. C'est donc à ces produits qu'on s'est attaché comme point de départ, en y ajoutant 6 millions, premier tiers des recouvrements à Taire pour les domaines enga^s, et les 3,500,000 francs d'aogmentation que permet d'espérer l'établissement du service journalier de la posteaux lettres. Les crédits sont les mêmes que ceux de 1827, sauf quelques allocations rendues indispensables par les lois précédentes, et surabondammeiU couver^ tes par les suoplémente de recettes que uoos venons de signaler.
Ces nouvelles allocations sont an nombre de cinq, savoir :
Pour le budgetde la dette consolidée 2,517,746 fr.
Pour le ministérede la Justice. 150,000
Id. des affaires ecclésiastiques 500,000
Pour le ministère de l'intérieur. 1 ,420,000
Id. des finances 3,821,039
Total 8,408,785
D'un autre côté quelques réductions, dont nous rendrons compte plus tard, atténuent le crédit du ministère des Quauces de 1,426.925
&n définitive, les recettes sont
proposées pour 924,410,361 fr.
Les dépenses, pour 922,71 1 ,602
D'où résulte un excédent de recettes de 1,698,759 f^.
Nous penitons qu'évaluées à ce taux, les recettes ofirent toutes les probabilités d'un recouvrement facile à réaliser.
Les crédits devront faire face aux dépenses. Nous ne pouvons qu'applaudir à la prudente circonspectiou qui s'est arrêtée devant des diminutions de produits, que nous aimons à regarder comme purement accidentelles, mais qui n'en commandaient pas moins une extrême réserve; et nous pensons que vous partagerez notre opinion. C'est surtout dans la disposition des aeniers publics qu'il convient de ne rien abandonner au hasard. Il est plus sage d'ajourner des améliorations, même impatiemment attendues, que de ^'exposer à déranger un équilibre établi a si grande peine. L'avenir profite des privations de ce genre que le présent a le noble courage de s'imposer.
Pour discuter les propositions qui vous sont foumiscs, nous avons du prendre pour guide le Iravail qui nous avait été tustribué. Par Tà, nous avons été à portée de juger de l'importance, de la nécessité même de la plupart des améliora-
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tioni projetées. H nom serait donc assez difficile de ne pas en parler tor«qae qods traiteroDS des dépeD8«s de cbacun des ministèrefl. Il nous semble d'ailleurs aussi utile qu'Honorable de les signaler à ta France, non moins comme un motif d'espérance que comme un dédommagement des sacrifices passés. Plus elles paraîtront avantageuses au pavs, plus les ministres s'efforceroni de les atleinare, d'en approcher du moins, avec la SAQle ressource qu'ils aient & leur disposition, une stricte économie. lU sont déjft parvenuB à réduire plusieurs branches de dépenses; ils continueront leurs recherches. C'est par la persévérance dans cette voie salutaire qu'ils verront le Bucc^ couronner leurs efforts.
Nous ne jwuvons trop te répéter : l'économie est le premier devoir et le premier besoin des gooTernemeots. C'est le plus sûr élément de crédit comme de stabilité. Par elle, ils se trouvent «n mesure contre les événements; ils maîtrisent la fortune, ou, B'ils n'ont pu se préserver de ses atteintes, ils parvienoeot à la ramener. Aussi, chaque anuée, vos commissions des finances font-elles entendre un langage sévère, expression d'une conviction profoodt ment sentie. Celle dont j'ai l'honneur d'être rinterprète m'a expressément recommandé d'insister plus que jamais sur la nécessité de se renfermer exactement daos les limites des budgets, d'éviter, autant que possible, de rendre nécessaires ces demandes de crédits supplémentaires, espèce de budget additionnel qui trahit l'espoir qu'on s'était formé d'une réserve destinée A soulager les exercices subséquents. Par économie, nous n'entendons pascetie parcimonie qui, sous te spécieux prétexte de ménager le présent, finirait par compromettre gravement l'avenir, liais nous pensons qu'après avoir établi pour les dépenses une limite qu'il est interdit de franchir, Thabileté, les efforts du l'ordonnateur doivent tendre à descendre audessous de cette limite, en obtenant A de moindres prix un aussi bon service : condition délicate sans doute, puisqu'il y a souvent péril 'a courir après des marchés trop avantageux. Mais rexpérience, mais l'amour éclairé du pays, se tiennent en garde contre ces écaeils et savent les éviter.
Les Chambres de leur côté sont trop justes pour ne pas tenir compte des obstacles. Ils sont nombreux nous le savons. Nous reconnaissons qu'il n'en est pas qui s'opposent davantage à de grandes et importantes économies, que cet immense personnel, une des chaires les plus pesantes de l'Etal. L'administration, pour triompher des résistances, a besoin d'être fortifiée par t'ap* pel et le concours des Chambres. Aussi font-elles constamment entendre leurs réclamations. Toujours les mêmes vœux sont exprimés pour voir atténuer une centralisation qui, dans nombre de circontances, a rincoDVéoient toujours grave, de retarder sans nécôssité, sans avantage réel, la marche des aniaires. En procédant par degrés, en évitant tontes secousses, mais en ne s'écartant, sous aucun prétexte, d'un plan de réformes mûrement conçu, adopté avec réflexion, les abus disparaîtraient successivement, et quelques années amèneraient des résultats atuquels ut France entière applaudirait.
Avant de passer à l'examen des budgets de chaque ministère, qu'on nous permette une ol> servation presque minutieuse. Plusieurs, malgré 'e soin apporté à leur rédaction, laissent encore
lésirer pour la facilité des recherches. On airait k trouver dans tous, indiqué dans chaque
article, quand il y a heu, la différot plus, soit en moins, entre l exercice a uon et celui qui Ta précédé. étttirâ lifs devraient également rappeler cçb£^ Enfin, ces états eux-mémea devraieiit < meut occuper la même place, B<nt et a à la fin des développemeate- Une paAi trie éviterait une grande perte €le Umu
mnitlèrà de la Justice.
Le budget de ce ministère ne peoti année, plus que les année» jtrécédcac: 1 d'un long examen nid'uoe discossioQjJ die. Coulent de sa dotation, il ne récJaJ les suppléments proposés en faveardal ministères qu'une fiible somme dt 1 francs, dont la nécessité était telleoMsiff
au'fille u'a pu lui être refusée. Elle for» 'un nouveau chapitre, sous le a* 5, arec de fonds supplémentaires pour tubvenr i fiance des ressources de ia eaisMe des pis.ta magistrature. Comme celte d^&atai linuer de figurer, que mdme elle dott forte d'année en année, pendaol qi> temps , sans jamais former oepeoc:;charge considérable pour le Tréaor, explications pourront «Ire agréaUes à - \ gnenries. i Toutes les pensions de l'ordre jodiebé^ acquittées au ministère de la justice, i fm-, la retenue de 2 0/0 exercée sur tous te : tements, et du supplément an fonds de fourni par le Trésor, lequel diminue duqii née d'un vingtième. Gommeces naoucaist insuffisantes, on exigea que ta caisse dsre» tes vendit une modique rente dt 5 Û*. : 46,500 francs dont elfe propriélaire, produit de la vente a dispensé ratai 4e rm son secours. Mais cette ressourœnénî^afûA le nombre des pensions vagaestas ptf k retraite de magistrats qui mKioMtt/t^ que le grand Age et les fatipalrarMinâto. néceseâre. Jamais dépense u ItiL wm i^ tifiêe.
Les frais de justice fignrmt, cmnKkl'otinaire, pour 3,400,000 francs. Cette ««wb tombe que pour une bien failHe partietiiaBip de l'Etat, au moyen du produit des amenda, de condamnatioas, et du reconvremeol lort condamné d'une partie des frais anncéi. <îi dépense pour 1825 ne s'est élevée eaniliit<i: 22l,2iS francs 31 ceutimei.
Le compte général de l'administr^ofl k . justice cnminelle pendant l'année lS25.«iaiii a été distribué an commencement de cette a» celui de 1826 que vous venez de recevoir, m ont mis à môme d'apprécier te sëte et Xm.tudequi veillent à la répression des criBQt des délits. La publication de ces complei cHc vérit^le service rendu à la chose pooQipK.
WnUXlre des affaires étrangères.
Le crédit, augmenté Rocce8fiiTeaie[it,aétépD& de 8,400,000 francs, taux de 1826, i 9 mill»!^ pour 1827. Il doit rester le même ea 1838. .Ini sommes dispensés dès lors de toute obsemiicE sur la demande faite dans le principe d'une mentation de 700,000 francs.
Ce ministère est, de tous, celui qui le timnelt
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ic.\K>s6 rôclaoïer des crédits extraordinaiconséquent^ celui qu'une dotation plus aetlraît le moins à l'abri de ces sortes de kâes, parce qu'elle ne peut être basée sur éviaions absolues. Telle qu'elle esl proposée, :>U8 semble de nature à assurer le service, ane plus «lue nous ne sent combien 11 imît la dignité de la couronne que ceux qui LoaDeur de la représenter soit sofflaamment ués : mais, les traitements n'ayant point iusqa*& présent au-dessous de ce qu'exigent >n'«eaaaces, des postes pouvant rester vaet laisser disponibles des lomoiea plus ou s importantes, d'au antre côté le cbapitre èpenves diveraei lainaot une certaine latiil nous semble peu à regretter que l'allocaa^ait pu 6tre augmentée, rmi les dépenses^ il en est une, celle des ions extraordinaires, qu'il esl surtout diriid'apprécier à l'avance, l'événemeot le plus irel pouvant la porter à un tau:i fort élevé, ministre a, comme l'année dernière, porté r cet article 250,000 francs, demande fort térée, quand on songe aux dépenses que cette tme peut être destinée à acquitter.
inistère dst affaira ecclitiaxtiquet et de rfofCftiCsdn publique.
» crédit de ce minislère est porté de 34,500,000 QCfl à 35 millions, sans qu'il en résulte ancune irge pour le Trésor, cet accroissement repréliant le montant des extinctions survenues na les pensions ecclésiastiques. II ne tourne s, à beaucoup près, en entier à Tamélioration i clergé, les successeurs de tous les curés et «servants que la mort vient à frapper ayant :oU au traitement intégral sur lequel était pr6- >aiptée la pension de leurs devanders. On caille qae les extinctions graduelles ne profitent ue pour deux tiers au clergé.
Il est pénible de voir reculer Tépoque oû sa otatioo, portée an taux que réclament et les conenancci et les besoins réels, cessera d'être cbaueanujeraise en discussion. S'il eût été possible .'accorder les 37,500,000 fhmcs objet de la prolosition première, on entreverrait, dans un avelir moins élotgaé. l'époque ob les desservants omront du traitement de 1,000 franc9, qu'on regarde généralement comme celui qu'il convient le leur aseisner. Le plus grand nombre n'a encore que 750 francs. En attendant, beuucoup de paroisses sont obligées de se cotiser pour fournir a leurs pasteurs un supplément dont ils ne pourraient se passer (1). Un traitement plus élevé sera peu prolitable à beaucoup d'entre eux ; mais du moins jouiront-ils de cette indépendance si nécessaire pour opérer le bien.
C'est cette considération (lu'il faut s'efforcer d augmenter si l'on veut attirer les enfants des familles aisées. Aussi le noble et vertueux prélat
3ui dirige les affaires ecclésiastiques aurait-il ésiré angmeoter le nombre des cures. Il proposait d'en créer 381, qui les eussent portées an total a 3.500; et le bat serait véritablement atteint, 81 l'on pouvait les élever saccessivemeui
11) L« report an roi tnr les Impoiîlioiii eommutles, exercico 162S, établit qoe I* culu ptroiuial y poDr uns 1001106 d« 4.7w),636 fraaes, nroir :
Pour II Mrviee ordinaire 1,673,975 fr.
PovdèpwHiextnordioures.. 3,088,661
jusqu'à 6,000. Un supplément de 500,000 francs Bufnraità cet effet. La religion recueillerait un
grand avantage d'un tel moyen d'émulation, uant à présent, 4,250 succursales sans desservants n'attestent que trop à quel point tous les besoins sont loin d'être satisfaits.
Le fonds de secours pour les anciennes religieuses reste à 600,000 francs, comme pourTexer- ' cice courant. Biles recevront moyennement 100 francs entre un mimmum ils 40 francs et un maximam de 250 francs, suivant la position de chacune, soigneusement étudiée. Aiosi que nous te disions l'an deroler, il est trop ft craindre que la mort senie soit chargée d'améliorer le sort de celles qui anront le malheur de survivre & leurs piensM compagnes.
Uoe somme de 800,000 francs continuera d'aider les communes à reconstruire ou à réparer leurs ^lises et leurs presbytères. Vous vous douteriez difficilement. Messieurs, des résultats obtenus jusqu'à ce jour de l'existeoce d'un fonds spécial. Les communes s'imposent les plus grands sacrifices pour avoir part à ta distribution, et cette part, toute modique qu'elle peut être, assure le prompt achèvement d'entreprises commencées par te sële et la idété (^érense de simples villageois.
Les dépenses extraordinaires des édifices diocésains qui reçoivent une allocation de 1,600,000 A*., ne peuvent trouver dans la irrité individuelle les mêmes ressources que la modeste église ou l'humble presbytère du village. Ou conçoit facilement que chacun soit moins em^wesse de concourir à la dépense d'un édifice propriété de tout un département, quelquefois d'une de nos anciennes provinces. Les conseils généraux euxmêmes, malgré le zèle qui les anime, obligés de pourvoir à tant de besoins divers, et économes de l'argent de leurs concitoyens, ne peuvent leur demander de nouveaux sucriflces ; et cette dépense, qui exi^rait une vingtaine de mitlions, retombe en eulier à la charge de l'Etat. Bile s'atténuera avec le temps; mais elle s'élèvera d'autant plus que les fonds annuels seront moins considérables. Aussi le ministre avait-il demandé 2.000,000 au lieu de 1,600,000 francs.
Nous pourrions étendre ces observations ; mais nous en avons dit assez pour foire connaître les besoins, et pour que personne oe révoque en doute la nécessité de venir promptem«it au secours des ministres de la religion et d'assurer au culte de l'Btat les moyens de conserratiou qui lui sonlindispensablés.
La maison des hautes études ecclésiastiques est l'objet d'une demande de 200,000 francs. On espère qu'elle pourra être eu activité avant la tin de 1828. Jusqu'à présent les recherches pour un b&timent qu'on puisse approprier à cette destination sont demeurées sans résultats ; mais ou les continue, et les fonds votés pour deux exercices consécutifs diminueront d autant le supplément de crédit qu'exigera l'acquisition d'un édifice convenable.
Vous regretterez, Messieurs, de ne pouvoir améliorer Te sort de ceux des proleêseurs des collèges royaux qui sont trop faiblement rétribués, notamment dans les collèges de deuxième et troisième classes. Ce n'est pas dans cette noble Chambre qu'on demeurerait insensible à des intérêts auxquels se rattachent ceux d'une jeunesse l'espoir de la France. Si vous oe pouvez venir efficacement au secours d'hommes utiles et laborieux, que les paroles qui descendent de cette tribune leur portent au moins quelques consoia-
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lions; qu'ils sachent qae lenrs semces lontappréfit^ et qne nous éprouverons noe véritable saliffaction à les reconnaître en améliorant leur sort dès que les circooslanees le permettront.
Le budget du conseil ro^al de l'instruction publique n'est cçénéralement guère susceptible d'observations. Porté uniquement pour ordre, il présente :
Bn recette
Bo dépense ,
2,749,316 fr.51 2.245,000 >
Bd excédent de recette. . 504,316 fr.51
miUttire de ^intérieur.
On peut dire de ce ministère qu'il embrasse tons tes intérêts du royaume. Chargé de diriger toute l'administration intérieure, il préside, en outre, t l'emploi des sommes considérables votées chaque aonée pour foire face à une multitude de services, parmi lesquels celui des ponts et chaussées joue un rdie si important. Avec ces fonds, des monuments s'élèvint, de grands travaux s'exécutent et dans la capitale et dans les départements; les établlssemenls utiles à l'humanité reçoivent des dotations proportionnées à leurs besoins et dont il surveille le meilleur emploi ; (le nombreux secours sont distribués; les établissements scientifiques et littéraires, les twauxarts, lui doivent les encouragements destinés à augmenter la masse de nos jouissances intellectuelles; l'agriculture, le commerce, rien en un mot de ce qui peut être utile au payn ne lui est étranger. Il ne faut donc pas sV^tonner s'il absorbe près de la dixième partie des fonds coasacrés nux dépenses de l'Etat. Les seuls chapitres 111, IV, V, Vll et VIII, dont nous venons de faire une sorte d'analyse, présentent un total de 14,182.936 francs.
Nous avons vu avec plaisir continuer aux colons ta dotation d'un million qui leur est si nécessaire. Qui ne s'attendrirait sur le sort d'une classe si intéressante de sujets du roi coudamaée à de cruelles privations? Nous sommes heureux que notre faible voix soit encore chargée d'appeler sur des Français fidèles et •dévoués on intérêt dont les rend si dignes une infortune ù courageusement supportée.
PenUébre des encouragements pins étendus seraient-ils nécessaires pour propager les bienhits de la vaccine. Ces dernières années, le vario\e a exercé des ravages, et lorsque l'exDérïence a prouvé qu'un spécifique aussi simple pouvait amener à l'extirper entièrement, l'humanité est en droit de gémur d'avoir encore à redouter les atteintes d'un si cruel fléau.
Les haras recevront un supplément de 37,661 fr. Ce faible secours ajoutera peu aux ressources de radminlstralioii. Nous nous confions davantage aux efforts de son zôle, et nous aimons à espérer qu'elle stippléera par une vigilance éclairée, par des soins de tou^ les iustants, à l'iosuflisance des moyens pécuniaires.
Nous désirerions que l'éducation des vers à soie fût particulièrement encouragée. Ce n'est pas sans peine que nous voyons la France tributaire de l'étranger pour la plus forte partie des soies
employées par ses nombreuses manufactures, qui, à leur tour, il est vrai, rendent le monde entier leur tributaire. L'industrie particulière, en appliquant ses soins à l'éducation des vers à soie, servirait le pays et se préparerait des bénéfices certains et durables. Les CTands exemples descendent toujours du haut du trdne, et ta munificence royale ne laisse échapper aucune occasion de concourir la prospérité publique. Sa Majesté a daigné ordonner t'etablissement d'une ferme modèle dans le domaine de la Bergerie, près Gorbeil, pour y renouveler les exoériescea faites dans le lura et l'Allier. Parti de si haut,, ce noble encouragement est le signal du succès.
On attend toujours avec la même impatience l'achèvement de réglisede laMadeleine et del'urc de triomphe de l'Etoile. Les travaux ont été poussés l'an dernier avec une activité que la campagne actuelle ne verra pas ralentir, et qui eût doublé l'an prochain, s'il avait été possible d'accorder le supplémentdemandé.
Nous continuerons de demander une destination pour l'hôtel du quai d'Orsav, dont l'avenir est toujours enveloppé d'un voile, et qui, dans son état actuel, déhgure, au lieu de l'orner, un des plus beaux quais de ta capitale.
Dans le chapitre XI nous trouverions une foule d'objets dignes de fixer votre alteutlon. Son titre : Dépenses variables spéciales à chaque département, et sa dotation de 22,741,540 francs, annoncent asses l'importance des services auxquels il est chargé de pourvoir, et sur lesquels nous osons à peine nous arrêter, dans la crainte de trop dépasser les bornes d'un rapport. On ne peut que s'afQiser de la nécessité pour le Trésor de continuer Te sacrifice que lui impose la lèpre toujours croissaote des enfanta trouvés, dont la dépense n'exige pas moias de 5,567,000 francs. La religion, la morale, seraient plus efficaces que les lois pour arrêter ce débordement; mais l'administration et la léiîislatioo n'ont-elles ptus rien A faire et un tel état de. choses laisserait-il toute nouvelle mesure san^j efficacité?
2,800,000 francs employés pour les édifices départementaux, 4,230,000 francs pour les routes départementales et les travaux d'art qui s'y rattachent, 1,400,000 francs pour encouragements et secours en faveur des pépinières, des sociétés d'agriculture, etc., prouvent que les soins de l'administration ont à s'exercer sur toute l'étendue du royaume, et que les dépenses ne sont pas concentrées dans la capitale.
17,665,124 francs couvrent la dépense des chapitres 1, 11, IX et X, dont les titres annoncent l'importance : Administralion tecrète et dépenses de police générale ; Cultes chrétiens non catholiques ; Secours spéciaux en cas d^incendie, grêle, etc.; Dépenses fixes ou communes à plusieurs départements, fin examinant les dépenses énumérëes dans ces quatre chapitres, on reconnaît qu'elles sont généralement peu susceptibles de réduction- Une économie de 40,000 francs est due à l'établissement définitif du ministère à l'ancien hétel de Gontt.
Nous n'avons pu voir sans peine le grand nombre d'individus que la société est obligée d'exclure momentanément de son sein. Seize mille détenus occupent tîabilucllement les maisons centrales de détention, et qui coûtent A l'Etat 3,150.000 francs: 2,000 environ, qui n'y peuvent trouver place, subissent leur peine dans les prisons départementales et coûtent 300.000 francs, •Puisse l'amour du travail que l'administration
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s'enbrce de propager parmi les détenus, poissent ses soioB paternels, puisse surloul la divine influeDce de ia religion parveoir du moins à rendre ces bommes meilleurs! Qu'en sortant de l'asile da vice et du crime, ils ne soient plus exposé au danser d'y rapporter un jour de Doomox rémoras!
Ponts et ehatt$»ées, minés et lignes télégrapbiqua.
On demande pour ce chapitre â2,13'2,000 francs, fomme supérieure fealeineiit de 1,020,000 francs à rex.ercice uuuraaU Cette différence représente le continuent du gouvernement dans le» (grands trav-aax entrefiris sur les fonds des compagnies, contingent qui augmente an prorata des fonds versés par elfes- 20.318,0(^ francs seront employés aux roules royales. 5,712,000 francs font destinés à la aavigation et aux ports maritimes de commerce, seul entretien des ports maritimes eiige 1,200,000 francs.
Parmi les services particuliers à certaines localités etauiquels on consacre 1,239,000 fraocs, l'utile plantation des dunes (dans la Gironde et leâ Landes) emploiera 100,000 tnncè; les travaux de Bu uriKin- Vendée, qui touchent à leur fin, l^O^OCK) francs, et le service général de ta Corse, '2i)0,UOO francs. Il a été annoncé que le service des lignes létégraphiqaes, doté annuellement de 559,000 fraocs, réclamerait un supplément de fonda pour compléter différentes lignes et en établir de nouvelles d'une utilité constatée. La solde des agents stalionnaires, qui à Paris même ne reçoiTem qae 2 francs par jour, et 1 fr. 50 centimes dons les d<^ parlemente, exigerait une augmentation : auusi avait-on demandé 300,000 francs de plae qu'en 1827. Plus tard ces besoins pourront «tre pris en considération.
La contribution da Trésor podr les b^avanx exécutés avec les fonds des compagnies 8*élève à 7,132,000 francs, tant pour sa part & fournir que pour le service des intérêts.
Le bon état des routes importe essentiellement à la prospérité du royaume, et de toutes les dépenses celle des routes est la plus productive-Haîs, pour que l'Btat recueillit véritablement le fruit de ses avances, il faudrait que les fonds employés usurassent une viabilité complète, telle que ta réctameat les besoins acinels de la société. C'est Boe vérité généralement sentie : aussi ne cesae-i-on de réclamer, et réclamera-t-on jusqu'à ce que les besoins soient salisfaits. Nous avons le corps d'ingénieurs te plus habile de l'Europe; chaque année, des sommes considérables sont dépensées, et cependant la situation des routes ne s'améliore poiat.
Oeax causes principales contribuent à maintenir uo état de choses véritablement affligeant. La première est l'imperfection absolue de la ti^tatioa sur la police du roulage. Ce remède, entièrement à la disposition du gouvernement, est digne de toute son attention, d'autant qu'il aurait immédiatement, et surtout empêcherait le mat de faire d'aussi rapides progrès. L'autre cause est l'état de dégradation oîi sont arrivées les roules, malgré les fonds chaque année consacrés à leur entretien, état tel que ces mêmes fonds, à peine suffisant i»ur réparer une partie du le soQt bien moins encore pour l'aRâler.
La statistique des routra royales publiée en 1824 révèle toute l'étendue de la plaie : mais cette plaie n'est pas incurable, àvec un volonté ferme et persévérante, un pays comme la France pourrait, a cet égard, n'avoir rien à envier aux autres peuples, et leur offrir même des modèles. La statistique donne l'évaluation des sommes nécessaires pour mettre les routes royales dans cet état qui n'exigerait plus qu'une simple dépense d'entretien. Elie répartit la dépense ainsi qu'il siùt :
PirtiM da routM à oarrir.... S64 llenes...
— k ttftrer — ...
— k terminer.. Ki9 — ...
— t l'étit d'en-
tretien.. 3,5« — ...
96,230,œi5 fr.
fi6,80S,»i
Totaux S.3N lieaM.... 137,314,801 (r.
Posts, poncnnx et itineSnes à canstrBtre M,3W<|8QS
Total |éaénl 177,631,110».
On ne peut se dissimuler qu'une telle avance nefûtunechargeconsidérablepour l'Etat, d'autant que, si on la demandait aux ressources ordinaires, ne pouvant se réaliser que dans un laps de temps fort étendu, elle dépasserait nécessairement de beaucoup la fixation primitive. Il ne nous appartient point de préjuger une question qui se représentera un peu plus lard, et d'examiner su conviendrait de recourir au crédit pour awurer à la France des routes telles qu'elles lui sont nécessaires. Mais nous devons faire remarquer qu'à l'instant où ces grands travaux seraient exécutés, la dépense d'entretien diminuerait dans unefbrte proportion ; chaque année, l'Etat aurait six millions de moins à dépenser. Bt quand on songe aux immenses résultats de communications devenues si faciles, au redoublement d'activité de la circulation, aux avantages qu'y trouverait notre commerce, à la multitude de bras occupés pendant une longue suite d'années, à l'aisance répandnedans les classes laborieuses par l'emploi d'une grande masse de capitaux employée en restaurations, on ne craint pas d'aftlrmer que jamais sacrifice n'aurait été plus amplement compensé.
Nous avons dû signaler les f&its: c'est fc la sagesse du gouvernement d'apprécier le remède à appliquer ; mais il aura fait uo pas immenses! par une meilleure législation, par une police plus sévère du roulage, il arrête la dégradation toujours croissante des routes. Nous regardons l'ensemble de ces mesures comme la condition première de toute entreprise pour la restauration complète des routes du royaume.
Nous devons dire un mot des routes départementales et communales, qui complètent le système des routes du royauini'. La loi du 28 juillet 1824 parattavoir déjà doiiné des résultats. It vous sera sans doute agréable, Messieurs, de connaître le montant des ressources déparlt^montules en centimes addiiiomieU ordlniiiiea, facnltatus ei extraordinaires, affectés à celle nature de dépenses. Les routes royales de troisième classe ïonl tes seules qui. d'après le deçi;et du 16 décembre 1811. participent à hi distribution des fonds départementaux, les autres routes royales
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restant en entier ft la charge du Trésor. Les chemins commnDaux n'obtiennent une part qu'autant qae les communes ne peuvent avec leurs seuls moyens faire face à toute la dépense ; encore oe sont-elles aidées que pour les ouvrages d'art. Bn 1826 les ressources départemea taies ont ébi employées ainsi qu'il suit :
Pour les roules royales de 3*clasae. 304.317 fi . Pour les routes départementales. . . 8.525,510 Pour les cbemins coromaoaax .... 1,353.635
Total 10,183,462 fr.
On doit faire observer que, sur cette somme, 4,230,000 francs oot été pris sur les 12 cent, i/2 des dépenses variables spéciales, ainsi qu'on peut le reconnaître au chapitre XI du budget du ministère de l'intérieur, et ne sont pas. de cette manière, une surcharge pour les contribuables.
Bn 1825, les fonds n'avaient été que de 9,457,896 francs, c'est-i-dins 725,566 francs de moins.
Ainsi, la dépense des routes dn ronumet en BDppOBaat qnu les affections restassent les mêmes, ne coôterail pas moins de 30,5U0,U00 firancs.
Nous voudrions pouvoir vous entretenir un peu
S lus lon^emetit des canaux. Ils seraient l'objet e considérations importantes, soit à raison de leur influence sur la prospérité du paya, soit à cause de certaines circonstances qui se rattachent à plusieurs des canaux en voie d'exécution. La dépense, n'ayant pas été calculée avec assez de précision, se trouvera dépassée, ce qui entraînera un surcroît de charges pour l'Btat et retardera la jouissance des avantages que promettent ces grandes et utiles entreprises. II est, nous le savons, une nature de dépense sur laquelle toute la prévoyance humaine oe pouvait manquer d'être en défaut, c'est l'acquisition des terrains nécessaires au passage des canaux. Le gouvernement a sans cesse a se débattre pour les prix. D'un autre côté, les terrains oot acquis une plusvalue réelle, quils doivent à l'opération même, et dont il serait difficile que les propriétaires ne profilassent pas; mais il eût été à souhaiter qu'un bénéfice déjà considérable les rendit plus modérés dans leurs prétentions. Espérons que pour les canaux commencés postérieurement, ainsi que pour les projets ultérieurs, aucune précaution n aura été oégligi^e pour assurer pleinement les inlëtëts, soit iiu Trésor, soit des adjudicataires ou des actionnaires, et pour éviter des discussions et des retards toujours préjudiciablea.
On ne peut, au surplus, se dissimuler la large part qu'ont eue les canaux dans ce grand mouvement qui. sur tous les points do royaume, a
ouvert de nouvelles sources de richesses en éveillant toutes les idées utiles et stimulant toutes les industries. Dn leur doit réellement les chemins en fer, destinés à les supjiléer partout où la disposition du terrain, on le manque de moyens d'alimentation, ne permet pas d'employer les chemins d'eau. Les services qu'on ne pourra obtenir par ceux-ci, on les obtiendra des chemins en fer, dont la conrection donnera une nouvelle activité à l'exploitation déj& si animée de nos mines et de nos forges.
Malgré les obstacles de tout genre qu'on a dû rencontrer, les travaux ont été pouBMS avec
une activité croissante d'année en année. Dans le cours de t'annéo dernière, 21,410,159 francs ont été employés sur les fonds des compagnies. Les sommes qu'elles ont versées depuis l'origine des emprunts, dépassaient, au 3f mars dernier, 80 millions, dont plus de 76 étaient employi^s. Les travaux du canal du duc d'Angoulême et du canal des Ardennes touchent a leor terme. La navigation do canal de Bourgogne, déjà pous8t.>e jusqu'à Ancy-le-Franc, le sera sous peu jusqu'à la luttite du département de ta GÔte-d Or. Les travaux du port de Dunkerqne ont complètement réussi. Tous les ouvrages entrepris, soit avec les seuls fonds de l'Etat, soit avec le concours des compagnies, se poursuivent. Le corps des ponts et chaussées soutient son ancienne réputation, acquiert de nouveaux titres & une coosid^tioa justifiée par ses utiles services.
MmUtère de la guerre.
Ce ministère recevra la même allocation que pour 1827, et se trouvera, par conséquent, obligé d'ajouter encore les améliorations dont le besoin eat si généralement senti. Ce n'est donc qu'en reportant scrupuleusement son attention sur les moindres détails, en ménageant tnr les dépenses encore susceptibles de réduction, qnele ministre chaîné de ce département pouira se procurer des ressources pour pourvoir un peu pins largement aux dépenses extraordinaires qui pendant longtemps encore exigeront des sommes considérables qu'il est si pénible de leur refuser. En parcourant les nombreux chapitres de ce budget, nous aurons occasion de remarquer plusieurs économies assez notables. Nous les acceptons comme un gage de celles que l'avenir nous promet. Pourtant, nous ne pouvons nous dissimuler qu'elles seront en partie absorbées par de nouveaux besoins au devant desquels a daigné venir la sollicitude paternelle du monarque.
Il faut le reconnaître : jamais le soldat n*a été mieux nourri, mieux vêtu ; jamais il n'a été l'objet de soins plus prévoyants, ptos assidus. Mais ces soins entraînent un surcroît de dépenses que nous sommes luio de regretter sans doute, et et auquel il faut pourvoir. Ainsi les couchettes en fer à une place dont l'armée doit jouir, exigeront un sacrifice de 10 millions; et, comme les fournitures de couchage ne reviennent qu'à 20 francs pour un lit à deux places, tandis
au'elles en coûtent 15 pour uti lit à une place, la tapeuse annuelle du couchage se trouvera uugmeotée dans la même proportion, c'est-à-dire d'un tiers, ou seulement d'un quart, si l'on veut la répartir sur le montant général du chapitre. Noos citons ce fait, parce qu'il explique diverses dépenses qui, au premier aperçu, semblent exagérées, et qn'un examen plus attentif met ù Fabri de la critique.
Parmi les améliorations les plus urgentes, nous indiquerons l'augmentation de ï'eÂectif, pour le
Porter graduellement au complet déterminé par ordonnance du 27 février 1825. L'armée demande encore 48,397 hommes et 7,267 chevaux. On comptait ajouter 2,210 hommes. Cette addition était peu de chose, do moins on marchait vers le bnt.
Le matériel de l'artillerie laisse beaucoup & désirer, et ce n'est pas une somme additionnelle de 500,000 francs, telle- qu'on la proposait d'abord, qui remplirait le vide de nos arsenaux.
Le maténel dn génie mérUe peut-être encore
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ftlas l'attemioD du gonTeraement, par suite de 'abandon où sont restées si longtemps dos places fortes. 2,98S»000 fraDcs de plus gu'on se propoeait i'êppUqua à des constractioDs d'ouvrages neu& aosBenl préparé les voies pour des Ira^ vaux pios importants.
Oaaod on songe que 5 millions suffiraient pour les iMsoins ordinaires de l'artillerie, et autant pour lefféoie, il est pénible de voir appliquer à rane 7,750,000 francs, à l'autre, 8,775,000 francs, et de penser qu'un pareil aacri^ce, continué pendant bien des années, ramènerait à peine l'artUterie à. l'état d'entretien ordinaire, et que le génie ea resterait toujours à une grande distance. 11 faut toute la force des circou stances, qui font de la plus stricte économie une loi Impérieuse-, pour De pas gémir sur l'impossibilité de eatistaire imm^dialement à de^ besoins aussi urgents.
Noos ne pouvons trop insister pour que les rem on tes continuent de fixer l'atteniion particulière du ministre. lodépeudamment des six dépdts qui, en 1824, étaient en pleine activité, deux autres ont été établis \ deux le seront encore incessamment en Bretagne et dans le Midi. Le prix dea chevaux de grosse cavalerie est calculé sur le pied de 670 francs par téte, au lieu de 640, prix fixé par le budget de 1827. Cette prime encouragera les efforts du cultivateur. Qu'en temps de guerre, comme pendant la paix, la France soit tout à fait indépendante des étrangers pour ses renaontes. L'administration, qui aura procuré un tel bienfait an pays, trouvera dans la reconnaissance publique le prix le plus flatteur de ses wins.
Vous connaissez, Messieurs, les heureux résultats des camps de Lunéville et de Saint-Omer. C^te institution doit avoir une {grande influence sur riostmction d'une armée déjà si recommandable par son bon esp^rit et sa disdpline.
L'école de cavalerie de Sanmnr bit cbaqoe jour rie nouveaux progrès. La visite dont vient de rbonorer un fils de France, l'enthousiasme qa*9 excité parmi cette brillante jeunesse la présence d'un prince modèle vivant de Tbonnenr, ne peuvent qu'étendre des résultats déj& si satisfoisaots.
Nous nous sommes fait représenter les états de sitoatiou des approvisionnements réunis dans l'intérieur pour le service des subsistances militaires. Noua avons reconnu que le service était convenablement assuré et que l'importance de la réserve mettait à l'abri de toute inquiétude. lUia il nous a semblé que l'organisation du personnel du service des subsistances militaires laissait encore k désirer. Il est fucile, en temps de paix, de suppléer à ce qui manque avec l'aide dea ressources locales. Pour le temps de guerre, loot ce qui doit concourir & assurer le prompt rassemblement de l'armée et son entrée en campagne, doit avoir été préparé longtemps à Vavanee. Cepeodant il ne figure dans le budget ni compagnie de boulangers ni compagnie de constructeurs de fours de campagne. Il faudrait donc, si les circonstances l'exigeaient, les tirer des corps, au risque d'en diminuer l'effectif et de donner lieu aux plus graves inconvénients. C'est pour les éviter, c'est pour ne pas s'exposer à diminuer le nombre des combattanls, cbose d'ailleurs si contraire au bon ordre et à la discipline, que la commission appelle de fea vœux la prompte formation de ces compagnies. Elle désire voir à la lète du service si important des subsistances militaires des hommes probes, iateUigeois, eu état sous tous les rapports
rAUJUTlUN. (14 juin 181T.| 4^9
de le diriger. L'expérience n'a que trop souvent prouvé que, si l'on attend pour s'occuper de ces institutions le moment où elles deviennent indispensables, ces soins tardib sont presque sans résultats vraiment utiles.
Nous avons vu avec satisfaction les mesures prises pour fwmer des approvisionnements en étoffes de laine, comme en fourniments pour les troupes k pied et en arçons de selle pour la cavalerie. Les améliorations introduites dans l'habillement et le harnachement de l'armée, et qui les ont amenés à un état satisfaisant, donnent lieu d'espérer que désormais l'on n'aura plus à redouter ces variations continuelles, toujours si importunes au soldat, si dispendieuses pour l'officier, et si onéreuses pour les finances. Il faut que des innovations présentent de hU':<.i grands avantages, pour compenser ceux qu'L.i trouve dans la permanence et la stabilité.
Nous résumerons les réductions qu'ont éprou-
vées di^érents chapitres:
Chapitre XV. Ecoles militaires
Total 1,412,000 ft.
Quoique le montant de ces économies ne tksse pas retour au Trésor, elles n'eu sont pas moins réelles; la dépense des services auxquels ces sommes concouraient, se trouve considérablement dimiauéej sans qu'ils en soient affectés, et d'autres services seront fortifiés. Nous n'avons pas fait entrer en ligne de compte une diminution de 618,0(10 francs opérée sur l'article 1*' du chapitre XVII, résultant des extinctions de soldes de non-activité par admission & la retraite, décès et expiration de durée, parce qu'une partie de cette économie se trouve absorbée par de nouvelles pensions; mais l'affectation de plus det,4Q0,000 ft*., sans charge nouvelle pour le Trésor, h des services en souiïrance, dont nous vous épargnons le détail, méritait d'être signalée.
Vous ne nous pardonneriez pas. Messieurs, de quitter ce chapitre XVII, consacré aux dépenses temporaires, sans exprimer un regret sur la disparition forcée du supplément de 200,000 francs que devait recevoir le fonds de secours ponr les armées royales de l'Ouest. La généreuse pensée du monarque recevra plus tara son accomplissement; mais chaque année la mort moissonne les rangs de ces preux Vendéens, que leur fidélité à Dieu et au roi transforma en héros; de leurs veuves, qui partagèrent leurs périls, et bien souvent leur gloire. Puissions-nous être bientôt k même d'alléger les peines de tant d'honorables victimes, dont les vieux jours ont besoin de consolations, et qui attendent avec résignation, fièrea de leurs sacrifices, heureuses du triomphe de la cause pour laquelle, elles se sont dévouées I
Minittère de la marine,
Bd réfléchissant par combien de points la prospérité de la France se lie à celle de ta marine,
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quel est lliomme Traia]f>ot ami. dn pays qnl ne fag»>e des vœux pour que ce département continue (le marcher avec rapidité clans les voies d'amélioration où il est lancéf Envisagée seulement comme moyen de défense, comme élément de gloire, la marine apparaît déjà sous un point de vue assi-z ravorabre; mais, dans un siècle où tout le monde calcule^ où les idées industrielles préoccupent fortement toutes les têtes, il n'est pas indifférent de rappeler quel puissant auxiliaire notre commerce iotérteur, avec son immense développement, peut trouver dans le commerce extérieur. En 1825, les tableaux du mouvement de nos ports, soit à l'entrée, soit à la Burtie, présentent uae masse de 190,000 tonneaux, occupant plus de 47,000 hommes d'équipage- 200,(X)0 tonneaux appartenaient à nos rapports avec les colunies françaises, et avaient employé plus de 12,000 tiomiiies. Les marchandises exportées dans toutes les parties du elobe représentaient une valeur de 245,262,299 francs, et un cinquième environ de cette somme, les msrcbaodises transportées dans nos colonies. Ce seul fait Indique assez de quelle importance sont pour te pays et notre mariae et nos colonies.
Une population toujours croissante a besoin qu'on multiplie les débouchés. Tant d'esprits aventureux ne veulent chercher la fortune qu'autant qu'il s'y associe des idées de f^toire, des cbaocM de périls; tant d'esprits inquiets ne rêvent le bonheur que loin des lieux qui les oot vus naître, el, par une sorte d'instinct, choisissent néatimoiiis ct-s lieux où la patrie n'est pas entièrement absente. On n'a pas encore oubl.é combien de familles se sont enrichies dans les colonies. Sans doute, plus d'un infortuné tourne un regard d'espérance vers celles qui nous restent, comme s'il devait y retrouver ce qu'il a perdu ailleurs. Quelle multitude de bras la marine ne met-elle pas en mouvement IGombleu de produits* soit naturelSt soit artilictels, dont elle assure ia défaite ou dont elle accroît la valeuri Le chanvre, qu'on cultive trop peu, et dont la manipulation, si en arrière dece qu'on avaitdroit d'attendre d'une industrie perfectionnée, appelle de nouveaux, efforts; tes toiles k voiles, dont la labricalioD, au contraire, a tant gagnô depuis que la concurrence a éveillé Tiniérei particulier; le goudron et le brai, pour lesquels nous avons cessé d'être tributaires des pays du nord; les fers, dont ta miirine fait une si grande consommation: les charbons de terre, qu'elle emploie autant qu'il est en son pouvoir espérant se passer bientôt des charbons étrangers. lions désirons ue les propriétaires, éclairés sur leurs véntaDles intérêts, ta dispensent d'aller chercher au dehors la plus forte partie de ses bois de construction, car il ne manquerait pas d'en résulter une baisse dans le produit de dos forêts.
"Tout milite en faveur de Ift marine, et fuit sentir de plus en plus combieu il importerait de lui donner tous les fonds dout elle a besoin. Un exposé, même sommaire, des résultats qu'elle a déjà oliienus, de ceux surtout que lui assurait le supplément de doUition qu'on se trouve dans ta triste nécessité de lui ruluser. ferait plus vivement regretter qu'un n'ait pu déférer au vœu du ministre. On n'arrête pas sans quelque peine ses regards sur le tableau des sommes portées aux chapitres 111, IV et V, comparées avec celles allouées pour 1827. Nous trouvions pour les constructions neuves et les refontes, tant de la flotte que des b&timeuts de servitude, une Pigmenta-
tion de 1,886,649 francs pour les approviaionnemenlsde prévoyance. Mais, puisqu'il faut attendre des temps plus heureux, que le bon génie de la France, nous aimons & l'espérer, amènera prochainement, borDODS-nons à rappeler ce qui a été fait, ce qui se fera malgré l'exiguité des moyens.
Remplissant dignement le but de son institution, le conseil d amirauté continue de rendre les plus utiles services. Les préféctures maritimes remettront dans toutes les branches da service cet ensemble qui résulte d'ordres partis d'un seul centre. Déjà Ion commence à en éprouver les salutaires effets, et l'Etat y trouvera une économie de 45,000 francs sur les traitements, indépendamment de celle qu'offriront les dépenses accessoires.
Les équipages de ligne tiennent ce qu'île promettaient. Dans le cours de 1828, il y en aura vingt pour les armements, et douze pour la garde des ports et arsenaux. Au mois d'octobre, les deux régiments d'infanterie de la marine passeront au compte du département de la guerre. Déjà l'on a pu supprimer les compagnies d'apprentis canon niers et se procurer ainsi une nouvelle économie de 180,000 francs; la suppressioa de seize quartiers d'inscription muritime de l'intérieur en assure une autre de 50,000 francs.
fin même temps on s'erforcera de porter au complet de paix le corps des ofliciers de vaisseau* Si les grades inférieurs ne pouvaient être remplis faute de sujets, on y suppléera par des enseignes de vaisseau auxiliaires, que les règlements permettent d'appeler. Hais dans la vue de parer plus s&reiueut aux besoins à venir, et pour que les jeunes gens puissent passw ofliciers plus tôt, l'&ge d^dmission à l'école d'Anguulêîue doit être avaucé; l'on y sera- admis à quatorze ans au lieu de dix-sept. A la suite d'examens plus sévères que ceux exigés pour cette école, des jeUnes gens compléteront leurs études dans nos ports, et seront ultérieurement promus au urade d'enseigne de vaisseau. Des volontaires seront également embarques, d'après l'ordonnance du 25 octobre 1826, pour servir au besoin comme élèves, et forout plus tard d'excellents capitaines au lun^ cours, ou pourront être employés comme ofliciers auxiliaires sur les bàtiiiienls de guerre. Sans doute, la plupart seront réclamés par la mariue marchande, qui leur ouvrira les routes de la fertune en échange de la gloire et des bénétices qu'elle se promettra de leur jeune expérience et de leur ardeur entreprenante.
De nouvelles dispositions pour les pensions des marins et de leurs veuves ont amélioré leur position; la paternelle sollicitude du monarque ne pouvait oublier cette classe intéressante.
Si du personnel nous passons au matériel nous vous parlerons des cales couvertes, dont chaque jour fait ressortir les avantages. Toutes les mesures sont priSi'S, pour en élever le nombre au niveau des besoins du service; vingt pour les vaisseaux, et viugl-cinq pour les frégates. Les bftliments se consi:rveront plus longtemps; ils exigeront beaucoup moins de réparations; et Ion eitpëre eu 1828 une économie de 300,000 francs sur cette partie des dépenses.
Les ports de l'Océan surtout présentent des facilités pour le prompt établissement de ces cales, en attendant l'exécution, forcément ajouri née par le manque de fonds, du projet d'agran- I dissement du port de Toulon du côté de Gasti-
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oeao, oft Tingt cales doivent être rteniefl astoar' d'an mftcoebasna.
Trois b&tiroeaU à vapeur font le service; on eu prépare Quatre autres, et Ton en mettra de Douveani eo cbaotier dans Je cours de 1828. Lu dépense est pluii considérable qu'on ne t'avait pensé li'atortu Des évatnatioos ultérieures, faite:? arec onegrande précision, portent à 750,000 francs If prix, de ces I)àtimeatBt en supposant la coque coouDe pour tes gaturea de 360 tonneaux. Mous avons remarqué avec intérêt, en parcourant les comptes de la colonie du Sénégal^ que deux battaux à vapeur avec leurs machines y avaient été eavoyé de France dès 1819(l);iUavaientcoûté 390,619 francs; ain^ nnua n'étions pas restés aussi en arrière qa^on aurait pu le croire. Si «laelques obstacles retardent nos progrès dans ce eeare de conalruction, on en irioiupbera avec de 'a persévérance: le principal eet ladifflcnlté de ie |>rocurer d'habiles ouvriers.
La nombre des bâtimeata armés pour les divers best>i/ts du service ayant coostammaot dépassé les prévisions des tiudgets, on estime qu'ils devront en 1826 et 1827, indépendamment de 31 bâtiments légers, pour stationner à l'eiitrée de nos ports, surveiller au besoin les bâtiments de qtiaraDtaiae, on pour le service local des colonies.
On aurait le désir de former chaque année BDe escadre d'évolutions qui tint la mer deux ou tr^is mois; des raisons d'économies forceront sûrement d'attendre que les équipages de ligne luuruisseDl ies bommes nécessaires pour les monter. Oa serait obligé de recourir en ce moment aux quartiers de tinsfription maritime, ce qui augmenterait considérablement les frais.
Cne attention particulière est constamment ap- IKirtée à la station d'Afrique pour assurer l'exécution des lois relatives à la traite.
Quoique nos magasins soient assez bien montés en bois de construction et en mâtures, nous regrettous qu'on ne puisse augmenter l'allocation destinée aux appruTÎsionnements de réserve, et qui était pour 1827 de 1,400,000 francs; on s*occuppera particulièrement en 1828 des approvisionnements eo fer. Les forges de Guérigny four- Dis?enl maintenant des cables-chalnes, qui se fabriquent également dans plusieurs usines particulières. Nos flottes seront successivement munies de caisses en fer, si avantageuse pour la conservation de l'eaa; dépense qui pourra s'élever i 5 millions.
11 en faudra dix mille de difTérentes dimensions et plus tard un tiers en sus comme approvisionnenentde réserve. On oontlnve les essais pour s'assurer ri des caisses de même métal ne seraient pas élément favorables pour la conservation de la majeure partie des vivres. Une grande économie soivrût de près la mise de fonds première, qui serait néc^airement assez forte. On saura bientôt ri des caisses de cuivre n'ofti*iraient pas le meilleur moyen de conserver les poudres à bord. La plapari des marchés relatifs an service de la marine wnt maintenant livrés à la concurrence, qui a fait obtenir de grandes économieçi.
Les fonderie» de canons reçoivent chaque Jour dlmportaoces améliorations. L'introdution des macbines nouvelles se poursuit avec zèle, et Lorient verra bientôt un système complet de poulieri«> mis en activité par lu vapeur. Une ingénieuse découverte par la courbure qu'elle fait prendre
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aax bois, proourera & moindre frais & la marine, un grand nombre de pièces qu'il n'est pas toujours facile d'obtenir. BnQn les reirhercbes se dirigeant vers tous les points qui peuvent intéresser soit la marine, soit le commerce; on a reconnu par des relevés faits avec soin, que, dans le port de Bordeaux, lus armements et les désarmements ayant été plus considérable en 1824 et 1825 qu'ils ne l'avaient été, année commune, pendant quatrevingt-quatre ans, de 1740 à 1824, le tonnage moyen des navires a peu varié, mais te nombre des hommes employés, k la manœuvre a été réduit près du tiers. A Maraeilte, où. le mouvement des navires a été plus considérable en 1824 et 1825 qu'à une autre époque, le nombre des ma^ telots a été réduit d'un quart. C'est ainsi que des améliorations insensibles, fruit du temps et de l'expérience, passentsans doute inaperçues et que ta société jouit souvent d'avantages qu'elle ifnore. Les signaler à ta connaissance du public, c'est donner no salutaire éveil; proclamer ces heureux résultats, c'est en appeler d'antres nos moins satiafaisanls.
Les constructions hydrauliques et les bâtiments civils recevront, comme en 1827. une dotation de 3,600,000 francs. On contitmera d'utiles travaux. Hais combien nous nous trouverons encore loin du buti Ce n'est poiniici le lieu de discuter une idée émise il y a deux ans, et renouvelée cette année, de chercher dans un emprunt les moyens de hâter la jouissance de tant de grands ouvrages
3ui seront un bienfait pour le pays. Hais lorsque e semblables idées sont soutenues avec persistance par un administrateur expérimenté; quand des hommes éclairés, s'emparant de ces mêmes idées, proposent de les sppflquer, avec toute la mesure que suggère la prudence, à d'autres genres de besolusi ainsi que le faisait naguère un honorable député (1), ainsi que t'avaient l'ait avant lui plusieurs rapporteurs de ta Chambre des députes pour les travaux des routes : si une commission ne peut se prononcer, du moins, elle doit reronnattre que de telles idées sont dignes de fixer les méditations de ceux qui s'occupent d'économie politique; et que si, plus tard, reconnues utiles, salutaires, les circonstances permettaient de les réaliser, ceux qui les ont conçues auraient bien mérité du pays.
Noua ne parleronsdeschiourmesque pour vous annoncer fa contiouation des recnercnes auxquelles se livre le gouvernement pour trouver un lieu où tes condamnés aux travaux forcés à temps puissent subir leur peine, en délivrant la société des craintes qu'ils lui inspirent. Mais te choix d'un emplacement n'est pas la seule difficulté qui se présente: des moditications seront nécessaires dans cette partie de notre législation criminelle. C'est donc une question compliquée, mais dont les difticnités mêmes et la haute importance doivent éveiller toute la sollicitude du gouveroemeut. Espérons que l'espoir de la France ne tardera pas à être satisfait.
La journée de malade dans les hôpitaux maritimes, portée, pour 1827, à 92 centimes, s'élèvera à 98. C est la proportion qui résulte des comptes des derniers exereiCis, et tous les soins de radministration ne pourraient sans doute la réduire qu'au détriment des malades.
Une légère augmenUtion de 32.400 franes se fiait remarquer au chapitre des vivres. Cette dif-
(1) H. Nasson, député de l'Aube, daos son ^Kours nr la toi dM flnaaoM, léaiuê du 8 mai IW.
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férence ne tient point an prix des denrées, qui n*a pas augmenté, mais à un plus grand nombre de rations, suite d'an personnel plus nombreux. Cette dépense est de celles qni ne peuvent se calculer à ravaoce avec nue précision rigoureuse, quoique l'on eût choisi les bases d'appréciation les moins récusables, puisqu'elle s'est Taite pour 1827 sur le taux moyen dea neuf années précédentes.
Le chapitre des déperuei diver$ei éproDTe une légère réduction de 2,800 francs. Cependant les sciences recevront un nouvel encouragement de la pabliealion du Voya^ autour du Monde de H. le tmron de Bougainville, capitaine de vaisseau, avec la frégate la Thétu et la corvette rfjpîfrmu». Ladépensf, répartie entre trois exercices, s'élèvera à 55,000 francs. Les fonds se contÎDoent pour le Voyage autour du Monde de la corv^lte la Coquille, commandée par M. Duperrey. Ce magnifique ouvrage fera jouir l'homme du monde comme le savant des richesses rapportées de cette expédition de quatre années dans les mers lointaines. Vous applaudirez, Messieurs, à ce genre d'bommage, juste et noble récompense de tant de peines et de Eatigaes bravées pour l'avantage et la gloire du pays, pour l'honurar et les progrès des scwnces. Plus tard, sans doute, la marme fera jouir le public dea découvertes à la recherche desquelles s'occupe en ce moment M. Dumont d'Urville, capitaine de frégate, dans l'Océan pacifique, ft bord de la corvette VAttrolabe. Peut-être ce marin touehera-t-il les lies où l'on a l'espoir de retrouver dfS traces de l'expédition de H. de La Pérouse. Ces hommages & la fcience sont une tradition dans le ministère de la marine. î^ous avons soua les yeux la liste des importantes publications faites sons ses auspices. La partie nautique des voyaaes de HM. Baudin et de Freycinet a été publiée a ses frais. De nombreuses instructions nautiques ont vu successivement le jour depuis un grand nombre d'années, et ont paru sans interruption depuis 1819. Le dëpdl de fa marine a publié, de 1816 à 1826, deux cent viogt-nne cariée, et continue avecper^ sévérance ses travaux dans ce genre.
Les colonies nous fourniraient la matière d'un travail étendu, qui, malgré ses imperfections, serait sans doute favorablement accueilli de Vos Seigneuries : mais le temps nous force de nous resserrer. Biles continuent de marcher dans la vote des améliorations. Le gouvernement poursuit ses e^orts avec succès pour rapprocher, autant que la différence dfs situations le permet, tes formes de leur administration de celles de ta métropole. Le nouveau système de gouvernement colonial, provisoireraejit appliqué à la Guadeloupe et à la Martinique, avait donné d'heureux résultats, que rétablissement définitif ne peut que maintenir et augmenter. Les colons reconnaissant l'utilité des changements; ils profiteront avec ^titude des avantages d'une réforme dans la jurisprudence civile, criminelle et commerciale. Uo chan^mcnt réclamé depuis longtemps par les besoins et les voeux de tous a été opéré par i'ordonoance du 30 août 1826 : nous voulons parler de l'application immédiate aux Antilles fi-»rtçai?e8 du système monétaire de la métropole.
Une banque a été établie à la Guadeloupe ; une caisse d'e.-'compte va l'être à Bourbon définitivement, après y avoir déjà existé quelque temps ; mais sous des formes qui ne rapprocnaient pas suffisamment du but proposé. Vous prévoyez, saos qu'il soit besoin d'en parler, qaeradmiustration
financière des colonies n'est pas en arrière dans les nombreux perfectionnements obtenue. Heureuses les colonies, si, eo jouissant de tous les biens que leur procure la bienveillance éclairée d'un monarque qui a les yeux ouverts sur toutes les clauses de ses sujets, elles songent à préparer doucement le passage à un mode de culture que le temps, dans sa course rapide, rendra nécessaire,
filos t^t peut-être qu'on ne pense, et pour lequel 1 est tant & souhaiter que tout soit disposé à Vavance I Les nouvelles inventions, les procédés dont chaque jour la sdence enrichit l'iDdustrie, l'emploi surtout de la machine à vapeur, les innocentes conquêtes de végétât^ qui ne demandent qu'à adopter une nouvelle (uHe, voilà des moyena que la prévoyance et rhabiletê des colons doivent se hâter de saisir, pour augmenter, quant à présent, leurs jouissances et améliorer leur avenhr.
Le gouvernement s'eiïorce de naturaliser partout de nouvelles cultures. On a ti^u de s'applaudir des résultats qu'a produits relie de l'indigo dans te Sénégal. On a essayé de le cultiver dans la Guyane, et ce n'a pas été sans succès. Des plants de quinquina ont été apportés du Brésil à Gayenne, et l'on espère y naturaliser celui du Pérou.
En s'occupantdu bien-être des cotooies, il était juste de ne pas perdre de vue celui des troupes qui y tiennent garnison. Toutes les précautions ont été prises pour améliorer le régime sanitaire. Des distributions plus fréquentes en viande fraîche, plus abondantes en vin *, des vêtements pins appropriés au climat-, une attention particulière pour l'époque des embarquements, afin que la troupe ait plus de temps devant elle nour s'acclimater; le choix d'emplacements plus tavorables pour les hôpitaux, et, dans le temps des
{[rendes chaleurs, pour les logements; de meileurs effets de couchage : tels sont les soins qu'a pris l'administration pour adoumr un service pi^nible, mais qui présente des compensations et de notables avantagés.
U y aurait de nujnstice à ne pas toucher un mot d'une entreprise amenée à bien à force de
gersévérance. Nous voulons parler de la comptailité des colonies, miseeo ordre de 1814 à 1823. Les comptes administratifs de dix années ont passé tous vos yeux, et 1827 ne s'achèvera pas saos que ceux de 1824 et 1825 aient été dressés. Nous savons qu'ils vous seront distribués pendant ta prochaine session. Dès lors, les colonies ne seront en arrière de la France que d'une année.
Nous ne nous excuserons point, Messieurs, de nous être un peu plus étendu sur le budget de la marine. Outre que c'est un de ceux qui nous ont fourni le plus de documents, la marine nous parait avoir une influence si marquée sur l'avenir de la France, que nous avons cru utile de répondre par des faits à bien des préventions. Il ne nous appartient point d'essayer d'opposer théorie à théorie; nous avons préféré nous mettre à couvert à rombre des faits, qni ont aussi leur affinité avec les chiffres. El quand on voit les résultats obtenus en peu d^&nnées avec une dotation qui ne saurait paraître exagérée qu'à ceux qui ne voudraient ni marine, ni colonies, il est permis d'espérerque des fonds plus abondants, appliqués pendant plusieurs années encore avec le même discernement, amèneront la marine française à cet état dont la seule pensée ranime l'espoir du loario et de tout homme qui envie pour son pays Ions les genres de gloiral
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!tou8 aUons examiaer successiretnfebl leri tfOla pafties doat w coibpose lè tmdget de tB mitlUlère. Le prpmiél-ef qui colicefiie la detUt perpé'iuriie et l'ëmorUsftmkîit, figU^A
ponf Ml, 357,867 fr.
£.8 seconde dumprbdd 14 dette muère, les pensionil, lel (leniees divers et le wtiiM admiiil^^ MUr du miDlaiere. Elle flgllfé
pour 102,046,850
La troisiftoie est telfttlTe ftax dt^rges et frai« inbéruniB & la AaliBatiôd dea ImpAts, et prAsente aaeMpentede 138,7117,0)9
Total 482. 201 j 766
lia rentes iùBcritài é'élcvaieoL ^ .
Il convient d'âjotttei- bout- 1828 tes arrérages du troisième cinqaiëoie des rentes de rlndemaitë & inscrire en 1827. et ceux do semestre du quatrième daquième à réchéance dd 2Î décembre; au total, d millions* ïm au BioveD des rachats oui eeroQt opérés pii la c&isâe dV EQorlisseinëQt. en 1827 et 1828, êur lesciuquieoieflà Inscrire, les arrérages a servir èâ 1828 ne
ïViéTeronl qu'à 201,357,867 fr.
f joiguant la dotalioa de lï caisse d'amortiBsemenU 40,000,000
cectiapitreprésenteuntotelde. 241,357,867 fr. supérieur seulement de 2,517,746 francs au crédit de 1827, & cduse dU IftUX tagUel ont eu lieu les lachats dans le Èouf6 de 1826. , ,
U caisse d'atnordsdeOieût^ ifiaépeDdammeat de sa dotation, joillt. comme Vous le suve^, be^ Stems, (Tiin ferepu de 'i7 .503,204 |r^nc8t produit <ita rentes au*elie a rachetées. C'est dose un foods de plus de 77,500,000 iraucs qui, chaque auuée, agjt sur QOtre dette constituée, et dont iactioa, n salutaire jusqu'à ce jour, doit, dans quelques années, amener de si grands résultats. iiiui bn pftfsvoisio. la dette couBtituëe n'est pas Diuiadre de 657 millions, et le fonds d'amortissemeQl est seulement de i37 millions. Ainsi, le reveou die TAnKlelerre étant calcule pour 182? lur le pied de 1^10 millions, l'intérêt de sa dette eo abdorbe plus de la moitié, tandis que eues aoQs il De s'élève pas a deux neuvièmes du re- Teiiu. Son foods d'amortissement n'équivaut qu'à on peu plus du Cinquième de l'intérêt de sa dette ; ebes GOUB. il est de près des deux cinquièmes.
Les bîUÎBts de l'écDiquier existants, avec ceux gui pourront être émis dans Tannée, s'élèvent à 0*4 raillions, dont 120 proviennent d'avances biles par le gouvérnemeot à Avâ particuliers* et qui duTedt être rantiQnrsées. JHoa booe ronuix ne peuvent excéder 125 milliouB. £n 1825, le
T. va.
màtemutH des bons Gfl élrculàtioa a été de 60 millions.
NduA ne ponsaerottii pds plus loin CM rappfiH cbements que bottd Arotts jugés dlgùel d« Vot» être présedié».
Q'est iei le lien dé pafloi* dë findeintiitâ réglée par la loi dti 27 itVfii 1825. Lé gouvernpment a haie dè tous ses efforts ïvi ttavaux de cette iai« metii^e liquidation , qui rendra l'uisahce à fift grand nottibre de f&miilea qui adoucira les souf- IrâDËes de bdaucbùj) d'autres, et dont le résultat sera de créer dé oouvelles ribnesdes pour le paytt eo [iicatrisdtlt bien déi phiHû.
Au 1*» juifi, 13,661 llqtiidatîods pSrtlMlM étÉUent termidées, et le tôlal des IndémnltéS M* cordées s'élevait à 586.761 ,874 francë.
Tout permet d'espérer ta Ou prochaioé dti t^tte iiUpot-tanté ôdéffttiob, Si Tod ën Juge paf lee résultats de Vlbgt-cinq OiOlâ, sdr lesquek trois ati mini b'ûut ttfiére pu étré employât qn'tui tffl^ TitoxprépanitolM.
La dette viagère, portée en 1827 pour 8,100,000 francs, be figure pliiâ. à Cause des ettidËtioûs présumées, què pour 7,700.000 francs.
NousaTOnâ désiré Connaître la situation exacte de celte dette. Il résulté des états fort détaillés oui ont passé sons nos /eux, qu'elle se 6omt»Be de quau-e olasses de rebies :
La première, sut Uoô tété, qui absorbe plus déH 11/16 de la somme totale;
La secoUde, sûr deux féleS, qui ed touctlé UU peu plus de 4/16.
hei dedt dernières, sur trolé et quati« têtes, se partagent le resté.
Le notubre des parties prenante^ était au
janvier dernier de 42,938.
D'après letf tables de prOptfftlon, cette dette
EDurrait être rédOHe, dè» 1836, & ônvlroD i mïW ons. Nous ne pousserons pas plus Mu deé dé-* tails ttiMsl arides, maltf qui n'étaient pas Inutlk» pour donner è Vos Seigneuries une iaée de cette partie du service.
On démande pour les faeùsions ranitfltrôs un crédit de 47,831,000 frarics, Ittrerieuf de 319,000 francs à celui de 1827. Léf! parties predantës étaient le 1" Janvier dernier, au iftmbre de 139,843. et le taux ttiqven dechaquti pebâloû était de 356 frtittcs. Ce crédit comprend toutes les pensions à inscrire eti j827 et 182S, défatcàtlon fitlle du moDtaul des extipcitjons pré^um^s et des suspensions temporaires dans tes cas prévus par la loi. Si l'on rapproche ce crédit de oelui qui a été alloué pour 1827, ou trouvera que la dépense des pensions et des demi-soldes proprement dites a diminué de 14,821.317 francs.
Le supplément aux r<mds de reteoue, islérieur de 97.m francs à l'allocatioa de 18277 figure pour 979,250 francs. Cet article nous entraînerait
Îl^a un trop long détail si nous voulious vous aire connaître la situation d'un service auquel tout intéressés an grand nombre d'employés, puisque les fonds de sa dotation sont le seul moyen d'existence de la plupartd'entre eux après qu'ils ont consacré la plus gran le partie de leur Vie à UQ travail pénible et qui n'est pas toujours luffisammeot apprécié.
Sans doutOi il serait & désirer, puisqu'un fonda de retenue prélevé sur le traitement des em« ployéa doit pourvoir au aarvice de leurs ^aioiiB de retrdte, que cette retenue fftt calculée de ma«
Soogl(
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niëre à assurer le service auquel elle est destinée. Vais cette retenue pourrait-elLe augmenter sans m'un grand nombre de traitements, surtout dans les grades inférieurs. D'eu éprouTasseat une trop korte atteinte? Augmenter les traitemeats pour jOTter ensuite les retenues au taux nécessaire
Êur Tacquittement des pensions, ce pourrait ■e une mesure d'ordre, mais sans bénéfice pour rstat Pourtant elle serait Fondée en équité, puisque ceux-là seuls jouiraient d'une pension, qni auraient contribué à en assurer les fonds. Mais alors les pensions civiles ne deviendraient-elles pas une sorte d'anomalie, et ne paraîtrait-il pas siogulier que, les autres pensions ayant pour base une retenue sur les traitemenls, celles-ci jouisseat d'un véritable privilège? Cet aperçu porterait à croire que, dans une pareille matière, il est fort difficile de prendre an parti qui satisfasse toutes les convenances. Toujours est-il certain que, d'une manière ou d'une autre, il faudra un jour pourroir d'une manière plus fixe à ce service.
En attendant, nous pouvons assurer qui! se fait aux moindres lïBis pcanble pour l'Btat Quelques lignes TOUS en donneront une idée. Il se compose :
1* Du supplément aux fontte de retenue, qui figurent tant au chapitre des pensions que dans les biâgets particolien des ministres, et montant à....T!:.... 1,621,872 fr.
2* De la somme allouée au chapitre des douanes pour les préposés hors de service 500,000
3* lie l'indemnité temporaire agxemploïé^ réfwmés 715,052
Total 2,836,924
4" Bufin, des pensions civiles inscrites an Trésor roTal........ 1,620,00 0
Total 4,356,924
Or, la loi du 25 mars 1817 ayant fixé pour les temps ordinaires le
moxunum des pensions civiles à. 3,000,000
Il en résulte que ie fonds permanent n'est dépassé que de 1,356,924
Et Bit'ondéduisaitde cette somme le montant des indemnités temporaires, en échange desquelles l'Etat a obtenu une si importante économie 715,052
Le nuuamum ne serait d^Husé
que de 641,872
Les frais de service et de nâzociatioit figurent, comme en 1827, pour 11,200,000 francs.
Ceux de Tadministration des monnaies continuent d'être portés pour 956,300 francs, sur lesquels 422,370 fnaci sont destinés à la refonte des anciennes monnaies. Nous avons désiré savoir à quelle somme pouvaient s'élever par apergu les anciennes espèces encore en circulation. Il est impossible, comme on le comprendra aisément, de se procurer à cet érard des renseignements même approximatifs. Peut-être y aurajMlde l'exagération à évaluer les espèces d'or à 120 millions et celles d'ai^ent à 450.
La refonte, dont les frais pour l'argent sont de 1 1/2 q/0, a repris de ractivité depuis 1823, k Taide du londs spécial qu'on lui a consacré. Ce fonda pourvoit chaque année à une refonte de 28 millions qui s'exécute dans les départements. Celle qui s'opère k Paris, sans frais pour le Trésor,
ries Tersements de la Banque, monte de 15 à millions. C'est donc une craversion de 45 à 48 millions qui a lieu annuetlement pour les espèces d'argent.
lin million coulinnera de former te fonds commuo, auquel participent les départements à proportion de leur mise, pour tes travaux du cadastre. Cette grande opération demande encore un certain nombre d'années pour être complètement achevée. Lorsqu'elle sera terminée daos quelques départements, il conviendra d'employer ta part qu'ils laisseront disponible Îl accélérer le travail dans les autres. Cette somme devra disparaître en entier du budget à une époque plus ou moins éloignée.
Les frais de régie, de perception, d'exploitation des impôts et revenus, et non-val(>urs sur œntributions directes, sont évalués à 125,412.351 fr., et présentent une augmentation de 3,821,039 fr. Cette différence tient à l'établissement du service journalier de la poste aux lettres, qui entraînera une dépense de 3,504,377 fi^iics compensée par une recette équivalente ; 220,000 francs doivent aussi être remboursés à l'administration des
Soudres, pour le dernier quart du prix des ponres et du matériel cédés en 18{8 à la régie des contributions indirectes. Enfin les non-valeurs des quatre contributions directes exigentuo supplément de 96,662 francs.
Nous devons faire remarquer qu'il avait été primitiTemeot demandé un supplément de 852,158 francs pour le personnel des douanes. Cette demande avait pour objet de créer trois em-
glois de contrâ leurs-commissaires dans le pays de ex, el 445 nouveaux emplois dans le service actif, pour renforcer plusieurs points des lignes des douanes. 567,998 francs auraient servi a portiT au minimum de 700,650 et 600 francs les appointements de 7,180 préposés. L'importance des recouvrements confiés à l'administration des douanes exige qn*on lui fournisse les moyens d^BSBurer son service.
UCBTTBS.
Lorsqu'il s'agit d'arrétnr le budget des dépenses, nous sommes partagés, Messieurs, entre deux sentiments opposés : d'un cdté, le désir de les élever au point où nul service n'aurait plus rien à prétendre; d'autre part, le regret de ne pouvoir les réduire encore, pour ménager les contribuables on préparer une plus ample réserve. Dans la discussion des recettes, on n'a point à se défendre contre ce double sentiment, puisqu'il faut assurer le service. Même quelques consolations viennent s'offrir. Les dépenses, arbitrées avec plus ou moins de précision, ne peuvent guère descendre; elles restent bien rarement au-dessous des allocations: trop souvent elles les dépassent. Les recettes, du moins pour la plus forte masse, ne peuvent être soumises & une fixation invariable; mais si des mècomjites peuvent survenir, des chances heureuses se trouvent à célè, et dans un pays comme la France elles sont eu grand nombre. Depuis ptusieur» années nous eu avons fait l'expérience, et la légitimité, qui a leou toutes sts promesses, n'a pas mal prouvé qu'elle e&l toujours la fortune de ta France, fin prenant pour hnse les recettes de 1826, c'est au budget de 1827 qu'on a emprunté le tarif des contributions directes, et la propriété n'a pas à craindre de se voir privée dn âégrëT&-
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oeflt qu*eUB mit accneili avec tant de recoanaissance.
Nous aUoQS mettre sons tos yeux les produits réalisés en 1835; dous les placerons eo regard de révalnatioo provisoire. Une troisième colonne préseolera ces mêmes produits, tels que 1826 les a fourDis. Ce tableau, que nous recommandons à Faiteatioa de Vos Sci(;Deuries, nous permettra d'être plus sobres de détails. Il Berrira également à TOUS faire connaître Peoaemble des recettes proposées pour 1828.
TABLEAU des produitt de tous genrei de 1825 et 1826, autre* que ceux det eonlritotîons directes (1).
BnreEteUemeiit, timbre et doDMioe», et prodoilB «ereft-
M)Keft dn forêts..
CoDMsda bois
Droas de douneset
nr IM Mis
ABCBdes et conSs-
MCfoaa
Droits Rénénui, Ii-
bics et pondras, et
rentrées sar Griis
■dmiDistraiits
Amendes cl conlls-
catioM
Postes
Loierie.'
PrtKf ait éti Jcia. . .
s«iiBcs de nbt....
Rec«a«S diWHt...
Totaux
S,UO
900,000 ZT, 560, 000 15,508,000 5,500.000 S.OOO.OOC 6,000,000
796,00( 37,624,410 11,901,056 S,âO0,OOC 1,800.00( 6,00O,OO(
Les prodaits réalisés eu 18*25 se sont élevés
i 624,654,000 fr.
Us D'étaieut évalués qu'à. . . . 587,350.000 »
Augmentation. 37,304,000 fr.
Produits réalisés en 1826 .... 639,967.812 fr. Ceax réalisés en 1825 s'éle- ^ nient 624,654,000 »
AngmenUtion en 1826. . . . 15,313,842 fr.
Les préTÎEioDB du budget de 1826 ont été dé-
'ti Oo n'a pas compris les produits de l'indi^ de la Tarification dn poids et mesum. Les premiers ne Bninat plus en I8S6. Les seconds ne fifaraiaot pas tt MMt.
En 1825, de 37^04,000 fr
En 1826, de 15,313,812 >
Augmentation en faveur de 1826 sur les prévisions du budget de 18-25. 52,617,812 fr.
Les produits réalisés en 1825, et qui servent de base anx évaluations de 1828. s'élèvent d'après le tableau ci-dessus ft la somme de ,.. 624,654,000 fr.
En ajoutant :
Le i)roduit de la vérification, des poids et me-
800,000 fr. ,
sures
Les contributions directes. .
Les sommes à recouvrer sur les dommaines engagés
La plus-value & obtenir du service journalier de la poste....
289,456.361 fr.
6,000,000 fr.
3,500,000 fr.
fr
On aura le total des recettes proposées pour 1828 924,410.361 fr.
Les produits atteindront-ils ce taux? L'avenir seul peut en décider. Quant à nous, rien ne nous parait motiver des inquiétudes sérieuses- Pourrait-on après tout s étonner que des produits essentiellements variables, dont les monvemenls soit en hanse, soit en baisse, tienne à une multitude de causes, la plupart bors du pouvoir des hommes; que dfs produits qui, pendant trois années consécutives, ont dépassé jusqu'aux espérances, fléchissent pour un temps? Ces intermittences elles-mêmes seraient-elles sans quelques compensations? Salutaire lefion pour les gouvernements, dont elles modèrent le penchant troç naturel pour la dépense, elles éclairent les individus qui, trop prompts à s'enflunmer, suivant avec irréflexion le torrent de la mode, viennent souvent échouer, victimes d'un funeste engouement, où d'autres plus heureux, sinon plus habiles, ont trouvé la fortune. Une baisse momentanée peut amener la hausse à son tour. Les causes du malaise disparaissant, les choses reprennent leur équilibre, et des produits plus abondants, souvent plus durables, dédommagent d'une perte temporaire. La France a tant de ressources eu elle-mèine qu'un peu de confiance lui est permis- Un pays qui a supporté deox invasions, qui, épuisé de numérdire. au sein des plus grandes détresses, a su fonder son crédit, et l'asseoir sur des bases inébranlables, ne peut se laisser abattre par nn mécompte dé quelques millions dans les premiers mois de Tannée.
Ces réflexions acquerront quelques poids sll'on se reporte à l'époque où commencèrent ces recettes abondantes, qu'avec nn peu de réflexion 00 ne peut s'étonner de n'avoir pas vues se soutenir sans interruption à la même hauteur.
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avait accueili avec taul de riicon-
loiia melire 3ûua vos yi'ux U's produits n lii2b ; nouG pliiccroiis eu lOgurd on provi^oiru. Lue truifliécDi; cuIoûûia ces m(»mes produiis, tel? que t8^li li*5 . de tahJeau, que riouâ recuijitim.ndc>na ioii de Vdh y -iHneuries, noua permeltra is aobrt^â de détiititj. II! «mira également aire conndlre t'eiiuemblc des recetli's s pour 182H.
U des produits de. loua genres de 1825 at ttulres ime ceux des contributions di-
Eo 1825, de 37.304,000 fr
Eq 1826, de... l&,313,«k' .
.\tip;iiientalion en faveur Je 1fl2é sur les prévisioDâdu budgt^t de 1823 52,fil7,S12 fr.
treaiei».iiiDt dufeiiiine:^, tduits acrfk.
■le bois..., .
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fr,
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Les produîla n^alis^s t a t825t et (fui servent dr base aux évaluations de 182b, s'élèvent d'après Iv làbisaa ci-deaeus à la somme dp 624,654,000 fr.
En ajciutanl :
Le produit de la vérilkatiooj desi poids et me-
800,000 fr.
sures
Les pont ri butions directes .
LeB?!DmmeB à reeouvrer sur leR dommalDes en^-api^s
La plua-value à obtenir du flervice journalier de Ja po&le. ». .
289,456.301 fr-
e.ooo.ooo rr.
3,&00,000 fr.
/299.75(i,361 fr.
On aura le total dea recettes proposéea pour 1838
Ua produits atteindroat-Uï«i ■Jtli^
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de Coaiwrguti). i^&ee du Vi mai.
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iToir communiqué cette audace entreprenante, caractère particulier de la guerre d'Espagne, l'eaprit commercial et induetnel se développa d'une manière remarquable. £a 1825, il prit un essor qui dépassa peut^tre les i)orne8. L'exemple de DOS voisins d outre-mer nous avait lancés dans cette voie. Nos spéculateurs n'étendirent pas ces projets jusqu'à ces contrées lointaines, où des Idées nouvellestdes intérêts nouveaux, semblaient ouvrir on champ démesuré an commerce, aux «ntrepriseB de tont genres et où d'immeuses canitauz allèrent s'engloutir. Soit que nous ne fusfliODB pas en mesure, de nous livrer à ces grandes opérations qui au delà des mers exigent d'énormes avances, et dont les bénéfices souvent incertains ee font longtemps attendre, soit que le goût de la nation, généralement moins porté vers ce genre d'entreprises, l'entraînât de préférence vers celles qui pouvait s'exécuter sur le sol de la patrie, on se borna au territoire.
Des entreprises se formèrent sur tous les points de la France. Paris devait en Ôlre et eu fût réellement Ui loyer le plus actif; beaucoup réussirent, plusieurs s'arrêtèrent après avoir jeté un grand éclat ; elles pourront reprendre : quelquea- Bnes, assure-t-on, ont repris. Le résultat général fut favorable. La propriété foncière, si longtemps en souffrance, trouva d'amples dédommagements dans la plus-value soudaine qii'acqnireut les terrains. Le commerce intérieur prit un développement gi^ntesque: oD pent dire qu'alors pour la première fois la France connut toutes ses fëssonrces. Les fabriques redoublèrent d'activité, tons les bras inoccupés furent appeU'-s au travail, les classes laborieuses apprirent à counaître l'aisance, tous les capitaux cherchèrent et trouvèrent un emploi analogue aux goûts, anx habitudes de leurs détenteurs. Jamais Ta circulation n'avait été plus rapide; les productions de la terre se maintinrent à des; prix avantageux; celles des fabriques trouvèrent une déraite facile. Mais la concurrence poussée à l'extrême devait amener la baisse, et, la fabrication finissant par dépasser, pour Finstant, la consommation, il y eut un temps d'arrêt. Les embarras qui se firent sentir sur d'autres points du globe eurent leur contre-coup en France, mais avec bien moins de chances fanestes. Cependant l«i recettes publiques avaient augmenté, et l'augmentation dans les dépenses qui s^en était suivie, avait rétroa^ avec avantage sur la richesse générale.
tes dépenses de l'Etat bien entendues sont loin d'être stériles. Les grandes entreprise^i où luimême était engagé, ces canaux qui occupaient une multitude de bras, les belles constructions exécutées par son ordre et avec ses fonds, stimulaient l'industrie particulière, eu même temps que l'argent sorti du Trésor y rentrait en partie par les contributions indirectes. Les perceptions grossissaient et les affaires semblaient devoir se soutenir encore avec avantage, lorsque les causes que nous avons signalées en raleoUrent le mouvement. Quelques symptômes se firent seniir dès 1826, bien que la richesse de l'Ëtat ne fût point atteinte, puisque les rentrées continuèrent d'augmenter : ce ne fUl qu'au mois de février de cette année qu'une diminution eut lien.
L'intérêt particulier, éclairé sur ce qui le touche, nous parait un des grands mobiles qui doivent faire reprendre aux affaires une activité qui est dans l'intérêt de tous. Nulle classe de la sociéii'^ [ e peut être en souffrance que les autres ne Exii ressentent, aujourd'hui surtout que les intérêts se trouvent pJas que iamais conwndos:
aujourd'hui que la prospérité de notre système financier repose essentiellement sur le produit des contributions indirectes. Que la fabrication vienne à se ralentir: que les grandes entreprises qui mettent tant de bras en mouvement éprouvent quelque langueur, la consommation des
ftrodnits de la terre en souffre immédiatement ; is baissent de prix et sont moins demandés. Le propriétaire dés lors perd à la fois et sur son revenu, et sur la valeur de son fonds.
Nous avons donc raison de dire qu'il existe une intime liaison entre les intérêts de la propriété foncière et ceux de l'industrie. Tous les efforts du gonvemement doivent tendre, non seulement h ne jamais tes mettre en opposition, mais & les lier plus intimement. Peut-être aussi ne réfléchit-on pas assez sur les changements
Sue le temps et la fhrce des choses ont amenés ans la direction de notre commerce. Jadis presque tout en dehors, maintenant il tend À se concentrer, comme s il voulait recueillir ses forces et se disposer à prendre un vol plus élevé. En même temps il a reçu de tels développements qu'on pourrait dire avec vérité que, dans des circonstances de guerre, par exempte, il serait à l'abri de ces grands crises qui l'atteignaient périodiquement & ces funestes époques. Cette situation tient à l'activité de tous les esprits, au goût généi-al des spéculations excité et favorisé par la dissémination des capitaux, à de nouveaux besoifls qui, bornés auparavant à certaines classes, se sont, pour ainsi dire, étendus & toutes. Elle tient h un système de prohibitions sagement combiné, qui a forcé le pays de se créer cnez loi des ressources à son grand avantage. Bile tient enfin, et nous le disons avec le sentiment d'une
grofonde conviction, à ta nature de nos instituons, qui tendent à rapprodier tous les Fran.^, et qui, Jetant chaque Jour de plus profondes racines, chaque Jour anssi contribuent de plus en pins k la fusion des intérêts particuliers au profit de l'iDlérÔt général. Ce sont 14 de ces vérités d'observation qu'il noua parait impossible de méconnaître.
Ainsi, en inspirant & tous confiance et sécurité, en encourageant tout ce qui est bon et utile, eu poursuivant avec aettvicé toutes letf entreprises conun«icées, en préparant, avec une sage lenteur, celleB qui devront remplacer le vide qu'aura laissé leur achèvement; en fàvorisant l'agricultnre, en protégeant et le commerce intérieur et le commm» extérieur, on aura beaucoup fait pour ramener cet équilibre si désirable. Et quand les moyens qui dépendent leplusimmédiateuieut du gouvernement furent-ils employés avec plus de persévérance? A quelle époque ses engagements fdrent-tls plus scrupuleusement acquittés, les rentiers et les pensionnaires plus exaeiement payés, les comptés des fournisseurs plus promptement apurés et soldés? Aucune recette, aucune dépense, n'échappe aux sévères investigations de la Cour des comptes, et ses arrêts, ses déclarations font foi d'une exactitude, d'une ponctualité qu'il ne s'agit désormais que de maintenir. Quelques comptes n'étaient pas soumis à son examen ; it a suffi de la demande de Vos Seigneuries pour qu'ils soient à l'avenir déférés à la Coor régulatrice. Si d'autres comptes d*un moindre intérêt avaient été oubliés, le voeu tacite de la Chambre serait sans doute également exaucé. Les rentes 6 0/U ont depuis longtemps atteint le pair; le 3 0/0, à l'aide d'un fonds d'amorlifisement, le plus élevé qui, dans aucun pays, ait été consacré à l'extinction de la dette» tend à
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octier de son pair conveotioanel, et lien ce un mouvemeat m sens contraire, n^avons pas parlé de nos relations avec 3 voisîas, les usages de la Chambre nous raut, à cet égarcf, une extrême réserve, ans entrer dans aucun détail, ne nous is percnis de dire c^ne la France, en paix as lea peuples, n'a nen à redouter d'aucun it que les vertus, )a hante Fagesse de son [>ernietteat d'espérer un lone repos, ou lui saent une entière sécurité, dans le cas oCt ïnemeais imprévus viendraient à le troucomment au milieu de tant de motifs de ice, la confiance ne rénal trail-el le pas? int la France ne chercherait-elle fÀs à - encore à son boahear celui d'une union lublerait sa force et ses moyens de pros- ?
ï Vexamen des différentes branches de re- , les faits viendrontplusd'unefoisàl'appui
considérations, que nous aimerions, Hes- , à. voir sanctionner par votre suffrage. Un iportant, qifi vous causera comme à nou:4 éritable satisfaction, ne viendra pas moins rrot)orer. Nous n'en avons eu counaissancn
moment où nous avions terminé cette partie tre travail. Il nous donnera ua peu plus de mce dans nos aperçus; mais, l'eussionscoQOU, notre langage eût été le même. Le . de la frjince est trop bien affermi pour le varifitipq 4e quelques millions dans resde plusieurs qois nous paraisse un événe-
ds nature à l'afiecter.
iB avOQB reçu les états de situation du pro-
des impôts indirects au 1*' juin courant,
la comparaison de ce même produit pen-
lea cinq premiers mois de \oib et 1826ne ces états vous seront distribués, nous : bornerons à indii^uer les résultats.
9 produits de 1827, pendant les cinq premiers ont éprouvé, romparativemeot à 1826, une
nulion de 5.615,000 fr.
mparativemeqt à 1825, une
lentation de 1,688,000
;st de cette dernière somme qu'aprt^s le cinme mois de l'exercice se irouv^ot dépassées prévisions de recettes qu'on vous propose .' 1828f
1 autre fait fort remarquable, c'est que le mois de mai, qui a rétabli l'^uilibre, prée, Gompararivemeatauméme mois, une augitation :
4,298,000 fr.
U. le maroDls de Morlemi«, "âû Qf¥l
comité, obtient d'abord la parole, et rend impte k TAseemblée des pétitions suivantes :
Le barron de Saudray, maréchal-de-camp onoraire, i. fielleville près Paris, sollicite le ayement des arrérages d'une pension de 5,O0O fr. oot il avait obtenu le brevet en 1791 pour prix e services militaires et diplomatiques.
U résulte des renseignemeots pris par le coulé sur l'ubiet de celle pétition, que la pension bteiiueea 1/91 par le pétitionnaire a été depuis MuUeàl,00O l'r., puis enSn à 333fr. U enjouisaitaur ce pieil lorsqu'eo 180611 obtint une autre «QsioD de 2,400 fr, maximum de la solde de t:iraile accordée au grade de colonel. Cette derlière pensioD, en vertu des lois sur le cumul, a faitcesser le payement de la première, et le titre purement booorilique de maréchai-de-camp, postérieurement obtenu par le baron ds Saudray, ne lui donne aucun droit & un traitement plus
qu'elle ne perd pas de vue ce salutaire principe, que l'élévation des droits n'est pas le moyen le plus sûr d'augmenter les produits, surtout de les procurer fixes et réguliers. Ce qu elle a déji fait annonce ce qu'elle peut faire.
On oontinue de réclamer la modération du droit pour les successions en ligne directe. Sans doute, l'administration s'occupera de l'examea d'une mesure développée dernièrement, avec une entraînante chaleur, par un honorable député (1), et qui tendrait à remplacer, par une addition aux contributions directes, le montant de cette partie des droits de mutation. Nous ne discuterons point une proposition qui se présente sous un jour séduisant, mais que le gouvernement est bien plU3 à même d'apprécier.
Noufi regrettons qu'un léger supplément demandé pour améliorer le sort des veuves et or* phelins d'employés morts avant l'âge nécessure pour transmettre des droits & la pension, n'ait pu être accordé. La demande ne sera point taxée d'exagération ; il ne s'agissait que de 4.1J00 francs ; le fonds actuel est seulement de 4,000 francs.
Coupes de boit.
Le produit s'en est élevé successivement par suite du renchérissement général des bois de toute nature, et notamment des bois deconstraction. Bu 1826, tes coupes de bois n'avaient été évaluées que 20,800,000 francs. Biles ont donné un boni de 5,160,316 francs. On tes porte seulement pour 22,600,000 francs. Cette somme est indépendante des recettes effectuées par la répie des domaines pour le décime et las produits accessoires.
Il y a tout lieu d'espérer que les rentrées ne resteront pas au-dessous des llxations. Le code forestier, dont la France est maintenant en jouissance, arme l'autorité de plus grands moyens de répression; elle pourra sévir avec plus Je succës contre une foule d'abus qui portaient aux ■ forêts de notables préjudices. Nous ne regrettons point ces antiques forêts que la oivitisation a refoulées ; la France n'a rien k envier à la Gaule : mais nous désirons que la France du dixneuvième siècle jouisse de tons lea avant^s
3 ne lui assurent un sol et un climat hvorués u ciel. Que nos neveux se reposent un jour à l'ombre des futaies que nos lois auront conservées, qu'une sage administration aura proté^^ées. Puisse la restauration des forêts du royaume dater de l'année où Charles X a sanctionné la loi 'lot KÎ^ÈÈ™ ^ r^a^ l^JD^C^^J^ *^^m qu'a dnréî'étàt dè'cboses qui avait ^outéillt France tant de nouvelles provinces, Isa babUuitB de ces provinces ont dû proHter des Bvaataget de la réunion. Hais les chances de la guerre ua£ détruit ce qu'elles avaient créé : Belges, Hollandais, Allemands, Piémontais, ont cessé d'apparteuir à la France. Doivenl-ils, en retrouvant leur individualité nationale, s'étonner de perdre des avantages qui n'en étaient qu'une faible compensation? Ici se présente un principe géné* rai non moins contraire à la demande du pétitionnaire. Ijursqu'un pays change de souverain, les dettes et charges qui appartiennent & la contrée, passent avecle t-ol memeà son nouveau
fioBsesseur. Le traité dn 30 mars 1814 en offre ni-même une preuve, car son article 26 met expressément à la charge du royauiœ des Pays- Bas les pensions militaues, civiles etecclëalas-
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Les droits de douanes et les droits sar les sels, sans y comprendre les amendes et confiscations, ont, en 1826, produit 158,HO0,00O Traites. Us ne punt proposés que poor 146,320,000 francs. Il y a tout lieu d'espérer que les prévisions e'eront justifiées; mais dussent-elles ne pas l'être, nous avons du moins beaucoup à att^'odrc de la loi du 17 mai 1825, si oous en jufçeons par les résnltals obtenus tant de cette toi que ae l'oidonnance qui l'avait prëcéd<^e. Il est entré huit mille cbevaux de moins en 1826 que dans le cours de l'aoQée précéilente.
Le gouvernement ne peut trop encourager l'éducation des chevaux ; ses soins pour l'amélioration des races ne seront pas stériles. Le cultivateur ne tardera pas à s'éclairer sur ses intérêts. Certain qu'il sera de placer avantageusement ses produits, il ne craindra plus quelques peines, quelques avances légères; il sentira qn*nn mauvais cheval coûte autant ft élever que le meilleur cheval et que les soins et les aépenses sont bien différemment récompensés.
Nous avons eu occasion de parler du chanvre ; nous y reviendrons et nous dirons que la culture du chanvre, et surtout celle du hn, seraient susceptibles d'un bien plus grand développement. Celle du lin, surtout, semble se resserrer d'année en année. L'usage, devenu si général, des tissus de coton, le oas prix auquel ou les obtient, contribuent sans doute, plus que toute autre chose à restreindre un genre de culture, et, par suite, à laisser en souffrance une branche d'industrie, qui jadis était, pour plnsieurs de nos IjroTinces. une source de richesses. Le droit a 1 importation ne seraitril pas encore BUffisamment élevé? A peine osons-nous soulerer cette question, tant nous sommes convaincu de la réserve qui convient lorsqu'il s'agit des tarife. iSous prévovons aussi une réponse malheureusement trop fondée : c'est qu'une industrie ne peut guère prospérer qu'aux dépens d'une autre, lors- 2"^ '™ produits ont une destination, un emploi M ■ ' ^" "Oins pour une multilude d'usa- Ke8. Mais nous ne pouvons oublier que la valeur T,5ï rEl^^*^'^.^*' compose de 3/10 à peu
dSîi.^ï"'' matière, et de 7/10 pour la main- «ommîfinn n°**."^ regretter que la con-
aSîtnîS P*« en tribut pour notre
«spéranceTour i'aïicnk concevoir quelque quantité de produiToat.^^ 'Oï*"** '^"^"^
«/nver. etdïoi aiant .i"'^^^» elle laisse encore faci/e de /ou"i?' d'aSnées. U la» serait pa... . ^"^mCe iTplW grande
partie
Plu,'r"L"!5-"J'^e,i^ .v,.....^ .e «1 que ^'-^'•1. iftra/iii'fc uneé.
des
'^JL''^V'^''^^lm^^^^^'i la dirainutiOQ des ^rter chaque natJïï5'*<>Oa déterminer dans ^It de moins greveï^ ^.."«^la part que doitsup-
"^^nbuable et de rendr
rJous avons, dan» ^*^irectet.
l£>l de finances a^^^B r Vos Seigneuries B.''^tft*l\^cédenl8 rapports sur elles connaia«^«^ longtemps Vattenuon
fie leur épargnernS^^ bra-tche de produite
^0 serions peul-A??» ^ J'^^le l'iraportooce, que *2 une forme SÎT,^ répétitions auxquelles
y*.»* ^ "^^UVSîWrassé de donner au
HouB emprunteroDB à
M. le rapporteur de la Chambre des députés u rapprochement qui nous a paru digne d 6ire nxé dité, parce qu'il montre ce que la France, en dï : années, a gagné d'aisance et de véritable rictiessc! Car nous persistons à penser que plus les pet ceptions indirectes donnent de produits, en a'a' teignant point loutefois la reproduction, plus y a de richesse dans le pays qui en fait lee fra.îE Les contribulioori indirectes flguraieut aa bud get de 1816 pour environ 143 millions ; en 1 S^i les recettes ont dépassé 213 millions. Cette diffi rence de 70 millions n'est pas un symptdme d détresse.
Elles sont portées sur le budget de 182i pour 212,250,000 fr
Les amendes et conficatioos, pour 900.000 fr
Pottet,
En 1825, elles ont produit 27,560*000 francs. Le service journalier, qui doit commencer au l**" janvier prochain, d'après les supputations, compensera par les produits le surcroît de dépenses, qu'on évalue & 3,500,000 francs. Oa estime, en conséquence, les revenus à 31 ,060,000 fratics.
Nous devons rendre hommage an zèle éclairé d'une administration toujours a la recherche de ce qui peut être utile ou agréable au public. Nous aimons à compter sur le succès de ce que nous appelleroDS une heureuse innovation, qutmd bien même les premières années ne réaliseraient pas la totalité des produits sur lesquels elle a fondé ses calculs.
Loteriei.
Les loteries n'ont produit en 1826 que 12 millions. En 1825. elles avaient rendu 15,508,000 fr. C'est à ce chiffre qu'on a revenir pour fixer par aperçu les recettes de 1828. Il est as-^ez singulier que cette anomalie se soit précisément rencontrée à l'article des loteries. On nous pardonnera le TOBU que, pour le chapitre des lote- I ries. Tordre se trouve interverti par la roue de , fortune, surtout si les joueurs deviennent plus ' sages, et si les autres recettes doiveot remonter au taux de 1826. ' Les produits divers ne donnent lieu à aucune
i observation, bien qu'il nous paraisse juste d'applaudir aux précautions prises pour généraliser
' rnsapc ^ auufefles mesures, et préveair les fraudes trop habituelles auxquelles od a été exposé jusqu'ici.
Coninbuiions direeta.
Descendues à un taux plus modéré par suite j des dégrèvements successifs, elles ont remis /a f Dronriéii^ dans une situation plus monm ou'aDOflaîefit lant d'années de souffraDces eue , 2éoe Vmi-.i. - M^us la propriéié nVt-eilfl pjus rien à tRpércr v Tant de centimes qui, BOiiNes , noms divers, viennent Taffecter et limiter e bienfait de la réduction à 31 cenlimes mr le principal des deux contri bâtions, ««'JoS' Lit personnelle et mobilière, méntenl bçn ^ique attention de la part du législateur. Ei )826. Hs ne se sont pas élevés à moins de 33, J^a/ , francs, c'est-àrdire ft près do dixième de II toU- Uté de rimpdt direct, ou da septième du pnn-
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dpal, ftx6 k 215,527,954 traDcs. Ces obserrationB ne BODl coDÛgnées ici que poar mémoire ; mais elles noQB ont para de nature i toub être préseolâes, n'aiaBeDt-elIes d'autre résultat que de prouTer combim les deniiers dégrëTemeots étaieat nécessaires, et de prémunir les esprits coatn cette susceptibilité ioquiète qui croit la propriété trop ménagée, et qui regarde d'un œil d'enrie les allégements qu'elle a le bonheur d'obtenir.
Eq 1828, les patentes figurent pour 25,085,404 francs, produit qu'elles ont donné en 1826, bien qo'oo ne les eût portées que pour 22,556,000 frau budget de cet exercice. Cette progression toujours croissante pourra bien se ralentir; mais Qoe diminulion nous paratt peu à redouter.
Les quatre contributions réunies présentent an total de 289,466.361 francs. Un peu pins da douzième est. aiosi que tous renés de le roir, supporté par les patentes, qne nous appelterioos Toloatiers la cootribntion indirecte delà con- IributioQ directe.
Nous terminerons ici cette lonffue énumération de charges et de produits. Vous désireriez avec nons, Mesâieors, que les cbarges fussent moins pesantes; mais il faut satisfaire aux nécessités tie TBtat, et lorsque les dépenses ont été réglées iTec une sage mesure, il est de l'bonneur, de la dignité^ de l'intérêt du para qu'elles soient lentes acquittées. Tout semble annoncer qne les recettes ne demeureront pas au-dessous des pré- Tisions fixées par le projet de loi. Il est permis d'espérer qu'elles les dépasseront. Notre crédit repose sur Jes fondements les plus solides; aucun élément de bonbeur ne manque au pays. Confiante dans son roi, contiante dans ses iiis- UtutioDs, la France peut se contempler avec QD noble orgueil et avancer tranquillement uaas la carrière de prospérités que tes faveurs de la Providence ont ouverte devant elle.
La commisaiou a l'bouneur de vous propeser l'adoplioii du projet de loi.
La Chambre ordonne Hmoressioii du rapport qui vient d'être entendu- Elle ajourne & lundi prochain, 18 du courant, l'ouverture de la discDssion sur le projet de loi rapporté.
Le oùaistre des finances, le ministre de l'intérieur et les divers commissaires du roi se retirent.
L'ordre du jour appelle, en dernier lieu, divert rapporte du commiti de» péiUiont.
M. le aarasls de Herteasert, au nom de
ce comité, ooiient d'abord la parole, et rend compte k l'Assemblée des pétitions suivantes :
Le iurroo de Saudray, marécbal «de-camp honoraire, à Belleville près Paris, sollicite le payement des arrérages d'une pension de 5,000 fr. doQt il avait obtenu le brevet en 1791 pour prix de services militaires et diplomatiques.
ii résulte des renseignements pris par le comiié sur l'objet de cette pétition, que la pension obleiineen 1791 par le pétitionnaire a été depuis rédoiieft 1.000 fr., puis enfin à 333 fr. 11 en jouistau sur ce pied lorsqu'en 180611 obtint une autre pension de 2,400 fr, maximum de la solde de retraite accordée au grade de colonel. Cette dernière pension, en vertu des lois sur le cumul, a faitcesser le payement de la première, et Le titre parement bonorifique de marécbal-de-camp, postérieurement obtenu par le baron ds Saudray, ne lui donne aucun droit & nn traitement plus
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élevé. Tout renvoi de sa pétition serait donc inutile, et l'administration, qui déjà s'est plusieurs fois occupée de ses réclamations, ne pourrait y avoir plus d'égard. Dans cet état de choses, le rapporteur propose à laCbambre-de passer à l'ordre du jour.
(Cette proposition est adoptée.)
Jean-Marie Gluher, ancien fusiller au 140* régiment de ligne, réclame l'arriéré de solde et la part qui lui est due dans la masse de ce régiment, pour dix-huit mois de service en 1812 et
Aucune pièce n'est jointe k la réelamatlon de ce militaire, qui annonce avoir déposé ses papiers au conseil du 22* régiment de ligne fors du licenciement de l'arméf. de la Loire. Bn supposant, ce qui est fort douteux, qu'on pût les y retrouver, et qne la réclamation du sieur Cluner se trouv&t ainsi justifiée, sur quels fonds aujourd'hui poorrall-on y satisfaire? Tous les crédits accordés pour cette espèce d'arriéré sont depuis longtemps épuisés. Le pétitionnaire doit donc s'imputer à lui-même de n'avoir pas réclamé en temps utile, et, malgré l'intérêt que peut inspirer sa position, le comité se voit à regret obligé de proposer Tordre du jour.
(L'ordre du jour est adopté.)
Le sieur Vandaet, médecin à Blons (royaume des I^TS-fias), ex-dururnen m^jor au 88* riment de ligne, et à ce titre ayant obtenu, pendant la réunion de la Belgique à la France, ia décoration de la Légion d'honneur, demande pour lui et pour huit ou neuf cents Belges pareillement décorés le payement du traitement annuel dont ils jouissaient comme lé^fionoaires, et qui a cessé de leur être payé depuis 1814.
Si la réclamation du pétitionnaire était;fondée, ce n'est pas seulement à huit ou neuf cents Belges, mais à des milliers de légionnaires allemands, italiens, polonais, que serait dû le traitement qu'il rédame. Il résulte en effet du
Ëremier rapport fait par le grand chancelier de L iiégion d'honneur, qu'à l'époque du traité de Paris, en mars 1814, 2.a65 membres de la Légion d'honneur cessèrent d'être portés sur les contrôles de l'ordre, comme étant oatib des pays
Sue ce traité séparait de la France. Hais la qualité 'étraDger,qui est commune à tous les réclamants, élève contre leur demande une fin de non-recevoir insurmontable. Dès l'origine, tout traitement fut séparé de la décordtion, lorsqu'elle était accordée par le chef du gouvernement à d'autres qu'à ses sujets. Si oies légionnaires bavarois, wurtembereeois ou autres en ont joui, c'est que leur patrie était regardée comme faisant en quelque sorte partie du grand empire. Tant qu'a dure l'état de choses qui avait ajouté à la Prance tant de nouvelles provinces, les habitants de ces provinces ont dû profiter des avantagea de la réunion. Mais les chances de la guerre ont détruit ce qu'elles avaient créé : Belges, Hollandais, Allemands. Piémontais, ont cessé d'appartenir à la France. Doivent-ils, en reurouvant leur individualité nationale, s'étonner de perdre des avantages qui n'eu étaient qu'une &ible compensation? \eî se'pr^nte un principe géoérai non moins contraire à la demande du pétitionnaire. Lorsqu'un pays change de souverain, les dettes et charges qui appartiennent À la contrée, passent aveclet>oi même à son nouveau possesseur. Le traité du 30 mars 1814 en offre lui-môme une preuve, car son article 26 met expressément à la chargé du royaume des Pays- Bas, les pension* nuUtauoB, civiles etecdêBlaa-
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tiques conférées à des sujets t>elKes. Si ce dernier gouvernement n'a pas touFu se charger du traitement des légionnatree. est-ce à la France d'en répondre, «Ile qui, par (a distractiop des conbiâes alor« réunies à sqn territoire, a perdu la plus grande partie des biens dont ne compoaait la dotation de l'ordre, et qui s'est vue oblf^ée d*y sappléer par gne altocaliop annuelle de 3,400,000 francs^ sans laquelle pe pourrait Ôtre acquitté le traitement même des légigpnaires régnicolesf C'est & dessein qu'og use ici de ce mot : an légionnaire, bien que redevenu étranger, recouvre, en se faisant naturaliser Prancaifli le droit au traitement dont il a joui; les exemples en sont assez fréquents, et n'en prouvent que mieux l'exclusion attachée à la qualité d'étranger.
Un second exemple, pris danv up ordre plus élevé, appuie cette jurispmdeace, Plusieurs perr sonnages émioeqts avaient été appelés dans eetïe enceinte pour bire partie du premier corps de l'Btat. i l'époque où leur pays formait partie du grand empire. Unv titre de sénateur, et le traitement qui y était atlaotié, leur avaient dté conférés fc fie* lïdanmoiot, ils ont perdu l'on et l'autre quand ils ont cessé d'Atra français, et cette exclusion, flonforme au droit des gens et h la raisoQ> n'a été l'objet d'aucnnp contestation politique* De cas exemples et do principe qui les a motivâs, le rapporteur cooclut qaa la pétition du sieur Vandael ne peut être prise en considération.
U propose en oooiéquence l'ordre du jonr, qui est ulopté par la Chambre.
H. le àue de Iff««b«ime, itctnd Mpperteur du comitét entretient ensuite l'Assemblée d'une pétition par laquelle le sieur Ribes, eX'Juge de paix, à uonisa (département de l'Aude) se plaint d'avoir été destitué par ordonnance du roi du £9 mars dernier, sans qu'on ait observé à son égard aneane def formes prescrites par le sénatuaconsulte du 16 thermidor an X et par la loi du «0 avril 1810.
Il résulte des inlbrm&tions prises par le comité sur l'objet de cette pétition, que la destitution du sieur Ribes a été provoquée par les autorités localQB, et motivée sur des faits graves imputés a se fonctionnaipo. Le roi, sans doute, avait le droit de la prononcer en vertu de l'article 6t de la Charte qui dt^clare expressément que le» juget de paix, (ntei4fu§ wmméi par le foh ^ P<^ *"*~ mùvÙtUs.
D'aiirës cet »posé, le rapporteur propose, et la Chambre adopte l'ordpe du iour.
Aucun aune objet ne se trouvant porté à l'ordre du jour, l'Astemblée ee sépare aveo ajournement k lundi prochain, 18 du courant, à une heure.
fSHAHBRB DBS PAïaS.
dtf lundi t8 juin 1827,
PlUtSIDtiB PAR V. LE auqCBLIPR.
A une heure, la Chambre se réunit en vertu de l'ajourtiemeat porté au procès-verbal delà liéauce du Jeudi H Je ce mois.
lÂ-ciure faite de ce procès-verbal, l'Assemblée en adopte la rédaction.
L'ordre du jour appelle la dUcumon en Àuem' bUefimnléiuprojttéeMnlaUfàlafiiMiian
buAget d«i recttkt ei 44p«nt»$ pour Vêxereioe
^ ministre des flnanees, président du conseil des ministres, et les dlvsrs commissures dn rot chargéa de soutenir cette discnasioo, sont présents.
^Qt tealem^t présents le minishre de l'intérieur, et 100 pairs de France, ministres des affaires étrangères, dea affaires ecclésiastiques, de la gu»re et de la marine.
L ordre de la parole appelle à la tribune nn premier opinant inscrit contre le ]HOjet de M.
M. If» w|e«Mt« é* Chà««a«bi4aMl (1). Messieurs, il m'a fD)l'< faire un effort sur moi-même pour paraîtra à cette tribune : la Chambre héréditaire considérablement réduite par le départ d'un grand nombre de ses membres, la Chambre élective à peu près absente tout entière, une attention faliguéed'une session de plus de six mois, sont des circonstances qui ne laissât aucun espoir raisonnable da awtcès à l'oratear qvi prend la parole.
De plus, si les vérités qu'il se propose de faire entendre sont sévères et vives, elles tombent mal dans un moment où les esprits refroidis sont peu disposés à Ihs écouter. Au milieu d'une session, lorsque chacun est à son poste, que ia polémique a toute son ardeur, un pair, un députe, entouré de ses amis, volt ses a^umeuts repris et développée; ce qu'il n'a pas asseï bien prouvé, d'autres le prouvent mieux que lui; mais à la Ha d'une session, que dis-jef au dernier jonr, A la dernière heure de cette session, l'orateur, qui vient seul faire du bruit à une tribune, ressemble à un artilleur qui tire un dernier coup de canon quand la bataille est nnie.
Boftn, Messieurs, quel est mon dessein? de vous engager à rejeter le budget; je prends bien mon temps ! Chaque année, le budget nous arrive trop tard pour être examiné avec soin : noua nous en plaignons, et nons n'en donnons pas moins notre nasse-avant au milliard annœl. Ce n'est peutêtre pas aussi bien que possible, mais c'est comme
Au reste, il y a des rencontres d'affaires oft, parmi les boraines mêmes qui nVipprenvent pas un gysième d'administration, le oeiaut de con- Mflince produit le même effet que l'extrême coaftanœ; iis sentent que la question est en dehors de la loi présentée : peu leur importe alors que cette lui soit ou non discutée : ou ils se retirent, ou ils renoncent à d^s votes négatifs qui ne leur semblent plus qu'une taquinerie, qu'une petite querelle sur un grand sujet. Le mal poussé à un certain point, eomme le bien arrivé ft son comble, tue l'opposition ; je ne connais pas de symptôme plus formidable que ce cooâeotement à laisiser tout fdire, lorsque l'on ne peut rien em-
Tflle n'est pas ma politique, et c'est pour obéir à ma conscience que je parais à cette tribune, quelle que soit d'ailleurs une position dont Je :<i>nB tous les désavantages.
Maintenant, nobles pain<, regardez-moi comme an annuUittiUr Hdéle qui vient vous présenter riil toire ttbrég'-e de la session, i)ui vient remettre BOUS vos yeux lu tableau du pa.-sé, en essayant de soulever un coin Ju riileau >lei-rièi-e lequel se cache l'avenir. — Les homm> s ne sont pù tous des prophètes; mais s'ils ne prédisent pas d'une
(1) he Monitftit m doBae qn'aiw auIVM da dissoin d* H. 1« Tteomta de Ghauavbriaiid.^
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Binière ripoNuse l'iTôDwneot à nattre, ils peumit souvent conjectarer parla chose qu'ilavoidot de ia chou qn'ile verront, et procéder do connu à l'incoDOD.
C'est en parcourant la séria des astes de l'adminislntian ; c'est en rechercliaQt dans t'avenir 1 influsoes queda nouveaux actes dérivés de cea;ei poorraiaot avoir sur nos destinées, que je vus d'efforcer de justifjer mon vote n^Uf. Je rejette le projet du loi du budget, non pour des niflons tirées nniquementde ce projet, mais pour one foule d'autres motifs : rien de plus logique ; car avant de remettre la fortune d'une famille entre les mains d'un régisseur, on veut savoir d'où il vient, œ qu'il est, ce qu'il a fait, et Ton se décide d^aprèn l'enquête.
Depuis l'invention du 3 p. 100, de ce 3 p. 100 fn'oa annonçait être à 80 et 88 sur diverses places, et qui tomba i. 60 presque ausf>itdt qu'il ent para^ depuis J'établissement de oe fonds cootraéictoirement créé & l'intérêt réel de l'argent, de ce fonds gue soutient à peine à TU nn syndicat de banquiers intéressés ft la hausse, et une naisse d'amortissement détournée de son but; depuis rinvention de ce fonds d'e^otage. un esjprit funeste s'est emparé de l'administration. L'humeur que donne une première faute à celui qui la commet détériore le naturel, et l'on ne retrouve pins les hommes que l'on croyait avoir eoanns.
C'est aiosl qoe les agents actuels de l'autorité, après avoir été les plus zélés défenseurs de la liberté de la presse, s'en sont montiés les plus cmels ennemis i c'est ainsi que, sortis des rangs de l'opposition qu'on appelait royaliste, ils ont frappé les meilleurs serviteurs du roi i pour n'en citer qu'an exemple, une administration, née de la Cbambre introuvable, devaitelle faire tomber un Kul cheveu de la téte d'un député que je m'honora de compter an nombre de mes amisT Attaquer à la fois l^udépenikunee de la bibone t^islau're et an dérouement presque fabuleux, n'estce pas biesser les choses les pins respectables?
Que les puissances du jour, avant leur élévation, n'uent donné aucun gage à la lé^titlmité, je ne leur en fais pas un reproche, mais il y aurait eu peutêtre pins de convenance à ne pas entrer dans les rangs de ceux dont on voulait ensuite se déclarer eoDemi; il fallait se souvenir que la fidélité est ocrée. Nobles pairs, la couronne communique ses vertus sans en rien diminuer : ainsi qu'îelte a ilOQRë son hérédité à votre sang, elle a fait part de «on inviolabilité aux malheurs supportés pour die. C'est donc commettre une sorte de sacrilège 4ne de toucher é ces malheurs; c'est abandonner le«int^ta moraux, c'est réduire la vieeux intérêt! matériels. Et alors, hommes du pouvoir, tenez- 10BS bien, car, dans cette politique de l'ingratitode, on ne vous sert qu'autant que vous sourit la fonnne.
Repousser les anciens serviteurs de la monaN ehie,saas adopter les idées du siècle; punir les services des vieilles géoératioos, et répudier les dociriaert des générations nouvelles, o est-ce pas rejeter tout appui? 11 faut être bien riche pour D'avuir btisoin ni de dévouement, ni de liberté.
Co<ifli(iéres, Messieurs, ce qui s'est passé depuis l'uuv riure de la présente session; voyes s'il est possible de voter eo sûreté le budget, si la force des chuses ne comuiaiule pas au contraire d'user du moyen constitutionnel placé entre nos mains, d'en oser pour obligw l'administration àmodlHer wn système?
D'abord on présente nn projet de loi contre la Pnsae, iequel a pour but de rendre muette la
presse noo-périndique. et de livrer la presse périodique au pouvoir. L'opinion sesonlèTe d'an bout du royaume é Tautre. Le projet vient à votre Chambre; voua n'avea pas le temps d'en faire jnstica; an pouvoir bienfaiteur entend vos yœnx. Éclate alors une générale allégresse : cette liberté de la presse qui intéressait tout au plus, répétaiton, une doosaine de journalistes, cette liberté est si popnlalre que la France entière se trouve spontenémsptilluminée, que jusquasur des vaisseaux prêts à mettre à la voitet dei matelots saluent de leur dernier cri, an nom de cette liberté, les rivages de la patrie.
L'administration est-elle éclairée, abandonnet-elle ses voies impraticables, après le renversement d'une mesure dont elle avait déclaré ne pouvoir se passer? Non, Messieurs, elle est aussi satisfaite du retrait do projet de loi qu'elle était contenta de la présentation de se projet ; défaite ou soccès. tout lui est victoire.
Arrive la déplorable affbireda Ghamp-de^Harp Un ministre a pris d'abord sur lui la responsabilité de la mesure; le lendemain il a fait entendre qu'une an^ autorité avait provoqué cette mesure; puis H a cru devoir expliquer oe mot de provocation et revendiquer la gloire de sa déclaration première.
Un autre ministre qui ne jngeaitpas les choses de la même façon s'est retiré. L'opinion publique B entouré de ses respects cet homme de conscience et de vertu; elle a su gré à ceux des antres ministres qui passent pour avoir été opposés à un licenciement qui frappait en masse une garde aussi dévouée que fidèle. Hier encore, on s'affligeait de chercher vainament,à la féte du dieu de Salnt- Louls, la protection paisible de ces oiioyeas dont les femmes et les enfants priaient pour le salut du roi. Des méprises aussi graves ne me forcentelles fa» k rejeter les Iqie de Anancea, afin de couper conrt au plus dangerenx des systèmes, et dont les auteurs seraient on jour les premiers & déplorar les conséquences ?
Le 11 mal devait être témoin d'un changement de scène. Tout le monde a lu dans Is Monittur tes paroles prononcées le 10 février, lors de la présentation de trois projets de loi concernant le règlement déllnitif du budget de 1825, les suppléments nécessaires pour 1826, et ia fixation du budget de 1828. II est essentiel de reproduîpe ces paroles : H. le ministre des Hnances après avoir annoncé un excédent de 22,219,544 francs, qu'il propose d'appliquer fc la dotation des servioes, ajoute :
• C'est par l'exposé de ces foits, dont la France entière oeut appi'écier l'exactitude, que nous avons dfii repousser les efforts, sans ceese renoovelés, pour altérer la conhauceet la sécurité sur lesquelles reposent le maintien de cette heareuse situation.
« Le sens exquis de la nation fend lui-même ces efforts moins dangereux.
* Un fait, le dernier que je paisse fournir à la Chambre en 'ce moment, prouvera sans réplique,
rtndirférence du pays pour toutes ces déclamations ineosongères : nous n'en avons jamais été nlufl asBOuritis que durant le innis qui vieut de liiiir. fin bien. Messieurs, les produits oes taxi-s sur les co.isominailoiis et le'^ transactions, se sont élevés durant ce mois è 2,8&0,0lK) francs de plus que ceux du mois correspon iaiii en 18.'6. ■
Voilà, Messieurs, des paroles remarquables.
Le 18 avril, à propos d'une pétition, OD disait encore : < Loin d'être en dé/leit, il me semble que nous noos tnavens dans une position aussi
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forte et auerï beureuee que Jamais : la discDssioa du budget le prouvera. >
Eh bien I Messieurs, le 11 mai, on adhérait au retrancbemeot des 23 millioas, retrartcbemeot proposé par ta commission de la Gbambre des députés; on déclarait « que. lorsque la commiision avait fait son rapport, il y avait déjà une diminution sur les trois premiers mois de cette année (1827), qu'un antre déficit s'étant présenté sur le moiii d'aviil, la commission proposait de retrancher la totalité des augmentations demandées. •
Comment I le 10 février, jour de la présentation du budget, une diminution était déjà commencée; te 18 avril, elle avait continué, et l'on n'en persistait pas moins à tenir le langage que l'on est forcé dia démentir le 11 mai 1
Le smi exquit de la nation qui ne prenait aU' cune part aux déclamations mensongères dont les ministres étaient astourdit^ ce sent exquis qui payait si bien te tO février, et qui empêchait même une perception rétrograde le 18 avril, ce sens exquit ne payait cependant plus, alors même qu'on annonçait un excédent de revenu dont on se h&tait de partager tes deniers entre tous tes ministères 1 On prétendait régler en février, et pour loujours, nue dépense fixe sur des recettes èventuellea qui déjà ne rentraient plus!
Ou l'administration ignorait l'état réel des choses le 10 février et le 18 avril, ou elle le connaissait : dans l'an ou l'autre cas, lui était-il permis de l'ignorer ou de le connaître, eus'exprimant comme elle s'exprimait à ses deux époques ?
Je vous te demande à présent, Mt-ssieurs, pnis-je voter le budget en étant forcé de reconnaître des contradictions si manifestes, de si notables erreurs? On vous a fait entendre dans l'exposé des motifs de ce budget, que si l'on était embarrassé pour les crédits, on y suppléerait par le fonds d'un dégrèvement alloué; on avait déjà dit la même chose le 25 et le 28 mai. C'est un moyen qu'on s'est réservé : mais que deviennent et les justes louanges qu'on s'est données à propos de ce dégrèvement, et tes choses qu'on a dites sur le fardeau dont est accablé la propriété foncière ?
Nobles pairs, je ne ferai jamais d'un embarras dans nos tiiiances un objet de triomphe; je me réjouirai si le mois de mai a ramené ta fortune; s'il offre, comme on l'assure, un excédent qui s'élève à la «unme de plus de quatre millions ; mais la plus-value du mois de mai ne fait rien au diftctt du mois d'avril, et te dificit du mois d'avril n'a rien à voir avec la plus-value du mois de mai. La question, quuit au système administratif, n'est pas des augmentations et diminutions aliernalives deti recettes; il peut y avoir à ces augmentations et à ces diminutions des causes tout À fait indépendantes du ministère ; il s'agit de savoir si des ministres doivent tenir à la tribune un langage contradictoire de quinze jours en quinze jours ; s'ils doivent apporter, en preuve de leur hBbileté,des excédents de produits, alors que ces produits sont en baifise, et demander, sur une prospérité présumée, des crédits dont ta base manque au moment même où on les demande. A ce compte, puisqu'il y a amélioration dans les recouvrements du mois de mai, pourquoi ne vieudrait-on pas réclamer les vingt-trois millions que l'on a cédés ? If est vrai qu'en cas de réduction dans le chiffre de juin, ou de juillet, ou d'août, U faudrait les abandonner de nouveau, et les deux Chambres, déclarées permanentes, passeraient toute l'année à fahreeta délaire le budget.
La commission de la Chambre des députés a
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trouvé dans te budget de 1825 un déficit de plus de 131 millions; la dette flottante est augmentée de 60 millions : si les places fortes étaient réparées, si le matériel delà gueire s'était récupéré de ses pertes, si nos monuments s'élevaient, si nos chemins n'étaient pas dégradés, si notre marine était pourvue de bois et de vaisseaux, si les vénêrable« pasteurs de nus campagnes avaient le pain Buffisaut, on aurait quelque consolation; mais peut-on se rassurer entièrement, lorsque l'accroissement futur de l'impôt est au moins matière de doute, et que les services publics sont en souffrance?
Il est trop prouvé qu'on ^est trompé cpielquefois dans ces matières de finances, auxquelles d'anciennes études ne m'ont pas laissé tout à fait étranger. On s'est trompé sur te 3 0/0; on s'est trompé sur l'application exclusive de l'amortissement à cette valeur, puisque acquise an terme moyen de 68. c'est comme si l'on avait acheté du 5 à 113, lorsqu'on pouvait prendre celui-ci au pair; on s'est trompé sur te prétendu milliard des émigrés; ou s'est trompé sur l'affaire de Saint- Domingue. Qui payera les cotons de Saint-Domingue, si le presidenl Boyer ne remplit pas les conditions du traité? La France? Les Chambres ont-elles voté des fonds pour cette nouvelledette?
J'entends dire que le semestre des obligations d'Haïti sera soldé à bureau ouvert chez les banquiers chargés de cette opération. Mais de quel semestre s'agit-il ? de celui qui représente rintérèt du premier cinquième du capital, on Tint^ rêt du {premier et du second cinquième échu ? qu'y a-t-il, en un mot, d'acquitté du prix d'une colonie si étrangement cédée par ordonnance, sans même avoir entre les mains une garantie de Texécution du Iraité? Que de choses inconnues Vos Seigneuries devraient fiourtant connaître 1
Il y aurait beaucoup à dire sur les bons du Trésor, sorte de papier-monnaie à ta disposition de M. le ministre des finances. Dans quel état se trouvent les caisses publiques? possèdent-elles leurs fonds respectifs, ou les ont-elles prêtés sur dépôts de rentes; peut-être sur simples reçus à des maisons de banque qui peuvent, comme les joueurs sur les rentes, subir les chances de la Bourse ?
On conçoit que, dans une machine aussi vaste, aussi compliquée que les fifiances de la Fiance, on soit tenté quelquefois de foire des revirements de parties, des déplacements de fonds spéciaux,
rr appliquer ces fonde à une néceraité urgente, vient au secours d'un service en péril ; on soutient un capitaliste, on arrête une baisse avec l'intention de remettre toutes choses à leur place, par des rentrées qu'on attend . Un milliard passe annuellement à travers les coffres de l'fitat : quelle ressource 1 on s'y Qe.
Mais il faut qu'aucune chance ne vienne déranger les calculs ; il faut un repos absolu dans les hommes etdans tes choses; il fout du temps, et te temps échappe. Que le plus petit événement arrive, les fonds baissent, tes banquiers à qui on a trop sacrifié se retirent, le désordreresie dans l'intérieur des affaires ; tout est dérangé, tout est compromis,et, duptus haut point de prospérité llnancioe en apparence, on tombe au fond d un abîme.
11 est certain que par !tnite des emprunts, des services de la guerre d'Espagne, et surtout de l'établisfienient ou 3 0/0, diverses phases ont dû avoir lieu dans lesfortunes des capitalistes. Ceux qui peuvent se trouver encombrés de 3 0/0 etqut sont forcés de jouer la Bourse snreax-H»-
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mes, Boront beeoin de pomper lon^emps l'amortiBBement, adn de remplir Je vide de leurs coffres. Qu'on désire les remplir pourempècber les fonds de fléchir, rien de plus natarel, mais il faudrait nous plaindre si nous en étions il ces sacridces, à ces fictions de prospérité.
Quel moyen avez-vous, Messieurs, de connaître la véritéf comment éclairci riez-vous la moindre des graves questions que je viens de bire t ne faodrait-il pas vous coatenler des réponses quelconques, ou du silence de la partie intéressée ?
Si ie demandais avant de voter t'impdt qu'elles sont les sommes réelles engagées dans le syndicat par les receveurs généraux ; si je voulais connaître l'action de ces agents comptables à la Bourse, lus gains qu'ils ont foits, ou les pertes
Îu'ils ont éprouvées ; si je m'enquérais de l'état e leurs caisses publiques ; si je soutenais que cette association menaçiinte (ait refluer à Paris tes capitaux en desséchant les provinces : on me répondrait ce que l'on voudrait; on me dirait que tout va à merveille, que toutes les précautions sont prises, qu'on peut s'en fier à la prévoyance de l'administratiou. L'administration avait-elle
firévu, le lU février, la diminution du revenu sur es trois premiers mois de l'année?
La Banque de France est encombrée d'argent nort; lecommca'ce est paralysé ; !es payements le fout souvent en métalliques transportés lar les diligences comme dans les temps de la )(tts grande stagnation des afTairea.
Avons-nous sur le recouvrement de l'impdt les 'enseignements nécessaires ? il y a des lois de ioances qui s'appliquent en raison ascendante lu nombre des individus. Si des recensements □exacts faisaient, involontairement sans doute, nonler la population au delà de son taux réel, >Q pourrait venir vous annoncer un accroissenent de recettes qui ne serrait an fond qu'une lugmentation d'impôt illéf^.
J'appelle fortement l'attention de Vos Seignenies sur le sujet que je viens de toucher : un déicit plus ou moins contestable ou contesté ne erait pas la seule plaie de nos finances. Je déire que le temps ne justifie pas mes craintes, 'our quiconque étudie l'opinion, la position poilique s'altère ; une révolution s'accomplit dans B3 esprits. Nous marchons vers le terme de la eptennalité ; force sera d'arriver à un dénoueaent.
Je sais qu'un ou deux ans paraissent à bien les gens I éternité; mais nous, gardiens hérédiiiires du trdne, nous ne verrons pas d'un œil ussl tranquille un si court avenir.
C'est maintenant de cet avenir que je vais tirer 3s autres raisons qui m'obligent t repousser les yia de finances.
Ici, Messieurs, je le sais, je porte la main & une laie vive ; tout autre que moi aurait besoin de évouemeni pour aborder un pareil sujet. Mais ue Sttis-je ? un naufragé tœois projeetua âb tmeût, m bomme oui ne dérange rien dans sa vie, en ioutant quelques vérités à toutes celles dont il est déjà rendfu coupable.
Avant de m'expliquer, je dois avouer lovaleeat que jenecrois pas tout à foit à l'exécution !S projets que je me propose dedévelopper et de mt>attre. Si J'ai trop de franchise pour caresser i faiblesses du pouvoir,iesuis aussi trop sincère lur l'accuser d un mal auquel il ne me semble .a encore participant. Mais il peut être entraîné ;e mal, et dans l appréhension oû je suis d'une fiuence funeste je dois rejeter le iHidget pour jeter à la fois tous les périls.
Des idées malfoisantes sont certainement entréesdansdes têtes mal organisées; en se répandant au dehors, elles ont effrayé le public Ces idées ont pris une telle consistance que des députés ont cru devoir en occupHr la Chambre élective.
Ce seulfaitnous force à nous expliquer: quand nous aurions voulu nous taire, cela ne nous serait plus possible, noua ne pouvons plus rester muets lorsque l'autre Chambre a pris l'initiative sur des desseins dangereux à l'Btat ; nous ne pouvons laisser clore lasesùon, sans dire nousmêmes quelques mots, nous, Messieurs, qui sommes les principaux intéressés dans cotte affaire. J'ose réclamer votre attention ; c'est principalement de la pairie qu'il s'agit. Il est bon que cette matière soit, une rois pour toutes, éiilainàe et traitée à celte tribune. Les ministres de Sa Majesté y trouveront l'avantage de se fortifier dans la résolution, où je les suppose, de ne pas se laisser entraîner aux dernières mesures de perdition; mtTSures qui tout incertaines qu'elles sontin'empécbent d accorder un mil lîard à des hommes qui peuvent n'avoir plus assez de force pour résister au parti qui les presse et les déborde. Je viens au fait.
On entend répéter relativement à l'armée, à la magistrature, aux collèges électoraux, des choses si étranges, que je ne les mentionnerai point Je me renfermerai dans le probable, lorsqu U est la suite d'une position donnée.
Je vous dirai donc, Messieurs» que ceux dont l'esprit d'imprudence inspira le projet de lot contre la liberté de la presse, n'ont pas perdu courage. Repoussés sur un point, ils dingent leur attaque sur un autre ; ils ne craignent pas de déclarer, à qui veut les entendre, que la censure sera établie après la clOtnre de fa présente session.
Mais comme une censure, qui cesserait de droit un mois après l'ouverture de la session de 1828, serait moins utile que funeste aux fauteurs du système, ils songeraient déjà au moyen de parer À cet inconvénient; ils s'occuperaient, pour l'an prochain, d'une loi qui prolongerait la censure, ou d'une loi à peu près semblable à eelle dont la couronne nous a dâîvrës.
La difficulté, Messieurs, serait de vous faire voter un travail de celte nature, si d'ailleurs il était pOitRible de déterminer les ministres .euxmêmes à l'accepter. Vous n'avez pus de complaisance contre les libertés publiques. Quel moyen aurait-on alors de changer votre majorité ? Un bien simple, selon les hommes aue je désigne: obtenir une nombreuse création ae pairs- Avant de toucher à ce point essentiel, jetons un regard sur la censure.
Les auteurs des projets que j'examine en outils bien calculé les ré sultats T Quand on établirait la censure entre les deux smiona, si cette censure, décriée par les ministres eux-mêmes, ne produisait rien de ce que l'on veut q^u'elle produise ; si elle n'avait fait que multiplier les brochures ; si le ministère avait brisé le tinsâ ressort du gouvernement représentatif, sans avoir amélioréles finances, sans avoir calmé l'effervescence des esprits ; si au contraire les haines, les divisiouit, les défiances, s'étaient augmentées; si le malaise était devenu plus général ; si l'on avait donné une force de plus à roppusition, en lui fournissant l'occasion de revendiquer une liberté publique, comment viendrait-on demander uux Chambres la continuation de celte censure? 0-1 conçoit que du sein de la litwrté de la presse on réclame la censure, sous prétexte de mettre
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nn frf^ia b la Hcenee; nais on ne enncoU pas <fue, tout chargé des ohatoea de la censure, on sollicite le ceosnre, lorsqu'on n'a pins à présenter pour argument les flétrissures de eette oppres-
sion.
L'abolition de la oensnre, le retfait de la loi eontrela liberté de la presse sont des bienfiaits de Charles X : rien ne serait plus téméraire que d'effttcer, par une mesure contradictoire, le sonvenir si populaire de ces bienfaits. Bt quelle pitié d'établir au profit de quelques intérêts partiou- Hera une censure qu'on n'« pas om devoir imposer pendant la guerre d'Bspagne, lorsque le sort de la France dépendait peut-être d'une victoire I Nous nous sommes confiés h la gloire de Monseigneur le dauphin ; 11 n'est pas aussi sftr, j'en coQTÏens, de s'abandonner à toute antre gloire. Hais enfin que MM. les ministres aient foi en euxmêmes ; qu ils nous épargnent la répétition des ignobles scènes dont nous avons trop souffert.
Reverrons-noua ces censeurs, proacrifant jusqu'aux noms de tels on tels hommes, rayant du même trait de plume et les éloges donnés aux vertus de Théritier du trftne, et la critique adressi^e à l'agent du pouvoir. Après avoir été témoin des transports poputaires du 17 mal. ou ne neat
{tins nier Tamour de laFraneepour la liberté de a presse : dans quels rangs pourriei-vous donc trohver aujourd'hui des oppresseurs de la pensée? parmi des fanatiques qui courraient à la honte comme au martyre, et parmi des hommes vils qui mettraient du zèle & gagner en conscience le mépris publie.
Je suis heureux, Messieurs, de pouvoir m*appuyer dans cette matière des tf^moigoages les plus décisifs. J'invoque l'irrécusable autorité de fluelques-ùns de MM.Iescommissalresdn roi pré- Fents à cette séance. J'en appelle & mon illustre ■ipi), M. de Bonald, à mon noble collègue, le marquis d'Herbouville. Avec quelle force de raison tous n'ont-ils pas foudroyé la censure I Écoutez, Messieurs, des paroles bien plus puiseantes que les mlennesi ce sont celles de H. le président du cqnseil :
« Un seul exemple prouvera, disalt-il en 1817, quel abus un ministre peut se pennettre de ce
pouvoir exorbitaot. J'ai tenu, dit un homme d'Ëiat. j'ai tenu dans mes mains, en 1815, l'épreuve d'un journal dans lequel la réponse fâite au ministre par mon honorable ami M. de Corbière, coipme rapporteur de la commission du bndget, avait été effacée par le censeur dans la partie qui tendait à laver fa commission du budget, d'une Inculoation grave dirige contre elle. »
M. le comte de Corbière, al tant encore plus loin
aue son collège, s'écrie dans toute la puissance e sa conviction ; ■ N'a-t-on pas vu naguère qne les journaux tombés sous le jougdn despotisme étaient devenus des instruments d'oppression et de eervitudet C'est ta meilleure preuve du danger de subjuguer les journaux. »
Qu'ajouter, Messieurs, & de telles paroles? qu'on le dise, sont-ee là les doctrlues que l'on professe encore? ie vote le budget.
Dans les provinces où il n'y a presque aucun moyen de vérifier les faits, de ré{rârer les omissions du journal censuré, la défiance et le mécontentement se prolongent; qu'une brochure paraisse alors, cette brochure lue et oubliée dans vingt-quatre heures à Paris, occupe et agite nu département pendant six mois; plus elle est proscrite, plus elle est recherchée; elle remplace et vaut, dans un moment décisif, cent articles de journaus. Oa eu lait des cepies i la main ; elle
devient, pour ainsi dire, le manuel des ëlectiona.Je parle, Messieurs, d'après mon expérience. Voas me paMounerei en laveur de la cause importante que je plaide devant vous de me laisner aller à nn mouTement d'amour-propre; Je garde précteusement une lettre dans laquelle on a Textrfitufl bonté de m'apprendre l'effet produit à Toulouse par la publication de la Mouarekie t^n la Charte; lettre daqs laquelle on vent bien me féliciter d'avoir contribué au succès de quelques nominations doqt la {France a retiré de si grands avantaftes.
L'opinion publique était-elle plus hostile au ministère de cette époque qu'elle ne l'est au ministère actuel? Non, Messieurs, elle Tétait beaucoup moins. Cette opinion publique, saisie toute vive aujourd'hui par la censure, serait conservée et transportée telle qu'elle est aux élections procbaines.
Ou je me trompe fort, on les véritables ennemis des ministres se réjouissent au fond du cœur de rétablissement présumé de la censure. Il est de fait que la liiwrté de la presse périodique s'affaiblit chaque jour, faute de pouvoir trouver de uouTdleB formules de plaintes : imposes la censure, et & l'instant l'opposition reprendra sa première vignaur; elle sera justinée de tout ce qu'elles dit contrôle pouvoir ministériel ; placée sur cet excellent terrain, elle attendra une tIctoire certaine.
Pour moi, Messieurs, je ne voterai jamais le budget tant que j'aurai k craindre qu'un ministère, on par calcul on par faiblesse, consente à supprimer la liberté de la presse périodique-, je voterai encore bien moins ce budget si rétablissement même de la censure doit, par une conséquence forcée, et pour prolonger légalement la censure, amener la tentative d'un dérangemt^nt dans la majorité de la Chambre héréditaire.
Nous voici revenus, nobles pairs, à la grande question ; question telle à mes yeux qn'elte domine toutes les autres : il est bien temps de s'occoper de lois de ftnanoes, quand on sait que des hommés Influents sur les décisions du pouvoir, vont JUH|u'à rêver des mesures destructives de la pairie!
Vous vous en souvenes, HessieurSt lorsqu'une nombreuse nomination de pairs eut lieu autrefois, un de vos collègues, courageux à cette tribune comme il l'avait été & Quiberon, un noble vicomte, dont vous avez entendu prononcer dernièrement l'éloquente oraison funèbre, vous proposa une humble adresse au roi, afin de le supplier de choisir d'autres minieires.
Que serait-ce en effet qu'une Assemblée, où, pour faire passer les lois les plus désastreuses, des ministères successifs pourraient tour-à-tour au gré de leurs passions, de leurs intérêts et de leurs systèmes, introduire de nouveaux pairs?
Où serait le terme de ces créations, tantôt pour des lois déj& en partie discutées, tantdt pour de simples amendementst Ne ressembleraioit-elles pas ft des commissions contre les choses, comme on nommait autrefois ■ des comoUssions contre les hommes? Mais dans le cas même où l'on prétendrait étouffer au sein de cette noble Cbambro la première de nos libertés, ne serait-on pas d^çu? Les nouveaux pairs auraient-ils cet esprit de docililé dont on les gratifie d'avance? Se chargeraient-ils de la responsabilité au'on eût désiré leur imposer? Se voudraient-Us laisser soupçonner d'avoir acheté, aux déçens des libertés de la France, la première di^ité de la monarchie? Bnfin, j'ose croire que si de pareils projets peu-
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T&ient ïamaîB s'accomplir, mes nobles collègues actaelB, ceux dont j'ai le malheur de oe ptw partager aujourd'Iiuj ropiDioa, déâertetaieut les drâpeaux des miaistres : l'hooneur UoUb Kadfait la majorité qu'aurait vonlli nous enlever la Vloleace.
Si je traite du principe, il me sera tàcllede prouver qu'augmenter la Chambre des pairs de manière A changer la majorité dessuffra^, c'est violer la Charte.
La Charte n'admet point la dissolution de la Chambre des paire : or, des accroissements démesurés de celte Chambre, ayaat pour bot d'en briser la majorité, ne seraient autre chose qu'une dissolution sous une autre forme : ainsi Ton violerait rëellemeal la Charte eu donnant à la Chambre héréditaire la constitution de la Chambre lîea déi'Utés, et oo lui donnerait r^tte constita- 'lon , puisqu'elle deviendrait, par le fait, dissoluble tl é/eclive.
Mais cette espèce d'anéantissement de la Chambre héréditaire aurait les résultats les plus funestes, résultats que n'a pas la cassation de la Chambre élective ; celle-ci rappelée revieut avec te nombre fixe de ses membres dans ses propoN ûoosl^les; la Chambre haute renouvelée par une acoeœion de pairies, reparaîtrait considerab.einent augmentée. Poussez les choses à leur d^lère conséquence, et vous arriverez par différentes dissolutions, c'est-à-dire par différentes augmeotaiioQsde ta Chambre des pairs, & former dans l'Etat un corps aristocratique si puissant ou EÎ impuissant, qu'il usurperait les autres pouvoirs ou qu'il tomberail; dans le plus proloDd avilissement. La pùrie serait ou ne serait rien; la Charte serait anéantie.
D'un antre cOté. les deux Chambres pouvant être diasoutes, l'équilibre des trois pouvoirs se trouverait rompu : on serait menacé^ on de la dictature miaistérielle, ou du retour de la moaarciiie abwfue.
Et ^urquoi jouerait-on ce terrible jeu ? pour cbteair ua succès dans une loi I succès bien court, car enHo il n'est pas dit que tous les pairs nouveUemeot nommés voteraient éterneUemeot avec un ministère qui ne serait pas lui-môme éternel. Cesi dooc pour le triomphe d'un moment que l'on vicierait à jamais un des premiers éléments de la Charte; cest à la nécessité d'une heure, & Famlâtioa d'un jour, que l'on sacrifierait l'aveair!
U y a des ressources contre la censure : faussez 1 ïDstitutiou de la pairie, où est le remède?
Supposez qu'on nous envoy&t soixante pairs à la session prochaine pour faire passer ua projet contre la liberté de la presse : voilà ce projet devenu loi. Un an, deux ans après, peu importe, vient on autre ministère : celui-ci trouve que la loi, dite salutaire à la France, la met au contraire eu péril : vite soixante pairs. Ce second mîDisÂre tombe, un troisième arrive dans des op;oioos «[(posées, vite soixante autres pairs pour remettre les choses en bon état; uu quatrième... Je m'arrâte, Meesieurs, l'absurdité et l'abomina'tioo de ces procédés a-4«lle besoin d'une plus lonj^w démonstration 1
Qq'ou ne dise pas que ces lois contradictoires m la presse on sur tout autre sujet n'auraient pa^ lieu : depuis la Bestanratioo vous avez eu quinae lois et fragments de lois concernant la presse, et sept ou huit ministères.
Le résultat de ces exaf^ératioos serait qu'un ioor la Chambre bèréditaire périrait comme je 1 ai d^ dit, ou qu'on serait obligé de la réfor-
mer pàf Un dôplomble coup d'État. On eé tro^» verait dans la monstrueuse nécessité de priver arbitrairement de la dignité de la pairie oéui. pu les enfants de céux 6 qui otl l'iiDrait conférée ii^ gaiement, mais aux dépens de l'institution. Od verrait pent^tre aussi la législature p&e des lois, la pairie pHr des règlethehlB, easarerdese mëttte à rabri, et faire revivre contre deti mlniAirea, pour abus de conseil, le crime de lêse^inajesté.
Sans recourir & des meâares désastreuses, il v a, Messieurs, ou moyen lùr àti dominer Vos suffrages, c'est de ne vous proposer ((ue deà chodès approuvées par la raiaou. Je ne sache pa6 une seule loi utile qui n'ait passé dans cette Ohatubre, je ne dis pas à la majorité, mais & la presque unanimité des votes- Est-ce là une majorité factieuse? Parler d'altérer cette majorité par une création nombreuse de pairs ce serait presque avouer l'iolyntion de vous présenter des projeta pour lesquels on aurait à craindre les impartiales investigations de votre sagesse. Les ministres de Sa Majesté seraient sans doute les premiers à tepousser cette supposition.
Bemarquez bien que tout ce que je dis pour la Chambre des pairs s applique dans des proportions correspondantes à la Cour des pairs, de sorte quô des ministres puissants et coupables seraient libres d'augmenter les juges de cette Cour suprême dans des procès criminels : ils auraient la possibilité, s'ils étaient accusés par la Chambre élective, d^asaembler un tribunal de nature è déclarer leur innocence : lei|r respon^alulité disparaît. On sent, dans des temps de trouble de minorité, de succession i la couronne, jiuqu'oA cela pourrait aller.
Hais la Chambre taériditaire ne peot-elle donc être augmentée? La Chambre des lords en An-
gleterre n'estruUe pas plus nombmise que la hambre des pairs en France, tnen que la population de ce dernier royaume surpasse d un tiers la population des trois royaumes-unis? Ai-ie la ooupabre prétention de borner l'exercice de u préro^tive de la couronne?
La constitution de la pairie dans la Grande-Bretagne est, Messieurs, toute différente de la constitution de la pairie actuelle en France. Les pairs d'Angleterre, qui dérivent leur puissance de fa toi normande, représentent la propriété foncière aue voua ne représentez pas; ils la représentent a'origioe par usurpation on conquête, comme petits souverains jadis féodaux. En cette qualité, ils peuvent être nombreux parce qu'ils sont primitivement les députés du sot, tandis que les communes sont les députés, du moine en théorie* de la liberté et de l'industrie nationale.
Vous, Mesflleors, vous n'avet rien usurpé : vous élesua corps aristocratique bit pour b&umeer l'autorité de la couronne et du peuple; vous êtes nés, non d'un fait accompli^ la possession, non de votre propre pouvoir, mais d'une combinaison politique, d'une volonté placée hors de vous, abstracQon faite de vos propriétés territoriales; vous représentez on principe plutêt qu'un intérêt. Sous ce rapport, le resserrement de votre nombre est une ueceBaité presque absolue pour augmenter le prix d'une institution que le temps n'a pas encore consacrée.
Vous pouvez sans doute être augmentés, mais lentement, mais avec mesure, si l'on Veut qoè fa pairie soit une institution utile et non nuisible à l'Ëtat.
Voilà pour le principe: voici pour l'histoire. Le nombre des pairs en Angleterre a-l-il tou-
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jours été ce qull est anjoerd'hoi? Joges-ei),
Bn 1215:.doDze évëqnei et vingt-hoit baronF seolemeot sont lémofos de la concession de h grande Charte.
En 1265, le Parlement apuelé Leicetter, où l'on remarque le premier modèle de la diviuon du Parlemeot en deux Chambres, ne donne que dnq comtes et dix-buit barons.
En 1377f un duc, treize comtfB, quarantC'Sept barons, des évèques, vingt-dfux abbès et deux prieurs rompo^ent toute U Chambre haute-
En 1539, après la réforme religieuse, vous ne trouvez que quarante et un lords temporels, et vingt lords spirituels, en tout soixanle et nn pairs.
Ainsi, Messieurs, pendant trots siècles, de 1215 à 1539, la pairie anglaise ne s'est composée que de quatre-vingts à cent pairs, et il a fallu trois l'TMres siècles pour qu'elle arrivât au nombre où I [ : 'a voyons aujourd'hui. Et nous, nous préteuui'iuus créer, en six ans. autant de pairies que les AngluB en ont instituées en six siècles I
Hais Je conteste donc à la couronne le droit de nommer des pairs; j'attaque donc à ta fois la prérogative royale et l'article 26 de la Charte?
Je contesterais à la couronne elle-même le droit de cesser d'être, si des conseillers imprudents l'exposaient au suicide poliliane. Tout pouvoir peut se donner la mort par l'usage abusif de son droit, comme on se tue en se jetant sur la pointe de son êpée. La royauté peut se détruire par la royauté ; la coosUtutlun par la constitution. NVst-il pas possible de confisquer la Charte au profit de l'article 10. comme je l'ai dit autrefois? Si Ton créait un million, deux millions, trois millions de pairs, y anrait-il une Chambre des pairs, bien que le droit de plusieurs millions de pairs soit impliditemeot dans l'article 26 de la Charte 7
Qu'on abandonne )*Bi|;umeD talion tirée du droit rigoureux contre le droit possible, laquelle mène d'abord à l'absurde et ensuite à la destruction. C'est précisément cette même argumentation qui a fait dire : Périsse les colonies plutôt qu'un principe 1
Quant à ceux qui me pourraient répondre : > Tant mieux si la Charte périt 1 il est bon d'en « fausser les institutions pour la rendre impos- I fiible. » A ceux-là,je n'aurais rien à répliquer.
Me résumant sur ce point, je ne conteste rien de légal k la couronne dans les limites de sa
itropre sûreté, mais je disputerais aux ministres e druitde faite nommer des pairs pour conserver des porteffuilles, pour changer une majorité,
{lour corrompre et pour renverser finalement nos nstitulions. Une simple création de douze pairs fit mettre en accosution lord Oxford, la [iremièrc année de Georges I". Les communes accusèrent ledit comte " uavoir enfreint les droits et l'honneur des seigneurs, en TaisaDt créer douze pairs pour s'en servir à ses tins. >
Un grand exemple est dans ce moment même sous Tosyeui. Le ministère anglais semble avoir perdu la majorité dans la Chambre haute : songet-il, ose-l-ii songer à une nombn use nomination de pairs ?
Quel sujet de réflexions, si l'on voyait parmi nous les hommes qui ont le plus bl&mé une précédeote mesure, comme attentatoire aux droiis et k l'existence ntéme de la pairie, recourir à une mesure semblable I
A tout ceci que dira-t-ou, si toatelbis ce discours TRot il peine d'une rapoiue T Me din-t-on
ne j'ai entretenu la Chambre de bruits de salons, e nouvelles de rues, qu'il n'est question ni de censure, ni de nomination de pairs? Plùt à Dieu que je fusse ainxi confondu 1 avec quelle joyeuse humilité je confesserais mes erreurs ! Me ferait • on une autre réponse qu'on a déjà faite, savoir : qu'on mettra ou qu'on ne mettrii pas la censure, selon les circonstances, qu'on créera ou qu'un ne créera pas de pairf>, selon qu'il sera a usé ; qu'on ne doit pas venir ainsi au-devant des desseins du roi ; qu'après tout ou n'a rien à démêler avec mes paroles, puisque je me suis écarté de la question du budget, et qu'on ne répond pas à des déclamations ?
Aujourd'hui, Messieurs, les chifTres mêmes sont des déclamations, qnaod ils ne disent pas ce qu'on veut qu'ils disent: le cinq pour cent dériame contre le trois.
Je ne suis point sorti de la question du budget, puisque c'est de l'ensemble des faits et des craintes que je déduis les raisons qui m'obligent à rejeter les lois de finances. J'ai assez répété ce refrain pour qu'on l'ait compris, si on a bleu voulu le comprendre.
Quant à l'impropriété de venir au-devant des desseins de ta couronne, nous avons ici des idées trop précises du gouvernement constitutionnel pour supposer jamaisqu'on puisse mettre un nom sacré, comme un bouclier impénétrable, au devant de la resnonsabilitë des ministres. Dans la monarchie absolue, le bon plaisir royal était tout ; dans la monarchie représentative, te bon plaisir ministériel ne serait rien : permis & chacun d'en rire ou de s'en indigner.
Si quelque chose me semblait appuyer le système que j'ai combattu, dans les laits du passé et dans les craintes de l'avenir, je pourrais croire (|ue je me trompe : un j'ai eu tort ne me coûtera jamais; mais quand Je jette les yeux sur la France, je ne puis m'empécber de voir le commerce et les manu&cturee en détresse, la propriété foncière écrasée, et menacée du retrait du dégrèvement, dans le cas possible d'oo déficit; j'aperçois des tribunaux dont l'indépendance fatigue, une Chambre des pairs, objet, dans un certain parti, de desseins plus ou moins hostiles, une opinion publique qu'on a d'abord voulu corrompre, ensuite étouffer, une capitale en deuil, la tristesse dans le présent, l'incertitude dans l'avenir.
Les hommes, que leurs places rattachent au système que l'on suit, sool-ila satisfaits? Interrogez-les en particulier : excepté le petit nombre qui, par caractère ou par besoin, est tombé dans la pure domesticité, tous Tons exprimeront des alarmes.
Au reste, il est naturel que tout souffre, parce que tout est dans une position forcée. Le gouvernement représentatif tend h amener les capacités au pouvoir, et le système que l'on suit les repousse ; il arrive de là qu'il n'y a pas une véritable supériorité sociale, par un talent de quelque valeur, qui ne soit en opposition ouverte ou secrète avec I administration.
Les songes ont bien leur mérite, mais ce n'est pas à nous émigrés, qu'il faut venir raconter des songes.
Nous avons assez déraisonné dans notre jeunesse, pour que la raison nous soit venue dans nos vieux. ]our8. Et nous aussi nous disions en 1789, que personne ne voulait de la Révolution, comme certaines gens disent aujourd'hui que pervonne ne vent de la Charte ; et nous aussi nous nous TantiODB d'iTOlr pour nom l'argent et l'année ;
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et nous ansniUMiB ne pariions que d'être fermes, que de l'opinion, que de frapper des
coups d'Btat. pour sauver malgré eux les insensés qui ne pensaieot pas comme nous: un matin nous DOBS réreill&mes exilés, proscrite, dépouillés. Noos cbercb&mes dos cbi mères dans notre havresac, elles n'y étaient plus; mais nous y trourdmes rbonaeur qu'un Français emporte toujours avec lui.
Ceux qui voudraient regarder comme une tranquillité née de la force et de Thabileté de l'administration le repos actuel ou plutôt le taoR-rroid de la France, ignorent les temps où ils Tivpnt : ils volent toujours ce qui s'est passé eo 1789 ; ils comptent pour rien les leçons qu'on a reçoes, les expériences qu'on a faites, lus lumières qu'on a acquises, la raison politique qui al entrée dans tous les esprits et surtout le iféplacement qui s'est opéré dans les génératons et dans les iotéréls. Ce n'est plue le peuple i|ni, ému de passions turbulentes, se forme une idée confuse de ses droits, c'est la partie éclairée de la nation qui sait ce qu'elle veut avec aotant de fermeté que de modération . Les mœurs de la société instruite, si j'ose m'ex- ;)rimer ainsi, sont entrées dans la politique, et l'on prend la patience et le calme de ces mœurs pour de l'impuissance d'action. Tout se réduit à ce point : vent-on l'établissement paisible des libertés publiques, en les dirigeant, en se plaçant soi-même dans le mouvement du siècle, ou veut-on foire que ces libertés triomphent par leur propre force, en essayant de les détruire ? elles entraîneraient alors aussi facilement ce qui aérait devant elles qu'un U>rreut emporte une digne impuissante.
Quoi qu'il en soit de l'avenir, si jamais, ce qn'& ûiea ne plaise, des làutes répétées engendraient de nonveanx malheurs, ces malheurs me renconireraient encore, roalgpré les années, aux pieds du roi : V tronverais-je ceux qui prétendent aujourd'buî si bien servir la couronne, en frappant les plus fiddles sujets de Sa Majesté et en attaquant les libwtés pabliqnes? Je l'espère pour eax.
Je vais voter, Messieurs, contre le budget. SI la Chambre prenait ce parti, dans quelques jours loat serait fini : ou les ministres changeraient de [ûarcbe, ou ils seraient forcés de s'éloigner; l'application du grand moyen constitutionnel dé- Doueraid sans effort ce que le temps peut briser avtfc violence. Bn montant à cette tribune, je ne me suis pas flatté un seul moment d'obtenir un pareil résultat de mes efforts. Aussi, n'ai-ie eu poor bnt que de remplir nu devdr. (to svrite contre ces esprits indisciplinés qui viennent trou- Uer un repos agréable, qui se croient le droit de dire tout haut ce que tant d'autres pensent tout bss, contre ces hommes qui sacrifient le succès •le leurs personnes & l'utilité de leurs paroles ; mais enfin ce qu'ils peuvent avoir avance de bon fir baaard demeure, et l'avenir en profite.
Au surplus les contradicteurs du système mi- Tjtén'ei sont-ils donc si exigeants? ifs ne disent ;î8 même & leurs adversaires : • Faites quelque ij$e pour les libertés publiques; » ils savent kia qu'ils ne seraient pas écoulés; ils seconttaient de leur dire : « Ne faites rien contre 6^ libertés; cessez d'attaquer tous les ans ce que .a oaiioa a de plus cher; revenei sur quelques ictes de colère qui ne vous ont été bons k rien : ^il^ ce qDÎ suffira pour rendre la couronne lé- £«v à cette tète aagoste trop longtemps courbée nos le poids de i'Mversité ; ce qui suffira pour
nous donner des élections paisibles, monarchiques et constitutionnelles, pour dissipffl* tous les nuages. •
Je ne descendrai pas de cette tribune sans dire le bien avec autant d'impartialité que j'ai dit ce qui m'a paru le mal. J'adresserai des remerciements à M. le ministre des affaires ecclésiastiques pour la tolérance de ses opinions politiques : il y a toujours de ia générosité dans le talent; j'offrirai les mêmes remerciements à M. le mioistre de la marine, pour ses instructions humaines aux chefs de oos escadres dans les mers du Levant, à M. le ministre des affaires étrangères pour les bruits d'un traité favorable à la délivrance d'un peuple. C'est avec un plaisir sincère que j'apprendrai que le noble baron a été pins heureux que moi, qu'il a pu achever l'édifice dont on m'avait & peine laissé le temps de poser la première pierre.
11 est un peu tard, il est vrai, de s'apercevoir du danger d'enseigner la discipline militaire à des hordes mabométanes. Le eri de la religion et de l'humanité aurait pu monter plus têt à l'oreille des rois; il était parvenu au cœur des peuples ! Mais enfin, il faut encore s'en féliciter, si, après cinq années de dévastation et de massacres, on a trouvé que' la Grèce était assez dépeuplée, que les Arabes y avaient suffisamment établi leurs tentesetleurdésert. Dieu veuilleseulement qu'on arrive avant lesfunérailleÉ<1
Messieurs, joignez-vous à moi pour solliciter la
f>rompte concinsion d'un traité de miséricorde : es infortunés Hellènes sont devenus vos clients, puisque vous êtes le seul corps politique en Europe qui ait exprimé le vœu de la pitié Btois il n'y a pas un moment & perdre : de nouveaux gémissements se font entendre; ils ne viennent pas du Péloponèse. où il n'y a plus personne-, ils s'élèvent des rivages de rAttique. La Providence a amené le combat aux pieds de la cité magna parent virûm, comme pour donnw ce
f;rand témoin à ce grand effort d'une gloire qui utte avec la puissance d'un simple nom contre les barbares de trois parties de la terre. Mais Athènes chrétienne abandonnée trop longtemps par les chrétiens, la mère de la civilisation trahie par la civilisation elle-même, ne snccombera-teile point avant d'être secourue T
Le coup, qui peut tuer la Grèce moderne, peut détruire ce qui reste de la Grèce antique; la même explosion qui ferait sauter la garnison héroïque de l'Acropolis, disperserait dans les airs les ruines du temple de Minerve. Mémorable destinée I le dernier sonffie de la liberté de la Grèce serait-il attaché aux derniers débris de ses chebd'œuvret Bst-il écrit qu'il s'évanouira avec eux T
Les peuples, comme les individus, ont leur jour fatal. Puisse ma belle patrie conserver la liberté et le génie de la Grèce dont elle semble fille, et puisse-t-elle en éviter les malheurs 1 Mais qui ne tremblerait en nous voyant sortir des routes ftictles oui mènent au salut pour nous jeter dans des chemins scabreux qui aboutissent à l'abîme I Cet aveuglement surnaturel tient-il à quelque dessein caché de la Providence 1 Je l'ignore ; maisjene puis me défendre pour le trêue, pour les libertés publiques, pour mon pays, pour vous-mêmes, Mes.sieurs, d'un sentiment ninquiétude dont je vous prie de ne voir la source que dans le cœur d'un bon Français et d'un honnête homme. ^ .
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U. I« vle«-liiulrâl tomie 'ttaf^uein). Nobles pairâ, ea Succi^dant à l'oraleur qui dbâceiid de cftte tribune, pt^rmettez-mol de récldiiier une porUoo de cette attention soutenue dUti vous avez accofdée aux grandes questions qu il a traitée». SI, daus la t&cBe que Je suis imposée, jë n'ai piis, il est viai. a desceadre d&ns les profoodeurs do la polltiquu ou à U'élever aux plus hantés considérations de Tordre social, je viens cepeadaut vous tiulrelenir d'un de^ sujets les plus iiuportaute pourra prospérité inlérieure du rojrauLtie, de sa cousidéraiion au debors : je vieus vous parler de la marine.
Ju Q*ai aucune observation parljcullôre à tàife sur les dépenses proposées par pluaieurâ miniâtre^i, quoique j'aie suivi avec attention lus débats dont les budgets de chacun d'eUx ont été l'objet dans la Chambre élective* et leurs réponses à toutes les objectious qui leur ont été présentées. Ne voulant parler à celte tribune que sur des obiets que je crois connaître parfaitement, et qui m'ont occupé toute ma vie, je me bornerai & vous entretenir de la mariue et des colonies. Je tâcherai d'âtre court, ne voulant pas abuser de vos moments précieux : je ne me permettrai même que de simples réflexions sur les ministères des sufaires étrangères et de la guerre.
Ce qui m*encourage b sollicita cette obligeante attention que voua avez toujours daigné m'accorder, c'est quo i'ai l'espoir que le sujet que je vais traiter sera entendu avec intérêt par Vos Seigneuries, ayant & leur présenter l'état satisfaî- Buut où est parvenu notre marine militaire, d'a-
{trés les améliorations qui lui ont été prodiguées, es institutions qui lui ont été données dans les dernières années du régne de Louis XVIII, et qui se sont développées avec plus d'éclat sous le règue de Charles X.
Trop de persoQQes s'alarment en ce moment tt présentent la France sous des aspects sinistres, pour que je ne mette pas de l'empressement a vous parler du dénartement important du la marine sous des couleurs vraies et satisfaisantes pour le présent, et surtout pour l'avenir, si rien ne vient arrtter ta suite de ses prospérités, reconnues parles étrangers eux-mdmet.
Sans doute* nobles pairs, un des premiers devoirs des ministres du roi est l'Aconomie. fille est comuMiidée par Sa liajeslé, Mllicilée par la nation entière, et devenue rigoureuaemeal nécessaire à la France après tant de malbenrsj tant d'emprunts coutiactés pour les réparer \ après l'iademoilé due et accordée à d'honorables exilés qui avaient éprouvé tant de pertes.
Mais l'acception de ce mot économie dans un Btat aussi puissant que la France firésente des résultats biun ditrérents aux administrateurs habiles, puisqu'il peut arriver que certains retranchements du foDds.raits aaus diricernemeotet sans expérienoet produisent au contraire Teffet des dilapidations (si je puis me servir de celte exprès" siuu) fur les dégraUattous qu'ils laissent accrot' tre en raison géométrique croissante, et qu*il faut payer an centu|»le dana les années suivantes.
Tefk» Mol les avaries qui surviennent ao]^ travaux hydrauliques exposés à la mer* et Mlles des eoustructloDS aavaliw : quelle autré immense
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économie he doit pas résulter du prompt achèvement de ces établiBsemeiitâ Commeiicéit uu iiro-
i'etés qui doivent pt-ocurer uns plus (ir^ndt durée , nos vaisssaux et à dûs boia qe coostructiuii 1 N'y auralt-il pas aussi économie et prévoyance bien politique dans les travaux Drgt^nls que nécessite la digm^ qui acféé ^1 itiiiacUleuséiuont lâ rade de Cherbourg, et qui doit proci'rer a nos forceti uavale.-* uu si puissai>t abri eq paix cuinuie en guerre, et rappeler dans l'avenir le jilds l'eculé la mémoire de ce roi si Vertueux, si poUtl4U€, le premier de ces trois augustes pritfces qui oiit Senti que les prosoérllês de rfital étaient identiques avec celles de la manne et du gl'and commerce qu'elle protège? Livrer de pareils travaux à des lenteurs, rédiUTé les dépenses qu'iU n^cessiteut h des parcimonies, fac seruil-ce pas rendre ce boulevdrd maritime semblable uu tonneau dus Ûaiiuïduâ, épuisant nos trésors salis résultats? C'est avec un, bien vif ilitérëtque nous voyons le ministre de la biarioe s'occuper de réuuir, p^r des moyens extraorditiaires, Le nombre de millions nécessaires h cette magninque opération. Ce que je viens de dire du déparlement de la mariai se trouve é^lemënt applicable à c^lui de la guerre. En jetant un rt^ard sur la âituation de nos frontières, ne trouverait-un pas qu'il y aurait sûreté et seouritô dans une ailocalioa du fonda extraordinaires pour la prompte réparation de nos places fortes, et peuirétre pour l'érection de nouvelles fortifications, sur des points sans défense, qui puissent arrêter une invasion boudaine devenue si facile aujourd'hui? Oo doit donc re*> connaître que la yéritanle économie consiste dans l'art de bied administrer, comme la véritable politique consiste dans le maintien de la paix, sans nulle crainte d'une guerre que I on est toujours prêt i soutenir par aes prévoyances assez sages cependant pour n'inspirer aucun ombrage k aea voisins.
Vos Seigneuries se rappellent mes efforts dspuia 1820 pour leur faire counaitra l'état déplorable uù l'ancien gouvernement avait laissé notre mariue à. l'époque de la Restauration. Pcndaut plusieurs sessions je leur ai détaillé quelles étaient los causes de cet effrayant dépérissement au matériel et au perBoanel. et la viaeuse construction de nos vaisseaux de Hgne» dont la nombre fut réduit de beaucoup par l'effet des nouveaux traités. Ce n'eût été de ma part qu'un aveu pénible et Bans résultats, si je n'avais en même tempe, et et dans les années suivantes, présenté à Vus Seigneuries le remède que Ton devait appliquer & tant de maux ; c'est-à-dire les inslitutioos les plus propres à la sauver, et m'appu]rant dans ces recherches imporlautes de ma vKàlle expérience, en ne cousultant dans cette mission pénible que les devoirs que m'imposaient envers le gouverhemeut du roi mes titres d'amiral et de pair de France, j'oserai entretenir Vos Sergueuriea* elles ministres toujours présents à vos séances* des moyeuti d'arriver ft la régénération du peraonnei, à la refoule de l'administration centrale et & telles des porta) enfin, de toutes les iostilutioos Aécessairea è la réorganisation de l'armée natale.
J'osai allor plus loia dans mes effusions, an révélant 4 Vos Seigneuries ce qui pouvait noua éu*e utile dans une transaction avec le gouvernement de HaïMi et dana des npprocboments immMiata avec les nouveau» États ds l'Amérique du Sudf sans trop bcurter toutefois wrlains mé> AagemsiiMi nobies et déliosts oui nlèvsnl souvent la dignité du trône quand ils ne nuisent pas
(Chwabre dee Pairs.) SECO^DE RbSTAURATtON [18 jaia 18S7.|
à l'îDtérte pi^lic. J'ai présenté et sollicité d'abord \a création d'uo uooseil d'amirauté, et une
fiari eaffisaDte dans la loi du recrulecaent pour ormer des éqaipA^es de ligne qui puast-nt réparer la perle presque totale de ootre meslrance et de DOS loateiols eagloutis dans les expéditions à^Ègyiite et de Saiot-Domingue; dans tant de cuajoaU malheureux, dans les pertes nombreuses d'ëguipajtes de nos bâtiments marcbuods et de nos corsaires pris par les bâtiments de guerre en- Demia. tons enfermés sur des pontons floltants qui devinrent leur tombeau. (&ux qui ont pu échapper h tant de maux, et qui nous ont été reoduft à la Restaoratioa . étaient presque tous bors de service. Ce qui mit le comole au dépér:^seincnt total de notre marine dans les premières années de la Restauration, où tant de maux il réparer occupaient exclusivement le roi et aeâ conseiliers* ce fut la résurrecliim de cette bureaucratie comprimée pendant bien df.» années, et qui, s'emparant d'une manière absolue des débris de notre marine militaire, acheva son anéanlissement eu détruisant les nombreux équipa.}îed de ligne qui, en 1814, nous restaient encore bieD disciplinés; dos compagnies d'ouvriers militaires qui seuls avaient construit à Anvers et ailleurs nos vaisseaux de tout rang; enfin nos préfectures maritiineB qu'il a foUu rétablir, sous peine de ne pouvoir jamais obtenir dans nos ports l'ordre et l'activité. Je vous le demande, noÛes pairs, fallait-il du courage et du dévouement aux oiiniatres pour entamer une telle régénéraiion Kl répondre aux vues si éclairées de notre roi léï^islaicnr, qui seotdit toute l'importance d'une marine bien organisée, ayant vu de si |irës le colosse maritime de nos voisins appuyé sur des iasLitulioiis qu'il était urgent de faire passer dans tons nos ports et sur nos vaisseaux. Cette résolution du roi encouragea tous les bons Français a oTtrir à son Kooverneuient le Iribut de leur expérience, et Ton vit bientôt accueillir les conseils des marÎDS vené) itans la science nautique, conoaissant les vrais principes de l'admiulstration la plos propre i créer et à nuintenir une régénération daioB le matériel et le personnel de ia marine.
Voici, noUes pairs, l'énumération des premiers bienfaits de Louis XVIII qui assurent les prospëntës de la marine, et que Cbarles X déclara vouloir maintenir : 1<* le conseil d'amirauté; 2° la portion donnée à la marine dans le recrutement de l'armée; 3* les campagnes d'évolutions. Nous dûmes au président du conseil des ministres, en ïo&l 1824, ta proposition au roi du conseil d'amirauté et soD acceptation et les deux autres aux ministres de la guerre et de la marine.
lUiarles X, depuis son avènement au tréne, a donné au conseil d'amirauté un plus grand dévo luppement, en lui déférant surtout une force morale par la confiance dont il l'bonore et l'approlalioo QD'il daigne accorder à ses travaux. Celte créaUoQ é désirée était la seule qui pût babilement, et d'une manière l^ale et honorable, seconder tes ministres dont les idées en administration, en commerce et en législation les rendent propres 4 discerner l'utilité de certaines vues dans leur application, & l'armée navale, au service des arsenaux et aux prospérités de nos colonies. Cette garantie précieuse et conservatrice s'agrandira, je l'espère, tous les jours davantage, et je te déclare, cette institution deviendrait toute aussi utile i un amiral auquel le roi daignerait coatier ce raiuistère important.
Bn effet, quels hommes plus propres que les
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membres expérimentés de ce conseil pour présenter ou approuver de bons plans de campagne de guerre ou de navigation, des instructions pour de nouvelles explorations de côtes, sur la meilleure organisation du personnel dans nos ports; sur le nombre nécessaire d'officiers de tout ^rade, et leurs services à la mer, sur l'avantage important de réunir et de fondre dans le corps des officiers de la marine celui des ingénieurs maritimes.
Je suis sûr que le conseil d'amirauté, protecteur immédiat auprès do goaveniement des iat6réts généraux et pu>ticuhers des officiers de la marine, ne se rebutera pas dans ses sollicitations pour faire rendre à ce corps, si dévoué au roi, ['héritage qu'il tenait de rcs augiiistes prédécesseurs (U'puis Louis XIV, et spécialement depuis Louis Xvl, et dont il a été dépouillé avec rigueur et sans motif au commencement de la Restauration. Je veux parler de ce troisième grade d'amiral des armées navales dont jouissent toutes les marines de l'Burope, et qui, en toute rencontre,, faisait militer d'égal & égal notre paviUoo de commandement avec celui des armées alliées.
Ce troisième grade, appelé partout aujourd'hui amiral des armées, ne portait avant l'ordonnance de Louis XVI que le titre de vice^minU des armées navales, correspondant toutefois, pour les honneurs et les préromitives, & celai de maréchal de France. Cette nouvelle qualification ne clumgea rien aux honneurs et aux prérogatives de oe troisièQjH grade.
L'armée de terre avait ses trois grades, maré^ chai de comp, lieutênant-genéral et maréchal de finance, et l'armée de mer avait ses (rois grades correspondants de chef ïeioidre^ Ututemni QènArai et vice-amiral.
Vous avez bien sûrement remarqué, nobles pairs, dans le rapport présenté au roi cette année par le ministre sur la marine, cette manière si claire, si simple, où tout est classé avec un ordre admirable, sans déclamation, sans incertitude sur les prix de chaque objet : rien n'est conjectural, tout y est positif : ce ministre a senti en créant des équipages de ligne réclamés par l'opinion et par tes Gtiambres depuis bien des années, que des vues étroites d'une admiaistratioo qui se croyait froissée avait anéantis, il fondait une institution vitale pour le service des ports et le service à la mer en paix comme en guerre.
Le roi, en accordant à la marine une part suffisante dans la loi de recrutement, a rendu possible l'organisation de ces équipages, dont le nombre s^lëve déjii à trente-deux, et qu'il sera facile d'augmeuter jusqu'à suffire à l'équipement de tous nos vaisseaux et dans un très court délai si ta guerre, que nous sommes bien loiu de désirer, nous était déclarée. Ces nouveaux équipages de ligne, pris dans une source toute nationale, sont déjà bien instruits, grftce aux soins, à la vigilance et à l'activité des chefs supérieurs de nos ports, et paraissent s'altachw & cette profession nouvelle pour eux. 11^ font même dus progrès dans les exercicw de matelot, et beaucoup daos ceux du canoQuage et autres exercices militaires.
Le ministre, en rétablissant les préfectures maritimes également réclamées depuis longtemps, a hâté les progrès de tout genre dont uu système naval est susceptible. Ainsi se troove^it remplacés, dans tous nos ports, la lenteur pur l'activité, la discussion par l'actiou, enfin la responsabilité réelle a s^icoédé à l'absaace de toute reaponsabilité!.
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Tel a été rimmuase résultat de cette ordonnance qni a coDcentré dans un seul chef l'aatorité précédemment répartie entre deux rivaux, le commandant et l'iutendant: 11 résulte que dès a présent même tel armement qui eût exigé Uoi& mois, avec les b^iissements de cette double autorité, peut se faire en quinze jours. Nous venons d'obtenir cette démoustration dans les derniers armements commandés dans ptuaieurs de nos grands ports. Cette célérité si précieuse dans les armemeats ne pourra qu'augmenter
Sjuand on sera délivré dans les ports de cette oule de paperasses inutiles, fruit de cette an-
îipiuie dont on avait perdu depuis plus de dix ans, sans même conserva l'esuoir de la voir renaître.
liOD noble ami l'amiral Verhaell a reconnu très récemment par lui-même rexcellente composition de ces équipages de ligne, Je lële eous- Uat des chefs supérieurs de nos ports pour les înslnùre et les exercer, et en général l'Intelligence ét l'activité de ces mêmes chefs dans l'exécution de tous les travaux qui leur sont confiés. Les éloges d'un amiral aussi distingué doivent rendre tiers nos marins qui les oui m6> rités, et le gouvernement reçoit par ce témoignage une cerlibide nouvelle que tout marche dans les ports suivant les vœux du roi.
Permettez, nobles pairs, au doyen des amiraux de VODS faire connaître davantage ces officiers de la marine qui, môme en paix, ont de si importants devoirs à remplir sur tous les points du
S lobe. Celte tâche sera douce pour moi. Ces ofders protègent notre commerce dans ses iow portations et exportatiuos; ils cherchent, an milieu des périls, des ports de rel&cbe qui rendent possibles & dos navires marchands les spéculations les plus éloignées; ils sont pleins <rindulgence envers ces peuple» barbares qu'ils cherchent à éclairer; et, dans les pays civilisés qoi possèdent des marines considérables, ils font admirer la belle tenue de leurs vaisseaux, la discipline de leurs équipages, i'aménilé de leurs mœurs, et l'amabilité du cmtère français. Ils font surtout aimer et vénérer leur roi dans les contrées les plus reculées, finfln, après de si longues navigations, ils rapportent k leur retour en France des collectionci précieuses pour tous les divers cabinets d'histoire naturelle, des caries de géç^rapbie basées sur les observations astronomiques les plus exactes, et ce qui est bien plus prmeux pour l'humanité, leur pi-emière vertu, us ramènent à leurs familles des éiiaipagea sains, et qni très souvent ne sont diminués par aucune mortalité. Ce que l'on a remarqué et admiré dans les voyagea du célèbre Cuok, devient une chose ordinaire pour nos navigateurs, i^a discipline s'observe avec exactitude sur nos vaisseaux, non par la crainte des cit&timents bien rares aujourd'hui, mais BOUS une autorité bienveillante et paternelle que nos marins respectent, ta, un chef français commande à d'autres Français, et l'harmoue n^Mt pas même iroubiée par les tempêtes.
Une seule instruction manquait à ces officiera, d'ailleurs si bons manœuvriers, et qui, jennes encore, n'ont pu prendre part à nos grandes évolutions navales, eu face des armées eunemies. Il filait donc établir des escadres d'évolutions l'Our les exercer dans ces mauœuvres qui exigent l'expérience du coup d'eeil, et quelques scieuces exaciM. il IkUait tuiai, arec 1q moina de Irais
possible, réunir le nombre de b&timents suffisants, pour exécuter toutes les évolutions qu'exigent les longues traversées, et celles que 1 amiral combine et fait exécuter en présence des armées ennemies : il éuit iadtspeasable pour diminuer les dépenses de cette institution, de combiner, ainsi qu'on Ta fait avec habileté, les mouvements de nos diverses stations partant ou arrivant. Tel est depuis quatre ans la haute instruction que le gouvernement procure à nus officiers, et ce n'est pas un de ses moindres bienfaits.
Bo parlant ainsi de l'instruction si nécessaire à l'officier de tout grade, le gouvernememt et son conseil d'amirauté ne peuvent rester indifférents à la meilleure éducation à donner à nos élèves, puisque cette pépinière doit un jour re[nf)lacer des marins si distingués : je ne répéterai pas aujourd'hui ce que j'ai développé tant de fois sur r^le d'Angouléme et sur l'instruction qu'on ; recevait, puisque déjà deux ministres de Sa Majesté qui «e sont succédé à la marine, ont atténué autant qu'ils l'ont pn la faiblesse de l'instruction, qui eût Tait nu jour un grand vide difficile à réparer : l'un d'eux a, pendant plusieurs années, fait passer dans les ports on certain nombre d'élèves de l'école polytechnique, et l'autre plus récemment, a crée de nouveaux examens publics plus sévères en instruction, et qui permettent aux jeunes gens qui y ont satisfait, de servir de suite dans les ports, et à la mer. sans passer par l'école d'Aogouléme. Cette création est d'autant plus digne d'éloges, qu'elle nous prépare pour l'avenir de plus grands avantages encore, car le gouvernement tu forçant un peu les conditions de ces examens pourra, à sa volonté et sana dépenses, avoir autant d'élèves instruits qu'il désirera (car les candidats ne lui manqueront jamais) pour compléter cette intéressante pêmnière. C'est une de ces économies dont le résultat sera très productif, et que généralement l'on désire. Nous remarquerons avec un vif intérêt qu'on retrouve partout l'analogie qui existe eotre la guerre et la marine, et la même sollicitude de Sa Majesté, pour propager l'instruction dans la tactique militaire parmi les officiers de son armée, infanterie, cavalerie, artillerie: on la reconnaît chaque année dans la formation de ces camps qui ont pour but cet important objet. L'ambition si louable d'améliorer toutes les armes, et déporter partout les progrès des arts, ne se retrou ve-t-el le pas encore dans l'achèvement de ces deux nouveaux systèmes d'artillerie de siège et de campagne dont les plus nombreuses expériences ont été faites récemment avec tant de succès, sous l'inspection la plus scruiiuleuse de nos meilleurs généraux dans cette arme, et
?ni sont devenus dignes de l'admiration de la rance, et même de l%irope 7 Ce concours éclairé dra ministres pour tout ce qui peut contribuer au bien de l'Etat, a valu il la marine l'adoption des plans discutés et approuvés par eux, et soumis à la sanction royale, pour Pagraudisseinent protecteur d'une enceinte nouvelle au port de Toulon, et au port de Cherbourg : la marine ne peut être silencieuse envers des ministres qui concourent avec tant de zèle et de lumières à ses prospérités.
Nobles pairs, le tableau du matériel de la marine n'est pas moins satihiisant que son personnel. On a recueilli sous les hangars et dans des fosses creusées à cet effet, un grand approvisionnement en bois de coniitruction et en bois de uiAture, et des marchés sont passés pour assortir ie mieux poutbie ces approvisionnements: les
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fers* les tchanvres les cDÎTres, s'y trouvent dans la même proportion : vingt raisseauz de lifiae et diz-oetu frégates mis sur les chantiers, ou k mettre dans le coorant de l'année, resteront sons l'abri conservatear des cales couvertes fixes; et tons les autres existant dans nos ports, sous des coarerifl mobiles: la construction de ces cales s'avance et elles deviendront moins dispeodieuses par le boa choix de leurs empiaceffleots. Ces uuvRiges sont d'une telle urgence qu'on ne saurait ôtre parcimonieux sur les fonda qu'ils exigent, puisqu ils doivent non seulement augmenter de moitié la durée des vaisseaux, maie encore les rendre promptement disponibles en cas de guerre. On se propose également de creuser deux basons de radoub et de construction à touloQ, tout près de celui construit par le cé- Jébre Groignardi dans le siècle dernier, et un julre bassin au port de Lorient; je le répète, loiià des emplois de fonda dont l'Biat retire un très baut Intérêt, et nous devons regretter que d'autres besoius publics ne puissent permettre d'allouer à la manne quelques millions de ptus : c'est, si je puis m'exprimer ainsi, une grande manufacture uni donne de gros intérêts aux capitaux qu'on lui aacrille. Ehl pourquoi ce département dès le commencement de la RestauraUon n'a-t-il pas inspiré la confiance dont il est 31 digne aujourd'bni? La Chambre élective ne voyant alors dans ce département aucune amélioration, aucun réenltats, aucune institution, ne lui accordait les fonds demandés qu'avec la plus ^ande répugnance. Il n'en est pas ainsi daae ce moment où toutes les oppositions ap-
Îlaudissent & nos efforts et veulent une marine igoe de la France.
La paix nous a été heureusement conservée par la eoUicitude de nos rois ; mais quels regrets éleraeU si, au milieu de cette incurie qui a régnâ ai loi^emps, une guerre inopinée... Je m'arrête..., Je présent doit nous fbtre oublier le passé, dont cependant nous ne devons pas uublier les leçons.
C'est avec satisfaction, nobles pain, que vous remarqnerez rétablissement dans nos arsenaux de ces nouvelles macbines mues par la vapeur, remplaçant et perfectionnant dans divers ateliers la main-d'œuvre avec une grande économie, et celle surtout que l'on vient d'élablir an port de Loriebt, et dont le succès est étonnant pour enlever avec rapidité des masses énormes de vase qui Iw-ntdt dans plusieurs ports rendraientimpOBSibls la manœuvre de nos vaisseaux. On en construira sous peu une seconde au port de TouloD. où. elle sera d*uo grand secours. Il n'est pas douteux que cette machine nouvelle ne produise des effets aussi prodigieux qu'utiles dans nos riTtèras, dont les lits s'élèvent et les emboocbores se rétrécissent par suite des atiôrtsaements. On vient d'établir sur nos vaisseaux de nouvelles caisses en fer, indroduites en France par les toi os de II. le baron Dupin, ingénieur e( savant distingué, qui s'arriment dans les cales dont elles prennent la forme et conservent la pureté de l'eau, et préservent les marins de beaucoup de maladies que l'infection de cette eau produisait.
Enfin, l'usage des bateaux à vapeur, plus connu auionrd*bui de tout le monde, rend possible la sortie de nos vaisseaux pour mettre en mer, quels que soient les vents contraires, avantage bien important en paix comme en guerre. La haute administration de k marine roccnp» de ddvelopper l'applicatioa ds ce uen-
veau et puissant mobile des bateaux & vapeur, et ne doutons pas qu'après de nombreuses expériences faites par tes nommes consommés dans cette partie, et qui sont déjà ordonnées, la France ne fasse avec empresssement tons les sacrifices pécuniaires pour n'être jamais en arrière des ennemis qu'elle pourrait avoir dans t'nsi^ de cette arme d'un effet si prodigieux dans les d&a. systèmes, défensif et offensif.
Avant de terminer, permettez-moi, nobles pairsi un mot sur nos colonies, et sur nos relatirai maritimes avec l'Espagne et les nouveaux Btats de l'Amérique du Sud.
Le ministre de la marine s'oocnpe de pins en plus d'améliorer l'administration de nos colonies; tâche dlfDcile à remplir à cette époque où tant d'intérêts divers se croisent dans ces contrées, où les devoirs même à remplir sont pour ceux qui y commandent en chef si pénibles, et souvent si rebutants, par tes calomnies dont on les abreuve, où le propriétaire est forcé de snrveiP ter ses cultivateurs avec une sévérité due sa position rend légitime, où tous sont exposés aux ouragans dévastateurs et à des épidémies mear« trières.
Sous ce dernier rapport de la contagion, rendons grftces aux soins infatigablee des autorités pour en préserver te soldat, en améliorant sa nourriture, la qualité de ses vêtements, et ne lui choisissant, autant qu'il dépend d'elles, que (tes lieux sains pour sa demeure. 11 ne S'agit plus aujourd'hui pour la métropole de faire plus ou moins de concessions, d'apporter plus on moins de douceur dans I exercice de l'autorité
{lour prévenir leur indépendance. La conservaion de nos colonies actuelles, depuis qde la traite des noirs est abolie, dépend non seule^ ment de la justice et de l'énergie du Kouverne* ment et de ses délégués, mais nien plu$ encore de la sagesse des colons qui, dans rintérét de leur avenir, doivent multiplier nir leurs habita^ tiouB l'emploi de ces nombreuses machines, trttit du génie ae notre époque, et l'application âtf tous les arts qui peuvent si bien suppléer aU nombre des bras nécessaires à la culture, et surtout par teur humanité envers les hommes, instruments de leurs prospérités.
J'avoue, nobles pairs, qu'en écoutant notre rapporteur (1) sur le budget de 1825, et avee cet intérêt que m'inspire depuis si longtemps ses hautes lumières en administration, et aVeo cè respect dù k une vie entière si vénérable dans le passé, si active, si utile encore à sou pays, lé n'ai pu cependant être de son avis quand 11 a blâmé, sans exception, les essais faits par legouvernement franf^is sur nos divers territoires eoloniaul, pour y créer de nouvelles cultures avec de flouveaux laboureurs. 11 a censuré avec un peu d'amertume, je crois, ces spéculatious trop grandioses peut-être et qui n'ont pas en tout le succès que l'on s'en promettait. Si nous jugeons avec plus d'impartialité, et J'oserai fouler avec plus de justice, nous penserons, an contraire, que nous devons de la reconnaissance aux divers ministres de la marine qui, d'après de premières récoltes si belles, si inattendues, de certaiora cultures si précieuses dans le commerce, se sont livrés à de graudes espérances : ils auraient peutêtre dù observer que ces expériences si attrayantes avaient été faites sur des terrains bien choisis et teUemeut clreonscrits, qu'ils avaient pu
(1) M. le DiarquiB Marboift.
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facilement ôire protégés, et qu'en les agrandiasant îroo orrencontrerait des obataclea qu'ils devaiSnt miîux prévoir. Ici l'on a'esi trompé avec ?eB meinS intentiona. et l'on auraitbien tort. luS morôa décourager, et encore momB de blftmer cea tentatives de découvertea et d améliowtion. Rappelons-nous toujours que certaina SissemeSia qui sont parvenus par la peraévé- JSce à des développements prodigieux, ont Srouvé dans leurs principes bien des entraves subi bien des clameurs, et aoujeut môme des Mrséculiona. Notre ministre de la marine, Srt par ces expérieuce». oe borne à protéger œs nouveaux étïbliBsenienta, mais avec une ^nde économie, faisant ainsi marcher graduelfemeni lea dépend eu propo^ «nj^s WoéH^^^^^^ On peut cependant assurer qu'il résulte déjà de ïes Ss rexploitoUon sur nos territoires coloniauii dea bois rares et précieux par leur et leuVs proportions, très propres au sernos plus grandes construcUons; et nos î«tB M reçoiTent tous tes ans plusieurs char-
^mSî pairs, j'avais plusieurs fo«.émi8 à œtle tribune mon voeu pour l'émancipation de Ba ^ «c'est ayec plaisir que e l'ai vu conforme aux actes ultérieurs du gouvernement; mais conîSasan les resaouri^s de cette contrée, ses Ses e le peu d'éten.lue de son fisc, j'avais Jïévn les relaies des payements «"fera fs qui noua avaient été promis. U charge était trop lourde relativement à ses ressources; cependant si la bonne foi de ce gouvernement conlinue wmrae ie n'en dout^ pas. puisqu'elle est dans Ses intêJêts. la dette pfua Urd s'acquillera. Au rSle. quels que soient ses ajournemeota dans iM Payementi. notre commerce trouvera toujoura SnriVlet de cette émaiiçipalioo ai PolUique et je pourrais ajouter si inévitable, de «randos facifités dans ses relations à venir avec les nou- Etetede r>mériqne du Sud et des béné^ fices dana ses importotions à Haïti, où elle teouvera teujoura un point d'appui et des ports de relâche en paix comme en guerre.
oïaftit à notre gouvernement dea reproches nui ne m'ont paru jamais fondés Bur ce quiln aïait envoyé au près de ces nouveaux Biais du Sud à cette époque et qui malheureusement le aSnt encore, que de simples agente chargés de reSaUre les lieux, leurs chef les ««sources teSriales, et d'entamer s'il était possible des rlSsMimmerciales : remarques que ces agents SSînrseurB ont été présentés par les çbefa de SÎTfo^B navales qïi avaient dé à eu des rj-Iatioua aSe\ intimes avec ces autorfléa nouvelles; et si dans une ou plus eurs de ces contrées éloi- «nSa il s'est élevé des difficoltéa sur la nature §eS diplômes. sHl est survenu quelques eximcations. et la demande de quelques éclaircissements, nul de cea gouTernemems na ose, et "oserait risquer de commettre une insulte ou Sne avanie etf face de nos fortes stations qui croiaent dans ces parages avec la plus grande actiîlfé : on ne leSr refuse jamais une réparation, parc^ qu'elles sont toujours justes et présen téea Svec cette modération que donne la forre dans dL hommes doués d'un noble caractère. Tel est, nobles pairs, notre provisoire assez respectable, eS atteSdan que Sa Majesté ju^e convenable d'envover. pour remplacer cea agents,deB c^n- «iir«/Déraox ou autres agents diplomatiques: qui vraisemblablement ne peut arder Savoir Usa, ces Etats s'organisant de plus en plus.
Chaque Etal, voua le savez, nobles pairs, a sa politique particulière, et qui, tout en respectant les traites, se moditie par des motifs secrets. Nos voisins nous fournissent assez souvent la preuve que ces motifs ne fl-^chissent pas toujours devant PoppoBition légalP et énergique de leur Parlement. Il me semble donc qoe notre prudence pouvait s'accorder avec certains motifs particulière et des sentiments honorables en eux-mêmes et qu'il ne m'est pas permis d'approfondir en ce
moment. ...
On ne peut donc, selon moi, disconvenir qu'après l'envoi de ces agents, leurs communications fréquentes avec les commandants de nos forces navales, et ultérieurement la reconnaifaance de l'indépendance de Haïti, notre politique n'était plus douteuse. Dès lors nous n'avons pu que reconnaître la sollicitude de Sa Majesté pour éviter à ses suif'ts l'effet dangereux de ce penchant rapide qui entraîne trop souvent le commerce vers dea débouchés nouveaux lorsqu'ils présentent surtout l'attrait de bénéfices énormes. Lévénement parait avoir jutiflé ces prévisions, puisque cet enthousiasme livré à lui-même, et averti sans succès par le gouvernement, a porte un coup funeste au crédit public de nos voisins et occasionné la ruine de milliers de spécu-
lateure. ^ * * j
Nous avons vu, nobles pairs, dana cet état de choses la politique de plusieure Etats oiise subitement en action les armes à la main, et nous placer preaqu'à i'improviste en regard d'une crise dont il était prudent à la France d'éviter les dangers, si toutefois l'honneur permettait de n'être
au'inttrraédiaire ; il arrive trop souvent aux tats les plus sages d'élre compromis par tes fautes de leurs alliés.la faiblesse de leurs pouvernemeot. ou par les exaltations populaires. Le temps où l'Europe devait Ôlre bouleversée par des ambitions persoanelles ne peut revenir en France; notre garantie contre de tels bouleversements se trouve dans notre système représentatif et censtitatiODuel; mais aussi plus ce système, don immortel de Louis XVlll, est nouveau, et plus iL importe, après tant de malheurs, de le consolider, et. comme je l'ai déjà dit, de protéger notre politique en restaurant sans délais nos départements de la guerre, de la marine; en exécutant un bon système de défense territoriale ; en affermissant de plus en plus notre crédit public.
Nobles pairs, après notre glorieuse expédition en Espagne, qui nous paraissait en 18?3 livrée à l'anarchie, la plus dangereuse pour elle-même comme pour nous, pouvions-nous l'abandonner à un nouveau délire, fruit du fanatisme et de l'absolutisme effréné sans institutions, et qui venait dVclater en déchirant les sages décrets d'Andujar? Pouvions-nous, dans cette situation si désespérante, retirer entièrement noe troupes d'Espagne, la livrer au premier occupant, et exposer nos frontières à un nouveau danger plus grand qae le précédent? Ne devions-nous pas ce secours à eette majorité si saine et si noble de la nation espagnole, si étrangère aux fureurs de toute espèce, qui de teut temps a fait des sacrifices à la Praoce, et par elle est réduite aujourd'hui à n'avoir ni manne, ni colonies, ni gouvernement . N'avait-elle pas le droit de noua demander des moyens de force, et surtout à ses frais, pour arrêter et prévenir chez elle une sanglante guerre civile? Ne devions-nous pas lui prodiguer dea conseils réiterés et énergiques sur la marche politique qu'elle devait suivre, même temps calmer rexaspération de
et en ses enne-
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is par une iotervention actWeet désintéressée? ignore les traités particulière ou les convenons secrètes .stipulées en ce moment pourpré- :rver l'avenir de toutes convulsions daoge- :uBes; mais, ce qui est constant et bien démoné pour toui le monde, c'est de voir notre comleroe maritine coatinuer avec succès et sécuté ses spéculations en &paKne, en Portugal, k siïDt-Domingae, et dans toutes les contrées soulises aux nouveaux gouvernements de l'Amé- .que du Sud.
Nobles pairs, en terminant ce tableaa de Tinrieur de nos ports, de cette activité dans tes lefâ de nos nombreuses stations en croisière ir tous les puiiils du globe, en applaudissant IX sages instructions qui leur sont données, et asées sur une politique sage et protectrice du >ramerce, en développant aussi les heureux réiltat9 de l'élablissemeat des prérectures cnariines, la subordination parfuite qui règne dans os arsenaux et sur nos flottes, vous ne trouveiz que des éloges à donner au zèle et à la per- ^v^rance du ministre de la marine, et au con- }il d'amirauté ijui te seconde avec tant d'actiit*^ et d'expériiMice.
Le développement que je viens de présenter à op Seigneuries, dans Tensembln de mon discours, e nos grandes ressources au personnel comme Il naatériel de la marine, no peut avoir aucun icoDvéoient dans sa publicité; sous un moarquu duni toute l'Europe connaît l'amour pour L paix et la bonne foi dans tomes ses transacons politiques; mais qui, respectant rigoureu- 3ment les droits légitimes des autres Etats, eât ien déterminé ii Faire respecter tous les siens : âtte publicité fera connaître d'iiitleurs à la France ntièie les moyens qui sont à lu disposition de u Majesté, et qu'elle se propose d'agrandir enon , pour le mamlien du bonlieur de ses peuples, •ien convaincue cependant qu'à son premier rdre ils seraient tous prêts à défendre l'honneur c Fa couronne, s'il était possible qu*on os&t o- loir y porter quelque atteinte.
Je vote pour le budget de 1828.
(La Chambre ordonne l'impression du discours e M. le vice-amiral comte Truguet.)
M. le Préaideat donne la parole au ^iième orateur inscrit pour parler sur le budget.
M. le comte, de La Roehe-Almon (1). Meslieu^^, au terme où en est parvenue la session, e n*abuserui pas de la patience de Vos Seigneu- 'ies en venant faire retentir cette enceinte de louvelles plaintes sur la manière illusoire dont louB est presenté le budget, sur l'impossibilité oCl le trouve la Chambre héréditaire de pouvoir le soumettre i l'investigation de ses lumières, et sur a nécessité où elle se trouve placée de le voter pouramsi dire, de confiance, quoique tes articles 47 et 48 de notre pacte fundauiental, en déterminant que les lois de finances auront l'assentiment les deux Chambres, semblaient nous assurer cependant le droit de la d iscussion. Ces observations, si souvent et ai inutilement répétées, ne sauraient acquérir plus de poids par mon organe, et voua PII occuper plu? longtemps serait. Messieurs, vous Tuiro perdn- un temps précieux, sans espoir d'aucuQ résultats uiiles.
Le budget ne nous étantpréseoté que frour
(1) Le Moniteur ae donne mi'an« analyse do diseonrs de le comte de La Roche-Aimon.
moire, je prie HM. les ministres du roi de me permettre de leur soumettre, aussi pour mémoire, quelques observations que mes devoirs envers le roi et envers la France ont pu seuls me déterminer à émettre. Je prie MM. les mioiâtres d'être persuadés que, n'ayant d'ambition que celle de rester tidèle à ma conscience, il n'entre aucun calcul hostile dans mes intentions; mais que je crois aussi indispensable, pour leur propre dignité que pour celle de la Chambre, de fixer leur attention sur un chapitre du budget que la multiplii-ité de leurs affaires, la gravité des circonstances, ont pu seules faire échapper à leur perspicacité, et que la Chambre, élective n'a probablement pas eu le temps de remarquer.
Pi-rsnadé que les dépositaires de la confiance du roi en sont et en seront toujours dignes, j'aime à me flatter que la vérité ne leur paraîtra pas une attaque, et qu'ils accueilleront, même avec btenveill.ince, le* réflexions d*un Français qui a toujours servi la légitimité et le trône. Royaliste inamovible, quhn me pardonne Vescpretsion^ je rece^ vrai avec reconnaissance les éclaircissements qtii me prouveraient que je me suie trompé, et j'aurai eacore des droits & Tindulgence de mes nobles collègues, car l'excès même des scrupules de la fidélité et dti patriotisme ne peut qu'être un titre de plus pour la mériter.
Sans prétendre rien préjuger sur le plus ou le moins de nécessité d*uoe spécialité c^solue, sans vouloir usurper un droit, qui ne serait qu'une prétention déplacée, puisque la loi ne l'établit pas, il me semble cependant gu'il y a une sorte de spérialilé ou de classification des matières indispensable, dans certains chapitres du budget, pour mieux -faire suivre l'emploi des fonds vottis, et mettre les Chambres à môme, d'une session à l'autre, de juger les améliorations, les augmentations même, dont les dépenses de tel ou tel sevice sont susceptibles : car 1 économie n*est pas de refuser on de retrancher des fonds, et de réduire lesser^ vices an mlnimam de leur action ; la véritable économie est de 'savoir Hen dipemer, de savoir même faire des avances, dont, au bout de quelque temps, les intérêts se trouvent centuplés; l'Etat étant éternel, certaines augmeûtations temporaires de fonds sont de véritables économies qu'un retrouve avec usure dans ces moments de forre majeure, qu'il est bien difficile de toujours prévoir, et oû l'argent versé à pleines mains ne remplace pas même de faibles capitaux avancés en temps utile.
L'économie qui ne consisterait qu'à retrancher n'est plus économie; c'est gaspil 1er de l'argent, c'est simplement solder des fonctionnaires, et payer une activité qui n'en est plus une, du,mom«nt qu'elle ne sert point à accroître nos rusaources et à nous assurer des résultats satisfaisants pour l'avenir.
D'après cet exposé de mes princines, Uessieun, vous ne serez pas étonnés que je fixe particulièrement votre attention sur Tarticie 4 da budget des dépenses de l'intérieur.
Ce chapitre intitulé : Agriculture, Harat^Commirceet manufactures, m'ud'autantplus étonné par sa rédaction, qu'elle ne m'a pas môme permis de deviner ce que l'administration fait, quels principes la dirigent dans l'action et l'intérêt de ces quatre branches d'industrie, indispensables à la prospérité de la France et au bonheur d'un roi dont le cœur ne s'isole jamais du bien-être de ses peuples.
Je ne vous demanderai pas» Ues^urs, si vous n'êtes pss étonnés de la somme de 46,000 francs
nu
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destinée & salarier les secrétaires et employés du conseil générai du commerce et des m an o factures, san* en spécifier le nombre^ quand le chapitre 10 du budget (les finances porte eocore 125,000 francs pour dépenses d'un bureau de commerce et des colonies. Je ne vous demanderai passif» n'est pas an double emploi ; et si cela n*ëtait pas, cette somme ne tous aemble-t-elle pas bien forte en proporliOD de la minime somme de 150,000 francs d'encouragement distribuer comme H. le directeur tlodjque à la page 176? Cette somme n minime est prélevée sur le produit plus considérable des brevets d'inventioD. dont le total de- Trait, exclusivement comme autrefois, appartenir î l'encouragement de l'industrie* Des économies Bur l'induslrie en sont ramortissemeot, et l'Industrie est cependant la condition du bien-élre et de la tranquillité des empires.
Je ne tous ferai pas remarquer la somme de 220,000 francs pour dépenses ordinaires de l'école de Gb&lons; cette école étant suspendue çour an temps nécessité, dit^n, par des réparations urgenttïs, cette somme n'aurait-elle pas dû être réduite dans la proportion du temps de l'iaacti- Tité de cette école, femps précis dont H. le directeur général peut seul et doit avoir le secret^ Alors il eût été plus régulier de déterminer seulement la somme nécesaaire à l'entretien du personnel restant à l'école, et d'indiquer ensuite le montant des réparations que 1^ devis des architectes mettent dans le cas de connaître, à un centime près, car d'autres dépenses faites avec des fonds énoncés pour un autre emploi sont de véritables abus, d'autant plus ré^ls que la volonté de H. lo directeur reste sans cootréle.
Sous le titre de Haras,Dépôts, Achats aétalont. Primes, Prix de courses, etc., je trouve une somme de 1,775.000 francs portée en masse, sans détails quelconques; je cherche en vain des éclaircissements dans la colonne des observations, et j'y trouve la même obscurité.
L'analyse rapide de ces comptes sommaires suffira seule pour convaincre Vos Seigneuries de la nécessité des détails que ja regrette, et sans lesquels il est difficile de se foire uue idée de la sitnation vraU où se trouve cette partie de l'adaiinistratiou. d*nne administration aussi nécessaire fc notre ricltesae, à notre iadastrle qu'iî notre gloire.
Traitements et gaaa$ des officiers et employés; nourriture et entretien de plus de 1 ,600 anmaiu;, frais deremonte et objets divers, 1,300,000 francsréduits ài,i)hO,QOQ francs par h déduction (te250.000 francs, somme présumée résulter de la vente des chevaux hors de service, de ta monte, de la vente des fumiers, et du produit de quelques domaims.
Cet amaluame de la suide des employés avec la nourriture de plus de 1,600 animaux, celte réunion d'bommes pour ainsi dire au môm^ r&telier que les bâtes, m'a paru aussi inusitée que peutêtre diverUssante» et bien propre h égayer la discuBstou toujours si adche des cniffres d un budget .
Je me suis demandé eommeat une ptrmlle rédaction pouvait être sortie des bureaux d'un administrateur que ses lumières, ses talents, et les preuves qu'il en avait données antérieurement ont porté b la téted'uoe admmistralion aussi im-
Sortante? — Je me suis demsQdé si cette maoïère e présenter des comptes était adresse, oubli, ou réticence, et j'ai dû, presque malgré moi, malgré toute la connanoe que doit m'inspirer H. le directeur» m'en tenir a ce mot de riticence... L'idée que ce sommaire de dépenses doit cacber des aag-
mentatfons ajoutées arbitrairement à quelauet traitements esi trop loin de moi pour que j'aie besoin de vous assurer, Messieurs, que je ne m'y suis pas arrêté. Il est des réputations au-dessus de la calomnie et même de la médisance; mats j'ai dû croire et je crois que M. le directeur a seulement voulu éviter de nous faire connaître positivement la décadence actuelle de l'administration des haras, en nous empécbant de connat tre le luxe de son état-major, la disproportion des frais de l'administratioa avec l'argent consacré véritablement i la propasatton des chevaux, enfin le trop petit nombre d étalons en comparaison de nos besoins; en un mot qu'il a voulu empêcher la discussion sur un mode plus simple, plus actif et plus rationnel, pour relever l'élève des chevaux en France.
Je concevrais que s'il s'agissait d'étoffes ou de matièressusceptiblesdefractions.on pût dire plus de 1,600 aunes, plus de 1,600 hectolitres, etc.;mais ici l'expressioa est d'autant plus incorrecte, que H. le directeur sait et doit savoir la quantité positive d'étalons et d'animaux qui remplissent les écuries de ses dépôts ; car, dans ce plus de 1,600 animaux, il doit bien y avoir des poulains des deux sexes et des baudets; d'ailleurs cette expresdon de plus de 1,600 aninMttx me parait encore peu convenable pour les contribuables ; ils ont dVulaot plus de droits de s'immiscer dans les détails de cette administration que l'administration générale des haras a cela de particulier, qu'elle appartient et à la hante adminisiralion et presque encore à chacun des départements de la France qui, annuellement, concourent plus ou moins extraordinaïrement à son action. Étant ainsi d'un Intérêt général et particulier, cette administration ne devrait pas reculer devant les détails.
Ennemi de toutes récriminations, j'aurais probablement suspendu la sévérité de ces réflexions, si cet article premier des observations de H. le directeur eût seul eu ce défaut de rédaction dont
Je me plains à si juste prix : mais en continuant a l^ture de la colonne des observations, j'ai trouvé partout le même défaut de classification, j'ai trouvé trop d'art dans ce désordre; et en les soumettant k l'examen de Vos Seignearies, je ne doute pas de les convaincre que le budget de ce chapitre IV est un vrai budget par coTs/usion, ou du moins par approximation,
La somme de francs pour les inspecteurs généraux et agents de remontes doit causer d'autant plusd'étootiement, qu'on a le droit de se demander comment il se fuit qu'elle n'ait pas été comprise dans l'article W où Hont portés les truitements et gages des officiers et employés de l'adminislralioo des haras, pourquoi cette somme estelle ainsi déplacée? quels reproches veut-on éviter f
u Primes, encouragements, courses^ prix et approbation des étalons : 240,0(X> Francs.
Quelle cotifuMon, quel défaut d'analogie dans cette rëuuion de dépenses si étrangères l'une à l'autre I
Si la rédaction de ce budget n'avait pas été faite
dans l'intérêt *«u2 des employés, on aurait sép:iré ces articles et usaigné à chacun d'eux la somme qu'on leur destine. — Qu'entend-on par encouragements? qu'elle différence y a-t-il entre eux et les primes a encouragement ^ à combien se montent ces sommes? ou bteo ne sont-elles portées c[ue pour mémoire? car je tTOis que l'année dernière (1826), il n'y a pas eu de primes distribuées. Quel rapport y a-t-il entre les courses et les élaloas
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prouvés? M. le dlreetear anr&it-il craint gao Bomme indiqaée pour les étalons approurés m flt connaître le nombre trop restreint, et qne modicité de la somme, revenant à chacun d'eux,
nt jugeravec raison que leurs qualités étaient alementau minimum comme leur quotité?
Achat (Tétalom pour la remonte: ilH,000 francs. Ignorant le jQombre des étalons réellement exisatB celte année, le nombre des étalons morts ou formés pendant Tannée, ainsi ^ue celui des lions adietés ou à acbeter, il est impossible de tinattre positivement la position o£i se trouvent s ressources cbevalines, et tout donne lieu de lindre que le nombre comme la qualité de nos UoDS ne soient soumis à une progression dé^ )i8sante vraiment inquiétante pour l'avenir (11.
cependant. Messieurs, on ne saurait as^ez le re et le répéter, il n'est pas de bonne adminisition. d'administration utile sans avenir. J'ai vainement espéré trouver dans les comptes t 1825 do quoi répondre à ces observations; l'offrent ces comptes? peut-être un peu moins i généralité sur les appointements des chefs et apioyés tant dans les haras que dans le conseil inéral du commerce et des manufactures; mais 3 appointements de chacun en particulier nous stent inconnus. Les petits et les grande salaires nt confondus.
Les dépenses d'entretien des 29 haras et dépéts nt également généralisées» sans préciser ce qui vient à leurs employés, et ce qm reste pour tes
levaux.
Le nombre des étalons, des juments, des pouins et pouliches, entin des baudets placés dans lacun de ces établissements, n'est point spécifié : ] mortalités et leurs époques ne sont point inquées.
Les primes d'encouragement à l'éducation des
levaux sont réunies assez bisurement avec les
ipenses pour service des étalons.
La répartition de ces primes avec quotité par
ipartemenla est passée sous silence.
Les recettes et leur justification ne sont point
ipportées.
Ces comptes sont véritablement plutôt des tmptes de bienveillaDce que des comptes offl-
els.
Toute reste ainsi sans contrôle et sous le seul igirae du bon plaisir de U. le directeur. M. le directeur me reprochera peut-être que tut en ayant dit que je ne voulais pas de spéciaté absolue, mes observations tendraient à l'oboduire; je me hftte de répondre qne je n'exige e son budget que le même ordr^ et la même larté qu'offre celui du ministre de la guerre, vrai lodèle en ce genre. Son Excellence, en donnant } nombre effectif du personnel de la cavalerie, 'empresse de faire connaître également son effecif en chevaux : le ministre de la guerre ne reule pas devant les détails, il les recherche presque vee scrupule; je ne demande donc à U. le direceur pour toute spécialité que la classification uivante :
Personnel général des employé» de l'administraion. Son chiffre ;
Nombre des étalons entretenus aux frais de 'Etat;
(1) Dans les comptes de 18t5, l'administration présente 29 établissemp'iiH ; dans le budget de 1828, on n'en compte plus que S8 : cette réduction d'établissements doit aroir égalemeot en de l'infloeDce aor le nombre des «talona. Combien y en fr*t-il de moins ?
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Nombre et prix des étalons approwés ;
Pertes penaant Vannée de ces deux catégories^
Nombre des étiUons présumé à acheter;
Nombre des baudets et jKut-étre des bêtes à cornes existant sur les propriétés tetriloriales des établissements, le prix de leur entretien et là tomme allouée à leur remplacement;
Primes à accorder par aépartement;
Prix des courses;
Réparations et entretien^ et autres dépenses
accessoires.
Après les dépenses viendront les recettes de l'administration, sur lesquelles on nous laisse dans la même ignorance; et cependant, indépendamment de la vente des fumiers et du produit de quelques domaines, il doit y avoir encore le prix revenant de la vente des élèves et de la saillie des étalons.
Je crois qne la direction des haras, n'étant pas soumise & la revision de la Cour des comptes, aurait dA t^ir encore plus que les Chambres a une compttbiiité claire et précise. Avec une pareille classification, ta France reconnaissante des bontés' de son roi sera à même de les apjirécier; le présent et l'avenir se dérouleront à ses investigations; les députés des départements et les conseils généraux, en saisissant l'ensemble, pourront combiner leurs voles et leurs efforts pour amener à des résultat?. Ils pourront juger les réductions à faire sur certains articles, et les augmentations indispensables à accorder à d'autres; car des augmentations sont nécessaires et même urgentes, mais elles ne peuvent être utiles qu'avec un tout autre sytème que celui qui régit l'administration actuelle, si encore elle a un système.
Ne croyez pas, nobles pairs, que ce doute ne soit qu'une simple allégation, et qne je recule devant la difficulté de vous donner les prenves de l'absence de tout système dans la marche de l'administration des haras; non, certes! je vais au contraire vous la donner le plus brièvement
{lossible; j'ose donc pour quelque» instants comper sur l'attention de Vos Seigneuries.
Cette question si majeure, si importante à traiter, est d'autant plus délicate à aborder pour un militaire, que se trouvant dans un contact si immédiat avec les attributions du ministère de Tlntérienr en général, et celle de l'administration des haras en particulier, il pourrait craindre qu'on ne vit dans ses observations que des critiques-on des arrière-pensées, dans ses projets que des hostilités ; mais, me reposant sur la pureté de mes motifs, je n'ai pascra devoir m'arrëter devant ces considérations; j'aurais craint de faire injure à un ministre et k une administration composée d'hommes trop dévoués pour redouter la vérité, et pour ne pas désirer plutdt d'être éclairés par les observations d'an homme peut-être plus spécial qu'eux dans cette matière.
Pendant vingt-cinq ans d'émigration on plutôt d'exil (car mes yeux comme mon cœur étaient toujours tournés vers cette France que je pleurais tous les jours), je n'ai pensé qu'à me rendre digne de la revoir en lui rapportant le tribut des recherches et des études que l'espoir d'être utile h mon roi et à mon pays avait sans cesse activées. Ce que le cœur fait apprendre te sait bien et ne ^oublie jamais. J'ai vu créer les ressources chevalines de Prusse, J'en ai suivi le développemeot depuis ses plus faibles commencements Jusqu'à SCS plus brillants résultats. Le partage de laPo» logne ayant fait passer l'Ukraine et toutes «es autres provinces, ridies en cbevaux, boob le sceptre russe, le grand écuyer a>mte de Linde-
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iiau, Benlant les dangers & venir de la Prosse ai elle ne se créait pas des moyenB suffisants à tous les besoins de son armée dans toutes les circonstances, obtint du roi les fonds nécessaires pour établir des baras et encourager un système de reproduction adopté aux localités de ce royaume. Ses efforts furent d'abord contrariés par l'habitude d'acheter à vit prix chei l'étranger d'excellents chevaux ; 11 lui mtlut autant de persévérance
3ue de volonté pour vaincre cette force d'inertie es préjugés, puissance magique d'autant plus redoutable qu'eue agitpartout sans se montrer nulle part; après bien des plaintes, des objections sur la cherté de ces établissements, il laissa, à sa mort, son administration dans la situation la plus favorable; et depuis, ses résultats sont devenus tels, que le royaume de Prusse, qui achetait aunuellement huit et dix mille chevaux à l'étranger, suffit non seulement à tous ses besoins, mais encore à une certaine exportation. Je ne TOUS dirai pas qu'ayant été de longues années chef d'un nombreux régiment de cavalerie, j'ai été à même de voir beaucoup de chevaux et d'apprendre à les bien connaître. Les connaissances en hippiatrique ne sont, pour ainsi dire, que des connaissances secondaires, quoique toujours indispensables dans le développement de celles nécessaires & un directeur des naras.
En France on folt volontiers des essais ; mais on les abandonne souvent aussi vite qu'on les a entrepris : ces essais deviennent la propriélédes étrangers. Nous savons créer, inventer; eux savent vivifier, appliqut-r et perfectionner(l). Toutes les plus belles, les plus sublimes inventions du siècle nous appartiennent primitivement : on dirait qu'elles ont bet^oin de nous revenir de l'rtranger pour être appréciées et utilisées par nous ! Sachons donc une fois vouloir sérieusement le principe et le but, la cause et l'effet.
l'ai avancé que l'administration des baras n'avait point de système : il me reste à le démontrer.
Si l'administration des haras avait eu une autre pensée que celle de sa conservation actuelle, elle eût agi tout autrement, et aurait par conspuent produit bien d'autres résultats : car un système est un enchaînement, une suite constante d'efforts qui partent de la base sur laquelle le système est établi, s'avancent vers le but qui doit être le résultat de leuractioncombinée. — Ainsi, dans l'action qui nous occupe, le nombre des étalons à mettre en action est la base ou le point de départ : ses résultats sont le nombre et la
aualité de leurs productions; les primes, l'uchat es poulains, les prix de courses, sont les moyens d'activer ce genre d'industrie en améliorant encore ses produits. — Tout ce qui n'est pas hit dans cet intérêt exclusif n'est pas seulement inutile, mais est môme dangereux : car perdre du temps dans des opérations administratives, où le temps est un auxiliaire indispensable, c'est, en ajournaot les réaullats désirables, compromettre la gloire et l'honneur de son pays.
Ces idées si simples ont-elles été comprises par l'administration? lui oot^lles servi de guide dans sa marche? Non, certes! Au lieu de créer, elle s'est occopôe à déhire, pour avoir des préten-
(1) M. Preseau de Dampierre a écrit un excellent hrn SBT la propagalion et l'élève des chevaux; ce livre, ma^ré les grandes vérités qu'il renferme, est Msté ensereli dans l'arriére-boo tique des libraires. Du «empiaire est parvena an Prusse. Le plan de l'auteur fc M adoplA par le gouveroemeut et ses bous résultais sont connus.
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lions & l'activité : elle a détrait te haras de Pompadour, malgré les représentations du conseil général de la Haute-Vienne, de la Corréze, de ces départements que Ton pourrait appeler l'Arabie de la France; elle a supprimé des dépôts, en a augmenté d'autres. D'après quels principes ont été fbites ces réformes ou ces augmeotationst outille été combinées d'après le plus on moins grand nombre de jumeut-! de leur arrondissement d'action? leur recooipositiou a-trolle été la suite d'un examen approfondi des qualités à améliorer dans telles ou telles localités, ou des défauts à détruire? Les conseils généraux de et 1826 se plaignent tous, plus ou moins, du trop petit nombre des étalons des dépéta, de la trop grande dissémination de ces dépéis; enfin beaucoup font entendre de trop justes plaintes sur leur mauvais choix, sur leur nature peu ou point en harmonie avec les races locales. Les principes immuables du croisement semblent avoir été totalement oubliés. Il n'est pas d'administration qui demande autant de connaissaDCes de détails et de localités que l'administration des haras : le bien est aussi leui k y produire que le mal y est prompt, rapide, et dfrayaut dans ses conséqueurrs. — Des étalons bons en enx-inémes, qui seraient très utiles dans des localités homogènes, peuvent eu quelques années détériorer, unon même perdre tout à fait les oieilleures races des pays où ils seraient stationnés sans connaissances approfondies des races, de leurs qualités et de leurs défauts (1).
C'est ainsi que des étalons normands ou de cette nature conviennent aux juments de la Bresse, de La France-Comté, du Boulonnais et de l'Alsace, etc., tant pour relever la taille que pour corriger d'autres défauts de conformation ; que tes étalons arabes, transylvains, barbes, polonais, anglais et irlandais, soot indispensables aux jumenu de la Bretagne, de la Haute-Vienne, de la Gorrèze, de la Creuse, du Canul, et autres départements propres aux chevaux I^ers, tant pour élever la taille que pour donner plus de membres aux poulains et faire disparaître quelques imperfections telles qoe nerfs faillis, tètes trop grosses, encolures trop courte et trop épaisses, etc.
Ces résultats sont tellement sentis par les propriétaires et les agriculteurs, qu'il est beaucoup d'étalons qui se trouvent pasd emploi, tant l'iustinct leur tient lieu de coonaisâances plus positives. Je crois que le dépét de Gorbigny, par exemple, a environ soixante étalons : ch bien! il n'en est guère plus de dix, m' a-t-on assuré, dont on recherche la monte; d'où il résulte que la marche de t'administratiou, en compromettant les qualités, cause encore un grand déficit dans le nombre, et Vos Seigneuries seraient & même de s'en convaincre si II. le directeur, en leur Boameltant le total des sommes résaltaut des saillies, et leur indiqiuat te prix de chacune d'elles, les mettait & même d'en connaître positivement le nombre.
A ces inconvénients déjà si graves s'en joignent d'autres bien plus effrayants encore, résaltaut de la pénurie des moyens de création,
(1) Par des croisements répétés avec des cbevaux anglais, quoique ces étalons fussent sans défaut et do
Sremier saoe, on a perdu l'ancienne race^ meekJenourgeoise. Ses qualités si brillantes ont disparu, les chevaux actuels sont encore beaux; mais Us ont les épaales froides, et ont perda colle souplesse qui jadis les faisait tut rechensher.
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Îéoarie <(ai nécessite le trop i^rand éloif^ement es stations eDToyt^es dans départements au temps delanioote. Un seul exemple «uffîra pour Rxer îrréTocdblemenl votre opinioD à cet (^giard. Le département de [a GreuBe possède environ six mille jttffleota auxquelles on n'a donné en 1826 que vingt-trois étalons ; et cependuit ce dépi. : riment est vn des bi<a traités. Le canton de la Cunrtioe, arrondissement d'Aubusson où il y a plus de qoatre-vïDgts jamenls propres & la reprodnciioD, n'a plus d'étalons; cependant autrefois il possédait nue station à La Breuille, et il est avéré qu'à l'époque de la remonte des ^rdes d'honneur, ftrand oombra d'élèves de ce canton leur ont été veodus depuis 600 fr. jusqu'à des prix beaucoup plus élevés. Depuis lasuppressioa des étalons ue La Brenille, tes propriétaires se sont livrés à l'élève des mulets ; les étalons placés à Aubussoo, à huit lieues de ce canton, les ont tous dégoûtés, car outro la perte île temps et Jes frais d'an déplacement de quarante-buit lieues à Aire poor avoir les trois saillies, les propriétaires ont remarqué que les juments btiguées par nue trop longue course ne ratenaient pas asses sArement. Bien des départements aaraieot les mêmes faits à vous citer.
M. le directear, qui connaît encore mieux que oioi la disproportioQ de ses reproducteurs avec les besoins réels de la France, a4-il cherché à leor donner tout raccroissement possible par le secours des étalons? a-t-tl jamais demandé des augitientalions indUpennUtCes pour cet objet? Je ne le crois pas. Qu'il dise à Vos Seigneuries la somme qu'il consacre à cet accrousement supplémentaire, qu'il vous fûwe connaître ce qD'il paye chacun de ces étalons approuvés, et )ofl Seignenries seront positivement convaincues de tror petit nombre et de la mauvaiae qualité de ces reproducteurs, dont la solde, bien loin de couvrir les avances et les risques uix propriétairea, esCàpaoe safflsante pour leur entretien.
La soiDiDe de 40.000 francs portée en plus sur ■on Iwdget de 182B est trop minime pour que cette aagmeotatioQ puisse faire honneur à la prévoyance de l'administration : toute somme trop en disproportion avec les résultats qu'on doit Tonloir, n'est qu'une dépense stérile de pIoB.
M. le directeur me répondra qu'il ne peut pas hïK l'impossible ; qu'il reconnaît comme moi le trop petit nombre de ses étalons, mais que le gouvernement ne voulant pas lui accorder le nombre de millions nécessaire pour des achats suffisants, ni augmenter son budget de manière i subvenir à l'entretien de ces nouveaux reproducteurs, il lui reste à peine de quoi suffire au remplacement des uertes annuelles; qu'ainsi il doit soofTrir ce quHl ne peut empêcher. — Bn admettant cette vérité, je lui demanderai seulement ail a su tirer encore parti de ses fûbles moYoïa créateun ; je crois qu'il me sera facile de lui prouver que non.
Le prix de la monte perçu par l'administration est ooe mesure purement fiscale dont les conséquences sont plus que dangereuses. ~ Que la saillie soU gratuite, comme on le demande dans ti/ute la France, et, par la perte d'une petite somme, on aura acquis le droit de ne laisser sullir que les bonnes juments, qui auront une [aille et une conformation convenables à l'utilité dt« diverses race^ locales. Au lieu de cela, la s<iillie étant payée, on ne peut refuser ancuues juments; les propriétaires qui payent sont exclusivoneai les maîtres de présenter toutes les ju-
ments qui leur conviennent sans qu'on puisse leur opposer tels ou tels débuts de taille ou de conformation, et ces produits b&tards sont encore à déduire sur le nombre des élèves de l'année, dont l'utilité se compose seule de la taille, de la structure et des qualités qui en résultent.
Mais, par des primes aux juments, dira-t-ou, on peut assurer ft la reproductiou les qualités indispensables 6, son ulillté, puisque l'espoir de cette gratification engagera les agriculteurs à se pourvoir de juments bien choisies : cela est de toute vérité, mais il Faut alora que ces primes soient très multipliées et accordées à certaines conditions, dont on remarque l'absence totale dans les règlements publiés, à cet égard, en 1825, par l'administration des haras.
Par quels principes l'administration a-telle été dirigée dans cette occureoce ? — Il est impossible de le deviner ? Bcoutons les faits :
Avant 1825, le gouvurnement accordait des fonds aux départements pour être joints aux sommes votées par les conseils généraux, et distribuée eu primes. — Le mode de ces primes était délibéré dans chaque conseil général, c'est- A-dire par les hommes les mieux instruits des usages et des besoins locaux ; elles étaient eusuite distritwées publiquement par un jury. — Ce concours excitait une telle émulation (plus par l'honneur attaché & la prime que par sa valeur), que l'administration avait été successivement forcée d'accroître le nombre des primes et d'en baisser leprix-de 60 francs à iU francs. — Quelle meilleure preuve de la bonté de ce système que cet accroissement annuel d'animaux î primer ! M. le directeur des baras, sans consulter les conseils généraux, ni les préfets, a changé ce mode, et a retiré la quote-part du ministère dans les primes départemenlales. Les mauvais effets de cette mesure out été prompts & se manifester. — Plusieurs conseils généraux, entre autres celui de la Creuse que je présidais, ont supprimé pour 1826 les primes départementales que la privation des secours du gouvernemeot rendait insuffisantes. Plutdt point de primes
Sue de renvoyer sans encouragements une foule e juments, poulains et pouliches conservés et élevés dans cet espoir. — L'émulation a fait place à la spéculation plus lucrative des mulets ; les juments ont été vendues, ou n'ont point été conduites à l'étalon ; et, depuis cette époque, le nombre des saillies dans le département de la Creuse et autres départements à chevaux a éprouvé une grande diminution.
Malgré ces déplorables résultats, que H. le directeur doit encore mieux cunnuUre que nous, il a maintenu l'exécution iie sou ordonnance du 16 janvier 1825, qui, à la place des sommes destinées aux primes, assure des pensions annuelles aux plus belles juments suivies d'un poulain de l^nnée. Si ces pensions étalent distribuées aoee publicité, tout en diminuant la quotité des reproductions, elles pourraient améliorer les qualilés de celles qui resteraient, sur tout si Pordonoance avait fixé le minimum et le maximum des tailles des juments combinés d'après tes localités; mais on a totalement oublié de déterminer tes qualités de ces lumenls du manière & assurer des productions utiles, et il n en peut exister sans taille, — Les plus belles juments, voilà Vunique instruction des UislriUUluurs. Comme la beauté est relative, il est possible, et même probable, quu dans bien des départements des j uments médiocres serou t pensionnées comme étant plus belles qœ beaucoup d'autres mau-
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TsiseB oa moins bonnes. — Indépendamment dn vague de l'expression qni semble ouvrir une voie large k la protection et à la faveur, M. le directeur en aboliasant la publicité et l'action dn jtiryj concourt à confirmer cette métiance. — La distribution des pensions est exclusivement remise aux soins de MM. \e& inspecteurs des haras, sans rinterveniion des autorités départementales. — Je veux bien, et je suis même persuadé de la jasUce qui présidera à cette distribution ; mais le peu de temps cpie HH. les inspecteurs restent dans les départements (qnand ils y viennent), ne leur permettant pas un examen afiprofondi de toutes les juments qui s'y trouvent, ils seront obligés de s en rap~ porter à des données pins ou moins intéressées, on du moins qui passeront pour telles, et voilà dés le principe la mesure entachée de soupçons de partialité: aussi l'opinion publique fait-elle déjà justice ae celte institution : elle appelle ces juments pensionnées, ie grand eoUège det juments.
Il paratt que le consett dont s'est entouré M. le directeur, et dans lequel se distinguent si particulièrement par leurs connaissances, MM. les ducs d'Escars, de Gnicbe. et H. le comte de l'AiKle, n'a pu le ramener à des idées plus fertiles en résultats. — Il est probable que ce conseil lui aura vainement représenté qoMl était à ovindre que ces pensions ne devinssent le mono* pôle des seuls grands propriétaires que le luxe et ses exigences encourageiit déi& assez; qu'avec la pénurie actuellement existante de chevaux utiles pour nos besoins, c'était la petite propriété et le nombre qu'il fallait d'abord encourager; qu'un plus grand nombre de primes moins élevées, mais répartie!! entre un plus grand nombre d'agriculteurs, y ferait ferronnier davantage l'industrie en stimulant l'amour- propre et l'intérêt d'une plus firande masse d'individus; que ces pensions avaient l'immense désavantage d'achever de tuer l'élève des chevaux en France, en restreignant trop ses encouragementir; que le déparlemeat de la Haute-Vienne n'aurait que 140 Juments pensionnées, la Creuse, quinze i vingt, et ainsi des autres, ce qui allait réduire ft rien le nombre de nos reesources^ etc. Hais comme il parait que H. le directeur aime autant la centralisation de ses idées que celle de son action, ce conseil a été peu consulté. On assure mt^me qu'il n'a été réuni qu'une fois.
La prime des juments ave>: leurs productions n'atteint point seule le but d'encourager l'élève des chevaux, pui^'qu'elle abandonne encore, eans compensations aucunes, les propriétaires qui cour ent ou voudraient courir les ri^^]ue8 coûteux de l'élève des poulains. Ces considérations majeures avaient déterminé l'ancien gouvernement a faire acheter des poulains dans les départements : celte mesure avait produit des résultats avantageux ; peu à peu le nombre de ces achats fiit restreint ; entln il a cessé entièrement depuis quelques années.
Uni: bonne administration eût cependant jugé indispensable dans l'intérêt de l'agriculture, du commerce, et de l'arméi- de continuer, ou de rétablir rei encouragement. Kn effet, l'achat des poulains, détermini^ il'après certaines conditions exigées, tant du cdté du père que de la mère, écarte à jamais les mauvais étalons de la reproduction, perpétue les bons reproducteurs et assure, nun si'Ulement l'amélioration des races, mais encore l'augmentation des produits, en offrant de suite aux propriéteires qui ne pour-
raient attendre l'&ge où le poulain serait propre an commerce, des dédommagements de leurs soins et de leurs avances ; ces poulains d'ailleurs seraient nourris à peu de frais sur les domaines attachés ft quelques haras on à quelques dépdls.
Le budget de M. le directeur ne nous montre nulle part la moindre somme destinée à cet enoourag.ment ; quelque faible qu'elle fftt, ce serait un jalon d'eqwranoe pour l'avenir qui aurait eu une grande inQuence, car toute iaduEh trie vit d'avmir.
Si tes primes sont rencoaragement de la petite propriété et des races utiles, les prix de courses sont celui des grands propriétaires et des races supérieures ; loin de les restreindre, il faudrait les augmenter petit à petit, an point que chaiine département pût avoir ses courses et gagner des prix avec ses propres chevaux. H. le directeur, dans son budget ae 1828, n'Indique ni la quotité des sommes destinées aux courses, ni leurs répartitions. Loin de les augmenter il les a diminuées. Les courses de Tulle ont été supprimées. Je crois avoir suflisamment démontré à Vos Seigneuries tout ce que l'administration des haras n'a pas fait, tout ce qui lui reste à faire. Ia rédaction énigmatique de son budget ne nous permetliint pas de connaître les améliorations qu'elle se propose pour f82B, il ne nous reste qu'à déplorer l'état où se trouve l'élève des chevaux en France.
Pour mieux convaincre Vos Seigneuries de la trop cruelle vérité des faits que je viens de soumettre à leurs méditations, j'ai réuni h la suite de ce discours les votes des conseils généraux de 1825 et 1826: en les parcourant, elles se convaincront que je n'ai malheureusement pas exagéré. Pour faciliter l'étude de ces votes, je IfS ai cla!:?és dans la nomenclature suivante : 1. Mauvais étalons trop âgés (1).
N° t. Dépét d'étalons pas asseï nombreux, pas assez fournis.
N" 3. Meilleur choix à faire d'étalons pins appropriés aux races localM.
li* 4. Rétablissement et augmentation du nombre des primes. Achat des poulains.
N" 5. Rétablissement des haras et dépôts supprimés.
M. le directeur me pardonnera-t-il d'accumuler ainsi les preuves de la déplorable situation des hnras î c'est avec des extraits faits dans ses propres bureaux que je le combats ; les vérités, qu'ils renferment, sont accablantes: que seraientelles donc si les votes de ces conseils généraux étaient accompagnés de l'exposé de leurs motifs? A en juger pur la manière dont on a rendu te vote du conseil général de la Creuse, que l'on m'avait chargé de rédiger, je dois craindre que l'on n'en ait tronqué beaucoup d'autres, soit par
(I) pour proaver la roDuieDCa de mon travail, je ferui remarquer quo l'âge seul ou le nombre des aaiiôes n'ost uo lart< que daus les élaloDs do mauvaisa race et mal ontreteuns. Lo Curdo à 'renie-cinq ans a hit des poulains saperbes; aîlleura Turc-Manatic, le Keilan, ont prouvé que dans les belles races la noasibilitc do la reprodurlion n'est pas assujeitie à ràuo. Mais & r&ffo de beaucoup d'étaloDs des dépôts il s est joint d'autres vices tels, que plusieurs propriétaire! que je pournùs citer ont lait saillir quatre ou cinq juments, et pendant plnsiears anodes de suite, tant au d6pdt de Langoroel qu'a celai de Blois, sans obtenir de résultai.
(Ghambn dM psin.l IIGOlfDB RBSTAtRtATIOIf. (1« Jnln 1MR.|
nomie dMnnpreDsioQ, Boit pent-étre par dlBette
moyens de les réfuter.
L toutes ces preuves morales (s'il est permis parler aiosi) de la décadence de Téléve des ïvaux en France, ajoutons-en une matérielle irrécusable, car ici le chiffre est inflexible^ il donnera le dernier degré d'értdence à la tgressiOQ décroissante de dos ressources en svaux.
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Différence en moins au désavantage de l'anlée 1825: 4,980-
M. le directeur voudra justifier son administraion, je n'en doute pas, en attribuant cette profression décroissante aux trois causes suivantes : la trop grande richesse de ta France, le morcellement des propriétés, enhn te mauvais mode de remontes suivi jusqu'à Taonée dernière par le niaistère de la guerre.
Examinons si la malbearense sitoation de l'élève des chevaux, en France, est due à ces trois Cluses simplement, ou si elle o'est pas plutdt le résultai de l'imprévoyance, et ensuite de l'oubli des vrais principes d'économie politique, avec lequel on a doté son budget.
La trop grande richesse d'un pays, bien loin de nuire à une branche quelconque de son industrie, permet au contraire de les activer toutes, avec d'autant plus d'énergie et de succès, qu'il y a plus de capitaux k y employer. — Les capitaux
recherchent Taclivité, et bien loin que la richesse de la France fût contraire à la propagation des chevaux, elle la féconderait bien, au contraire, si l'administration se donnait la peine de lui indiquer cette direction ; toutes les fois qu'un gouvernement voudra persuader qu'il est décidé a n'employer que ses propres ressources, l'industrio, qui n'attend qu'un appel et des encouragements, finira toujours par répondre aux intentions qui lui seront manifestées par l'administration : niais il faut que ces intentions soient suivies avec une ténacité & toute épreuve, avec une volonté immuable, plus forte que les difficultés toujours inévitables des premiers essais; car l'industrie a besoin d'avenir et la confiance peut seule, en doublant son activité, assurer et hâter même ses succès.
L'administration a-t-elle pris la peine d'inspirer cette confiance, d'assurer cet avenir, qui ne pouvaient l'être que par des lois sévères dé fendant l'entrée de tous les chevaux étrangers, hors les étalons et juments de premier rang ; qui ne pouvaient l'être que par des lois, accordant des primes d'exportation, et des primes d'importation pour les beaux étalons, enBn des primes de conservation pour les plus belles juments? Aucune de ces mesures a-t-elle été provoquée? le »lence de l'administration à cet égard et sa marche au jour le jour ont dû effraver, et ont en effet effrayé l'indnstrfe : après avoir répondu à cette première difficulté, bas^ sur une trop belle fiction, examinons maintenant si l'état vrai de la France serait encore un obstacle réel & la propagation des cbevanx.
L état de nos campagnes, écrasées sous le poids de leurs récoltes, dont la vente compense à peine les frais de culture, serait encore favorable a l'élève des chevaux, comme moyen pour les propriétaires et les fermiers de payer leurs impositions, si une administration sage leur dévoilait les ressources qu'ils y trouveraient e( leur assurait la vente de leurs produits et la compensation de leurs avances, par des lois répressives de l'importation, par des prîmes d'exportation, de conservation, etc.; mais rien de tout cela ; on dirait que l'administration n'a d'autres devoirs à remplir que de s'administrer elle-même.
Le morcetlemeat des propriétés semble, au premier abord, un argument plus spécieux, mais il s'évanouit encore au plus simple examen. Le morcellement des propriétés, suite de notre grande commotion politique, existait bien aussi sous l'ancien gouvernement, et cependant il n'a pas empêché la France de se suffire à elli-mëme dans les années 1814 et 1815 après l'immensité des pertes de chevaux éprouvées en 1812 et 1813. Bonaparte qui, en ébranlant le présent, rêvait pourtant l'avenir, avait pensé à le féconder par beaucoup d'encouragements. Le morcellement lies propriétés peut être combattu avantageusement par l'achat des élèves : cet achat bien combiné aes poulains classerait bientôt le royaume en départements qui produisent et en départemeute qui élèvent
Je veux bien que le mode des remontes suivi jn-iqu'à l'année dernière ait influé pour une cer> taine quotité dans le moindre nombre de chevaux reproduits; mais cette quotité est minime en comparaison du mal effrayant qui résulte de la trop petite quantité des étalons du gouverniiment, de leurs qualités assez généralement médiocres, enfin de l'absence totale d'un système encourageant et créateur. Mais d'ailleurs qu'a ftdt l'administration des baras pour se permettre
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de semblables reproches? quels soins a-t-elle apportés à ce que les juments saillies offrissent à l'armée des produits utiles? Gomment peut-«lle seplaiadre qu'on n'ait pas plus tôt snivi le mode actuel, quand elle a toléré une importation de chevaux étrangers, qui devait faire croire k une pénurie assec réelle pour avoir besoin de Dous appauvrir par Tachât de chevaux 4 l'extérieur ? Si elle a cru véritablement & nos ressources, pourquoi nVt-elle pas sollicité du patrioBtisme des (lliambreB, si éclairées sur les véritables intérêts de la France, des lois sévèrement répressives de l'importation ? En constatant par là sa propre confiance, elle eût ou le droit de reprocher au ministre de ta guerre l'achat de chevaux étrangers, et, ces lois à ta main, elle eût répondu à tous ses doutes sur dos proiires ressources.
Depuis 1825, Son Excellence le ministre de la guerre a établi un mode de remontes tuut à i'avaotage de l'élève des chevaux : des dépôts de remontes établis dans plusieurs de nos départements, ofl^Dt déjà des débouchés aux propriétaires et aux cultivateurs. De son côté, quels encouragements l'administration a-t-elle accordfs aux propriétaires pour concourir avec ceux du ministre de la guerre ? Des primas! elles ont été promises en I8:i6, et n'ont pas été distribuées; ainsi la première année de l'action du ministre de la guerre a encore été déshéritée des faibles BeCuurs qui pouvaient la vivifier; on les a reportés sur cette année, me dira-i-on, soit ; mais a-t>on fait attention que ces retards d'encouragements, dont les causes ne sont pas connues, enueodreot la méfiance, et quti la méfiance arrête l'activité de l'industrie? Des étalons meilleurs et en plus grand nombre I les plaintes des conseils généraux de 1826 v répondent suffisamment. Des prix de coursi'S plus multipliés! recourez aux mômes sources, vous ytrouverez les mômes plaintes et les mêmes regrets. Membre Ue la commission nommée par le ministre detaguerre pour connaître nos vraies ressources et lui présenter un
frojet de remontes en eheuaux français^ j'ai eu lionneur de discuter souvent avec M. le directeur des haras pendant t'Iiiverde1825;mescolIègueset m«iiiui avons fait les mômes renroches, expnméles mômes ^raiotes dont je viens de vous entretenir : à tous nus projets d'encuuragemenlâ. aux désirs que nous lui avons manifestés de les voir augmenter et dïstiibuer d'après un mode plus rationnel, il ne nous a réponduque par la proposition d'augmenter considérablement le prix des remontes; il n'a cessé de nous répéter que c'était le seul, le meilleur moyeu d'encourager l'élève des chevaux. Il est facile de se convaincre que ce prix plus élevé n'aurait d'antre résultat, sous Vampire det circont tances aetuellet, que de faire payer plus cher le» mômes chevaux qu'on s'était procurés jusqu'ici aux prix ordinaires des remontes, sans pour cela influer '.n rien sur l'amélioration des races. En effet, pourrait-on raisonnablement espérer qu'une augmentation, fût-elle môme de cent fraucs par cbeval de chaque arme, offrirait nux propriétaires les mêmes dédommagements que la prime des étalons, la prime, l'achat et l'élève des poulains? — Ces nouveaux prix, une foix accordés, [ie tourneraient qu'au profit des spéculateurs. Sûrs d'un débourbé de leurs produits tels quels, ils se garileraieoi bien de faire 1 des avances plus considérables pour se procurer i de meilleurs étalons, de meilleures juments, et le département de la gum% surchargerait son budget d'une somme de S à 600,000 francs; plus
ou moins, selon le cbif^, de ses besoins annuels pour payer plus cher la môme nature et les mêmes qualités actuelles des chevaux. Ce n'est point en payant du médiocre ou du mauvais plus qu'il ne vaut que l'un encouragera; mais bien au contraire en donnant l'occasion de placer ce qui est bon. Le motif de ce projet d'encouragement ne me semble donc avoir été conçu que dans l'intérêt exclusif du personnel de l'a lministration des haras.
Permettez-moi, Messieurs, de payer ici un juste tribut aux sentiments vraiment patriotiques de H. le ministre de la guerre et de UM. ses directeurs généraux ; rapporteur de la commission des remonies, dans mes fréquents eutretieos avec eux, dans toutes mes discussious, j'ai été à même d'apprécier leurs sentiments, leur volonté de bleu faire ; leur sële ne s'est pas démenti un instant ; il ne me reste qu'à les prier de ne pas se décourager, et si la parcimonie, qui leur nslimposée dans les remontes de cette année, reod les rt^ttultats du nouveau mode de remontes plus difficiles pour quelques années encore, en privant ses commencements de l'encouraf^moit de plus nombreux achats, qu'ils persévèrent, qu'ils redoublent de sévérité pour empêcher les chi^vaux étrangers de ^e glisser dans nos rangs ; ils triompheront de tons les obstacles, et s'offriront à la rewnnaîssance nationale en attachant leurs noms à l'établissement d'un système aussi utile au service du roi, qu'au bien-être de la France. M. le ministre de la guerre accueillera, je l'espère, avec bienveillance un hommage d'autant plus vrai qu'il sort de ma bouche, et retentit du haut d'une tribune peu adulatrice.
Mais, si la guerre concourt avec l'administration des haras de tous ses moyen? pour encourager l'élève des chevaux, que fait cette dernière pour y répondre? La consommation fait la fabrication, vous dit-elle; c'est uue vérité de tous les temps : mais, si la consommation fait la fobrication, il fàut aussi que cette fàbrication lui offre des ressources de choix, des ressources certaines pour les moments imprévus. Si, au lieu de cela, la fabriftilion se trouve simptement dans le rapport de la consommation habituelle, la consommation dans des circonstances de force majeure, où elle devrait tout i pluyer, bien loin de servir d'encouragement, finirait par produire l'épuisement et placer l'avenir & fonds perduM.
Cette position est réellement celle où nous nous trouvons, sans espoir d'en jamais sortir avec la marche de l'administration des haras. M< le mi-^ nistre de la guerre l'a si bieu senti qu'en 182tj il chargea la même commit^sion de 1825 de lui présenter un rapport ïur les moyens les plus simples, les plusécoDomiquea et les plus prompts, pour porter la quantité acLueile de nos chevaux à un effectif sufll&anl pour assurer tous les besoins de l'armée, calculés au maximum de leur intensité, sans craindre, par un emploi trop tiënéral de ce qui existerait au moment du danger, de tarir la source des remplacements présuma' blés pendant te cours d'une guerre de plusieurs campagnes.
RapportL'ur de la commission, j'ai remis le projet à Son Excellence; il avait été discuté en présente de M. le dire(;teur, qui ne répondit a 1 beaucoup de nos propor-itions que par des hns 1 de non-recevoir dans l'intérêt exclusif ùe tuu { administration. M. le directeur n'aura pas sûrement oublié qu'il ne sut opposer à notre mode pour augmenter les étalons et les améliorer que cette exclamation toute wlminlstrative : Jfo"
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aion on ne voudrait vint de mes ètaUms! Hélas t oDD'en Teat déjà plus I le nombre des Bailliez dans le département de la Greiue est, jusqu'à celle époqap, moitié moindre que celui de Vannée derni^. Tignore ce que Ton a rt^pondu de plus ralionnel à notre projet, cummuniqué officielle- : ment à M. lu miaistrede l'inlérieur: larédiiction \ du JHideet dee baras ae me permet pas de pré- i voir si M. le directeur a daiftoé faire attention à ! quelques-unes des observations qui lui ont été | soumises pourtant par une réunion d'anciens of- I ficiers de cavalerie. Je me réserve, à ia fin de ce \ discours, de soumettre succinctement les liases ; d'après lesquelles la commission a envisagé ta I matière, et de les faire servir aux changements ! sur lesquels je crois indispensable de tlzer l'^t- , teoiion de HM. les ministres du roi: voulant le , bien delà France comme nous, je m'adresserai A eux avec toute la francbise et tonte la confiance I qu'jis méritent' Un simple calcul, bien simple, ''■ les convaincra de la position f&cbeuse où se tronve l'élève des chevaux en France» et ils sentiront, e(HDme moi, l'indispensable nécessité d'assurer nos ressources d'une manière convenable & notre sûreté et à notre gloire.
Quand les huit régiments de cavalerie de la ganle et les quarante-huit régiments de la ligne seront au complet, et que nous aurons assez de batteries attelées pour faire face aux premiers moments, le ministre de la guerre aura annuellement à fournir des remontes à un effectif de plus de cinquante mille chevaux. — I«e8 remontes, calculées d'après leur durée de buit ans, feront doue un nombre de près de sept mille chevaux à acheter chaque année, et ce nombre peu con«irable est déjà tout ce que pourra livrer d'utile la propagation actuelle des chevaux, si Tadminis- Iration des haras ne se bâte pas d'agir dans un intérêt plus général. J admets le nombre dep lus de sei%e cents animaux portés an budget, commit étant tous d'étalons utiles, en le multipli^int pur trenfe, nombrede juments que chaque étiilon est accoutumé à saillir en France, je trouve un total de quarante-huit mille productions propres an service de l'armée; car ici il ne eauraitétre aueslion de toutes les productions annuelles de la France. — Bn défalquant de ce nombre les puulains entiers gardés pour la monte, les pouliches conservées pour la reproduction, les élèves morts avant l'âge de leur utilité, on peut, sans être taxé d'exagération, réduire à quarante-deux mille le nomt^ sur lequel pourra agir le ministère de la guerre ; de ce nombre il faut alors retrancher les chevaux de luxe, trop chers pour la remonte, les chevaux mal conformés, les chevaux d'uni: trop petite taille pour le service militaire, et il en est beaucoup trop, par suite de l'absence d'une loi
Îni tixe le maximum de la taille des juments connites à l'étalon, il restera environ vin»! et quelques mille chevaux pour fournir aux besoins de \ l'armée.
l^gnerre survient, la mobilisation de l'armée, ' l'augmentation de ses régiments de cavalerie, 1 Tattelage de ses nombreuses batteries, des cais- | sons de munition, équipages de vivres et ambu- | bulances, la formation des dépôts des régiments de troupes à cheval entrant en campagne, exigeraient environ ciniiuante mille chevaux : en acnelant tout ce qui est disponible, en ajournant les be>oiDS de la société, on n'aura encore qu'un peu | plus de ia moitié de ce qui est indispensable: ' on prendra-t-on le reste? Comment fourniral^n aux remplacements qu'il faut calculer à pou i prés Bor le pied d'un sur quatre à cinq, ce qui 1
fhit par année de guerre, au bu mot, 20,000 chevaux? La consommation, dans ce cas, loin d'encourager la fobricatioD, l'anéantirait, si nous ne sortons pas des voies oiï nous nous trouvons si malheureusement. Mais, me dira-i-on, comment a-lroo fait autrefois sous Louis XV, sons l'empir**; on a acheté des chevaux à l'étr.inger ; i<^l, nobles pairs, la question se combine avec la politique, et je vous demande la permission de vous la faire envisager sous ce point de vue si important pour l'honneur de la France.
Sous l'empire, pendant la guerre, la victoire avait seule l'entreprise de fournir à nos besoins, et presque toutes les cavaleries de l'Europe démontées plusieurs fois, avalent suftl à notre immense consommation^ pendant la paix qui précédait ou suivait c<?s guerres, les souverains de la confédération du Hhia, ou alliés de l'empirr, et qui n'étaient pour ainsi dire que les prète-noms de son chef, laissaient i sa disposition toutes leurs ressources, la France alors occupait au moins le tiers de TBurope. Ce que le soldat français a foit, il le fera encore, je n'en doute pas, mais avant que sa baïonnette ait souscrit de nouveaux contrats de fournitures avec la victoire, la France, au moment d'entrer en campagne, sera fon-ée de se replier sur elle-même, la position est donc trop différente pour qu'on puisse rien conclure de cet exemple.
La France, sous Louis XV. n'a pas pins d'analogie t Quand autrefois la France achetait des chevaux en Allemagne, la situation politique et géographique de ce vaFte iiays lui en assurait toutes les lacilité^ : la force militaire de ce qu'on appelait tes cercles, n'existait pour ainsi dire que sur le papier ; les électorats ecclésiastiques de Trêves, de Mayeoce et de Cologne, lesév&bésde Spire, de Uniister, de Faderbora, de Folde, le territoire des ctiapitres et abbayes princiëres de la Westphalie, les duchés de Deux-Ponts et de Dusseldorff étaient de vastes marchés de chevaux, la cuocurreocti y était d'autant moins considérable, que les remontes de.'4 grandes puissances de l'Allemagne, telles que l'Autriche, lu Prusse, la Bavière, la Saxe, se faisaient, soit dans leurs propres Btats, soit dans leHulstein, le pays d'Hanovre, le Mecktembourg, la Pulo^ne, la Transylvanie, la Hongrie, ta Walichie et la Moldavie, fort loin de ces pays où la France, par son voisinage, sou patronage, et ses relations habituelles, restait pouraiuBidiremaltreaseUu prix, du choix et du nombre de chevaux à acheter. Au moment de la guerre, lu France était môme encore sûre d'y trouver des ressources assurées pour sa cavalerie et la mobilisation du matériel de ses armées. Outre que led contingents de cavalerie, de l'armée de l'Bmpire quand on la rassemblait, étaient Ineigniâants, ces Etats alliés, neutres on trop ouverts pour n'ôtrf! pas occupés de suite par nos armées, favorisaient tous les achats de la France, soit par amitié, soit par crainte, soit encore par espoir de prutt-clion: on pouvait bien, dans ces circonstances, payer les chevaux un peu plus cher, mais des ressources immenses n'en étaient pas moins assurées à son gouvernement.
Maintenant la France n'e^t pins garant du traité de Westpbalie, il n'existe plus ; conséqiiemment, le cabinet des Tuileries n'étant plus l'appui nécessaire de l'Bmpire contre l'Antricbe, a perdu tout droit de patronage. D'ailleurs, la confédération germanique actuelle a tout un autre but, sou existence est toute hostile contre la France, c'est une ceinture coercitlve destinée à la maintenir dans les frontières qu'on lui a
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laisBées ; ta confédération germanique a de plus une armée peroianeDle; des puissances militaires imposantes ont succédé aux électeurs ecclésiastiques et aux princes évètiues: le grand duciié de Bade, les royaumes de Bavière et de Wurtemberg, la Hesae, ont des armées plus nombreuses
Su'autrelois, une cavalerie qui absorbe beaucoup e chevaux.
Les Pays-Bas, quand ils appartenaient h l'Autriche, n'avaient qu'un seul régiment de cavalerie (dragons de la Tour); réunis & la Hollande, ils ODt maintenant une forte armée, une nombreuse cavalerie qui se remonte encore dans les pays de la confédération du Rhin. — La Prusse entretient une armée formidable comme avantgarde permanente de ses possessions rhénanes, et cette puissance y laissera d'autant moins acheter des chevaux et de bons chevaux, que se remontant sur elle-même, elle n'a pas trop de ses propres ressourci B pour maintenir partout sa cavalerie au complet ; assurer les attelage de son artillerie et les réserves de landwber. Si pendant la paix, les souverains de ces pays laissent sortir l'exc^ dant de leurs besoins; si pour l'importation de sommes considérables, qui encouragent l'industrie chevaline des pays, qui les reçoivent, au détriment de l'industrie de ceux qui les exportent, ils consentent à nous laisser des chevaux mauvais ou médiocres, assez généralement le rebut de leut* cavalerie; au moment, à la simple apparence d'une guerre ou mëmed'une commotiun probable, ils nous enlèveront encore ces faibles ressources, ei, pour nepas avoir eu de prévoyance, la France se trouverait livrée à ses propres ressources, qui seraient alors d'autant plus insufflsaiites qu'on lesaurail moins préparées d'avance.
Les temps où un ministre français pouvait acheter ses chevaux et remplir ses magasins chez les nations qu'il se préparait ft envahir, où le maréchal do Lovendu achetait des Hollandais la poudre dont il avait besoin pour battre en brèche leur ville de Berg-op-Zoom,oe reviendront plus ! Il est fort douteux, pour ne pas dire impossible, qu'on pût, à l'insu du gouvernement, traiter pour de pareils achats avec les habitants de ces pays; maintenant l'industrie a ennobli le commerce par du patriotisme, et le patriotisme Tiendrait, pour aiust dire, au devant des mesures des gouvernemenis, car il faudra des siècles avant que les fîuerres deviennent siraitlement politiques et perilent le caractère de nuiionalité qui leur a été imprimé par l'homme des combats^ dont tous les succès tendaient toujours, plus ou moinp, à meuacer, sinon à détruire, les existences nationales.
L'administration des haras voudrait-elle opposer à ces tristes vérités l'expérience de la guerre d'Espagne, ot oous avoos mobilisé notre armée avec des chevaux achetés eo Allemague? Uo mot suffira pour lui répondre. La France, dans cette guerre, représentant l'Europe, a trouvé, et aurait trouvé des ressources bien plus considérables encore chez tes souverains étrangers si elle en avait eu besoin. M. le directeur obje< terait-il que dans une guerre imminente avec l'AllemagDi-, le midi de l'Europe nous fournirait ce qui pourrait nous être encore nécessaire? ~ Le midi de l'Eumpel mais le Piémont n'a pas les chevaux nét-esi^aires h ses propres besoins; l'Espagne, qui sous Charles V pouvait fournir cent mille chevaus, a à peine maintenant de quoi subvenir aux remontes de quelques mille chevaux dont se compose sa cavalerie; par suite des fautes de l'administration, le cheval y est presque en dehors des habitudes du pays. Hais je veux bien encore admettre ces
ressources comme vraies; je demanderai & l'administraliOQ s'il est politique, au commencement d'une guerre, défaire sortir d'immenses capitaux du pays. L'entretien de l'armée en dehors des frontières en absorbe déjà assez pour que toutes les brauches de l'administration, qui composent le gouvernement, se fassent un devoir rigoureux, chacune en leur particulier, d'en prévenir l'inutile sortie : car les capitaux employés dans l'intérieur, vivifiés par rinduslrie, assurent k TBtat la possibilité de soutenir les nouvelles charges que lui impose l'état de crise où il se trouve. Il n'est donc pas d'excuses admissibles pour jusiitier les retards de l'administration des haras. Gréée pour l'utilité du service du roi et de la France, elle ne saurait, sans s'exposer à de trop justes reproches, continuer & gaspiller le présent et & négliger l'avenir.
Je m'arrête. Messieurs, je crois en avoir assez dit pour prouver à Vus Seigneuries le défaut de plan et d activité de l'administration des haras ; il me reste maintenant à vous démontrer qu'aven son or^oisatîon actuelle il est impossible de ja mais rien en espérer.
Avant de vous donner les preuves des vices inhérents à l'administration adtuelle des haras, u'il me soit permis de parcourir rapidement les ivera modes qui, dans les temps antérieurs, ont régi la matière.
Des recherches faites avec la plus ncrnpnlense impartialité oot prouvé que déjik. sous Louis XIV, on se plaignait de la diminution des chevaux et de la détérioratiou des races; ce qui démontre de ta manière la plus positive encore que la consommation, et même une forte consommation, ne suffit pas seule pour donner un grand développement à l'élève des chevaux, c'est que malgré un luxe prodigieux d'équipages et de chevaux de selle, malgré de longues guêtres, de nombreuses armées, une forte cavalerie, nue maison dn roi considérable, dès l'année Itiw, on remarqnait déjà de l'embarras dans les ressources en chevaux de la France; et cependant les mœurs, les habitudes générales de la nation devaient donner une nouvelle activité à la consommation, puisque la difôculté des communicaiious forçait presque toutes les classes de la société à se servir de chevaux de monture.
L'état peu avantageux de nos reproductions fit sentû* au gouvernement, dès 1683, la nécessité indispensable de chercher a en arrêter la décadence, et l'on s'occupa des moyens administratifs qui y semblaient les plus propres. Il serait trop long d'entrer dans l'historique de ces essais ; mais, soit ignorance des vrais principes de l'économie politique, soit qu'on nesut pas assez bien combiner les encouragements avec les résultats qu'oa \oulait obtenir, ils furent si loin de produire les bons effets qu'on s'en éta:t promis, qu'on trouve dans uo rapport fàit à M. le Régent, en 1719, que Louis XIV, pendant la guerre de Succession, fut obligé d'acheter pour 100 millions de chevaux à l'étranger. Après la mort du grand roi, l'expérience de ce qui avait été fait sous son rëg[ie ramena l'administration, sous la minorité de Louis XV, à des idées plus saines. On se contenta de garder quelques haras puur les besoins de la cour et du luxe, et l'on s arrêta au principe incuntestiible, que le moyen le plus économique pour l'Etat, le plus efficace pour des résultais avantageux, était de multiplier autant que possible le nombre des étalons répandus sur la surface de la France; on assura donc des primes de privilèges aux particuliers qui Se pourvoi-
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nient d'étaUnu, et ces primes tarent sramises à certalaes conditioiu d'entretien, de sùns et de eaiUies.
Les résoliatii des meitleares combinaisons d'économie politique ne s'impro visent pas, le temps, et te lemps stui, en est le complément indispensable. Le nouveau système fit autant de bien qu'il pouvait en faire, ayant d'aussi grands obstacJes à combattre, obstacles qui réEUltaient et du nombre disproportionné des reproducteurs, et surtout du manque d'argent, qui se fit si long* temps sentir dans la France épuisée par les loagues guerres de Louis XVI et par les suites du système de Lav, toutes les idées, même celles dn gouvernement, tournées d'abord vers l'agiolaee et ensoile vers les économies et les réformes, suites aécessaires de tout système fallacieux de âaaaces, laissèrent peu de moyens pour s'occuper des haras et de leurs résultats. Le malaise générai qui succéda k la guerre de Sept ans, empéclia de s'occuper sérieusement de la rsproduclion des chevaux, et, faute d'encouragements et d'avances, elle ne lit pas tous les progrès qu'on devait espérer. D'ailleurs, l'idée des étalons isolés, lépandus dans les diverses provinces de la Fraoce, cette idée si simple, si utile, fui négligée dans son application ; la faveur influença la nomination des gardes-étalons et influa peut-être encore davantage sur le remplacement de ces étalons. On ferma les yeux et sur la race de l'étalon et sur le nombre de ses saillies; souvent méae le ^arde-étalon, pour conserver les privilégies sociaux quUl avait acquis, se contentait d'emprunter ou de louer nu étalon quelconque pour le temps des saillies, et la protection faisait tolérer un monopple d'autant plus pernicieux,
Se Tavenir devait en payer cnèrement la fàease influence. Sous le règne de Louis XVI, uix 'verlns duquel la France doit tant de belles iiistUulioDB, l'Élève des chevaux était devenue une source féconde de richesses. Au commencement de ia Révolution, les encouragements du gouvernement, l'activité des iotendauts, dont le désir de bien faire était le plus noble salaire, un tuxe vraiment patriotique avaient tellement accru le nombre de nos chevaux disponibles, qu'il assurait à l'armée française des ressources immenses tt préparait à l'étranger un tribut sur l'excédent de nos besoins. Voudraitroo douter de l'exacte vérité de ce tableau? reportons-nous aux années 1792, 93 et 94, l'histoire nous répondra. A cette époque, le territoire était envahi presque sur tous 1» points; la France était réduite ses propres ressources, car elle n'avait pas encore pu exploiter les pays étrangers ; de simples excursions sur quelques points du pays ennemi n'avaient pu lui offrir ces immenses ressources que Thabitude des sa(!cè8 et des invasions permanentes lui assurèrent plus tard; des guerres intestines déchiraient Sun sein, et les contrées les plus renommées par le nombre et la qualité des chevaux en étaient le Ibf^lTe. Bh bien 1 les dangers du territoire font décréter la formation de quatorze armées; près d'un million de citoyens se partagent dans leurs camps, et leurs nombreux encadrons, l'innombrable artillerie, et les transports plus nombreux eacore, n(K:e88aires à leurs muottions, k leurs subsistances, à leurs hôpitaux, se trouvent comme pu enchantement montés et attelés avec les seuls dievaax de l'intérieur.
Mais cet excès de consommation dut dépenl'ier et dépeupla effectivement la France de che- TaoK; elle se trouva d'autant pins appauvrie et iaervâe dans bbs moyens de reproduction, que
œux, «diargés d'utiliser ses ressonrcesj y déployèreal une telle ignorance et des formes si acerbes,
3 ne, non contents de tuer le moral de cette sorte 'industrie, ils la dé|iouiIlèrent encore de ses moyens matériels d'action. Ou enleva, un attela les étalons, les juments poulinières; le sexe, l'âge et les besoins de la reproduction ne furent point ménagés, le présent et l'avenir furent immolés. Le petit nombre d'étalons et de juments qui avaient pu échapper, soit par adresse, soit par corruption, à la rapacité des proconsuls et des commissaires du gouvernement d*alora, devint presque inutile.
Les propriétaires d'herbages, pour se soustraire à de nouvelles spoliations, préférèrent mener aux baudets les jamenls qui leur étaient restées ; la propagation des mulets augmenta d'autant plus, au détriment de celle des chevaux qu'elle offrait une certaine garantie contre les réquisitions et ai^9urait encore, dans ces temps de détresse, des ressources certaines dans le commerce avec l'Italie et l'Espagne. Ceux qui continuèrent k ne pas désespérer de l'élève des chevaux cherchèrent k produire des races assez au-dessous des besoins militaires pour être assurés de s'en défiiire, dans l'intérieur, comm&1)idets.
Pendant que cette race bâtarde se mnltijiliait, celle des gros chevaux^ bons pour les rouliers, les diligences, les voitures publiques et les postes, prenait un é^al accroissement; on se livra à leur propagation avec d'autaut plus d'ardeuri qu'ils étaient d'une défaite assurée. Maintenant on les élève encore avec d'autant plus d'activité qu'ils sont recherchés et payés fort cher, môme par les étrangers. Cette dernière race de chevaux, dont l'éducation est livrée pour ainsi dire k elle-même, prospère au détriment de l'élève des chevaux de selle, que l'admiulstration (les haras ne soutient pas par des encouragements proportionnés aux frais et aux risques qu'ils imposent aux fvoprlétaires, jusqu'aux moment d'en trouver le dédommagement dans le commerce.
Dès l'année 1795 jusqu'en 1805, l'élève des chevaux, en France, ne se rétablit nullement dans la proportion de nos besoins. A cette époque, le chef de l'ancien gouvernement sentit la nécessité de recréer dans l'intérêt de l'agriculture, du commerce et de l'armée, ce que l'on avait détruit, avec si peu de prévoyance, dans le paroxysme de la lièvre révolutionnaire ; il ordonna a son ministre de l'intérieur de rétablir les haras, de tes constituer de la manière la plus avantageuse, et de les placer sous une administration particulière aussi active qu'éclairée, afin d'accélérer les résultats dont la prévoyance lui faisaitseotir l'indispensable nécessité, il Ht acheter des étalons, il en dépouilla les pays conquis etenvahis et les
envoya en France avec profusion Il les fit
distribuer dans les anciens établissements et dans de nouveaux dépôts qu'il créa : l'administration actuelle des haras lui doit son institution. 11 est étonnant que cet homme extraordinaire, qui devinait plutôt qu'il ne savait ou n'avait appris, n'ait pas mieux réfléchi aux résultats qu'il voulait atteindre ; il eût certainement vu qu'en formant trois ou quatre haras principaux, pour ta consommation de sa maison, celle de ses généraux et riches fonctionnaires, et pour l'augmentation et le remplacement des étalons de l'jutérifur, qu'en distribuant les autres étalons aux prapriMaires les mieux famés et à des conditions cuiivenables, il aurait beaucoup accéléié la reprodvcUoD, ma surebarger son budget de Ten-
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tretieD diBpendienx des baras et 'îes dépôts, outre les chantes sans cène renairaanteB de leur remplacemeDt par suite de tares, d'accidents on de mort. .
Bblgr^ le défectueDX de rette centralisation, la fin de l'anarchie, l'ordre rétabli et consolidé, la confiance reveoue par suite du respect des proprié* tés, l'espoir d'un avenir, une apparence de luxe rendirent à l'industrie cbevaline tin tel besoin de développement que, de 1806 k 1812, les progrès de la propagation et de l'éducation des chevaux furent immenses; et cependant les conditions souB lesquelles renaissait celte industrie étaient loin des avantages d'autrefois; le morcellement des propriétés réduisant plus ou moins les possessions de chacan, les droits de chasse circonscrits ft la seule jouissance de ce qui vous appartenait, s'opposaient pour jamais au rétablis- Feroent de ces nombreux (''quipages à courre qui, avant la Révolution, favorisaient activement l'élève des chevaux; le besoin de conserver ce
Sue l'on avait sauvé du naufrage, ou la crainte e dépenser ce que l'on avait acquis, maintenaient une économie sévère dans la masse de la nation-, le luxe n'était concentré que dans Paris sous les yeux de Tbomme. qui le regardant comme un levier d'activité, l'ordonnait et le favorisait. Des primes, des encouragements, des prix de courses, l'achat des poulains (malgré tous ces obstacles) tirent déployer une telle activité, qu'en 1813 et 1814 la France lui offrit de grandes ressources, et qu'en 18l5elte seule put encore lui fournir près de nnarante mille chevaux.
Depuis 1815, époque de fi démtraue mémoirej TOici plus de douie ans écoolés ; la confiance dans le roi^^est entière, la situation de la France est plus avantageuse sons tant de rapports, tous les esprits, toutes les volontés sont tournés vers l'industrie, et cependant la propagation des chevaux, leurs qualités et leurs races décroi8.>ient dans une proportion effrayante :iiquoi t'ailribuer? à la seule organisation de l'administration actuelle, dont tes vices fondamentaux ne sont plus suffisamment contrebalancés par les primes et autres encouragements accessoires, que nous avons indiqués.
Qu'un gouvernement défait par méfiance centralise tout, qu'il augmente le nombre de tous les emplois comme moyen de se ratUtcher plus d'intérêts, je le conçois ; mais que ce système ne finisse pas sous un gouvernement de droitt sous un gouvernement légitime, je ne puis m'en rendre raison. L'instabilité présumable des gouvemaoents de fait ne garantissant pas l'avenir, il est de leur politique d'enrichir le présent de leurs créatures; la stabilité d'un gouvernement légitime; doit d'autant moins créer de places et doter le présent, qu'il enrichit l'existence des peuples de la certitude de l'avenir.
Dans un gouvernement légitime, la régie de conduite de Tadministratlon devrait être de décentraliter Vaciion, H de ne centraliser que la direction et la surveillance ou le contrôle. Alors il résulte de ce mode d'administration le double avantage de simplifier beaucoup la marche des affaires, et de diminuer considérablement le nombre des employés secondaires, ce qui laisse & l'administration selon sa nature, soit des économies à foire, soit plus d'a^ceut à employer pour rencouragement de la partie qu'elle dirige. En effet, les bureaux des préfectures, tels qu'ils wai, seraieot aussi Itien employés à transmettre les pièces à l'appui des acte:' de l'administration locale qalls la. sont actuellemeut à demander lea
pouvoirs d'agir ; indépendamment que le moment utile ne se passerait pas souvent k attendre une autorisation plus ou moins reculée, il en résulterait une gran<le économie dans les dépenses de la haute administration, car quelques commis BUftiraieot alors pour classer ces matériaux nécessaires, soit à ta reddition des comptes, soit à la responsabilité des ministres. Alors MM. les
gréfets seraient de véritables fonctionnaires polies, et ils nous rappelleraient les intendants d'autrefois, dont l'action locale ne nécessitait pas aux ministres d'alors une armée de commis.
Quand n?viendra-t-on à ces vrais principes administratifs qui tendent à tout simplifier? quand cessera-i-oo d'affecter de confondre le gouvernement et l'administration et d'appliquer assez impolitiguement à Tune le principe d'unité qui n'appartient qu'à l'autre? Quand la France cessera-t-ellede voir comme uo fantôme entre le mal qu'elle peut souffrir, et le bien qu'elle attend de ma roi, cette bureaucratie, fille de la Révolution?
Si la centralisation en général a de si grands inconvénients, ta ceotralisatiun d'action de l'administration des haras en particulier est de toutes les centralisations la plus dangereuse. L'action des haras est de tous les instant» ; les saillies, l'entretien des dépôts, le choix des étalons, l'application des principes du cruisement sont tellement (pour être utiles) soumis à l'empire des localités, qu'en les confondant dans une centralisation quelconque il est impossible d'échapper aux plus funestes conséquences. Si les arrondissements des d^ts sont déjà d'un trop grand développement poor qu'on prenne en considération toutes les influences des localités, qui devraient pourtant servir de guides à leur action; à combien plus forte raison leur réunion en masse n'exposot-elle pas M. te directeur à commettre, malgré lui. des erreurs qui détériorent l'avenir! Malgré toute son activité, les nombreuses tournées qu'il a faites et qu'il fait dans les établissements soumis & sa direction, □e pouvaol être partout, ne pouvant tout voir, il est obligé de s'en rapporter à ses employés subalternes, et voilà dès lors une décentralisation réelle qui n'en n'a pas les avantages, puisque n'étant pas surveillée par les autorités locales, et ne recevant ses ordres que d'un chef éloigné, elle agit pour ainsi dire arbitrairement dans sa propre cause. Qu'en résulte-t-il ? des iouonvéDieuts gravea, tant dans les dépenses que dans l'effet qu'on doit produire. Citons quelques faits A l'appui : Bn l'année 1826 on annonça avec une telle emphase la beauté et la bonté d'un étalon de.':linë au dépôt de Pompadour que, sur la demande de beaucoup de propriétaires, j'en solliciiai l'envoi pour la monte dans le département de lu Greuiie. Cet étalon, nommé le Paon, fut accordé; quel fut notre éionneraent de voir arriver un (Cheval normand de cinq ans, remarquable senlement par des défauts qui le rendaient indigii>' de se reproduire. Le bonheur voulut que H de Bouy, employé dans le.s haras, en revenant d'Allemagne, passât par Guéret; il entendit les plaintes générales, il examina l'étalon qui^ heureusement, n'avait fait que qnelquM saillies: il , le fit couper et réformer, domment cet étalon ; a-t-il pu être aclifté? à quel défaut de survuili lance a-t-il échappé? Je n'accuse pas M. te ' directeur si l'on a surpris sa confiance, je ne lui ' reproche pas tes mauvaises ou inutiles reproduc-
1 lions qu'on lui devra Hais je n'ai ci^ cet
■ exempte, qoio'eit probablement pas le seulf que
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pour mieux iirouT«r> Messieurs, à combien d'incoavëuieDUi est sonoiise )a centralisation des baraal Que son action eût «lé soumise à l'invesligatioD des aotorités locales, cet étalon n'eût point été acheté en Normiindle; il n'eût poiat été reço à Pompadour; il n'eût pas i^it des saillies danitereuses ; car, quand on est si peu Ticheen production, il n'est pas de petit déficit dans leur nombre : i'Btat eût donc profité d'aoe dépense inutile de moins et de plusieurs élèves utiles de plus.
Le Bien-Yenuy placé l'année dernière à Guéret, en a été également retiré par M. de Bouy; il ne convenait pas aux races du paya.— Le Volage, dan» la même ville, quoique de bonne race, était si mal entraîné, avait si peu de bocaux, et était lelWment efflanqué, quil ne plaisait pas lux propriétaires et aux agriculteurs.
Ùa officier de cavalerie distingué m a encore issuré qu'on avait, celte année, envoyé pour la œoDCe, dans un des arrondiswments du départemeat du Cher, un étalon morveux.
Je n'accumulerai pas les faits pour ne pas abuser de ^os moments, Messieurs; par ce petit nombre on est à même de juger la quantité d'autres serablaliles, qui doivent se renouveler sur toute l'éteadue de la France. Qui surveille donc l'achat, l'eitlretien et la répartiiion des étalons? i)cs inspecteurs! soit: j'en vois llgurer sur je budget, le dois croire à leur action; hors de la vue de . le directeur» il ne peut les contrôler, et c*est ie défaut du coulrûle, par les autorités déparlemenuiles. qui amène les fàcbeux résultats dont nous nous plaignons. Tant que ce contrôle ne sera pas exercé par des jurés, présidés par lee iDtorilés départementales, jamais nous ne pourrons ebpérer un meilleur avenir; car il est bien dilQcite, Donr ne pas dire impossible, même aux domines les plus probes, de se soustraire i l'espril de corps, de n'être pas partiaux dans une cause où ilê tout juges et parties, et de ne pas agir daos l'intérêt souvent exclusif de leur coattrvatioa.
Comoie dans la question qui nous occupe il De peut être question d'individualité ou de personnalité, je m'abstiendrai de toutes réilexioas sur la composition du corps de radministration de« haras; je ne demanderai pas à M. le directeur £i tous ses inspectwrs, sous-inspecteurs, chefs d'établissement, sont spéciaux dans cette partie; si leurs connaissances positives donnent de véritables garanties de leur utilité réelle; je respecte trop les droits de M. le ministre de riniériear pour penser à m'immiscer dans ses ïitributions et ses droits, mais je mécontenterai de deaiander à M. le directeur si son personnel n'est pas dans une véritable disproportion avec la SOU) me dont soa budget est doté. Je lai demanderai s'il a fait toutes les rédu^ione conve^ sables «oor, en payant moins d'bommes, garder Bios d argHit pour ï'acbatf raiumentation et l'entretien des étalons: car ici le but exclusif de l'ad mi Distetion doit être de favoriser la reprodnciiOQ, et de diminuer avec une conscience Krupulèuae toutee les dépenses accessoires en ieUoreàc ce résu Itat. &tn8 rien prétendre indiquer, 1« ferai part à M. le directeur d'une Sfule obser- ■acion, qui me semble juste. Je ne comprends (tas beaucoup la nécessité des agents comptables ou spéciaux, attachés à chaque haras et à chaque dëpdl. Les chers de ces établiiisements ne uMuraiAOt-ils pas seuls suftire 4 cette compta* bilité? et si cela ne paraissait pas praticable, cette sorr^ance de comptabilité ne poorrait-
T. Ln.
elle pas être confiée aux inteodaDts militaires placés dans les villes les plus voisines, qui, chaque trimestre, adresseraient leur visa à M. le ministre de l'intérieur? Je crois qu'on ne sau* rait m opposer la différence des ministères aux-
3uels ils sont attachés; les ministres étant solîaires, pourquoi ne se prêteraient-ils pas mutuellement des secours administratifs, quand surtout il en résulterait économio pour I Btat?
De cette proposition résulterait une économie, qui retournerait exclusivement au profit de la propagation des chevaux. Ëii calculant vingts quatre agents comptables, k 1,500 francs, voilà 36,000 francs de plus à dépenser pour acheter des étalons; en en porunt le prix à 500 francs chaque, quoique l'administration soit loin de les payer si cher, voilà soixaiitMouse étalons qui, a trente jumenU par étalon, produiraient deux mille cent soixante poulains annuellement de plus.
M. le directeur objectera protublement que le grade d'agent comptable est le début, Tapprealissage des emplois plus élevés de son adminis^ tration. Voilà je mal inévitable, qui doit résulter de toute centralisation ; les adraiuistraiioos ainsi personnifiées dans des groupes exclusifs ont bientôt des passions, des intérêts distincts. Pourquoi des apprentis, des élèves, quand la cavalerie de l'armée offrirait des officiers tout formés, plus instruits théoriquement et pratiquement, d^oe utilité d'autant plus positive qu'its auraient vu et appris en dehors du cercle assez circonscrit de l'administration des baras? Pourquoi Umtes les places, dans tes haras, ne sont-elles pas données comme retraite, aux écuyers du roi, eux officiers de cavalerie de l'armée? Sans augmenter les dé' penses de l'fitat, les pensions, dont ta retraite de ces offlciers surcharge le budget, pourraient être employées au plus grand développement de i'ac- Uvité des baru ; activité que l'on pourrait encore accroître, en réduisant le penonnel de cette admiDistraiioo; ce qui serait d'autaot plus facile, que des employés plus spéciaux auront viuAna besoia d'auxiliaires ou de guides. Tout s'enctaalne dans «ne bonne administration; tous les employés du gouvernement en éunt payés par le même Trésor, appartieonent h toutes les administrations où ils peuvent être utiles : ces secours mutuels que se prêteraient les divers ministères retourneraient de tonte manière an profit des cootribuables. Gomme je comprends aussi bien qu'un auire les égards mutuels que se doivent les ministères entre eux, si cette proposition était agréée, le ministre de l'intérieur demanderait au ministre de la guerre une liste des officiers de cavalerie qu'il jugerait les plus capables de passer dans les haras, et sur cette liste, le ministre de l'intérieur ferait son choix.
Après ce tableau, peut-être trop long, mais pourtant indiepensable, du mal qu'on laisse fsire et du bien quVn néglige, je prie M. le ministre de riatérieur de me permettre de lui présenter quelques idées sur les améliorations urgentes & apporter à notre système de liaras ; je le prie de les méditer dans sa sagesse, et j'ose me Qatter que, quand même il ne les himorerait pas de son assentiment, il voudra bien rendre justice aux sentiments qui les ont dictées.
La rédaction du budget de l'administration deE haras et des compti s de 1825 ne permettant pas de connaître nt le nombre vrai de ^on personnel, ni la quotité de chaque prime, ni celle des prix de courses, ni leur répartition par département ; ces mêmes pièces administratives ne nous met-
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tant pas à. même de savoir les recettes de l'adminislratioD, tant parla vente despoulain», que par les revenus des différents domaines qui lui appartiennent, ainsi que ce qui lui revient encore des frais persus pour la saillie, il nous est impossible de pouvoir avec quelque spécialité déterminer l'augmentation que réclamerait son budget pour avoir des résultats utiles. Pour ne pas abuser des moments de la Chambre, en panant vaguement sur les motifs qui nécessitent cette augmeutalion et sur les principes qui doivent en diriger l'emploi, je me réserverai d'en déterminer la quotité probable, en soumettant sommairement à Vos Seigneuries Tungemble rapide du plan qui m'a semblé le plus propre & accélérer et augmenter nos reproductions.
Il n'y a peut-être pas de pays en Europe où l'on ait plus écrit qu en France "sur la reproduction des chevaux, et il n'en est pas cependant où elle aoit plus arriérée. La raison en est simple, c'est que l'on a voulu envisager systématiquement ce qui comporte te moins le système; la nature a, dans chaque pays, ses lois immuables, et c'est en les suivant ou eu en facilitan t le développement que l'on trouve, partout, cette nature docile et prodactrice. Parmi tous les systèmes, il n'en est qu'un, sur lequel je crois nécessaire d'arrêter pour quelques instants l'attention de Vot Seigneuries, parce qu'il pourrait séduire au premier aperçu, dans respoir de le voir, par son action, concilier l'augmentation de la reproduction, et l'économie des dépenses. On a proposé sérieusement, et soutenu avec beaucoup d'esprit, le ivojet d'établir en France des races sauvages.
Pour établir ces races il faudra nécessairement commencer par jeter, dans lepays qu'on leur destine, un plus ou moins grand nombre de poulains, sortis de pères et mères élevés dans l'état de domesticité : serait-ce un paradoxede prétendre que ces Jeunes élèves, quelque peu de temps qu ils aient goûté les soins de la domesticité, ne sauraient d'accoutumer que difficitement à ce nouveau genre de vie; qu'il en périrait hors de pro-
Sortion avec le nombre primitif, et que loin 'être une ressource, ce serait au contraire un essai, qui ne serait qu'une soustraction sur le nombre effectif qu'eussent procuré ces animaux élevés d'après la méthode ordinaire Y
L'élat de domesticité a tellement éloigné les races de l'état de nature, que les sujets qui en résultent apportent dans leur tempérament le besoin de soins, d'abris et de régularité dans leur nourriture. Si l'on voulait s'en convaincre
Sar des exemples, prenez un cheval sauvage né ans les stepps de l'Ukraine, réduisez-le & l'état de domesticité ; réglez ses repas, aci:outumez-le à nue écurie salubre.gardes-le quelques années dans cet état de bien-ôtre; après^ recondaisez-le dans les steppes, I&chez-leau milieu de ses anciennes solitudes ; n'étant plus accoutumé à l'intempérie des saisons, ne sachant plus avec son pied sillonner la neige pour trouver dessous pendant l'hiver une maigre nourriture, il périra. Il ne faut pas croire qu'il ne périsse beaucoup de ehevaux sauvages dans lUkraine et sur les bords du Kuban; les plus forts, les plus vigoureux résistent, et s'il en reste beaucoup pour l'usage, on serait probablement effrayé de la quantité qui succombe par suite d'accidents, de gourmes mal jetées ou rentrées, de maladies inflammatoires, enfm faute de nourriture quand des hivers rigoureux couvrent la terre de plusieurs pieds déneige. Sans i:tiercli«^r fins exemptes hors
de France, regardons sans prévention les chevaux des paysans, que le défaut d'emplacements, de fourragps et de soins, fait végéter presque toute l'année dans les prairies ou sur les pâturages; quelle force, quelle santé ont-ils 1 Leur poil est hërittsé, la gourme mal jetée ou rentrée leur cause des maladies, et leur laisse souvent des infirmités, quand elle ne les tue pas. Cet exemple suffirait seul peut-être pour prouver combien il y a loin de la plus séduisante théorie à la plus simple pratique. Dans tout, il n'y a que l'expérience, qui doive servir de guide, elle seule doit être le régulateur de l'administration et la maintenir en garde contre les séductions de l'imugination. puissance magique qui enfante, sani; pourtant pouvoir rien élever.
Je consens pour un moment à douter de la certitude de ces observations : les jeunes ctievaux résisteront, profitt-ront môme dans les forêis ou sur les bruyères qui leur sont destinées ; mais quel développement de surface ne devront pas avoir ces forets ou ces bruyères? car il n'est pas I d'animal qui ait besoin do plus d'espace pour ses mouvements et sa nourriture; le cheval gaspille beaucoup; l'on nous parle sérieusement de quelque mille acres; quel nombre de chevaux sera condamné à les pcupIerT sMl est trop considérable, cela sera impossible; s'il est dans de justes proportions, les résultats seraient si minimes qu'il n'y aura pas d'utilité. Indépendamment de l'espace, il faudra encore soumettre à des calculs la nature du terrain, le plus ou moins d'eau qu'il renferme, car les fréquentes sëcbere^ises, qui arrivent en France, pourraient en quelques jours détruire cet espoir déjà si fugitif par lui-même. Il y a de l'eau, des herbages, de la place mais qui garantira aux propriétaires du voisinage, qu'un jour un troupeau de ces nomades ne vienne pas ravager leurs champs, leurs prairies ? une fois arrivés, ces désastres se renouvelleront fréquemment, car ces chevaux, par l'instinct de leur conservation, reviendraient souvent aux endroits où ils auraient trouvé une nourriture meilleure et plus fodie.
Mais, me dira-t-on, comment cela se praliquet-il en Pologne? C'est ici que la dissimilitude établira, d'une manière incontestable, Le romanesque et le danger d'un pareil projet dans un
Pays aussi populeux, aussi bien cultivé que la rance. Ne prenons dans toute la Pologne qu'uu seul exemple : il y a aux environs de Woronez d'immenses steppes ou déserts peuplés par des troupeaux de chevaux ; dans toute uue journée de marche, on rencontre à peine un hameau, un village, à peine aperçoit-on gà.et là dans les plaines immenses, qui se déroulent aux regards, une petite métairie, semblable à une lie au milieu de la mer(l). Ici c'est donc la population qui est pour ainsi dire noyée au milieu de ces déserts, c'est elle qui envahit sur les animaux qui en sont comme en possession. Les excursions des chevaux sur cette immense surfoce ne peuvent jamais causer de dégftts, car sur bien des lieues carrées, il n'y a pas de culture. Bn France, ce serait le contraire, et, à chaque instant, les invasions des animaux, sur la population, causeraient des dommages hors de toute proportioa avec les profits qu <on pourrait jamais espérer eu
(1) Journal d'an voyage fait dans Ifl pays des cosaques, au Caucase et à Astrakan, par SaiDt dont
I analys» se trouve dans le sDixante-qaiDEième cahier du Joumai 4ea voyage», janvier isas.
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retirer. D'ailleare ces steppes abondent en bons r-itor^^, et les fleuves qui les bordent et les iraverseot, ne se desséchant jamais, offrent à ces chenaux sauvagea non eeulement des reasoarces assurées pour élancfaer leur soif, mais même des eaux limpides pour se luigner, se nifraictair et na^îer.
.Vais, dira-t-on, les forôts où nous établirons nos chRvaax. seront cernées par une ceinture de pi^x faits avec la moitié des arbres qui les composent ; les terrains vagues et de broyères seront enclos par dt; larges fossés, même par des barrières ; enfîu un cordon de gardes forestiers et rhampêtree, plos ou moins compact, substituera obstacles mobiles aux obstacles artiQciels, qui sembleraient iUBufBsaots. Des fossés, des barrières, dm bommes, pour arrêter les excursioas de cbevaux nooiadefl, qu'un violent orage, nue terreur panique peut jeter au delîl de Ions les obstacles les mieux combinés I Que de dommaees pour les campagnes environnantes, Rnfl parier des accidents, qui réîtulteraient journeltemenl des essais partiels tentés par les che- Taox ies plus vigoureux pour francnir les obstacles! J'admets que toutes ces appréhensions soient Taines, qu'un a paré à tout, cela ne suffit îoînt encore pour faire approuver un pareil projet : il faut encore le soumettre au calcul de sa tiépeose : car, dans tout projet, il est une partie ânaucière indispensable à considérer, et si les produits ne sont pas proportionnés aux dépenses, qaelle est l'administration qui peut de bonne foi sacrifier à des résultats possibles, mais non asforès, raient des contribuables et les ressources de l'Btat? ici je demande si véritablement les premières avances pour acheter les poulains, si les ^aû é» leur ^arde, tant eu bommeâ qu'en barritees desmictives de notre richesse forestière àé\h B\ reatmate, soot à comparer avec les res- ËooTces que ces eheraux pourront jamais offrir. le n'ai pas encore compté dans ces frais la difticullé ou i 'impossibilité où ces forêts, de quelque nature qu'elles fassent, seraient de se ressemer et de se reproduire.
Toutes ces difficultés sont surmontées, les jeunes poulains et pouliches sont établis; comment se reproduiront- ils? Je n'imagine pas qu'on pense que leur reproduction se fasse par euxmêmes. Il faudra donc avoir recours aux étalons du gouvernement; comment s'y prendra-t-ou ponr les utiliser? On ne saurait les l&cber au milieu de ce troup^u ; les accidents possibles, les iaconvénientâ, l'incertitude des reproductions sont trop faciles a prévoir. Il faudra donc avoir recours aux moyens habituels; aussi les auteurs de ces projets, en sentant la difficulté de eurawQler cet obstacle, proposent d'établir, sur les points cardinanx, aux borda de ces forêts et de ces terrains, de grands hangars avec des râteliers et des mangeoires, oii des gardes, préposés À cei eftet, viendraient jeter du fourrage . pour y attirer \e8 jeunes cbevaux, les habituer à la vue des hommes; et c'est dans ces hangars, aux époques des monted, qu'on amènerait les étalons, tt que l'on ferait sauter les pouliches, que l'on sai:-irait d'autant plus facilement, que tous ces jeunes chevaux auraient des colliers (1) avec des sonnettes, pour avertir de la direction de leurs moD^einents, et en prévenir les éCarts.
il) A-Win réfléchi que ces colliers ne «taraient rester va mèmt point, qu'il faudrait les élargir & mesure du 4é¥eloppeinont de l'eacolure iu cheval t qae de difficallés dans cette seule opératUm I
Du moment que ces jeunes chevaux ne sauraient se suffire à eux-mêmes, et qu'il faudrait y adjoindre la ressource des étalons privés, il serait toujours infiniment préférable pour l'agriculture et poar assurer, augmenter même le nombre de ces reproductions, de partager les terrains vagues, dont le gouvernement pourrait avoir à disposer, et de les donner à des colons, sous la condition qu'ils tiendraient un, deux, et même un plus grrand nombre de juments poulinières d'une taille déterminée, suivant l'étendue du terrain concédé, et qu'ils les feraient saillir par les étalons du gouvernement ou approuvés par lui. De celte manière, le nombre de reproductions serait plus assuré et l'on pourrait mieux surveiller le croisement des races.
Il me reste & démontrer maintenant que ce système de haras en liberté serait encore tout à fait contraire k l'amélioration des races, alors la
Question sera résolue ; et ce projet, comme tant 'autres, rentrera dans le cercle de ces théories plus ou moins chimériques qu'un examen sérieux désenchante si facilement.
Les races de chevaux sauvages, même dans les pays ofi elles sont naturelles et homogènes. Raissent toujours par s'abâtardir et dégénérer quant à la taille et conséquemment à l'utiliié, car ce n'est pas le chiffre d un nombre tel quel de chevaux qui fait la richesse d'un pays, c'est le nombre de chevaux utiles aux divers usages qui seuls la constituent.
La raison de cette dégénération est bien simple: ce mélange habituel de jeunes poulains et de pouliches doit nécessairement amener des accouplements trop hâtifs et incestueux; les produits de ces accouplements se ressentiront nécessairement de ce qu'ils sont sortis de parents qui n'avaient point encore acqnû la taiUe et le développement nécessaires. Les étalons (1) même, en prenant de l'âge, ruinés par des essais infructueux ou des jouissances précoces, apporteront dans leurs accouplements plus tardifs un tempérament énervé; de sorte que leurs produits se ressentiront également ou de la débilité de l'enfance, ou de l'énervement précoce de leur^ auteurs. Au bout de quelques générations, le^ races seraient tout à tait dégénérées. Quelque? chevaux plus forts, mieux construits, peuvent échapper a ces inconvénients généraux ; mais c^; sont de simples exceptions sur lesquelles on ne peut sagement établir aucun plan. L'ëlat de domesticité est indispensable pour élever la taille cl perfectionner ta race des chevaux; d'abord les accouplements s'y calculent sur l'âge et ta force du tempérament du cheval, et le changement des auteurs vient encore ajouter une nouvelle énergie aux produits.
Veut-on des faits à l'appui decesobïtervations? citons ce que font lesTartares, les Cosaques et tous les peuples qui possèdent des races sauvages. Ces nations abandonnent bien ces troupeaux de chevaux â eux-mêmes, ils les laissent aile:oii ils veulent; mais lorsqu'ils ont un ou deux aos au plUG, ils les prennent dans des lacs, le^ accoutument à l'étal de domesticité, et c'est do leur croisement avec des étalons ou des mères do sang plus pur et de taille pins élevée qu'ils ti-
(I) Si pour éviter ces inconvénients vous ne laissiez pas de poulains entiers parmi ces troupeaux, avoc qui se reproduiront-ils? Si vous en laissez, vous ne pauvc^ jamais empêcher les accouplements h&tifs, les incestes ; qae de smns, que de peines, pour des roBoUats, qui encore ne seraient pas toujours certaios |
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rent ces beaux et bous chevaux qui font Tenvie de tontes les cavaleries du Nord. Par cootre, les chevaux qui restent abandonoto daoB les steppes, dont on se sert pour l'usage des postes et des transports intérieurs, se croisant entre eu deviennent et restent aussi petits que bibles.
Bn France, les fbrfits de Rennes, deHonfort, de Chevré, de mint-Meu, contiennent environ trois mille chevaux presque sauvages. Les charbonniers, qui n'en usent que pour leur commerce, ont là comme un hara» libre, où les juments sont conrondaes avec les étalons qui les fécondent. Ou ne peut se lasser d'admirer la sécheresse, la souplesse et l'énergie de ces petits animaux. Trop petits pour notre utilité, quelle pépinière pour nos troupes légères, si avtc det étalons bien ehoitis on donnait des saillies gratis aux meilleures juments, si l'on faisait castrer tous les mauvais étalons répandus parmi ces troupeaux, et qui, depuis si longtemps, dégradent et dirailuienl par leurs accouplements prématurés et incestueux la taille de cette race de chevaux 1
Les mêmes observations s'appliquent aux haras libres qu'on voudrait établir dans les lies du Rhin, en admettant qu'elles fussent désertes, et si les propriétés des riverains étaient génëralementmieux garanties par le fleuve; un niver un peu rigoureux, en gelant les eaux, les livrerait également aux excursions et invasions de ces races demi-sauvages,
On a déjà beaucoup et souvent parlé des chevaux connus sous le nom de chevaux de la Camargne, et Ton s'est occupé plus d'une fois de faire pénétrer l'amélioration dans cette Ue ; mais jusqu à présent tous les moyens employés sont venus échouer contre l'état presque sauvage de ces chevaux.
H. Pigeaire, dans les notions (1) que j'ai sons les yeux, retrace toutes les circonstances du régime et de l'éducation de cette race presque sauvage. Abandonnée pendant toute l'année dans des pâturages marécageux, sans abri contre la fralcneur des nuits, et contre les ardeurs du jour, sans autre nourriture en été que quelques Drins d'herbe désséchës parle soleil, et en hiver que les roseaux et les joncs qu'elle va chercher sous les eaux qui recouvrent la terre, cette race n'est Tobjet d^aucnns soins, et ne coAte que les gagée d'un ^irdleo. Pendant deux ou trois mois de rann£e, ces chevaux sont obligés de trotter en rond sur les gerbes de blé à battre, depuis le matin Jusqu'au soir, sans antre repos qu'un instant à midi, qu'on leur ôte le licol pour les mener boire. Lorsque ce travail est fini, ils sont envoyés dans les départements voisins, où ils se louent pour le même travail & [raison de 6 ft 6 fïancs par jour la paire.
On conçoit facilement qu'ua tel régime n'est guère propre à favoriser l'amélioration de cette race ; aussi au milieu de la confusion et des désordres des accouplements, a-t-on vu échouer tous les moyens mis en usage jusqu'à ce jour. Que faudrait-il faire pour y parvenirT ' Abriter ces animaux soua des hangars pen- • dant la mauvaise suisoo, leur fournir debonne ■ paille, serait, dit U. Pigeaire, le premier pas « vers Tamélioratlon ; pour la rendra durable, il ' faudrait apparier les individus, dont les « formes sentent les plus belles, ne conserver « pour Malons que les animaux de choix, Isire
(1) NoUm sur loi chevaux ds la Camaifue. (Bulletin dt n WMM d'afrlottlftirc dn départenuiit dt lHéranlt.)
c castrer tous les autres, vendre toutes les ju- 1 ments qui ne seraient pas bonnes poulinières, ■ eaf^n tenir séparément les pouliches pour em- " pécher les accouplements prématurés. »
Vollfc donc tous les soins « toute la prévoyance de la domesticité appelés au secours de la reproduction de ces chevaux, comme seul moyen de les rendre utiles aux besoins de l'armée et de la selle. Que deviennent donc maintenant toutes les hypothèses de nos faiseurs de nnqets? elles s'évanouissent comme des rêves plus un moins ingénieux.
Mais ne nons arrêtons pas plus longtemps sur des hypothèses, la France a des moyens suffisants de richesse en chevaux, U ne s'agit quede savoir ou vouloir les exploiter.
Complétons-en par des chiff^es la démonstration ; d après les documents officiels fournis par l'administration des haras, basés sur les rerxosements des préfets et des adDiinislrations, la stalisquedes chevaux du royaume portaità2,2G0,0OO le nombre des chevaux de toute espèce et de tout ftge, qui existaient en France im 1822. Cette quotité était ainsi répartie :
M&les, au-dessous de cinq ans... 340,000 Idem, de cinq ans et au-dessus. . . 800,000 Femelles, au-dessous decinq ans. . 300, 000 /dsm, de cinq ans et au-dessus. . . 780,000
Total. 2,220,000
Sur cette quantité, on ne calcule que 169,000 reproductions annuelles dans la proportion de 83,000mAles et 86.000 femelles, fin délalquant de ces reproductions annuelles les bidets, les chevaux de dlhgence, de rouHers, des postes, et ceux employés a l'agriculture, et en soustrayant encore les chevaux de carrosse et de luxe, les chevaux qui meurent et ceux que leur défaut de conformation rend Impropres à tous services, on sera à même de se convaincre de la petite quantité qui reste pour les besoins de l'armée; si elle suffit pour son effectif complet en temps de paix, elle est tout k fait diquvportlonnée avec ses besoins eu temps de guerre, et il n'en reste pas pour une exportation convenable et nécessaire. '
Vous seret tous frappés comme moi. Messieurs, j du petit nombre de nos reproductions annuelles, | et cependant laFrance possède tous les éléments ' pour avoir des chevaux qui ne laisseraient rien | a désirer, si une administration active voulait ti- | rer parti de ses retssources. Les races bretonnes, | creu80isti8,ardennoises,delaHBgne,ontdes quali- I tés é^les aux chevaux cosaques, polonais et tran- i sylvains. Nos belles races de Normandie le dispuferaient aux chevaux anglais, les chevaux limon- I Bios etnavarricos soutiendraient la comparaison avec les chevaux barbes. A quoi tient donc notre pénurie, à quoi tiennent nos trop justes craintes pour l'avenirT à l'organisation actuelle de l'administration et à la trop petite quantité des reproducteurs et de bons reproducteurs.
Dans les observations précédente, j'ai suffisamment établi, du moioa je l'espère, combien la centralisation des haras était contraire an but qu'on doit se proposer-, il me reste maintenant à soumettre à Vos Seigneuries quelques idëessur le mode qui me semblerait le meilleur et le plus rationnel pour arriver, avec promptitude et nomie, à des résultais itilee d'avenir.
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des bans, il n'y a m direction, ni earmliance; rintérét seul goide les propriétaires dans cette bnndie d'iodustrie apicole, qni s'y est élevée î un ti bantdegré depprrection. Qa'on n'accuse pas U France d'éproOTer ud inoios grand besoin de prospérité, lindustrie p'attend qu'un signe du ^reroement. qu'une volonté qui lui garas- Qsse le prix de ses avances cÂ de ses eRtets. La
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race de ces gros chevaux de rouliers, de diligence, des postes et de brassrarsj race enviée par les Auglais même, se reproduit et prospère sans le noncoarB de l'administration des baras. Je viens otMr A Vos Seigneuries un tableau qui les mettra & mémede juger entre l'activité de Tadministration des baras et celle des propriétaire! .
RSlfSMlGNEMSNTS fur Vsspèee, C origine et l'âge dés chevaux existant dan» le département
du Morbihan au 1» décembre 18M.
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Une observation qui résulte de ce tableau tout otBcielt c'est le petit nombre des produits dus au dépôt de Laogoanets, eu comparaison des produits sorfjs des étalons du pays. Ilfaut dooc qu'il y ait uaviceinhéreol à cet établissement, vice qui
Ïrovient, tant du noujbré disproportionné des talons arec les besoioR, que du mauvais choix de ces reproducteurs, de 1 éloignonenl des statioasï ou bien encore le prix de la monte effraie les propriétaires, de trop vieux ou mauvais étalons leur fiiisant craindre une dépense sans produit oa avec des produits défectueux, C'est donc par te nombret le choix des étaloos, la certitude des résultats et de la vente des bons produits qu'il faut ebercher à combattre l'usagé des étalons oomoiuas. Oue le gouvernement assure aux propriétaires la vente de leurs élèves pi}r des iléfensefl Bévàjres d'importation et par des primes d'exportation, et l'activité des propriétaires se tournera vers les bons produite avec le même léle qu'elle 8*Mt tournée jusqu'id vers le nombre ta qiul.
le vwx qu'il faille encore des années, uti temps plus ou moins long pour pouvoir abandonner 1 éîéve des chevaux a elle-même, et qu'il est indispeosable que le gouvernement vienneau secours des propriétaires longtemps dégoûtés de Télève des chevaux de selle et de carrosse; toute la question MB réduit donc & trouver un mode de direction pluséconooiicineï car 11 s'agit d'avoir le plus d*él«(oD0 possible avec le persoauel le plus restreint. Ce sont des chevaux et non des hommes faift payer.
Nous avons soixante et dix départements pnn pns à rélàra des chevaux : un directeur ou iospsctiBr dM liwas pir département, soumis k la
surveillance de l'administration départementale, comme les directeurs descontribntions indirectes et autres fonctionnaires, sufQrait d'autant plus k l'activité et k l'utilité de la reproduction que, fondant leur action sur une connaissance approfondie dea localités, et d'après les qualités àaméiiorer ou les défauts à faire disparaître des races départementales, les lois du croisement ne seraient jamais perdues de vue. Les intendants,avaot la Révolution.surveillaientetdirigeaient la reproduction des chevaux. Dans les pays d'élection, ils administraient comme chefs-, dan ^ les pays d'Etats, comme conseil; et certes leur action ou leurs conseils avaient produit de bien heureux résultats, on ne saurait eo disconvenir. En accordant à ces inspecteurs trois mille francs d'appointements, la dépense totale de cette admîoistratioa se monterait à 210,000 francs: somme inSoiment moindre que celle que coûtel'admlnistration actuelle, D*ailleurs, cette somme serait uocore susceptible de réduction si le Kouvernement faisait un appel BU patriotisme et a la fidélité de beaucoup de grands propriétaires connaisseurs en chevaux, qui consentiraient volontiers à exercer cet emploi sans émolumeote : servir leur roi seraitcomme autrefois leur plus noble récompense. Un jury composéd'un membre du conseil général par arrondissement, de deux membres du conseil de chaque arrondissement, du chef des dépôts de remontes ou d'un colonel de cavalerie le plus & proximité, cOQCourrdit à l'action de l'inspecteur sous la présidence du préfet. Ce jury, a l'époque fixée par M. le ministre de l'intérieur, s'assemblerait tous les ans, soit pour primer lesétalonsetlesjnments, Bo!t
Eourl*acbat des poulains, et extraordinairemeul )ates les fois y Aurait un étalon k Mmpta»
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cer. Tous les Bix mois, une statistique des étalons, des juoienls et des élèves existants serait envoyée aa ministre de l'iatérieur; diaprés ces documents, M. le ministre de la guerre aurait desdonuées positives sur les ressources dont il pourrait avoir besoin. Ces documents seraient classés au mioistèrede l'intérieur, soit par un simple cher de di- TisioOi soit par M. le directeur actuel; car il ne m'appartient pas de vouloir mettre ici des entravesa ramitiéou à lacontiance de Son Gxcellence. Les vétérinaires des départements, rétribués par les conseils généraux, pour la plupart trèsactifs et très instruits, suivraient lesopéraiions dujury. Au lieu d'uD jury, on pourrait établir une commïBBioD permanente comme celle des hospices, composée dans une proportiou moindre que notre jury et dont raciion journalière aurait peut-être encore plus d'avantaces. Cette commission serait établie au clief-licu de chaque département, et il n'y aurait dejurys assemblés que pour la prime des étalons et des jumentset l'achat des poulains.
Après l'établissement de cette nouvelle administration> le premier objet de nos soins doit être d'examiner la manière la moins coûteuse et la plus prompte d'augmenter le nombre de nos chevaux utiles. La plus prompte surtout était une condition d'autant plus indispensable que, dans toute entreprise où te temps est un allié nécessaire, il serait presque coupable d'en perdre : car, dans la position actuelle de l'Europe, peut-on réellement calculer, à quelques années près, le moment où il faudra utiliser toutes nos re&sourcea? Les événements marcbent avec une telle rapidité qu'il est presque impossible de prévoir les exigences du lendemain.
La première condition, ponr avoir le nombre de chevaux nécessaires à tous ses besoins, est d'avoiruii nombre d'étalons proportionné à celui des juments aptes à des reproductions utiles, soit comme chevaux de selle, soit comme chevaux de voiture. Tout ce que nous avons dit et tous les les votes des conseils générdux prouvent, d'une manière incontestable, cette trop f&cheuse disproportion : il est donc urgent d'y remédier dans un délai d'autant plus court, que ce n'est que dans la sixième année que l'on sera à même de recueillir les fruits des améliorations que nous proposons.
Avant la Révolution, il y avait en France plus de 3.000 étalons, tant au eouTemement qu'ap-
Srouvés par lui; et ce nomore était encore loin e sufBre. On peut donc sans exagération, vu les grands développements de l'industrie dans tout ce qu'elle entreprend maintenant, porter à 4,000 le nombre des étalons indispensables pour rendre à l'élève des chevaux l'activité qu'exigent tous nos besoins de luxe, de commerce et d'armée. Je prie Vos Seigneuries de remarquer que par étalons, j'entends de bons et beaux reproducteurs, des reproducteurs en dehors de ces mauvais éta* Ions coureurs qui ne sont que trop nombreux.
D'après la statistique des étalons tant au gouvernement qu'approuvés par lui, leur nombre ne s'élevait, en 1825, qu'à 1,406(1); et encore en est-il beaucoup qui seraient dans le cas d'être rô<
(1) Étalons eatreteoiu anx frais da gonver-
nement i,240
Etalons approavés 166
Pm» IS du compte rends des dépenses dn ministère de l'intérienr sur le service de l'eiereiw de 18S5.
form^, soit k cause de leur ft(^, soit par suite de tares ou d'infirmités: demanièrequeTon peut, sans exagération, réduire de 8 à 900 au plus le nombre fies reproducteurs utiles pour 1828. Il manque donc 3,000 étalons ou à peu près pour relever convenablement l'élève des chevaux. Ce sont ces 3,000 étalons qa*il faut se procurer à tout prix.
L'économie des deniers des contribuables empêchant de mettre à la disposition de l'administration les millions nécessaires pour le premier achat, et ce même système devant reculer avec raison devant l'accroissement des dépenses annuelles que ce surcroît d'étalons occasionnerait, je me suis demandé quel pourrait être le noyea le plus prompt et le moins dispendieux pour arriver à ce nombre indispensable , et je me suis convaincu qu'une prime accordée à des étalous particuliers serait le moyen le plus simple et qui réunirait le plus d'avantages.
D'après le recensement fait par départements des juments propres à la reproduction, on inviterait les propriétaires de ces départements a se procurer le nombre d'étalons nécessaire, et on leur assurerait une prime proportionnée à la beauté et anx qualités de chaque étalon présenté au jury (dont nous avons parlé) et approuvé par lui.
Les primes seraient accordées par cantons, pour ne pas déranger les propriétaires, ne pas trop éloigner les stations, enfin pour ne pas donner des prîmes en disproportion avec le nomln« des juments à saillir, quantité qui est sujette à tant de variations, souvent même entre les divers cantons d'un même département. Cette idée, outre l'avantage d'épargner au gouvernement de trop fortes avances et de ne pas surcharger le budget des grandes dépenses d'entretien et de fourrées, a encore celui d'épargner les pertes annuelles par suite des chances de mort, ae tares, etc.
La nature de la prime ne peut être que de l'argent ; toute autre espèce d'encouragement en privilèges, par exemple, aurait le grave inconvénient d'être pour ainsi dire iDamovible et indépendante du plus ou moins d'avantage qii'«L retirerait la chose publique.
La valeur de la prime doit être combinée de manière à couvrir (du moins à peu près) en quelques années les mis ou avances des propriétaires, sans trop surchai^er le budget de i*Btat. Lemmimum de la prime pourrit être de cinq cents francs, le maximum de mille.
La durée de la prime serait pour le gouvernement obligatoire pendant cinq ans. On aiXobligatoirexiouT le gouvernement, pour bien bire comprendre que si le propriétaire d'un étalon primé trouvait une occasion de le vendre avec profit il en serait parfaitement le maître.
Au bout de cinq ans, le jury s'assemblerait pour primer de nouveau los étalons ; à cette époque, un nouveau concours serait ouvert, et les plus beaux étalons nouveaux seraient alors primâ de préférence à ceux primés antérieurement.
Le même étalon ne saurait être primé plus de huit ans dans le même canton, pour éviter les accouplements incestueux et leurs funestes consériuences. Ce même étalon ne serait donc plus primé au second concours que pour trois ans. ,
Le gouvernement, pardes ordonnances, détermi* nerait les règlements les plus convenables pour établir et maintenir Texécntion de ces principe- Tout étalon, prenant cinq ans an moment de la saison de la monte, seraitapte à être primé : pour mériter la prime qui lui aura été fixée» le pro-
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iétaire de l'étalon devra prouver tous les ans à le époqne déterminée^ qu'il a Tait saillir trente cneau dans les limites des tailles réglées d'après apèce de chevaux convenables aux localités. Ue saillie devra être gratis, ou bien le prix de saillie (fixé de gré à gré au profit du maître de '.talon), ne devrait être payé que si lajnment avait tenu et était pleine (1).
Le cheval primé ne pourrait sortir du canton ôire vendu nu'apr(>a que le préfet et l'inspecteur •■3 haras du département en auraient été préve- 18 officiellement.
La mort d'un étalon, ou des accidents et des res survenus entre deux inspections, seraieut ;a1ementconstatés par l'administration départeen laie-
La vacanced'nn étalon serait auHsitAt annoncée Iministrativement, et un concours serait fixé our une époque combinée, d'après la nécessité e ne pas laisser un étalon de moins dans le can- )n & la saison des saillies.
Si le propriétaire d'un étalon mort, ou réformé our tares, présentait au jury un autre élalou en emplacement, à bonté et beauté égales, il aurait 1 préférence sur tous les autres foncurrenta. Mais, oie dira-t-on, ce système détruirait entièrelent l'administration des haras. Que deviendront iB étalons qu'elle possède? D'abord, on commenerait par couper les étalons trop vieux ou tarés, t on les vendniit à un encan public. Sur les étalons estants, on choisirait les cent-vingt plus beaux uxquels on adjoindraitles jument» poulinières et louliches. que contiennent encore les ëtablisseneots de l'administration des haras, et on les rétartiraiten quatre haras principaux que l'on métrait sous la surveillance du grand écuyer; on rendrait ceux qui resteraient après ce triage ; on es vendrait d'autant mieux que l'adoption du louveau système assurerait les efforts que l'on réclamerait de l'industrie départementale. Sur le prix de celte vente, ou achèterait les plus belles luments que l'on pourrait trouver, soit en France, 30it à l'étranger, pourporter àquatre cents iuraentB les haras royaux. Ces haras, destinés à alimenter les écuries du roi et de la cour, pourraient être répartis à Pompadour. le Pin, le Mellerautt, et à Rosières ou à Tarbes. De cette manière, tous les besoins de lu cour en chevaux de selle et de voiture seraient assurés, et l'achat des chevaux étrangers deviendrait inutile au bout de quelque temps. Tout vient d'en haut, celte vérité de ions les temps est plus positive encore pour la France sous le règne de la légitimité. L'exemple du souverain y est plus que la loi, car il devient mode ou sentiment.
L'achat de chevaux étrangers décourage l'industrie, et surtout une industrie où il y a presque encore plus de nationalité qne d'intérêt personnel. La dépense de cet établissement sera et devrait être en dehors de la liste civile ; c'est un établissement d'utilité nationale, ce serait la pépinière des étalonaà venir de la France (2), et sa dépense serait minime si l'on calcule ce que ia vente des poulains et les frais de saillies donneraient à défalquer sur la dépense générale.
C/est de cettemanièreqa'on a multiplié les belles
{!) Eu Prusse, le prix de la saillie ne te paie que quand la jument a mis bas.
(2) Cette pépinière est d'autant plus indispensabli* à établir, qu'il est rare que les âtalons achetés à l'étranger soiunt exempts de tares ou soient payés assez ener
{tour ne pas en avoir. Aa surplus on comprend faciement qu'on ne pent acheter que le moins bon.
races de mérinos, qui ont fait de si rapides progrès en France ; à Rambouillet et autres établissements du gouvernement, on fait plusieurs ventes annaellesde béliers, jamais il n'a manqué d'acheteurs ; l'industrie ne recule jamais devantdes avances qui doivent lui en rapporter les intérêts (1). Malgré ce que j'ai dit de la nécessité de la saillie gratuite, ici, celte saillie devrait être payée, puisque ce ne serait plus qu'une imposition mlw sur le luxe et les spéculations.
Que l'on soit parvenu au plus grand nombre d'étalons possible, que l'on ait augmenté de beaucoup les reproductions annuelles, rien n'est encore fait si l'on ne s'occupe pas des juments en particulier, car d'elles et d'efles seules résulte et peut résulter l'utilité de ces productions. Ce n'est pas le nombre de chevaux qui manque en France, ce sont les chevaux de taille et de qualités nécessaires aux divers services de l'armée qui sont dans une disproportion effrayante.
Le jury préposé à la prime des étalons serait également chargé du classement des juments par cantons. La taille, la conformation et le défaut de tares transmissibles serviraient de base à ce classement. La taille des juments mères est indispensable à fixer par départements, afin d'assurer des productions utiles tant par leur structure que par leur ensemble ; cette taille devrait donc varier selon les races de chevaux propres à chaque localité. Dans les pays à chevaux légers ou de cavalerie légère, le minimum de ta taille des juments serait de 5 grands pouces à 7 et demi ; dans les pays de chevaux plus grands, plusétoRés,le minimum serait de 6 pouces ot demi à 7 et demi et le maximum de 9 à 10. — On objectera que cette classification enlèverait trop de juments ^ la reproduction; mais ce n'est pas le nombre de chevaux qui nous manque, c'est le nombre des chevaux utiles, et c'est celui-là seul dont nous devons nous occu-
f ter exclusivement. — Au surplus, le ministre de a guerre pourrait concourir à l'augmentation des bonnes poulinières en faisant distribuer par les préfets des départements, où ae trouvent nos régiments de cavalerie, toutes les juments que l'on réforme, quand elles n'auraient pas de tares transmissibles. Leur vente produit peu, et l'on compenserait parfaitement ei bien au delà de ce quelle rapporte en meUaut la condition que le propriétaire, qui reçoit la jument, présenterait son premier poulain à l'ftge de douze à quinze mois aux jurys assemblés pour l'achatdes puulains, dont ^e parlerai plus bas. — Ce premier poulain serait donné sans rétribution. — Au surplus, l'on sent bien que cette r^le ne peut être ici irrévocable': ment fixée et qu'elle ne doit être considérée que comme un sujet de méditation plutdt que comme une base fixe.
Les juments de la taille déterminée d'après chaque localité seraient inscrites sur un contrôle qui relaterait leur âge, leur taille, leur poil et le nom du propriétaire. Ce serait exclusivement parmi ces juments que les étalons (2) primés devraient foire
<!} En Prusse, quand on a pourvu aux besoins des écuries du roi et des princes de sa maison, oo fait an haras de Nenstadt une vente publique des âères restants. On se les dispute, et les sommes retirées de ces ventes contribuent à diminuer de beaucoup les allocations du gouvernement.
(2) Lors de l'établissement des haras provincianx en Prasse, on fit le dénombrement de rinspecliou de toiiles les juments de leur district d'action. Celles qni furent jugées de bonne race et sans tares, furent marquées d'un fer chand et exelnsïTeinenl réservées aax étuous
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leurs saillies qui seraient constatâmes paruoe quittance signalétique rédigée dans la forme du contrôle général. Les soins daiur; et de l'inspecteur d(*s haras derralent tendre principalement à a'a»surer que les saillies sont réelles, que les quittiinces sont Traieii. Tonte finnde ferait perdre la prime au propriétaire de l'étalon. .
Toutes les juments au-dessous de la taille déterminée ne porirraient, même en se présentant avec uu poulain devant le Jury, concourir pour la prime; le gouvernement avant le droit de mettre des conditiona à ses bienfaits sans porter en rien atteinte à la propriété ou au droit commun.
uesjumentsau-dessons delataille trouveraient, dans les baudets, des ressources pour leurs propriétaires; l'élève des mulets n'y perdrait rien de son activité, et leur nombreuse exportation n'en terait pas diminuée. D'ailleurs, comme le propriétaire peu aisé a besoin d'une troisième race de chevaux qui, quoique inutile pour les besoins du luxe et de l'armée, n'en est pas moins indispensable pour les nécessités des communications et du petit commerce, ces petites juments, saillies par de meilleurs ëtatoas, perfectionneraient leur race, et probablement au bout d'un croisement de quelques années, avec de bons et vigoureux étalons, elles flairaient çat faire disparaître les trop petits bidets en conservant leurs qualités de durée et de légèreté,
Après quelque temps d'expérience du système que je propose, il est probaole que les chances des primes et de la vente de poulains détermineraient beaucoup de petits propriétaires à se procurer des juments de la taille qui leur donnerait l'espoir de res avantages.
La base de ce nouveau système ainsi établi, 11 me reste à parler des moyens à employer pour arriver le plus promptement possible an but qu'on doit se proposer.
Ces moyens ou encouragements sont de deux espèces, et peuvent se partageren encouragements intérieurs et encouragements extérieurs.
EncouragemMtt intérieurê.
Les encouragements intérieurs se subdivisent également en deux sortes distinctes: encouragements de la petite propriété ou des races utiles: encouragements des grands propriétaires ou des races de luxe.
Les encouragements de la petite propriété se composent essentietiement delà prime et de l'achat des poulains.
Tous lesane.àune époque déterminée par M. le miniBtre de l'intérieur, le jury se rassemlUera par arrondissements départementaux pour procéder à
provinciaox; et pour éviter des crtiisemenls de racos prciudiciabl^s. aucun particulier ne put avoir dans ses herbBçea d nUloa qui n'eût été préalablement approuvé par recuyer provincial. Le propriétaire d'une jument marquée pouvait la vendre dans l'iniôrieur du royaume eo prcvenanl le maire de la commune. Toaie rente ti j extcneur était proliibée. En lS04, on >e rlic (la & lever la défense, qu'avait eue jusque U cliaquo propriétaire de juineiils marquées, de les faira sauier exclusivement par les étalons du gouvernement, et il leur fut permis de les faire couvrir à volonté. On crut devoir préfdrer U qnanlité à la qualité; mais l'inlérêt de la Tente & venir qui était assuré l'omporla bieulét sur ta crainte d'un déplacement plus ou muins éloi^oé, et les petits propriaaires recherchèrent bieniât les Jnmeots de tailte comme les meilloura éulona.
la prime des ponlaina accompagnés de leurs
n sera primé annuellement de 2 à 3.000 noulalns par le département de l'intérieur.
M. le ministre de l'intérieur fixera le nombre des poulains à primer dans chaque département. pect[«8 de leurs reproductioaa res-
.«1/°?""??:'!.* **® ^^^'^^^ département sera amché et iiublié par les administrations locales un mois avant I époque de la réunion du iurv. a(in de bien établir le concours.
Ces poulains, de l'âge de douze à quinze mois seront choisis parmi espèces propres aux différentes armes de l'armée. Les poulains môles auront toujours la préférence. Ces poulains ne seront admis à la prime qu'autant qu'ils proviendront d'étalons primés par le gouvernement
Le pnx de la prime sera de 80 à 150 francs : 1 a^îe, les qualités, les espérances que donnera le poulain, la détermineront.
Ce nombre de poulains primés, suffisant pour encourager l'élève des chevaux, est loin de surcharger le budget de l'intériHurd'unesorame trop considérable, car en en calculant le nombre au maximum de 3.000 au prix de 115 francs l'un porlaiil l'autre, qui est ia moyenne proporlionneili'dessommesdestiriées aux primes, le capital 3*^«c r5J^2 P'y^ 6'élèvera au plus k la somme ae J4&,{ui francs, somme bien minime en coraparaisoQ des intérêts d'activité qu'elle portera dans rélève des chevaux.
Ce nombre de poulains primés paraît d'autant plus suffisant, que, pour se procurer des étalons, beaucoup de propriétaires auront déjà pris soiu d acheter les plus beaux poulains, ceux de plus belles espérances pour les élever, les présenter au lury et concourir aux primes.
J insiste surtout sur les poulains môles parce que ce sont ceux doot les propriétaires et les éleveurs cherchent à se débarrasser le plus promptement; la difficulté de les garder dans les herbages, le danger qu'il y a de les conserver au milieu des pouliches, tes leur fait vendre dès que 1 occasion s'en présente. Ces poulains n'étant probablementque ceux que l'industrie n'aura pas jugé offrir des chances convenables pour la reproductioo.devantôlre achetés par le département de la guerre, comme je le proposerai plu9 tard, seront castrés de suite ; et l'on préservera ainsi les reproducuons d'étalons qui, quoique mauTais ou médiocres comme tels, n'en seront pas moins de bons chevaux de troupe.
N'ayant pas de loi qui puisse assujettir les propriétaires & ne conserver entiers, après i'ftge de deux ans, que les poulains, qui donoeiit des espérances pour devenir de bons reproducteurs) 1 achat des poulains mâles sera déjà un acheminement vers ce but, et remiilira la lacune que laisse l'absence de cette loi si désirable en faisant disparaître petit 4 petit ces étalons coureurs généralement si mauvaiu et qui font, depuis longtemps, taut de tort à la reproduction.
Les poulams primés seront achi-lésdegnià gré pour le compte iju département de la guerre, soit par l'entremise du commanUsnt du ifôpôt de remontes, soitparcellede l'officier supérieurdecavalefie appelé, au défaut du premier, & la composisition du }ury. Ûiios auctin cas, le prix d'achat ne saurait dépasaer le maximum de la prime.
G eal ici que les conditions imposées aux étalons et aux juments paraîtront dans toute leur utilité, pour avoir en quelque sorte la garantie de la tai lia que pourra avoir un jour le poulain ; saus
GoogI(
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cela, il serait biea difScile pour ae pas dire impos* Rble, de ne pas se tromper souveat; l'eacolure, pltts OD moins allongée d'un poutaia d'un an à quinze mois, peut bien Taire prévoir avec quelque certitodc la nature de son espèce, c'est-à-dire s'i! ^ra propre à la selle ou au trait, mais dans cet si peu avancé, le développement ou la sortie du fl^rot ne pnrmet pas encore de pouvoir rien calculer de précis sur la taille qu'ilalteindra.
L'achat des ponlains combattra, par des profits ^□s, les proRiB certains qu'offre l'ôlève des mulets; et cette mfflure aura encore l'avantage de fdire tounier au profit de l'armée l'argent dépensé aux primes.
Le mulet d'un au à 18 mois se vend ordinaireaent ^00 francs, souvent même davantage. Cette somme entre presque tout entière dans la poche de Té/erear, l'éducation des mulets offrant bien moins lie chances défavorables que celle des poulai is : c'est d'aprëa ces coasidératlons qu'ont été déterminés les prix des primes et d'acbat des poulains.
Os prix portent de 200 à 300 francs la valeur dn poulain de 12 à 15 mois. Voilà donc les profits de l'élève des mulets compensés, voilà les propriétaire couverts de leurs avances et de leurs risques.
Doiiterait-od maintenant quâ rindustrle, qui spécule et joue si volontierBp ne s'emparera pas de cette oonvelle direction?
ixB poulains, achetés par le département de la tnierre, seront nourris jusqu'à 4 ans révolus par des propriétaires, snsquels on les remettrait aux conditions suivantes :
1« Avant la réunion dn lury, les atttorltés locales feront connaître le nombre probable de ponlalns & dislnbaer et & nourrir, et les conditions auxquelles les éleveurs seront astreints; elles recevront, dans QQ délai fixé, les soumissions ded propriétaires et des cultivateurs, et s'assureront de ceux qui offrent le plus de garanties de fortune et de surveillance : l'état des nourrisseurs ifra remis au ]ury, afin que l'autorité militaire, qui 7 assiste, puisse faire la répartition entre eux ;
2" Un procès-verbal sera dressé de la remise de ces poulains, indiquant, outre l'i^e et le signalemeni, lenga{;ement pris parle propriétaire d'en- Ireleiiir convenablement ces élèves;
3» Pour éviter la possibilité des abus, chaque poulain sera mart|aé au fer chaud, du chiffre du roi, sur la fesàe droite ;
Tous les ponialia entiers séront castrés avan t leur remise, aux frais et aux risques du gouvernement;
5<^ Le propriétaire nourrisFeur s'engagera à livrer an dépôt des remontes, auquel est affecté son département, le poulam qu'il aura regu, aussitôt qu'il aura ses quatre ans raits, et alors il touchera )e i^rïx de la remonte alloué pour l'arme à laquelle le poulain conviendra;
6* Bn cas de mort causée par maladie ou accident qoeicooque, le propriétaire en sera pour ta nourriture, et le gouvernement pour le prix d'achat;
7» Dans le cas oû le cheval serait malade et hors d'Mat d'être apprécié au moment de sa remise an dépôt de remuEilfS, le propriétaire sera tenu à le reorésenter dans le courant do l'année suivante* maiA Mas plus tard ;
8* "Tout poulain qui, au moment de sa liTraiBon, Berûk juge hors <rétat de pouvoir faire un bon cheTaf de guerre, sera laisse an nonrrisseuri qui ponm «a disposer comue bon lui semUerat sans
être astreint de tenir compte au gouTernemeat du prix d'achat primitif;
9° Dans les cas où un cheval serait bon, mais aurait acquis trop d'étoffe, ou une trop haute taille pour pouvoir entrer dans la remonte d'aucune arme, le nourrisseur le gardera, en remboursant toutefois an gouvernement son premier débours ;
10° Pour éviter que les nourrisseurs ne se servent des poulains confiés à leurs soins, M. l'inspecteur des haras et MM. les capitaines de fi^endarmerie auraient l'ordre de les faire surveiller, la marque imprimée aux poulains racilitera beaucoup ce contrôle indispons ihle.
Quant à la possibilité de trouver des éleveurs et des nourrisseurs, il est bien aisé par le chiffre d'en démontrer la certitude. Prenons le maximum des poulains achetés (3,000), et distribuons-le entre 70 départements que nous avons jus;és propres à l'élève des chevaux, c'est à peiae43 par département} il suffira donc de trouver 10 ou 15 propriétaires par département qui se soumettent aux chances du profit assuré par ce mode : nousdisons 10 ou 15 en pensant aux pays de petite culture, rar, dans bien de» départements plus riches, QQ beaucoup moindre nombre suffira.
On objectera peut-être que Tàga de quatre ans n'est pas as!>ez avancé pour assurer 1 utilité du cheval ; cet &ge me parait, an contraire, indispensable pour assurer à ces chevaux le complément d'utilité dont ils peuvent être susceptibles; et en effet, ces chevaux de quatre ans, ménagés pendant un an encore dans leurs réginwnts, accoutumés petit & petit à une pourriture plus forte et plue Bucculeote, se développeront mieuxt et seront & cinq ï^ns plus forts, plus en état de servtp que les chevaux de remontes habituelles acnetées a cinq ans faits. Les chevaux de cinq ans ont été nourris d'une manière si parcimonieuse par les propriétaires, qu'on est onligé de ne point les employer pendant la première année de ieur Arrivée aux corps î il est môme nécessaire d'avoir pour eux les plus grands ménagements pour les prémunir contre les dangers de la crise qui résulte de leur changement de nourriture; et les bons effets de plus de soins et de plus de nourriture sont d'autant plus lents à se faire sentir que ces chevaux ont pris leur croissance et leur développement sous le régime la moins propre à les faciliter ; et s'ils n'ont pas été maqutgoonnés, si l'on n'a pas employé des moyens toujours dangereux pour leurdonner une apparence et un embonpoint factices, ils sont ordinairement amaigris, leur estomac est débilité, et leurs forces très arriérées. Qu'on le demande aux propriétaires qui soignent l'élève de leurs chevaux et Ton apprendra que c'est en donnant petit à petit du ^rain aux poulains, etnne nourriture plus substantielle qu'autrefois, qu'on accélère leur entier développement et qu'on avance l'époque de leurs bons services.
Au eurplus, l'exporienoe est là pour répondre à cette objection. — Beaucoup de régiments, avant la Révolution, achetaient des poulains, les laissaient cheE les herbagers, ou les faisaient élever dans des fermes louées par eux et administrées par des ofÛcters chargés de ce soin.
Le régiment de Berchioy avait un établissement de ce genre prés Saint-Léouard (Hmte- Vienne), et c^était un des régiments les mieux montés de l'armée. D'autres réginienisavaient des fermes aux environs de Pierre-Buftiére (Haute- Tienne), et C'est ainsi que ces corpsavaientobtenu des remonteii admirables, et que leurs rangs se composaient de presque tous obevaux à monter des officiers. Oes cheTaux étaient ailvaia dan« les
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corps à l'àge de 4 aos; od avait remarqué qne les soins et la meilleure nourriture, dans le moment du complément de leur déreloppement, étaient infiniment préférables pour leur utilité à la routine de ne les prendre qu'à cinq ans. Qu'on demande quels services ont rendu ces cbevaux dans les premières campagnes de la Révolutionf Vierges A% travail avant leur arrivée au corps, teu^ durée a été étonnante.
Mais, dira-t-on, l'achat de ces 3,000 poulains au prix de 150 franca l'un portant l'autre, surchargera le budget de la guerre d'une somme de 450,000 francs. Je pourrais répondre que cette somme serait dépensée réellement dans Tintérêt de l'armée, puisqu'elle serait le complément du développement de l'élève des chevaux déjà favorisé par rachat exclusif des remontes sur le sol de la France, achat auquel on ne pourrait renoncer sans de plus grava conséquences; mais il est un moyen facile de compenser cette dépense. Les chevaux achetés en France, sans l'intermédiaire des maquignons, seront esseatiellement meilleurs, d'une durée jpins longue qne celle des chevaux étrangers qui sont asses généralement mous et sujets k beaucoup de maladies; eh bien! portez à neuf ans au lieu de huit la durée des remontes, et par ce retard d'une année, que l'on peut accorder sans dangers, cette somme sera couverte, car il faut espérer que le temps n'est pas éloigné où le ministre de la guerre pourra consacrer ; au moins 4 millions par au aux remontes de l'armée.
Les encouragements des grands propriétaires ou des races de luxe se composeront de primes de conservation pour les belles poulinières et de prix de cour^es. Que l'on accorde annuellement un millier de primes de conservation aux plus belles juments; que les primes soient du prix de 200 à 400 francs, pour cette somme de 300,000 francs, on conservera des mères de sang pour la reproduction et Ton assurera des remplacemeDUi avantageux pour les étalons do royaume.
Quant aux courses, il faut en établir dans chaque département, mais il n'y aura que les chevaux de ces départements admis à y concourir. Les prix des courses départementales seraient Uxéa à deux, l'un de 300 francs, l'autre de 600.
Dans les départements où il n'y a que de gros chevaux, les prix de la course seraient gagnés lar les meilleurs trotteurs, car il faut encourager e développement de toutes les qualités propres à chaque race de chevaux; ensuite un répartirait la France en six arrondissements, plus ou moins, de grandes courses ; arrondissements basés sur les rapports et l'homogénéité des races, et tous les cheTaux, qui auraient gagné les prix dans leurs départements, seraient admis à concourir aux prix des grandes courses d'arrondissements, comme moyen de compara les races et de stimuler l'émulation des propriétaires. Ces courses d'arrondissements auraient trois prix ; deux de 1,200 francs et un de 2,000 franc:x Les dernières courses seraient à Paris, les prix habituels seraient maintenus et les seuls chevaux qui auraient gagné les prix dans les ar* rondissements de courses seraient admis à y concourir.
Gomme le meilleur système a besoin d'une surveillance en dehors de son actiou, pour que la surveillance soit efficace, tous les ans, M. le ministre de l'intérieur demanderait au ministre de la guerre de lui fournir six ou huit oFliciers généraux de cavalerie, pour assister à la prime des poulains et de leurs mères, à l'achat des élèves, et pour inspecter li race des étalons. Ces officiers
feraient un rapport de leur tournée aux ministres de l'intérieur et de la guerre.
Le ministre de la guerre, par l'achat de ses remonter étant un des pluR grands consommateurs de chevaux, il est juste que ce soit des officiers de l'armée qui inspectent les reproductions et empêchent que tous autres motifs qne l'utilité et la justice président & l'achat des poulains ou à la répartition des primes.
EncowragmfmU extérieurs.
J'appelle encouragements extérieurs, ceux qui, déterminés par deslois ou des ordonnances, ne se trouvent pas liés immédiatement à l'action de la reproduction, mais n'en sont que le complément indispensable; c'est pour ainsi dire la partie morale du système, parce que ces eacouragements sont exclusivement accordés daus la vue d'inspirer de la confiance à l'activité de l'industrie chevaline. Ces encouragements se réduisent à six lois on ordonnances :
1» La défense sévère de toute importation de cbevaux étrangers;
2" Libre exportation des chevaux : cette permission d'exportation serait renouvelée tous les ans, adn qu'on fût toujours en mesure de garder des ressources poqr les moments imprévus; les étalons seraient seuls exceptés ;
30 Assurer des prîmes d'importation pour les étalons et juments de premier sang que les propriétaires feraient entrer avec autorisation du gouvernement:
4° Primes d exportation sagement combint^es;
5° Une loi pour obliger tous les propriétaires à faire castrer les poulains m&tes de deuxans (1) que l'inspecteur ded haras du département jugf ra im-
Eiropres à la reproduction, soit par défaut de coobrmation, soit pour autres lares. Cette loi gérait bien nécessaire, et a été impossible à faire jusqu'ici, vu le peu d'encouragements accordés à t élève des cbevaux ; elle est même encore bien difficile à faire, mais avec le système que je propose, le gouvernement, fort des bienfaits qu'il répand, et dea efforts qu'il fait dans l'intérêt gérai, ne pourralt-il pas exiger ce sacrifice pour cause d'intérêt public ?
6" Enfin une loi précise et générale pour fixer les cas redhibitoires et déterminer le temps pendant lequel l'acheteur sera le maître de rendre au vendeur le cheval atteint d'un de ces cas. Ce temps n'est pas également fixé dans toute la France.
Tout est simple dans ce projet, l'économie et l'utilité y sont associés d'une manière inconlestable : point de ce luxe d'administration qui, dans la plupart des entreprises des gouvernements, enlève tant de sommes à la véritable utilité. L'intérêt particulier, substitué à tous ces Faux frais, les remplace d'tine manière bien plusavantageuse, et assure bien autrement ta quantité et la qualité des reproductions.
On me reprochera peut^tre de parler économie en proposant un système dont I exécution et les comlrinaisons coûteront probablement quelque chose de plus que quatre millions; je conviens
(1) Eo Prusse, l'écuyer provincial dan» soa loumécs fait castrer loas les poulains que leurs défauts reudetit impropres & la reproducUon ; il est égalemeot autorisé A doaner des graliBcalions aux propnélairas des plus beaux poulains doi d«nx seus da iob arrondiMeiaent.
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e si récoQODiie coosîBte à retraocber simpleent de l'argent, ce Bystème est plus cher que lui actuellement exifttaot; mais si, pour une odique somme de 1,500,000 à 1,800,000 francs ! plus, je produis le double et assure et bien I delà nos ressources de tous les moments, je >U8 le demande, Messieurs, si dans le faitiln y is économie réelle, puisqu'il y aura épai^e ioquiétndes et de dangers?
Si l'on ajoute les recettes que l'administration ïtnelle fait t t doit foire pour la vente des élèves, ; les revenus de ses domaines, à la somme que I budget de l*Btat lui alloue ; si Ton combine ïtte somme totale avec les sommes votées par s conseils généraux, somme oue leur patriosme augmenterait volontiers sils avaient des irtitudes de résultats aussi avantageux à l'in- Tét public. 00 trouvera que le budget n'aurait u'une faible allocation a ajouter pour rendre à élève des chevaux toote la prospérité dont elle 3t susceptible.
Je sais loin et bien loin de croire ce projet parut, je n'ai pas l'amour-propre de penser qu'il
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ne soit encore susceptible d'améliorations et de beaucoup d'améliorations, c'est dans l'espoir de te voir devenir meilleur que je le soumets à l'iavestigatîoQ de la Chambre et de M. le ministre de l'intérieur. Il est nécessaire de quitter la route suivie jusqu'ici, d'entrer promptemeot dans des voies nouvelles, et de fixer ainsi d'une manière précise l'époque où tous les besoins de l'agriculture, du commerce, du luxe et de l'avenir seront assurés; il n'y a pas de temps à perdre dans une affoire où le moiodre délai ajourne d'une aimée entière les ressources de la France, et peut ainsi, en retardant le développement de ses intérto commerciaux, compromettre encore sa sûreté et sa gloire. Uessiears, le temps passe, et la postérité s'avance, ce mge inexorable nous reprocherait de n'avoir pas rait nos efforts pour éclairer le gouvernement, comme elle reprocherait sévèrement à celui-ci d'avoir négligé l'occasion de mieux faire. Dans l'espérance que M. le ministre de l'intérieur voudra bien prendre en quelque considération les réflexions que j'ai l'honneur de lui soumettre, je vote pour le budget.
TABUUtX.
(Chamb» dei Pun-I SVCONDB ^mAVBi^tm. [IS juin 1817.1
MAUVAIS ÉTALONS TROP ÂGÉS
DÉPAATEMEnTS.
Aride
CrfBBB
GiroiU..
Loin4i|Mrieiin
LoêM
Haatfr-Hanu....
Uem
SadnMt-Loin,
Voue
PRtOS DB8 VOnS DES CONSEILS CâR AUDX,
Demiade de» éialoni ^is Jeisee et mieui eboisia.
Uem.
Sollicite mu illoeatlon de 3,000 fnurs I ajoiter à celle de 8,000 voMe pArte conseil
pour eneoariser l'élève des eheveax de HTilerla Mgèr*. — U fMMIe des fleox
éuieas proTBiiiDt du dépôt de Perplfaan. RefoRe de Tatre d«8 fonda ponr reDcouraBeiuiit de Véihn des chenu, etteada U mia-
vaise qaaiilé des éuloos envojÊs... trop Igés. Bipoae quetoBêlaleiadii dépttde Uboariw u»t pm eiMml amélieferies races :il
vgie en eoMCqneeee 10^ iraaes ponr l'aebtt de eix «UIou. Se plami de )t miOTiise qulltè des étalona et de le hiblesse des primes eceordéea aux
prorrléUires.
Les stations ne sost pt» lestt nitabrauu, le* «tllou trop vieiix et pei wtnm tu rac«s de piis. '
D Rlirnaleles etilonf de NoDllérender eomme trop vieaz cl de mauTaise qaatité. Nécessité de rétormer dli étalons trop vieax dins le baras de Montiërender. Propose de remplacer Tiotrt ehefaax trop Tieu di baraBdeClBOTBKrdeieoneséUloiis
d ane race appropriée anx loealltéi.
Demande an plDs r"id nonbre «"«ttloie poir le dépSt d'Aueire ; itim soleat Boias
Tleox et fflleu choiiie.
DÉPOTS D*ÉTALONS, Pas aue% nombreux : ceux exittants pas assez fournis.
DÉPARTEMENTS
Aisne
Ardennes
Bon^es-du-HhOne. .
Idem
Cbareaie-lnrùr.ruro.
Corse
Idem
Cdies^D-Nnrd
Hem.
Eare-el-l.o:r .
nnistbre
liem
IIloiC'Garnniic.
Gers
Idem....
Gironde.
Indre.
ISiB
lais
PRÉCIS DES VOTES DES CONSEILS GÉNÉRAUX
Propose de porter an eonplet le haras de Bralsoe. — ' Demande on étalon (race carossiere) dam diaqae errondlesement.
Propose la cession an ministre de la foerre des bitlments da ebitean de Villlers, ponr j établir un dépôt de remontes.
Propose l'éubli^semeotd'aite ferme expérlmeitalef ii barii d'Arles, ponr l'amélioration des races de la Camanne.
Propose d'établir, «o hsras d Arles, ane menait de Jaments csmar^es, élevées suivant l'usage du pays.
Demande que le dépAt de Saial-Jean-d'Anfely soil «lamenté ponr la monte de iS37
de dix ï doaie étalons propres k donner des chevaux de cavalerie. Soa depôi d'étalons a été anfaienti de dix sitjets ; il deouade que e* dépdl soit assimilé
k ceux du continent.
Idem.
Il a'cionne do voir une le goQTemement eilfe qae les Trais d'établissements du dépûi
d'étalons b Lambaile soient tons i sa cbarge, et propose d'y concourir pour 50,000 Tr.
— PourcoDipenserl'iraporuiion des ebeviez de lue anglais, 11 propose rexportation
des chevaux de travail de ce département. Il déclare qu'il ne rotera pas an delà de 00,000 franes pour rétabUnemeat da dépât
d'étalons de Lamballe.
Demande des étalons de trait poor in?, ni-mandc qu'il snll établi un dèp^ d'étalons k Banaalee.
Il rnnsidère la ville de Morlalx comme le lien le plus eonveuMe I l'étabUssement d'un
dépôt de remontes.
Expofie que deux stations d'étalons son: insurosantes, et demande qu'il en soit établi a
Saint-Bertrand, Saint-Gaudens et à Doalo|nie. Persiste i demander la formation, i Auch, d'un éublissement semblable i celui de
Tarbes, d'où l'on enverrait des étalons i) ebaque alttion. Même prnnosilion. — Etablir une station k Miradou.
Il vote 10,000 francs ponr achat et frais d'eatretien de six étaloas, attendu que le depflt di; l ibourne esllnsunii^ant, et que ses cbcviux sont peu propres I améliorer les racea.
Demande l'envoi d'nn plus mnd nombre d'étalons; il désire qne les proprlttiiret aisés hssent l'acquisition d'étalons qui seraient si^rouvés par la sonvenioment poor lalre des chevaui de trait. — La ssillie grataite. — Qne les étalons soient conBés aiix grands proulétalres qni rejetteraient les Jaments vitieasea.— La mlae an vlgnear da rbglemeu 5e «00. '
IChubi» dm P»in.\ SECONDE BSSTAURATION. |18 Job IMf .]
DEPABTEMB!fTS.
Nflk
3uM-Loire...
lu»-«t-Loira iMCkl
ftai.
teiB-ltoiM..
itoMito.
!Mir4
Mm
Pu-4«-Caliîs.
lMC^S■ôae. . .
Biatc-S>dBe. .
Strtbe
am-S«*res. .
Tm
Teidic
Bitte-ViCBoe.
Vôtres
t«uc
ins im
ISM 18»
ISKi
PR^I DBS VOTES DBS CORSEUâ lîÉn^RAUX.
Daiuide qn'll loit établi dd dépdt d'éulooi à Du, dool l'arroDdisaflment potside k
lui uni eloii aille Jinuoti.
Expwe qw ds u r«paniUoii plu «fait et l'enTol iu plu irud lombn poisiUe, U ré-
snlte de» pn^rte leulblea.
" ^eonmda que let élalous Mnjéf «ua te dépirUneot Miant da neillaor aboii
Huit éulons leolmeiit sont plieéa dani la Hante-Loire. — Demande que l'on ea au-
mente l« nombre, et qn*!! en aolt «nrojé k lueDgeinx. Demande qn'll aott eavMé des «talona * Candé et Pooinci. — Que l'on «ogmente le
nombre de etu da Ségrè.
DSBUHie qae le nomhn d'tUlons lolt poné 1 einqaante, dens od qnatre étalons
caroseiar» on de lelle ponr Hortaln.
N^eaaite de de» ttalons de plna dans rarroodit sèment de Hortaln. — De diminuer
le prix dei MiUiei. — DemwBde qn'il toit établi i Valoanes une sneesrsale dn
dépôt de remontM de BalM-LD.
Néeewlté de peitcr 4e Tlnvt-dBq I trente le aoiAre dei étalons de Hontfé-
render.
Demande que le nombre de atattons d'étalons rofaox soit angnenté. — L'élabUiae-
ment d an dépOt de remontai pont la cavalerie l^ère. NéMsilté d*an étalon dans chaque canton ; de rendra la aaillle gratuits : de plaear
chei les enltinteers baauMnp de Jaaanu qnl seraieit sarrelUéra pour raceonle-
meDipar un Téleriaalie; les propriétaires l'enfigeraleat é foarnlr on ou itnx
poulains an gouvernement en eoaipeaaatioa. Vole éqDivalent.
Proposa d'augmenter le nombre d'étalons et le nombre de itations, et d'eu placer dans la Bonlonnals, I Saint-Omer, Bétbone, Arrss et Salnt-Pol.
nécessité d'augmenter le dépôt d'étalons de Besancon, pou qnll en soit enTOvé u plos grand nombre dans la Haote-SaSne.
Même vote.
Propose d'établir un dépôt d'étalons dans le canton da Hsrollea.
Demande U saillie gratuite. — Bons effets de l'étebllsiement d'un dépôt de remontes
a Saint-Maiient ; il insiste pour que les ebevanx destinés k rallmenlar soient dlrec-
tement Mbetée chet les propriétaires.
Demande une augmentation d'étalons dans le département.
Demande ou plus grand nombre d'^uions. — U vondnlt qae les régiments se
remontassent sans passer par les maquignons. Sollicite rëublissemcat d'un dépôt d'éliloni dans l'anoadlasemeat de Rocbe-
chouart.
Demiade que l'on augmente le nombre de stations d'étalons. — ledique Lanarche. Demande un plis frtid nombre d'étalons, r- Mien ebohis. - Qie In dépwtaiiean voisins payent une partie de U dépense de rétabliSMment du bans I Anxcrre.
MEILLEUR CHOIX D'ÉTALONS, Phu appropriéi aux nuwi.
DÊPAXTEXEirrs.
érdmee.
Uem....
utvadea.
Cutal...
Mm
Mm...
bn-et-Latr.
ANHEES.
iêu
PRÉCIS DES VOTES DES CODSEILS GÉNÉRAUX
Demande qie le ebolx des ponllnlbres soit mieux fait ; — que l'on prenne des mesuras
penr r^ulariser le« iMomi nulenrs.
n se plaint que depuis dix ans, malgré ses léelaaailen», l'on difJfe sir les dépte d'éuiens des ebevaex qui détériorent la race ardeneolse : 11 désir» m*on j envoie des éulons hoeireU, nivarralns.cotanttna et bretons ; et pou le trait, des étalaoa des mes de lawnbreetde l'Ardeune.
Demanda, entre trois ou qaatre étalons de par ssog arabe, le eomplèmeot do nombre
qae l'on envoie ordinairement en beinx ebevaui normaaiis et danois. Deounde qu'il soil fait denx lois, l'une pour empécber la reproduction des cbevaui
simardx et comards, l'antre poar elaiser et déterminer les rtees redbibltolrei. Btpoie que les ebeviux barbes et arabes soat ceux qui convieieent le mieux pour la
reproduction; demande qu'U en soit enro]ré ft Aunilac. Demande que le* baras et déoôts d'éulons soient alimentés par dea poulains de dix-
hatt mois achetés dans le uniil.
Demiude qae les étaloas de Grenoble soient introduits dans l'srrradissement de
Hootélimir, pour améliorer iH races.
Propose de hlre pajer le» mis de talllle par le département, ce qei serait avtntegeu bVagrlctltnre.
8e pUint de la faiblaue des étalons earrosalers de l'arrondissement de Nogent-le-
Rotroa ; H émet le vmu vit le prix des saillies soit rédoit et même grainlL BeylaiDi ^j^^^ ^ftHUoâê d«ferés à Nogut^e-Rotron ; dUHaBde deséulm «■
[Chambre des Pain.] SECONDE BESTAtlBATION. {IB juin I8I7.]
DÉPARTEMENTS
ladn-el-Loire..
Ldr^t-fîhn...
Loin
Loin-Inférieure Loiire
I4em
HiBla^arne....
MeoH
Omo
Strike...
Tin-et-Gironae Variée.
PRÉQS DES VOTES DES CONSEILS G^RAUX
DemindD de meUlenrs étaloai qae ceux qg'il reçoit UDiellemeDt.
Deoiande na éulon de pins poar la sution de 7teaTy-nr-BenrroB : — eu lee éMIon
•oient ap[(ropri4s ft ta r«e des cfaeTanx de la Soloine. Denende qee les ëuion* oevojés dus le dipertement soient te neillear ctioix
possible.
Propose divers nonns d'anéUoratton des haras.
Expose que les huions sont trop vieai et pea approprlèsinxraces de pits.— Demande
des étalons normands.
Demande que les éuloni enrofés dans le psy s soient de race normanda - qu'il soit
établi nne station à Lao^Of ne.
Demande det étalons bretons on de la Cimaivae, comme sosceptibles de faire, dans
l'arrondissemeft de Lan^res, d'eicelieets chevaux de cavalerie légère. Demande quatre éuions normands, dont la moitié de prix eereit à la ebaree de eoa-
vern^ment; ce qal n>mpècberait p» 4e reeeroir ans I« dtearteneet des étalons
coureurt de baru de Rosières.
Propose d'aebrterea Angleterre de* étalons de deml-^ane peer remplacer cent qne le
haras du Pin a perdos. — D*aebeter en Fnnee tontes les remontes delà cavalerie.
Demande qa'U lolt fait en haras én Pin an meilleur etwEi d'étalons ponr les stations
do dèparteaieM. ^ Se plaint de manvaiB ctielx d'étalons envovés dans le département. Demande nn melllear choix d'éUlens plas appropriés au races dn pays.
PRÉCIS DES VOTES DES CONSEILS GÉNÉRAUX
Ain
/dm
Alsae
ArièBO
litm
Ande
Ave)TOn
Calvados
Cbarenie-Inréricare
Corrèie
GAtes-dn-Nord
Grense
Crenso
Doabs
Enre-el-Loir
lim
Finistère
/dm
Indre
Lolrel-Cber
HatU4iaTne
isse \m
vm
1MB
Demande le rétablissement des primM ; la eontiniallon dea aeconn ponr rentretieo
d'èulons départementanx.
Contioiiatton des secours, etc.
Propose nne nonrelle répartition de primée k aeeorder anx Jumeots. Demande le réublissement des prioies ponr les plu beanx chevaux provenant d'étalons dn aoaveniemeot.
Demande te rétablissement des primes.
Demande 3,000 francs pour encourager l'élève des chevaux de ravalerie.
Demande le rélablissament des primes: il se plaint de ce que, par l'erdo-toanee de
16 janvier 1824, le dépôt de Juments de race arabe va se trouver enlevé de Rodet. Demande des fonds pour l'encouragement de t'éttve des chevaux de carrosse et de
grosse cavalerie. — Une loi pour empècber la reproduction des chevaux siffiards
et cornards.
Demande que l'ordonnuee 1825 concernant les primes d'encouragement soit mise i
exécution.
Demande le réiablissement des primes.
S'eofsge voter des primes d'encouraiement ponr l'élève des cbevanx. Considérant que le gouvernement n'a accordé sucnn fonds pour l'édacation des cbe-
vanx ; que le département n'est pas assez riche pour se charger de la totalité de
la dépmse ; que d'aiUeon les éUlons envoyés sont «gés et vicieux, il ne fera point
d'sUocelien pour ISK.
Il félicite le ministre de le guerre snr le nonveaa système de remonte; ei I cet
ellet il vote 8,000 ITancs ponr primes k accorder d'après le mode qu'il indique, et
non d'après celai établi par radminisiration dans son ordonnance ne 1825. Emet le vomi qnll soit distribué dans ebaqne cbef-iieu d'arrondissement des primes
d'encoarafiemeoi poar l'amélioration de la race des ehovaui. Il vote 2,500 francs ponr primes d'encouragement ponr t'amélioratîon det races. Propose d'étendre autant qne possible les primes ponr les juments poulinières. Applaudit ao projet de distribuer des primes; mais il désire que les saillies soient
graïuites.
Propose de diminuer la qaotité des primes et d'en aogmeoter le notnbre dans ehsqne arrondissement, la plupart des propriétaires ayant no trop long trajet i faire ponr aovaver leurs chevaux au concours.
Il regrette oe ne pouvoir «jouter \ la valeur des primes, qoll regarde comme beaocoop trop bibles. — Il réitère ta demande qae les saillies soient gratuites. — II demande nne neevelle organisation des baras qai obligerait les propriétaires ft ebltrar les chevaux difformes, et lear imposerait l'obligation de ne pas les laisser pac^er.
Expose que le règlement qui a changé le mode d'encouragement pour l'amélioration des jnmeots et ponliehes dn Perche ne convient pas anx localités. — 11 veut qne les primes soient ploi nombrenses dans la Sologne on les races laissent le plas k désirer.
Deaunde 1,000 k 1,M0 ITanes pow prinee d'eneonragement.
[CbuDbre âe* Pairs.] SECONDE RESTAURATION. [18 juin 1827.]
DÉPARTEMENTS
Majeur
\iè*n.
Otm
Pa»-dc-Calau...
Haat-nUn
Baft-RMn
Mo»
OtaxSines ....
Tua-«t-GarofiBe.
IdM
PRÉaS DES VOTES DES CON^U^ GÉNÉRAUX.
Propose uae égale répartition des primes dans lea trol« arrondissements; — qne la prime ne soil accordée ani jornents poulinières qa'li condition qu'elles senient suivies d'un pnulain.
Adopte le rfegleiaeiit pour la distrIbutloD des primes.
Il s'affîiKe de la sappression des S,000 francs poar primes et prix loeinx.
Néeessilë d'élever la quotité des primes et de les distribner arec éclat. — Il toudrait qn'on n'admit au concours qae les ^ns beaax étalona et les plus belles poilinitres. — Pour les éuioas d'un S^e de qnaire k sept ans, ils demlent avoir servi i la monte do l'année, et servir A celle de l'année suivante. — Les Juments devraient avoir un poulain provenant d'un étalon da gouvernement.
ti décide <|ne la somme de 6,800 francs allouée chaque année poar primes sera donnée, deux tiers aux étalons, an tiers aax Jamenis pODitniËres.
Demande pour 1837 8 à 10,000 francs pour primes. — Vola pour 1B26 4,000 francs. — La saillie gratis, ce qui permettra à radministralton Jes haras de diriger les areonpiements.
Il vole une somme de S,O00 francs pour primes anx propriétaires des plus Jolies poulinières, des pins beaux poulaios, desmelltears éulons.
Emet le vœu qu'il soit pris des dispositions pour eneonraier l'élfeve des cheriax et l'amélioration de^ races.
Demande que les prix des conrses soient trsnsfonnéa en primes ponr les pifll belles poulinières.
Demande le rétablissement des primes supprimées l'année dernière.
Demande k être eompris poorles primes oestinèM anjaments de seDe.
n regrette que l'état de ses Anaiieea ne loi permettent pas de fooiter des primes pou
encourager l'élève des cbevanx.
Il fait des observations sor la distribvtion des primes.
RÉTABLISSEMENT des courses, des haras, et dépôts détruits, achat des poulaUu,
DÉPARTEMEirS.
JUsse.., A&itr...
UfM...
CaaUl..
Uem... Ceirèic
Corrfeze
DoniMH ....
Idem.
Indre
Landes
Xîoclie
leonlie
lUns
lof«lle
Biu«-Vieaae
WtÉCîS DES VOTES DES CONSEILS G&IÉRAUX.
Propose de porter au complet le baras de Braisne. — De plaeer dans cbaqne arrondissement un étalon (race carrossière); de flxer au 20 septembre l'époque de la foire, le concours, et a'j envojer un ofifeier de remontes.
Propose d'établir nn dépôt d'étalons dans les bStlmenls de la granfre Perrean qoi offre toutes les facilites nécessaires.
Désirerait que les stations de ^nnat et Saint-Poorçaln fussent fonnics chacnne de deux éMlons. — Sollicite an dépôt d'étalons qui serait établi ï ta grange Perreau, près Moulins.
11 se félicite de ce qne le «onvernement a vonln qu'un prix rojal de courses fût dis-
Saté annuellement k AarlUae. — Demande qu'il aoit établi an dOpdt de rementea Aurillae.
Témoigne sa satisfiiction d'apprendre qn'il va être établi an dépôt de remontes a An* rillae. — Avantages poar l'armée et pour le Trésor.
Se plalU de la soppression du haras de Pompadonr, ce qui a détruit la race llmonsue. — Il demande que le titre de baras ronl ne soit pas enlevé I cet éublissement. — Ove tes jnments ne soient pas venones.— Qne les poolains soient acbatés k an an, attenda ne les hetbagers n'élèvent plus que des malais. — Qne l'aebat des poulains soit rends pablic, et que le piix en soit Bxé nr nne Usie afflcbée pour eneonrager les herbagers. — Demande le rétablissement des courses k Talle.
Réelsme le rétablissement du bsras de Pompadour. — Demande qne l'administration des haras fasse acheter tous les ans les poidains proprea à devenir ittlona, et qu'an pins grand nombre destinés i la cavalerie soient mis en dépôt i Pompadoar.
— Que l'on rétablisse les courses k Tulle. Propose d'établir, dans la forêt de Besséde, un dépôt de chevaux de rewutee. Uem.
Demande qu'an dépôt de remontes soit éubU dans le département.
Demande qu'un dépOi de rementes soit établi iDax, dont l'arrondissement possède
A lui seal cinq mille Inments.
Demsnde qu'une snccurstle du dépôt de rementet de Saint-LÔ soit établie k Va-
lognes.
Demande l'établissement d'itn dépOt à Tou.
Même demande. , Demande qu'on dépAt de remntes, pour la cavalerie légère, soit établi dans le départeneot.
Demande le rétablissement du bsraa da Pompadonr. — Qu'il soit pris des aesarea ponr la eouorauon de la racellmouside.
Googl*
taambre des Pairs.] SECONDE RESTADAATION. [19 jaia 1827.]
(La Chambre ordoune l'impresuon du diBcours de H. le comte de Lk ftoche-AimoD.)
U. I* Président lève la Béance après avoir ajourné l'AsEemblée & demain, à une heure, pour la coDtinuaUou de la dïBcuuion.
CHAMBRE DES PAIRS
Séance du mardi 19 juin 1827, PBÉ8IDÈE PAR U. U CUANCELIER.
A heure, la Chambre &e réunit en verlu de l'ujourQement porté au procès-verbal de la séance d'hier.
Lecture faite de oe procès-verbal, sa rédaction est adoptée.
L'ordre du jour appelle la suite de la diicuition Buvette dont la êéanee d'hier iur le projet de loi relatif à la fixation du budget det d^ente» pour r exercice 4828.
Le. mioiatre des finances, président du conseil des ministres et les divers commissaires du roi, chargés de soutenir celte discussion, sont présents.
Sont également présents le ministre de l'intérieur et [es pairs de France, ministres des affaires étrangères, des affaires ecclésiastiques, de la guerre et de la marine.
L'ordre de la parole appelle à la tribune un quatrième opinant, H- le amts de TourncH^ ioscrit pour parler en faveur du projet de loi.
M. le comte 4é TttMPiiM (1). Nobles pairs, lorsque le budget de 1828 fut présenté à ta Lhambre élective, j'applaudis ft la prévoyante sagesse qui en avait grossi plusieurs chapitres, parce que tnuB les accroissements de dépenses me parureot fondés en raison. Je me plaisais à voir, gr&ce à quelques milliom répartis dans ses colonnes, le sort des desservants adouci, nos routes atnéllorées. nos places fortes réparées, et notre marine loucher îi cette dotation au delà de laquelle, suivant un habile ancien ministre (2), il y a pour nous quarante vaissenux et cinquante frégates, et en deçà de laquelle il ne reste rit>n que de l'argent dépensé. Mais courte et vaine joiel tandis que je m'y livrais, je ne sais quel vent Bouflle pendant deux mois eur noire proBi)érité, et voilà qu'on se hâte de plier la moitié des voiles avec lesquelles nous voguions vers un ëlat satisfaisant : et un mois de plus du même vent et nous voilà revenus au point où nous étions en 1825, avec le triste avantage, cependant, d'avoir exposé aux regards du monde des besoins impérieux auxquels nous ne satisfaisons pas, et de lui avoir donné la preuve naïve de nos craintes à la moindre hésitation de la fortune.
Mais cette terreur, qui a fait reculer devant
ÎuelqueB millions de délicit nuu prouvé, (:l lire 828 tout entier dans les premiers mois de 1827. est-nllë un st-nlimeQl bien digne d'un grand peuple? Quant à moi, comme votre noble rapporteur, j'ai du tempérament de mon pays une meilleure idée, et je ne crois pas ft l'aifoiblisse-
(1^ Le Moniteur ne doaoe qu'une analyse du discours de H. I« cornu de Toarnon.
H. !• baroD Portai, ttopport de 1830.
ment si subit de sa vilaliié. D'ailleurs cette réserve prudente, qui convieui à un ménage rangiS est-elle la vertu des Etats? Leur vertu ne consiste-t-etie pas plutôt à faire, avec la plus srarKlc économie possible, toutes les dépenses indispensables? Si des circonstances, dont je n'accuse pas plus l'administration que je ne la glorifie à cause des jirospérités croissantes que la Providence nous a longtemps envoyées; si de telles circonstances amenaient actuellement de uioindies
firoduits, il fallait, ce me semble, avoir soEidé a plaie, reconnu ses causer:, et tenté d'y porter remède avant de renoncer à des dépenses déclarées indispensables. Que Vos Seigneuries voient l'Angleterre, sous le coup d'une plus grande diminution de produits, dotant laj^ement ses services, et ses habiles pilotes foiaant téte & l'orage sans tmajïiuer d'abandonner la moindre parcelle du lest indispensable à la marche du vaisseau de TBtat.
Puisque notre noble rapporteur nous a annoncé. Messieurs, que le mois de mai avait répandu jusque sur nos finances sa bénigne Iniluence, nous devons vivement regretter de voir les respectables desservants de nod villages privés dus trois millions nécessaires àli-ur indépendance. Noua devons regretter vivemeot aussi de voir retranchés à notre marine les trois millions qui lui deviennent si indispensables alors que peut-être elle va être cbargée d'apprendre au dey d'Alger que Charles X porte le cœur aussi haut que Louis XIV: alors surtout quelle va peut-être, je l'espère du moins, recevoir de lui la glorieuse mission de sauver l'héroïque Grèce.
A ce nom, Messieurs, qui Jadis rappelait toute» les gloires, et aujourd'hui toutes les désolations, quel cœur oese^entirait briié? quel bomiue*joulssaiit du beau privilège de s'adresser à cette noble Chambre émue encore des accents éloquents arracbés hier par tant de malheurs à un Illustre orateur (1) ; quel homme pourrait se refuser à donner cours aux sentiments qui vous oppressent tous?
A Dieu ne plaise que des paroles indiscrètes troublent des négociations! Mais hélas I tandis que les drogmaos échangent des notée, la Sublime-Porte se pare de télés sanj^lantes, et lu Grèce se couvre du cadavres. Encore quelques mois peUl-élre, et la lerre des héros ne sera qu'un horrible ossuaire. Que terviroiit les slipuluttons de la diplomatie alors qu'elle sera pleine de ruines et vide de chrétiens?
D'ailleurs, quel homme d'iitat peut prévoir la force que va donner à l'inépuisable Orient l'alliance contractée entre son fanatisme féroce et la discipline militaire?
Ainsi, comme je vous le disais l'année dernière, la stlreté de l'Occident conseille ce que l'humanité commande : sauver l'ouvrage avancé di! l'Europe méridionale.
Hais au nom de cette sûreté et de cette humanité, qu'on n'attende pas q^ue le dernier des Grecs, emportant pour tout bien la croix piantt« pdr saint Paul, vienne demander un asile au pavillon de saint Louis: qu'on n'attende paa qu'il n'y ait plus que ees larmes à donner îi celle grande infortune 1
Ainsi, nobif's pairs, la prudence, l'honneur, la charité envers des frères, nous conseilterdieni de rétablir au budget de ta marine les ailoca-
(1) Le vicomte de Ch&leBnbrUnd.
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tioDS supprimées eo présence de craintes disai- Mes; ne fût-ce même que pour nous garantir du Oéaa des crédits extraordinaires»
ttus comment accomplir ce devoir alors que le budget par une lïilalité, relativement i laguelie notre noble rapporteur, défenseur si Aab'ie et ai zélé des droits de la Gbaïubre, a cru saos doate les formules de la plainte épuisées par ses prédécesseurs, puisqu'il n'en a élevé sacnoe, alors, dls-je, que le budget nous arrive lorsque nous ne pouvoos en réalité qu'en enre* ^strer les chiffres?
Dans nne telle situation, que pouvons-nous fùr^t Messieurs? Rien (ptenout résigner à voter de eon/ûmce une foi* encore, Gomme vous le disait, CD ISî'Z, an éloquent et noble marquis (1) ; rien que aooa bercer comme lui de l'espoir que ce ura pour la iemièrefoU.
CepeodaDi noua pouvons indiquer aux cooseil- 1ers oela coaronne les améliorations à introduire dans /es budgets ftttnrs.
C'est ce rdle ingrat, si j'en crois l'expérience,
Îne je vais lempur devant Vos Seîgneanea, avec L confiance d'une indulgence qu'elles accordent toojoors à la franchise.
Annt de vous soumettre quelques observations de cette nature, qu'il me soit permis de vous entretenir brièvement d'un des moindres rouages de la grande machine appelée département de riDtérieur- Je veux parler du conseil des bâtiments civils dont il a été dernièrement question dans cette uoble Chambre. Ce conseil, établi depuis trente ans, est appelé à donner son avis sur tous les projets de constructions et réparations aux édifices dépendants des ministères de l'intéjriear el des af&ires ecclésiastiques. Composé de huit architectes avec appoîDiemeots et d'autant de membrataonorairea, ilcodteàl'fitat 36,000 francs pour les irutemeots, et 8,000 francs de frais de Doresn. Je pi^ faire remarquer en passant que le préàdeDt de ce conseil n apparaft anr anoun budget, el que cette fonction est prédsAment te contraire de ce que nos voisins d'outre-mer appellent une tine cure. Pour cette modique somme de 44,000 francs, le conseil examine, année moveone, 550 projets dont le calcul s'élève 4 25,u0(^000de francs. Je puis affirmer que ses sages avii amènent par au une réduction très considérable dans la dépense des projeta qui lui sont soumis. Ainsi, sous le rapport financier, it est peu de services faits à meiAeur marché.
Sous le rapport de Tart, les nombreux édifices répandas depuis 30 ans sur le sol de la France, attestent suffisamment l'influence heureuse du cooseil. Car on peut dire hardiment qu'il aucune époque l'architecture n'a allié plus complètement les convenances de destination avec le bon goût et les rtgles de construction.
le devais, Messieun, cet hommage d^tima- Mes collaborateurs.
le commencerai par appeler l'atteotion de H. le ministre de l'intérieur sur la néceseité, en atten* rdant que nos desservants soient suffisamment rétribués, d'accueillir les votea émis en leur favenr, peut-être même d'en faire des masses, par arroodieseineot, ou par canion, alla que ce âirdeaa nécessaire ne pèse pas sur les communes en raison directe de leur pauvreté.
J'ai souvent entretenu Vos Seigneuries d'une industrie importante du midi delà France; appnyé cette année par les sages vœux de votre
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noble commission, |e reviens vous en parler encore; car mes tristes prédictions, quoique réalisées en partie, n'ont pas converti le ministère. Celte fois, c'est à l'Angleterre que j'emprunte mes preuves du danger que court notre fabrique de soieries. H. HuskissoD rient de déclarer i la Gbambre des communes, que de toutes les industries anglaisesceltequi avait été lemoias arfeclée par la crise dernière était l'industrie qui s'exerce sur la soie, et il a ajouté qu'elle n'avait pas souffert de l'inlroduction des soieries françaises. Et comment en aurait-elle souffert, puisque depuis le 5 juillet dernier nous n'avons pu faire pénétrer en Angleterre no» soieries que pour une valeur de 332,598 livres sterling, 6 milUuns de francs environ. Ainsi ToilA la lutte établie entre les deux pays. Ainsi l'Angleterre k peine connue, il j; % environ vingt ans, sur les marchés de la soie; l'Angleterre qui, eu 1823, n'avait importé que 2,800,000 livres pesantde cette matière première, en a introduit, dans chacune des années 1824 et 1825, 3,800,000 livres. Et si l'importation de 182Q s'est réduite à 2,252,000 livres, ce n'edt pas & cause de la détresse de la maouCaclurei mais i cause de la rareté de ce produit.
Tandis qne dans cette môme année 1825 la France n'importait que 1,000,000 de livres de soie, qui, joints à une quantité égale de soie indigène, font un total de 2 millions environ, c'est* à-dire près de moitié de ce qu'a manufacturé l'Angleterre en 1^25.
Ainsi l'Angleterre, maîtresse des soies du Bengale, qu'elle accroît à son gré, soutient la concurrence contre nous, antiques possesseurs de cette industie, et nous ouvre Impunément ses ports.
Si vous réfléchissez, Messieurs, à l'importance du commerce des soies pour la France;^ si vous songes qu'il donne à l'aâriculture 20 millions de bénéfice, 50 millions h rindustrie qui transforme la matière première; que le commerce après avoir fourni le marché intérieur a exporté, en 1825, pour 119,693,000 Itïucsde soieries, tous nevouB ëtonnerex pas de ma persistance éveiller l'atteiition du ministre.
L'année dernière je proposai d'encourager par des primes la culture des mûriers et l'éducation des vers à soie, et la filature des cocons, suivant les méthodes perfectionnées en Italie. Ou me répondit que les primes étaient souvent mal employées : qui en doute? Uais faut-U renoncer à un moyen non en soi parcequ'on peut en abuser? Dans ce cas pourquoi employons-nous plusieurs millions à l'encouragement de la pèche ?Pour^ quoi avons-nous, eu 1825. pavé 9,300.000 franc? pour primes d'exportation T Est-ce que les ministres seraient certains qu'il n'en est Eût aucna abusï
Qu'on choisisse un autre moyen, si on le croit
préférable; mais qu'on sorte enfin Ce cette quiétude, sans danger quand nous jouissons du mo* uopole de la fabrication des soieries, mortelle depuis que l'Angleterre cherche à s'appuyer à 1» fois et sur le ballot de soie et sur son antique sac de laine.
Songeons que nous payons à lltalie 40 millions
E3ur des soies que nos provinces au sud de la Dire peuvent nous fournir, sans nuire & nos autres récoltes.
Qu'un million accordé pour la plantation des mûriers, et réparti en plusieurs années^ nous procurerait à raison de w centimes par pied d'arbre de haute tige, 2 mitlions.d'arbres qui,, au bon* de vingt ans, produiraient 7p & 80,000 "(ittintaux
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_ Mriectionne ses loies. et m M -it iVys J<Mwgné d'établir nne filature .IV cw/iTiî i wa propre compte : qne l'Bspafrne «4<mf %t M«*|«es eflbrts, et qu'il n'y a pas
i a lUTt^ qoi ne lente des essais.
" ^uMtf twH imraie aoloar denoos, resteronswae HUMMIes?
i^pfHIe aussi l'altralion dn même ministre IHr Iw planlatiotts d'oliviera : il me suffira de M rappeler que noos importons pour 26 millions dTMIe, que la Provence, la Corse, le RoossiUoo et Bn« partie du Languedoc pourraient proîwtre.
L'étranger nous offre encore un exempte dn fuecèsdes primes. Pie VU, Boarerain aussi grand ne rontife Ténérable et saint, voyait ses Buta trtbuUiKs de ses TOisins pour rfauile d'olWeB. U «ccorda 50 centimes pour chaque olivier d'une belle Tenue au bout de trois ans de plantation, et maintenant les Etats romains comptent l'huile parmi tes objets de leurs exportations.
Ko parlant. Messieurs, snr » Gode fore^er, j*ai appelé votre attention sur notre population croisante : déjà elle est de 4.200 taabitaats par lieue carrée de 15 an ûffsré, et noue ne sommes pas an maximum : car iea Btats voisins, les Pave-Bu, l'Annleterre, l'Irlande, nourrfssent jusqu'à 5,200 lûbitante sur la même étendae.
Mais notre population est répartie d'nne manière très inégale* et, i cAté de provinces où elle s'entBMe, nous avons de vastes contrées d^^sertes. Il est temps, nobles pairs, de porter nos re^rards sur elles pour les préparerà recevoir notre excès de population ; pour y fonder des colonies intérieures bien plus utiles q«e lus coloales extérieures, et qui du moins ne batteut pas leur mère.
Le ffolfe de Gascogne est bordé par la plus grande masse de ces terrains sans habitants, nais non sans ane fertilité relative. Près d'un million d'hectares y nourrissent mat cloquante à soixante mille habitants, dont les contribmioae directes réunies ne vont pas à 500,000 francs, et qui ne payent probableffleat pas une somme égale de contribution indirecte.
Le premier soin, pourattirer dee habitants dans ces aé^erts. «t oe leur assurer des moyens d'exporter a bon marché les denrées qu'Us sont destinés à prodnire : c'est donc jsar la canalisation qu'il raut commencer le dén-it-bement et le peuplement, roppelle par conséquent toute l'attention dn ministre de Hnlérieur et celle des ministres de la gueire et de la marine sur le projrt de canal qu'un babile Ingénieur (i) a tracé pour porter la fertilisation à travers les Laudes, de l'Adoor à la Garonne. Ce canal, qui vivifierait ces vastes solitudes; cecual. créateur d'une pro- Tinee entière, aurait aussi rhunense avantage d'unir nos frontières d'Bspaffue aux paye qui peuvent nourrir les armées qnll fiiut trop sonveiK f entretenir, et de mettre notav chantier de Rocbefori, en commonieation constante avec les Jbrèls des Pyrénées. Sans doute, un tel «anal ne Muratt être exécuté aux seuls mm d'une eemiiagnie. car ses produits ne doivent se réaliser qu'à ane époque éloignée; mais Ilutérétqne l'Btat^ trouve est tel, qu'il ne peut hésiter a concounr largement à la dépense, fi me nfSra poor le
[1) H. tteBcbupi, iospeetenr géoir&J, qoi a coaitndt les ponu di BocdtMZ, d« liboanM, aie.
prouver de rappeler i Vos Seigneuries les frais qu'ontoccasionaé le dernier rassemblemenC d'une armée îi Bayonne.
Je n'h<^site pas à affirmer que si Bordeaux et Hochefort, que si la Garonne et la Charente eussent communiqué par un canal avec l'Adour. ces I dépenseseusseotdimlnuéd'onesommeau moins égale & celle que l'on demande au gouvernement pour fâire le canal : ^ cette noble Chambre n'alla rait pas eu la douleur de se former eu cour da justice, pour chercher vainement à éclairer les obscurs détours d'un dégoûtant amas d'iotrigueu*
Uais, oA piendre l'aident, dira>t-onf Hessienrs nermettet-moi de répondre par une anecdote. Louis XIV, dans sa jeunesse, voulut donner des fèies somptueuses ; le prudent Golbert lui répondit d'abord : Hais, Sire, où (>rendre l'a^eot? mais bientôt se reprenant : Oui, Sire, saiisfaites vos désirs; les fêtes nyeront les ffilee. lien futaiosi, et lesentrées de Paris payèrent les carrousels qst avaient attiré toute l'Iiurope.
Je dirai avec Golbert : Le caoal payera le canal ; car les terres tripleront de prix, tes coasom mations s'accroîtront et le fisc, qui a sa part i toutes nos prospérités, repomperaau delà de sesavances.
C'est wnai que Iea 100 millions que nous dépensons en canaux, en routes, en constructions de iMte nature eu imprimant une grande cireolation à tous les capitaux, rendent facile le payement de nos impôts (1).
Je passe au ministère des finances et je commence par lui demander pour un avenir prochain la réduction de deux impôts.
Peut-être lorsqu'on u craint n^uère un amoindrissement de recettes, m'aoousera-t-ou d'imprudence de venir parler de réduction des impôts : mais Vos Seigiienries sont trop éclairées pour ne pas savoir que les produits soutsonveuteo raison inverse des tarifs, et quo c'est aussi au moment d'un déficit que nos habiles voisins sont entrés dans la voie des taxes modérées. Cette modération devient alors un remède poissant qui ra>niflM la consommalloo. Vold quelques faits, résultats de rexpérience qu'ils viennent de faire. . ho gouvernement angl^ prélevait, en 1^, <ur Peau-dé-Tie de grain en Irlande im droit de 5 schellings par gallon sur 2,118,000 gallooe. Le droit réduit à 2 schellings, aété levé eu 1826 sur 9,208,000 gallons, et par conséquent a donné un excédeirt considérable au fisc.
La réduction des droits sur le rhum des colonies anglaises en a porté la coosommatioa de 2,552,000 gallons à &.â05,000.
(Joe semblabte réduction de dnrits sur le café en a élevé l'importation de 8 à 13 millions de livres pesant;
Celte du poivre s'est élevée de 1,450,783 livres pesant à 2,529,027 livres pesant;
Celle de la porcelaine, d'une valeur de 7(418 livres sterling à 18,310 livres sterling; à %0% tentan, 4e 14,900 aunes carrées
]»u vin 4e France, de 224,411 «aUons A 378,3» gallene;
Du vinaigre, enfin de 1,289 lonneanx i M»
tonneaux,
BnUfl, pendant leooars delà dernière guerteb l'Angleterre qui souTsut a élevé ses taxes, a to»-
<1) Guaaxiaiuparlw M^a^àM... tO maiioas*
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ïDcrs appris à ses dépens que deax et deux ne font pu qaaire en matière d'impdt.
Mosi, tes faits prouvent que ta modémtion des tï^ea indirectes en accroissant les jouissances des babiiants, en donnant de l'activité au commerce, n'affecte pas les rerenns publics.
Cela rnsé, de toutes les modérations de taxes, çftte qoi de TaTea même de votre noble rapporteur est la plaa avantageuse à l'État est la réduction de rimpdt svr le sel, car non seulement «lie a pour résultat de soulager le peuple, mais dfe accroît aussi les produits de I agncaiture; le sel employé à réléve des bestiaux devenant an producteur puissant. Or, nous avons importé malgré les iiroits élevés, 38,000 Mtes à cornes et 200,000 moaloDS, valant 15 millions de francs, et pour \K millions de laine, de Tromage et de beurre; eu réduisant l'impôt sur le sel nous produirons plus de bestiaux, et nous nous affrancA/roDS au tribut de l'étranger.
Qu*oD n'objecte pas, Messieurs, que l'abaissement du droit amènera un moindre revenu cerbin et que l'accroissement de consommation est incnUin. Je répondrai d'abord par ce qui se passe en Angleterre: ensuite en citant notre ooNe et savant collée le comte Gbaptal qui, iua son rapport sur la mine de sel de Vicq, ■008 a dit que la taxe avait réduit la production 4a sel & 2 millions de kilogrammes valant an
Frodnctcnr 2 millions de francs, tuDdis qo'avant impAt la France ftbriqnait pour 20 & ^ millions detraoca de sel. En réduisant l'impét, la consommatioa se rapprochera donc de ce qu'elle éfait il y a vingt-deux ans et peut-être avec un profit direct pour le Trésor, notre agriculture s'enrichira et notre roi sera comblé de béaédlctfons par les babitanis de nos montagnes.
Se p^ese % un autre impôt, sujet fréquent de plaHnies Ao(\ueQte^<i, à la loterie. Que Tos Seigneuries ne craignent pas que je m'adresse aux nobles sentiments qui remplissent leurs cœurs pour les animer contre cet impôt; mon ambition est moins Inute. J'admets, si Ton veut, que la passion du ieo est invincible dans les cœurs qu'elle ronge ; J'admets encore qu'il vaut mieux lui ouvrir chez nous no exoloire 1^1 que de lu laisser se satisbire an profit des étrangers.
Hais je ne puis consentir à aller an delà, je ne pois consentir à faire de la loterie nn moyen îTexcit» one ^ssion 3t laauelle elle est destinée seutemeot ft offrir un remède un peu moins pé^ rilleox qu'un autre, et qui tourne à notre proflt. Telles ftirent les vues de Louis XVI, de sainte mémoire, lorsqu'il rétablit, en 1776, tes loteries détruites par Louis XIY, après avoir été introduites en France par Franfiois : Telles doivent £tre nos vues, la loterie qui provogue let joueurs, dit dans su ingénieux plaidoyer l'avocat de la loterie même, ett odieuse, lit n'est-ce pas cependant pour provoquer les ioueurr<, qu à l'unique roue de Paris on a ajouw les tirages de Lyon, Bordeaux^ Strasbourg et Ullef k Paris le tiraee est on éréoement peu remarqué au milieu du UmriMion qui entraîne ses habitants vers les piaisjre. Dans une ville de province il n'en est pas ain« ; tous les r»ar^ se portent vers la noe de la IbrCnne, tontes les pensées se dirigent vers les chances de succès. L'heure du tlrase est attendue avec anxiété^ et l'espérance qui reste seule dans le cœur du joueur après que le sort a pronon^ contre lui» le ramène», la tirage suivant, avec l'argent arraché aux besoins de sa famille. Que l^ppareil tentatenr de ces billets présentés avec des cbaoces é^des k la main d*on enfant,
disparaisse, et la paix rentrera dans la famille, car son chef ne sentira pas la passion du jeu naître en lui. par l'aspect enivrant pour le pauvre, de cette roue qui va laisser échapper sa for* tune ou sa ruine.
Mais, dîra-t-on, les tirages de province ont élé^ institués pour nous garantir des loteries étrangères : c'est comme nn cordon qui entoure la France contre cette contagion. Mats je rSpoodral, le plaidoyer que je viens de citer & la main, que malgré les cinq roues et leur triple tirage men* sael, les étrangers nous enlèvent des millions arec leurs loteries de cb&teaux, de villages, de comtés, enfantés te plus sonvent par ringénlense fourberie des juifs allemands. Les tirages de province ne sont donc pas nu remède; ils sont évidemment un mat, et un mat très sérieux ; délîvrons-en nos villes de province, et laissons, puisqu'il \f. faut, à Paris le triste privilège de son tirage à côté de celui de ses jeux.
Huis il convient de voir la réduction qu'amènerait la suppression des quatre roues de pro* vince.
Sur 51 millions risqués dans ce Jeu périlleux, la roue de Paris a reçu 18 millions, et les joueurs de cette ville ont envoyé aux roues de province 21 millions, total 39 millions et quelque cent mille fiancB. Ainsi les jouenrs de province n'ont mis aux tirages hors de Vaxis qu'un peu plus de 11 millions environ. En retranchant les lots sorttv et les dépenses des quatre roues, on trouve que le bénéBce fait sur ces tirages ne va guère & pins de 2 à 3 millions» sur 12 à 14 que produit la loterie. Encore faudra-t-il admettre que les joueurs invétérés enverront comme autre fois leurs mises à Paris; ainsi il n'v aura de perds
Eour te fisc que peut-être nn million; mais nous énirons cette perte, car ce million est acheté au prix des privations d'une multitude de fo* milles; il provient du pain enlevé aux enfants; du métier vendu et transformé en billets au détriment de l'industrie; cet argent, en un mot, est arrosé de larmes, peut-être de sang. Sachons y renoncer et nous f^gnerons nne somme bien plus forte, pour ne parler que d'argent, en éloignant de nos villes manofbeturïèresdi^à soumises ans vicissitudes du commerce, ce triste perfectionnement d'une déplorable Invention.
Messieurs, en commençant j'ai regretté le complément de dotation de nos services. Plus tard, j'ai réclamé des primes en faveur de notre agriculture; maintenant, je parle du réduire un des produits du Use; je mériterais p*^ l'attention que je sollicite trop longtemps peut-être de Vos SeK gneuries, si je nindiquais pas quelques mesures qui, dans mon opinion, peuvent amenerdes économies assex importantes dans nos dépenses.
Déjà, Tannée dernière, j'ai exprimé la pensée d'une réduction possible de la somme de iil mîhliooB employée a la perception des impôts indirects au moven d'une refonte du moue de perception : j'ai avancé qne^ dans nn asseï grand nombre de cas, on pouvait admettre one comMnaisoD des agents de perception qui les fit se suppléer les nns aux autres, nu lieu de rester aussi étrangers que s'ils servaient des mattres différents.
U. le ministre des finances me répondit, en supposant que je voulais mêler entre elles les diverses régies fioanciéres et faire concourir totn leurs agents à l'exécntion de lois diverses.
Telles n'étaient pas mes vues; mais j'ai dit et je répète que ta perception des impôts eTopére par des agents, dont im grand nombre occupent
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des emplois tellement semblables qnfls ponrnient passer saoa inconvéoient d une administration a l'anire. Qu'on trouTerait par conséquent une importante économie dans la suppression d*ane partie de ces emplois et dans la réunion, dans une seule main, de travaux d*one même nature, maintenant conKés a plusieurs.
Jen'ai pas la prétention de présenter un système de perception : je dois même être réservé dans mes paroles, afin de ne pas alarmer d'estimables employés; mais n'esi-ii pas évident qu'un comptable unique pourrait recevoir avec ordre, et sans intermédiaire, tous les deniers levés par lea agents de perception qui sont en conlact avec les redevables? Et ct-pendant u'extste-t-it pas des cecevears placés entre les agents de perception et le receveur des finances auquel aboutisseot en définitive tous les deniers? L administration des forêts cependant emprunte sans iaconvénient
Kur ses recette une antre administration; et dministration des postes ne connaît pas les leceTeurs qui ne soient pas en même temps araita directs de perception. Ne concoit-on pas «nui que les perceoteurs des impôts directs
JiiïsBent,avec du faible salaire additionoeU aider la recette des impôts indirects? Je le dis avec oonfiance parce que j'ai pour moi de graves autorités, une combinaison nouvelle des emplois de perception des impôts peut amener de très grandes économies.
Mous sommes loin d'avoir atteint ta perrection dans cette partie de l'administration. Un noble comte, qni sait traiter avec profondeur et avec agrément les questions les plus arides, le comte d'Argout. vous a montré, il y a quelques mois, les vices de noire système d impôts sur les boissons, et il vous a cité TAngleterre, que nous ne devons pas rougir de reconnaître supérieure & notre patrie dans l'art de lever les impôts, ^ne H. ie ministre des flnances veuille bleu faire examiner sérieusement ces questions : ie le oonnais trop pour n'être pas certain qu'il s élê- Tera au-dessus des vulgaires considérations prises de la réduction d'emplois À sa nomination, qui pourrait résulter d'un cbangement de système. Déjà il a fait gagu^f ^ 1'^^^ plusieurs millions, £0 réunissant des perceptions ; il sait donc par expérience ce qu'on peut obtenir de la concentration, et c'est de son propre exemple que j'ar^ gamente.
Je me suis plaint aussi de voir plus de 3 millions dépensés à Paris pour les régies financières. Je persiste & penser qu'il T aurait avantage & ne pas attirer daos cette rille les affuires innombrables qui nécessitent Tannée d'employés ooi dûque jour, à quatre heures si précises, déboDcbe des portes de i'bôtel des finances.
NoiH avons dans chaque département un préfet, un conseil de préfecture, trois ou quatta sousjHébts et un directeur pour chaque service. Pourquoi ne pas laisser au premier magistrat, ■nccesseur d'un intendant de finances, le soin de 4écider sur l'avis du directeur, dans une foute d'affaires portées aujourd'hui devant TadministratioD centrale? Ce qui importe & cette administration, c'est que la jurisprudence ne change pas, et il suffirait pour y pourvoir qu'elle fdt avertie par des états mensuels. Ces nombreuses affaires qui résultent de transactions, à raison des saisies en matière de droits réunis on de douanes, ne
Eourraient-eltes pas. par exemple, être convenatement jugées par les préfetsT . Je ne cesserai de. le répéter, nobles pairs, aucun pays ne dépense autant que la France poar la
percepUon de ses impôts indireetst Tenreglstrement excef^. Ta! donc lieu de craindre qu'il n'existe, soit dans l'assiette, soit dans la perception de ces impôts un vice que l'administrap lion doit rechercher.
Il était de mon devoir d'éveiller son attentioa, et j'ai la conliance que si mes vues sont justes, elle en profitera avec cet amour du bien qui l'anime, qui seul a dicté mes paroles, et nui seul aussi peut justifier l'abus que peuMtro j'ai fait de votre patience.
(La Chambre ordonne l'impression du discoors de M. le comte de Tournon.)
M. le Prësldeat accorde la parole à H. le vice-amiral comte Vorhuell, cLnqaième orateur inscrit.
H. le Tiee-amiral e«nteVeriiaeli(l). Nobles
flairs, de grandes et utiles améliorations ont été aites dans la marine, et l'on ne tardera pas & en ressentir les heureux effets.
J'ai vu avec une bien vive satisfaction à Toulon lesOquipagesdf lignenouvellementorganisés.Toot concourt à donner à cette belle et grande conception l'impulsion la plus avantageuse. Les officiers de la marine attachés à ces nouveaux corçs s'ea occupent avec un zèle digne d'éloges; et loin que les conscrits entrent à ce service avec crainte et dégoût, je n'ai jamais vu de jeunes gens mieux disposés, tous ont l'air satisfait de leur position : ce qui est bien rare parmi les jeunes conscrits, et prouve les soins que les officiers de marine donnent à cette jeunesse si précieuse à la France. A présent on peni prédire avec assuraace que nous aurons une marine digne de la France, surtout si l'on continue & donner aux équipages de ligne tout le développement nécessaire, lu ser^ virent un jour à relever sa gloire, et à lui faire reprendre son rang de première puissance maritime du continent de l'Europe. J espère que rien ne s'opposera an projet du ministre de la marine de porter bientôt a quarante le nombre des équi-
Sages, et d'avoir ainsi les cadres pour l'armement a quarante vaisseaux de li^ne toujours disponibles. Espérous même, Messieurs, qu'un jour on doublera ce nombre. Il nous reste encore à voir rétablir des compagnies d'ouvriers, qui ne rendraient pas moins d'importants services, et à compléter ainsi cette belle institution sur laquelle repose toute la grandeur future de la marine française.
Notre commerce est susceptible d'un immense accroissement. Notre système colonial est très restreint maintenant; mais nous pourrons coiumcrcer avec le monde entier. Ce sera surtout lorsque ia marine militaire pourra se sufQre ft elle-même que la confiance renaîtra, et lorsque, selon l'expression anglaise, le commerce pourra s'appuyer sur les citadelles flottantes. Alors les négociants oseront mettre leurs capitaux dans des entreprises d'outre-mer. C'est donc encore. Messieurs, la pros|)ërité de la marine marchaude, qui. comme celle de la marine militaire, repose en entier sur les équipages de ligne. La promptitude avec laquelle les derniers armements ont été faits dans les ports de Brest et de Toulon est le premier fruit de cette orgaoisation; ce qui a été fait en trois semaines eût exigé autant de mois si les équipages de ligne n'eussent point existé.
(U Zc Moniteur ne donne gu'une u d* H. It viM-amiral eomt» Verlmall.
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Il serait h désirer que les levées pour des corps lisseat se faire eu entier dans les départeoaeuts :toraux. Alors on pourrait espérer que de ces >mme8, plus ramiliarisi^a avec la mer que ceux 13 départements de Tintérieur, il en rcsleratt iTaotage au sèrvice, après avoir terminé le temps rescrit par les lois. Mais comme c'est une queson qui demande à être bien approfondie, je n'en irai pas davantage pour l'in-^tant.
Oaos une des sessions précédentes j'ai cherché démontrer la nécessité d'augmenter le nombre 38 officiers de tout grade, mais surtout ceux des eutenants et enseignes de vaisseaux, je regarde }mme un devoir de revenir encore sur ce sujet. Le corps des officiers n'est point du tout en ipport avec la force que doit avoir uu jour la larine. Oa ne peut créer des oftlciers de marine i volonté. Il faut beaucoup di; temps pour les for- :ier. Quoique nos armements ne soient pas con- Idérables, il n'y a presque pas d'officiers subalernes dans les ports, et à peine un nombre suf- .sant pour le service des équipaj^ra nouvellement •rgauisés. Il est donc essentiellement nécessaire .i*en augmenter le nombre. L'état de notre ma- ' ine ne porte que sept cent quinze lieutenants de >aiB8caux et enseignes, pendant que la marine inglaise compte trois mille sept cent huit lieutelantsde vaisseaux. On voir, par cette grande dis- )roportion, qui est la même dans lonsles grades, combien nous sommes au-dessous de ce que nous lev rions être.
Noua conservons encore dans notre marine te grade d'enseigne, dénomination étrangère au service de mer; si on supiirinmit ce titre, et que l'on divisât les grades en lieutenants de première et seconde classe, cela ferait mieux supporter la lenteur de l'avancement, inconvénient inévitable dans un grand corps d'officiers.
L'Angleterre n'a qu'une classe de lieutenants de vaisseaux, et n'en éprouve aucun inconvénient. Si nous les divisions en deux, et que l'avancement eût lien par ancienneté de grades, les ministres s'épargneraient des sollicitations oiseuses et souvent déplacées, et il y aurait moins de prétendants à la foveur, qu'il est si fïicheux de voir établir dans la marine. .
Il y a une classe d'officiers de marine sur laquelle j'appelle de nouveau luttention du ministre : ce sont ceux qui ont été éloignés du service il y a quelques années par une mesure funeste; beaucoup de ces offlciers sont encore en état de servir utilement. Leur nombre diminue de jour en jour, et leurs talents sont à jamais perdus pour la France. Us s'expatrient et vont servir dans l'étranger, même le pacba d'Egypte. J'ui vu de ces oHiciers diriger les armements de bâtiments de guerre pour ce pacba, dans le port du Marseille, avec un talent et une intelligence qui feraient bonnenr à nos meilleurs marins. J ai éprouvé une peine sensible de les voir réduits à cela. 11 seraitftdé-ttrerqne, par une disposition généreuse, on les rattacli&t de nouveau au service du roi, en les portant sur un état séparé de la marine, et les conservaoten disponibilité pour des cas pressants, leur laissant la liberté de naviguer pour le commerce avec une permission du ministre. Ce? officiers seraient des auxiliaires précieux en cas de guerre, et préférables aux capitaines de long cours, qu on a déjà été obligé d appeler dernièrement au service.
L'école des élèves de la marine reste encore à Angoulème. On croit remédier, par des corvettes d'insb-uction spécialement attachées à cet étabUsatmeot, à lincoavéuienl de l'éloigneinent de
la mer qui rend cette école si ""peu propre & former des officiers de marine. Cette mesure est sans contredit très utile. Muis je désire qu'on ne se fasse pas d'illusion là-dessus, et qu'on ne croie pas qu'on puisse jamais tirer autant d'avantages par quelques mois d'embarquement. Que si les élèves Habitaient un port de mer* où pendant tout le temps de leurs études, ils tassent tous les jours aller sur le port observer es armements qui ont lieu, suivre les construfrtions qui se font, visiter souvent les bâtiments de guerre armés, ils se familiariseraient ainsi avec toutes les connaissances nécessaires à un officier de marine, et jouiraient de môme des avantages d'être embarqués toutes les années, pendant quelques mois, sur des corvettes d'instrnction, qu'il tautétabliren principecommeindispeosables pour les élèves de la marine. Mais le premier avantage si important pour cette jeunesse est entièrement perdu pour eux aussi longtemps qu'ils resteront à Angoulème. U faut donc espérer, pour le bien de la marine, que cette éiwle sera bientôt établie dans un de nos grands ports.
Les encouragements donnés à la jeunesse qui se destine à Ta marine, ne resteront pas sans effet, surtout quand on pourra assurer aux élèves qu'après un temps fixe de navigation, ils obtieadront le grade dofficier.
L'admission des volontaires à bord de nos b&timents de guerre pour faire le service d'élèves deviendra très utile au commerce pour former des capitaines au long cours, et sera un grand bienfait pour beaucoup de parents, surtout d'anciens ofiiciers de la marine qui désirent voir prendre 6 leurs enfants leur carrière, mais qui sont forcés d'y renoncer, n'ayant pas assez de fortune pour payer la dépense des frais qu'on exige des élèves à l'école d'Angouléme. Ils auront au moins l'espoir tiu'un jour leurs fils pourront obtenir le grade d'officier.
Je m'abstiendrai d'entrer dans de longs détails sur le matériel delà marine. Les mesures d'économie proposées an roi dans le rapport du ministre, et développées encore davants^e dans son discours prononcé à l'autre Chambre le 23 du mois dernier, sont si bien méditées qu'il ne resta rien à dire & cet égard. Elles auront l'approbatioa de tous les marins. J'espère qn*elles seront exécutées.
L'entretien de la flotte coûte tous les ans des sommes considérables, et quand on pense qu'il T a si peu de résultat on doit désirer que ceUe déh pense diminue le plus possible.
La construciiou des gruods vaisseaux est la partie qui mérite le plus de soios. En donnant plus de temps à leurs coostructloos, les ingénieurs seront en état de foire un meilleur choix de bois. Le terme de l'existence des vaisseaux était autrefois de vingt ans et plus; pourquoi les nôtres ne parviendraient-ils pas à la même duréet Le bols de.cbène, employé actuellement, est de la même espèce. Ce n'est donc que danti le choix du bois que l'on doit chercher la différence de la durée. Tant que nous aurons le bonheur de jouir de la paix, les constructions peuvent se faire avec les soins et le temps nécessaires à leur perfection. Il est & d^irer que les plans d'armer toujours vingt vaisseaux et un nombre de frégates en construction ou sur des cales, soit adopté.
La situation actuelle de la France ne nécessiterait pas même eu cas du guerre d'avoir, dès son début, une grande flotte a la mer. Nous aurons toujours le temps d'achever lescoustructlons déjà commencées. Ces approvisioanemeatsméfilrat
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tons aot soins. Les principaux articles des muuiUoiis navales ne se déténoreat pas, ei peuvent rester de longues années dans les magasins; seolenient il est à désirer qu'on conserve lesbois* deprérérence dans les fosses sous l'eau, et qu'on ne les expose pas à être rongés par les vers, qu'on a découverts, depuis quelques aon-^es, dans les ]}ois du chêne restes à sec. Gutta espèce d*épjilérnie mérite des recherches de nos savants naturalistes, alin de trouver les moyens de leur destruction et d'en garantir les suites. La marioe continue à être seule chargée de . tous les condamnés aux fers, qu'on faisait autrefois servir sur les ^'aléresoùils pouvaient étreutiles. liais depuis que nous n'avons plus ces espèces de b&timents. les condamnés n'appartieniieul pas plus à ce ministère qu'à celui de la guerre ou de l'intérieur.
Leur nombre est considérable et ne dimmueni probablement pas. Dans un grand onpire qui compte plus de trente et un millions d'habilaots. faul-il bien s'étonner qu'il se trouve un si grand nombre d'individus ({ui, entraînés par ic vice» tombent dans lus mains de la justice? Plusieurs des délits qui encouiiiient aulrerois la peine do mort, sonià présent punis par les fers, et augmentent toujours le nombre des forçats. On doit se réjouir de ce que la peine capitale est moins souvent
rrononcée. Les lois qui soustraient les coupables la peioe de mort sont sages. Mais il serait à désirer que li'ur application mt plus en harmonie avec les sentiments d'bumanité qui ont guidé les idgislateurs.
Les (ois pénales ont pour but de punir et de corriger les coupables. On réussit pour le premier, .mais on fait absolument le contraire pour iedcrnier. Loin de corriger les condamnés, les bagnes ne font que les rendre plus vicieux.
Tout le inonde sait qu'ils sont les repaires des vices les plus affreux, surtout ceux qui reuferment leis condamnés à vie ou àlong terme, dont un grand nombre sont conduits aux bagnes pour la seconde fois, on condamné-^ fiour desgraurfs crimes. Gi-tle réunion de malfaiteurs est le rebut de la société, et le malheureux qui arrive parmi eux avec quelqnesrestes de vertu, les perd bîenlôtdans Ivs lieux où toute morale est bannie, et où l'un ne se réjouit que du vice. On ne peut envisager la position des condamnés à vie sans frémir ; leur sort est terrible, ils n'ontd'avenir qu'après leur mort. Quand on pense que ce sont presque tous, ou en grande partie, des hommes, dans la force de l'&ge, et des jeunes gens dans la fougue des passions, on ne doit pas s'étonner que, fatigués de la vie, un si grand nombre cherche ft sedélralre. Lasupveillance que l'on exerce sur eux est sévère et ■ constante, mais trop souvent ils ont trouvé les moT^a ne la mettre en défaut et ont été sur le point de franchir desobatacles qui semblaiuntinsurmonlables.
On compieplusleorscentaioesdeces malheureux dans chacun d<? nos grands ports. Ils y circulent, travaillent dans tes arsenaux, les alt-'liurs, etc., et se trouvent toujours au milieu de toutes sortes de matières combustibles, et m<'tteiit sans cesse en danger l'immense matériel de lu marine, -surtout dans les ports de Toulon et de Uochefort.
Ici, nobles pairs, je pourrais vous tracer un tableau qui vous ferait partager toutes mes inquiétudes, mais, d'aprèsTavis (Tun homme d'Rtat avec lequel j'ai parié sur ce sujet, il vaut peut-être mieux ne pas s'étendre surrimmensilé du danger; mais on connaît l'audace des hommes qui n'ont plus rien b perdre, et qui sont sans cesse occopés
des moyens de se délivrer de leurs clMlnes : que^ pourraient les forces que l'on aurait à opposer contre la détermination de gens qui, endurcU aux souffrances physiques, ne savent que trop que leur sort ne peut empirer : on eu tuerait plusieurs, mais il en resterait un plus grand nombre qui poursuivraient leurs projets criminels.
Pourquoi laisser nos ports exposés à un si grand danger, et pourquoi la marine reste-t elle seule chargée des forçats? N'y aurait-il pas moyeu de les employer ailleurs aussi utilement que dans les ports? Qu'est-ce qui empêcherait que les ministres de la guerre et de l'intérieur fussent chargés d'une partie de ces malheureux? La guerre
fourrait les employeraux travaux des forteresses; intérieur aux différents ouvrages publics, même en former des ateliers établis par le gouvernement. Etant divisés et en moins grand nombre ensemble, il sera plus facile de les surveiller ; et par l'influence salutaire de la relirion il y aura quelque espoir de les ramener à des principes de vertu. Le secours reli^^ieux que les forçats reçoivent maintenant est bien faible; à Touton il n y a, pour plus de quatre mille condamnée, qu'un aomûnier, qui leur dit tous les dimanchee et les jours de féte une fois la messe; et les protestants qui se trouvent parmi eux sont prives de tout secours religieux.
Ces malheureux seront donc, sous les rapports physiques et moraux, mieux partout ailleuisque dans les bagnes : on peut presque dire : tout vaut mieux que ce qui existe a présent. Il est urgent
Îu'on décharge la mûri ne de ce fardeau . Malgré loue Bd obstacles qu'on présente à trouver unlieu de déportatioQ pour eux, il me parait que l'impossibifilé est loin d'être prouvée : tél ou tard on sera obligé de venir à cette mesure, seul moyen de délivrer la société de Ces malfaiteurs qui. après l'expiration du terme de leur oiptivilé, se livrent à de nouveaux crimes, et redeviennent le fléau de leurs concitoyens.
II faut naturellement se demander, en voyant les bagnes, les condamnés aux travaux forcés ontîls tous le même déféré de criminalité aux yeux, de la loi : le meurtrier sans préméditation, le vuleur de grand chemin, le faussaire, le banqueroutier ; le déserteur vendant des effets apparieuant & l'Etat, l'enfant de seize ans qui commet un premier délit? Il me f=emble que non; et le juge équitable ne peut pas le penser non plus, depeùdaot, par Ii'g dispositions de nos bagnes, tous les criminels se trouvent pre^^que confondus, le travail est à peu de chose prèâ le même : même pesantuur de chaînes, mêmes privations, enfin la position semble la même pour touB.Le8 premiers cependant sont conduits aux bagnes par suite de grands crimes, tandis que l'oubli d un moment y a jeté le plus grand nombre des autres. Ceux-là sont des &mes corrompues, chez lesquelles tout «entimeot de vertu et d'honneur est étoulTé. Il reste toiyuars de l'espoir de ramener les autres à des seolimt'uts honnéiei*. Il serait donc à désirer pour rbumaiiité qu'on pût établir plus de distinction parmi ies condamné.'^. À Toulon, où les bagnes continuent àëtie dirigésavec un ordre digne des plu-H grands éloges, on faii ce qu'on peut pour les sepjrer; mais ce u'eslque partiel; on.asuivi dans les autres ports la même méthode, et bu peut dire en général que le sort des forçats est meilleur, et que la marine en tire un plus grand service qu'autrefois ; mais ces louables améliorations ne sufliseni pas
f our éviter les dangers dont j'ai parlé plus haut, e recommande cet objet avec les plus vives instances à l'attention du ministère.
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Ib vote poar l'Adoption dn budget de la marin*, née te vcbu coaaUat qi'il soit possible d'ane- ■utor te aoBine poorrexercice des oaoèes soinnles.
ijiA CSumbre ordonne Fimpressioa du disooan de M. is vùre-amiraL comte Verhueil.
IL le «MHto 4fl C!«rblir«, minùtre de VinU- Mff-, demande à être enteodu. Le vaste travail g^o noble oralear a présenté à la Chambre à la Id de ta dernière séance au sujet de Tadminislratku des haras, méritait sods tous les rapports l'ezamen le plus aiteotif de la part du gonvemement; le miaistredoit compte à la Chambre des réflf xions pe lui ont suggérées les Tues exposées par le aobie pair. Dans la première partie de son dlseDars voraleur a fait ressortir les vices de l'ordre de cYKwes actoellemeot existant : dans la seconde il a déveip^ le plan d'un système nouveau. Le miniBlre Mirn. la même division dans sa réponse. Pour dooDer plus d'anUmté à ses observations, le noble pair avait invoqué les avis des eonseilsfiôidniix de départements. Si l'on consulte le cahier âeaToeox émis par ces conseils en 1£Ë6, on trouve qnesnr qoarante-huit déparlemeuta qui se sont occop^ des barast cinq seulementont faitentendre des pfaîntes contre le système établi. Mais ne n'est pHQt de compter les réclamations qu'il s'a^tici; c'est de peser leor valeur. Le noble pair s'esi plaint d'abord de ce que le budget du département de llnlérienr ne contenait point sur les haras des remàgitements surflsaots pour apprécier l'ensenblt: de celte administration. Avant de faire an miaistre ua reproche de ce laconisme, il convenait d'examiner s'il est possible de faire entrer dans lis colonnes d'un bndgel tonales détails, des nomfareases administrations qui ressortissant à ce départemfQi. Le ministre su tmi forcé de se borner aloraK des aperçus généraux; mais ila par devers loitovs lesrenïâiiprnents nécessaires pour suivre la ÊBMTcbe H saisir les résultats des admioistrattoQs 00*1/ dirifect el ces documents sont toujours prMs a dire communiqués soit anx commissions néciales. sent aux membres de la Chambre qui «manderaient à en prendre communication. Si le noble pair en i tt exprimé lo désir, le ministre se serait empressé de mettre à sa disposition lesélats dilaillés qui sont dressés chaque année pour consiaiee la siloation des haras : il y aurait vu que le nombre des étalons entretenus dans les haras royaox ^esL accru d'année en année ; que ce nombre, qui était en 1824 de 1,204, en 1825 de 1,237, en i826 de 1,276. ett, en 1827, de 1.326. sans compter 255 étalons a4>prouvés chez des particuliers el 197 autres étaTons autorisés dont les produis sont admis dans les courses publiques. Ces iRn Dorabres additionnés ensemble donnent un eflédif de 1.778 étalons ; et si l'on divise par ce nombre la somme portée dans le budget au chsF- Hln des haras, on trouve que chaque téie d'ëtaloo occasioune à l'Btat une dépense annuelle de 884 francs. La Chambre ne saurait rien désirer saa» doute de pins précis que c< s documents. Hais il est temps d'aborder les objections présentées par le noble pair. Il a taxé d'excessive la dépensedoperdoonel de l'administration des haras. I*ersonne nVst pins persuaiié que le ministre de k nécessité de diminuer les dépenses improductives pour augmenter celles qui deviennent une ■onrce de pruduits : aussi s'est-il empressé d'opérer dans cette partie de l'admioietralion toutes les réductions drairables. Avant l'ordonnance du 16 janvier 1825 sur l'administration des haras» la dépense du penonnel ae montait annneUemeot 1
I à 300,000 francs. Par suite des modincattons ap«i* portées a l'ancien système, cette dépense 6'esf trouvée réduite de à0,00O francs, en sorte que l'économie obtenue est d'un sixième de la somma totale. L'adaiinisI ration ne profite pas encore lila vérité de celte économie tout entière, parce que des allocations temporaires mit dû. être accordées aux employés dont tes traitements étaient réduitsi mais déjà le budget du personnel a été diminue cette année de 32,000 francs. Au surplus le aobla pair n'ayant signalé aucun traitement en particulier comme Busceptible de réduction, 00 peut croire qu'il les trouve toussufUsamment modérés. Hais il a indiqué comme moyen d'économie la suppression de certains emplois, notamment de ceux d'agents comptables dans les haras; ces agents coûtent à l'admmiâtration une somme annuelle de 48,000 francs; mais, pour songer à les supprimer, il faudraiique l 'administrai loa pût se passer d'eux. A cet ^ard on doit observer que, s'il n'y avait pins d'agents comptables, les détails des écritures et des recettes devraient être abandonnés aux administrateurs : ce serait, dès lors, se
firiver de tout moyen de conlréle et renverser 'ordre sur lequel se fonde toute bonne comptabilité. On a proposé d'attribuer aux intendants militaires les fonctlonsdes agents comptables : mais, sans parler de l'inconvénient qu'il y aurait & confier un service dépendant du département de l'intérieur à des agents qui ressortissent au département de la guerre, comment voudrait-on assujettir un intendant à tenir registre chs'iue jour des recetteij et dépenses d'un haras? Cm établissements sont d'ailleurs pour la plupart tetlemetU éloignés des villes oû les intendants font leur résidence, q^ue ceux-ci pourraient leur servir tout au plus d'inspecteurs : l'inconvénient si grave da confier aux mêmes muns l'administration et les payements ne saurait donc Ôtre évité dans ce systi^me. Le noble pair a para taire un reproche à l'administration de ce que les compter particuliers des haras ne sont point soumis au jugement delà Gourdt^s comptes. Déjà l'observation en avait été faite dans une précédente séance, et la Chambre avait reçu d'un ministre l'assurance que toutes les mesures seraient prises pour faire cesser l'omission qu'on signalait. Hais il est nécessaire de précisi-r ici, en quelques mois, le véritable état de la question. Lorsqu'un parle de soumettre à la Gour des comptes le budget particulier d<'8 tiaras^ il ne s'agit point de cette allocation de trois millions et quelques cent mille francs qui forment dans le budget général la dotation dei haras, lîette somme, éianl acquittée parles payeurs ordinaires des finances, ne trouve nécessairement comprise dans les comptes généraux de ces payeurs, qui se tronvent déjï soumis & la Cour des comptes. Il n'est donc ici question que d'une somme d'envie ron 250,000 francs à laquelle se montent, année commune, les produits divers des dépôts et des haras.
Pour fair^figurerœtte somme dans lescomptes généraux des finan<-es, le ministre n'aperçoit pDint d'autre moyen qne d'augmenter, d'une part, d'une somme égale, mais seulement pour ordre, l'allocation de Fonds portée au chapitre des harat, et de faire veraer, d'autre part, dans les caisses de l'enregistre Oïent et des domaines, lesproiiuits de la recette particulière des haras au chapitre des produits divers. Uai^iici se présente une difticulté d'exécution : l'ag nt comptable de chaque établissement ne saurait être assujetti à déposer chaqne jour le produit de sa recette dans la caisse des domaines, qui se trouvera quelquefois fort èloi-
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tfhée; et de eon cdté radmlnistratioD de l'enreglBlrement ne eaurait exercer une surveillance Tournalière sur les écritures de ces comptables, lï faudra donc de toute nécessité que les versements s'opèrent dans la caisse du receveur des domaines a des époques périodiffues et déterminées, et c'est dans ce sens que le ministre a donné des ordres pour la mise en exécution de la mesure réclamée. Le budf;etde 1828 étant maintenant arrêté, ce cbangement ne pourra s'opérer que pour l'exercice 1829 : mais le ministre espère qu'à cette éjioque il pourra appliquer la même mesure à diverses autres branches d'administration qui dépendent de sou déiartement, aux be^ séries, par exemple. Le noble pair avait demandé, comme une autre amélioration au système actuel, que ia saillie fût désormais gratuite dans les baras royaax; il avait cru apercevoir une mesure fiscale dans la rétribution que Ton exige maintenant des cultivateurs. Mais it importe de le détromper à cet égard. C'est pour ne pas nuire anx haras des particuliers que l'admitiistralioa n'a p»s cru devoir rendre la saillie gratuite dans ses établissements; car si les baras des particuliers étaient les seuls oii l'on ne îil admis qu'à prix d'atgeot, il leur deviendrait dès lorsimpossible de soutenir ta concurrence, et cependant il imjKirte que ces haras soient conservés. Le noble pair a cru que si l'on supprimait la rétribution perçue [>our la saillie, ce serait une raison pour se difipeneer d'admettre indistinctement toutes les juments qui se présentent. Mais les règlements actuels ont déjà pourvu à cet inconvénient en fixant certaines conditions pour les juments qui peuvent être reçues, et 8*il existedansia pratique
Îuelques abus a cet égard, ils n'ont point lieu ans les dépôts, et ne proviennent point du fait des directeurs de ces établissements; on ne peut en accuser que les palofreoiers que, dans la sai- Bon ae la monte, on prépose aux stations dans lesquelles on se voit alors forcé de répartir les étalons. Toutes les précautions de surveillance sont cependant prises à cet égard. Les maires des communes sontapécialemcnt chargés de faire exécuter les règlements dans les stations placée? sur leur territoire et de dénoncer tes fraudes qui parviennent à leur connaissance : et si, malgré ces précautions, il arrive encore quelquefois qu'un palefrenier selaissecorrompre, ce mal deviendrait plus dangereux et plus fréquent si l'on rendait la aaillle gratuite, car le cultivateur, n'ayant plus rien à payer à l'administration, aurait d'autant plus de moyens de corruption entre les mains, une dernière observation du noble pair a porté sur la distribution des primes décernées pour les juments. S'il s'est borné à recueillir à ce sujet les
?i)aintes des prétendants à la prime qui se sont rouv^s déçus dans leur espoir, il aura pu facil*'ment être induit en erreur; car, au gré de ceuxci, la distribution est toujours arbitraire; mais si elle l'était en réalité, ce ne pourrait être qu'au mépris des r^lements, qui ont fixé, d'une manière pr^ci8e,les conditions ft remplir parles jument présentées, etquiexigeotnotammentqu'efles soient d'une taille de quatre pieds cinq à six pouces et que leur cooformation n'ait aucun défaut. A ces reproches particaliers l'orateur a ajouté un reproche général : il a attaqué l'administration dans son ensemble, en prétendant qu'il y avait dans le mode actuellement suivi absence de tout système. H serait k désirer, sans doute, que l'on pût ce passer en France de tout syatème pour la culture des chevaux, et laisser aux particuliers, sous ce rapportt une liberté iudéfinie. Cesl ainsi
qu'on agit en AngletM're : mais dans ce pays la culture des chevaux est une véritable passion, et cette passion ne peut s'éteindre, 'pirce qu'elle tient à l'existence de ces grands propriétaires fonciers, qui mettront toujours une de leurs plus vives jouissances dans la possession de chevaux de luxe. Chez nous il en est tout autrement, on reconnaît que le gouverne ment doit se mêler, d'une manière quelconque, de ce qni concerne l'éducation des chevaux ; il fallaitdês lors embrasser un système, et trois seulement se présentaient, entre lesquels on avait k choîaù: : le système des haras formés etentretenusau compte du gouvernement; celui dans lequel les élalona appartiendraient aa gouvernement et seraient confies anx particuliers; cdui enfin dans lequel on laisserait anx particuliers le soin de se pourvoir d'étalons, que le gouvernement encouragerait seulement par des primes. Le dernier système estcelui dontfe noble pair semble vouloir se rapprocher davantage : le ministre aura lout-à-l'heure occasion de l'examiner.Le second estévidemment impraticable, puisqu'il priverait le gouvernement de tout moyen de surveillance sur ses étalons. Reste le premier, que le gouvernement du roi a trouvé établi, et qu'il a cru devoir maintenir, en y apportant cependant des modifications qu'il importe de remarquer ici. Ces modifications résultent de l'ordonnance déjà ciléede 1825. Ilyavaitalorssix baras producteurs ; mais, faute de ressources sufflsaoïes, ces établisfiements, resserrés outre mesure dans les emplacements qui leur étaient affectés^ étaient imparfaitement tenus et ne produisaient que de faibles résultats. L'administration a considéré que le but qu'elle devaitatteindre.n'étaitpointde produire, carie gouvernement produit toujours plua mal et plus cnèrement que les parlicutierH, mais defacihler la production, de faire produire. Bile a rpconou dès lors qu'il y aurait avantage à diminuer lenombredesétahlissemeots producteurs, en donnant plus de développement aux dépôts. Le nombre des haras garoisdejumenisa donc été réduit à deux, ce qui permet de les entretcnirsur un pied plus analogue a leur nom de haras royaux; et le nombre des dépôts a été, au contraire, aug^ menté d'un établissement situé à Lamballe.
Le nombre total des établissements a donc été porté de vingt-huit îivingt-neuf, donldeux haras, vingt-quatre dépôts d'étalons seulement, et trois dépôts d'étalons avec poulains que l'on élève. lA rareté des étalons a rendu ce troisième genre d'établissement nécessaire. La Chambre n'apprendra passans étonnement qu'eu ne r^usantaacnn des étalons qui se présentent, et en faisant même des acquisitions b l'étranger, l'administration n'a pu parvenir encore à compléter le nombre espéré de quinze cents étalons. Une aulre modiBcatioa apportée an précédent système par l'ordonnance de 1825 consiste k accorder des primes aux juments de selle qui réunissent les conditions convenables; c'était une des mesurent indiquées par l'orateur auquel le mioish>e répond, comme devant servir a favoriser les remontes de la cavalerie en juments françaises. Mais, après avoir justifié le système actuellement suivi par l'admi' nistration, il est nécessaire d'examiner celai que le noble pair propose pour le remplacer. Ce système comprend trois choses : des naras producteurs, des primes accordées aux étalons des particuliers, enfin des mesures administratives oo plutôt législatives qni auraient pour but de ëiTOriser la culture des ''^evanx en France. Le noble
Sair fixerait à quatre le neabre dea haras pourvus a juments : il oonyieit d'abord d'obawveri 6B
IChulin dw Vain,} SECOMin RUTAURATION. \19 Juin 18ST.]
paMant,qae,danB bod système, ces barasdeTraient èire places wm la direction du grand écnyer de la niaiaOD da ro!, sans qae pour ceta les fond» exk tassât prélevés sur la liste civile. II en résulterait qne le ministre de l'intérieur -serait charg<^ d'ordonnancer la dépense d'établissements doot if n'aDrait point Padminislration, et que le grand écoyer en aurait d'autre part l'administration, sans être chargé de liquider ta dépense. La Chambre sent aisément tout ce qu'une pareille division avrail d'inconciliable avec l'ordre rigoureux de notre comptabilité financière, où chaque administralrar doit être forcé de proportionner sa dépense ao chiffre de son crédit. Hais ce n'est pas le seul ineonTénientdece svstéme. Les quatre haras proposés devraient être garnis chacun de centjumeots. Gbaqae jamrat ayant & sa saite deux poulains,
SaîBqaeles tiè?es ne peuvent être employés avant eux an^ le nombre des tètes k entretenir dans les quatre haras serait de mille deux cents; et si 1*00 f ajoute cenl-Tingt étalons, il se monterait ft tmae cent-ringt. C'est à peu prés le nombre de t^ea qae le gouvernement a maintenant à entretenir : mais, puisque cet entretien absorbe ta somme annuellement portée au budget, et en outre le produit des établissements, il ne resterait donc plus de fonds disponibles pour les autres améliorations projetées. 11 y a plus, l'éiablissemeat de deux nouveaux haras nécessitf rait des acquisitions considérables deterren et de prairies, et par suiie la demande d'un crédit de plusieurs miliions. Cn ne serait cependant encore qu'une foible partie du plan développé par I noble T)air, paisquti ces quatre haras ne seraient destinés
Ïa'à la remonte des écuries du roi. Pour préparer es reaeoarces k la cavalerie, on propose d'y ajonler des primes distribuées, chaque année, fÂr cantons a trois mille étalons de pàrticnliers, eldontlaqiiotitéseraitde 500 à 1 ,000 francs. Bu prenant la moyaoedeces deux fixations, la somme emplowéeea primes seraitde 2.250,000 francs enviiod; e%8(-é-dire qu'à elle seule elle excéderait de beancoap le budget actuel des haras. Mais cette dépense, tont onéreui^e qu'elle serait au Trésor, iOiflrait-elle pour faire rentrer le propriétaire dans ses déboursés? le ministre est loin de le penser. Si l'on calcule & quellf somme se monte, pour chaque étalon, l'intérêt du prix d'achat ou de la valeur vénale; si l'on y ajoute les risques de perte que court le propnélaire, le préjudice qu'il éprouvera au bout de cinq ans sur la revente, enfin les frais de nourriture et d'entretien de ranimai, oo se convaincra aisément qu'une prime de 70U b^ncs, jointe m produit de la saillie, serait loin de dédommager les particuliers de leurs avances; ou bien il faudrailse résoudre^ n'avoir que des étalons d^ine qualité ioférienrOf qui fêlaient dégénérer les races au lieu de les améliorer.
Le nude qui consisterait à répartir les primra par cantons dans les départements producteurs, ollrtrait d'autres inconvénients. Ckimme il se trourefait tout au plus un propriétaire d'étalon par chaque canton, la prime lui appartiendrait de droit, et dès lors tonte émulation serait détruite. Mais te nombre seul de H,000 primes deviendrait on encouragement & la médiocrité. On trouverait tODjoors sans doute autant d'étalons qu'il y aurait de primes; mais si l'on songe que le gouvernement, qui paie pour un étalon de qualité supérieure no prix moyen de 3,000 francs et quelquelois même jusqu'à 10,000 et 15,000 francs, n'a pu cefKudant jusqu'ici, queisqu'alent été ses efforts, compléter le nombre de 1.500 têtes, comment supposer qne les particuliers puissent s'en pro-
curer 3,000? Outre ces primes desHuées aux propriétaires d'étalons, le noble pair voudrait qne des courses fussent établies dans chaque département, de manière, sans doute, que les prix fussent prélevés sur les fonds départementaux. Oo ne saurait contester les avaolages que présenterait un tel état de choses; mais il sufltt, pour y arriver graduellement, de suivre la roule dans laquelle on est entré. On remarque en effet que les fonds votés par les départements pour encouragements à la culture des chevaux, qui en 1825 ne se montaient qu'à 290,000 francs, ont été doublés cette année. Pour compléter le système d'encouragement qu'il a exposé, te noble pair
ftropOFe de décerner des primes aux poulains de a petite propriété qui seraient reconnus propres au service de la cavalerie, et de faire ensuite acheter par l'administration delà guerre les poulains primés, qui continueraient cependant, jusqu'à quatre ans révolus, d'être nourris chez des propriétaires. Ba supposant que la prime fût fixée à la somme moyenne de 100 francs, et le prix d'achat à 150 francs, il en résulterait que chaque poulaiu aurait coûté à l'Etat une somme de 250 francs avant de pouvoir lui rendre encore aucun service; et en portant à deux mille le nombre des poulains primés, la dépense s'élèverait à 500,000 francs, ce qui n'empêcherait pas qu'aprè.-<quatreans le gouvernement fûtencorc obligé de payer de nouveau le cheval fait au cultivateur qui I aurait nourri. Ne serait-il pas plus simple et tout aussi sûr d'augmenter les prix d'achat fixés par l'administration de la guerre d'une somme égale à celle que coûteraient les primes et les acquisitions de poulains? Bnfin, le noble pair juge nécessaire de venir, par des mesures législatives, au secours des producteurs fniucais. La première mesure qu'il indique consisterait dans lii prohibition attsolue d'importer en France des chevaux étrangers: maif*, quand on se rappelle quels obstacles on a eus à surmonter dans fa session dernière pour porter de 15 francs à 55 francs par tête le droit d'entrée sur les chevaux, il est permis de croire qu'une prohibition absolue serait difficilement adoptée par les Chambres. A côté de cette prohibition d'importer, le noble pair réclame une liberté entière pour l'exportation : peut-être n'a-t-il pas assez songé au danger de voir diminuer ainsi le nombre déjà trop restreint des éialons qui sont en France. Ce serait en vain qu'il croirait trouver un remède à cette pénurie en accordant une prime considérable aux importateurs d'étalons de sang pur. Si l'exportation était libre, les étalons importés sortiraient de France aussilAt qu'ils auraient touché la prime, et on les verrait devenir ainsi un objet de spéculations dont le Trésor paierait les frais et dont le pays ne retirerait aucun profit. Dans le désir d'améliorer les races, le noble pair voudrait qu'on rendit incapables de produire tons leschevauxdequalitésinférieures: mais ne verrait-on pas dans une telle mesure une atteinte au droit de propriété? ne serait-ce pas alors qu'on accuserait l'administration d'être tracassière eltyrannique? Le noble paira purléentin de changer la législation sur les vices rédhibitoires ; cette matière tient à la législation générale, et ce n'est point à propos des haras qu'il convient de la traiter. En résumé, le système qu'a proposé l'orateur entendu dans la dernière séance nécessiterait une dépense triple ou quadruple de celle que coûte aujourd'hui l'administration des naras; les résultats en seraieut au moins douteux, et il y aurait lieu de craindre qu'ils ne fassent contraires au but que l'on veut atteindre. Bn remoT'
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ciant le noMe pair des obierfatioDs qa'il a bien TOttlu soumettre au gouvernement, le ministre
g «se donc qu'il est plus sage de s'en tenir au sysme daus lequel on est entré, en yapportaat toutefois les perrecttounementa qui auront étô indiqués pari expérience.
U. le due deChaUeul (1). Messieurs, après le discours si remarquable, et dont les Téritéa et l'éloquence ont captivé bier l'altentiou de Vos Seigneuries, je me serais seulement borné à donner mon entier assentiment à tout ce qui nous a été si brillamment développé par un noble vicomte (2), et j'aurais sacntié quelques réOexioas inutiles dans un état de choses qui, tel qu'il est, ne promet aucune amélioration, et n'annonce que des malheurs. Je mn serais donc interdit de prendre la parole, quand des talents BDpérieurs s'en alntiennent : mais ayant contribué à quelques mesures prises par la Chambre, j'ai dû penser qu'il était de mon devoir, à ta fin de cette session, et au moment de voter sur la loi importante du budget, de vous présent r queJ-
Î[ue3 remarques sur notre situation actuelleetsur e peu de prix que les ministres du roi ont mis à Texpression de l'opiDion et des sentiments de Vos Seigneuries.
Cette session se termine, Uessieors, an milieu du mécontentement général. Je oe vois de toutes parts que tristesse et inquiétude, et tandis que la Chambre des pairs s'occupait avec succès des intérêts oublies, améliorait les lois présentées, et que sa haute réputation de sagesse anéantis^it jusqu'aux lois désastreuses, les bruits les plus absurdes ontéléswDésautoardt noos; et comme l'a si bien développé un de nos premiers orateurs, tout ce qui est noble, respectable et fidèle, a été sacrifié à ranlmadFersion des dépositaires da Doavoir.
J en citerai plusieurs exi^mples. Ils serviront à former mon opinion sur le voie de la loi des finances ; toi qui complote le:i travaux de l'administration actuelle, et lorsque tous les ans un semble nous forcer à la sanctionner avec une rapidité qui empêche un examen approfondi, et sans qu il puisse y avoir de résultats utiles pour la chose publi<iue. Ce ne peut être nue par les précédents que l'opinion peut se former, et u'une nouvelle confiance peut être invoquée 'après une confiance précédemment acquise ; et c'est sous ce rapport que je me permettrai de citer quelques faits i Vos Seigneuries.
Dès le commencement de la session, la Chambre avait manifesté ses sentiments dans it s limites de sa prérogative; quel en a été le résultat? Gomment a-i-elle été considérée par le minislôreî
Une pétilion d'un des plus honorables citoyens de ta France, M. de Monilosier, dénonça la violation des lois par l'existence d'une société dangereuse et proscrite. Vos Seigneuries, avec ce sentiment exquis des convenances, la renvoyètent au président du conseil et forlifiérenl ainsi le vœu de la magistrature, qui demandait l'exéculion des lois du royaume.
Non seulement rien ne fut arrêté, aucune mesure ne fut prise, mais, de jour en jour, cette société, objet de tant de réclamaiions justes et légales , prend des forces nouvelles et acquiert
(1) Lé Moniteur ne donu qu'ua« analyse du discours da M. le duc de Choîseal.
- 9) M. le Ticomie de CbAtaaabriaiid.
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OQ tel degrd de pnissanceqae tout, dans le fnaveruement, ne se fait que dans son but et am
son avantage.
C'est ainsi que, plus tard, on est parvenu à mettre en oubli le scandale donné par la police aux obsèques d'un illustre pair : tout y fut violé à la fois, et la dignité de pair , et celle de cbe- Talier des ordres; et, ce qui nt au-dessus de tout, la vertu la plus reconoue, la plus respectée. La Chambre ordonna une enquête : intéressée dans cet attentat , elle ne dut hire connaître que son indignation et attendre les efleta de la justice. Cependant tout a été éteint par la décision qu'il wu a pat liw à suivre : heureux peut-être qu'il n y ait pas eu de punitions pour les admirateurs ou vertuenx dnc de La Radiefoocanld et dës récompemes pour cenx qui oat arraché son cercueil pour le rouler daiu la fanf^e d'où de semblables ordres semblaient être sortis I
Si pendant les ministères de MH. de Richelieu, de Oessolles, de Decases, un incident de police eût causé ce scandale à l'enterrement d'un pair» tel, par exemple, que le duc Mathieu de Montmorency, et que l'on eût voulu souiller la cérémonie funèbre en empêchant les pauvres, dont il était aussi le père, de porter quelques moments le corps de leur bienfaiteur, de quelles clameurs ses amis et les serviteurs au ministère d'aujouriThni n'eussent-ils pas fait retentir ces voûtes I et j'eusse été le premier & joindre ma voix & la leur pour obtenir une grande réparation.
Hais, Messieurs, la mémoire du duc de La RocheToucauld, destitué de aoa virant de ses nobles et gratuites fonctions et outragé dans sa mort par un pouvoir tantêt visible et tantôt obscur, sa, mémoire, dls-je, n'en a été que plus grande et plus honorée: et, si le cri public vengea alors la vertu, la pairie et la France, ses mânes furent depuiii doublement consolés par une noble et
fiatriottqne démission d'un loj^l dnc (1) de celte a nille et par la difticulté, vaincue pur lui, d'avoir su honorer encore (ce qui paraissait iinpossibb'} le beau et national nom de La Rot^etoucauld.
Deux autres circonstances me paraissent assez remarquables pour en présenter encore le tableau à Vos Skiigneiiries : elles témoigneront à vos yeux le peu d'égards du ministère.
Le jour où la Chambre se trouva veuve de sa garde civique, de cette admirable garde nationale à laquelle l'auguste auteur de la Charte avait remis la garde et le dépdt d% son ImmOTtel ouvrage, aucune commauication minïstéri^le ne vint informer la Chambre de cette situation nouvelle ; le vide de nos salles extérieures en fut pour nous l'annonce. Les ministres, regardant sans doute les Chambres Gomme étrangères à des événements si graves et substituant les formes despotiques de la colëre aux formes réfléchies d'un gouvernement sage et constitutionnel, voulurent sans doute tiabituer les pairs de France au réle de sanctionneurs subaltemes de leurs lois, sans les trouver même dignes de quelques égards. Ah I si les nobles pairs anglais éprouvaient de pareils dédains, le ministère qui s'y exposerait connaîtrait bienlét en eux la reouioa de ta dignité de la pairie et de celle de leurs personnes 1
Je me croirais indigne de rhonneor que j'ai en
(1) M. Il due da DondtanvUla.
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éd faire longtemps jpartie de celte garde natio- »le parisienne, rébte de la capitale, et d'avoir fité un de sea cbers pendant plnaieura années, si, par mon silence, j'avais l'air de m'associer a sa Buppression désastreuse. C'est avec uoe profoQcle dooleorqae je déplore son licenciemeot : comme pair de France, je m'en afQjge comme d'an malbenr public; comme habitant de Parifi, je partage la reconnaissaoce qu'elle s'est acquise; coftame garde national, dont je m'boDorerai toujours de porter la décoration, j'eu conserverai toute ma vie, avec mes bonorables concitoyens, un bien looe et douloureux souvenir.
I^e dernière circoostance, plus personnelle encore à cette Chambre, mérite rattention de Vos Seigneuries.
Chaque année nous nous plaignons amèrement de l'âpoqoe oti le budget est présenté, de la prétendue impossibilité d*y faire des cnaogementâ pari'abseDce de l'autre Chambre. Nos rapportrars joignent leurs doléances aux uôlres; les ministres y répondent annuellement les mêmes choses ï on oppose à toute amélioration la loi de la nécessité. Il faut, dit-on, voter purement et simplement le budget, vu que Messieurs les députes sont presque tous partis. Si on veut entrer daas quelques détails, faire dps observations, Vos Seigneuries les écoutent, unissent leurs vœux Ikour un Doeilleur système; mais, d'après l'expérience des sessions précédentes, ne se livrent pas même à l'espérance d'améliorations et d'un meiN leur avenir. L'inutilité amène le dégoût ; on vote îi \a course des centaines de millions et les ministres, contents de voir la session terminée, de se Irouver encore ministres et de disposer d'énormes recettes, n'ayant d'autre pensée que la cooservaUoa du pouvoir, ne rêvent, diton, pour en assurer la stabilité, que nominations nombreoBes, que coups d'Etat, que censure.
Bd ^eUlies^eors, si les justes observations de Tos coizinjiss/oas étaient écoutées et appréciées, OD n'entendrait plus chaque année les mêmes éternels reproches; et. pour me borner à un seul exemple, comment se fait*il que, malgré nos réclamations annuelles, Tarticle faussement intitulé : Dépense* de la Chambre des pairs^ intitulé faulir, reconnu tel &la Chambre des députés, reconnu tel par le ministre lui-môme, article qui chaque anm^ amène les mêmes discussions et dont j'ai jadis si souvent demandé la rectiticalioD^ soit toujours ainsi conservé? Comment se faitril que le système de dotation, dont Tannée deroiêre j'ai dénoncé à Vos Seigneuries les inconv^ients, se trouve dans la même situation ? Comment ne sent-oo pas qu'elle exige impérieusement l'attenUon de Vos Seigneuries? Tout ce qui tient k la dignité de la Chambre appartient au jugement du public, et il n'est aucun de nous, Messieurs, qui, solidaires les Uds des autres, paisse désirer qu'un voile épais soit étendu sur une maDutention inconnue & une partie de cette Chambre.
U^e loi fut promise; elle fut exigée lorsque les biens du Sénat , créancier de plus de 4 millions du Trésor de l'Iitat, Turent réunis au domaine de la couronne; et, par des arrangements iouliles & réjiéler h cette Chambn-, le domaine, chargé des dëpenseii, resta créancier du Trésor de 2 millions de rentes. Or, ce n'est donc pas comme dépenses obligées de la Chambre dos pairs que ces2millloasseot payés au Trésor de la couronne c'est comme dette sacrée et dont l'application, sauf les dépenses nécessaires, doit être réglée par une loi; et cependant cette loi nêcessure,
Î remise, obligée par la puissance dictatoriale du Juin 181 i, n'a jamais été présentée. Des dotations, et) venu d'ordonnances, et ensuite en verin de deciêionSy ont été tantêt temporaires^ et mmnteoanl déclarées héréditaires et trrévocablei, La Chambre des députés a demandé sur cela des éclaircissements inutiles ; j'en ai demandé l'année dernière, et M- le ministre des finances m'a répondu que la toi était effectivement nécessaire et que je n avais qu'à la proposer. Je ne rue connaissais pas cette prérogative, et je connais trop la Charte pour m'y exposer. Hais en faisant observer îi Vos Seigneuries cette situation, peu digne de la Chambre, je désire qu'elle demande les éclaircissements les plus positifs, la liste nomitive de ces dotations héréditaires, et la réforme l'intitulé faux du chapitre ay^nt pour litre : Dépenses de la Chambre des pairs.
Oh ! combien il me semble malheureux que des raisons que j'ignore écartent des séances de cette Chambre tes princes du sang, ét surtout ce oottle Hls de France, l'héritier du trône, ce (irioce sage, aimé, qui est l'appui de la monarchie coustitutionnelle; ce serait pour nous un bonheur que d'exprimer devant lui les senUments qui nous animent tous ; de lui dire ce que la France pense: il y entendrait, non des voix miaistérii-lles, mais celles des serviteurs dévoués de l'Btat et de sa royale famille; il reporterait au roi les vrais rédts des discussions et des sentiments de cette illustre Chambre ; il entendrait les opioionscontradictoires et jugerait impartialement entre la nation et tes ministres; il jugerait si leur marche et leurs désastreuàes mesures tendent ou nou désaffection lier tes peuples, à les rendre indiCÊ^ rents et froids pour la maison royale.
Je suis plus éloigné que personne de vouloir restreindre cette royale prérogative, et de la contraindre dans ses choix ; mais ce serait une grande i-rreur de croire que la conflanco, la considération, le respect, puisent en quel<iue sorte être imposés par celle même prérogative; tous les yeux sont ouverts sur les dépositaires du pouvoir et sur la manière dont ils disposent des deniers et des ressources de l'Biat, et heureusement qu'en France les décorations, les mnr^ ques de la faveur ne sont pas des bills d'indemnité!
La Toix publique estbien puissante; elle s'éldre et brliie les entraves dont on voudrait l'entourer;
elle applique suuvent les mots d'honneur et de gloire aux hommes que l'on écarte, que l'on outrage, que l'on destitue ; et ces hommes disgraciés se retirent environnés de regriîts et de l'e»time générale: funeste effet d'un déplorable système, lorsqu'il y a gloire à être rejeté et lorsciue les récom|)enses se décolorent chaque jour davantage I
G'&^t dans ces circonstances que le budget est offert à votre décision, après nous avoir accordé vingt-quutre heures d'examen et de méditation sur le travail du noble duc, rapporteur de votre commission.
Je laisse à Vos Seigneuries à décider si ce terme est suffisant pour fixer notre décision et calmer nos consciences, et s'il n'y a pas dans cette précipitation si hasardeuse, si inconcevable selon moi, quelque cho^e du peu digne de la «agerse de la Ciiambre- Mo trouvant doncdans 1 impossibiliiéde donner monassentimentàdesrurmes si étranges, ne pouvant en obtenir le redressement
Sue parune mesure positive, etne pouvant séparer ans mes votes ce qui est juste d*avec ce qui ne
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Fest pas, je suis obligé de Toter la sanction pare et simple demandée à la Chambre.
M. le naniaU d« Ijally-Toleadal (I), Messieurs, je n'ai à présenter à la Gbambre qu'un très petit nombre d'observations, bien rapides, bien courtee, surtout bien imprévues, arrachées ftma conscience par l'incroyable proposition que
i'ai entendu sortir hier soir de cette tribune, lobles pairs, c*e»i dans la situation actuelle de la France et de l'Eurone; lorsque le mot de guerre gronde sourdement, la où 11 ne retentit pas avec Iclat; lorsque dans la Péninsule, deux armées ennemies sont en présence; lorsque dans une partie de cette Péninsule est une armée française, et dans l'autre une armée anglaise ; c'est lorsque tous les cabinets chrétien?, je n'en excepte aucun, n'ont plus que quelques jours, peut-être quelques instants, pour détourner, des princes qn ils servent et des peuples qu'ils régissent, les plus épouvantables calamités dans le temps présent, et dans l'avenir la responsabilité effrayante dont le poids écraserait jusqu'à la Ra des siècles ceux qui, pour la rivalité de quelques balles de coton ou de quelques tonneaux de marchandises, auraient raissé exterminer six millions de chrétiens, JioinmeB, femmes, prêtres, enfants, par les tuiites et féroces ennemis du genre humain; c'est dans un tel moment qu'on vient vous proposer de re> pousser U loi des tinaoces adoptée par la Ghamore élective, dont elle est le domaine spécial I Kepousser la loi des finances, c'est-à-dire dessécher notre Trésor, paralyser nos armées et nos flottes, faire cesser le recrutement, la solde, l'armement, la nourriture de nos forces de ttrre et de mer; en un mot, interrompre en un jour tous les services publics dans la France entière! Btpar un paradoxe encore plusinooncevable, s'il est possible, la même voix qui vient parmi nous sonner la trompette de ce désordre universel nous a fait entendre des accents Rublimes pour nous prouver la nécessité, le devoir pour tout ce qui est chrétien, fiour tout ce qui est homme, d« sauver les restes d'un peuple de héros et de martyrs penchés aujourd'hui, et n'ayant plus la force de se débattre sous le sabre et le cimeterre musulmans. Ah 1 lorsque j'ai entendu ces dernières paroles, je me suis retrouvé k côté de ce noble géolrï avec lequel je m'étais senti si heureux et si glorieux de parler et d'agir dans les conseils de Garni. Uais lorsque se peignant comme un naufragé jeté sur le rivage, sœvuprojecttu ab undis^ il a voulu livrer à la merci des tempêtes des milliers d'hommes, qui nepourralent jamiiis regagner comme lui le rivage ; lorsque blessé, injustement peut-être, je lui accorde sur ce point tout ce qu'il voudra, mais implacable dans ses re^entiments, œternum servant tub peetore vulnut, il nous propose, sans ravoir appréciée sans doute, une mesure qui porterait des coups mortels au corps de l'Etat, et de plus d'un Etal, alors avec douleur, avec contrainte, sans abjurer mon admiration pour lont ce qu'il a pu et pourra faire encore d'admirable dans sa vie, je me déclare dans l'occasion
Îirésente son adversaire irréconciliable, ou pluôt j'ose encore espérer que ramené à des réflexions plus calmes sur les conséquences du vote qu'il a ouvert, ne laissant plus obscurcir sa raison supérieure par les vapeurs d'une passion
(I) Le Moniteur ne donne qu'une analyse dn diseouri de M. le marquis de LiUy-Tolendal.
indigne de lui, nuUâ nubilus ira, il sera premier à rétracter uoe proposition pour laquelle il ne trouvera sûrement pas beaucoup de seconds. Vainqueur de ses rivaux dans plusieurs carrières, il ne voudra pas être vaincu en loyauté, en amour du bien public, en générosité, si ce mot tut plaît à entendre. Lorsque Jonas fut Jeté à la mer, ce fat lui qui conjura, qui força les matelots de l'y précipiter; tous s'y refusaient. Un antre se fut prévalu de Tintérét qu'il excitait, et se fut dit intérieurement : gue je soit conservé, et que le vaiueau devienne ce qu'il pourra. C'est la différence des vrais aux faux prophètes. Enfla celui qui, ne voulant voir dans les ministres du roi que ies hommes du pouvoir résolus de conserver leur portefeuille w prix de tontes les infortunes publiques, n'a pas craint de leur appliquer le fameux mot de Robespierre : Périssent les colonies plutôt que mon principe, ne voudra pas qu'en rétorquant sa citation contre lui-même, une récrimination aussi injuste que son accusation, lui prête cette pensée intérieure, dont le seul soupson lui ferait horreur : Pérw^ l'Etat plutôt (jue Vespoir de ma vengeance et le triomphe de mon systèrne.
Je vais parcourir rapidement tes ai^umeala employés par le noble vicomte dont j'ai la douleur de me trouver l'adversaire ; et je crois lui rendre un véritable hommage en disant que ces arguments ont été aussi inférieurs à son beau talent, qu'il a été supérieur â lui-même dans sa pérordisoneu faveur de riiéroïqueetmalheureu&e Grèce.
Hais pourquoi cette péroraison se trouve-t«lle
Sartout en contradiction directe arec la discours ont elle a été précédée?
Le noble vicomte veut qu'on aille au secours des Grecs. Ah I qu'il s'ouvre une croisade pour nue cause aussi sainte, et si je ne puis y courir tardante senectA, je nie trouverai encore assez de force pour m y faire porter, et assez de toIz pour inspirer ce que mon bras ne pourrait plus faire.
Non adefr effasl» langaent In corporo vires... TyrtKosqafl mares animos in pralia cogit.
Hais avec quoi et comment pourrons-nous secourir les Grecs, si nous n'avons ni hommes, ni vaisseaux, ni argent? et comment aurons-nous tout cela si la loi de finances «tst rejeiée ?
Assurément je m'unis, et tous les ministres de Sa Majesté s'uniront avec moi aux gémisseinents du noble vicomte sur le^ lenteurs de la restauration de nos places fortes, du matériel de la guerre, de la marine, etc.; mats le moyen de hâter les travaux, de payer les travailleurs, de faire les achats, esl-if de mettre & sec notre Trésor ?
On a cité l'Angleterre, pour prouver que le refus des subsides est un moyen constitutionnel d'obtenir le redressement des griefs. Je sais bien que là est établi Pancieo adage : Plaintes et subsides se tiennent par la main.
Mais quelles plainiesct quels subsides? Sonl-Cù . des plaintes vagues et indéterminées? Est-ce la totalité des subsides, ceux dont ne peut se passer la partie vitale de l'Etat, ou des subsides extraordinaires demandés par le gouvernument
{tour un projet particulier? Le grand exempte, et e seul que je me rappelle pour rappllcation de cet adage à la totalité des subsides, a eu lieu dans le Parb-ment an^ilais de 1628, & propos de la fameuse péHHott de droits partagée sons deux titres, iafd*
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TtUda penomut et iBtûreté des propriétés. Le PartocDl passa le bilf des subsides, mais arrête que ee bUl ne serait délivré que quaod la pélUîoa serait accordée. L'Aogleterre était eu pleine paix, dans la paix la plus profonde, D'avant rien &dé> mêler an dehors, et n'étant pressée par aucune urgence dans les débats relatifs à son économie iniéneare. La pétition fut accordée par le roi. et le bill des subsides délivré au chancelier de t'ôcfaiiioier. Ou ma mémoire me Irompe, ou tous tes reliM de ce genre qu'essuya depuis la puissance royale vinrent du long Parlement, en pleine rébeUioD contre sou souverain et contre la Gonstitution de son pays. Ce ne sont assui ùment pas là des exemples dont veuille le Parlement français.
La main sur la conscîeuce. peut-on dire que les plainles alliées aujourd'hui aient la gravité de oeXte péUtioa de droits qui avait pour objet la sûreté des personnes et cefles des propriété? Daos aacaa temps et dans aucun pays, ces deux iflretés onirelies été plus établies, plus inviolables qu'elles le soat anjourd'hui en France?
Sur qnoi donc portent les p/afnttf< jugées asses graves pour légitimer le refus de tout subside, et pour arrêter l'action de tous les rouages du goaveraement? Je dis les plaintes présentant qaelqne chose de sérieux^ car, en vérité, ce ne peut être nn motif suffisant pour suspendre et risquer de briser la machine politique de toute la France, que d'avoir vu, il y a deux jours, dans Baris, les processions de la Fête-Dieu escortées par la mrae royale aa lien de l'être par \i garde nalionâe.
Les plaintes sérieuses portent :
i" Sur au fait passé, qui n'a laissé aucune trace; S* sur des conjectures vagues, qu'on se plaît i former: et 3^ sur des annouces sinistres, qn'on prophéuse pour l'avenir.
Un projet de loi relatif à la police de la presse a été présenté, U a été retiré : ainsi il n existe plus de grief.
Et pour qn'OD ne m'accuse pas de vouloir éluder toute explication & cet égard ; pour que de mon silence absolu on ne conclue pas, d'un cdté, que j'ai pu dévier de mes principes, ce qui me serait arrivé pour la première fois de ma viepollliqne; de l'autre, que je n'ose plus braver l effervfscence d'une coalition usurpant le nom d'opinion publique, je me permettrai ici quelques légers détails, avec la circonspection qui m'est imposée. Les ministres de Sa Bliijesté, derant lesquels j'ai l'bonneur de parler, et auxquels je porte une estime sincëret que j'espère obtenir deux, savent si, déterminé a soutenir le gouvememenl ûu roi, je serais jamais l'instniment passif d'aucun projet, même le plus louable «n général, où chaque particulier n'aurait pas l'assentiment de ma conscience, de ma conscience dont, certes, je ne garantis pas PinrdiilibiUlé; mais ie ne puis m'en (aire une autre que celle que j*ai. Les ministres de Sa Majesté ont entendu ce que j'ai dit dans nn lieu auguste, et ce que je ne dois pas répéter ici. Hais rien ne m'oblige & taire ce que j'aurais dit h cette place, si le projet de loi, tel qu'il était sorti d'une commission aussi éclairée et aussi religieuse que la vôtre n'eût pas été retiré, à mon grand regret ; car c'eût déjà été une digue contre la licence, sans être une chaîne pour la liberté. J'aurais dit & cette place, et je déclare aujourd'hui que, dans une loi sur cette matière, je désapprouverai toujours tout article qui fournira, soit à une jalousie respectable, soit 4 une malveillance bypocrite, une raison on un prétexte pour agiter oans sa RénérallM ce gnnd principe
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de la liberté de la presse, qui est désormais dans le droit public des Français comme la loi sali-
âue elle-même. Hais j'aurais soutenu, et je sonendrai toujours qu'u était du devoir dfes ministres de Sa Majesté de présenter une loi spéciale que réclamaient de toute part la raison et la conscience publiques, une loipour la réprtstion plus effieactt & la licence^ de Vinsolence^ des diffamations, des déloyautés, et des véritables délits
Îui trop souvent caraeUHsenl certains journaux. 'aurais ajouté que le moyen de répression le plus efficace était do rendre le juifement des délits de la presse au jury, auquel no ne t'avait dté que proriiioirement, et auquel, par politique comme par justice, il e::t plus que temps de le restituer. J'aurais parlé preuves en main, et j'étais prêt & soutenir toutes les controverses. Mais en voilà asses. Encore une fois le projet de loi sur la presse a été retiré; il n'y a plus de grief dans le passé.
Pour l'avenir on conjecture que peut-être la censure va étrerétabUe,utquei>eu/-^tr0la Chambra va être inondée d'une nouvelle création de pairs qui. en dérangeant sa majorité, lui enlèvera ces respects, celte estime, cette conliance que lui accorde, à un si haut degré, la France entière. ^ La censure n'est plus ici une question de légalité, car une loi forBielle donne au gouvernemeot le pouvoir de l'étublir. Mais elle est restée une question dBj>rudence, et la prudence ne peut pas être trop circonspecte, ne peut pas peser trop mfirement, balancer avec trop de sollicitude et d'impartialilé les avantages et les incoiivéDients d'une pareille mesure, quelque légale çiu'elie fût en elle-même; car ici les méprises seraient d'une
grande conséquence. Au surplus, ce sera aux hambres àjUKcr,dans leur première session, ce qui se sera fait à cet égard. M4is une crainte conjecturale, mais des raisonnements sur leprobabU quand il est à la suite d'une position donnée^ seraient d'étranges motifs pour déterminer la Chambre des pairs à un acte aussi violent que celui d'interrompre tous tes services publics en repoussant une loi de finance adoptée par la Chambre des députés.
Quant & l'inondation de nouveaux pairs, chaque flot les apportant par soixante, et les dernières grandes marées les amenant par un, deux, trois mtUionSf il est bien vrai qu'une moindre inondation serait la, destruction de la pairie, c'est-ft-dire de la première colonne du trône. Mais ces exagérations forcées et ces peintures fantastiques sont si déraisonnables que ce serait pr^ue un acte de déraison que de les ropousser sérieusement. Le gouvernement a désavoué hautement le projet qu'on lui supposait, il a protesté qu'il n'en avait jamais eu l'idée, et le simple bon sens m'obligerait de croire 4 la vérité de ses protestations.
Après cela ie dois observer que rien n'est aussi délicat que d agiter une telle question; que dans la saine opinion publique, et dans ta vérité, U est encore plus d'un nom historique que revendiquent ta dignité de la Chambre, l'intérêt de ta couronne et celui du pays. Serait-ce là ce qu'on pourraitappelerune inondation? On vous a parlé des douze pairs créés à la fois en Angleterre, non pas sous George l*', mais sous la reine Anne, le zjanvier 1711. On a oublié de vous dire que sous un autre régne, et dans ua autre Parlement, sous George 1" en effet, lorsque parmi les charges entassées par la haine et rinirigne dans l'acte d'accusation do comte d'Oxford les communes eurent rangé cette création de donie pairs, les lords,
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STftnl (fahBOudre solennellement le comte (l'^jan- Tier 1717), avaient commencé par rejeter préalablemi-nt de Tacte d^accusatlon la création des douze pairs, comme ne pouvant même faire matière à procëa. On a oublit^ enflti de voua dire que l'année suiTantv, lorsque sur la motion du dnc de Somiuerset Ça février 1718;, ta Gbambre ûe» lords eut passe nn bill pour tUniter & un nombre fixe et oorné lea cr«ftiion8 de nouveaux pairs, le bill avorta dans la Chambre des communes : The Hll wat il~relished and miscaried in tkt AottXf of commont, a dit Blactcslone (vol. I, Chap. 2). Ainsi les lords» dans la première époque, et te:^ commanes, dans la dernière, firent lonr À tour triompher la prérogative royale. On peut juger par là bî la crainte conjecturale de voir créer un trop grand nombre de pairs par la couronne paraîtrait au Parlement Diitanniqne une raison pour refuser au roi des subsides volés par la Gbambre des communes.
Sle voici arrivé au troisième argument, celui des einistres prophéties que nous avons entendues. Je me garderai bien d'en parler longuement.
Après avoir dit que la position politique f'o/»ratt ; — qu'une révolution {"aceomplisiait dani Jet esorilt ;~que nous marchions vers le terme; — que force serait d'arriver au dénouement ; — qu'il
Î' avait autant de danger que d'eircur à prendre a patience et le calme des mœurs pour de Timpuusance d'action;. — que la royauté pouvait se détruire par ta rogauté, et ta Conttitulion par la Constitution, le noble vicomte a ajourné l'eiKtque de ce fatal dénouement au terme de la septennatiti, s'il n'était pas prévenu par un changement de mesures, comme^dans l'histoire des Hébreux, un prophète, que j'ai oité, ajourna la destruction d'une ville rameuse à un terme beaucoup plus rapproché, el elle ne le prévenait pas en se repentant dn ses iniquités. Sans doute, te noble vicomte était le premier à frémir de son rêve de terreur (sa lo^ulé tant et si glorieusement éprouvée dans plus d'un lieu et Ans plus d'un temps est hors de la question); il maudisfalt Ut idées malfaitaniet entrées dans des têtes mat or-
Îanise'es ; fui, en let répandant, avaient effrayé », public, et jusqu'à des députés qui avaient cru devoir en occuper la Chamore élective. EltraVé lal-mèmede cette influence funeste, le noble vicomte se croyait obligé d'exposer l (^préhension où U était pour qu'en écoutant ses craintes on s'empressât d'aller au-devant des dangers et, pour que, dans ses avertissements, les ministres de S. m. trowattent Cavanta^edese fortifier dans la résolution oû il les supposait dj ne pus se laisser entraîner aux dernières mesures de perdition. Enfin, Quasl prompt à nous rassurer qu'il avait été ardent à nous alarmer, le noble vicomte a conclu en nous assurant que tous les dangers allaient s'évanouir, etque, £tns quelques fours, tout serait fini, si la Chambre prenait le parti de re^ jeter Unu let périls à la fou eitrejeiant U budget : ou les ministres chanaer aient ds marche, ou ils seraient foreée de ^éU^/ner (I).
Nobles pairs, je m'ouïs, el très certainement nous cous unlsBuns tous, voce et corde, aux malédictions si justement proférées par noire noble colique contre les têtes mal organisées et les in-
(t) Il • omii d'indi^oM- ft U Cknàn qatle immmHi marebê dernit éin «ûviv foftli (twfwsmr mfmistnt
devrateat être choisis ; c* qui cepeadaot D'oût pi» M inaitltt pour tàolier d*arriT«r à noin persuairion.
fluences funestes. Hais si je part^eais Tes ap" pr^Amiionf qu'elles lui ont inspirées, je vois bien comment ces appréhensions pourraient être centuplées, et je ne vois nullement comment elles fiourraient être dissipées par te rejet de la loi des fioanees. Pour couper court je déclare
Sue je n'éprouve pas une seule terreur du genre e celles qui se sont emparées du mélaDcotîque patriotisme de mou Bcdile collî^ae. Non, Ninlve ne sera détruite ni dans qiurante joors, ni dans trois ans; Ninive n'a point péché et ne péchera point; Ninive n'a pas revêtu des habits de deuil^ je Tsl vue, il y a deux iours, jonchée de fleurs, et retentissante de cantiques ne jubilation ; Ninive, dans l'immense majorité de ses habitants est Adèle, affectionnée, heureuse; elle bénit soa roi, elle voit son commerce se ranimer et son. industrie fleurir, ses campagnes se couvrir de moissons et de fruits, ses mes et ses places se couvrir de monuments augustes, d'établissements utiles, de temples pour son Dieu, de refuges pour ses vieillards, d'écoles ponr sa jeunesse, d'hôpitaux pour ses inflrmes; elle voit fumer avec dédain les brandons éteints qu'on jette vainement daiis ses mura pour renflammer. Ninive veut rester et reiitera ndèle, affectionnée, henrcuee...
J'ai rempli l'objet que Je me suis proposé... que j^i dâ me proposer (1)
Je n'ai pas eu fa téménté d'entrer dans des d6tails de nniince pour l'examen desquels je re- . connais mon insutnsance. J'ai lu deux fois le rapport de notre noble commission. J'ai cru le comprendre; au lieu que j'avoue, sans doute i la honte de mon intelligence, n'avoir pas bien compris les chiffres décùimateurs, ni le cinq pour cent déclamant contre le trois pour cent, ni d'autres tropes de la même nature. Le rapport de votre commission, plus A ma portée (j'espère qu'elle n'en sera pas humiliée), m'a i)aru brillant de clarté, empreint d'e bonne foi, de justice, d'amour du bien public, et cependant j'y ai vu des avertissements nobles, sages, pleins de franchise, dont j'aime A croire que le gouvernement s'empressera de proflter. J'en dis autant des lumières apportées dans la discussion par plusieurs des nobles pairs qui ont parlé tur le projet de loi.
TbQtes mes pensées, quant à moi, se sont arrêtées sur l'affreux danger de rejeter an budget dans les circonstances qui nous environnent de toutes parts. Je demande qu'on ne perde pas de vue ces drconatances. Un dernier mot : je devrais, dans la session prochaine, par ambition, çar rivalité, par envie, par haine, par mille motifs qui n*ont jamais approché de moi, me déclarer l'adversaire, reonemi des ministres, que je croirais encore de mon devoir, et Je mon devoir le plus Impérieux, de les soutenir aujourd'hui de toutes mes forces. Je vote pour l'adoption pure et simple de la loi des finances.
(1) C«il«> il a bian fidla q«a e* ditcottrs m* fdt eo»nuiclA par U cri tyrmaniqM de >u couoianc*, |iar la rnvilé du momeat, st par l'opiotoo dfMt ]a Fraooa » âaigai n'iionorer dfijais aoUuiid au. J* oe puu kaocer qus j'ai saciibé aujoord'hvi moo repos & moa devoir, «t que je vieae de Urier les restes de ma vie a des hdnes Implact^les, noa de la part du noble ad-
UMuemest fknettet et mtifmiantte fM onii ne vojMit lui et mov ni 4aH lei mAmes pwiQoaaft, ai daû ws mSiiui aaiiTUets, ÛiM ponvais-je Â calaf fois « toit a été aujoardlid ma devise^
[Çhtmbn im Pun.1 SBGWOB MSTAURATION.
<La Ghambre oidonoe ninpresBion du dlsconn ie IL le BarqDis de LaUT-Tolendal.)
U. le rfeOHte de ChàtenvWlud deaiande è, riUUir quelques bits. Il n*a point préseaU & ta Gbombre ane |»t>positioD formelle de rejeter le Èmdget. Soo opinion persoDoelIe est qu'il ne doit pat être adopté, et il a dû exposer les motife qn lui aemblenl deroir faire prévaloir cette opinion : il n'est donc pas sorti des limites d'une d^QSBion parlementaire. C'est à la Cbambre à jBger les raisons qu'il a données, et tout porte à croin qoe ce jugement ne met pas la loi de fi- BaaceeauD tel péril qu'il faille degraadsefforia poar l'en sauTer. On peut donc être pleinement rtseoré & cet égard. Le noble préopinunt a cru devoir leleier la citation qui avait été faite de res.eiHp\e de lord Oxford, et U a dit que c'était sous lareioe Anne que la o^lioa de douxc pairs •FUi ea lieu. Gela est rni, mais il est exact aussi de dire que i'aecnsalion n'a été portée q«e aous le nri George ; et si cette accnsatioD a fini par tire rejelée, ce n'a été qu'après deux années écoa> léea, ea qui prouverait qu'elle ne parut pas alors aussi absurde qu'on roudrait le soutenir. Le noble pair rmercie an surplus le préopinant des éloges qn^7 a bien voulu lui prodiguer, mais il ne disnte la cooTiction de personne, et il demande
Ja'il lui soit permis de rester seul Juge des motifs a la eieone.
H. le cMMte de Tueher (1). Messieurs, sur les trois projets dont se composait la loi des fioaoœs qui tous a été présentée, les deux premiers ont été Tolés sans discussion. Vos esprits, nobles pairs, sont trop justes appréciateurs des convenances parlementaires, pour n'avoir pas été ftsppéa du contraste remarquable qu'ont orfurt f impockanoe des intérêts soninis h ros délibérations et la rapidité avec laquelle ils ont été décidés; peui-dlre cette promptitude aura-(-elte lemb/é répondre imparfaitement k la dignité de erile oobie Giuunbre et & la coofiance dont elle «1 robjet.
La seconde de ces lois a donné lieu de la part de la commission, chargée de son exaraen, a un rapport remarquable par les observations aussi ÎDSles qu'importantes qu'il renferme, et les idées neuves qu'il présente. La Ghamfafe, uni a paru en appi^er Je mérite, aurait donc quelque droit de létODoer de ce qu'aucun de ses orateurs n'ayant combatta ce rapport, les minisbcs n'aient pas jasé convenable de donner quelques explications rebtîvtt k des observations faites avec cette douceor de formes qui ae peat qu'aîpater à la conmance d'7 répondre, comme U vient d'ôtre lût m rixHioenr des faaras.
Quelles «n'aient été les causes «ai ont conconm k précipiter ainsi ras délibérations, il n'en aara pas été de même du vêle du bnd^ ; et c'est dans ceC esprit de oonvenanoe qne k> oï9 sois décidé à joiodre ma voix i celles da petit nombn d'iMstenra qoe vous avez deià ealendus.
L'aoMMr au roi, la vérité aax déMeitatres de son aatofiié, voilà l'hommige que doivent offrir avec Je budget les deux Chambres, oroiies légaux de l'optniau. L'auraur du roi estTacile : si ce sentiment n'était pas naturel aux cœurs français, il deneudcait le prix da ta bonté a«r le
(f) t€ MmUemr d« done fsYuM asalyteda dissovra di M. la eMBS* d* Tasdiar.
It9 jnla l«T.j
aisé, peut-être, de
faire
trône. Il est moins
agréer la vérité aux ministres : mal présentés «quelquefois, elle en est mal accueillie. Elle a saas âonte besoin d'art pour réussir; car les pS ïïiiJ^ «^«"l^ent nue ne nous ont p^ot parlé de ses succès : mais si celle fllJe aMtèrà du temçs n'est pas toujours bien venue de œu™ auxquels on la présente, elle donne aussi Quelque embarras à ceux qui se chargent de la oro. duu^. Ualhabile à la farder, ne sachant quelle mesure de sincérité la Ghambre serait dis* posée à accueillir, désespérant de pouvoir lui offrir un travail q^ui pût être en mïme tetn» uUle et agréable, j'avais renoncé & la parole ; ^ ne sais quelle voix sévère de devoir me ramène à la tribune pour y braver un danger dans lequel le nombre de ceux qui le partagent est aesorément peu fait pour me rassurer.
U y a. Messieurs, quelque dévouement à remplir ce rôle d'ami sincère ; il a donc quelque droit à voire indulgence. Quoique le langage de la ttucérité ue plaise pas toujours, personne ne contestera son uUlité, en matière de gonvernement surtout. Si, à la suite d'un mal inilétinisaable, un danger apparaît dans l'avenir 4 celui qui croit y pouvoir lire, est-ce un service & rendre à ceux qu'il meaace et qui peuvent le prévenir que de leur en dérober soigneusement fa vue, ainsi que font tous ces amis fidèles aux faveurs ou aux espérances? Si, par exemple, dans un gouvernement constitutionnel, on allait dire & des ministres qui présentent un budget de près d'un miluard que cette charge est encore au-dessous des ressources d'un Eiiit prospère; qu'avec le concours de lopmion, 00 même sans elle, on oeut tout tenter, pour, arriver & tout oser; éluder l exécution des lois -, leur subsUtuer des ordonnances ou des décisions; disposer du domaine de la couronne et de celui de l'Biat: ramener par des destitutions l'opinioa qui s'éxare ■ menacer de coups d'But de grands coros, appuis naturels de la couronne; entrer enttn dans une voie dans laquelle on ne peut plus s'arrêter - assurément, Messieurs, des amis capables de donner de tels cooseils, se dévouassent-iis pour recueillir les avantages de la victoire et les dépouilles des vaincus, ces amis, dis-je, eu tel nombre qu'ils fussent, ne ponrraient que rappeler ce mot si vrai
drais encore passer pour sage, en la suppliaut d accorder uuelque attention à des conseils, donnés parfois à la manière du jpaysan du Danube. Que 81 des avis qu'elle croit dictés par d'injustes préventwos ne lui inspirent pas de conhance, qu'elle regarde, du moins, autour d'elle et consulte les événements, cooseillera muets et incorruptibles qui enseignent les plus sages.
Mous nous adressons ici non aux paseiois mais aax consciences : je dirai donc dans cette enceinte, siuMi pour l'hoanenr, an moins pour le sajui de ma patrie ; je le dirai avec rintime conviction qne radmuustratioo le sent aujoard itui comme moi : On a abusé de rioflusoi» des intérêts, en foiçant les saccês de cette hoateuae morale, trop favorable déjà aux empressements de I ambition et de la cupidité, pour avoir eu besoiB d'être prodamée 4 fai tribune de (a Chambre ébrctive. Celte morale des intérêts n'assura d'appui qu aux gouvernements de iUt. fausse le gouveroemeut refréseotatiC détruit toute noble indépeodaoce, et puait l'administration elleHUême. en la privant de CMseils utiles, pour ne laisMT
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pureoir & elle que les conseils d'une aveugle adhésion, ou ceux d'une opposition exaspérée.
On a abusé de l'inDuencti des Intérêts dans la formation de la Chambre élective : eh bien 1 une représentation imparfoite dans ses rapports avec la société, et deux oppositions, ont été le fruit décevant de cette politique erronée, car en politique, Messieurs, la peine soit presque toujours Ja nute, et non pede elaudo !
Permettez-moi, oobles pairs, de vous rappeler quelle était sur ce point ropioion d'un illustre orateur, homme d*Btat, dont réioquence dirigea souvent sa patrie, sa patrie, si glorieuse alors, si glorieuse encore sons les ruines an milieu desquelles elle a peut-être cessé de se débattre.
' Il lui adressait ces paroles remarquables : ■ Ce qu'il y a d'avantageux a l'Etat s'offre anssitdt à l'esprit de celui qui est désintéressé ; mais Bî l'orateur, chargé de peser les intérêts publics, a reçu quelque faruur, ou qu'il l'espère, cet avantaee agit sur son esprit, comme uu poids dans la ]>alance, le précipite, l'entraîne, de sorte qu'il ne peut plus juger sainement les choses ». Messieurs c'est DémostDèoes qui parle ainsi I
Bo rendant hommage ao zèle de votre noble commission, dont le vaste et beau travail a embrassé tous les intérêts matériels dont se compose le budget, il est permis d'exprimer quelque regret que son attentioo ne se soit pas étendue aux intérêts moraux qui jouent un si grand rôle dans la société ; ce n'est pas, au surplus, la première fote que se présente l'occasion de remarquer que la centralisation, en perfectionnant au profit de la bureaucratie l'art d'administrer les coosea, a fait négliger la science pins élevée et non moins importante de gouverner les personnes. II pourrait résulter de ce système que la plus parfaite administration des Finances d un Btat, et l'atignemeot le plus exact des chiffres d'un budget ne AiBsent ns un gage assuré de bonheur pour une lodété dont les intérêts moraux, étant mal compris, seraient par conséquent exposés à êire peu ménagés, ou même froissés.
Le rapport satisfaisant qne vouft avei entendu donne heu i une autre rénexion : on peut se demander si la commission y a bien exprimé l'opinion de la même Chambre qui. l'ouverture de la session, dans la discussion de l'adresse, se récria unanimement contre le tableau trop flatté de nos prospérités, ou si le décroissement qui, depuis cette époque, a eu lieu dans les recouvrements, est bien fait pour avoir amené sur ce
EQint un changement dans les opinions de ki bambre.
Je saisis, en passant. Toccasion de relever comme échappée, sans doute, à l'improvisation, une phrase dans laquelle M. le prteident du conseil, eu énumërant devant l'autre Chambre les ressources éventuelles de la France, en cas de défldt, a envisagé le dégrèvement accordé & l'impât foncier, non comme une restitution, mais comme uu prêt, fait & la propriété. 11 est remarquable que. dans cette phrase, l'expression suffit pour faire ressortir l'erreur de la pcn?ée. Sans doute, la propriété foncière, comme les autres, doit supporter toutes les charges ordinaires et extraordinaires qne nécessitent les besoins ou le salut de l'Etat ; mais doit-elle être soumise aux OEcillations d'une politique journalière? Il est permis d'en douter. •
Cette circonstance fâcheuse de diminution dans les produits, qui a paru à quelques orateurs de l'autre Chambre un symptôme suilisaol de déficit,
nous conduit naturellement à remarquer qne votre commission eût mieux répandu encore à tout ce que Vos Seigneuries avaient droit d'attendre de ses talents si au lieu de se contenter de poser une question grave elle y fût entrée franchement, alin de pouvoir éclairer la Chambre sur les causes qui font qu'au mitien de tant de motifs de conflance la confiance, cependant, ne renaît pas; sur les causes qui s'opposent ii une union
3 ni doublerait la force de la France et ses moyens e prospérité.
11 serait naturel, sans doute, que la discussion des iotérêls généraux de l'Etat et la revue des actes de l'administration fussent ramenés chaque année par la présentation du budget, avant que de discuter les éléments et de régler le cbilfre de celui-ci, qui. à vrai dire, est arrêté par l'autre Chambre. L'oftlcier d'équipage qui voit entraîné au milieu des brisants le vaisseau sur lequel il est embarqué, peut-il ise défendre de sigaaler au pilote les écueils qu'il aperçoit? Non, sans doute : d'ailleurs, la voie des am^^ndemeots étant, par le fait, interdite à cette Chambre, toute discussion
Jest sans résultat ; il ne lui reste donc de chances 'utilité que pour ses conseils.
Bzaminer et apprécier par leurs conséqueooeB la série des actes de l'administration, dont la nature caractérise davantage le système suivi par elle, pouvait dont être une entreprise utile. J'avais osé la tenter ; mais bientét, amené par le présent, l'avenir m'est apparu triste et menagant ; sous son in&uencé, l'examen dévenait censure; la prévision, menace : tant il est difHcile quelquefois de parler d'avenir àcfux qui veulentreposeren paix sur le présent! J'ai alùodonné cette tâche, et je borne, Messieurs, tous mes efforts Rappeler l'attention de l'adminiitration sur un seul point, mais un point important, point de fait, devenu malheureusement incontestable, la Undanet générale de Vopinion A te séparer £eUe,
Ce mal est grand. Messieurs, dans le gouvernement coosUtolionnel ; et il s^agraverait encore, si, comme ces médecins auxquels l'anuraoee lient lieu d'habileté, on s'obstioidt & nier la maladie, au lieu de chercher les moyens de la guérir.
L'opinion publique tend a se séparer du ministère 1 Cette assertion est pénible, je le sens ; mais j'en trouve la prenve dans les actes mêmes du ministère ; et c'est lui que je vais prendre pour juge en interrogeant devant lui les portions de la France avec lesquelles ces mêmes actes, ou d'autres circonstances, l'ont mis en contact.
Peut-on d'abord, en parlant d'opinion, négliger celte des salons, puissance reconnue et redoutée par un homme qui eu avait vaincu tant d'autres, puissance que ne pouvait méconnaître sans ingratitude un ministère qui lui doit en partie son existence ? On sait quel point, aujourd'hoi, cette opinion est mattieureueement divi»ée 1
Si je fais mention ici delà souscription improvisée en foveurs dwenfonts d'un brillant orateur que la mort a enlevé à l'autre Chambre, c'est unl-
auement pour faire observer qu'un paru, qui proigue ainsi les millions pour le plaisir de se manifester, n'est pas un poids médiocre dans la balance de la politique, et qu'il pèse aqjonrd'hui dans le bassin des opinions contraires au ministère.
Après avoir rappelé qne Je n'entends nullement faire ici la critique des actes qne je ne ùie que pour en indiquer les causes, je demanderai pour quel motif ta police est intervenue dans une cérémonie funèbre en réclamant l'exécution dertelementa Inob^ervés, si ce n'a été pour empôcoer
d*bonwer par un dernier taomil d'au homme bienfaisant atteint
ropinion pnl
bord dë^'tômteFÔHrâ'Hgaears da poa-
Je demanderai poonnioi des destitutions ont icûiaé une iUastre société, si ce n'est pour punir Je foopçon d'une opinion opposée aux Tues du ministène T
je demanderai encore ce qu'ont eigoiQé ces iliuminatioiis qui, dans la nuit du 19 avril, ont éclairé spontanémeat lacapitatef si ce n'est la joie d'une urCie de sa populatiODi à l'occasion du retrait ^une loi à laquelle le ministère avait para &ltacber une grande importance ?
Si je ne craignais de remuer la cendre des morts, je dema&derals si cette loi de la presse, telle sur- «mt qu'elle éuit & son premier jet, et présentée comme loi d'urgence, o'annon^it us 009 certaine défiance de Topinion publiique 1
Pourquoi la garde nationale de Paris a-t-elle été licenciée, si ce n'est pour punir la manifostalion ■editiense d'une opinion contraire an ministère?
&nrait-on été contraint d'employer la force année pour comprimer les tumnltueux et conpatdtf écarts d'une jeunesse inconsidérée, si son exaltatioa, dans ses dispositions détiTorables au ministère, n*«ût amoné des désordres T
Il serait aseorément superflu de demander pouT^ quoi les nouveaux cliolx des collèges électoraux sont si peu conformes aux désirs du ministère. Ici loe opinion légale loi offre des prémices qui per- M.\eal p«i de compter sur la douceur des fraits de la srptennalité.
Les grands corps de magistrature dont le concours est A nécessaire h l'action du gouvernement ne se senUent-ils pas montrés plus empressés à ]a seconder, s'ils eussent approuvé le système que par^l n^vre l'administration 1
Bofio, nobles pairs, pourquoi ces bruits impoportaaa qoi pénétrent dans cette enceinteT ces menaces sourdes de mesures qui, sous quelque ÎKtae que ce soit, ne peuvent que porter atteinte a riodépendance de la Gbambre héréditaire? Ne lembie-t-il pas que ce soit pour la punir de la conGance générale, dont llostinct vient s'attacher i elle 9
Et cependant l'attitude de cette noble Chambre et sa sagesse ont été remarquables : attentive aux inquiétudes des esprits, en défense contre les vains prestiges de la popularité, restée muette jusqu'Ici sur les actes de l'administration qui n'appelaient pas ses délibérations, elle a semblé vouloir s élever au-dessus des événements pour les mieux jnger, et ne répondre que i»r sa modération à la confiance dont elle est devenue l'objet. Ce n'est qu'au terme de la session que quelques-uns de iee membres contient à radministration elle-même leon dnntes sur le passé et leurs appréheasions poor I!avKiir; ce n'est donc qu'un pénible devoir qîfils remplissent avant que de se séparer, et de liTFer au ministère seul les destinées incertaines de la France.
L'éloquente et énergique protestation qui a retenti hier à cette tribune, plus encore que la réserre que je m'étais imposée, me dispense d'entrer pins avant dans cette question délicate, en discutant le droit et les coaséquences d'une mesure à laquelle pourrait recourir une politique éphémère; mais je dirai & ceux qui croient aiusi a la relisioo da serment, à ceux qui ont juré de maintenir DOS institutions, comme nous avons juré de les dtfendre, qu'il y a tel coup d'Etat qui, suffinat pour changer la nature du goaTeraemeat,
T. LD
serait un acte de transition de la nonaicUe constitutionnelle 4 la moBarchie ministéiteUe, oa
absolue.
Je proteste que ce n'est point ici l'intérêt sevl de la .pairie qui me touche, mais un intérêt plus haut, un intérêt plus général; je dirai encore qu'il est à craindre que, si la couronne s'abandonnait aux conseils impradents d'un courage sans péril, d'une visueur sans obstacles apparents, elle sa trouv&tn^avoir frappé qu'un appui qui lui est tout dévoué, et qu'elle pourrait regretter plus tard d'avoir afraibli.
Bn voilé asséi; ce nie semble, ponr prouver la triste vérité que j'û signalée ; j'emprunterai, eu Qnissaot, une voix plus grave que la mienne poor répéter aux ministres d'un roi constitutionnel ces paroles remarquables que Uassilloo osait bien adresser à un souverain absolu : < Les ministres qui ont outré la puissance des rois Tout affaiblie; ils n'ont élevé leurs maîtres que sur la ruine de leurs Etats, et leur zèle n'a été utile aux Césars qu'autant gu il a respecté les lois de l'empire. ■ 11 lui disait encore * que le respect des peuples ne s'aCEàiblit qu'envers Vautorité qui méconnaît son tort, ou le justifie; et que les variations qui ramènent au vrai affermissent l'autorité, loin de l'affaiblir. »
Sans abuser de vos moments, nobles pairs, je pourrais avoir abusé de votre indulgence ; je me hâte donc de terminer mes rapides observations; si elles sont justes, elles portent avec sol leur instruction, et me dispensent d*y joindre les avis. Les faits, aujourd'hui, parlent assez haut pour qui veut les interroger de bonne foi.
éclairée par les progrès d'une instruction plus répandue, adoucie et plus réglée dans ses mœurs privées, occupée et industrieuse, avide par dessus tout de repos et de stabilité, le mal vest longtemps et promptement réparable. Il sumt & l'administration de le reconnaître et de vouloir le réparer; elle le voudra sans doute; alors, réunis avec elle dans nos efforts, comme nous le sommes tous au pied du tréne par nos vœux, nous n'éprouverons pins cette pénible lutte entre l'amour du roi, qui nous porte & prêter l'appui de nos votes au ministère que soutient sa confiance, et le cri de la conscianoe qui nous condamne quelquefois à le lui disputer.
M. le eoMle de Vlllèle, minUire des finaneetf préiident du comeU des minier», obtient la parole. On s'est cru en droit d'adresser A l'administratioQ des reproches sévères : le ministre ne les discutera pas -en ce moment; mais il demandera que le noble pair qui descend de la tribune veuille bien préciser les faits qui ont donné lieu à ces reproches; qu'il veuille bien dira quelles sont les lou que le pUnistère a éludées, quels sont les domaines de la couronne et de l'Etat dont U a disposé; quels sont enfla les coups d'Btat dont il a menacé les grands corps politiques.
Bl. le eoMte de Tweher observe que le f^sage de son discours auquel il vient d'être fait atmsion n'est rédigé que dans un sens hypométique : il déchire au surplus qu'il n'a Jamais eu riutention de faire de ces divers griea un si^et d'accusation contre les ministres.
Aucun autre pair n*éUnt inscrit sur l'ensemble du projet, la Chambra prononce la clêUuv de la discoiatoii générale, en réserraot toaiefoia la pa-
[ChuibM*»Mbs4
nie m niiforteur de I» comaiiflilM pour fté- MDlor le véMné 4e eeUe diecwiioii.
L'Assemblée s'ejoarne eosuite à demaiR, taot Mr cateBdn le idMiM donpmteBr, w peur fiottd^ de la dMlbénta nr let artUet.
UateBeteetlevAe*
GHAUBU D8S PAIBS.
Simuê du rnsmH 20 ;ai» 1827,
MÉMIIAB nui K. ut OUMCEUBR.
A vm faenra, la Chambre ae réaaU ea vcrta de gjgonrneinâBt porté an procte-Terbal de la aéaoce
Uciare fidte de ce proc6a-TerJ»I, rAwemMfle
en adopte U faction.
H. le marquis de Lally folt hommage \ la
ouvrée
ffétudier et éTenieigner Vagricuîtnrê, Bu appeUet
EUT cet ouvrage l'aitention de la Chambre, le noie pair croit remplir ua devoir envers au aa- Taut aussi distingué par ses conuaissances agrieplea que par aa pbuaothropie éclairée, eavers lliomme auquel ou doit la première expositioa des produits de rinduatrie uaoçaise et qui eut rhooDeur de présenter au ^oi* en l^i, la Sodété centrale d'ajtiiculture.
La Gbamhre arrête que Touvrage qui lui est OlTert sera eovoTé à la bibliothèque.
Le ministre des finances, président dn conseil des ministres, est introduit.
En l'absence de M. le garde des sceanx, le mthistre obtient la parole pour communiquer ï la Chambre, en exécution de l'ordonnance du roi du 25 août 1817, différentes lettret patâttUt poT' tant imtiiutiûti de majoratt de pairie en IkTenr des pairs ci-après désignés, savoir :
Sur li bêof du duo.
IL la maréchal doc d'AlbnCora.
- IL la prince due de Ghalaia.
Sur le banc dê$ moffuît* M. le marquis da La Toor^a-Pin-Hbntanban.
Surlè^eMeieeûomteÊ.
ïl. le comte de Ghabrillan*.
Sttt lë tmm det bmvm.
H. le baron 4e Damas.
Le même ministre comninnique élément à la Chambre deux lettres patentes portant échan-
Î;e8 de biens dans les majorats précédemment nstiuiés en faveur de UM. le comte Rov et le comte de Bastard.
Acte de cette communieaiion lui est donné, au nom de la Chambre, par H. le président, qui «rdoQue ensaite, aux ternwa da rordonnance du roi du 25 août 1817, l'enregiitnmeac dèa lettnc pateotea oommnniqnéea.
|»iaMl«l4
r«nfM dm jêv MpeUe ta mUe de U dmêr MIm mr U frojtt de toi relatif à la fixotiwm du M/get det recettes et dépmua petw Vexereiee ISZSi.
Les commissaires du roi chargés de soutenâr, ceacarmnmeot avec le mintatre m Haaacec, la diaeassioa da ee projet de M, aaal Inlrodnila.
Soat «galaineat ialradatta te ninislre de Tintdrieur et les pairs de France ministres dec affiéras éltan^èree, de la guerre, da la aariae et des affisirea eccléaiasiîqBeB.
La diacuaaicn générale cor Twisemble du projet annt été cloae a la An de U deraiêre seanca, IL le doc de finisac, rapporteur de la oommis&kia spéciale, obtient la paiide poar wécaiter k la Ghaoïbre leréaumé de ceUe discuaaion.
K. le d«e ét Bi4asae ^expriOK en œa ternes :
Messieurs, avant de cosaaaflncer aon nésumé, tata rapporteur doit e'excaser d'aï» erreur iavohnlaire qui lui est échappée aa autel du aopplémeal de 200,000 francs proposé en faveur des Braaéea ronles de l'Ouest au Chapitre XVU du budget de la guerre, aupplément qu'à tort il avait cm compris daas les autreS' reducliooa. Les héroïques débris de cm armées qui souUnreat une si longue lutte pour lear Dien, pour leur roi ; qui, au milieu du deuU de la pairie, ne déseapésèrent jamaia de la plus sainte des causes, recavroDt lÎBinédlatemeot ce nouveau témoignage de LatoachaateBoilicitudedunH,eidu pieux intérêt
r t'attache A la fldélilâ, au courage, au malheur, le ministre de la guerre a bien voulu s'empresser de m'avertir de l'erreur où, tombé moimême, j'avais entraîné la commisBion, et par suite Vos Seigneuries. Permettez-moi de m en aîHiger moins, puisqu'elle m'offre l'occasion de payer un nouveau tribut d'hommages & tant (l'hooorablss victimes, et de déclarer que votre vœu avait été satisfit à l'avance.
La discussion. Messieurs, ne s'est pas tellement prolongée, qu'un résumé fdt d'absolue nécessité: ce que vous avez entendu est encore présent à votre mémoire. Mais vous écouterez peut-être avec quelqu'iniêrët une rapide analyse des obser* valions et des vues nouvelles que vous avez déj& remarquées dans les discours de nos nobles collègues, car c'est le positif que cherche toujours votre commission du budget. Vous l'approuverez, aana doute, de rester fidèle an principe qui l'a constamment dirigée dans ses investigations : vous l'approuverez de mettre de cêté toutes ces questions que nous ne saurions du reste comment rattacher à la loi de finances. Nous pensions, et nous pensons encore. Messieurs, que vous nous demandiez seulement quelques lumières sur des objets que chacun de vous ne pouvait étudier avec le même ^uit qu'on retire d'une discussion approfondie, où chacun apporte le tribut d'études préliminaires et d'obserratlona recueillies dans te silence du cabinet.
Aussi n'avons- nous pas énoncé le vœu, que chacun de nous porte au fond de son cœur, de voir mettre entin un terme &cette lutte sanglante qui désole une contrée le berceau de ta civilisation, nne contrée également chère h la religion, aux Bciences. aux lettres, aux arts, et que l'Europe eût dû couvrir d'une é^pde protectru». 11 ne serait ni chrétien ni Français, œtni qui ne sentirait pas son cceur battre au récit de ces grandes, ae ces lamentables infortunes. Oui, nous partageons toutes les douleurs qui vous ont été si ëtoquemment exprimées k cette tribune; mais il ne noua appartenait pas de chercher à soulever
te va9e dont les poiauafM de la terre contrent taon 9(^e>s> Do fito 4» safni Loote lien toujoan QB que riMmneQr de la couronoe, rhoanear ét la rniKa» l'tainealté. pr<«erir»nt. Nom coatt- ■■efeoe d*«tleadre respeelMuMaeat Tm loBflnilew d* sa liMte eaiieese.
Lee «MX d*eitleura qM «twcan de nets cet d'eppoiter à celle tribune, serttiMl «■ pouvoir de T«cn ODBmlMfoa d*ed Mre, pour alDsi din, IVifefek d'^iw irrapoeitioa (brmellet U libellé de dos débats aatorlie (• dévflk»M>*Qi6nt ée iooMb tae ophriou. Aiost, Hbra à ebacan de Mfager aoa &aie devant rona des penaOee qui fbppreeeent; il est seat ioge des Itmltei oft Hexpraûioo de ea peniée doit te renleraier; la Cbam- We décide eoioite ill a dépassé les boroea. liais an r^pponror qai, i ToceasioD da budget entre' prendrait de tous parler de la presse, de la eea* flore, ttoooaps d'Ktat, se flatlerait vainemeut d'un Ikinorabfe accoeil. Très certelnement U eftt été déeaToaè d*evance par la commfssion. Ifous noue eoTtleoieroos de cette réponse à Tégard d'un de nos aobtee coliques qnf a purlé le dénier dans la séance d'bier, et qui nous a traités avec quet- «rae eévéritéi comme pùur nous ftiire expier nodnlfpBoe trop bienveillaote que pea d'instants sopararaot bous avait accordée un noble mar-
IhNHiie noua eRtaroneberons pas du reprodte, qa'oa n'amdi pas encore adressé à une eamawloa des fiaances, de nons être particalîèremenl occupés des intérêts matériels. Noos nlgnoroos pas la place élevée qu'occupent dans rivdre social les intérêts moranx, et nous som- Bcs prtto 4 les défendre en tonte occasion. Hais, comme noas n'avons pa deviner en quoi ils étaient compromis par un budget qni a tant de teawmUanoe avec ceux oue vous avec votés jusqu'ici, et dont ces intérêts n'avaieot regn aucune biessare, nous n'aurions trouré nul motif pour nous consiituer les défenseurs de principes non attaqués. On peut trouver quelque plaisir à rompre des lances; mais encore faut-il pouvoir compter sur des spectateurs bénévoles. & les tbéones ont leur mérite, un budget n'est guère qo'une série de ^its, et c'est anx faits que noDS nous sommes attachés. Kous vous avons soumis nos observations, indûfbant ce qui 00B3 paraiBBait bien, disant franchement ce qui poarrail Are mleax: réclamant des améliorations, revenant sur les vœux émis les années précédentes pour en solliciter de nouveau Tacooroplissement. Vous jugerez, Kessleurs, si nous avoos rempli notre t&cbe.
L£ noble orateur pense qae la propriété foncière ne doit pas être soumise aux oscillations de la politique; nous le pensons comme lui. IXcHU avons prouvé, ce nous semble, ttue ses intérêts nons sont aussi précieux qu'à lui-même; car nous avons plaidé pour elle, quoiqu'elle ne fût pas même menacée ; mais ici noua étions sur le véritable terrain du budget. Nous avoas tiamë contre les centimes additionnels, qni, arrivant A la suite de ceux qui soot imposés par la ioi de finances, deviendraient pour le cootri- Imabla aœ surcharge trop pénible à supporter, pour peu qu'on leur doon&t d'extension. Il nous eftt semblé tontefoia peu convenable de parler d'an Doaveau dégrèveàent Ibrsqn'nm dioiinnlion dans le proanit des Impôts indirects engageait ft rètratcber dea dépenses d^one utiuté reconnue.
KoDs continuerons de regretter, avec an noble comte, «la'oaait été foicé de supprimer ces nou-
velles alloealioos mi pronettêiaot f iUMvIiaCf rCsnltats; msis l'cxempk qtt'il » dté ^'AorI*. terre,, maiBttnant ses dépensée A ta même Imm teor malgré la baisse des produka, ae bobs tes pM rêveur sur notre opuiîoQ. Vom looeiODS eaeore la prudence ononspecte qnt a préféré m VMArmer dans u earda plaa étroit et prop«w lieener les dépenses aux reeeties probablM* parce qu'ns excédent da ressources ue présesM que des avantagea, et qu'il serait irapradentdi s^eiposer fc denandsr tu crédit le solde de serviset qui doivent Aire aei|afttés avao tes revenue «d^ Mires. Si nous sommes assez bemenx pour m* Tavcair démootre qn'un pee pins d* nnniliwi ettt dté sans pérïf, le peprocfae d*aa excès di pradeoee coûtera peu A supporter.
Le noble corme a plaidé la cnse des desw vants. Noua nom plaisens A espérer que knr sort sera procbaloement amélioré; nous dêela* rons encore que pea de dettes noos paraissent aussi urgentes A acquitter. Nous désirons que, ea attendant, les communes soient autoruêea venir à leur secours. Hais nous pensons que let sommes que chacune d'elles destinerait A son ; pasteur ne doivent être que pour lui , et qu'une caisse d'arrondissement, diépositslre de ces fonds, serait une dérogation au principe de cette preetatioo, qui, pnremeot Jocate, doit recevoir OM afléciation locale.
Mous ne pouvons que partager les iddet dll ■oble orateur sur ruUuté d'affranchir le pajs d« tribut qu'il pale A l'étranger pour les soies. Buoonraner ta culture du mûrier, favoriser l'éduc^ lion des vers A soie par tous les mofens possl* bles, ce sera servir m même temps tis pnwriétl et l'industrie. La France ne peut trop s'efrareor de maintenir sa supériorité dans un genre de fabrication qu'elle a porté A nn si beat uegr^ et ses soieries doivent eoatianer de jouir de IK hveor qu'elles oot si légitimement acquise.
La France, qui pourrait recueiUir chez elle tant de produits qu'elle continue d'aller chercher an dehors, a beaucoup A faire pour se passer des huiles exotiques. Combien d'oliviers notre sol ne DourraiMl pas encore recevoir! Cette caltnre ménte d'être eocooragée. Pie VIL de sainte etv doulooiense mémoire, dté par le noble paii* pour avmr accordé une prime A chaque olivier^ amené A l'Age de trois ans, rappdle nn de cet bienfaits qui annoncent rhenreuae ioflneaeede la religion et des lamières unissant leurs efforts pour améliorer le sort des peuples.
Nous savons que le gouvernement voit dans, les canaux on grand moyen de richesse pour le pays, et nous ne doutons pas qu'il ne protégé particulièrement ce genre d entreprise. Le donmfi canal des Landes nous semble digne de toute son attention.
Le noble comte a émis des Tues utiles sur les modéraUona dont seraient susceptibles pinsieun branches d'impositions indirectes. temps seul amènera raccomplissementdesesvœux, que tout le monde partagera, si le consommateur et M Trésor doivent y trouver également leur compte. Sans doute, l'agriculture puerait Iwancoup att bas prix da sel: nus il bat bien reconnaître que cette amélionmoa est encore de celles oA Ton doit faire la part du temps. Votre commission n'anit pas percm cet objet de vue.
Vos commissions des flnanœs ne soot pas aaset favorablea aux loteries, pour que noos contastiona l'avdnUfie que retirerait ia société de la snapn*sion des roues de loterie auxiliaires de celles de Paris. Ces rews* d'une origioe peu anrignnij
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ifalentélé tiiTentâes moins pour nnforoer ce que U nobto comte appelle lofrinfeasemeot le cordon stmitaire eootre les loteries de rétraocer, qae ponr grossir les perceptions du fisc. Biles ont Wblement atteint ce dernier bot. et l'on ne peut Be diiisimnter le mal qu'elles ont ait, qu'elles font tons les jours. Nous appellerions d'autant plus TOlonUers sur cette demande l'attention du gon- Tomement. qu'une pétition des membres composant la souété industrielle de Mulhouse que tous nous avez renvoyée, exprimait le rœu de la suppression des bureaux de loteries dans tontes lit viUes exclusivement manufacturières. Nous vous
Sroposons le renvoi à H. le ministre des finances e cette pétition, ainsi que d'une antre signée
8ar un grand nombre d'habitants de Puis qui emandent la suppression de la loterie et des
Siux publics. Non qne nous pensions que. cette erulere demande poisse, quant à présent, obtenir une grande faveur; mais les conûdëratioas
tndidMises qu'elle renferme penvent éclairer 'administration et la mettre sur la roie de mesures utiles.
Un noble comte, dans la séance d'avant-hier, TOUS a foit entendre un discours plein de choses, ricbe de documents, où il démontre, avec l'autorité que donnentdes connaissances approfondies, nne longue expérience et un esprit observateur, tout ce qui reste à faire pour r^énérer la race des Cberaux dans le pays, et rendre à la France ses richesses en ce genre, richesses qne la Révolution a entraînées dans le gouffre où Tinrent s'engloutir tant d'antres prospérités. Nous ne suivrons MB le noble watràr dans sa marche didactique. Voua relim sou discours, afin de vous procurer nue nouvelle ionissance, et pour profiter des lumières dont il abonde. Toutefois nous sera-t-fl pcffmis de dire qne peut-être le noble orateur n'a pas été aussi heureux dans le système qn*il propose, que dans l'énumération de ce qui nous manque? Nous nous bornerons à appeler de nouveau toute l'attention de l'administration sur un point aussi essentiel. Elle sait ce qui reste à faire, ce qu'on attend d'elle; le Juste espoir des Chambres ne sera pas trompé.
Deux nobles comtes ont payé à la marine un tribut que personne pins qu'eux n'est à même d'acquitter : lenrs lumières et leur expérience donnent toujours un grand poids à lenrs paroles. Us ont reconnu avec nous les améliorattoosdues ft Tordre et & l'ioteltigence qui ont dirigé l'emploi des fonds accordés depuis quelques années à la marine au delà de cette modique allocation contre laquelle protestait avec tant de dignité un noble baron, ministre alors, que nous sommes heureux de voir siéger parmi nous, et qui, par ses éloquentes réclamsUons, prophétisait les résultats
âne nous avons obtenus. Espérons qu'ils s'étenront d'année enannée. Puisse une dotation plus abondante les accélérer encore I L'augmentation du corps des ofQciers de la marine, le rétablissement des coinpagoies d'ouvriers, d'autres améliorations indiquées par les nobles orateurs, en seront la suite. Avec eux, noua espérons que la France n'attendra pas trop longtemps les beaux établissements que réclame noire marine, et le complément des importants travaux que Ghert)ourg a vu commencer par ce saint roi qui a légué à la France tant de témoignages de son amour pour ses peuples et de son haut intérêt pour tout ce qui est grand ou utile. Nous n'avons pas bien saisi l'avantage qui résulterait du partage de la surveillance et de l'emploi des formats. U ntma semble qu'un seul ministère est plus uti-
lement appelé à diriger les servleee qu'on eu peut obtenir. & prévenir les abus, et & empêcher le mal qn on a toujours à redouter 4'aagr4gatloaB de semblables individus, d'autant moins dangereuses qu'elles sont moins disséminées. Nous aimons & reconnaître l'utile influoicedela religioa pour ramener à la vertu des hommes qu'il serait si avantageux de corriaer en même temps qu'on les punit, de rendre & la soci^ quaod leur p^no doit finir, sans lui donner de nouveaux sujets d'inquiétude et d'effroi.
Telles sont les idées et les vues que nous avons du i^aisir à rappeler, soit pour y souscrire, soit pour les combattre avec le même sentimeat qui les a dictées. Oui, Messieurs, nous jouirooa successivement des améliorations que vous indiques; votre sollicitude persévérante sera récompensée par le spectacle du bien que vos vœux auront appelé. Il vous est permis de voir dans notre situation autre chose qne des snjets de tristesse et d'inquiétude. Vous pouvez, au contraire, tout espérer pour un pays dont la confiance dans ses immenses ressources a été si constamment jus- Uflée. '
Votre commission, en vons proposant l'adoption du projet de loi de finances, n'avait fait qu'acquitter une dette, parce qu'à la suite d'un long examen, il lui avait paru digne de vos anf* tiiages. Rien de ce qui a été dit dans le cours des débats n'était de nature i ébranler sa conviction^ qui reste toujours la même. Elle ne peut que persister dans ses conclusions.
La Chambre ordonne llmpresslan du résumé qui vient d'être entendu. BUe décide que la discnssîon sera immédiatement ouverte sur les articles du projet.
L'article 1" est adopté, sans discos^n, dam la teneur sulTanle :
TITRE I
Caiorrs votés poux l'bxsbcics 1828.
S I*'. Budget de la dette consolidée,
• Art. i''. Les dépenses de bi dette consolidée et de Pamortissemeut sont fixées, .pour rexn^ cice 1828, à la somme de deux cent quarante*un millions trois cent cinquante-sept mille huit cent soixante-sept francs (241,357,867 francs), GODfbrmément à rétat A ci-anoexé. »
La Chambre adopte tealemeot sans discasslon t'étal A auquel cet article se réfère.
L'article 2 était' ainsi conçu :
S n. Fixation des dépenses générales du service.
« Art. 2. Des crédits sont ouverts jusqu'i concurrence de six cent qnatre-viDgt-un millions trois cent cinquante-trois mille sept cent trentecina francs (6â 1,353,735 francs) pour les dépenses générales du service de l'exercice 1828, conformément A l'état B, applicables, savoir :
« Aux dépenses générales ci. 513,841,184 îc.
Aux frais de régie, d'exploitation de perception et non-valeurs des contributions directes et indirectes et des revenus de l'Etat, ci 126,412,651 fr.
Bgport 670>253,735 fr»
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^ repwUr , . . 670,253,735 fr.
• kax KBtittitioas ft &tre aux eoatnbnbles BDf les produits Attdilei Goatribations, et aux i«iDlK«raements d'imendeiat- „ ^ tninén, ci 11,100,000 fr.
« Total Igal 681,853,735 fr.
U. le PréaUMt appelle à la tribaue an oratenrqai s'est fitit Inaerire sot Tensemble de cet aitirïe.
H. to«Mite4elIarMlliu (1). Hessleon, vous aVteiàa p8^-ètre de moi, aa me voyant monter à cette mÀBoe, dans la discnssioa de la loi des iloances, de nooTeaax regrets sur le retard qu'épitHivent encore celte année les espérances de tom les boiames de bien en faveur de la religion, dnTOBuz nooTcaux pour Toir établir enfin parmi noQS d'une manière convenable, fixe et iodépen- ■daote, lea destinées de cette Ulledn ciel, et l'exis- -lenee de ses ministres. Sans doute, ces regrets sont 4uis mon cœor, et ces vœux sur mes lèvres. Hais
toDiôurs avec liberté, et l'indulgence — Sogoeoriee m'ont honoré m'a prouvé qu'elles pai^ taftestoot mes seotiments. Le gouvernemeot lutmone a exprimé ces vœux et ces r^rets. Votre comwisàon les éprouve, et son noble rapporteur, en Toos {usant part de ramélioraCion survenue dans DOS produitsdeirais quelques mois (2), semble sues vom dire qa'on s'est alarmé trop tôt, et que 2a relia^on, qni seole, pour ainsi dire, a porte la
r'weSe ces aUrmes, pouvait cependant, sans être charge an Trtsor, voir réaliser les espérances qui avaient marqué pour elle l'ouverture de cette cesaioo. Je n'ai plus rien à dire sur cette question dlin si baot intérêt; il serait trop douloureux de supposer que l'aocompli^semoit de ces désirs sacres, qni sont depuis si longtemps dans le cœor ds toos les tionnétes gens, n'est pas différé cette année pour la deniiére fois. Je dois donc tout attendre, avec nne confiance que tant de motifs en- ■oonrageat, de l'accord unanime des Chambres -avec Ms vœux du gouvernement, et sortent de la Iwate sagesse, et dé la pieuse sollicitude d'un roi QBi met sa gtoire&nrotéger la religion, qui, iaon tour, protège la majesté royale, que son autorité, coBuœ perte Bossoet, rend inviolable (3). ,
Je ne reproduirai pas ici non plus. Messieurs, les déainqne j'ai déjà eiprimés plus d'une fois, looioais honoré de votre assentiment, en faveur de tant de noûes IndigenoeBi. de tant de fomilles mXhenensea qui ont des droits si touchants à fDtre protection. Le goavemement les a accueillû, etnna pouvoir les accomplir tous encore, I nous en laisse entrevoir le succès.
Je vieos implorer votre pitié pour d*autrM dôtresaes, vous offrir d'autres malheurs à 8oalag|N'. Toos le savia, Messieurs, et vos nobles cœurs répoodeat au mien : vons n'êtes placés si prés d un Mie d'où émanent tant de bieufaitsqne pour les pTOToqner et vous aasoder en qoelqae aorte i la
m ta MmUtear m donne qa'aas «aairie da discM» d» H. U eeni* da VuceUiu. . ,
S Pus n d« nppori fut par M. le du ds Srisiae. INseasaion ni TasiU do 1'K«Um.
royale munificence qui aime tant \ les répandre ; vens n'êtes élevés A la tête de l'ordre sodal que pour tendre la main & l'iofoituoe et essuyer les larmes de l'indigent.
Une des plus betl» contrées de la Franise vient d'être ravagée par un fléau terrible. Elle a tout lerdu, jusqu'à respérance. puisque c'est la saison même des espérances qui lui a été si fatale. Tout était en fleur dans ces riches plaines ; les gazons
la récompense de ses travaux. On était dans le plus beau moment de l'année. Soudain, an miliea d'une nuit désastreuse, un grand fleuve sort de ses rives, mugissant comme FOcéan en coorronxi brise les digues qui s'opposent à ses flots, envft* hit en un cun d'ceil des plaines Immenses, poursuivit le laboureur dans sa chaumière, le troupeau dans son êtable, détruit tout, submerge tout; et le lendemain, aux premiers rayons de l'aurore, le malheurenx cultivateur, qui a était endormi plein d'espérance et de sécurité, se réveille au bruit des vagues irritées pour apprendre sa ruine, et contemple avec effroi du haut de la montagne ses champs transformés en un vaste lac. ses moissons anéanties, ses travaux évanonis,et les bdies campagnes qui renfermaient ses plaisirs et ses richesses devenues un lieu de désespoir et d'horreur. L ha* bitaot de ces malheureuses plaines a vn tout ft coup, dans cette nuit terrible, les eaux forcer le seuil de sa demeure, et assi^er son Ut. Le compagnon des travaux de l*faomme a été trouvé dans la grange, auprès de sa crèche, nageant dans les ondes amoncelées, et appelant do secours par ses lamentables mugUsements. On a vu des femmes et des enbnts, surpris par les eaux dans leur le* traite, se réÂigier sur des meules de nailte, être entrun^ avec elles dans le courant du fleuve, naviguer sur ce frêle et dangereux esquif, et aborder sur la rive opposée dans un tel état de frayeur et de détresse, que l'hospice de la ville voisine s'est ouvert pour les recevoir. Enfin ce désastre tel qu'il n'en a Jamais été vu de semblable, pas seulement enlevé toute récolte, détruit tonte l'espérance de l'année; il a mlDé pour longtemps un grand nombre de propriétmres, en emnortam et abîmant dans le fleuve leurs travaux dêlensif^ et leur terrain; en déracinant les arbres, en desséchant dans leur germe les tendres rameaux dM osiers et des saules, surtout eu transpwtant des monceaux de catUoux et de sal^e dans les champs et dans les prairies, et en changeant ainsi, w une Biibite et fotale métamorphose, les plus fer* tiies campagnes en de stériles déserts.
Cette peinture, Messieui-s. loin d'être exagérée, n'est que l'histoire véridique et trop fidèle de nos malheurs. Que sera-ce si l'on songe que quatre inondaUons moins funestes sans doute, mais tonjours ruineuses, ont ravagé les même contrées pendant les deux derniers hivers, et que plusieurs communes que ce fléau vient de dévaster ont vu, il y a dix mois, une grêle horrible anéauttr leur récolte, foudroyer leurs vergers et leurs vi-
£ nobles, et briser jusqu'au toit de leurs maiscmsT e peuple, que frappent tant de malhears, g^ut sans doute, mais se résigne. Il sait que le Uiea qni l'éprouve ne veut pas sa mine, puisque^ lui rendant ces princes chéris dont il salua lepremler l'heureux retour par tank de transports d«légresse. il lui ménage des blenfoits égaux a ses pertes et lui of&e un père dans wn rjju ■
Tel est cependant, llessiears, le déplonUe état de ce pays nsgotee ai florissant : des cbiaips
«Tan* iMrbe «lopoiNimta. dont 1m «ses «nonpns donoentet la amU de» ailkmi o4 la trace de la chanve ne se reeenoalt plu, el doat OB M pcnt plus attendre de récolte dans «aeaalaoQ anaei aTancAt; dee ebawnMrea ran- TenAei ou ébranlées, dea liuBiUcs nifaiée*. tant NMonrce et saaa espoir. Conneat llmpôt paiirjtlt-ilétre deoiandé 4 dea eonuMineai i des ft^ jfriétalrei ploa fuiTiea rilane inwftdaiiiBi
rteat . ,
lïona asvoat (et notre reeonnawance aime a 'm &iie entendre), noue Bavou avec quel enprsisement lea «époaitairee de la oonfianee du vei «Dt eoTord b ces nalbeweotes oonurées é*B OODSoIations et des Beoenra. Ko«s saTons «e les Mtoritôs locales oot suspendu ea liiveur de taat d'infortunés le prélèvement des contribtttlooa. XoM saTODei qna nen n'a éié omis pour offrir i ce ^enpleei dignede pitiéqnelqMS raasoarees, ouel- ^es dédoœinagefMttla. ^usKines espéraaoss. HaiB B'aafril pas iaata, o'esMl pas ndsae ir>disi>eMable d'aoeoider la remise totale de Vmpùi foackc, de rimpèt mobilier. & cens qeieol perde la letaUfaé de leur reveno» .pUskNua oséne leur babitatioof Cependant qne peaUn hirc eme le Meduti d'un mm centiae, pimlnit ^HUpréleié sur les deux eontnliutiousr ne morne qu'a 1,800.000 francs pour iaira Csce dasM toute la Fmoce aux Deo-valeura,
SNnuses et modératieus d'ImpAt? Oa sait que treceetioBe, dit aussi de non-Taleur, est afé fc dea secours e&cUfs distribués par H. ie miatre de l'intérieur. Or. daoB les ternUes ciruonatances aae je Tiens de décrire, riosufiftsanee de telles décharges, de tels secours, D*est-eUe pas troj^ manireste? Que /aire œpeadnnl, BOt»lea pairs? La seseion expire, et la loi u'e pu prévoir un déaastre sans txemple. Que faire9....Ge i|u» Eera, A'«q doutons paa, un goaveraenent dutosilaire 4ae pensées pateruelles du meilleur des roia. Aaur Bubvcnir à de tels besoins il ne traiadiapaB de dépasser le crédil uni lui eet ouvert : et. sAr d-étre approuvé, d'être Coué par les Cbambres qui la blâmeraient si, pour soula^Qr de si grands malfaeartk il ne a'élenit au-dmaas des r^les com- ««nes. Il ordoonere de nu percevoir aucun ioupM a oiX il u'j aura aunuoe récoile.
.Son, le gouvernement n'Msitera pas k adopter «M mesurt) sossi juste que nécessaire. Sans la «iofianoe où. je suis à cet é|^» ie ne balaooerais pan noirméoe, dans des circoastanoes si pres- MOtea. de proposer une aufimeaution de crédil. Mais je m'en reoosa entièrement sur la sollicitude, ktmuéricorde. la justice de ceux que le roi a rendns les dispensateurs de ses bien&its» el qne la piavidence a cbantés du soû de consoler ceux qu'elle éprouve. Hétas, nobles pairs L et cette peu- Me est uen douloureuse» qu'aura-t-oa fait ea- OQie pour tant d'iulortuoés en ne leur demandant point d'impdisf Ils n'en seront, pas moins sans Masource pour leur sobslsuace et celle de leurs mmilles, et sans moyen de réparer les domouges qne ce fléau destructeur a causé! i Jeun pce- -yviétés et ft leurs modestes demeures.
Au de teUei calamités, on doit tout attendre de l'humanité compatissante du roi et de songgavememeut. Si dee avances de fonds étaient nélOesnîres pour réparer une partie de ces désasti^s, •M Mur offrir tiuelque ressource & tant de fa- ■Kllles désolées, pourquoi ne pas espérer cette fiivanr? L'histoire de France, qui n*e&t que celle des bienibUs répandus par la race auguste de SOS rots sur leurs peuples, ne noua présenle-t- .«Ufl ma dei touiclianta ezAmptos qui noua auiw-
afptk attsnira deJ^xoeHeat prince qui nonm gouverne les mêmes biens que nos pères, an de semblables conjoneinKa, ont obtenui oa Ma gd* néreox ancêtres?
Je vais bîeniAt me retroorer parmi m peupllfr désolé. Je lui dirai : Ayex coriflance en votre roL S*ai ImpToré pouf- vbbx éés iMdtAr pabnveRM. fafr w aee traits augustes s'altérer, son coanr sensible s'atteadrir au triste récit de vos revers, lies premiers bièfiràfts de ce pire des panvreaont avM de prta vos désastres. Soyez surs qn* son Ronvemement secondera ses vues géoérensea eS n'enblicim rtea pour voua saMaMr.m plaidé votre caMe derau la noble Gbamlua à laquelle j'ai rbonoenr d'appartenir : et elle a encanragd ma voii , compati à vos ruines et applaudi d'avance à tout ce qaiaera fsll pôiir faa rtparer. Bearaoen done courage. Que saven-voua si le Dieit OH venu alBige n'a pas permis le malbcunox eréaemeat dont vowa êtes lea viotimea. pov angomitar votre confiance en sa proTldeBos^ qt en eeloi qui en est ponr vans le pliss grand bie»fMt. et pour deaner à na rai qui voua ester ohar de nasveaux droite i toIr amoiirt
ie l'ai déià dit, pMn de «onaancu daM tan ia^ ftenlioM paternelles du feaversemeol, je mU»tieas do lauta propori^. et melMvne à liri iuk eommandar, eu fintownt, aM Infortunés oampq- Iriotes, et tontes les victimes d« inoadatiana qai viennent de tavager la France.
ÛA Cbambre ordonne l^imprearin da dtacoarsde 11 le eomla de HarœilasO.
U. le eentede WIUU*. «iMftv d*» ; dttnande à èire eaiendu. désir de venv pniaau secours de ^lules infortaoea est Ml wBllmeot que l'admlnistraUon partage am& foralnar qui descend de ta tribune; el sITa^vait leaaqu'&elle dvrénliser lee c^étanees que ]e aoUe pair vient d'exprimer, elle ocrait poiat aa beNia d*tlv» proveqnM i un acte d'bafflaailé et de jpatkeh Mais tas AMrmea du gouveiaaeseat âtabU rsaserrcot PadmioistratieB dans dse lindlan qu'il Ini est impessibie de AaactiHr. 11 n'eaUe peint sans doute dans la peasde du mtatatn de comparer ici ta désastre dent une centrée malbeuanse vient d'être, le Ibéiuv aaeales acddenlB^ qne Von voit arriver trop souvent dana d^tres oootrén^ il ne peut s'cmpêober cependant diabservev qne lee pertes éprouvées par teltaa ieea- Ixtéa ae ae monieet pas chaone année à une SMame moindre de trente nilaons. Poi» mettre
■ta geuvenement à même de nropertienner. ta réparation au dommage, il fanwait porter à quinse
.eentimes la sar-issposition peur le Imée de noavalenr. On a reculé Jusqu'ici non ssufeacaa devant l'énonnité d'une telle etaargev mata eaeore devant les toeonvénieala qui seraient Mvitabtea dana la distribnttan de oea sasoura; et si la Chambre écail appelé» à discaler ne système, eHe reeonnattiait bientêi combien de diflcaMés s'opposent & ce qu'il seit réaliaé. Sana appcofoaor ici une queauon aassi grav^ le ministre deit se
■ bonoOTàfatre connaître combien Isa ressources de l'SifaiHBistratioo Be trouvent limitées dans l'état actueU de peur ini'oo ne puisse loi taife ptas tard un reproche de ce qu'elle n'aurait pas tait asses. Béia ta gouTememeat do rei a emptafé pour souiager la détresse dea populations ravagées par finondation tons les moyens de seconrs qui se trouvaient à sa dispositioD^ qi^oiqa'U. ait eu le regret de ne poovoir faire autant cui'il aurait Toulu^ U a même eu recours en celte cfcçoq'staoce a des moyens oixUaordÀaairM ;£'eai ainaiiia'il a.
BOff
M pcnils an enWtfwmi de msptaeèr imt lAt DouTeltes plaDtalioos de tabac les pIwitMliOM MtrvkM MT Im fwnc. Qnrai aox tuaan {léeniÉûm, r» BobI» nii mmitn mbm* «m Im fwîrtiice; <BBtil fi— 1*> fimèar la cao—TP^
LspréMinalëMai» dne qwMe» qn* aeinî im ranimes «m» raintateIratioD paiM dia
laaer ooar rtfputr let désattres^svr tesqaalsH " Cappalt
lor l*Mtaatiaa de la Cbanhre^ il ee oaiat vbÀtd^atie désavoué par le» InWlaBla e» ÛYeai deandattaparléveo remerciant le roè et an nimairaa 4e mtt oa qaHa ont fiiil ou pavrent Mre poar vcairà lear aeeoura. B ac fmX qq» reewiiaiiKter eocoie aa ywrreroe«eBl Ma na^iesnBX oaflifalrtalca } il In rccaoMaiide ■airtew» 1«» «aavretr car eint- la anae én pasms qu*U ffmA de pMder.
Xacmeanlie obacrvatioa a'étast nrëMQtée bot rfennuMo de Tarticle t, H. le présîaeBt aodoaca fiD w ■imMiiyeiaent af»f>elcr tes divec» aerrieeapobUca aigitto Mok apjpUeabtes le» dépeoaa» cettyrisea daaa l'Mat B-
La liste ciTîle et lea 3 oUIioas affectéa & h, iw/ie roJa^ aâ poannt être l'cduet d'aucnne obflemU<Mi, M. lepréaideat met d'abord eu dé*. UbéiaUoa les dépensée du miatolëre de là Justice.
Ces dteeaaes, aiosl que ceHesda mlotstèra dea atbires éuaogèrea, et celui dea afiaireg eedésiastiqsea, soDt adoptées SMs divuiasioa p»ar la ÉoauDe proposée.
H. I« rréaUMM apfellB «Me le dCpvIe-
OMfit de notérieîir.
Da pair, enteada le troMème datw la disenadon gtoérate , oMienI la parole aar lea services divers ob «e trouve cmipns le bndgâl partktUUr de fadmfinitratkm dm kam.
IL !• MBted* Im RMh»dUMMMa)w|les- ■ean» je ae prends la nrole que nmr la reeiïfieattOD iodlspensable de qaelqoes Alla citée liier par le miuislfe de i'iaténeor, daaa la réponae qa'il a bien: min ne bira.
Ayaot la trop jaaie coBvIctioa de la MgDeque fai fait épreavcr ft Vos Seieiiearles par ka ai wogs dévelopffeioealaifaa je ievr ai aoaiius sur i'admi nialfattea dea Iwpm, je les prie d'être peraaadâs qae je m mettrai pas lear patience à m» BOBTelle épreuve, fia effet, >ft n'ai qae quelques mots à dire pour compléter w discasaioa ; le sileuce de Soa BxceUence sur taot de bits éoooeés par moi vous aura aussi bit» prouvé aa cooncHoa que leur trop ficbeuse tfalité.
H. ie mioietre de l'intérieur tous a dit, Heasieara>t^sur les qnaraate-cioq coaa^ Kto6tauz qui sraieDt voté sur .lea tuum eu 18x&k il u*y en arail que cinq qui se fussent plaiots de eeCtft idwinirtnitiep.i'eB deanmle pardon fc Son boeJience. D'abord* il y a quaranle uenf cauleils généraux qui ont voté sur cette matiérer et Ireote-aept se sont plos ou moins plaints du petit Bombnect de t*lgadca étalons, de l'ëtoigneiaent dea stations, et beaucoup ont demandé la sailHe gr^uite : prévoyant cette objection, Vos Sei^nen* ries, pur lea taUeanx de ces eonaeila généraux, qae|ai placés à la fia de joud tcavailt seroni a
(f) L» M«aU»m m> doBue qu'une MMljf da At- MU d« M. le enue di.lA RoGlw^AiKM.
mdcse Aa osuvataere de fteacttMde de
citations. Ayant min faire «■ Irumit de cena^ denee et aead'basiilité^ l'ai apparié laptas sena. pnlaaae utlsulien dana mes lacÉmcfasa aidant nuplaïaiîaa des ftdta. -
Son Excellence s'est égaleaaBat Iraonie sur lu ■avtoedMd^eu taaraa. DsM taBOB de 1825. ]i^t7V VeaSeigdeuiies aaniBl k i
de compta vingtisenl étafittswirnuali deeegsnie^ H dam le bndsetde 18» il n'y n a phm qaal SS rriencjanVpaa eu tort da dire qVii y avuifc eudindnMinn. Quand le ddpdt de lis niballe aetu evfaniséel ea acUviié, le nombiu primittr d» vingt-neuf sera rétabli; maiscaouDe iln^estpaa perte aa nombre dea étahiisDGPent» cités m bntptk de tS28, il ne repose doac qae ser l'avsnïrj Mm dss ttpèramen ée bcmhemr rwpotmt meort mr l^nemr pour te Frmet^ I^'ailleart, cemœait le nombre dea éSalona, tant aa EanveraeaMnl
£ 'approuvés par M, nearrail-il être augmenté ploads 3Ûft depuis 1825? Soa Kxcellence eeavieat qu'un élataa coftte 800 ftaneaparaa, ce qd f«ait WMIOO franca penreetia augmeataliaia el eepsDdaot il ahr a qu'une dtlfti'ence dn fraoea entoe lebadMl de 1835 et celui 4e ft)ê& lie premier esIdefJfiS^QBkficatteB^ledeniiwds i^SsûaOftanes.— Oaadonebit face and*peuasa toicécu de ces augmeatatious avec des luads dont noua ignorées la source. Il n'y anvait' qaa csot étdov d» pina dsna Isa étaUiaansaents, que leur iépsnan tfest
Son Bxcellence a dit qu'il était impeasibie egam h. saBlie aoit granUte peur les étalnoa du gauvornement, et qu elle rest&t payée pour ka élsiuua appvouréa. J'en demande pardon à K. le eiialstrede rietérisur, enptrlaat desailli»gratuila.j'al entendu toutes teassiHIes cxialantea sons i'edsai* nMralbm actneUe ; et puiBq«*il a bien voulu eouvedir qnelaeesam* de cbaouee de cas anilltou étale si mbume, es ne serait pont une dépense inutile qae dWilBr ft ta aomme aUnuée aUK étalons aaprosvéa, celle proportionnée aa noi»* tare éeeaiHiea que nécassairemeut l'adminiaMp Hoa, dans sa aagease, a dft bwr imposer inBiB titre à la rétribution de leur approoation. tmt. répondre, par un sent (Ut, au oouséqaenoes Itcbenaes de saillies payées» Je vais etier IVzUull d'an docmueat prémeux que je pessèdev et qui en dira plus qne des volumes :
> La station de Cbaroilesn'a jamais foerul ptaa de 88 jaments; l'année dermèfo» 1826, ceni trente^deux iasseots tarant amenées daoa celta. Btatioo, dans la oroyaace, où étaaeal les proprié* tairss qud la saillie serait deenee cratia^ cette errestr avait été ébruitée iMr le pàefrenwr dn la stelioa ; le but de cet bommci qui étalli de rendre mcsUenr son pourboire, nu fut pea rempli, puisque sur. cent treMe^ux j»meuts préaentéso, 80 eenlement furent servIOB* Pour ne pas payer de rétribution, en ne vouM polat taira aaillir tesdoquaato-éenx autres, qui tannt oondnileB dans les p&luragea el qui sûrement donnenmt celte année ptas de productioa qne lf*c 80 juments sailiiBs par les éulooa du oouvememenl. Si l'iospedAur de ta station d* Gbarolles avait eu b (Sire saillir oea 132 iamenta au lieu de 80, il auraM pu faiee un cboix, streieter ua« partie de ccéles qu'il a élé^iorté d'admettre pour taire nombre et avoir un état a
ppéaeabîr. » j Ce document irrécusable m'a été adressa da
QbaroUes en date du 4 mai dernier.
Soa Sxfleitam» a vouia psonvar «K ^ava»
KDt-«tre légSremenC iccofé radminlitnfloii des m de ne nu avoir dé Byitème; qu'elle me pernette de loi citer m aenl panage pria dans les nombreux malérianz qne des sujets fidèles et dërooée, Krands coaDaissenra en cheTanz, ont blea fonhi m'adresser.
< On doltattaqner l'administration des hanssor me marche toujours incertaine ; cbangeant perpétuellement tout ce qne Ton aTSit cm bon et qui souvent l'était: point d'idées arrêtées. On n'a
âàe des vues de bureaux : quelqu'un qui sait tenir es comptes est pour l'administralion on homme habile. Pour l'élm, on administre le nord comme le centre et le midi de la France, sans faire la part de la nature des rares, des localités, des uaafree. II faut que cette nature fasse plier son irrégularité devant la régularité arilhmétiqne des bureaux. Aussi, au lieu d'encoarager on décoorage. Les primes qui doivent donner nn véhicule, lorsqu'elles sont données avec publicité et suivant les usages de Fesprit du pays, sont données d'une manière uultorme par tout le royanme: quelquefois, «mime cette année, on en promet, on n'en donne pas. Dans la Gréuse, par exemple, on arait imaginé des primes de conservation des poulains, câa avait produit le meitleur effet, parce que le petit propriétaire qui n'était pas porté à conserver sa production meilleure qne la mère, était retenu par cette prime ; quelquea années de primes, ainsi distnbnées, auraient amélioré la race des chevaux de la Creuse, et peuplé ce département de chevaux de luxe et de guerre. »
Ce passage est tiré d'un mémoire daté du 13 décembre f826.
Son BxceUeoce m'a accusé de dire que la parttalité présiderait & la distribution des nouvelles pendons accordées aux juments; je loi en demande pardon de m'étre ri mal bit comprendre,
eii dit (et l'impression de mon discours en tùt t), que l'étais persuadé, au contraire, qne la pins stricte justice présiderait & leur répartition, mais me le aifaut de conctrars et de publicité entaraerait ce nouveau mode d'encouragement de soupçons de partialité, qui uniraient à ses réaultatSr
Quant mx fins de non-reeevolr que M. le ministre de IMntérieor a opposées à ma proposition de htre administrer les oaraa et dépéts par les intendants militaires les plus è portée, je crois qn'il est focile de les combattre. On a parlé de dépoiaes journalières, etc.; mais les rf^imenls qui se trouvent dans les départements où sont placés ces intendants, et qni ne s<mt point au chef-lieu de leur résidence, ont aussi des dépenses journalières que font les chefto de ces corps, at tous les trois mois les comptes de recette et dépense sont soumis à la TériBcatfon et arrêtés
gir ces BOuMntendauts. ITy anraitHll pas la même ctlité pour les haras et conséquemment analogieT D'ftilleors,la différence des ministères de oes employés ne saurait être de quelque poids; je prôids la liberté de rappeler à Son Excellence que dans les lieux où il n'y a pas d'intendant militaire, ce sont les effli>loyés civils qui les rem- ^acent : la difQcnIté n'existe donc pas r^ement.
Son Excellence a bien voulu combatuv à our trance le nouveau plan que j'ai eu l'honneur de lui soumettre ; je lui observerai seulement, qu'il n'en a cependuit qu'une connaissance bien Impartie; la crainte de l^uer son attention et calle de mes nobles collègues m'ayant bit passer la plus grande partie de ses détails, Je prends donc la liberté d'eu appeler fc Son SzceUeoce
tfeax InfBroêe. foie me fialtoFqn'dle lera ring Indulgente.
- H. w comte de Goilrièn a rapiocbé à mou sy»* tème d'être fort coMenx; je conviens qu'il est pins cher que celni aetnelHaMnt en nsage; mail si, pour une Sugmentation de près de 2 millions, je uriple la reproduction, et assure tous nos besoins de commerce et de gltAn^ je crois qu'il est, dans le fait, eneoire plus économique que cehii de l'administration actuelle, puisqu'elle dépense sans résaluts. J'ai dit et je le répète, ii est des augmentations qui sont des économies, et certes, il n'en est pas de plus u^^tes.
Je ne défendrai pu davantage mon syst^e, Messieurs, je craindrais d'abuser de votre temps en me laissant entraîner, migré moi, par un sentiment indiscret de paternité*, je suis bien loin de ne pas le croire suscmUble d'améliorations, rtmprrâsicHi va le soumettre è l'investigation du pubuc: j'attendrai avec respect son jugement; mais, l'ose espérer qne la nureté de mes intentions me méritera son indniganoe, et c^e particnlièrement de H. le minisuv de riutérieor, qni voudra bien se rappeler et m'appUquer ce passage de Pline : NuUnm ut non ex atiqvà parte prodetut.
(L'Assemblée ordonne llmpressioii de ce df»eours.)
M. le e*aato de Hareellu obtient la parole sur l'article des Servieet di»en. Le fonds de secours accordé aax colons de Saint-Domingue lui fournira la matière d'une courte observation. Dans la session dernière, la Chambre, lors de la discussion du projet de loi sur la répartition de l'indemnité de Saint-Domingue, témoigna sa sollicitude en faveur des colons auxquels étaient accordés des secours sur le budget de l'Etat, et elle reçut alors du gouvernement l'assurance que ces secours seraient .oootinués, soit & ceux qui n'anraient aucune part è l'indemnité, soit à ceux qui y auraient une part si modique que Irar sort n'en serait pour ainsi dire pcdnt aoaéliorîft. Une note mai^inale, Inrtrée à la p^e 174 des déreloppemenla imprimés dn budget, est venue veiller les inquiétude» dn noble prir : cette note porte qu'à partir de 1829 l'article dn fonds de secours ■ sera probablement retrancbé dn bud- « set, ou du moins considérablement réduit, la ■ liquidation de l'indemnité devant être alors fort r avancée- > La Chambre avait conçu i cet é^ôrd de meilleures espérances. Le fbnds de secours porté annuellement an budget n'est que d'un million, et certes jamais million ne fut mieux employé. L'indemoiÛ aen nulle pour beaucoup de colons, presque nulle pour la plupart : le million dont u s'agit ne sera donc jamais de trop s'il est consacré à les secourir, et il ne saurait être considéré sans doute comme une charge excessive pour le Trésor. Le noble pair cooBe- ces craintes et ces vœux au gouvernement, en le priant de ne pu retirer an malheureux oolons une protection trop nécessaire et qni leur est promise.
La délibération a'étabm nw l'article des 2V«vaux ptMie$.
H. Bee^isey, MrtnnûfHjrs du rot, directeur général de$ pontt «t chatuMiUf demande è èU« entendu. Les plaintes plusieurs fois répétées dans le cours de cette session sur l'état des routes dans le royaume, et surtout les Inquiétudes exprimées à cet égard dans le rapport de la com-
«sion dti bodnt foat an devair an chef de dmlaiBlration des ponts et cbaossées de foorr à la GhsiBbre quelques explkalionB sur eette rtie si importaute des services publics. Tous I documents que les Chambres pouvaient désir anr la ttaUstàmu ie* route» royales leur ont 6 distribués en 1824 dans le compte rendu, Imimé alors sous ce litre. lia grandeur des be- ÏDB n'y était point disaimalée, nuisqu'oa expoit qa'one somme d'environ 300 mitlions serait scessaire pour mettre les roules royales dans I état parfait d'entretien. II est b remarquer le, depuis la publication de ces documents, auin fonds spécial n'a été alloué pour les améliotiODS indiquées, et que la circulation sur les utes a été foin de dimiaiw. Cependant le cumiasaire du rcd n'bésite point a dire qu'il y a guenr et même injustice dans l'idée qu'on se rme de l'état actuel de nos routes. Mais avant examiner ce point, il tant dire un mot d'une [lioioa qui est maintenant généralement répan-' ne, et qui parait même avoir préoccupé la comlission a laquelle la Chambre a renvoyé l'examen "une proposition faite par nn noble pair : c'est opinion qui consiste à attribuer la dégradation es routes eu France k l'imperfection de nos lois nr la police du roulage, et fc voir dans les cbaremeots immodérés de nos voitures des causes estruclives de toute viabilité. Le moyen de relédier ce mal en diminuant les chargements aralt si simple, qu'on doit croire que le gouverement y aurait en depuis longtemps recours si es considérations puissantes ne se présentaient Oint en sens contraire. L'admiuislration des ODts et chaussées a dû réfléchir longtemps & ce ystëme : elle a reomnn qu'efTectivemeot la dî* DinnUon des chargements serait an moyen dV Déliorer les routes; mais, pour employer ce noyen. il Candrait avcdr la certitude de ne point flîwter trop gravement les intérêts ponr lesquels es routes sont principalement faites, ceux de l'apiculture et de l'industrie. Obliger les commisionnaires de roulage b prendre des chargements BOiodres, ce serait les forcer b hausser leurs irix, et ai les frais de transport devaient subir, tar suite, nue augmentation considérable dans out le royaume, quel pr^udice n'en résulterait- 1 pas ponr le commerce et pour les cultivateurs le nos campagnesl Telle est l'unique coosidéra- Àon qui arrête l'administration dans l'exécution les plans qu'on lui propose : elle craint de diminuer, par oies règlements trop rigoureuxt ce bien- Hre uéaéral qui résulte pour uns de la célérité Bt doDon marché des transports : elle a besoin le s'assurer si le surcroît de dépense que caosenit au comsaerce la mesure pnmosée, serait en rapport avec les avantages probables de cette nesnre pour ramélioration des roules. Que serait-ce en enèt, si, par exemple, en épargnant d'un cdté au Trésor une somme de 8 a 10 millions, les r^lements demandés pour la police du roulage occasionnaient, sur le prix des transporta dans la France entière, une augmentation de 50 millions? N'est-il pas évident que dans ce cas les contribuables auraient intérêt à payer comme impôt la somme moindre, plutôt que de voir leurs Irais s'accroître dans une proportion aossi forte? Hais l'état des routes esl-il donc si alarmant qu'on le suppose ? Le commissaire du roi se bornera, b cet i soumettre à la Chambre une simple «MervMlon* (Test uo ftit constant que, depuis la
CMisidémUe; et ospendtnt te prix deslrtosports abaissé dans des pnqîorUons inespérées. (Test un Butre fbit également incontestable que tei transports sont plus rapides aujourd'hui qu'Us ne l'ont jamais été depou quarante ans: eette lérité est telle, pour n en citer qu'un seul exemple, qu'on franchit en qnarante-cinq heures la cent quarant^x lieues qui séparent Bordeaux de la capitale. Or, ces deux hits ne sont-ils pas la meilleure preuve que les routes sont loin d'être aussi détériorées qu on le prétend? II est encore un troisième fait qui vient compléter cette démonstration : depuis dix ans, la circulation a presque doublé, et cependant l'état des routés n'a point empiré depuis cette époque, bien que les fonds alloués aient toujours én au-dessons des besoins reconnus. C'est aux soins édairés des préfeta, b la surveillance active dés ingéniears. que le pays .doit ce résultat sàtisbisbati. Sans doute, des travaux considérables restent encore b &ire; mais, il faut dire aussi que des travaux importants ont été foita;qne, surplosieurs pointa des ponts, ont été substitués aux bacs ; qu'un grand nombre de montagnes ont été adoucies, et que l'administration s'occupe chaque Jour d'améliorations nouvelles. Tout en reconnaissant que la dotation des ponts et chaussées est iosufnsante. on a donc lieu de s'applaudir des résultats obtenus avec les ressources laissées jusqu'ici b sa disposilion. Le commissaire du roi pense que ces explications suffiront pour calmer les craintes qu'on avait .semées tans fimdsnunt dans les esprita.
M. le barea Pasqaler obtlràt la parole. Son but n'est point d'accuser ni de combattre l'administration des ponts et febansaées, mais an contraire de venir b sôn aide, de lui indiquer ce qui loi manque, et de rechercnn* les moyens d'y poupvoir. Le noble pair voudrait pouvou* partager la confiance de H. le commissaire du roi sur le boa état des routes; mais il ne sait comment concilier cette condance avec l'aveu fait par le môme orateur que la dotation actuelle du service des ponta et chaussées est insuffisante. Quand même la notoriété publique ne serait point là pour établir que les routes sont loin de a'^re améliorées depuis quarante ans, ne suffirait-il pas, pour d'en convaincre, de ce seul fait que les fonds alloués pour leur entretien ont été constamment depuis irdie ans au-dessous des nécessités reconnnest Le noble pair peut en parier avec pleine connais sance de canse : il se rappelle 1 embarras qu*U éprouva en 1814, lorsque, chargé parlaconfonoe du roi de diriger cette partie du service pubtic, il vit son budget réduit de quelques millions par le ministre du finances. S'il put consentir alors b ime diminution motivée en apparence sur l'état des charges publiques, ce ne fut que bous la promesse expresse que l'allocation demandé serait rétablie pour l'année soivante. La Chambre sait les évéuemeuta qui vinrent bientôt déconcerter ces projeta, et les chaînes énormes qui pesèrent
Senuant tant d'années sur la France. La statiaque publiée en 1824 apprend que pour mettre seulement en état de viabilité les routes faites, une somme de 60 millions serait nécessaire. Depuis cette époque aucun fonds nouveau n'a été alloué pour cette destination : comment se pa> suader après cela que les routes ne se soient nas détériorées encore davantage? ITesl-il point évideul qu'une brèche qui n'est poiai réparée s'an^ mente chaque jourt On se trempe si ron croit «BfwJa Frince ea loi dL9ali«ttlWf i» poÂttQ»
Ml4iUft:ttlulqM te»coiHribiMet mwÉrii Mi to«te l'étBDdw des besoin exiilutool des MCriflcesi|Di senioBl oéoessiimffotr les osavrir. l/bjrinam i-naot qoo le oonaiiisaire da roi bobo isM Béfrissor lo CMMod*nn rtsoMol sstishiBaoïl ént U s psfté. L*acciléntlMi «I le SKdodrepiix des tRosportseDot deBftrittinoenMftbl6s;mois êtilKm y Toir latre eboee qae ^vBet muel 4e lilibrecoaeiimiiceotdn mouvwneDt géDévelemat iÊÊprtmt k lew les «sans dipdoslriet Ûa iSfrtsente les lois rtdsmôeiaor IspoGce doiealige^ si eltee inierdisMteirtaéiérraieiit les cbsrm uapMes, coause devant oocasioDner an iimiié itamenl dans les transports. Si est effet avait tten» ce oe povrraH être nos poor bien peu de BOBMOts. Bieniât, les routes deresaot meflteMra» k rapidilé dn nmlage anga^aterait encore, et, les frais dimhioaiit oéceasaireoKDt, ('équilibre 2M tarderait (Ms à se rttabHr. L'opinant est dWk- Isan taira toîa de uuluer l'Ojpiite étn<se par H. le conunasaire du rsa bv te rapport qai poarnàH exister entre ra^pnentutton présumés des tais de transport et le snrcroAt de dépense qn'entvalaent des chaigementa exceasib. Un bablèe togtoieor a catcntét dans on dtfparteaieal wist» da la capitale, te profit qoo le TOilnrier peat loliier de la sarcbarfe eompMitifeiBsnl afcela ■aame que la d^gradalioD caasée par cette snr^ charge ooAts ruat i U a trsuvé que la dernière somme était bien plus que décapte de la première. Linpinot, dans iobIss ses obsemtieas, n'eaeend Mrs en aacane façon la oriûqne des uwénfem fransais. Il n'est point de corps doat u estiae autant le Bavoir, et dont il apprécie plus liautemmX le rtie; nms il errât cepèndaal qo'un ne laine «n pen trop eolralaer par d'aocienaes fontlnes. 11 ne pent qu'applsodir. sout ce rap-
Crt, & la nwsare q«*a priw IWsriDistraUâon, de re TOyager queb|ues ingénieurs dam les pays voisins pour V paisv d'alités notions soi des ■èttuides employées arec saceâs &ns ees pays. Le noble pair n'exaninera point ici comparative* HMnt leeyBtémeangAsiBaTCc le >Atn : ii sait que Isa procédés anglais ne cooiiendraisot pas à toaks les locatilcs an ftance. C'est d'ailMors, «sant tout, unequesttan d'argent. 11 est sensible»
C exemple, qu'on nepeotreëlreindrela targenr routes sans aogmenter celle dei cbauaBéea parées on ferrées; et ce cbaDgemeut fort utile •srait en même temps très coûteux. Hais il est denx points qu'on ne saurail recommander arec toop o*inBtance à Padmiaistratluo, parce qu'ils sont lotal«nt;nt négligée en Fraace. i^enoble pair Tant parler de l'eDirelien journalier des raates, et de l'écoulement des eaux. Sons cederaierrap* port, nous sommes, on peut le dire, dans l'absnrde : l'étranger ne peot comprendre fc quoi bon cas rossés qui DOTdenl nos routes, et parlesquels ■lottt écoulement est impoBSibte. Des pentes oieo combinées pourraient seules débarrasser les «banssées et les bas côtés de ces lagnnee qai s'y fDnnent avec une si grande facilité, et qnl les détériorent avec promptitnde. L'entretien de tons 4m Jours n'est pas on point moins important Gepradant, que Tolt^on en Prancef -Qu'on se trans^ porte sur tes routes les mieux entretenues, mène •aax abords de la capitale :on y reocoairera deux lois ranuée quelques ceotaioes d'ouvrios oecnpés à restaurer en entier la cbanssée; mais, à peine cette restauration achevée, on verra la route ee détériorer peu à pea, sansque personne prenne foin d'y porter remède, jusqu'à ee qu'enfin, la dégradation étant parvenne à son comble, le seawstre sniTani ramène périodiquement me rtpa*
ttùam intégrale. Bnla, eeqvf cernlt imposable à cnrire si oa ac l'avait sens les ycax, rasage des caaÉDanèen est iaoenaa dans le départemeoi de la Seine. GoaUden il y a lain de là au ayslèuM decantoonementqai iiil eoAni^ateiTe l'adoiir»tiea des voy^earsl Hra aeolaniaat loui« dégra* dation qai sarvisat est anssMêt réparée, amis o« va aa-devantdc cea digndaiiooB avec an aoia psesque aieniienx. La aobla pair se rappeUft avoir va avec surprias des caaloonien aaglai» Bivcler de l'sil la surlsce da Isrrain où l*oo n'apercevait aacon vide» et se mettre co peiae dft eombler anssitAt le pma petit abaissemeat de la etoaaasée. Rul doute que ces soins aasidasne dovii-noeot la source des pins importantes écooeasiesk Le noble pair les recommande avecioslaoe» à la iollicitode de l'admiidslFstiDn, et en mèma lenips il supplie legou Tememeot de prendre cn&ft des mesaiea poar mettre la dotation des ponds et ebanssdes en rapport avec les nécesutés da service, il l'a détà dit à la Chambre à la Un delà dernière session; dedx sortes de déOcIt peaTSOt se reaooBtrer dans nn Blat : Tun consiste daaa riasnffisaaca des recdtea comparées arec ks dépenseo; l*antr& dans llosafBsaoce desdépwiasd aom parées avec laa beaolnaL GsUe vérité aêol r»» eevmr ici nue de ses appUeaticas les plus directes Lorsaoe le noble pair, an sajetd'un dégrèfosacal qai fl*opérait alors, caq»rimait sou regret de ca qu*il allait retarder eooore les allocations de fond» réclamées par les divers serrieea publiCB. on lak répoadit qae t'aagmentalion toajcurs croissanta des recettes penacttrait de bire laoe à ces boaasBs; et, en effist, le gouvernement avait proposé, eu présentant le budget an ceauMocemeat de l'année courante, d'accorder pour iS28 les sapptémeots de crédit les pins indispensables. Main cette espérance vient encore de s'évanonir : lea snppléBsents de n^ts ont *tf retirés. Le noble pair croit apercevoir on vice radical dans na tel système. Notre ûtoation AnaordAre ne seraf^la doue jamais assise surdes bases fixes et innriap blesr y aura-t-il tauraurs nècesailé do lemsDier Bos recettes et nos dépenses an moindre évèBa^ meut qui rarviendra, « de vivre poor rinri dira è l'année t Ne aenit-il nu impsrtant qu'on ^oo^ eopèt enfin da dresser rétat de nos besoins, poor pouvoir dire : leserme des ponts et chaussée» demande tant tla millions; il en but tant pour construire nos places fortes-, tant pour avoir unn année de deux cent, trois cent, cinq coït mille tiommes; tant enfin pour la dotation dea afiFairea ei ctésiastiqueB. Puisque le noble pair a nommé co département, il ne peut s'em^ber d'observer que chaque jour le cleigé se voit eo butte à des
Îilaintes ameres, à dea reproches^ sans doute fmrt njustes, de prétentionB etdeoopidité insatiables.. Mais pourquoi cela) uDiqnemeat parce qu'on voit sa dotation s'accroître chaque année de pluàenra millions, sans qu'il soit jamais dit & çiuel taux ses besoins serool satisfàits. U serait bien teoips de faire cesser ces cvprocbes, m expwant fran» ctaement le but auquel on Imd, en taisant ooondtre è quel |vix U pearra èUo déltiiitiveaeiU atteint Quand la France ann sou las yeox, pour tontes les brancfaes de Bervke, le tableau de ses charges et de ses besoins, on œ craindra peiit alors de ^«ngager au deta du poBàble, M si led recettes oooraoiies ne eàffiaent poin^ si anemise de fond» extraordinaire devient iadie^^easable, OD pourra recourir alora, en soODoissaace da cause, à la ressource dn crédit.
Nota. — Cette opinioii «fMl «M impro^éo tL% p« lire imprimée qae par «liail da preoée TWbal.
K. %m MMié 4eVWSI», wlnwfr» Ami biiî , manda à Ctre BQttodiu 5*11 ne «'ulnail. pour altoiuli» te bot ipM Mut d"inÉii|iMr le iMbte ptlr, aue d*4liUir àâm t iravAll Mmptotlw beMiu mt ofauaBHffTiea^ a 4*enbrl» eewtont «âMNakee, el MtM» 4« toisière Mnit raaptte, mhwirt il concerM Iw vosto et cfcwnflM, poieqa'an pport détaillé, diatrtbué mx Cbemfares dtpvk usienra annéM, a dtabli, sur le* docmMntB lea as povitlls, la senime aéccwalre poar iMtm état de viabilité cMDplète toiUea le* rootes da V*iMiejet celte qui devrait «oaaite être aonuri' »ent affectée i 4ear «nicvtiea. Uaia ce o'eat pas i<|D*«et la vérilaMa dinicuUé.' elle coDiisie aortàt k trouver vu «ralAne dlnpét on de crédit !Opre à satlBlUr» toui les beÀMoa qs! ae aaj^ent aiDsi révéliés. Hais en atteadant qoe ea letèneaoitlrbsvé^sll aeat l^re* le gouvctiiai0nt eat-it realé iaactir, et n'a-t-il pas, aa«oiilâtr», fait touaaea efforts pour se rapprocfact^ itanl que posriMe,derétatde perfltelioB aoqaal f BS^re?
iPoar se ceomliei-B ilmportaiee des fésvl- ,t8 déjà obteflHf, il anflltdeeoioparer lea all»- ^tions BcUiellemiit aecerdées pour le» diters rrvicee à celles qae poruu'i te budget de tSîi.
retnarquen. poar a'ea ciler qoe qoetques temples, que le badget do dergé s'est aoor», >ns œt iRlerralle, de plus de 8 aiHllons: ceM % la guerre, de ptos de SI millions; celui de ta Mrine, de pimde 7 MiilfoDSt et eelhi caluf des |0Dt8 et cbaosBéas, de ptos de S iiiiHtoas, dont, - ht vérité, la plus graade partie a été eaiplOTée l'ouTerture de caBam, mais qni eiina a»t QgmeBté d'aalaiit les moyens de commuino»ions du revauiBe. Muai, isalftré (tes cfaarm raormes, la Pnace a sufB encore au besain a anéUerer graduelleneat l'état de «es «vm sarrlees. Oa aurait pu, dim»A, emplover eacorei de lenablables aiiiélionitioaB les foads du dégréveneal. Cette queetloo a été agitée lonquele dé- {rèvemeot a eir Heo, et tes C£anitH«B eol peoaé, sooHiie le ^veraemeD^ qu'il était préférable de loiilager rimp6t aOe d'eo rendre le reeeuvreuieat plus certain. L'expérience a prouvé que le dézrèveateDi avait m juste, et que le noneol de raccorder était opportun, puisque bîentét après la surcharge dans rirapét s'est oHnifeelée par on décroissement daM les recettes.
Restent les moyens de erédît; malala Prancey a eu large ment reooars pour satisfaire à nn be- Boin impérieux, le beeom de rendre justice au malbeer et à la Bdélité. 30 millioas de rentes ont été créées; le quatrième cinquième ftgure déjà au budget actuellement discuté; le proofaain bedget eu contiendra lecomplément, et la France rentrera alors dans la joaissanoe complète de son crédit : mais jusque-là Ton doit s'abstenir de riendemanâeraDerédit,& moins d'une nécesritéalwolK.soas peine de payer cbèrement les reasoarcesqo'oaan obtiendrait et de le compromettre en en abusant. On peut être assuré que, daas l'lntervalle,legoovemement ne perdra pas de vue 1^ grauda objets qnr lui sont indiquéset les améliorations qoe léelament plusieurs services. Tous les renseignements sont déjà recaeillis écelteard; lesbeaoias sont connus ; c'est le temps seurqui aeetéoftoer les Bioyens d'y pourvoir.
Heax ans encore, et, l'amortissement ayant, repns tsute son aeliea, tous les engagements oiolemuttlés, totHes le» pfaics fermées, •ft^HBI leJaita A de justas liiuiits et Je crédit soi-
gAnwnmt néBwé Samêtm "gafi whimdwM r
lotft'oe qui sèn Bébaonim pour nettre le goa- TerneraentOD mesuie de profiler des vnea utitei qui Ttonnonl d'éua ddf eloppées : en («esaer trop luréoUnliQaaaraât peat-étre autre à teurauoeào. Let okiialrea ne négllgeraol rien ponr pamair anbut; ttku k sagesse de la Oianibre Mm attoodn le moaieiit iBfsrtbIe.
Ifii pair oroit dafoir appeler l'atteotiou du gtnv wnesaut sur uoe qaestioD importante et qui se rattache directement à eaUe de rcntretien dei roules, la question des péages. Il est au moins donleoK que ce système, dont cependant l'Angletcm» a tvé Isa plna grands avantages, puisse s'é* tablir ea Prance pour 1 eobvtien des routes; oaii au Doina poamit*oo l'appliquer d'une manière plus éSeodue à la coofiBCtioi) des ouvrages d'arti ee qui doonoialt lee moyens de reporter k l'eatredea des routes les sommes considérabtea at" fectéea anx ouvrages d'art dans le budget dci ponts et cbaossées , Cast une idée qne le ooWe pair souaelaux méditation» da gouvernement.
Ancona aoirc observation n'étant faite, l'articto letatif aux Iravaux pablioi est mis aux voix et •doplé.
La Clumbre adopte ensuite, sans réclamalion, Vartide feîsiUf aax défenus difart«mmtalet.
La éiscassion s'établit sur le chapUr* du atir uistèr» dt Ja poem.
Un pair obtient la parole.
M. le ■au^ate d*B«9««TUIr (!)• UessieaiBi ayant l'bonoeur de présider la commisaioa coa- Boltatite diaivée de Pexaoran des denuodes de pensions sur rordra de Saint-Louis, je croja dar ^oir joindre ma voix à qoedeux nobles pairs out aérée récemment avee auta^ desentliBont que d'éloquence, en favenr des chevalien de Saisir bonis: ii.ia marquis de Qoartarfd, membre de cette coramisBion,a égalemeotémisie vœaforaié par les anciens servxieursdn roi, et je pense, par toas mes honorables collègues, de veiraposAer quelques adoucissements au sortd'ua grand nombre de chevaliers de Satni-Lonfei, accablés d'années, de Ideasnres A d'intlrmités, végétant dans lea départements» etréduitsà un état d'iodigenee et de dénaesMOt qui ne leur permet pas d assor cier Ifl aigoe de rooaaeur aux livrées de la aitsère.
La. coonslssanœ de la déplorable position de la pln[Hut .de œs vétérans de la fidélité, dont la disp crétion égale la résignation, ne nous est souvent transmise que par l'orgaoe des autorités oulitairee, civiles et eeclésiastiqueB, qui sont fc portée d'être exactement informées de ces tristes déttila.
£n 1789» la dotation de l^ordre de Saint-Loaia était de 800,000 francs, et le noaibre des chevar liers était moindreqnecelui d'aujourd'hui, la plupart joiHssatentd'ailleurs d'une atsanceqni ne lear rendait pas aéoessaire la ressource d'une pennon de 300 fraacs ; nais daoB Tétat actuel, elle l'est devenue, sous peine de mourir de faim, à lUt grand nombre ae vieillards, qui, n'ayant pas celui d'années de services exigées pour obtenir une modique retraite, sont absolument k la charge de lenrs laiaiUes, et souvent à la merci de la charité de leurs concitoyens.
fin 1816, époque à laquelle le rot Louis XVHI rétablit la dotation ds l'ordre de SaicitrLouis, elle fut fixée k 300,000 fraacs, qui, en 1825, ont été
[1] ta UnittMt n« àona* au'uaa «aaIïm dq du-
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porté* à 540,000 francs, m lesqueU doirentètre prâeTéft les f^ais pour les décoreiiooB.
L'ordre de Saiot-Loais. HessieurB, fut considéré dans 80D principe comme la plus honorable et la
Bios flatteuse récompense de la valeur et de la délité: le grand roi qui Tiostitua donna une preuve du prix qu'il y attachait* en répondant, Je U croît bien, avec la dignité qui le caractérisait, i un officier à qui il avait donné le choix d'une pension ou de la croix de Saint-Louis, et qui n'hésita pas de se décider pour celle-ci.
D'après ces considérations, nobles pairs, ne penserex-vous pas qu'un tel ordre a des droits à l'intérêt et ft U protection particulière da roi che- Tilier Boos lequel nousivoos le bouhenrde vivre; T^rettant et m'étonnanl peut-être que les réclamatloDS en laveur de l'ordre de Saint-Louis, qui retentissent chacpie année aux tribunes des deux Chambres, n'aient point encore été prises en oonridération, et eu attendant que des drconstances plus favorables permettent au gouvernement d'assurer ft l'ordre ne Saint-Louis, ainsi quu H. le duc de Damas en a émis le vœu a cette trïbnoe, des fonds qui ne soient pas soumis aux variations que peuvent éprouver les budgets? Je demande kU. le ministre de la guerre, et je ne crains pas de trop m'avancer en le demandant au nom delà Chambre entière et unanime, d'obtenir des bontés du roi
ria dotation de l'ordre de Saint-Louis soit pordans te budget de l'ano^ prochaine & 800,000 francs, qui loi furent attribués à une époque où la proportion de cette somme, avec le nombre des èhevaftera existants alors, la rendait Ueu nudm nécessaire.
(La Chambre ordonne l'impression du discours 4e H. le marquis d'Bçquevitty.)
JLe chapitre du ministère de la guerre est ente adopté, ainsi que te chapitre suivant, relatif aux dépenses du ministère ae ta marine.)
La discussion B*ouvre sur le chapitre du miniitére det financet. Les articles relatifs à \a Dette viagère, aux Peruiom et aux IntértU de cautionnetnèntt, sont adoptés sans aucune observation.
- H. le eMsfe 4e VUlèle, ministre det /Inancsi, rédame la parole sur l'article relatif aux Frais de service et de négociation* Le (ffemier orateur qui a parlé dans le cours de la discussion géuénéiale, a fait entendre que la commission de la Charnue des dépntéa avait reconnu dans, l'état actuel des finances un déficit de ISl millions : i^est une erreur, et comme cette erreur pourrait être nuisible an crédit, il est du devoir du ministre de la rectifier. La commission de la Chambre des dépotés n'a pas dit, et n'a pu dire, qu'il «^tftt un déficit; mais il a constaté un fait accompli depuis longtemps et qui n'avait été dissimnle à aucune époque, un fait qui n'est que ta conséquence nécessaire des lois de finances précédemment adoptées; c'est qu'au l** avril 1814 il existait dans la circulation 67 millions de bons du Trésor, émis par l'ancien gouvernement, et qjai, n'ayant été ni remboursés ni consolidés par aucune loi defioances sont demeurés à la charge du Trésor comme dette flottante; c'est que 6 autres millions sont également restés dus sur les caoticmnements de fonctionnaires appartenant,
Îvant la Restauration, & des pays alora réunis ft I France, mais qui depuis en ont été séparées ; c'est qu'enfin les 58 milliou dont le remboorsement est dû par l'Espagne n'ont pas été payés . an moyen des reasourcei ordinaires, mais par . nm émission de bons royaux ; c^est la réunion de ces urois sommes, qui (orme, non pei on d^
fiefl, mais nue dette flottante de 131 mUUoni. 11 ne saurait en eR<^ y avoir déficit là où une dépense a été autorisée par la loi et couverte par des ressources légales ; et c'est ce qui est arrivé ici, puisque l'émission des l»ns royaux a été permise par la loi. Tout est donc dans l'ordre, et rBtat seulment demeure obligé au service aes intérêts de celte partie de la dette, jusqu'au moment du remboursement ou de la coosolldation. Uais, a-t-on dit, les bons royaux ne sont qu'un papier-monnaîe abandonné a la discrétion du ministre. Cette assimilation n*est pas exacte, et l'on ne voit pas même quelle analogie U peut existnr entre un. papier-monnaie et des bons à échéance fixe donnés en échange de aommei reçues» dans les limites posées par la loi et pour BUOTealr à des dépenses qu'elles a autorisées. Le noble pair a demandé ausu dans quel état se trouvaient les caisses publiques : 11 a parlé de prêts foits à des particuliera, sur dépéta de rentes ou autrement. A cet ^^ard, deux mots pourront suffire ; le ministro déclare hautement que tout administrateur qui emploierait les fonds du Trésor autrement qu'à couvrir les dépenses légalement autorisées, quelques garanties qu'il exigeât d'ailleun pour eu assurer la rentrée, se rendrait coupable d'une prévarication grave et se mettrait dans le cas d'une accusation. Le ministre se bornerait à cette profession de Toi, s'il n'impoi^ tait pas de rappeler à la Chambre les moyens de controle qui rendent à jamais impossible tout abus de ce genre. Chaque année les Chambres août mises à même de connaître l'éteodue des Intérêli de la dette flottante: or, 11 est évident que si nue partie quelconque des fonds du Trésor était détournée, même momeataoément , de sa destination véritable, il serait nécessaire de pourvmr ui vide que laisserait ce détournement par une augmentation de la dette flottante, augmentation qui accroîtrait néceas^rement les intérêts payés pour cette partie de la dette: or, pour s'assurer qu'aucune opération de ce genre n*a eu lieu, il sufit de comparer entre elles les sommes allouées chaque année pour cet objet U résultera de cette comparaison que jamais, depuis 1820, les intérêts payés n'ont été moindres que daas les deux années 1825 et 1826. ce qui prouve avec combien de scrupule ou sest abstenu d'éoaettre des bons royaux au delà des besoins indiapensables et avec qui^lle attention ou s'est oHorcé de ne laisser que te moins possible les fonda publies QÎsifii dans les caisses du Trésor. Ou arriverait au même résultet eo consulunt les étate de situation joumaliera.du Trésor. L'état de situation d'anjourd'hui porte le solde en caisse à 20 millions, somme qni excède tous les besoin^ même dans un moment où le semestre des trois pour cent va tout-à-l'heure faire sortir des caisses plus de 10 milloDs. Qu'on ne croie pas néanmoins que cette suraboodaoue de fonds, qui n'est ((u'accidentelle, provienne d'une émission excessive de bons royaux *, la siteatten du 15 de ce mois prouve qn 11 n'en avait éte émis que pour 49 millions sur une dette f lotunte de 131 millions ; et sur ces 49 millions, 26 aratent éte donnés à des particuliera, sur versemento par eux foita, à riotérél de trois pour cent ; les 23 autres appartenaient à la Caisse des consignations à raison de versements faite par elle, savoir pour 12 mulions à 3 1/2 et pour U mUliou à 3 p. Oyo. U est démontré, par ce chUIre, que l'émission a éte raatreinte, d'au côté à ce qui est nécessaire pour . entretenir, de la part des capilaUstes, rhabiuuw de M genre de piacement pour les cas où l'Etat
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aurait besoin de e» secoon, et de Tantre ft cé on'exîgerait impérieoflement Is sitoattoo de la lSùB68 des eonngnationst obKgte de placer sans cesse à intérêt et à échéances fixes les fonds «nVIle reçoit en dépAt. La situation de ta dette flottante an 1" juin explique d'afltenra comment rémission des bons ro^anx a pu être anssi fsible. n en râmlte qn'alors lesaiplos de la dette Hottante était supporté, savoir : pour 53 millions par les fbnds communaux déposés au Trésor, dont Tendance pronre quels efforts font les communes dans l'intérêt des améliorations locales dont eUes sont chargées, et pour l'excédent, tant par lea fonds pariicnliers des recevenre généraux, gni s'élevaient & 48 millions, mais sur lesquels 30 milHoTiB, dont les intérêts surcbarffeaient muffîemeni le Trésor, ont été rendus au sradicat sur dëpOt de Talenrs, que par le résultat des comptes OQTerls arec les aivers correspondants du Trésor, etdODt le détail fatiguerait inatilemeot laCbambre.
C'est ainsi qu'il arrive que la dette flottante entraîne si pen de frais. El que l'on ne s'efftale pas de cette dette. L'exemple de l'Angleterre suffirait pour nous rassurer à cet égara : ce n'est pas en effet & 131 millions seulement que s'élève sa dette flottante; après avoir été en 1824 de plus de 900 millions, elle était encore en 1825 de plus de 700 millions; et cependant l'élévation de cette dette n'empêche pas l'Angleterre d'y avoir recours en ce moment comme un moyen assuré de crédit, pour remplir le vide que laisse dans le budget de cette année le décroisaement de ses recettes. Bn France, un semblable décrois* sèment a fait suspendre des améliorations reconnues utiles; en Angleterre cette considération n'a point arrêté l'allocation de toutes les sommes nécnsalTea pour assurer le bon état des services; on a Gooipié sur les chances d'une meilleure fortune. eC dans tous les cas une émission de bU/etenefédiiqaler T pourvoira. Et cependant en Aagtetem la diminution était sur les trois premiers mois de 11 millions : Bu France, au contrdre, le mois de janvier arait donné nn excédent; c'est 'dans le mois de février qne les Taeetlesont commencé à baisser; et par conséquent, quoiqu'on en ait pu dire, l'administration ne pouvait en être instruite au moment de la préseotatîou du budget CoUe diminution ayant continué dans les deux mol8suivant8,Ie ministre, non par conviction, maisparpmdence.aconsenti àce que demandait lacommisslon de l'antre Gbambpe\ il est rentré dansles évaluations de 1825. Mais il faut bien le reconnattre, les finances d'un grand peuple ne pourraient s'accommodertoujours d'un pareil procédé. Il ne faut abuser de neo : mais aprts d'immenses sacrifices faits pour l'établissement dn crédit, il doit bien être permis de lui demander des secours passagers pour subvenir aux nécessités des services publics. Le ministre le proefame hautement : la dette flottantCi loin de pouvoir être nuisible, présente de tels avantages pour éviter la stagnation des fonds dans le^raor, qu'alors même que la créance sur l'Espafoe Tiendrait à être remboursée, au lieu de réosire d'autant la d^te flottante, tt croirait préférable de proposer aux Chambres un tout utre emploi des fonds. En résumé, rien ne justifie l'all^tion de déficit; aucun déplacement irrégnlter des fonds du Trésor n'a eu ni pu avoir lien : enfin le chiffre de la dette flottante et des bons royaux, loin d'avoir rien d'excessif, prouve an contraire avec quel soin ont été combinés les monrements de fonds. L'adminiàtration est dimc, 8009 ce rapport, & l*abriâe tout reproche.
M. le vleoMfe d« C:Mtea«brlaB4, entendu le premier dans la discussion générale, obtient b parole. Il ne prétend pas entrer dans nue ducossioa de cbifflres et de théories financières avec nn adversaire bien aotoement versé qne lui dans cette partie de la science administrative. Il se contentera d'observer que les 131 millions dont il a parlé, avaient ^codsidMs comme déficit par la Chambre des dépotés, et qne le rapportenr de la loi des comptes s'en était expliqué de même dans celte en-^ ceinte. Ce n'est donc pas & l'opinant que la mé-
Srise, si c'en est une, pourrait être imputée, nant aux détonroements de fonds, le ministre a attribué aux paroles du noble pair plus de force qu'elles n'en avaient. Le ministre a parlé de prévancation : jamais un pareil reproche n'était entré dans la pensée du nonle pair ; il avait seu? lement désiré quelques explications sur des bruit? assfz généralement répandus au sujet d'opérarations faites, disail-OQ, par la Caisse des consignations et râr d'antres encore avec de grands capitalistes. Ce qui vient d'être dit sor la dette flottante est positif et clair : cependant d'autres doctrines ne ponrraieot-^Ites pas être établie avec la même force et la même lucidité? Ne ponrrait-on pas soutenir, par exemple, avec une grande apparence de raison, que la dette flottante, quelque nom qu'on lui donne, est un véritable déficit ? N*existe-t-il pas, dans ce que le ministre lui-même a dit à cet égard, une sorte de contradiction, en ce qne, d'une part, des bons royaux enraient été émis pour procarer des fonds au Trésor, qui en manquait apparemment, tandis qne, de l'autre, on aurait remis les fonds particuliers au syndical pour éviter l'en'* combrement des caisses ? Au milieu de ces incertitudes, le noble pair veut bien s'avouer battu sor les cûffres, sf Ton consent d'ailleurs t lui donner enfin une réponse positive sur les questions vraiment importantes qa'U a posées, celles de la censure et de Ut création de nonveaiu pairs.
M. lemar^iaU deHarMs, auteur du rapport sur la loi des comptes de 1825, observa qu'il importe de ne pas se tromper sur le véritable sens du mot déficit. Toute insuffisance de recette pour couvrir une dépense est un déficit ; mais lorsque ce mot a passé dans le langage de nos finances en 1788, on l'a employé pour signifier une insnrôsance annuelle et permanente dans les recettes. Au cas présent les 131 millions de ta dette flottante ne peuvent constituer qu'une insuffisance qui disparaîtrait s'il y était pourvu une seule fols, et qni ne serait pas de nature à se reproduire. Cependant le noble pair a la ferme conviction qu'an déficit, même de ce genre, peut avoir des coaséqnences dangereuses, et il était de son devoir de signaler ce danger. II saisira cette occasion pour présenter une autre observation que la discussion lui s suggérée. Plusieurs accroissements de dépenses ont été demandés : chacun d'eux a été présenté comme un iïible sacrifice compensé par de grands avantages. Un million, a-t-on dit d'un côté, est bien peu de cbosedanBunbndgetde900 millions: te budget des ponts et chaussées, a-t-on dît plus tard, demande une forte augmentation. Le noble pair convient qne les ponts et chaussés ont déj& rendus de grands services depuis quarante ans ; mais il ne faut pas oublier que c'est au prix d'un milliard, et avec cette somme on devait obtenir en effet des résultats satisfaisants. Sans doute, les dépenses que l'on a énomérées sont utiles; elles sont
iBcMMlreh tt Tob vent : miift M ^pV' fui dn- Mlter avant toat» ce soat les resMiurcM én Tr6- ■or, (fcst senlement en ne éépeanDt pat aa Mfc de te« rereiuiB qv'oa Bttt peut prospérer.
• H. le hmmm Pae^ialer obtient la p«el». Les •IweneUoDa qall croit devoir préteoter sa ntliolwroel U w phu t fat OtMrie fiBeedèn qn*i PexamtDdet détails da budget : ainsi le veofent lee ciKOBataecef daoB tesqiMtes fat Onoriin délibère la fin immloeete de te aessioo.
• L'opiDtnt M cootestera donc pec qw VéaA^ lAoo des bons royain ne soit preportîoDnée avec tel exigences do service. U reconnaîtra volontiers qoe la dette flottante a été maioienoe dans les bornes que prescrivaieot les besfiins auxqa^ Il a fallu eatisiafre : mais c'est en nrinoipe qu*it eombatin l'existenoe Dême de la deua flottanlef puisqu'on veut en hire nu principe. Il examinera aussi dans ses conséquences là facidté d'èmetbv des boni royaux. Sans doete, la dette flottante et les bons royaux sont les moyens les plus Mkraet les plus ftcilesde ^wnrerauTrâsordesres- ■onrees coosidéreblea au moindre prix possibte : mais cette ftcilité même est^rile sans daiif er, et ne peaWlle pai donner naissance à de graves «bas? Le noble pair a d^jà soutenu thèse contre ce système lorsqu'il se produisit p«ur la première bie à la tribune de loutre Gbambre, en 1819. L'autorisation demandée an nom dn gouvernement d'émettre des bons royaux pour une somme déterminée par la loi fnt alors refusée, et ce moyen de service fut abandonné, comme il aurait dA toujours l'être, è la responsabilité du ministre, sans qee la loi loi accordât aucune sanction. Depuis, il en a été décidé autrement : les lois de finances ont régnlarisé rémission des bons Myanx, en fixant tes limites dans lesquelles cette éoiistiion pourrait s'exercer. Cette nouvelle f»rme de la dette publique a été empruntée de rAngleierre, qui l'emploie babituflllement comme moyen de crédit et jpour aligner chaque année les chinres de son budget. C'est précisément ce ré- BBllat auquel le noble pair crahrt qu'on ne se laisse entraîner: itn'attûpie le système des bons royaux qoe comme esseaUellemi'nt propre à favoriser, en quelque sorte sans brait et sans éclat, raccroissfmcnC de la dette flottante, ainsi que le prouve l'exemple des dépenses d^à faites en Bspagoe et de celles qui s'y font encore. Ces dépenses ont été acquittées sans qu'il ait été besoin de rien dranander aux Cbambree pour cet objet. Sans doute, la somme est due par TBapagne : mais si l'Espagne ne peut la payer, la dette flottante deviendra une dette dëliniiivement contractée, et les bons émis devront être continuellement remplacés si l'on n'a pas besoin de les rembourser. Dans l'ordre régulier et naturel, l'émissioa des bons royaux ne devait avoir lien qoe pour donner les moyens d'attendre la rentrée des impôts quand elle ne marche pas aussi vite que les besoins. Alors cette rentrée, touiours certaine, assure le rt-mboursement des bons; mais ici aucun recouvrement ne procurera les CcHidi nécesaaires pour rembourser, et la consolida tien deviendra )6t ou tard indispensable. Bn matière de finances ii n'est aucun pas qui n'ait ses conséquences : cplles qui se présentent auiourd'hui commencent & devenir graves, puisquil en résulte déjà une dptte réelle de 58 miitions. Haisr« n'est pas tout encore : l'émission des bonadu Trésor, lorsqu'elle est faite pour sati^ire & un t)e- Boin qui n'est pas passager, a de pins le grave inconvénient qu'une crise de fioun» peut caoBeraa
Tréior lea plut grand» embams, en détermioaal les poitous à exiger leer romliMrsemeBt au oio* ■eut le plus inopportun. Ged coedeit le noble pair & pnrier d'une «ottre inaUtution qui penl donner lien à de sMeuBoa obsarvatieoa, e'esk celle du syndicat des recefean généraux. La miolstre Vâ pfésealée comme w moyen de dè« thargsr le Tréior dn asrvlee dea lutéréis pour dei ftmda dont ii i^avait paa beaoia. Hais & cdié de cet avantage réel uaperpeitHm pas des tiicoB-> Téniento qui pourraient devenir des dangeraT Hiait-fl prudent, par exempte, de réunir à PariSt cM-Mire dans le centre de l'agiotage et de»
taux de Bourse, les enbrta de toute la paissance Inanc^e des principaux dépoeilBires de la fortune pabttqge? Les fonds qnon ieura rendus ne devaient-ils pas nécessairement être employés à travailler sur les eff^ publics, & créer ces conta ûcUAt dont le gouvernement peut bien en tirer
KoAt dans certains cas, mais qui se terniioeat t ou lard par des chutes déplorables f Lea principales opérations du syndicat, tout le monde le sait, ont été en effet toutes dirigées sur lea reports : sait-on bien où s'arrêtera ce jeu une 6h8 qu'il a commencé f N'a-t-il pas dd s'ensuivre uœ aceilnralaliou à Paris de leos lea capitaux dea noviaœsf Qelta aocomnlalion n'a44lle pas dû être eesentieilenhmt nuiiifale aa commerce et A l'industrie, qui manquent es effet d'argent pour ieura spéculations, et qui doivent ea grande partie i cette cause l'embarras qa'ils ont éprouvé? Ûn a souvent attribué ctt embarras à des opérations exagérées et sans proportion avec les lie- Boins delà consommatiou ; mais en France Im spéenlationa iodustridleflont, en général, été conduites avec assez de prudence, c'est une vérité que le nûniatre des finances lui-même s'est plu à reconnaître dans l'antre Chambre et qui est démontré par le petit nombre des faillites qui ont éclaté pendant cette oriseoommerciîUe. L'ia-> dnstrie d'ailleurs, le noble pair en est convaincu, est euoore loin d élre arrivée au terme des progrés qu'elle peut btire ; la production n'est pas excessive pour un marché de 28 millimis d*lwbt> tants, le plus beau marché qui existe peutr^être dans le monde ; et qu'on veuille bien se rappeler qu'en Angleterre même il a été récemment reconnu qoe la plus grmide portion de l'industrie anglaise reposait sur la consommation intérieure des trois royaumes, qui ne renferment cependant que les deux tiers de la population de la France. Il fout donc très évidemment attribuer à d'autres causes qu'à une imprudente production l'embarras que ressent aujourd'hui riodustrie française, et entre ces causes il est impotsible de ne pas placer cette centralisaUon des capitaux dans la capitale, où ils ne sont Venus que pour trouver nne occasion de ftire quelque gros bénéfice sur les fonds publics, et cela au grand détriment des fabriques, qui se sont aassitét trouvées privées
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eombattre; il a seulem«il pour but àe signaler aux ministres tes écueils de ta route où ils se sont engagés. Il appelle surtout leur aittiuLioa sur cette dette de l'Bepagoe, à l'égard de laouelle il fau^lra bien prendre un parti définitif. La remlnurser est impoFsible, et pour la consolider il faudrait un emprunt qui ne serait pas sans danger, dans un moment où la place est évidemment surchargée. L'indemnité, en effet, tout le ntonde le sait, se présente chaque jour et se présentera encore pendant longtemps aur not» place
4b mnière i y déprécier MU caïae le cours d'u fMAt^.OMlgrédebriUaatesMpérieMes, mal*- Ct« les eflioiu d» ranortisMiiwat et ooai d« nudiat, a*« pa eacwe mrriver sailemeot w te«x aomwi 11 a été doaoA. Q«oi qa*U ca toit de esMe dimnuHé, laeitiditde laPraace est trdeaolide eau doate, et npwt sar an baie dt licbeaM natiuule ^ doit ioepirar tonieeoalaiiee : ■ail il fle fest vu «e dliri— 1er ee^ndant foe le amoMat et leadeeoaitBacea qoe eea opératieu mt uwatea ne hû eoit pas très bvorables; U bot «urtout se garder de le eooiproneUre pour raveDir es eo aousaatdaas le itréseat. Une coddsile saga et pradeole eet donc plus que jassais Mispensable aax dépositaires da pouvoir, et c'eet a lt«r recwiaiaoaer celle prodeore que se borneol en ce Baoïnent les oonciusions du nobic Mtr.
(L'Assemblée ordonne l'ioipressioa di discours 4o M. le Barqife de Harboia.)
M. le «Mrte de TUIëi«, mimitirê daAnimedt, demande à être entendu de nouTeao. est awe h plas vive saiisfactioo qa'il Toit chaque année ^profondir dans les discossioas des Gbamiues tes plue hautes questions de finances; c'est ainsi que riiut nent réellenienK proHier dea lumières de tous; cVst ainsi que les bonnes théories m déreloppent et que les erreurs Huisseot tAt on tard par se découvrir. Le ministre, plus intéressé qo« bat autre au perlectiooaemeot de i'admiaiatralioa qui toi est confiée, ne saorail demeurer étranger à ceite espèce d'éducation réciproque, et c'est pour payer en cette partie son tribut d ia société qu'u croit devoir rectiSer quelques assertioos échappées au noble préopioant et qui ne loi paraissent pas conformes aux faits et aux principea. U a été dit, par exemple, que l'embarras du commerce était venu de ce qu'il manquait de cafatauz pour ses opérations. Le fait contraire est matériellefflenl prouvé par l'étal ain^uiiérement remarquable où se irourent auioiud'hui les caisses de la banque On sait que la Banque est apécialement iostituée pour fournir des capitaux au commerce moyennant un escompte qui n'est que de 4 C^Û seulement : c'est au uioyen de ses billets de circulation qu'elle escompte les effets de commerce qui lof sont transmis, et son intérêt est de ne conserver en Buffiéraire que ia portion de son capital qui est aéœsÊaire pour les remboursements journaliers et pour la garantie des porteurs de billets, dans les pruporUoos fixées par les statuts. Malgré cet intérêt ÊTideot, les billets eo émission ne se monteat aujourd'hui qu'à 187 millious, et le numéraire i-ofoui daas les caves de La Banque préseote oue masse énorme de 188 millious, sans compter lû milUtfOS de lingots déposés pour obteuir des avauces. Ce ne sont donc pas les capitaux qui ouiiqneat au commerce, puisqu'il peut s'un procurer à si bas prix, et qu'il uVn demande pas. Ùa a dit que le syndical avait pu concourir à ce rëaaltai eo appelant à Paris les capitaux des provinces ; mais U faut bien a'enteadre sur le syodicat et sur sou objet. La Chambre sait que depiitt Jkingteaips. car cela remonte à une époque antérieure même a la Restauration, les receveurs larticaiiera avaûeut été astreints à verser par avïQce aa Trésor comme garaotio aupptémenlaire; eo aus de leur cautionnement tl sous la forme d'un prêt dont rintérét leur était payé, une certaine somme basée sur la quotité de leurs recettes aonuelles. Ces versemenl», connus sous le DOffl de fonds particutiers, étaient luUs par les
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comptables ao moyioa des fnids oUaaoa par
daas in départements sur kmt crédit peraoaoeL et c'est bioD alors qu'oa povfait dire qu'en eOil rargeot dea provinces était attiré fc Paria. Hua* tesaot quel objet s'est-oa ptopoaé dans l'êta*bhaaeaMnt da syadicatf Le Trftwr, daas rdCat d'erdra et da praapérité aaqael ii est'parveaiii Ma d'avoir besoin d'aviaoes» se tnmvailaa coa» traire eocooabré de Csnds. Le mioistro a dà «hsi^ cfaer tes laoyeas da la détanasser dea toaââ inutiles, et c'est daas cette vna qn'U a reada aax receveurs généraux le ounséraire qu'ils avaint versé, ea recevant, à la place, ûm affets & aatia* ftdion qoi oflrMit la même garaotie» mis doot le dépdt n'obiiire l'Btat k ancua psyement dlaléréL Aiasi le Trésor a oooservé toutes aea aAr&t tés et s'est déchargé d'une dépense inutile; tel a été ie bat, tel a été le réealtat de cette mesurai Hais, a-t-oo dit, les opérations du syndioA aoal
Srittcipalement dirigées sur les rmorts. afin da onaer un cours Actif i la rente. U est vrai qna le svadicat a fiùt des reports lorsqu'ils pouvanot lui être utiles par l'intérêt qu'ils uonnaieat, naia aujourd'hui (pie les reports ne sont guère à
ris de vingt centinee, ce qui ne donoe paa \fî par an, comment peut-on croire que lai vecenurs généraux empCoient i ce taaz dci fonds qai ne lear août donnés dans les déuarl»» monta qu'à un taux bien plus élevé? Le nuaistra éprouve quelque satisfaeaon à fabre connaître 4 la Chambre que les fonds du syndicat reçoivent une destination bien plus utile an commerce, et que, pour la plus grande partie, ils sont employés b aliaKolM* de grandes at solides entre* prises industrielles. La grande queatlou est Û celle de la dette flottante et des bons royaux; leur émission, a-tH>n dit,, est un mode d'emprimt effrayant par ses conséquences. Le ministre a partSLgé les efforts du noble préopinant pour repousser, comme inutile, une première création de boos royaux proposée dans un moment ob le Trésor avait une réserve assez eonsidécable pour qu'un d^rèvément ait pu être accordé; mais il n'en persiste pas moins a penser qa'aujourd'boi la <tette Dottaote peut rendre les plus grands services. La guerre d'Bspagne, achevés saos qu'on ait en besoin de recoarir & un empmtt, prouve asaes quelles ressources ce moyea ds crédit peut founilr à l'Btat. Lorsque cette guerre a été entreprise, la France avait encore des reconmdssaoces de liquidation à consolider, des annuités b remtwurser, et une dépense extraordinaire de 12 à 15 millions par mois était nécessaire. Si, pour se procurer cette somme, il eût fallu recourir penoaot la guerre même à la vote d'un emprunt, combien n'eùt-ll paa été nias onéreux que celui qui a été contracté après la paciticationi Les propositions fsites alors au miaiatre prouvent que la différeoce eût été énorme au préjudice de l'Btat. Au moyoi de bons royaux, au contraire, l'Btat a pn se pro» curer immédiatement tous les fonds dont il avait beaoia; et, si dans certains moments, 11 a été obligé de pa^er jasqa'à 6 (VO d'intérêt sur esi boos, ce sacriHce du moins o'a été que tempiK raire et l'a mis à même d'attendre le moment où la négociation des rentes a pu se faire avec pliia d'avantage. Telle est l'utilité réelle de la dette flottante; et les consolidations, qui, ea effet, doivent toujours eu être le résultat définitif, oe saoraieot causer aucune laquiétude dans nn pays où ramortisEemeol oe s'élève pas à moi os de 77 millions. L'effet de cet amortissemenl n'a pas pu, diten, sonlenir le 3 Q/Oî mais il faut bwa
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nauraoer qoe ramortisieiDent, dau l'état ra placé l'iademnité. n'a pas réellement n
oA
placé l'ïademnité. n'a pas réellement pour but d'amortir la dette, mate de rapporter chaqne année la moitié de l'émisrion de renies ft koneUe findemnité donne lien. Cest lorsque rémission sera terminée et qne ramortissemeRt asn pn reprendre son action progressire qne ■on cïfet détiendra vraiment «ensible, et qne le cours ponrra en être considérablement amélioré. On a parlé des opérations d*Bgiotage auxquelles l'émission des bons royaux pouvait donner lieu; BUis c'est encore une erreur, puisque, par le moyen des bons royaux, ce sont les capitalistes qui Tersent leur aillent au Trésor, et non pas le TréaoT qui leur en confie pour spéculer. Enfin on a exagéré, dans le cours de la discussion, la Chaiice que les 3 0/0 de l'indemnité produisent sur la place. Les documenta recneillis à cet égard au bureau des transferts prourent que sortes rentes émises et délivrées aux indemnisés les trois cinquièmes sont restés entre les mains des parties prenantes, et qne les deux autres cioqoiëmes seulement ont paru sar la place. La
Be sont pes forces de s'en défoire à vil prix. Il eo résulte aussi qne le crédit ne sera point trop affecté de l'émission de ces rentes, et qu'au moment oû celte émission sera terminée la rraoce le retronvera tout entier, ai l'occasion se présentait d'y avoir recours.
M. le TlMBsIe 4e Châleavbrliuid déclare qu'en efilët il est ft sa connaissance personnelle
Sue l'émission des bons royaux a procuré, lors e la guerre d'Espagne, des ressources qui, sans cela, eu^at dû être cbèrement achetées. C'est sans doute un moyen commode et facile d'obtenir dM fonds : mais il n'en est pas moins vrai que ce moyen peut, & la longue, crter une dette iméreuse, et que. dès lors, il doit être ménagé pour les cas où il est alnotument nécessaire. Ce noble pair avait parlé, dans le cours de la diseusdon, de deniers remplacés dans les caisses DubÛqnes par des ^ets, et cette assertion avait «6 combattue par le ministre : mais c'est le ministre lui-même qui Tient d'en adminisber la preuve en parlant du syndicat et de l'opération an moyen de laquelle des effets à satisfaction ont été substitués aux fonds particuliers des receveurs généraux. L'observation ftàta aulwisie donc dans son entier.
H. le eeiite 4e VUlAle, ministre des finances^ observe que les fonds particuliers n'appartiennent point à TBiat ; ils sont la pro[H*iété des receveurs généraux, ce ne sont donc pas dea deniers publics qui ont été déplacés.
Les stkretés du Trésor ne sont point d'ailleurs -diminuées, puisque les cautionnements, sa seule garantie légale, lui restent tooiours, et qu'il conserve de plus les efTels déposes par les receveurs généraux, effets dont la perte n'est pas & ■on compte, mais à celui des déposants. lA snr- Teillance exercée sur les comptables est d'ailleurs toujours la même, et les résultats prouvent qu'elle est efficace puisque jamais le Trésor public n'aéprouvédans cette partiedu service aucun déficit. Le ministre saisira cette occasion de répondre à nne question qui lui avait été adressée et qu'il avait omis de traiter tout à rbeure. On a
Sirlé de la Caisse des consignattoos et des opérsrons auxquelles elle s'était Uvrée. Il Ikntremar-
Ïner combien la situation de cette caisse esldifcile : obligée de placer ces fonds ; puitqa'elle en paye un intérêt aox déposante ; obligée aassi de ne ooarir aucune chance de perte, puisqu'etto doit le remboursement intégrai, et d'avoir toi^ jours des fonds disponiltlea pour les rembonrsemente qui peuvent être demandés, elle se voit souvent fort emlMrrassée dans ses emplois de fonds. A uoe époque récente encore l'administration encourut de vils reproches pour avcdr acheté des rentes. On crilîqae aujourd'hui un antre mode de placement. Le mialatre, pour se justifier à cet égard, pourrait se contenta de rappeler que cette aiumnistration est totalement indéj>eodaote du département des finances ; mais il ajoutera que le mode actuel de placement, celui qui se lait en effets à échéance fixe, soit sur l'Etat, soit sur les particuliers, est le seul
Îu'il soit possible daos l'état des choses. Le résor a donc dtl s'y prêter autent qne possible. Hâte il faut ajouter que le moment approche peut-être où l'on reconnaîtra dëBnitiveineot, comme rexpérience l'indique chaque jour, que l'état de la Caisse des consignations permet et exige même des placemente permanents, c'est-àr dire en rentes, sauf à l'Etat à satisfaire au déficit s'il pouvait en exister un, comme il profite des bénéfices que les placemeate peuvent procurer.
H. leMWf^ de Mùrfceto demande à présenter encore quelques réflexions. Quoique Fêpoque où la Chambre délibère rar le bnaget ne lui permette aucun amendement, les otraervations faites dans la discussion n'en sont pas moins utiles et profitables & l'Etat. Déjà elles ont amené plusieurs fois d'importantes améliorations : c est un devoir d'insister sur les vérités
Îu'on pourrait perdre de vue, et de signaler les angers de la route suivie, même alors qu'il serait impossible d'en prendre immédiatement une meilleure. Le noble pair reproduira donc ce qu'il a déjà dit plusieurs fois sur les dangers de la dette flottante et des bons royaux. Dès leor apparition, il crut que cette innovation serait funeste ; if s'attacha de toutes ses forces à la combattre, et rexpérience a donné plus de poids encore aux considératioQS qu'il présentait alors. Ce n'était, en effet, d'abord que de 30 millions qu'il s'agissait : aujourd'hui la dette flottante est arrivée S 131 millions. Cest, dil-on, un moyen utile de crédit ; mate né serait-ce pas au contraire un embarras, si nne crise se manifestaiL et si tous les porteurs de bons se présentaient au remboursement sans voul<rir renouveler? L'Etat ne se trouverait-il pas & leur merci, et ne seratt*on pas forcé d'avoir recours en définitive à une consolidation nécessairement onéreuse puisqu'elle serait Forcée? C'est donc, en réalité, une invention funeste pour le crédit, et le noble pair ne saurait trop insister pour que des mesures soient prises à l'effet de rembourser le
S lus tôt possible les bons en émission. Il vourait aussi que le Trésor trouvât le moyen de se débarrasser des bons provenant de cautionnemeote, et dont la charge eat infiniment onéreuse pour lai : car, encore men qu'il ne paye eo apparence qu'un intérêt de 4 Q^.llntérétdeces fonds est en réalité de 15 4 20 0/0.
(Aucone autre observation n'étent faite sur l'articte des fr^s de service et de négociation, cet article est mte aux voix et adopté.) L*taenre étant avancée, la Chambre cgourne la
le la délibératioa fc demaia jwdi, 21 da Lt, àuoebeure.
èance est levée.
CHAMBRE DBS PAIRS.
Séance du jeudi 21 juin 1827,
PBÉSUÉB PAR H. LE GUNCBUBR.
Qe heure, la Chambre se rëuDît eo Tertu de 'Domeot porté au procès-verbal de la séance
tare faHe de ce procdB-verbaU sa rédaction optée.
ProBper Gabasse, procureur général du roi lour royale de la Guadeloupe, rail hommage hambrc d'un ouvrase dont il est auteur, et
Jiour titre : Essais historiques sur le parlee Provence.
ouTraj^e sera déposé à la bibliothèque, int de proclamer l'ordre du jour. M. le çrél observe qu'en présentant dans la dernière e te résumé de la discussion sur la toi de 3es, le rapporteur de la commission spéciale posé de renvoyer au ministre des finances pétitions que cette commission avait été :ée d'examiner.
première de ces pétitions, présentée par les sres de la Société industrielle de Mulhouse, à la suppression des bureaux de loterie dans lies industrielles;
seconde, signée de soixante- treize habitants irie, contient des observations contre l'iasti- 1 de la loterie et ta ferme des jeux, renyoi de ces deux pétitioiisau ministre des ices est mis aux voix et adopté.
rdre du jour appelle la suite de la délibéraur les articles au projet de loi relatif à la ion du budget des recettes et dépenses pour rcice 1828-
ministre dra finances, président du conseil uinisires, et les divers commissaires do roi gés de soutenir la discussion de ce projet de loat présents.
mt paiement présents, le ministre de l'in- !ur et les pairs de France miustres des araires igëres, de la guerre, de la marine et des
red ecclésiastiques.
L délit>ération est reprise au point où elle lit arrêtée dans la dernière séance, c'est-à- ; sur l'article du ministère des finances inti- Chambre des Pairs.
. le PrésMeat appelle & la tribune un orar qui B*est fait inscrire sur cet article.
[. le Tleente Kimlmé (I.) Messieurs, pour server le droit de réclamer l'exécution des i, il tant remplir le devoir deparlw quand les ises sont contraires & nos intérêts. Les dotaus faites à divers membres de la Chambre des rs ne paraissant pas conformes aux lois, je irais man(iuer à mes devoirs si je ne Msais ' observations propres à fUre rentrer dans les es légales.
1) Le Moniteur ne doont qa'aae analyse dn discoon H. le Timmie Laioî.
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Pour démontrer qoe ces dotations n'ont pas été faites en conséquence des lois et conformément à leur volonté, it suffit de rappeler quelques fragments d'un discours de M. le ministre des finances.
U disait le 26 mai dernier (1) en parlant dei fonds de la dotation du sénat : • Ils devateat recevoir de la loi une antre destination... Oui, sans doute, vous avez le droit de rejeter la dépense, et vous ne l'auriez pas, si la loi avait prononcé... Une loi serait désirable pour consolider cet état.»
IjO ministre ne pouvait tenir un autre langage en présence des actes l^slatîfs les plnssolennels. II est permis de donner ce nom a l'ordonnance du 4juin 1814, publiée le jour même de la Charte; mais c'est parce qu^elle a ce caractère qu'on doit la renfermer dans ses propres limitus.
Cette ordonnance, dans sa lettre ou dans son esprit, n'a pas le moindre trait à la transmission des pensions des sénateurs, à aucun de leurs fils, è aucun autre membre de la Chambre des pairs.
Si elle dit : La dotation actuelle du Sénat etdea sénatoreries est réunie au domaine de la couronne, c'est que ce jour-là on entendait encore
fiar domaine de la couroaoe, les biens que les ois on: dit depuis être du domaine del'Btat, en distinguant clairemeot les biens qui s'appelleront, à l'avenir, domaine de la couronne.
Tel fut l'objet de la loi du 8 novembre 1814. Apri^ avoir énuméré tous les biens attribués à la couronne l'article 6 ajoute :
•> Tous les domaines et revenus, non compris dans les articles précédents, font partie du domaine del'Btat, sans déroger toutefois à Vordoftnance du 4 juin concernant la dotation du Sénat et des sénatoreries, l'affectation des fonds provenant de cette dotation et leur administration, sauf à pourvoir par une loi aux dispositions ulté' Tieures que pourrait exiger Vexécution de ladite ordonnance.
Ces termes, «ans déroger toutefois à Vordonnanee du i juin concernant, etc., ne vont pas au delà deâ dispositions formelles de cette ordonnance* Soit dans le préambule, suit dans le di.-;posif, elle se borne à garantir aux sénateurii, à titre de pei^ sionleur nie durant, une somme de 36,000 francs, ut à leurs veuves, une penrion de 6,0OJ francs si elle est reconnue nécessaire pour soutenir leur état.
La loi du 8 novembre 1814 ne laisse & la couronne l'affectation et l'administration des fonds
Îue pour accomplir, en ce sens, l'ordonnance du juin. Comme le texte de cette loi ne peut donner lieu àaucuaeioterprétatioo, vous me dispenserez de rappeler les faits et les actes accessoires qui démontrent cette vérité.
Si la lot ajoute : ■ Sauf à pourvoir par une loi aux dispositions ultérieures oue pourrait exiger ['exécution de l'ordonnance, elle ne donne pas de pouvoirs pour ce qui est au delà des termes de cette ordonnance; elle n'en donne que pour son exécution.
Dirait-on que les dispositions ultérieures sont relatives à l'affectation des fondsà faire à d'antres pairs ? mais outre que les termes de l'ordonnance et de la loi du 8 novembre sont exclusifs de tous autres que ceux qu'elles désignent, au moins ne peut-on pourvoir aux dispositions ultérieures d'une telle affectation que par une loi.
Telle a été l'opinion constante dans les conseils et dans les Chambres, toutes les fois que la quei-
(i) Vojex le Moniteur du as mal.
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ticffl a été soulevée : ona mtoio wéseaté en 1823 vn projet dû loi pour régler les aispositioas ulléâeures. de cette affectation.
Dire qu'en présentant la loi, toutes les conditions légales pour régler l'affectalion ont été Ittuplies, ce serait créer un& nonvelte et daugecease maxime de droit public. La loi, dit-on, aurait été modifiée. D'où le sait-on ? de la coiuaisûon? mais la commission n'eftl pas la Chambre; puis si après la diseussion la loi avait été modinée, il aurait bicafallu se soumettre ; alors la ntuation des Chambres eût été franche, la eouconoe n'eût pas été compromise, et les pairs dotés ne seraient pas dans une position dUlime îk Qftractériser.
Présenter la loi, c'est reconaaltre roblîzatu». Agir selon le projet sans ^ue la loi ait 6te votée» et déclarer a )a tribune que, taate de loi, od peut leieterdD budget la semme destinée à la non- Taie affectation, c'est avertir les tUolurea qu'ils n'ont pas de titre légal, qn» la doutioa est péfaire.
Bile n'est pas auw précaire, a-t-on dit, qn avant Ses mesures propres à faire cesser les accusations prodiguées contre le poavoir. Il n'y aurait pas di-
Sité, H( ssif urs, à examiner si la situation de ta ambre est plus ou moins f&cbeuse. Bo peu d'années on a vu se renouveler, au sujet des dotations, les accidents survenus à de longues périodes sur les bénéfices, taniét irrévocubles ou réductibles, tantôt k vie, tantôt héréditaires, puis atlaqôés, malgré ce dernier caractère, à cause de fiinliénabiiilé du domaine. Los dotations, après KffâT été récemment qualifiées irrévocables et transmissibies & perpétuité de màt^en mâle, sont déclarées ù la tribune annuellement précaires.
!l est difficile, en effet, de comprendre coainjent seraient irrévocables des dotations dequi un a dit publiquemenl. « Oui sans doute, vous aves le droit de rejeter la dépense, et voua ne l'auries pas si la loi avait prononcé. •
OnvoitbieoqueM. leprésidentduconseil avouin dire en se servant du mot irréDOcabilité adminittrative, que ces dotations étaient irrévocables à cause des termes écrits dans telle ou telle ordon- BaDce;mai9 il est difRcilc dans notre droit public de rcKarder comme irrévocables des dotations accordées par des actes qui sont essentiellement révocables lorsque ces actes ne sont pas la conséquence évidente de la loi.
Voyez l'ordonnance du 4 juin : ce devait Ôtre la plus irrévocable de toutes les ordonnances, et
Sourtant les circonstances en ont rendu fa modication néceasaire. La position des pairs dotés est donc aussi précaire qu'à aucune antre époque,, chaque année le vote du budget peut aoauter les dotations.
Mats ce n'est pas parca que ces dotations sont précaires que j^se demander une loi : c'est à cause delà dignité de toute la Chambre.
Annuellement vulnérable en cela du c6té das naitts, comas du cdtâ du pouvoir, elle est me- Baoée de perdre le crédU uoral stiu lequel eiU se peut bien servir la cenronaeet le pays. Mieux vandrait mUld foU détMriwid'eUo ces. faads de dotatiOAt et la laisser dans les termes do l'ordoonanoB du 4 Juin; elle a 'en aucait que plua de force pour aire trîAnpbM la. véclté vl la ^i8twe>
Buisque tout uaendemeat «a bodget est 4 présent impossible, je conjure les ministres de ■elHetler auprès de^ Bbjestt la peimissioB de prtaenter une loi.
(La Ctuoibre ordonne l'impression da discours de M. le vicomle Lainé.)
M. le comte de VIlIMe, ministre des financet, obtient la parole. Après le disco:irs que la (Chambre vient d'eni'-ndre, on pouvait croire que la conclusion de l'orateur serait différente. Il invite le gouventement à feire te que te gouvernement a mt depuis longtemps : rien, en effet, n'a été négligé pour arriver à l'état de chofos que le noble pair dt sire, et que le ministre n'a pas moins sujet de désirer, puis(|ue, outre le Meo réel qui en résulterait, il aurait encore l'avantage d'éviter h l'administration les attaques qui partent chaque année, soit de la tribune de l'autre Chambre, soit de celle-ci. Le ministre n'a pas besoin d'observer ici que s'il se plaint des attaques dont il est Pobjet. ce nom ne saurait s'ufiptiqueri la discussion toute parlementaire qui vient d'être élevée par le préopinant. On demande une loi et une ioiest, en effet, désirable pour ajouter lecaractêredo i'irrévocabiiité légale à des choses déjà déclarées irrévocables par l'autorité du roi. Mais cette loi a été proposée par le ministère, et elle n'a pas même été l'oblet d'un rapport dans l'autre Chambre. Dira-t>onque le ministère eût dû la préseuterde nouveau à la session suivante? Uuls une nouvelle présentation aura-t-elle eu un résultat meilleur? Convient-il à la dignité du roi de re-
{troduire chaque année des propositions rontre esquclles l'opinion se serait prononcée & l'avance? Et aurait-on oublié d'ailleurs que, lors de la présentation dn projet dont il s'agit, il fut reprocbé aux ministres d'avoir commis la pair» devant la Chambre élective? voudrait on qu'ils s'exposassent de nouveau à ce reproche ? Le ministre l'a dit et il le pense encore; le gouvernement a fait tout ce qui était en sou pouvoir: il se croit dispensé mamtenaot de toute démarche nouvelle; et si l'état actuel des choses doit être régularisé ou changé par une loi, c'est dans les Glùubres seulement que cette loi peut eonvenal>kment prendre naissance : noa pas que le niinislre poose,^ cornue ou lui a reprocbé de l'avoir dit, qu un pair ou un député doive proposer une loi s'il la désire. U sait que l'initiative n'appartient qu'au roi ;. mais il sailaussi, et c'est tout ce qu'il a dit, aa'U appartient aux Ghatnbres do supplier le roi de proposer une loi, et qu'ellea peuvent indiquer ce qu'ellea jugent convenable que la loi contienne. Sou laojpif^ a donc été constitutionnel. U a dit de plus que si le vceu des Chambres était de légaliser les dotations, c'était dans la Chambre des députés que la loi devait pn3sdre naissance : c'est dans cette Gtiambra, au cootraire» qu'elle devrait ôtre proposée s.*il s'agissait d'une résolution contraiie. L'opiiuon du gouvernement est d'ailleurs bien connue ; il ne parait pas possible de présentée da aeuveou le projet de loi qu'il avait présealé en 1^3 ; mais il est prêt à seconder les mesures pour lesquelles les deux Cbambrcs; jugaraiieit émàt se d^enniuer, et U déclare que aQa vcen serait teiqoors pour Les dispositioaa ui'il avait proposées une pceniéca fbi* pour légaiiaer l'élat aetusl des*!»ses. Cet état, aa sucplusk esIrUauesi illégid qu'on fa pensé? c'est uu point sur kqaal il esleneora posàiMa d'élever qaAlques doute». U'oséouaano» du 4 juin idiiiût ^ U vécitâ la datation d» Sénat au domaine de la couronne, et t'om a obs^v^ avec justesse qu'à ce moment aucune distinction n^'avttit été faite encore entre te dnmaine de l'Etat et le domaine de la couronna. Hais la loi du 8 novembre 1814 n*a4^epa« «ipli^nft t'ordon»
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DADce daas ua seng différent? Cette loi, en effet, porte, dans son article 6. que tous les domaines non compris duas les articles précédents font partie du domaine de l'Etat, et elle ajuute qu'il n'est pas déroeé néanmoins à l'ordonnance du A juin, dont elfe exige seulement que l'exécution ultérieure soit réglée par une loi. Or, si l'effet de rw^onoance du 4 jum eût été de réunir la dotation du Sénat au domaîae de l'état, qu'éiait-il besoin d'exprimer que la loi du 8 novembre n'y dérogeait pas? Cette éoonciation ne semble-t-elle pas indiquer i)ue,mal^rélacontroverse établie al ors la pPDs^ définitive du législuteuravaiiétéqu'aux termes de l'ordonnance Ica pensions des sénanateors devaient faire retour au domaine de la couronne et non à celui de l'Etat? Si cette interprétation était admise, il resterait sans doute quelque chose à faire, puisqu'une loi serait nécessaire pour régler les mesures d'exécution ; mais comme Ta déjà dit le ministre, cette loi n'aurait d'autre objet que de donner l'irréTOialnlité légale aux dotationsauxquelles il est convenable gue ce caracLëreapp<irtienne,etce n'est pas au ministre qu'il faut B*eu prendresi cette lui a existe irais. Comment se fiût-il, d'ailleurs, queTadminidtioo actuelle soit la seule attaquée pour cet objet, lorsque c'est précisément elle qui a donoé à eet égard toutes les garanties qu'il dépeodait d'elle de donner? Elle ne pouvait, sans le concours des Chambres, ajouter à ces garanties celles de la loi : mais elleafaittout ce qui était possible pour obtenir ce concours; et si elle n'a pu vaincre a cet égard toutes les dîflicultés si l'inconvénient do vote annuel subsiste toujours, c'est que l'affaire a été mal engagée dès les premiers temps, et qu'il est difflcite de revenir sur ce qui se fait depuis dix ans. A la vérité, le ministre a dit à l'autre Chambre qu'elle avait le droit de rejeier l'allocation portée au budget ; mais devait-il donc parler autrement, lorsqu'un vole négatif pouvait être la réponse à ses paroles f Sans doute, laGliambre dçit désirer sortir de celte position ; mais le mioislre ne coanidt d'autre moyen pour arriverà ce bat que celai qu'il vient d'indiquer tout.4-['heure. Qu'une résolution soit prise par les Chambres, elle sera Kcondée par le gouvernement. Si quelqu'un a un autre moyen à proposer, le gouvernement serait heureux de le connaître ; mais il n'en existe point, et que la Chambre ne croie pas convenable d'user de son initiative constitutionnelle, qu'elle s'en rapporte à la loyauté de l'administration et à son désir constaol d'éviter tuut débat entre les deux Chambres sur une question aussi délicate. Le ministre n'ajoutera plus qu'un mot. On a parié de secret, et le désir de le voir cesgiT a été manifesté à une tribune : la Chambre appréciera les motifs de conrenance qui iots-disaient au ministre toute communication qui auraU pu n'être pas approuvée par elle ; mais dans ^le encùnte te position du ministre est bien différente, et la Chambre, peut à cet ôgarJ, demauder tout ce qu'elle Tondra; les pièces sont défuaAeadanaM» archives : elles ont été mises aow les yeux île la commission ; et si la Chambre le désire» dies peuvent k l'instant ëu-e apportées sur son bureau. Leur lecture d'ailleurs pioaverait qu'elles n'ont rien que d'boaoïable et pour la Chambre et pour le ministre qui les a contre ignées. Le ministFe mettrait donc autant d'empresëemeni i en doaoeff ici nue conaaissance ofticiellesi elle était réclamée» qu'il a dù mettre de réserva daas une occasion ou son silence élaii ceainaodé par le lespecL qu'il trafasaera toujours pour cette iilustia A wwgtfiléa
M. le cemte Boy obtient la parole. Dana l'opinion du noble pair, la situation de la Chambre devient chaque jour plus intolérable relative, ment h l'objet q^ii est eo ce moment discuté devant elle. 11 s'agit bien moins, dans cette circonstance, de la conservation de ce qu'on appelle,, avec si peu de raison, dotation de la Chambre des pairs, que de la conservation d'une autre dotation bien plus précieuse pour la Chambre, de sa considération, et on pourrait presque dire de son influenc.', de son existence politique; et pourtant, relativement à cet objet, il n'y a rien de son fait, si ce n'est le maintien d'une unoncialîon inexacte
Su'elle a même toujours été dans l'Impossibilité e changer par un amendement, puisque la. Chambre des députés n'existe plus de fait quand le builgelest apporté, chaque an née, h ta Chambre des pairs. On pourrait iDème dire que le vice n'est pas dans l'énunciation de l'article relatif à la dépense de la Chambre des pairs, mais qu'il est entièrement dans l'exécution qui lai est donnée, puisqu'il est vrai que rien n'autorise le ministi^re a employer en dons ou en pensions individuels un crédit qui n'e3t voté, chaque année, que pour les dépenses intérieures de laChambre des pairs,, comme il est aussi accordé une somme, chaque anoée, pour les dépenses de la Chambre des députés. Le roi peut, sans doute, accorder des dons ou des pensions, comme il lui platt, sur sa liste civile ou sur la dotation de la couronne qui eu fait partie; mais la dépense qui doit résulter de ces (Ions et pensions ne doit point paraître au budget, et ne doit point être autorisée par la loi de liiiances, qui n'est relative qu'aux dépenses i la charge de l'Etat. Toutefois, ceci conduit nécessairemi-nl&examiner s'il est vrai que les produits qui proviennent de l'ancienne dotation du Sénat et des sénatoreries, aient été réunis à la dotation delà couronne, et non au domaine de l'Etat, comme le ministre des flnances vient encore d'essayer de l'établir. L'ordonnance du 4 Juin 1814 a réuni au domaine de la couronne du Sénat el des séaatoreri' 8 pour y demeurer incorporée : cette réunion était d'ailleurs de droit, lo que le Sénat et IfS sénatoreries n'existaient plus. L'ordonnance déclare que les membres du Sénat con« iierveroot une pension de 36.000 francs; que les revenus provenant do la dotation du Sénat sont affectés au payement de ces pensions» ainsi qu'JL l'acquittement des travaux d'achèvement du Luxembourg et t tout ce qui pourrait être dû aux employés du Sénat; enSn elle porte q>i'au fur et à mesure de la mort de chaque membre du Sénat la portion de traitement qui lui est as!?ignée sera dénoitiveineot réunie au dotnaîaede la couronne et confondue avec ce domaine.
D'un autre côté, aux termes de la Charte, qui est du même jour que l'ordoonance du 4 juin, la liste civile est fixée^ pour toute la durée du rè^'ue, par la preouère législature de^mU l'avénemeat du roi ». La première r^flexloa qui natt de ces faits, c'est que le roi n'a pas voula Jétermioer lai>môme ce qui entrerait dans^ la composition delà liste civile, ou de ce quon appelle maintenant la dotation de ta couronnst au moment même où la Charte déclarait que la liste civile serait fixée par la première législature. Les expressions de fordonnance du 4 juia oe prouvent pas davantage que son auteur ait entendu réunir à la dotation do la couronne les biens provenant de la dotation du Sénat et des sénatoreries, quoiqu'il soit dit que ces biens sont réunis au thmaine de la oourmne, car le donoîna d« fXia< avait toujours été jusqu'alors
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désigné par les mots de domaine de la couronne, * Le doQiaine de notre couronne, dit l'ariicle 11 de l'ordunoance de Moulins de 1566, est entendu coin! qui est expressément consacré, uni et incorpore à notre couronne. > Telles sont encore les expressions de l'édit de 1667 et de toutes les ordonnances qui avaient pour l'objet de désigner te domaine de VEtat. On peut d'autant moins supposer que l'ordoonance du 4 juin ait roula désigner la dotation de la oouronne, par les mota U domaine de la couronne^ qu'à cette époque la dotation de la couronne n'existait pas ena>re, et qu'elle n'a été établie que par la loi du 8 novembre. Les faits qui se sont passés alors confirment ce qui vitiot d'élre dit. • On se tromperait >, disait la commission de la Chambre des députés, lorsciue le projet de cette loi était soumis à sa discussion, ■ si l'on croyait que la réunion des biens F>i'OTenant du Sénat et des Bénatoreries au domaine de la couronne, réunion prononcée par l'ordoonance du roi du 4 juin, les ait incorporés à la dotation de la couronne :
Suelles que soient les expressions employées ans cette ordonnance, ce n'fst véritablement qu'au domaine de l'Blat que Sa Majesté a pu entendre les réunir. Les extinctions qui pourront avoir lieu des pensions accordées aux membres du Sénat tournent au profil du Trésor royal. » Mais il est un fait plus grave encore: après la désignation des biens qui devaient composer la dotauon de la couronne, l'article 5 du projet portait que ■ tous les domaines et revenus non compriii dans les articles précédents, feraient partie (In domaine de l'État. <> La Ctiambre des pairs avait fait un amendement à cet arliclc; après le root précédents, elle avait proposé d'ajouter, et non réunit au domaine de la couronne par l'ordontiance du roi du 4 juin: cet amendement fut rejeté par la Chambre des députés, et la loi fut adoptée telle qu'elle existe, c'est à-dire
3 n'en maintenant la réunion au domaine de l'État es biens provenant du Sénat et des sénatoreries, il fut réservé de pourvoir^ par une loi, aux dis • positions ultérieures que pourrait exiger l'exécution de Vordtmnanee du ijuin. Cette interprétalion de la loi du 1814 se trouve encore conllrmée
Sar un amendement fait aux termes de la loi de nances de 1818. Le projet de cette toi portait : Versement de i millions au domaine de la couronne, en exécution de l'ordonnance royale du ijuin iSii; et il était dit, dans le rapport au roij que f les 2 millions que comprenaient les budgets précédents, sous te titre de dépenses des pairs, figuraient dans celui de 1818, pour la même somme, mais sous la dénomination plus exacte de versement au domaine delà couronne. > L'énonciation proposée fut encore rejelée. 11 est donc certain, et hors de toute contestation, que d'après les principes de noire droit public, et d'après les lois les plus expresses» tes biens provenant de l'ancienne dotation du Sénat et des Bénatoreries ont été réunis au domaine de l'Etat, et que leurs produits ne peuvent être employés
Sue comme tous les autres produits de i'Htat, à es dépenses publiques, autorisées par les lois, et dont te compte doit être, cbaque année, sou- Aiis aux Chambres. Il est également incontestable que ces produits ne peuvent être affectés au payement de pensions qui ne seraient pas reconnues par la loi, et qu'ils peuvent bien moins encore être aliénés par des ordonnances ou des décisions, et devenir l'objet de dotatioi}B transmissibles. Ce n'est pas qu'il entre dans la pensée de personne de vouloir priver de ces
pensions ou de ces dotations cens qui les ont obtenues: mais, pour être honorable, la con'-.ession doit en être faite publiquement et par la loi même. Elles ne sont d ailleurs accordées qu'à des individus et elles ne peuvent pas être présentées comme dotations ou pensions à la Chambre des pairs, qui n'a jamais recueilli l'héritage du Sénat ou des Bénatoreries. C'est daos l'intérêt même de ceux qui jouissent de ces peosious que ces observations sont faites : on fie peut se dissimuler que leur titre est coutlnDetlemeot révocable ; la discussion qui en est foite cbaque année leur annonce asses qu'il est soumis à une confirmation annuelle. Bt quand on pourrait même admettre que les biens du Sénat et des Bénatoreries aient été réunis à la dotation de la coaronoe, et qu'ils fassent partie de la liste civile, les titulaires actuels des dotations n'auraient pas plus de garantie ; car, d'une part, les biens de la dotation de la couronne sont déclarés inaliénables, et, d'un autre côté, toutes les pensions accordées sur la liste civile cessent par l'avénement d'un nouveau r^ne. Il est impossible que le gouvernement ne prenne pas incessamment eu considération ces graves observations : ie ministre des finances sait bien que celui qui les fait a, dans tous les temps, manifesté la même opinion. Il ne suffit pas d'avoir présenté, en 1823, un projet de lot dont il n'a pas seulement été fait rapport; d'autres lois qni avaieni même été rejetées ont été reproduites dans les aonées qui ont suivi: celle que réclame le noble pair est le complément de la législation précédente; elle est commandée par les plus grands intérêts
fiublics, et c'est à la couronne qu'il appartient de i présenter^ parce qu'elle a pour objet de faire confirmer ses propres dispositions, et des dispositions qu'elle a faites dans des vues politiques.
M. le eomte d« Vlllèle, ministre des finances^ demande à être entendu. Sa position est d'autant plus difficile dans celte discussion, que les deux orateurs par lesquels la question vient d'être traitée ont été tous deux chantés des affaires publiques à une époque où i'état actuel des choses subsi^itait déjà. Si cet état eftt été contraire aux lois autant qu'on le suppose aujourd'hui, les deux nobles pairs eussent cherché Bans doute à y porter remède, et, si la chose eût été faisable, leurs efforts auraient été couronnés de succès. Ce oui ressort principalement de cette observation, cest l'extrême dilfiaulié de cette affaire, difficulté qui a été Fealie iès les premiers moments, qui a amené entre les deux Chambres un dissentiment bien marqué, et qui a même donné lieu à une corres|jondance entre leura présidents. D'une part, en effet, on comprenait l'ordonnance du 4 juin dans le sens d'une réunion au domaine de l'Btat; de l'autre, on soutenait que la réunion devait avoir lieu à la dotation de la couronne. Si la chose eût été aussi claire qu'on le suppose aujourd'hui, comment Berait-uu arrivé à I espèce oe transaction qu'établit l'article 6 de la loi da 8 novembre 1814? ttit article indique évidemment une disparition nouvelle à faire des fonds restés libres par l'extinction des pensions du Sénat: la disposition qui en a été faite n'est dune point illégale. A. la vérité, le même article exige une loi pour des mesures ultérieures; mais ces mesures qu'une loi devra régler ne sont-elles pas celles qui seront à prendre, lorsque, daos un avenir gue rapprochent chaque jour les progrès de la pairie
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diOB roplnioa publique, elle sera arrlTte à ee
degré de cooslstance qu'une dotation lui deviendra superQue. C'est alors que la réunion au domaine de l'Btat deviendra nécessaire et que la loi devra la prononcer. Mais si l'on veut aujourd'hui donner le caractère d'irrévocabilité légale aux doiaiioos constituées, c'est aux Gbarnbresà prendre l'initiatiTe, et à son tour le minislre les conjure d'user à cet égard des droits que la Charte lenr confère. Le maintien de l'èlat actuel pas d'ailleurs les inconvénients qu'on lui supTK>se. 11 en avait en effet de graves lorsqu'on pouvait lui opposer des raisons tirées de la révocabilité des délations. Hais aujourd'hui cet argument ne subsiste plus; les dotations sont irrévocables en ce qui touche l'administralion et le toi. U n'ï a donc rien à dire que d'honorable pour la ptirie et pour le prince. Instituée au aortir d'une longue Révolution, la Chambre devait nécessairement compter dam son sein plus d*itne victime des orages révolutionnaires; et le prince, en les y appelant, pouvait rraindre que la considération et l'éclat de la pairie ne souffrissent du dénuement, même le plus glorieux, de quelques-uns de ses membres. Or, quel moyen plus honorable pouvait-il choisir que' d'employer a fermer cette plaie des fonds laissés à sa disposition, et qui avaient déjà reçu auparavant une destination analogue? C'est cet état de choses qne l'administration croit pouvoir laisser subsista sans irrégularité. Si la Chambre en juge autrement, le ministre ne peut que répéter ce qu'il a déjà dit: le gouvernement a satisfait à •es devoirs en proposant une toi; cette loi n'a pas été accueillie; c'est à ceux qui persisteraient a la croire nécessaire à occupa de nouveau les Chambres de cet ottjet, et le gonverDement ne peut que donner l'assarance qu'il appuiera de Ions ses etlorts les propositions qui pourroot Ôtre /ailes i cet égard.
H. la vf MMle liidnë obtient de nouveau la parole. Le ministre des finances a bien saisi le sens des paroles du noble pair; elles sont loin d'être hostiles : et comment aurait-on la pensée d'attaquer un miniâtre dont les soins ei les efforts à régard de celte Chambre sont louablesf Le ministre est, comme la Chambre, dans un embarras sensible; et l'on voit bien que, comme elle, il cherche tous les moyens de légaliser uu état de choses qui ne peut se soutenir plus longtemps. Ceux qui demandent une loi dont le ministre reeoonau et publie la nécessitô ont un but commun : tout le monde sent id le besoin d'une aseiftaoce réciproque. Aux raisons données pour ^ablir qne la lot seule peut consolider les dispositions qui ont eu lieu, le ministre des finances a pourtant fait un objection spécieuse. Puisque la loi du 8 novembre 1814 ne demande une loi que pour les dispositions relatives à l'exécution ultérieure de t'ordonnance du \ juin, elle sup^se, aH-elle dit, que la couronne ait eu te droit de disposer en faveur des pairs de la dotation du Sénat, car tout était réglé par l'ordonnanre à l'égard des sénateurs. Mais la loi du 8 novembre, en voulant que les dispositions ultérieures auxquelles pourrait donner lieu l'exécution de i'oroonnance du 4 juin fussent réglées par une loi, prt-tumait seulement que cette exécution, bien qu'étrangère aux pairs qui n'avaient point été sénateurs, pouvait exiger, dans certains cas, l*interrenlion législative. Afln de l'exécuter fi l'é&ard des séoateurs enx'-mèmes, U se pouvait faire qu'où empJoy&t des fonds aubes que ceux qui
avalent été afléctés à la dotation du Sénat ; U pouvait y avoir des travaux & faire an Luxembourg; U pouvait arriver que les pensions réglées par rordonnance du 4 juin dosaient être modinées, et cela même a eu lieu. Toutes ces hypothèses et d'autres encore, dans la pensée de la toi du 8 novembre, exigeaient l'intervention législative, sans donner pour cela te pouvoir de disposer autrement de ta dotation du $éQat, réunie sans équivoque au domainede l'Etat. Quand bien même l'objection spécieuse dit ministre serait fondée, il n'en est pas moins vrai qu'alors même une loi est indispensable pour l'exercice, pour l'exécution du droit qu'il suppose. Avoir imité ses prédécesseurs dans l'exercice du droit supposé ne serait pas pour M. le minislre une raison justificative : tous les ministres d'ailleurs, en présentant l'allocation au budget, ont fait voir que les dispositions dontil s'agît, dépendant d'un vote annuel, exigeaient une loi spéciale pour devenir irrévocables. Puisqu'on a invoqué le témoignage des présidents des Chambres en 1814, le noble pair, qui avait alors l'honneur de pr^ider la Chambre élective, se croit oblif^é d'entrer dans quelques explications. Selon lui, les amendements proposés par l'une des Chambres et rectifiés par l'autre, la correspondance des p>^idents en 1814, tes faits et tes actes accessoires & ta loi du 8 novembre, démontrent que eoo esprit est conforme au texte qui, par lui-mêmp> est & l'abri d'inierprétaiion. kussi à toutes les époques les avertissements et les prières du noble pair ont été conformes aux volontés de la loi du 8 novembre, et ses sollicitations ont peut-être contribué a faire présenter le projet de loi proposé en 1823. Cette présentation seule suffit pour dissiper le» doutes. Dire que te minislre, aprèsavoir présenté la toi, n'a plus qn'ft alteodre les propositions de l'une ou de l'autre Chambre, c'est a la fois reconnaître le droit législatif et agir comme si l'on pouvait s'en passer. La loi fut à la vérité présentée, mais elle ne fut ni délibérée, ni dis-cuiée. Il n'y eut pas même de rapport; ainsi il est bien naturel que l'initiative non épuisée se continue. L<'S raisons que le ministère présume bonnes
Cour fonder une proposition de la part des Chamres, seront encore meilleures pour motiver un nouvel acte de l'initiative royale : lorsiu'il s'agit d'un objet aussi élevé, cette initiative est peutêtre indispensable avant, comme elle léserait encore après les suppliques. Ce n'est qu'après avoir perdu l'espi^rance de la voir s'exercer que les membres de l'une ou l'autre Chambre devraient user du droit de proposition; et c*eat sous ce rapport que le noble pair examinera l'alternatlTa iodiquée par le ministre. Sans doute, la Chambre des députés ne manquerait pas de bonnes raisons pour réclamer ou pour soutenir l'initiative rovale. La consistance d'uo grand corps politique permanent; le l>e8oin national de son indépendance sociale; la nécessité de lui donner ou de lui laisser les moyens d'exercer l'influence et le patronage qui lui conviennent, et de supporter selon les mœurs d'une grande monarchie la dignité de sa position; le devoir qui lui est imposé de soutenir tes droits et les prérogatives de la couronne auxquels il participe, de défendre les libertés, les institutions de l'Btat, les droits publics et privés des citoyens sont des motifs bien puissants : ils se jusiiSent et sont fortifiés par les malheurs publics, qui, dispersant les patrimoines, n'ont laissé à plusieurs que la décoration et l'influence des noms ou des services, enfin par l'analogie des dotations que TBoipire
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avDit senti le besoin de forrarr pour un corps politique iiioin<< élevé, et dool rafrectation a para a la couronne devoir se continuer. Tout concourt donc à port*T la Chambre, qui a la mission spéciale de représenter lesintéréls du pays, à ne pas contredire l'autorité royale déjà eiercée dans un bat tout national. Cest un noble râle à remplir que celui de consolider une inatitulion destinée à être le boucljer permanent du tiône et des liberlés publiques. Si pourlaot il y avait des raisons de garder le silence ailleurs, la Cliambre des pairs aurait la faculté de sVxpliquer que lui indique le président du conseil ; mais alors les rôles seraient intervertis. Tous les motifs propres à déterminer la Chambre élective auraient sur celle-ci un effet contraire ; nne raison supé^ rieure à toutes les considérations d'Ëlat ne lui permettrait pas d'hésiter sur sa dignité personnelle. Dans son droit de proposition, elle ne
Eourrait voir que les moyens de l'tionnenr privé, 'opinant a compris le ministre lorsqu'il a dit
Su'il s'attendait à d'autres conclusions que la emande d'une loi. Le noble pair voit dans cette réflexion un honorable conseil, et après le silence de l'initiative royale ou de rautre Chambre, ce conseil sera suivi.
M. le Ttevmle de Chàfeaabriand, sans vouloir traiter à fond la question générale dont U reconnaît toute la difficulté, se demande si cette question ne devrait pas être tranchée par an principe de haute politique. Ne pourrait-on paH dire, en offet, que la pairie émanant du roi, c'est an roi seul qu'il appartient de régler tout ce qui se rattache îi celte grande institution? Mais celte discussion pourrait entraîner trop loin ; et abandonnant le droit, le noble pair se bornera a ane simple que^^tion de fait, mais sur laquelle les convenances veulent qu'il ne s'expUaue qu'avec la plus grand'i circonspection. Les aolalions accordf-e? aux pairs ne peuvent, dans aucun cas, être considérées comme des faveurs; c'est pour soutenir la dignité de la pairie qu'elles sont établies. Le noble pair nVxamiuera pas si des considérations d'unautreordreontpu, dans certains cas, présider k leur répartition; mais it supplie les ministres de veiller a ce qu'aucune houurable indigence ne soit oubliée, à ce qu'aucun pair ne puisse être empëihé de remplir sesdevoirs parce qu'il manquerait d'un secours auquel sa position mi donnerait un droit sacré.
Aucune proposition n'étant faite, l'article intitulé Chambre des pairs est adopté.
Les autres articles compris dans l'état B sont adoptés sans réclamation.
L'article 2 du projet est ensuite rein, mis aux Toix et provisoirement adopté.
La délibération s'établit sur le litre II intitulé hnpOti autorités pow Cexaciee 182B.
L'article 3, le premier de ce titre, est ainsi conçu :
Art. 3. « Continuera d'être faite, en 1828, conformément aux lois existantes, ta perception : « Des droits d'enregistrement, de timbre, de
freffe, d'hypothèques, de passe-ports et permis e port d'armes;
« Des droits de douanes, y compris celui sur les sels;
c Des contributions indirectes, des postes, des loteries, des monnaies et des droits de garautie; ' « Des taxes des brevets d'invention ;
I Des droits établis sur les joamaux;
> Des droits de Térifîcation des poids et mesures} conformément au tarif annexé à Tonloanance rovale du 18 décembre 1825 ;
■ Du dixième dn prix des billets d'entrée dans les spectacles*
' Du prix des poudres, tel qnMI est fixé par la la loi du 16 mars 1819;
< D'un quart de la recette brute dans les lieux de réunion et de fêtes où l'on est ad mis en payant, et d'un décime pour franc sur ceux de ces oroils qui n'en sont point affranchis, y compris les amendes et condamnations pécuniaires;
« Des contributions spéciales destinées à subvenir aux dépenses des bourses et chambres de commerce, ainsi que des revenus spéciaux accordés auxdils ^'tablissemeoLs et aux éUiblisscmeuts sanitaires;
< Des droits établis pour les frais de visita chez les pharmaciens, droguistes et épiciers;
< Des réiribulions imposées, en vertu des arrêtés du gouvernement du 3 floréal an Vllt (23 avril 1800) et du 6 nivôse an XI (27 décembre 1802), sur les établissemeats d'eaux minérales, pour le traitement des médecins chargé
Ear le gouvernement de riuspeciion de cesétalissements;
« Des redevances sur les mfnes;
« Des diverses rétributions imposées en faveur de l'Univfraité sur les établissements particuliers d'instruction et sur les élèves qui fréquentent lei écoles publiques;
« Des taxes imposées, avec l'autorisation du gouvernement, pour la conservation et la réparatioa des dignes et autres ouvrages d'art intéressant lea communautés de propriétaires ou d'habitants, et des taxes pour tes travaux de dessèchements aatorisén par la loi du 16 septembre 1807;
« Des droits de péage qui seraient établis, conformémenl àla loi du 4 mai 1802, pour concourir à la construction ou à la réparation des ponts, écluses on ouvrages d'art i la chaire de l'État, des départements et des communes ;
< Des sommes réj^arties sur les Israélites de chaque- circonscription, pour le traitement des rabbins et autres frais de leur culte. »
Un pair obtient la parole pour soumettre à la Ghamiire une courte observation sur le droit àâ port d'armes.
Ne peut-on pas accuser à juste tilre notre législation en cette matière d'être puremcut fiecate, tandis qu'elle devrait être morale? N'y u-l-îl pas lieu de s'étonner que te personnage le plus honorable, qu'un membre d'uod des deux Chambres législalivesi qu'un maréchal de France, qu'un grand dignitaire des ordres du rui, ne puisse tirer un coup de fusil dans son domaine, sans être muni d un permis de port d'armes? Ou parle des privilèges de la pairie: le noble pair en conçoit, pour sa part, plus de modestie que d'or^iueil ; mais quand il songe, d'un côté, aux prérogatives que lui accorde sa qualité de membre de celte illustre Chambre, et quand, de l'autre, il vient à réfléchir
3u'il ne peut tirer un coup de fusil sur un oiseau ans son vignoble, ou sur un lapin dans sa garenoé, s'il u a sur lui un permis de port d'armes, sans s'exposer à devenir l'objet d'un procôs-verbaï et à payer l'amende, il ne sait que penser d'une inconséquence aussi bizarre. Il espère que la Chambre approuvera le vœu qu'il forme pourvoir au plus tôt régler cette maticre par une loi dans laquelle l'esprit de fiscalité soit remplacé par des vues sages et politiques.
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1. le aurais 4e Marfcols obtient ensuite Ih parole. L'orticte mis en discoBBlon amsacre «acore onefols l'existence légale de lalûterie-, il est donc impossible d« le laisser passer sans réclamalions.Ges réclamRtioTi8,sao8 donlB.oepotirront «Toir aocan résultat cette année ; mais peut-être «ntin le jour viendra où il n'anra pas été inutile de dire et 4e répéter que la loterie esi de tous h'S impAis te plus odienx cl le plus nuisible. Les désordres anxqtrelselle donne lieu ont dfji'élé l'occasion de tant de réclamations, qu'il reste peu de ehose à ajouter. Le noble pair fera cependant une obaerratfon que Ini suggère le compte qui Tient d^etre publié de l'adminislration de !a justice criminelle en France. Parmi les résoUats que présente ce beau et utile travnit, le noble-pair en a remar.Atté un auqtiel, uns doute, on ne doit p:u donner ane importance a|»olne, et duquel on ne flanraît b'rer des eonsëqaenees rigoureuses, mais qui cependant mérite attention : c'est que les dépvteraenls où le nombre des condamnations a été Te plus faible, proporlionnellement arec la popubtmn, sont aussi ceux dans lesquels la loterie n'a pu s'établir: tandis que Paris, qui compte seul prés des trots cinquièmes des bureaux de France, TOit les crimes se multiplier à ce point qu'en 1825 la proportion du nombre des accolés à la poputadon, qui était seulement de 1 k 27,342 dans le -département de la Corrèze, l'un de ceux on la lolene n'a pu pénétrer, était dans le dé|iartement de la Seine de 1 à 1,022. Qui ne serait frappé du rapprocbement de cette observation avec cet autre Eait, qu'à Paris la passion pour ce jeu funeste est portée à un tel excès que les remises nroporlionueîlts de certains bureauzs'élèventàaeBsommes qui passent toute croyance? Gomment penseraiton en effet, si les pièces comptables ne rétal>Iissaîent, que les six pour cent accordés aux buratiMes sur les mises pussent s'élever, pour un seul huraiiste, à 142,077 francs? Cette somme cependant a été et a dû élre allouée rt-guli^remenl à ce buraliste pour ses remises de l*an 1825 ; elle lui a été payée sur ordonnances ministéruUes. Le noble pair désigne ce bureau par son numéro et par la rue où il est établi. D'autres bureaux moins fréquentés ont cependant encore produit des remises de 50. 60 et jusqu'à 70,000 francs. Le noble pair ne pense pas, à la vérité, que ces sommes tournent en entier au bénéticedu buraliste : il est possible qu'il en sacriPie une portion pour attirer, par une composition avec le joueur, des mises plus fortes et plus nombreuses; mais ce résultat,
Soi suppose toujours une masse énorme de mises ans u; ' ' funeste
tifie do__
noble pair à demander la suppression d'un impôt qui peut conduire et qui conduit trop souvent les joueurs an crime et & Vécbafaud. Cette portion du revenu public est nécessaire, dit-on, pour subvenir aux dépenses : mais qui peut dire que la suppression de la loterie, en rendant l'aisance aux familles que ce jeu ruine, n'augmenterait pas la consommation et par conséquent la richesse publique? Qui peut dire qu'elle ne diminuerait pas les frais dejustice criminelle, et qu'elle n'établirait pas ^insi pour te Use une sorte de compensation matérielle, indépendamment des immensesavautages moraux qui eu seraient la suite?
M. I« taron PaM|iiler estime qfu'il s'est glissé quelque exagération dans le calcul qui Tieot d'être présenté des bénéfices que procurent t certains buralistes de Paris les remises qui leur sont ac-
cordées : mais peu importe le gain du buraliste-, et, quel qull soit, l'impOt n'en est pas moins oilieux. Il est une autre perception cependant qu'il est plus nraent peat-être encore, et eertainemeat plus facile de supprimer : le noble pair vent parler du prix de la ferme des jeux. Ce produit honteulc est tellement reconnn aujourd'hui comme la source la plus féconde des crimes que c'est a* les maisons de jeu qno se dirigent, et presque toojoui's avec succès, les premières recbercliesde la police au moment où un crime a été commis, jamais, d'ailleurs, la perception d'aucun impdtnft fut aussi coftteuse, et pour reconnaître mià cet égard l'exagération est poussée juMu'à l'absurde, if sufilt de remarquer combien de fortunes scandaltiuses ont été créées par eet infâme trafic, et combien elles sorpasscnt celles que peut donner Hine honnête industrie. L'ordre de la comptabilité a fait penser que cette honteuse reoette devait figurer au budget : la science des chiffres peut sTen applandir, mais la morale s'afflige devoir consacrer par la loi cette plaie cruelle de la société. L'exCttse qu'on invoque pour la conservation de la loterie ne saurait être ici d'aucun poids, puisque le revenn de la ferme des jeux n'entre aue pour une Mt-n faible somme dans les recettes de l'Etat, et qne sa suppression n'y laissera qu'un vide insensible. Le noWe pair émet le vœu que la sMsion prochaine voie enfin disparaître cette tacne de notre loi de iinancee. Déili, avant la Restaura" tion, il avait eu l'occasion ûe proposer au cher dû gouvernement la mesure qu'il provoque anjour» d'hui: ses efforts n'eurent point alors lierésoUaf, mais il so félicitera de son peu de succès si l'honneur de cetto mesure doit être réservé a Chartes X.
M. le narqwU de Marbels déclare qu'il elt loin de se croire à l'abri de l'erreur \ mais U persiste néanmoins à tenir pour exactes les notes qu'il a recuffiilies sur les remises perçues par certains buralistes. Quoi qu'il en soll, ce fait a peu d'imporUnce dans la question, et le noble pair ne. prend la parole que pour ajouter, àce quu adéjà dit. une observation importante: c'est que déjà il est arrivé, par les chances mêmes de la loterie, qu'au lieu de présenter des bénéfices, elle a donné liou a une perte. L'année 18U a présenté ce résultat, et la perte a été de4O0,710 francs. Si cette chance défavorable se représentait, que deviendrait l'artiumeot tiré de la nécessité du produit? Nul doutequ'alors on ne s'empressât de renoncer au loterie? Mais ne vaut^il pas mieux prendre ce parti lorsqu'il 7 a quelque honneur a le faire?
M. le comte de Tonrnon estime qu'en effet la 8upp^e^siou de la loterie est un besoia pressant de la société : mais si la nécessité de pourvoir aux déi:enses publiques exige encore quelque temps la conservation do cette branche de revenu, au moins faudrait-il, comme l'a proposé le aoble pair, suppricner.dès à présent, les quatre roues de province dont le protit est presque nul et qui causent le plus grand dommage & Tagriculture, au commerce et 6 l'industrie.
H. leeomte AeWthl^tininistre des Rnaneeté obtient la parole. Son dessein n'est de défendre ni la loti'rie, ni les jeux: il observe seulement que leur suppression serait pins opportune si I état du Trésor permettait un dégrèvement dont alors 1 application pourrait être faite sans aucun Inconvé* nient à cette partie de l'impôt. Pour les supprimer dêe k présent, U faudrait de toute nécessité créer un nouvel impôt, ou bien augmenter un impôt
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dijà établi : et la Chambre sait quelles précautions sont Décessairea lorsqu'il s'agit de déranger la moindre cbose dans le système des impôts. Le
S tus léger ébranlemeol peni.encetle matière, avoir es conséquences incalculables, et c'est une des ndsoos qui doivent peat-èlre faire éloigaer en ce moment la proposition de supprimer oana la loterie les roues de proTïnee. L administration s'est d^à occupée d'un projet analogue, celui de hausler le minimum des mises, pour éloigner la classe la moins aisée des joueurs ; mais les difficultés qu'elle a rencontrées dans l'exécution ont été telles
Sn'il a fallu renoncer à une amélioration qui d'ailiurs aurait en le danger de retarder le moment où la loterie pourra être entièrement supprimée. Le ministre doit encore deux observations & la Chambre. On lui a parlé 'i'ua bénétice de plus de 140,000 francs fait par un seul buraliste de Pari^; le ministre n'avait recueilli, à cet égard, aucun renseignement; il ne peut donc rien accorder ni rien contester : mais ce qui le porte à douter de l'exactitude du chiffre donné oar un noble pair, c'est que l'administration des finances serait bien autrement importunée qu'elle ne l'est de demandes pour ces bureaux, s'ils ^ient su8ceptii)le8 d'un pareil produit. On a parlé, en second uen.du petit nombre de crimes commis dans les départements où la loterie n'a pas pénétré ; mtis on peut croire que (xrtaines causes qui diminuent le nombre des crimes dans ces départements, la dissémination de la population par exemple et sa pauvreté, s'opposent aussi à l'introduction de la loterie, et qu'ainsi il n'y aurait aucune conclusion à tirer du rapprochement qui a été fait. 11 faut ajouter d'ailleurs que. dans la plupart des départements dont il s'agit, la population presque tout entière est émigrante, et que l'émigration se fait précisément dans l'âge où les passions sont le plus vives, et où, par conséquent, les crimes sont le plus nombreux.
H. !• ■aar^abi de MiwMb observe que sans pouvoir afHrmer en ce moment I exactitude, très probiible néanmoins, des documents qu'il a fournis, il croit que l'énormité de la remise qu'il a signalée provient de l'inégale répariiiion des Joueurs entre les divers bureaux. La somme des remises étant, an total, d'environ 3 millions, et donnant ainsi pour les deux cent soixante-dix bureaux un taux commun de 10 à 12,000 fr. qu'un grand nombre d'entre eux sont loin d'atteindre, il est facile de concevoir que des circonstances particulières, l'industrie du buraliste, ou
?[ueiques chances favorales sorties de son barean, assent naître cette disproportion.
H. le eeotte Rey obtient la parole. La suppression de la ferme des jeux et du désordre moral sur lequel elle est établie serait un bonbeur public, et amènerait la cessation d'un mal dont les énormes Inconvénients pour la société ne sont compensés par aucun avantage : car il ne fondrait pas plus d'efforts pour empêcher, dans l'intérêt de ta société, les jeux dans les maisons particulières, qu'il n'en faut à présent pour l' s empêcher dans l'intérêt de l'administratlon des jeux. La question n'est pas aussi ^mple relativement à la loterie : ce n est pas sous le rapport de ses produits, de l'utilité ou de la nécessité de conserver l'équilibre entre les recettes et les dépenses de TBlat. qu'on peut demander le maintien de cette espèce de perception, car elle pourrait être remplacée par d autres impôts; et, d'allleors, il eût été facile do faire porter sur
celui-ci une partie des dégrèvements qui ont été accordés dans les années précédentes. Hais toutes les fols qu'on a examine la question de la suppression de la loterie, on a été arrêté par la considération des loteries étrangères, dont les funeste effets Fe font continuellement ress«itir, lors même que rexislence autorisée de la loterie de France semblerait devoir eu garantir. L'expérience a prouvé qu'en supprimant la loterie de France, on ne guérirait pas la population de la passion de ce jeu; qu'elle se reporterait sur les loteries clandestines, qui se multiplieraient avec d'autant plus de dommage pour les pays qu'elles seraient pina sévtoement prohibées; oe telle manière que la suppression de la luterie n'amènerait, chaque année, d'autres résultats que celui d'une immense exportation de numéraire, sans retour et sans aucune compensation utile. Cette difficulté est réelle, et l'on sent assez qu'elle ne permet pas d'adopter, sans les plus sérieuses réflexions, une mesure proposée dans les meilleures intentions.
H. le marquis de Marbets estime que l'objection qui vient d'être faite ne doit être d'aucnn poids. Si la loterie est un mat, il est évident qu'il sera moindre lorque la loi ne le consacrera pas; et si les loteries étrangères produisent encore un désordre que l'existence de la loterie française ne fait pas cesser, on peut espérer, ainsi que Texpérience le prouve, que ce désordre ne s'étendra pas au delà d'une ligne très rapprochée de la fronUère.
Aucune proposition ne résultant des observations qui viennent d'être faites, l'article 3 est mis ans voix et adopté.
La Chambre adopte ensuite, sans réclamation, l'article 4 felsant le complément du titre II, ainsi
Sue les articles 5, 6 et 7. formant le titre UI et emîer. Ces divers articles sont ainsi conçus:
• Art. 4. La contribution foncière, la contribution personnelle et mobilière, les contributions des fwrtes et fenêtres et des patentes seront perdues, pour 1828, en principal et centimes additionnels, conformément à l'état C ci-annexé.
« Le contingent de chaque département dans les contributions foncière, personnelle et mobilière, et des portes et fénêtres, est fixé aux sommes portées dans les étals D, n"* t, 2 et 3, annexés 4 ia présente loL
TITRB III.
Evaluation dés réeêtUt éU téxerdcé 1828.
Art. 5. Le budget des recettes est évalué, ponr l'exercice 1828, à la somme de neuf cent vingt-quatre millions quatre cent dix mille trois cent solxaote-un francs [924,410,361 francs], conformémenlàl'état E ci-annexé.
Moymt dé ttrviee.
■ Art. 6. Le ministre des finances est autorisé à créer, ponr le service de la trésorerie et les négociations avec la Banque de France, des bons royaux portant Intérêt et payables k échéance fixe.
■ Les bons royaux en circulation ne pourront excéder cent vingt-cinq millions.
• Dans le cas où cette somme serait insuffisante pour les besoins du service, il y sera pourvu
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an moyen d'nne émissioa supplémentaire, qni devra être autorisée par ordonoance du roi, et dont il sera reodu compte & la plus procbaine ■esiioa des CIunibreB.
piipoHHotu générait»,
m Tontes eontribations directes ou indirectes, antres que celles autorisées par la présente loi, ik quelque titre et sous quelque dénomination
Î Quelles se perçoivent, sont formellemeot interites, & peine, contre les autorités qui les ordonnerateat, contre les employés qui confectionneraient les rôles et tarifs, et ceux qui en Feraient le recouvrement, d'être poursuivis comme coocussionnaires, sans préjudice de l'action en répétition, pendant trois années^ contre tous receveurfi, percepteurs ou individus qui auraient fait la perception, et sans que, pour exercer celte action derant les tribunaux, il soit besoin d'nne autorl- Bation préalable. Il o'est pas néanmoins dérogé à l'exécution des articles 20 de la loi du 31 Juillet 1821 et 22 de la loi du 17 août 1822, relatifs aux centimes facultatifs que les conseils généraux de département sont autorisés à voter pour les dépenses d'utilité départementale et pour les opérations cadastrales, et des articles 31, 39, 40, 41, 42 et 43 de la loi du 15 mai 1818. relatifs aux dépenses ordioaires et exlraordmaires des communes. »
La délibération sur les articles se trouvant ainsi terminée, H. le président annonce qu'il va être délibéré sur l'ensemble du projet.
Avant d'ouvrir le scrutin. Il désigne snivant rosage, par ta voie da sort^ deux scrutateurs pour assister an dépouillement des votes.
Les scrutateurs désigot's sont MM. le duc de Dondeanville et le comte de Saiote-Hanre-Uontansier.
II est procéda au scrutin par appel nominal, suivant le mode usité pour le vote des lois.
Le résultat du dépouillement donne, sur un nombre total de 139 votants, 128 suffrages pour Tadoption du projet.
Cette adoption est proclamée, an nom de la Chambre, par H. le président.
Aucun autre objet n'étant à l'ordre du jour, la Chambre s'ajourne à demain vendredi, 21 du courant, à deux heures, pour recevoir une communication du gouvernement.
La séance est levée.
GHAHBRB DES PAIRS.
Séance du vendredi 22 juin 1827,
PBÉSmÉB PAR H. LE GHANCEUEB.
A deux heures, la Chambre se réunit en verta de l'ajoumement porté an procés-verbal de la séance d'hier.
Lecture faite du procès- verbal, sa rédaction est adoptée.
Le ministre des finances, président du conseil des ministres, et les pairs de France, miuistres des affaires étrangères, de la guerre, de la marine et des afraires ecclésiastiques, porteurs d'une proclamation de Sa Majesté, sont annoncés et inirodoita.
Le ministre des finances remet cette proclamamaiioh à M. le président, qtà en dopne lecture l'Assemblée.
fille est ainsi conçue :
pbocljuiatioii du roi.
Charl», par la cracb de Duo, roI de Frarci kt m Natabbe,
A tous cens qui ces présentes verront, salut.
La session de 1827 de la Gluunbre des pBÏrs el de la
Chambre des dépotés des départemeols, est et Uemeare close.
La présente proclamation sera portée à la Chambre des pairs par le présid ot de notre conseil des ministrftft, mmistre seerélaïre d'Etat des fioances, et par nos ministres secrétaires d'Etat aux départements des affaires étrangères, de la pierre, de ta marine et des affaires ecclésrastiques.
Donné en noire cb&teau de Saiot-Glond, le 22* Jour du mois de jain de l'an de gr&ee 1827, et de notre r«gna le troisiima.
Signé : CHARLES.
El pins bas,
Par le roi t
L* minittre teerétaire d'Etat det /lnanee$, préHdent du eonteit des mtnUtru,
Signé : Jh. DB ViLLtLK.
La Ctiambre, après avoir entendu cette proclamation, se sépare immédiatement, aux termes de l'article 11 du règlement en forme de loi du 13 août 1814.
GHAHBRB DBS DÉPUTÉS.
PRÉSIDENCE DE M. RÀVEZ.
Séance du vendredi 22 juin 1827.
H. le Président monte au fantenil à une heure. Cent membres environ prennent saocessivement
M. le ministre des finances est introduit.
M. le Président. La séance est ouverte; nu de MM. les secrétaires va donner lecture du procès-verbal de la dernière séance.
U. Chevaller-IjeaMor« donne lectarede ce
procès-verbal.
M. le Pr^stdeaC. Il n'y a point de réclamation?
M. le eMS«e de C^rMère, minittre de Vinté-
ritfttr, se lève.
H.BeiOaMBtsi C^cuttamt. Je demande la parole sur la rédaction du procès-verbal.
H. le Pr^ldeat. L'article 54 de la Charte porte que les ministres du roi doivent être entendus quand ils le demandent
H. Be^luda CMstnat. Hais Je procèi-Terbal
Bai [Ghanbn^MBepvifaj BEOOMBEIII
-flcra-MI adoptôT Je demande la parole sur
ea rédaction.
H.lePr4aldeatm: '
OMOmiAITCB DD MI.
GhAHLES, par la GRACE DE DiED, HOI DE FRANCE ET DE
Natasrb,
A tous ceux qui oes présentes verront, saint.
La session do 1 82*7 do la Chambre des pâtre et dU la Cliambre îles députés est et demeure cioso.
La présente prociamaLion sera porlûo à la Chambre des députés par noire ministre Becréiairo d'£tat au doparlement da i^niéneor.
rAiniATIOir. is oorembra lBrr.|
Sonn< an château de SalntClond. le SS Jnla de fan de grAce 182T et de noire rAgno le troiiiAme.
CHARLES
Par le roi :
Lê miniitre uer^taire d'Etat au département de FiHtérieur,
Sign< : GoRBiËM.
M- le PrénldentcAnfiflué.- L'article 4 du règlement concernant les relations des Chambres, est ainsi conçu: « La Gbambre se sépare à l'instant si la proclamation ordonne la clôture de la session, rajournemeat ou la dissolution des Chambres. »
La Cbambre se téve, et se sépare aux cris réitérés de «ioe le roU
OUKUaiARCE DC ROI
portant diuotutlo» de la Chambrt de» députéi et ceneoeation det eoîliga éleetoraux.
An château des'TuUeries, le S QOTenbre 1817.
Cbarles, mu la suob b> Dira, xoi DE nums ET M Matax»,
A tous ceux qui ces présentes Torront, saluL
Vu l'article 50 de la Charte eonstitulionnelle ;
Vu les lois des 8 février 1817, SSmars 1818, 29 juin iSSO, 9 juin 1SS4, S mai 1887, et les ordonnances royales des 27 noTemore 1S16, 4 septembre et 11 oclobre 1820;
Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au dâpartemenlae l'intérieur,
NoQs aroni ordonna ei ordonnonv ce qai suit :
Art. 1" La Chamhn des députés est dissoute.
Art. s! Les collèges électoraux sont convoqués dans tout le royaume : ceux d'arrondisseiuent et ceux des déparlemonta qai o'out qu'un collège, pour le 17 du présent mois ; les oollegoi dépariemeniaux, pour le 24; et le collège du département de la Corse, pour le 3 janvier procbatn.
Art. i. Le tableau de rectîQcalîon prescrit par Tarticle 6 de la loi du 2 mai seia immedialement publié dans toutes les communes.
Art. 4. 11 sera procédé pour les opérations des colIè> ges électoraux ainsi qu'il est réglé par l'ordonnance royale du li oclobre 1820-
Art. 5. La session des Chambres de 1828 s'ouvrira le 6 février prochain.
Art. 6. La présente sera exécaloira dans tons les départements, du jour où elle aura été enregistrée i la préfecture, conformément k l'article 4 de l'ordoBoance royale du 27 novembre 1816.
Art. 7. Notre ministre secrétaire d'État an département de rintérienr est chargé de l'exécution de la présente ordonnance.
Donné en notre eh&teau des Tuileries, le S novembra de l'an do gr&ce 1827, et de notre régne le quatrième.
Sigmi : QIAKLE&.
Par le roi :
Le prérideni du tonieil deê minhtre$, chargé provUoirmeut du partefevilU de finlérieur,
Signé : I. M ViLLtLK.
OIBOnUlKI BB roi
portant nomination det préitéenti det coUèget éleetoraux coiwoquéM par rordonMenci de ce Jour S novembre i8S7.
An diàtcau des Tnilerfea, le S nsremhre 1827.
Cbarles, mr la gracb' db DisBf ROI DE Frarcb bt DE Navarre.
A tous ceux qui ces présentes verront, salut :
Sur lo rapport de notre ministre secrétaire d'Etat an département de l'intérieur;
Vn notre ordonnanee en date de ce jour qui convoque les collèges électoraux dans lous les départements du royaume,
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
Art. 1". Les collèges éleetoraux, convoqués par notre ordonnance do ce jour, se réuniront dans les villes ciaprès désignées.
Art. 2. Sont nommées pour présider lesdits collèges, les personnes dont les noms suivent :
DÉPARTEMENTS
[GhuBbn d« BépoU!.]
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COUiSES fiLBCrORAUX.
CaVhtb dépirtemetiUl
— 4il"'UTaBâlaMment.
— It I* armdtHment.
— du 3* iTroiidineiaent.
'CoUk|«d(ptrtemnt)l.
ma
— ihil<'arroBdlu«Beni
— da I* iimdiiua«Bt
du?* ■rrondtDemeiit.
di 4* moDdlueiaeot.
lier
pes (Buies-).
Ipes (batei-]<
tdkehe
jACBtttt.
Coli^Kfl dipnumoittl
— dal**imBdliM»Bt.
— dfll* amBdiuBBeat.
Colltt* BBlqoe
Collfege Doiqne
GsUèjtedépuuaefltal
— dal^BrroadlBUBUBt.
— dfl ^ BrroBdlHHiaaL CollfeKB dépnUBkBBUl ....
— dnl'irrODdlsiemeDt.
dB S* anoDdtsseaieDt.
Vnbe.
CoUè«« dd^itUMUl ....
~ Ail«Brnmdlu«Mnt.
— da t* airoidlsseMat.
CoRèsed^paileMBtiL ....
Ande.
•— dKfarroBdiuMieBt.
— di S* arroidiueMBt.
(CollèfedépulemeDUl
— àBl^rmoadluBoeBU
— dB» «ffondine— Bt.
CoH^ dèpUUBMBltl., . . .
ATeynn.
— dBlvaiTMdiueaieat.
— diS* ArrondlatemeDt.
— dl 3* trrOBdlSUBMBt.
r Co dépirtnmtBL . . , , — da 1« irroBdlMflmenu
— di )• arrrOBdiM«mrnt.
— da3* ■rrondisseaeDt.
j C«llèf edèpartemeBld
Cilndoi.
— dal^arrondtswMat.
— daS* arrondlueBienL
— da 3* amadlsMaient.
— 4nd* amadisseMM.
TILLBS
où -
iBi coi.Lteas ae -rénIsMBl.
BOBIl.
Boaif ,
Bcuef..., Uon....
LasB.
SainHlaeatiB..
VerrlBS..
Soitioaa.
HOUllBS...
MoiUaB...
MMHlafVB:
Oigfla
Gap..'...'
Ptina
Plim.
TBarasB .
Héti«rM.
Ritbel...
Faix...., Faix...., Pbb1«»
Troyea.*
Troyaa
Bar4ar*A^..
Caremonat...
CastvtBaadary ■ Narboaaa....< Radax
Radas
VUefraaGfee...
HDhaa
XaraaIUa..
HanalUa.
Abt...
Ariaa., Caea..
Caaa.
BajeBX.' Falaise..
LWeat.
PflÉBlBRWS.
Les sicnra
DadoB, iifmé «ortait.
Donna de CUIfwp, maire
de Boorfr.
Uviste de MADibrian, d6-
puie BOrtIBt, CompaBnondeU Serrette,
d«ftBte «oruat.
De nicoUi, dépoté sor-
lanl
D'Aboiine,d6pBté sertaot.
Desjardlns, présitleni du
tnbanal de yraniere ios-
tanee.
Bennet, menlire do cod-
eeil nDénU De la nèdorère.onteieran-
périevr dea tarde* de
corps.
prdrcrsBdde La Bontraaset
député sortant-
BCraad dee Reodarde, dépiiii' aortaot.
Aepilit-DBmd,aaeieD député.
De Mî'.wlle, dépBM sortanu
Bu'-ille.dépaié aortanL
De Vo}!uë (Ei^fene), mem-i bre da coaietl Kdoérftl.
De Bel i3i<t, membre dacoD- »ei1 c^néral.
Duhar.di'Htd sortant.
tlurm'ii>da'Abaaaowt,d4pillé sortant.
Lion, niMibre da conseil Ci'iit'ral.
llicliara-Mafreau, préslif (•nt do trilMRal de première instaoce.
D'Oun«us-d'ADderaDd,dépirté sortant.
l'oriiîLT de Clanselles, ancien dt'pnté.
Fuie 'lin de Raintenae, dOfiuIé sorlant.
lïc !■ Hoproye, conseiller S la cour royale de Pari».
)Ia«on. dépBté soriBot.
Ue Vaad(»BTre,dépflldsor-
tant.
De Ponrnas-MoaMoalens,
député sortant.
D'Hrl^ratl.mairedeCBstel-
naidary, Bariiic Labastida, dèpBte
sottjnt.
Vicomte de Boaald, pair
de t'iance.
Delauro, député sortant.
Perrin-Laslarf uet> ancien
déiiuté.
VeroneUe, conseiller i la
cour rojrale de Montpellier.
Comte de BaaKset'ItMinefton, aiehaT^^ae d'Aix, pair de France.
Stra(rorella,ddputd sortaat
De Banasatfddpatd aorta&t.
De Lagoj, ancien dépaté.
De Vaublanc, ministre d'Etat, députe sorunt.
D^ntefroille (tufr^ne), maréchal de eamp.
Hutliard d'AlfDeanx,iBaira
de Vtre. Leclerc, membre du coo-
uil eenéral.
Koolt de Heartlle, awB>-
bre dn coaaeil gdadral.
VHX- PRÉSIDE-TTS.
Reroand (Honoré), membre du codseii Bénéral.
De BoBToalolr[EB-
fiobert (Benjamin), eoDseilier k û eoar rojale.
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DÉPARTEMENTS
CaaUl.
COLLÈGES ELECTORAUX.
CoU^4épineii«Ul.
— dnl^ammdlHeBeBt.
— dsS* srrondfueBent.
Collftf e dèpartfmentaL. . .
Chiraite-Inférieare.
Char.
— dil^uTondlneiwnt.
— diS*arrronUiMiMit.
— da S* trroBitiummt.
CoIlj«e ddpaimeatal. . . .
— da l" arrondisfemeiit.
— Ai i* «NBdisHmeot.
— *i9* ammdiueMDt.
— iui* tmndluMMiit.
Coll(«eddparteneDtiJ
— du 1" irrondisieiBeiiL
— da 9* irroBdiBsemeBt.
Corrèie
CAM'Or.
CMIègedâpartemeDUI
— do i" arrondissement.
— da 2* arroodlsiemcfll.
CoUèfedipanecHaial
— da 1" irroodiiHBieit.
— daS*arroBdiiUHiieiii.
— di 8> irrondÎHfneiit CoDèfcdéputemenUI
CUai-da-Itord.
Crenie.
— da 1*' arrondlsseneit.
— du S* irroadUseBeM.
— dnS* ■rrsadlHenMt.
— di 4» irmdisteoMnt.
jCalUge départeunui
— dnl*'moidlis«B«nt.
— di S* vroidlueML
JcoU^a d<put«nnui.
Dordogia.
— dilMtrroodltMDent.
— dnS- arrondlaHiMtt.
— di 3* amwdUHBMBl.
•— du 1* arroadlssemeot.
iCoUtfcdéparteMDUl.
Donba.
DrtBU.
— di lararrondUacnuot.
— da S* arrandlssemeot.
'Coll^dépaneueaul
— da l"arroDdisaemeiil.
~ da S* arroodiaaemeat.
VILLES el
Lia COLLt«Ba
ae léaaiHeiL
Aarflfae..
AsriUaê..
■ialnt-Plonr , AisoalAna.,
AarMIMt..
GoBbleu.
Corne
U RMteUe.
La HoebaDa.
Roehêforl...
Sal««a.,^..
louas.
Boa^ey.....
BourjM
Saint-Aiiaad,
Talle....
Brim..
UsseU.
Dijon...
Dijon.
Beaaae.
CUtillOB
Saiat-Briaae. '
Saint-^rlene.
Diian
GolDfamp...,
Laanloa
Gatret......
Goéret.
ABbaHon.....
Périfoeu....
PMfnau.
Ribeiae..
Bargèrké.
Sarlat.
BMUfoa.
BaniM...
Basancon.
Valenea..
Valedca
Hontdllmart.
pRÉsmsnTs.
Laa aleon
Croiiet, dépoté urtut Higoaet, nuréckil deeap
Barlier, dépoli lortuL Dupont. Binltire d'Elu,
dépaté KVUat.
Albert, ]vétidcit di tri-
banil d« presièniu-
uoee.
Gras deHoBieiBkeaLitf-
re de Hoaien^nL Hennessi, dtpDié uttM.
Gréea de SnDt-Xinnlt,
dépatd ioruat.
Flearbn de Bellene, dé-
paié tortut.
JDrfflo-Lasnilèrfl, prtti
marillne.
Boseal de RCalt, itfM
sortant.
De LeitraOKas, liclta
soat-préret.
Due de RîTitre, pi'' ^
Fraoee.
Born. d^paté loittiL De Foaclèrei, dépité ur-
taet.
De Parel-d'BtpernI, <t-
paré sortaet.
De Corn, maire da Brim.
De ValoB,ddpaM loniri.
Doc Charles de Duu,
pair de Frasea.
Saaoac, d^ald nruii
FoDqnerand, dépoté loruni.
Sallier, dépalé soRait.
Marqab Le Pelctin ée Rof aniho , pair U France.
HooUarel de Kerl^ét
pmé sortant.
Do LorceriL Bcatre h
eoasdl (éaéraL Do Qoelea, dèpaté wunt. , Da Carearadoc. défdf
sortant.
Comte de la Hottt-kjmoD, pair de fnice.
Hestadier, dépaté str tant.
Aagier dn Cbéiiod, dé-
pntd sortant.
De r.au. eoaiaUler dV-
lat, UMloanl fM-
ral.
De Beltejme, prMareir da roi prés le inbiul de première taitiaeeds
U Seine.
Derelx, maire de »reafl.
CKanaud, président m tribonal de premiér»
inataBce. , . .
Harmiar, maire de Si^
De CWmet, premier plaident delà coarroju».
membre da eoisW
De Hoostter, d^U <«-
Uni. ., De Terrier-Stnttis, a*-
salé sortaat.
De ChabfiIIin,dépiH*Mr-
tant.
BabolB (BenJam^).
LabrMaulkre.d^ww
taai.
nptiiiH
IH
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?ARTEIIIENTS.
CiHXÂGES ÉLECTORAUX.
G>tlfcfe départemontil.
^Te-«t-Lolr.
— du 1*' arrandtsumeni.
— da 2* arrondisiemeol.
— do 3* arrondisseimt,
— dt V ■rroadiatcMciit CoH^déparlamcoMl
— du 1*' irrondissemeiit.
— do S* irroadissement.
Gonèffl dèpiitemental.
tittère..
— da l" arrondissement.
— da S* arfoodissemeot.
— da 9^ ■rrondluentBl.
— da 4* irrofldlsaeaMBt.
fCoIUg* députeiKDUl
l — da 1** arrondUsaiMat
— da S* arrondisteneal.
— da S* arroDdissemeai.
CoUtgfl déparlemeolal
— da arrondissement.
— da S* arroadlssênent.
— da 3* arrondisiaiaeDi.
— dn 4* arrondisseneot.
[coU^edépartaBMoui
— dat^'airoadlssemeat.
— du 9* arrondisnemem.
— da 3* an'ondissemenl.
fCOB^départemeiittl
Glionda,
BétiBlt.
— dai«'arnndIiieBnt.
— da >■ aiTOOdlssemeot.
— da 3* arroBdlssenent.
— dt 4^ arrendissuieDi.
— da B* artoodiisement.
GoUè|e dipartemenul .
Ulfre^TilalM.
— dal*'arroDdissement
— da S* moBdlssMUBi.
— da S« arroidlssenieat.
CoUttedipuicMBtal. . . ^ . . . .
— do l*'tmadls«enwnt. dal* arroidlismeat.
VILLES où
LEi COLLfcOKi
H rtantmnt.
ETrenx
Poat-Aademeri
Beraaj....
Loi Aode^
Chartres
Chartres
:HoKent-le-Ro(roi.
Qnimper,
Brest...
Horlaix.
CkateaoUa.
NtOMB...
Aitis..
Uxès
Teoioase.... ToolOQse....
ToatoBse. . .
VUlefraoehe.
Nam.......
Aacb
Aacb
Condom
L'iUe^n-JoardaiB ,
Bordeaax.
Sordwoi.
Bordeanxi .......
Blaje...., LiboBiae.
URtole.
Montpellier.
ifODlpeUier.
Béxien....^
LodkTh,,.,
Rems
SalRt-Matoj , RenoM..,.,
PRÉSIDENTS
Lea aieirs
Comte Leeootenlz de-Can-
deleo, pair de France.
Gaitn, aépalé sortant.
Levaasenr, membre dn
conseil Kéaénl.
Malttrd de la Vireade,
iénté sortant.
De VatimesaiL conseiller
d'Etal.
Colite dr Conrtarrel-Peié,
pair de France.
De CheTrif ny, maire de
CottiloTille.
Per|on de la Massnetie,
maire de Nog«nl-le-
Itatroo.
De la Prurliye, membre
do conuil icènérol.
Btadio, contre- amiral.
De KeronvrioMépatésor-
Unt.
De Siteay, ingénleor en chetdes ponts et cbanssées.
De Handall, mombre dn
Moseil tcnéraL Comte de Voi oà, pair de
France.
De Pillet , colonel da
5* réfiment dlnfaoterie
léifere.
De Hernadier, Ileatenant
Keaéral.
Duc de Crossol, dépoté
sorlant .
Dnc de Sabran, pair de
France.
Dabourg (An&and), dépote sortant.
De Hontbel, maire de Too-
lonse.
David de Beaaref ud (bldore).
De PoymaoriB , dépoté aortaoï.
Comte de Noé, pair de
Fraoee.
De Lameuo, licatooBDt-
colonel da Kénie.
TartBoac de Gensac.
Domeson 'Aauble),inairc
de Savi|;nac-Mona.
RaTei, député sortint,
premier président de la
cour royale.
Râteau, procorear général
prêt la eonr rejale.
De Saret, président i Ift cour royjle.
De G^res, dépoté s0na.1t.
De Briançon.
De Liir-Saloees, dépoté sortant.
Sarret de Coaaaeriaes, membre da coostil- général .
Dorand-FaJoD, dépntésorlani.
De flefléa. mètre de Déliera.
Raiye da Lapeyrade; dé<
pnté sortant.
De la ViesTlile, HClan préfet.
6araler>Darougerar, dépoté lortaat.
Aobrée, préeideal à la eeor rofale.
V IL LE S
InilN •< — dnl*'iri»a4taKment.
— da S* ifroiHnutBGiit.
Indre^-Lolre.
I Isèn,
Jon.
GolUce 4épirlCBniy
— diil*'am«éiueiieDl.
— «U 3* tmwdlaemeDt.
IColtèft dèputoMBUL
— dBl*'icroiidisMtwiit.
— da S* arroadÏMemeiit.
— di 3* arroadiueaunl.
— du 4* trroBéiunuiit.
CoUtgaddputameiW
— da i'TMroiiiBuMent.
— dnS* arrandiMenent,
Redon
CUteinrou.
CUlMnroBx.
I LaadH.
Collège dépsrtemntd
I — imi'f irrtiuliMMMnt.
I — dB a* UTOodi»
OriUftdépMtaMD
Toin
T*Bn
ChiDon.......V,
Grenobl«^
Gnooble ,
TalliBS ,
CraniM
Vienne
LMs-le-Sannior.
Lon»4e-SMBier.
Ddle.
Mont-dc-Marsm.
Meot-de-Minu.
iBl
Loli^et-GlMf ,
; l-oEn.
— dal*'imadiss<Beiit
— dBt« amndilUM&l.
CoUiitdèpBnameatil
— da l* irmitiii— ept.
— dn S* mondiaMiMOt.
— Al > «TMdUMIDeilt.
Loin (]|BSM^„.,
Loin-IaUltein...
Lofnt.
!GoUt(*déptiUMalaL....
.1 — dal*rarroBdlMMaat.
^ — • da t* urondlMemat.
''*«M|«d4pMlMHMl^.
•— dn <"Mfi«dimaent.
— da S* tnudîMeDient.
— • dn y iimidiMniBiiil
— da V •tradiBHBWDt.
tolKtedéfnwiH
— da.*» mail dkMwenl .
— 4a9> uroAdiMMeitt.
— BnoadiMunl.
Dai
BM*
Bloii
Teaddne.
Xontbilson.
MODtbriSOB.
Roiiae
Stint-EUenna.
LaPBj
UPar
Tarinfun
Ifiatai.».,. ......
Nantw
SaiBi-Piiiibart. . .
T(«rt ,
Saveoaj... ......
Orléaiu....,.^,.,
OrMiaM.„..,„«
es
ri
Glan,...., PdhiTlari.
nSaaem.
Lsa lieors
Daflea^ï d'Arteaut, meabre da coBadl lé-
néral.
'1 De Lt BoordOBUTe Monlluc, député loruit.
Savaiy de Laauiu, membre da coouil té~
Xorean-LdCM, préiidnl dn trlbiiul de priakn Instance.
Guiast-Badoot, mire le
la CUlre.
Due de Datas, piir da
Fruee.
Letistier. d^lé tôttut.
D*Eniti, aiCBbre th tôt-
Mil KéBjtaL De PIna, oaiie de Grt»
ble.
CtUBCTix, êkfUi H^ tant.
Oe Nortillet, itftUttttaau
De QniQSoaas, dSpaU muni.
Dfl Vfreiaost, dépotf nr unt.
rricod de RoaAiMt
pntd serUnl.
Cordier, [aspeciaar ditisîonnaire des ponts tt cbaa*sé£>.
De Vaulcbier, d<p■ljlo^ taoL
1 Sa'vr* évêqne d'Aire, i Da Ljo» , dépaié wf tant.
Daspérien, dèpaté i«unt.
Da Sallatanj^dipaiéwlanl.
Da Haoeofae» adaloUtn-
lanr des peite*.
De Lapaita. muknit
conseil d'trroadiiumeat.
Harqois de Talirn, pir
de Fraaee.
De Pomneiol. dépoté tettant.
1 OeTard7>ffl«lredaiUiML
1 Terme, procnrear dn roi pris le tribaaal de 1" IBHaBTf
Ose de Pollgnie, put de
Calevard* de UhjtMt
dépoté sortani.
Cb«nller-L«BOte, dtpdé
sortant.
Hflttbert de Sawtom membre da eonseii p- BteaL
:UMS4aa. Ut»^ «"^
1 hïe Jairné; d^ié i«tant
De Koae8an,d*«««w-
a» Cm«ss1b. mmin »
conseil géaértl.
,CaMa«Mdift*.Hir'«
BaiatBBoit 4» WiiM néfodiat.
DaUsUsda.
dJÎ^ caaitluar A préflEon.
ciaa*
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PARTEMENTS.
COLLÊfiES ÉLECTORAUX.
C»llèce iépirtemenbl
— du i» airoDdissencDt.
,| — daS< iiroidlisMieDt.
(— di 8* HrouktMaBaiit. — dn 4* vroadlHHwnt.
/CaUèff* dépHteawUL
Cahors..... .
Piy-rETtqM.
i-et^ïaroue .... - «a s- unMKlUuKeai.
— daS* irroadiMBeil.
CoU4(« uiqafl. >
ColUfC dépinenaalil
— dal«'tnoidIis«iieBt.
— ijtf' arroodluenent.
— da a* arrondiBMBiut.
— dn 4* arrûiidiuement.
CoIUg* dâH^iB'Btd
— dtt^'anoadbMDint.
da 1* McnitliiweBt.
— d« a* lErsadtosaineDt.
— da t* «iroadisgeiienl.
/CttlttgedtparteiMttl
T — dafunndlitMMnt
'J — d« l>mndhstMeM.
\ — dn > ammdlueBVnt
ColUgedépartniMH].
— dn l^trroBffissemeat.
— da 3* •madlucmeat.
ConèiadépartemeouL ......
— dB^WRMdfuaauat-
— da ^ tiToodlnemenl.
da 3* KRmdinaaieitt.
Cailla dâpiitameaut
— da 1** arron*B«eDieiii>
7 — di t* irrandlssémenL
— dâ 3* asreadiasaneBt.
CalMfaMBattaaaiU»....
— dal*'imBdlssHUBt.
— amndiaseaient.
(Mlèfe ddpartmiUL . ...
— dit**' vmdfnwMat.
— du s* imBdissevaot.
— du 3* aneadbwaeBl.
— du ^ mondt«M«eai.
MoHlla.
HtolWHiiitiBMir»wi«i....
V1U,ES oi
ta» collAcb»
Ba.1
Pliaae.
Gonrdap.
AfBB
HanuDda.
WllenanTa-d'AgaB.
Heode....»
Aogers
Aagaia
Saaaiitt..>.
BeaaprMa.
Ségrt....
Salat-L«.
SalBt-LA...
ATrBBehaa..
GoitaBcei..
Vaiognw...
Cbfttonii *
VUrHa-nucoia.
HetBi
CbiaaoDt.
Jolnfine.
Unfres.
um....
LBTBt.....
ChtteaaCoayart Uajnmt.
Naoer.
Llasey.
LanérUla.
CbUaaa-SaliBfl,..
BaMa-Dae.
Bar-la-Dw.
TerdBB....
VBBaat*...
VBaMB»**..
Uriaat.
POBUTf
PlaéfMl...
Les slaors
Da FlaojaCf iépntb sor- Uul.
De ItcHoaard de Vaxis,
député ioitasi- De Folmoni, membre da
coBteii d'arroadiftM-
meni de Catiors.
Siciejrs de MajFjobac, dd-
pulë sortant.
DqssoI, député sortant.
Droullhet de Slgalïs, dét-
SBté sortant.
DBt. déplié aorlant.
Da HartiKoac, miBislra dTiat, dépaté sortant.
De VireBSf Bwnbre da
conseil général.
De Bcrois, n:embre da
conseil général .
De Maquillé, otembre da
conseil genénl.
De Villemoifl , dépaid
soriaut.
BeDoist, député sortant.
D^> Civrae, membre d«
conseil irénéral.
Dacl03,eonïeillerk'TIeoiir
rojale d'Angers.
DeKergolaj (Lonls}, meiB> bra du gohmII fèBèrtl.
Lorlmierr député aop tant,
Lcnoine dM Marres, député eortant.
De Honeaatii, ddpité taut.
ATOjne de Chantererne,
député sortant.
Due de DaudMorille, pair
de France.
De Stlnt-CbaMBS , dôr-
tiuté sortant, kl, député sortant.
Raloan de MnoBl, d^
paté sorlaot.
Thomasda de IHeifvni^
député sorlanl.
VeetjMj'j député sortant.
Roger, député sortant.
Pe Bailtr, nembrt da
conseil KéDèral.
Loftere (LéeR>, ttpwé
•orttnt De Parej, député sor-
IBQt.
De Here*, député sortant.
De Ludres (Théodore), Regmnlt de Hiuleeour,
maire de Nancy.
Rattdin, député Bomnt.
JankowiU^ dépoté soi>-
laoï.
D'Imécourt, nmibre dh
eonsall géffM.
De Lorencei, UaBtaaut
général.
moBi, député sorlaiil.
Marqais de Otriilla» p*
de Prtnea.
Da MaiiaMI» MplM'BW
unt.
h^^^MAK, ^^^^^Ai ^^^^^^^
De Janié. pére.
Da bt Dbdsaièn, Mpaté
sorlanL B'HWfMlia. aastn d»
Saéril.
■vetaiuKolIlr. «épaté
Borunt.
PRfiSDEOTS.
ICbambn dM IMpatét.) SECONDS ABSTAUBATION. ISMTembn lttL|
D^ARTEHETITS.
MoieUe
{SmiU.)
COLLÈGES tLEGTORAUX.
IVièm.
— dBt* iRoidisacnent.
— d« 3* «rrondlnuaeit.
— dB 4* irroBdiisemeot.
Collège d«pmeiMDUi
— du l" irrondiumeiit.
— dut* arrondisseaMat.
Nord.
Olu.
Orne.
CoUbgedéparteniuiUl
_ di l" trrondisseiuat.
— du S* irrondissemant.
— dn 3* irroodissement.
/ _ du 4* BTroodissemeat.
— ds K* «rrondissement.
— da 6* trrooditsemeni.
~ du 7* irrondisseneat.
_ da 8* trroadituneu
JcoUbcedCpirtenMBUl
— da l*' irrofldissement.
_ daS* moDdisseneQt.
— da 3* «rroadiMeneat.
Collège dipaitomeniil ....
— da l** arroidlsumeot.
— daS* moadlHenent.
— da 3* arroQdiSMment.
— da 4* arrondissemeot.
GoUbga déHrtMBOt*'
Pas^e-Cilais.
T1I.LV
oi
LE* COLLtCBt H idOBiaUBL
TUonilIle..
Mou
SamiKneminn.
Xeveri
Reren »
Li Charité....
UDo.. ......
Oonkerqaa..
Htieliroaek.
une.
y Ile.
Avetnei.
Cambrai
Douai
Valeadauoa.
Betnvaia... .
BeaoTtla
Compifegne. . >
— da 1*' irrondiBienent
— duS* arroodissement.
— da 3* arroadisasment.
— • da 4* arrondliaemeDt.
Collège départemeotal
Paj-d«4Miie.
Pyrénées (Basses-).
Pyrénées (Btatei-].
PyrèDéet-OrioataleB.
RhiD (Bi»-).
do 1*' arrondiasemeat.
da !■ arroadtamienl.
— du 3* arrooditsemeDl.
— da l'arrondiBsemeot.
Collège ttnlqae
Collèie aalqoe
Collège nniqne
Collège départeaeDial
— da 1** acnmdlaaeiBeit.
— dn S* arroadliBeaeu.
— du 3* arrondlsBODieiii .
— dn 4* atroadiiaeiMBt
Seills...
Aleocoi.
Alencon.
Argenlao.
Donifront.
Hortagne.
Arraa..,;.
ArriB.,.,.
Boulogne.
Aire
Headln... Cleraoat.
Oernoot.
RiOBi....
lasolre,..
Ambert...
Pn V.
Tirbes
Perplpun..
Slraaboirg.
SaT^tpe..*.
Benteld..,.
Hagaenan., Straslwnrg.
Les tàtm
De Teil. dépoté muL De Torowl, d^Wé tottaat.
De Saiot-Albiu, rewtn général de U XoMlIt,
Duc de Damas, piir de France.
Cbibrol de Chaaèua, iipaté tortaai.
Geaj de NoalenOD, président da irlbiaif ée i" tQslanee ée ClimerT-
De Caraman (lioriee).
mardchil decinp,
Bandin, recareiir téatnl i Lille.
De Ubasèqae,dé^nr' uat.
De Ballr, dépaté muit.
Poiteand'Hlucirdrle, di-
paté sonaal.
De Presein, iBciei ft-
pn»*.
Cotleau, dépaij loniu.
Darand d'Elecoart, d^^iit
sortant .
nesfoDUioes di Vtm.
maire de ValeadeiKs.
Feotrier, é»*^e de Bni-
rais
Borel de Bréliiel. djpli
sortant.
Esmanftard de Silat-Iii-
rice. adjoint aa auin
de Compiègne.
De Broé. avocat rtoéntl
la coar rople de ftm.
Comte dwindes, pw
de France. , , Cbâtranihierrr - Dobnil,
membre dncmseild'tr-
roodiE<!ement. De Cliambraj, nuits ÏA-
lencou. .
De trotté, sons-preW «
Cherbourg.
Chagrin de Bmlleaul
(Jarques). . , Ddc de C»striei, pur «
Prince.
Lallart, ancien depalt.
De Rosoy. déput* »ori"i.
De Coupignj, dépalÉ tot-
unt.
De Laailc artère di
conseil g6' *'"J- Blatin, maire de Cler-
Vissac/aroeat k I» »ir royale. . ,
Favard de Uogliàe, «puté aorlanl.
De Riberollcs, towm maire- » U cour d»
De"&^. -'S d-Etat, dépnté «rttrt.
De Clarae. dépnié
Du"nd[mnïoi.),«l»«
D/a&ii»-'*"-'"^
D^wîliendeGewId»*
Betn'rrffi^
député loruoi. , KeriH conseiller i»
beutt.
hlbne
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ÉPARTE3IE»TS.
lin (B«Bt-).
aôoe.
,i4ne (Hante-J.
'idne-«t-Loirc .
'.artbe.
SeiBe.
T. ur.
COLLÈGES ELECTORAL'IL
Collège Mpaitemaoïal.
— ia 1" arroD<tisseiQeiit.
— ds arrondisswBent.
— du 3* mondlument.
Collège départemeDUl
— du 1"- arrondi ssemeDi*
— da S* artoidisssmeni.
— dnl* arrondUasmcal.
VILLES oft
LEa COLLtOKS
ae rémilsaMl.
Coinar.
Alikireh.
<'.otDiiir.,
Beirttrt,
Lyon..
l-ÏOQ- .
LyoD
Villefranche.
CoUèfedépartemenul.
~ du 1" arrondissement — dv i* arroadiaseuent.
Collcîo départooMOUl.
— du l" arroadisaeneot
— da 2- arrondtascioenl.
— dD 3* arrondiEseoienl.
— du i* arrondissemonl.
Nfteon
M&eon
Chdl«i-aiir -Saône.
AuUn....
Charoltea.
.Collège dèpartenenlal.
— -dn 1" anondissemcnt.
— daS* arroDdisseneiit.
— du 3*arroBdi8a«iBnit.
— du t* arroDdissoment.
CoIlèBA dèparteiiealal.
— dn arroodiSBerasiil.
— do 2° airoBdissenent.
— dn 3* arrODdisccmeDt.
— da 4* arrondissement.
— du S* arroadlBsaïuBt.
— du 0* arroadlssemenl.
VesoQl.
r.rajr...
Vcsoul.
UMaïa.
U Hana....
Hamera
U PHehe..
Salat-Caiila.
Parla
Pari:
Paria.
Paris.
Paris .
Paria.
Paria.
PftÊSIOE.NTS.
Lea aioura
De Mootnarle, député Borlaal, lientcoa» général.
Moll, ancien député.
Baamtin , conseiller do préfeunre.
Tnponé, mairo de Bi>l> fort.
Panitre de Lamnite, lieutenant général.
Par;, député aortant.
Delbortne, député sor-
UBt.
De Conrroirier, procureur général près la eoar rojale de Ltod.
Petit-PcrriD, député sortant.
Bruaset, dépttté sortaol.
D'Archiae , membre du conseil général.
Uarquis de la Guiche, pair de France.
Dori^ dépoté sortant.
De B«anret>aire, membre du conseil général.
De Fontenay, député sortant.
Tbomé Saiot-Cjr, men-
kre dn Gonaell d'ar-
rondisaenient.
De La Boaillerls. intendut
général delà maison dn
roi.
Comte de llaiWy, pair de
IVaoce.
De Contard, lieutenant lé-
uéral.
Marqois de Jnigné, pair
dePrjnee.
Comte de Montesquioa,
pair de France.
Cooio de Séie, pair de
France, Dremter préti-
dent de (a Goir de cas-
aaiiOB.
Le Brun, maire do é* arrondlswmcni , aoeien député.
Du Sommera rd, conseiller martre des comptes.
Vassal, bananier, anrien président du tribunal de commerce.
Dcmaotori, maire du6*>rrondisseaetil.
De PsatoTot ^Amédée), membre dn conseil général .
Iléricart de Thury, directeur doa traTaax publics de Parla, député sortant.
VICE- PRÉSIDEÏITS.
Bourbon , président du tribunal de commerce.
Dolphin , ancien dépoté.
Bonnet , député Miriant.
De Obâteiogiron, membre dn con aeil général.
Breton, députésoi^ tant.
Jauge, banquier.
Launot de la Creuse, avoué.
Rendu, procureur général près la cour des comptes.
Piuart, juge de paix du arrondissement.
Petit, maire dn 3" arrondissement.
Perrée (Louis), banqaier.
Picot père, avoué
Cliodron, notaire.
Balbiistre, propri
taire.
Villemseog , joge
de paii du 8*:
rondissement.
Cnlitoo, régentde
la banque.
Chevalier, avoné.
Méat do Fourneau
propriétaire.
^oogl
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DEPJUtTEHENTS.
(SHUe.)
COLLÈGES ^ECT(mAl]X.
— ds 7* arrODdlHcnrnl
\ — da S* arrondissement.
Collège dApartenenial
— du 1«' arreadiMement.
Seiie-lDfénetire....
— dn S* irrondlBianent.
— du 3"arroBdiMeinciit.
— dni'arroBdisseiiieBl.
— do S* arrondissenenl.
— dn 8* arrondiiiemeit.
i<:All6ged£patteBwiiui... .
1 — du 1" arrandliunent.
— da 2* arroDdUsement.
— di 3* trroBdiaaeBeDt.
Collège déparlcaental ....
— du 1" arrondissement.
SciiMt-OI»,
SÈrrw (OCM-J ,
— daS*irroidlSi8ii»t.
— du 3' arroiulisiemcut.
— dn 4' arrondissement.
CollËge df'pmemenlal
— du 1« arrondisanneBt.
— do S* irrudiamient.
I Coli^gs déparlfliiiantBl
l — du 1*' arrondissement.
Sonnu) ) — di t» arrondisaement.
— du 3>arrondl8iemeiit,
— dn i* arrondissenent.
Colltfodi'partemental
— da 1* arroadinemcnl.
— da S* drrandissomODt.
Tara.
Tara^Caroue....
Var,
Collège dcpanemeaul
— dn lu amndisiement.
— dn i' arrondissement.
Collège départeffleoMI
VILLES LEH COLLÈGES
ae rènnlsaent.
Paris.
Parla..
Itouen.
Rouen.
Rouen.
Le Harre. .
Yvetot
Dieppe.. ..
»NfehlteI.
Melnn
Meavz
Conlonmlen.
Hclun.......
Versailles....
fonloise
ArpaJoB'...*
Montrort-l'Amaiirr.
Yersaillea
Niort *
Parienay
niort.
Amieua
AbbeTt'ie... .
Aniena
Amiena
Péronne
Alby
Alby ,
Castres
Moniauban.
Montauban.
ïoissae. . . .
Dragnignan.
aa «>
ri
PRÉSiDEUTS.
Les sienrs
CoebiD lia, maire di 12* arrondlssainenL
LeroT) dépntf sortant.
Dambray, ebancelier de France.
BottUeager, menrear général ptèa la coar royale do Caen.
Dossier, pro«arear dn roi
pr6s le tribunal de 1'*
Instannr.
Begouen de Xcaoi, aatre
dn Havre.
De Hartaintille, dépoté
■orlant.
De Halarlir, dépaté aor-
Uit.
Martin de Vîllers, dépnlé sorlant.
Marquis d'Orfiltiers, pair de France.
Fréleau de Pénv, avor^t généril \ la cour de ca*BBiion.
Huerne de Pomm.'nse , dûpnlé sortant.
Rolland d'Ereerillo. député sortant.
Marquis de Vérao, pair do Ciatee. •
Do Gony d'Arey, nombre dn eoiaail d'arrondissement.
De Biaemont, membre dn
conseil Bénirai.
De Uianeoor, dépoté Eorlaol.
Brunet, président dn tribunal de première Instance.
Janvrc de la Bonchctifere, membre di eonseil général.
D'Abbadie, dépoté sortant.
Cbebron de La Roalièrc, dépnté sortant.
Marqnis da Kongi, pair de France.
Djiiége d'Aunis, membre du conseil ginËral.
Davetny-Belleneonrt, dépoté sortant.
Cornet-Dioeonrt, dêpalé lorunt.
Domon, licotonant général.
De Saint-Gèry , dttpaté soriant.
De cardonnel, député sortant.
De Listonra, dépoté sorliat.
D'Esr-aync membre da conseil général.
De Cannont-Laforea, dépoté Gortant.
De Beanquesne. membre dn conseil général.
De Partoaneani, député ■onani, UeMOBaat général.
VICE- PRÉSIDENTS
D'Harangnier de Quincerot, conseiller à 11 eonr royale.
Larsonnler, tréso rier de la chambre des pairs.
De BouTille, député sortant.
De Caie, président dn tribunal de commerce.
Picard, adjoint au aniredoRooen.
De Péllssier, maréchal de camp, mesabre dn coisell général.
IChuabn ém Oépntés.]
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DËPARTEMERTS.
Vit..
(SKUê.)
Viaelw.
COLLÈGES ÉLECTORAUX
— da arrondissement.
— dn S* arrondlsBemcDt.
— dus* irrandUsemeDt.
Collège départemental
Br^oallea.
Gruse.
TODlOtt.
I — dal"arrcmdIiBeineDt.
— • d« S* arrondlasement.
Collfefs d^partemeetal
Veadéc I ~ dn !•» arroodissemeDt.
Tieue.
— dn arrondi ssemeat,
— du 3* irrondltBemeDt.
Collège départeneatil
— du aiTondisiement,
— dn 3* irrondiiiemcut.
/Collège départemental
Vieue (Hut»-}.
— di iw arroBdlsaeiust.
~ da I* arroodlsgement.
Collège départemental .
Vosges.
Yonne.
— dn 1" iRondljMment.
— du X* arrondissement.
— du 3e arrondiMcment- Collège départemenul .....
— dal*'arroiidicaoment
— dut* arrondissement.
— do 3* arrondissement
VILLES
oft
LE! COLLkGES
se réunissent.
Ariftton.
Avignon
Carpeotras
Bourbon- Vendée.
Bourbon- Vendée .
Coatenaj...
Les Saille*.
Poitiers
Poitiers
Oiatelleranlt.
Limoges... ..
Salot-JnnioB.
Limoges.
Epioal...
Epinal
Remircmont.
NeafeUtean
Anxcrre
Villeaen«fr4»Aol.
Aiiierro..
Tonnerre .
PRésmENTS.
Les sieurs
De Cliatcandonble, dépatd sortant.
Baron, député sortant.
Pignol, membre dn conseil général.
De Forbln des Issarts, membre du conseil génènl.
D'Aagiar, député soruot.
Rebonl, député sortant.
Comte de Mesnard, pair de France.
De Horaie, colonel d'infanterie.
Soyer, évéqnc de Lucon.
De la Roche Saint- André, m^)or - général de la marine a Rochefort.
De Boiabertrand} député sortant.
De Cresue, dtpnté sortant.
Oreuié, dépMé aortant.
De Mtntbroo, député sor tant.
Génébriaa de Gontte-Pagnon, président è la cour royale de Limoges.
MouBDier-BoissoD, dépaté
sortant.
De Ravinel, député sortant.
Cnnr, dépaté sortant.
lliebird d'Aboncoart, dâpnté sortant.
Bandel-Martinet, député sortant.
Comte deCha8t«Ilai,pair de France.
Uarauis «e Villerranche, pair de Fraiee.
Ilay, dépoté sortant.
Jacquinot-Pampelone, député sortant.
VICE- PAËSIEENTS.
Art. 3. Noue nuaistro sccrétain d'Etat bu dopartemeot de rintéiienr Mt cbargo de l'eiêoutioB do la présente ordonoance.
Doané en notre eh&tean des Tuileries, le S noTombre de l'an de |tice IST, et de noire rtgne le qaatrièino.
Sit/né : CHARLES.
Par le roi :
Le préiidetU du eomeil dei ministrei, chargé proviaoirem$Ht du pcriefeaUle de rinterieur.
Signé : Jn. de Villèle.
OBDOX:iAXCB DU BOI
ami détint la ville d'Ajaecia pour lieu de réunion du eoUéae électoral da département de la Corte et nomme M. Dutong dt Romujf préiideut du tollègê^
Au eh&teau dos Tuileries, lo 9 docembro 1^7.
CHAU.Ei,PAH LX GHACB M DtBU, ROl DB FlIASCE ET DE NjtVARBZ,
A Ions eeui qui ces présantu voiront, saint.
Sur le rapport d« notre miaislro secrétaire d'Etat au département de l'intirieur.
Vu l'article S do nolro ordonnance du S novembre dernier.
Nous aTons ordonné et ordonnons ce qui snit :
Art. 1*'. Lo col[ë;;o électoral du département do la Corse, convoqué pour lo 3 j»Bvier 18i8, & l'effot do nommer deux députes, so ruunira dans la ville d'Ajaccio.
Art. 2. Le i<ieur Dulong do Rosiiay, lieutenant génà< ral, commandant la 17* division, cU nonuné prësi-' dent dudit collège.
Art S. Nolro mioistre socrélairo d'Etat de l'intérieur est chargé de rcxôculion do la présente ordonnance.
Donné en notre ch&toiiu des Tuileries, lo 9 docembro de l'an de gr&co 1827, et do nolro régoo lo qoalrième.
Signé : CHARLES.
Par le roi :
L9 préiident du eonieil det miniitret, chargé provitoirement du portefeuille de l'intérieur.
Signé : Jn. se Villèle.
Googk
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SECONDE RESTAURATION
RÈGNE m CHARLES X
LISTE, PAR ORDRE ALPHABÉTIQUE, DE MM. LES PAIRS DE FRANCE
MusiBB GiiRLES-HRiRT D&HBiAT, clMnlter, ebaneelier de France et de l'ordre do Saint-EtpriU
VicE-PiiisiDEn HomnuRi :
H. le marquis de Barth^leht.
VlCE-PltltSIDZKT :
U. le marqnis de pMtoret.
S. A. R. Hgr le Dauphin, doo d'Angnoline. FiU de France.
S. A. R. H^r le tlac de Bordeaux. Petit-fiU de fraiiM.
S. A. R. Mgr le dac d'Orléans.
S. A> R. Hgr le due de Chartres.
S. A. H. Kgr le dac de Nemoars.
A. R. llt;r le urince de Joiiiville
S. A. H. Mgr le due de Peiilhievre.
S. A. R. Mgr le duc d'Aumale.
S. A. R. Mgr le dac de MoHt|»ensier.
S. A. R. Hgr de BoariMa-CimdA, doc de Bonrbon, prince de Gond '-.
Prituet d» 8^n^.
SecbAtairbs :
■X. le due ilo Loxombonri;, le duc de Fiiz-iamen.
MX. le baron Portai.
le marcchal due de Trériso.
H, le narqaU de Sémonvflle.
Pairs ;
Abrial (le comte).
Agonit (le lieutenant général vicomte d'}. Aix (archevAqne d"). Voy. Bautset-Roguefort.
Albertas (le marquis à'),
AIbi (archevêque d*). Voy. Brault.
Alhon (le marquis d*).
Aligre (le marquis d').
Amasic (archevêque d*). Voy. Pim.
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Ambrnge&c (le comte Loais d*).
Amiens (évêque d*). Voy. de Chabotu,
Andigné (le oomte A').
Andlaa (le comte d').
Angosse Oe marquis d').
Aragon (le marquis d*).
AramoQ (le marquis de Sauvan d').
Aremberg (le prince d').
Argout (le comte d').
Arjuzon (te comte d').
Anch (archevfiqne d*). Voy. Morlhon.
AnmoDt(Iednc d").
Antichamp (le comte d").
Autun (évÔque,d'). Voy. Yichy*
Avaray (le duc d').
Avignon (archevêque d'). Voy. Morel de Mont,
RESTAUBATION. ISession d« 1898.| Boissy-d*Angla8 (le comte).
Boissy du Coudray (le marquis de).
BonaM (le vicomte de).
Booneval-Oonllée (le comte de).
Bordeaux (archevêque de). Voy. Ckevenu.
Bordessoulle (le licntenaot général comte). Rouillé (le comte de).
Bonrbon-Bosset (le oomte de), maréchal de camp. Bourcke (te lieutenant général comte).
Bourges (archevêque de). Voy. de VilUte. Boormont (lo lieutenant général comte de). Bran cas (le duc de).
Brault (le comte de), areheoéqtte d'AlbU Breteull (le comte de).
Brézé (le marquis de).
Brissac (le dnc de).
BrpgUp 0» dnc de).
Bruoerie. Voy. Dode.
Bnde. Voy. Guébriant.
Baîlly de Fresnola (le marquis de).
Barante (le baron de).
Barbé-Harbois. Voy. Uarboit (marquù de).
Barthélémy (le marquis de).
Bastard (le comte de).
BauiTremont (le prince duc de).
fiausset-Roquefort (le comte de), archevêque d" Ah:
fieaumont (le duc de).
Beanmont (le comte de).
Beanrepaire (le marquis de).
Beker (le comtr>).
Belllard (le comte).
Bellune (le maréchal dac de).
Bérenger (le comte Raymond de).
Berghes-Saint-Winock (le prince dp).
Bemis Oo comte de).
Besançon (archevêque de). Voy. Frère de Villr^ Franeon.
Benrnonrille (le baron de\
Biron (le marquis de).
Blacas (le duc de).
Boisgelin (le marquis de).
Boisael de Nonville (le baron).
Gadore (le dnc de).
Calvière (le marqnfs de).
(îaraman (le marquis de).
Garaman (le comte de).
Gastelbajac (le vicomte de)* '
Castellane (le comte de).
Gastries (le duc de).
Gatellan (le marquis de).
Causans (le vicomte de).
Cayla. Voy. Du Cayln.
Chahanoes (te marquift de).
Chabons (le comte de), évêque d'Amient.
Ghabrillan (Guignes de Horelon comte dr).
Chabrol de Gronsol (le comte de).
Ghalais (fille-Charles de Talleyrand-ÎVrizonl. prince due de).
Chaptat (le comte).
Charrette (baron Athanase de).
Ghassetoup-Laubat (le marquis de).
Ghastellux (le comte de).
[Chunlm An Ptin.]
Ghftteaabriand (le Ticomte de).
ChcTcnu (Jeaa Léftbore de), archevêque de Bordeaux.
Gherrease (le duc de).
Ghiflet.
Ghoiseul (le duc de).
Gboiseal (le comte de).
Cbotsenl. Toy. Pratlin {le duc de).
Cbolseal-Goufiler (le comte de).
Gholet (le comte).
Givrac (le raarqois de).
daparède (le comte).
Oément de Ris (le comte).
aermont-Tonnerre (le cardioal duc de), arches vêque de Toulouse.
Clermout-Tonnerre (le duc de).
Glermont-Tonnerre (le marquis de).
Goigny (le duc de).
Coislin (marquis de), maréchal de camp.
(>)lt)ert-Ghabaii9i8 (le marquis de), (ïolcben (le comte).
CompaoB (le comte).
Gonégliano (le maréchal duc de).
Conflans (le marquis de), (ïontades (le comte de).
Corbière (le comte de).
Cornet (le comte).
Gomadet (le comte).
Gourtarrel (le marquis de).
Goartarrel-Peié (le comte de).
GrillOD (le duc de).
Crcï (le cardinal prince de), arfMgne 4ii tUxm- Croî-d'HaTré ( le duc de).
Crol-Soire (le prince de}.
Croix (le marquis dfl^.
Cnrial (la eomte).
Ualberg (le difc de).
Dalmatie Qfî maréchal dqc fie).
Damas (le lieutenant général baron de).
Damas (le doc Charles de).
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Damas-Grux (le duc de).
Ikmbray (le vicomte).
DampiRrre (le marquis de).
Oampiçrre (le marquis Aymar de).
Dani (le comte).
DaTouB (le comte).
Decazes (le duc).
Dejean (le comte).
Dembarrére (le comte).
Desmontiers de VérlaTilIp (le marquis).
Demoré. Toy. Pontgibaud.
Des8olle(le marqais).
Destutt de Tracy (le comte).
Divonne (le comte de).
Dode de La Brunerie (le vicomte), ii^uten^n général.
DondeauTille (le duc de).
Dubotderu (le comte).
Dubottcbage (vicomte Gabriel).
Dubreton (le baron).
Du Gayla (le comte).
Dn Gbatellier. Voy. Salmm,
Dupny (le comte).
Duras (le duc de).
Durfort (le comte de).
BcquerillT (le marqnts d*).
Effiat (le comte Knzé d*).
Bmmery (le comte).
Escara (imédée-François-Régis de Pérpsse) (!p
duc âO> Bscligoac (le dnc d*).
Ëvreox (évêqœ d*). Voy, Salmon Dn Chatellier.
Fabre de l'Ande (le comte).
Feltre (le duc de).
Fits-Iames (le duc de).
Forbîn des Issarta (le marquis de).
Frayssinous (le comte de), évi^ dtBenaopolU,
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FrtnillT (de).
Frère de Villerrancon (le comte), archevSqw dé haançon.
Fresnois. Toy. BaiU^.
FroIsBard (le manpilB de). Kergarlon (le comte de).
Kergorlay (le comte Louis de).
Kei^orlay (le comte Florian de).
Klein (le comte).
Gassendi (le comte de).
Genn!ny (le comte de).
Glandàres Oe maréchal de camp baron de). Gonrgnes (le marquis de).
GouTlon-Saiat-(^ maréchal marquis de).
Gramont (le duc de).
Grobois (Pernet de).
Goébrlant (le comte Bade de).
Golgnard. Voy. Saint-PrietL Gnillemlnot (le lieutenant général comte).
Harconrt (le duc d").
fiarconrt (le marquis d').
Hanbersart (le comte d').
HauBsonville (le comte d*).
Havré. Voy. CroUi'Bawé (le duc d').
HerboOTille (le marquis d*).
HermopoKs (évëque d*). Voy. Frayttinùui.
Hocquart de Turtot (le comte).
Hoffelize (le comte d').
HoheDlohe-Bartensteio Oe maréchal prince de). Hondetot (te Ticomie d*).
Hnnolstein (le comte d*).
Imécoart (le comte d').
Janconrt (le marquis de).
Jourdan (le maréchal comte).
Jnigné (le marquis de).
LaboniUerie (le baron de).
Labonrdonnaye-Btossac (te comte de). La Brunerie. Voy. Dode.
La Fare (le cardinal duc de), archevêque de Sent.
La FeiTonnaya (le comte de).
La Force (le duc de).
Laforest (le comte de).
La Fruglaye (le comte de).
La Garde (le comte de). Voy. Pelletier de La Garde.
LaGuiche (le marquis de).
Latné (le vicomte).
Ijally-Tolendal (le marquis de).
Lamoignon (le vicomte de).
Lancosme (leniarqaisde).
LanJninaiB (le comte).
Lapanonze (de).
Laplace (le marquis de).
La Redorte. Voy. Mathieu de La Redorte,
La Roche-Aimon (le comte de).
La Rochefoucanld (te baron de).
La Rochefimcanld (le duc dé).
La Suze (le marquis de).
Lalil (le cardinal duc de), archevêque de Reinu.
La Tour-da-Pin-Gouvemet (le marquis de).
La Tour-dn-Pin-Hontaaban (le marquis de).
La Tonr-MaubooTC Ge comte de).
La Tour-Hau bourg (le marquis de).
La Trémoille (le duc de).
Lauriston (le maréchal marquis de).
Laval-Montmorency (\nne-Alexandre-Harie^uIpice-Joseph, duc de).
La Vanguyon (le duc de).
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LebniD. Voy. Plaisance.
La menrille (le comte de).
La Tillegontler (le comte de).
Leeonteulx de Gantelea (le comte).
Lemercier (le comte).
Le Peletier de Rosaobo (le marqnis).
LâTîs (le duc de).
LëTîs (le marquis de).
LâTis-Mirepoix (le marquis de).
Longes (le dac de).
Loaroîs (le marqnis de).
Lar-Saluces (le comte de).
Laxembonrg (Gharles-Emmaniiel-Sigismond UoDtmorencr, doc de).
Lynch (le comte).
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Honteynard (le marqaia de).
Montmorency (Anne-Charleg-Françoia, doc de). Montmorency (le prince de).
Montmorency. Yoy. lavat-Montmareney (due de). Honbnorency. Yoy. Luxembourg {due de).
MonTille. Yoy. BoUsel de Monville.
Morel de Mons (le comte de), archevêque d'Avignon. Morel-Vind6 (le vicomte).
Morillon (le comte de), archevêque ^Auch. Mortemart (le dne de).
Mortemart (le marqnis de).
ItfOBtuejoulB (le comte de), de Mounier (le baron).
Hnn (le marqnis de).
Machanlt d'AmouTille (le comte).
Mac Mahon (le marquis de).
Maillé (le dnc de).
Mailly (le comte de).
Maison (le marqnis).
Maleville (le marquis de).
Haqnillâ (le comte de).
Marboia (le marquis Barbé de).
Harcelins (le comte de).
Marescot (le comte de).
Massa (le duc de).
Hathan (le marqnis de).
Mathieu de La Redorte (le comte Nanrice).
Merinville. Voy. Demoutien,
Mesnard (le comte de), maréchal de camp.
Molé (le comte).
Molitor (le maréchal comte).
Mollien (le comte).
Monbadon (le comte de).
Montalembert (le baron de).
Montalivet (Martbe-Gamille Bachasson, comte de).
Mootaasîer. Voy. Sainte-Maure-Montausier.
Hootblanc (le comte de), archevêque de Tourt.
Montesquieu (l'abbé duc de).
Moniesqnion (le comte de).
Nansouty (le comte de).
Narbonne-Pelet (le duc de).
XeuTÎHe (le marquis Rioult de).
Nicolat (le marqnis de).
Noailles (le due Paul de).
Roô (le comte de).
Ollivier.
Orglande8(Ie comte d').
OrrilliersOe marqnis d').
Oamond (le marqnis d*).
Pange (le marqnis de).
Panîsse (le comte de).
Paris (archevêque de). Yoy. Quélen.
Pamet. Yoy. Grosboi$.
Pasqaier (le baron).
Pastoret (le marquis de).
Pelet de la liOzère (le comte).
Pelletier de La Garde fie comteV
Péré (le comte).
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PArigaon (lemanpiis de).
Pernet Voy. GrotboU.
Péniflse. Voy. Etcars.
Peyronnet (le comte de).
Pina (le eomte de), ankavique tCAmasie.
Plaisance (Lebran, duc de).
Poix (le prÎDce doc de).
Poligoac (le comte de).
Polignac (le âne de).
Pontdcoalant (le comte de)- Pontglband (le comte Demoré de).
Portai (le baron).
Portails (le comte).
PrasHn (Gharles-Raymond-Uure-Péllz de Chofsenl, dnc de).
Payadgar Oe comte Gaspard de).
SSCOnW HESTAURATIOM. (Sessloii d« 18ta.] Anty (le comte).
Ruzô. Toy. Effiat.
Qnélen (le comte de), arekwiquê d« PafU. Quiosonnas (le comte de).
Radepont (le marquis de).
fiaguse (le maréchal duc de).
Ralgeconrt (lemaniiils de).
Rampon (le comte).
RasUgnac (le marquis de).
Reggio (le maréchal duc de).
Reille (le comte).
Ricard (le comte).
Richeboorg (le comte de).
Rionlt Voy. NeuitUle.
RîTiâre (François doc de).
Rohan (l'abbé dac de).
Rosanbo. Voy. Le Peletier de Rotan&o.
Rouen (archevêque de). Voy. Crol,
Rongé (le marqnis de).
Rongé (le comte de).
Roy (le comte).
Rally (le comte de)
Sabran (le duc de).
Saint-Aignan (le duc de).
Sahite-Aulaire (le comte de).
Saint-Haoris-Cbatenois (le marqais de).
Saint-Priest Oe comte Gnignard de).
Salat-Roman (le comte de).
Saint-Simon (le marquis de).
Sa! nte-ÂIdegonde (le comte de).
Sainte-Maure (le Ticomte de).
Sainte-Ilanre-Hontansier (le comte de).
Sainte-Suzanne [le comte de).
Salmon DaChatdlier (le comte), ivêque d'Évreux. Sapioand (de).
Sarret de Goussergaes (le h^rpq).
SanTan. Voy. Aramm.
Séguier (le baron).
Ségur (le comte de).
SéguNLamoigDon (le Ticomte dfO.
SémoDTille (le marqnis de).
Sens (arcbevêque de). Voy. |« J^r*.
Sesmalaons (le comte Rombert de).
Sèxe (le comte de).
Siméon (le comte).
Soolôs (le comte).
Soult. Voy. Dalmafie.
Sparre(le comte de).
Snssy (le comte de),
Susannet (le comte de).
Talaru (le marquis de).
Talhouet Ge marqnis de).
'hlleyrand (le eomte Auguste-Lonia de).
Talleyrand (le prince de B6névent, dno de).
Talleyrand. Voy. Chalaii (prince dé).
Tarente (le maréchal doc de).
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Tascher (iean-Samnel-Ferdinand, comte de).
Tocqueville (le comte de).
Toiriouse (le cardiaal-archeTëqne de). Voy. Clermont- Tonnerre.
Tonrnon (le comte de).
Toora (archevêque de). Voy. Montblane.
Tracy. Voy. Dettutt de Tracy.
Tramecomi (le marqnia de).
TréTise (le maréchal duc de).
Trogoet (le Tlce-amlral comte).
Tartot Toy. Boequart,
Urre (le comte d').
Usés (le doc d").
Talentinois [le dac de).
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Valmy (le duc de).
Vaubois (le comte de).
Vandreoil (le comte de).
VangnyOD. Voy. La Yauguyon (le due de), Vence (lo marquis de). ' Vérac (le marquis de).
Verhoell (le ylce^miral comte).
Vibraye (le marquis de).
Vichy (!e comte de), évêque (fiwhin.
Villefninche (le marquis de).
Villefrancon. Voy. Frire.
ViUegoDtier. Voy. La VillegonOer (le comte de). Villèle (le comte de).
Villèle (le comte de), archevêque de Bourgei. Vlllemanzy (le comte de).
Vimar (le comte).
Vogué (le comte de).
Vogué (le comte Bogène de).
n'ayant pe»
Pairs Hi!nfDiTAiitEs
Fogtf requU pour prtndrt iéanee.
AbOTille (le comte d').
Albnfera (le duc d').
Alton-Staée (le Comte d').
Béthiay (le marquis de).
Bonnay (le marquis dp).
Brigode (le comte de).
Caylus (le duc de).
Crol (le duc de).
Digeon (le vicomte).
BckmQlh (le pripce d*}.
Germain Qb comte).
Gramont-d'Âsté (le comte de).
Gréffulhe (le comte).
Harcourt (le marquis d*).
Hëdonville (le comte de).
Herwyn de Kerello (le comte).
Istrie (le duc d*)-
La Roch^aqneleia (le marquis de).
Montebello (le duc de).
Rapp (le comte}.
Richelieu (Armand-François Odet Chapelle de Jumillac, duc de).
Saulx-Tavannes Qe duc de).
Wagram (le prince duc de).
POUR LA SESSION DB
BUBEAU
M. Royer'CoUard.
HM. le marqnii de Cambon.
AgiflT.
Yki-Présidiiits ;
MH. I« chevalier de Berfais. Berttn de Tanit.
■H. le conte de Lor-SelueB.
le comte de Valon.
SacR<TAiaBS :
MM. Roaillé de Fontaine.
Dameilei.
Qnwnitns t
MH. Laisno de Villevesque, Dubroe), décédé.
le comte de Bondy (remplaçant H. Dobmet.}
Députés :
MH. Abaoconrt (le vicomte Harmand d*) (Ar-
dennes).
Abia& (le marquis d') (Oordt^ne).
Achard de fionvouloir. Voy. Bonvouloir.
Agfer (Deux-SëTres).
Agaitlon (Var).
Aigle (le comte de V) (Oise).
Aillecourt. Voy. Clioiieul-4'Àillecourt.
Alson (le vicomte d') (Hérault).
Amat (Basses-Alpes).
Andigné de la Blanchaye (le marquis d*) (Maioe-et-Loire).
Andignô de Restean (le comte d'X Sarthe).
MM. André (de Golmar) (Baut-Rhin). André (Lozère).
Aridréossy (le géDéral comte) (Aude). ^ après la session, le 10 sept«Dbn
Andurana. Voy. Ounous.
Angosae (Casimir d") (Bassea-Pypénéw).
Angot (Manche).
AnthôB (le baron d*) (Haut-Rhio).
Arceau. Voy. Fonlette ^Areetiu.
ArdoD. Voy. Lecarlier<CArdon.
Arensy. Voy. Matutiond'Arensy.
Argenson. Voy. Voyer-d'Argeruon.
A^selin de Villequier (le baron) (Seiael' féneure).
AubertdeTrégomain. Voy. Trégomain.
IChMnbndMMpalét.] ABCONUB RXSTAOIUTIOM. :. Aogier de Puyravaalt (Ghareote-Iarérieure). Augier <le vice-amiral comte d*) (Vaucluae). Aunay. Voy. LepelUUer tCAunay,
Babey (Jura).
Bacot de Romand (le baroo) (Iadre-et4<oire}.
Bagneux. Voy. Frotlier de Bagnieux.
BaiUot (Seine-et-Harae). Remolace Roycr- GoUard qui a opté pour la Marae.
Balguerie ataé (Gironde).
Balguerie junior (Gironde).
Baron (le baron) (Var).
Barroia (Nord).
BaBtoulh (de) (Haute-Garonne).
Bausset (le marquis de} (Bouchea-du-Rhôoe).
Bavouz (Seine). Remplace Royer-Gollardqui a opté pour la Marne.
Bayengbem. Voy. Le Sergent de Bayenghem.
Baxile. Voy. Louit-Dazile,
Beaolieu. Voy. Leclerc de Beaulieu.
Be^liea. Voy. Poe de Beauliw.
BeaomoDt (le vicomle de) (Oordogne).
Beaaquesne (de) (Tarn^Mîaronne).
Becquey (Haute-Uarne).
Bellemare (de) (Calvados).
Bellevoe. Voy. fteurûm de Belleiiue.
BelUsle. Voy. FroidefonddeBellUle.
Bellissen (le marquU de) (Tara-et-Garoone).
Benjamin Constant. Voy. Cotutatit,
Benoit (Aveyron).
fiërard (Seine-et-Oise).
Bônind des Rondards. (Allier).
fierbis (le cbevalier de) (Gôte-d'Or).
Bérenger (Drôme)*
Berola (le marquis de) (Ardëche).
Bersel (de) Mayenne).
Bertia de Vaux (Seine-et-Oise).
Bessan. Voy. Duffour du Bemn.
BesBières (D(»dogne).
Bevaox. Voy. Toupoi de Bevaux.
BioaviUe. Voy. Thotnauitt de Bienville.
MM. Bignou (le baron) (Eure) (Seine- Inférieure et 4" collèges). Opie pour l'Eure.
Bizemoot (le marquis de) (Seine-et-Oise).
Bizien du Lexard (GAteft-du-Nord).
Blanchaye. voy. Andigné de La Blanehaye,
Blaniac. Voy. Lafon de Blaniae,
filin de Bourdon (le vicomte) (Somme).
Boëssiëre. Voy. La Boëuière,
Boignes (Nièvre). Remplace Dupio aloô élu daoa les l** et 2* collèges et qui a opté pour le S*.
Boisbertrand-Teissiéres (de) (VieuDc).
Boiasy-d'Anglas (le baron) (Ardôche). Remplace le baron Dubay qui renonça & son mandat.
Bondy (le comte de) (Indre).
Bonvalet. Voy. Crignon de Bonvalet.
fionvottloir (le comte Achard de) (Manche).
Boscal de Réals (le comte) (Gtaareate-Inié-
rieure).
Boucbet (Ain).
Bsula de Goulombiers (Vosges).
Boulacb (le baron Zorn de) (Bas-Rhin).
Boulard (Oise).
Bourdeau (Haute- Vienne).
Bourdon. Voy. Blin de Bourdon.
Bourdon du Rocher (Sarthe).
Bourdonnaye. Toy. La Bourdonnaye,
Bourgon (de) (Doubs).
Bourlon. Voy. FranqueolUedeBourlon.
Bovent. Voy. Levaitfant de Bavent.
Bray (Augnstin de) (Somme).
Bretonniôre. Voy. Labretonnière.
Briant de Lanbrlëre (Finistère).
Briquevllle (de) (Hanche).
Brigode (le baron de) (Nord). Remplace Ravcz qui a opté pour la Gironde.
Brillet de VUlemorge (le comte) (Maine-et- Loire).
Briffe. Voy. Labriffe.
BruUemail. Voy. Chagrin de Brallemttil.
Brun de Villeret (le général) (Lozère).
Brusset (Haute-Sadno).
Bryas (le colonel comte de) (Pafr4e>Galai8). Décédé.
Buisson. Voy. Jfownûr-Buùion.
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NH. BnUy (de) (Nord).
Baquet (le général baron). Élection annulée. (voegcB).
Snrot. Voy. Cateouil.
BuroBBO (le baron de) (Gers)»
Bussièret. Voy. Renouard de Buttièm.
BntBon (Bore-el-Loir).
Cabanon (Seine-In£Srleare).
Galemard de Labiyette (Hunte-Loire).
Galmelet (ladre-el-Loire).
Galmon (Lot).
Cambon (le marquis de) (Haute-Garonne).
Cambon (le baroa Alexandre de) (Tara), damna. Voy. Richemoni.
Gaqneray (le cbevoUer de) (Uaine-et-Iioire). Goiraillon Voy. Vandeul. Garcaradec (de) (Gôtes-du-Nord).
Garcouët (Burot de) (Loire-Intérieure.
CUirdoanel (de) (Tara).
Casimir Périer. Voy. Périer (Casimir).
Gaateja (le Tieomta de) (Somme).
Caumartîn (Somme).
Gauna (le baron de) (Landes).
Gaux (le générai Ticomte de) (Nord).
Chabot (lo comte de) (Vendée).
Chabrol deVolTie (te comte deXPDy-dfr-Déme). ChabrondeSolilbac(l0 coIoneI)(Haate-Loire).
Chagrin de BnUlemail (Orne).
Ghalard. Voy. Hbord Du Chalard.
Ghampioanière. Toy. La ChamphnnUre.
GhampTaiUn (de) (Loiret).
Ghampy (Vosges). Election ennolée. Bst
réélu.
Gbantelanxe (de) (Loire).
Gbardel (Seine). Remplace teroaux qui a opté pour la Haute-Vienoe.
Ghardonnet (Sadue^i-Loire). Bleclion annulée.
Cbarencey (le comte de) (Orne).
Ghastellter (de) (Gard).
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HM. Chiteaudonble. Voy. Paul de Chûteaudoubk,
Gbftteaufort (de) (Sarthe).
GbauTetin (GOte-d'Or).
Ghenevaz (Isère).
Ghérade. Voy. Montbron.
GbeTalier-Lemore (Hante-LoIre).
Ghevrier de Gorcclles (iUn).
Ghérrigny. Voy. Du TemptedeÇkévrigny.
Choiseul d'Aillecourt (le général comte de) (Orne).
Gholel (le baron de) (Heose).
Glarac (le baron de) (Hautes-Pyrénées).
Clément (Doubs).
Cléré. Voy. Paûlard Du Cléri.
GoUard. Voy. Boyer-CoUaTd.
CoUin. Voy. Uarehanà-tùlUn.
Colomb (Hantes-Âlpes).
Cioaen. Voy. Saint-Luc.
Conny (le vicomte de) (Allier).
Constant (Benjamin) (Bas-Rhin) (Seine). Opte pour le Baa-Rbin.
Corbière (le comte de) (Ille-et-Vilaine). Est nommé pair de France.
Gorcelles (de) (3einei. Remplace Benjamin Constant qui a opté pour le Bas-Rbjn.
Gorcelles. Voy. Chevrier de Corcellet.
Gordier (Jura).
Cordoae Oe marqnis de) (Drdme).
Gormenin (de) (Loiret). Remplace Laisoé de Villeveaque, élu dans les i" et 3* collèges qui a opté ponr le l*' (Orléans).
Gottean (Nord).
Gouderc (Jacques) (Rbéae).
Coulombiers Voy. Boula de Coulonibien.
Coatard (le général comte) (Sarthe).
Cressac (de) [Vienne).
Creusé (Vienne).
Grigoon deBonvalet (Loir-et-Cher).
GrigDon de Uontigny (Loiret).
Croizet (Cantal).
Grnblier de Fougères (Indre).
Crussol (le doc de) (Oard).
Gunia<4ridaiae (Ardenoes).
Cuny (de) (Vosges). Bleclion aunnléei
Gorzay (te vicomte de) (Vienne);
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MM. Dn Lyon (te marcJalB) (Landes).
Dumaisniel de Liercourt (Somme).
Ou Harhallach (Finistère).
MU. Dattigau (Bam-Pyrénées).
Daunant (le baroo) (Gard).
Dannon (Finistère). Remplace Kératry qui a opté pour la Vendfe.
Begoure de Rancqaea (Pas-de-Galals).
efl .
pour la
DeI«"My^(PîMp«') (Mayeone). Remplace Hyde de Neuville qui a opté "
Nièvre.
Delauro CAveyron).
Dele8serl(ie baron) (Maine-et-Loire).
Dema Laf néea.
de Ricbemont (le comte)
emareay (le général) (Seine). Remplace Lamtte qui a opt6 pour les Baases-Pyré-
DesbaasayuB (Ueose).
Oospatys (le baron) (Seine-et-Marne).
Des Rondards. Voy. Béraud des Bondardt.
Destntt. Voy. Tracy,
Devaux (Cher).
Didot (Pirmin) (Eure-et-Loir).
ilollott (le marquis de La Gonpiliière de) (Sartbe). '
Domezon (Gers).
Dompicrre d'flornoy (de) (Sommo).
Doria (le marquis) (SaAne-et-Loire).
Drée (le marquis de) (Sadne-et-Loirc).
Dronilbet de 5igalu(la Vicomte)(Lol-el-
Garonne).
Dubay (le baron) (Ardècbe). Renonce ft son mandat.
Du Bessan. Voy. Duffour Du Bettan.
Dubourg (le chevalier Armand) (Haute-Garonne).
Oubmel (Aveyron). Décédé.
Durasse de Horgues (Hautes-Pyrénées).
Dtt Chalard. Voy. Tiborddu Chalard.
Dncbfttel (le comte) (Gharente-InFérieDre).
Da Gtéré. Voy. Paillard du Cliri,
DutTonr du Bessan (Gironde).
Dnbngeiay. Voy. Gamier-IH»fougerati.
Dafreane. Voy. Durit-Dufresne,
Du Limber t. Voy. Pougeard Du Umbert.
Du Lézard. Voy. Bàim Du Lexard.
Dumas (le général comte Mathieu) (Seine). Remplace Dupont quia opté poarrfiui«.
Dumeilet (Eure).
Du Moncel (le colonel comte) (Manche).
Dnpin aîné (Nièvre. 1« et 2* collèges) (Sartbe). Opte pour le 2* collège de la Nièvre.
Dupin (le baron Charles) (Tarn).
Duptessis de Grénédan (lUe-et-Vllalne). nnte) ''^^o^^ii^S^^ comte) (Gba-
Dnpont (Eure, 2« et 3» collèges) (Seine). Opte pour l'Eure, 2« collège (Pont-Audemer).
Dnquesnoy (Paa-de-Calais).
Durand (Moselle).
Dnrand {François) (Pyrénées-Orien taies).
Durand d'Blecourt (Nord).
Duris-DufreBne (Indre).
Du Rocher. Voy. Bourdon Du Rocher.
Dnssol (Lot).
Dn Teii (le baron) (Moselle).
Du Temple de Chévrigny (Bure-et-Loir).
Dutertre (i.e général vicomte) (Passie-Calais). Duvergier de Haaranne (Seine-Infërieure).
Elecourt. Voy. Durand d'Eleeourt.
Enour (Manche).
Bscayrac de Lauture (le marquis d') (Tarnet- Garonne).
Bschassëriaux (Cbarente-Inférienre).
Espeyrut. Voy. Pareld^Espeyrut.
Etienne (Meuse).
Falatieu (Vosges). Election annnlée- Falentin de Saintenac (le vicomte) (Ariège). Farcy» Voy. Leelerc de Farey,
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UH. Faure (Félix) (leëre). Remplace AaguBtio l^rier qui a été élu dans trois collèges cl qui a opté pour le l*' (Grenoble).
Favard de Langlade (le baron) (Puï-de- DÔffic).
Fëligonde (le cbevalicr de) (Puy-de-Ddme). Firmin Didot. Voy. DidoU Flaujac (de) (Lot).
Fteuriau de Bellevue (Gitarente-Iaférleare).
Fieury jeane (Calvados).
Fleury (Lonis) (Orne).
Folmont(de) (Lot). DémissioDaire.
Fontaine (Louis) (Pas-de-Galals).
Fontaine. Voy. Rouillé de Fontaine.
Foateoay (de) (Saôoe-et-Loire).
FoDtette (le baron d'Arceau de; (Calvados).
Formont (de) (LoIre-lDfârieure).
Fougères. Voy. Crublier de Fougiret.
Fouroas (Loire). Décédé.
Fournas-Uoassouleus (le baron de) (Aude).
Fraoqaeville de Bourbon (de) (Nord).
Froiderood de Bellisle (Dordogne).
Frotiier de Bagoleaz (te comte) (Gdtes-du- Mord).
Fnssy (le vicomte de) ^Gber).
fi
Gallot (André) (Charente-Inférieure).
Gamier-Dufougeray (Ille-et^Vilaine). Election annulée.
Gartempe. Voy. Voytin de Gartempe.
Gautier (Gironde).
Gazan (Bure).
Gcllibert (Charente).
Gérando. Voy. Vottet de Girando.
Gérard (le général comte) (Dordogne) (Oise). Opte pour la Dordogne.
Gérin (Loire).
Géroldseck. Voy. Wangen de GéroUteck.
Gestas (le comte de) (Basses-Pyrénées).
Gîneau. Voy. Lefebere-Gineau.
Girod (de l'Ain) (Indre-et-Loire).
GoupUiièrc. Voy. Dollo».
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. Gouve de Nnncques. Voy. Ùegouoe de NunequM.
Gramnionl(le marquis de) (Haute-Saône).
Granoux (le comte de) (Ardëche).
Gravier (Bass^Alpes).
Grénédan. Voy. Duplet$i$ de Grénédan.
Grldaine. Voy. Cunin-Gridaine.
Guéàéneac (le comte de) (Marne).
Gueroisac (de) (Finistère).
Gnilh«n (Haine-et^jolre).
Haas de Belfort (Haut-Rhia).
Halgan (le vlcc-amiral) (Uorbihao).
Uancardrie. Voy. Potteau d'Sancardrie.
Harcourt (lo comte Bugône d*) (Sdue-et- Marne).
llarlé (Pas-de-Galais).
Harmand d'Abancourt. Voy. Abancourt.
Harscouët. Voy. Saint-Georget.
Hanranne. Voy. Duvergier de Haurànne.
Haussez (le baron d') (Landes).
Hautpoul. Voy. ta Perrine d'Hautpoul.
Hély d'Oissel (le baron) (Seine-Inférieure).
Hennessy (Gbarente).
Hersant Voy. Tonnel-Henanl.
Higonet (le général baron) (Cantal)-
His (Orne).
Hocquart (Hante -Garonne). Remplace lu comte de Villéle nommé pair de France.
Horgues. Voy. Ducaste dcHorguet.
Hornoy. Voy. Dompierre tCHornoS'
Uumann (Avoyron). Bemplace DubrueL
Humblot- Conté (Rbéoe) (Saéae-et*Loire).
Opte pour le Rhône.
Hyde de Neuville (le baron) (Mayenne) (Ni£- Tre). Opte, pour la Nièvre.
Jacqueminot (le colonel) (Vosges).
Jacqoinot-Pafflpelune (Youne).
[Chaaibn des Dépaiés.1
M . Jankowitz (le baron) (Heurtfae).
Jars (Rhône).
Jobert-Lucas (Marne).
Jobez (Doub3). Remplace de Heref , démis- BionQaire.
Jouveacel (le chevalier de) (S^ae-et-Oiae).
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MM. Lagoy (le marquis de) (Bouches-da-Rhône). Laguette. Voy. Mornay.
Laidet (le colonel de) (Basses-Alpee).
Këratry (Fioisière) (Vendée). Opte pour la Vendée.
Kerjégu (Montjarret] (de) (Gdtes-du-Nord). Kerouvrlou (de) (Finistère).
Labaséque (le comte de) (Nord).
Labbey de Pompierres (Aisne).
La filaochaye. Voy. Andigné de La Blanchaye.
La BoésBlëre Oe marquis de) (Morbihan).
Laborde (le comte Alexandre de) (Seine).
Laboulaye (le vicomte de) (Ain).
LaBourdonnaye(lecomtede)(Maine-et-Loire).
La Boordonnaye (le générai comte) (Morbihan).
La Bourdonnaye-Hontluc (le comte Sévère de) (me-et-VUaine).
LaBretonnière (de) (Drdme).
Labriffe (le comte de) (Aube).
La Championnière (de) (Loire-Inférieure).
Lacroix-Laval (de) (Rhdne).
Lafayette (le général marquia de) (Seine-et- Haroe).
Lafayette (Georges de) (Seine-et-Marne).
Lafiayette (de). Voy. Calemard de Lafayette,
(Seine).
Lafntte (J8C([ae8) (Basses-Pyrénét Opte pour les Basses-Pyrénées.
Laflltte(lbrtiD) (Seine-Inférieure). Remplace Bfglioa qui a opté ponr TBare.
Lafon de Blaniac (le Uentenant-g^néial) (Lot^t-Garoone).
Latbnt Oe général baron) (Lot-e^Garonne).
La GoopUUère. Toy. Dolhn.
T. Uk
LaiBué de Villevesque (Loiret), élu dans les l"^ et 3* collèges. Opte ponr le l*' (Or-
Latot (de) Charente).
Lamandé (Sarthe).
Lamelh (le comte Alexandre de) (Seine-et- Oise).
Lamesan (le comte de) (Gers).
La Uoussaye (le marquis Mord).
de) (Gdtes-du-
Langlirïe. Voy. Favard de Langlade.
La Perrine d'Hautpoul (Aude).
Lapeyradé (le vicomte Ratyé de) (Hérault).
La Pommeraye (de) ((^Ivados).
La Poiherie (le général comte de) (Maine-et- Loire).
Lardemelle (de) (Moselle).
La Rochefoucauld (le comte Alexandre de) (Oise). Remplace le comte (lërard qui a opté pour la Oordogne.
La Rochefoucauld
(Cher).
(le comte (jastaa de)
La Rochefoucauld (le vicomte de) (Marne)*
Larode (de) (Tenue).
La Salle. Voy. Leyrix de La Salle,
Lascours (le baron Reynaud de) (Gard).
Lastic-Saint-Jal (le comte de) (Cantal).
Lastours (de) (Tarn).
Lanbrière. Voy. Brtant de Laubrière.
Lanture. Voy. E$eayrae de Lauture*
Laval (de) (Vendée).
Laval (de). Voy. Lacroix-Laval.
La Varende. Voy. Mallard de La Varende,
La Villebruae (de) (Ille-et-Vilaioe). Remplace Garnier-Dufougeray dont réfection est annulée).
Laaerme (Pyrénées-CMentales).
Lecarller de CoUigy (Aisne).
I^clerc (Bdooard) (Calvados).
Leclerc de Beaulleo (Mayenne).
Lecterc de f arcy (Léon) (Mayenne).
Lefebvre (Jacques) (Seine).
Lelbbvre-Ginen (le chevalier) (Ardamies)»
Legrisde La Salle (Gironde).
[Chambre dei Députtii.]
MH< Lemercier (Jlq vicomte) (Orne). , Lemore. Voy. Cheoalier-lemore .
Lepelelier d'Aaaay (le baron) (Selne-et-
Oise).
Lépioe (le baron de) (Nwd).
Léridant (de) (Morbihan).
Le Sergent de Bayenghem (Pas-de-Calais).
Letiaaier (lodre-et-Lolre).
LevaiUant de BoTent(OIse).
Lévù (le comte de) (Loire). Remplace Foarnas, dâcêdé.
Leviste de MontbriaQ (le comte) (Ain).
Leyval (Auguatiu de) (Puy-de-Dôme).
Leyval (le baron Félix de) (Puy-de-Dôme).
Leiard. Voy. Bizûn Du Lézard,
Uerconrt. Voy. DamaitrUel de Uereourt.
Uagoa. Voy. Sainl-Bbmquat.
Loban (le comte) (Heorthe). Remplace le baron Louis qui a opté pour la Seine.
Lorgeril (de) (lUe-et- Vilaine). Remplace le comte de Gorbière nommé pair de France.
Lorimier (de) (Hanche).
Lonis (le baron) (Uenrthe)(SMoe). Opte pour laSeme.
Louis-Bazile (Côtfr-d'Or).
Lonaigny. Voy. Marehegay de Lowigny.
Lacas. Voy. Joberl^Lucat.
Lngat (de) (Lot-el-Garonne).
lor-Saluces (le comte de) (Gironde).
LoBsy (de) (Haates-Pyrénées).
Lyle-Taulane (le marquis de) (Var).
Lyon. Voy. Du Lyon,
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MM. Uarmier (le marquis de) (Vosges).
Maille (Setne-Inférieure).
Maisnlel. Voy. DmmkiUd de Uerewrt.
Ualartic (le comte de) (Selne-InCMeoie).
Hallard de La Varende (Bue).
Marchai .(Meartbe).
MardutadConin (HMelle).
Harchegay de Looslgay (Veodée).
Ibugadel (le cbenlier de) (Morbihan).
Kathallacb- Voy. /ht Jbrftaf foeft.
Hartell (Gironde). Remplace de Sainte-Aa-
laire qui a opté pour la Meuse.
Marlignac (le vicomte de) (Lot-et-Garonne).
HarliQ (Seine Inférieure). Remplace Bignon qui a opté pour l'Eure.
Mangnin (Gdte d'Or) (Deux-Sèvres. Election annulée).
Mauléon (le vicomte de) (Gers).
Haussion d'Arensy (de) (Aisne).
Mayrinhac. Voy. Sirieyt de Mayrinhae,
Meaux (de) (Loire).
Méchin (le baron) (Aisne).
Ueffirey (le comte de) (Isère). Remplace Hicboud, décédé.
Heîlet. Voy. Dumeilei.
Mercier (le baron) (Orne).
Uerey (de) (Doubs). Démissionnaire.
Mestadier (Creuse).
Metz (de) (Meurthe).
Michoud (Isère). Décédé.
Higeon (Baut-Rbin).
Uirandol (le comte de) (Oordogne).
Monceaux (de) (Manche).
Honcel. Voy. Du Moneel.
Hontbel (le baron de) (Haute-Garonne).
Montbourcber (le comte de) (Ille-et- Vilaine).
Hontbrian. Voy. Levisté de Montbrian.
MoDtbron (ie comte Ghérade de) (Haute- Vienne).
Montigny. Voy. Crignen de MonUgny.
Hontjarret. Voy. Kerjégu,
Montluc. Voy. La Bourdonnaye-Stontlue*
Montsaulnin (le comte de) (Cher).
Horel (Bsojamii^ (Nord).
Momac (le colonel comte de) (Vendée).
Momay (la baron Laguelte de) (Ain).
Hostu^ouls (le vicoiote de) (Aveyron).
Hottet de Gérando (RhOne). Décédé.
Housnler-BuissoQ (Haute-Tienne).
Uoassaye. Voy. La Mouttaye.
Honssoulens. Voy. Pourmu-MoustoaUn»*
Hoyne(Sadne-et-Loh^). Remolace Humblot- Gonte qui A optô poar.le Bbéue*
[Ghambn dai IMputis.! SBGOMDS aESTADRATION. ISeuion do 1818.]
MM. Neuville. Toy. Bydede Neuville.
Noailles (Comte Alexis de) (Gorrèze).
Nogaret (Aveyron).
NODqaes. Voy. Degowe de Nunguet,
OberkampC (le baron) (Seiae-et-Oiae).
Odier (Seioe).
Oissel. Voy. Bély d'OitseL Ounoos d'Andurand (d*) (Aridge).
Paillard Da Gléré (Hayeane).
Pampeluae. Voy. Jocgninot-Pan^lme.
Panai (le vicomte de) (Gers).
Pardessus (Bouches-da-RhAne).
Parel d^Bapeyrot (le vleomte de) (Gorrèze).
Partouaeaux (le général comte) (Yar).
Pas de Beaulieu (le baron) (Nord).
Pataille (Hérault).
Paul de Ghitteaudouble (Var).
Pavée de Vandeavre (le baroiO (Aube).
Pelet (le baron) (Loii^t-Gtaer).
Périer (Alexandre) (Loiret).
Périer (Augustin) (Isère), élu dans les 2* et 4* coU$ge8. Opte pour le 1*' (Grenoble).
Périer (Camille) (Sarthe). Remplace Dupin ataë qui a opté pour la Nièvre.
Périer (Casimir) (Aube) (Seine). Opte pour J'Aube.
Pwrioe. Voy. La Perrine d'Eautjmtlt Petou (Seloe-Inffifieare).
Peyrade. Toy. LaPeynde, Piaa (le marquis de) (Isère).
Piotenx (le comte de) (Eure-et-Loir).
Pommeraye. Voy. La Pommeraye, Pompierres. Voy. Labbey de Pompierrei.
fwiierie. Toy. la i>9<A«ri«.
MM. Potteau d'Haocardrie (Nord).
Pougeard-Dulimbert (Gbarente).
Pradt (le baron de) (Puy-de-Dôme). Démission naire.
Preissac (le comte de) (Tarn-et-Garonne). Puiraseau, Voy. Verneilh de Puiraieau.
Puymaurin (le barou de) (Haute-Garonne).
PuyravauU. Voy. Audry de Puyramuli,
Quélen (le comte de) (Gdtes-da-Nord).
RaiUer (le chevaUer) (lUe-et-Vilalne).
Rambuteaa (le comte do) (Sadne-et-Loire).
Ratyé. Voy. Lapeyrade.
Raudot (Yonne).
Ravez (Gironde) (Nord). Opte pour la Gironde.
Réals. Voy. Soseal de Réalt,
Reboul (Vauduse).
Regouard de Vuis (Lot).
Reinacb (le baron de) (Qant-Rhio).
Renouard de Bussières (le vicomte) (Bas-Rhin; <
Renouvier (Hérault).
Resteau. Voy. d'Andigné de Retteau.
Reyaaad. Voy. de La$eoun.
Riberolles (de) (Puynlfr-Dâme].
Ricard (de) (Gard).
Richemont (le général baron Camus de) (Allier).
lUchemont. Voy. Detbaesayiu de RiehemonL Rivarola (le comte de) (Corse}.
Rocbefbucauld. Voy. La Rochefoucauld^ Rochegude (le marquis de) (Yaucluse)* Rocher. Voy. Bourdon Dn Rocher, Roman (Tonne),
Romand. Voy. Bacot de Romand.
Roncherolles (le comte Charles de) (Rure) Rondards. Voy* Béraud des Rondards^ Roquette (de) (Haute-Otfoane).
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UM. Rouillé de Fontaine (Somme).
Roux (de) (Bouches-du-Rhône).
- Royer-Gollard (Hérault) (Marne) (Seine)
fIcine-et-Marne) (Vosges). L'élection des osges est annulée. Opte pour la Marne-
Sade (le comte Xavier de) (Aisne).
SagUo (Bas-Rhin).
Saint-Aignan (Louis de) (Loire-Infôrieure).
Saint-Albin (Michel de) (Moeelle).
Sainte-Aulairc (le comte de)(6ironde) (Meuse). Opte pour la Meuse.
Saint-Bédan. V07. Urvoy de Sainl-Bédan.
Saint-Blanquat (le cfaeTalier Lingua de) (Ariôgej.
Sûnt-Cricq (le comte de) (Basses-Pyrénées).
Saint-Gnorges (le comte Harscoufit de) (Morbihan).
Saint-Jal. V07. Lattie Saint-Jal.
Saint-Li^gier (te comte de) (Cbarante-Inférieurc).
Saint-Luc (le comte Gonen de) (Finistère).
Sainte-Hermine (le comte de) (Denx-Sërres).
Sainte-Marie (de) (Nièvre).
Saintenac. Voy. Falentin de Saintenac.
Salaberry (le comte de) (Loir-et-Cher).
Salle. Voyez Legrix àê La SaUe.
Salaces. Voy. Lur Salucet.
SaWerte (de) (Seine). Remplace Casimir Périer qui a opté pour l'Aube.
Santans. Voy. Terrier de Santant,
Sapey (Isère). Remplace Augustin Pérler élu dans trois collèges et qui a opté pour le l** (Grenoble).
Saunac (Géte-d'Or).
Schonen (le baron de) (Seine).
* Sébastian! (le général comte) (Aisne).
Sébastianî (le vicomte Tiburce) (Corse). Rem-
{>Iace de Vatimesnil qui n'a pas Vtîge d^éigibililé.
Séguy (Lot).
Sergent. Voy. Le Sergent de Bayenghem.
Sernin (François-Uarie) (Aude).
Sesmaiaoms (le colonel comte Donatien de) (Loire-Inférieure).
MM. Sigalas. Yoy. Drouilhet de Sigalat.
Simmer (le généra!) (Puy-de-Dôme). Remplace de Pradt démissionnaire.
Simon (Moselle).
Sirieys de Mayrînhac (Lot).
Solilhac. Voy. Chabron de Solilhae.
Strafforello (Barthélémy) ( Bouches -du- Rhône).
Tardif (Calvados).
Tardy Oc marqnis de) (Loire).
Taulane. Voy. Lyle-Taulane.
Teil. Voy. Du Teil.
Tiiasières. Voy. Boûbertrand-Teusière*,
Temple. Voy. Du Temple de Chévrigny.
Ternaux (le baron) (Haute- Vienne) (Seine). Opte pour la Haute-Vienne).
■Terrier de Santans (le marquis) (Doube).
Tertre. Voy. Duterire,
Thénard (le baron) Tonne).
Tbiard (le général comte de) (Saâne-et- Loire).
Thibord. Voy. nbord.
Tbil (Seine-Ioférieure).
Tbomassin de BienvlUe (le comte) (Haute- BUnie.)
•Thonvenel (Uenrthe).
Tibord du Ghalard (Creuse).
Tirlet (le général vicomte) (Marne).
Tonnel-Hersant (Deui-Sëvres). Remplace Uauguin dont l'élection a été annulée.
Toupot de Bevaux (Haute-Marne).
Tracy (Vlctor-DestuU de) (Allier).
Trégomaio (Aubert de) (llle^Vifaine).
TronchOn (Oise).
Tnrckbeim (de) (Bas-Rhin).
Tunnel (de).(MoMUe).
Urroy de ^iut-Bédan (^ttre-lollfirienre}*
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Viilebrune. Voy. La Villebrune.
Valon (le comla de) (Gorrèie).
Vandeol (Garaillon de) (Haate-Harne).
Vandeuvre. Voy. Pavée de Vandemre.
Varande. Voy. Mallard de La Varande.
Vassal (Seine).
TatimesDil (de) (Gorae). N'a pas l'ftge d'^igibilité.
Vaalchier((e ma:;tii8 de) (lura).
Vaulot (Vosgw).
Vauqaelia (GalTados).
Vaux. Toy. fin-tin de Vaux.
Vaxis. Voy. Regùuard de Vaxis.
Verna (de) Rhône). Remplace Hottet de 6érando, décédé.
Verneiih de Pairaseau (te baron) (Dordogoe).
Vernhettes (ATëyron). Donne sa démission.
Vichy (le comte Abel de) (Saône-et-Lorre).
Vienoet (Hérault). Remplace Aoyer-GoUard qai a opté pour la Marne.
Villële (le comte de) (Haute-Garonne). Est
nommé pair de France.
Villemorge. Voy. Brillet de Villemorge.
Villeneuve (le baron de) (Haute-Saéne).
YiUequier. V. Auelin de VUleguier.
Villeret. Voy. fini» de YilUret.
Volvic. Voy. Chabrol de Yolvic.
Voyer d'Arsenson (Eure}. Remplace Dupont élu dans les 2* el 3* coilègea, qui opte pour le 2« (Pont- Aude mer).
Voysio de Gartempe (Creuse).
Wangen de Gôroldseck (le baron de) (Bas* Rhin).
Zorn. Voy. BmtlacK
POUR LA 8E8810H SB
AIN (5 députés).
HM. GheTTier de Gorcelles.
Boucbet
Horcay (le baron Loguette de).
Collige de département.
Laboulaye (le vicomte de).
Levisle de Montbrian (le comte).
AISNE (6 députés).
Lecarlier d'Ardon.
Labbey de Pompierres.
Sébastiani (le général comte).
Uéchin (le baron).
Sade (le comte Xavier de).
Hanssion d'Arensy (de).
ALLIER (4 députés).
Tracy (le vicomte Victor Destutt de).
Richemont (le baron Camus de).
Collège de département.
MM. Béiaud des Roadards.
Gonny (le vicomte de).
ILPES (BASSES-) (2 députés).
QraTïer.
Laidet (de).
ALPES (HAUTES-} (2 dépUtés).
Colomb.
Amat.
ARDÉCHE (3 députés).
Bernis (le marquis de).
Dubay (le baron). N'accepte pas les fonctions de député.
Botssy-d'Aoglaa (le baron). Remplace le baron Duoay.
Grauoui (le comte de).
ARDBNNES (3 dépUtés).
Gunin-Gridaine.
Lefebyre-Ginean (le cbevalier).
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Collège de d^rtemmt, Ji. Abanconrt (le vicomte Harmand d*).
ARiàoE (3 députés).
Saiot-Blanquat (le chevalier Liogua de).
Falenlin deSaintenac (le vicomte).
Collège de département.
OanoQs d'AndnraDd (d').
AUBE (3 députés).
Périw (Casimir).
PaTée de Vandeum (le baron).
Collège de département.
Labriffe (le comte de).
AUDE (4 députés).
Andrëossy (le général comte). Décédé après la session, le 10 septembre 1828).
SeraîD (Francois-Harie).
Collège de département*
Foumaa-MoussoaleoB (le baron de). Perrine d*HautponL
AVETBON (6 députés).
Delauro.
Dubruel. Décédé.
Humann. Remplace Dubruel.
Tembettes. Donne sa démiuion.
Nogaret. Remplace Vembettea.
Collège de département.
Benoit.
Hostuejouls (le vicomte de).
BOOGHEft-DU-ftHÔHB ^ dépotée).
HM. Bansaet (le marquis de).
StrafTorello (Barthélémy).
I«ago7 (le marquis de).
Collège de département.
Roux (de).
Pardessus.
CALVADOS (7 députés).
La Pommeraye (de).
Tardif.
Fleary, jeune.
Vauquelin.
Collège de département.
Fontette (le baron d'Arceau de), fiellemare (de).
Leclerc (Edouard).
CANTAL (S députés).
Higonet (le général baron).
Lastic Sûnt-Jal (le comte de).
Collège de départ&nent,
Ooizet.
CHARENTE (5 députés).
Oellibert.
Pougeard Du Limbert flennessy.
Collège de département.
Dupont (le Heutenant^éral comte)L Lalot (de).
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MM. LonfahBaxile.
GHABENTE-INFÉRIBUHB (7 dépUtéS).
MM. Gallot (André).
Audry de Puyravault.
fioscal de Réats (le comte).
Sftint-Lëgier (comte de).
Collège de département.
Bschassérfaux.
Ottcfa&tel (le comte).
Flenrifta de Bellevne.
<xiR (4 députés).
La Aocbefoucauld (te comle Gaëtaa de) Devaux.
Collège de départements
Pussy (le vicomte de).
Montsanlnin (le comte de).
CORHËZB (3 députés).
Noaillefl (le comte Alexis de).
Valoa (le comte de).
Collège de déparlement.
Fftrel d&peyrut (le vicomte de).
CORSE (2 députés).
ftivarola (le comte de). .
VaUmesaU (de). N'a pas r&ge d*éUglbiUté.
SébasUanl (le vicomte Tibnrce). Remplace de Valimesnii.
CâTE-D*OR (5 députés).
Ghanvelin.
Maugviu.
Collège de départmm.
Berbis (le chevalier de).
Sauuac.
côTBS-oc-NORD (6 députés;.
Keijégu (Hontjirret de).
Biilen du Lesard.
Qu61en (comle de). Garcaradec (de).
Collège de déparleoML
La Housfflye (lemarqaiBde).
Frottier de Bagneoi (le cooite}.
CREUSE (3 député^
Nestadier.
Tibord du Gbalard.
Collège de tUpariemii.
Voysia de Gartempi*.
DOROOfiNE (7 dépotés).
Verneilh de Puiraseao (te banni- Froidefood de BelliBle.
Gérard (le comte).
Besaièreg.
Collège de départem»t.
Beâumont (le vicomle de).
Miraodol (le comte de).
Abzac (le marquis d')*
DODBS (4 députés).
Clément.
Mercy (de), démissionnaire.
ICfaïqdm dai Dipnlés.!
HSf. Jobez, remplace de Herey.
Collège de département.
BoUi^on (lie).
Terrier de Sanlans (le marquisj
dr6mb (3 députés).
Béranger.
Labrelonnière (de).
Collège de département.
Gordouc (le marquis de).
EURE (7 députés).
Dauieîlet.
Uapont, élu dans les 2" et 3« collèges.
VoTer d'ÂrgensoD. Remplace Dupoatétudans le 3" collège.
Blgiion(le baron).
Collège de département.
Gazai).
Hallard de La Varende RoncberoUes (le comte Charles de).
EOBE-ST-Lom (4 députés).
Didot (Pirmiu).
BUSBOQ.
Collège de dêpartementé
Du Temple de Cberrigny.
Piaieux (comte de).
FiNiSTftBS (ft dépatés).
Kératry. Opte pour la Vendée.
Daunou. Remplace Kératry.
KérouTrion (de).
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MU. SaintLuc 0^ comte Gonen de).
Du Harballach.
Collège de département.
Briaot de Laubrière.
Guernisac (de).
GA&o (5 députés).
Daunant (le baron).
Lasconrs (lebarouReynaudde).
GruBsol (duc de).
Oollège de département.
Ricard (de).
Ghastellier(de).
âARONNE (HAUTE-) (7 députés).
Duhourg (le cheralier Armand).
Uontbel (le baron de^.
Villèle (le comte de). Nommé pair de France. Hocquart. Remplace de Villèle.
Puymaoria (baron de).
Collège de département.
Gambon (le marquis de).
Rastoulh (de).
Roquette (de).
GERS (5 dépatôA).
Lamezau (le comte de).
fiuroBse (le baron de). Domezon.
Collège de département.
Uauléou (le vicomte de).
Panât (le Ticomte de)-
[Cbamlm dei Dépatte.] AEGONDE USTAUBAnOM. ISession de imj
GIRONDE (8 députés).
HH. fialguerie, junior, Gautier.
Balguerie, ainé.
Samt-Aulaire (le comte de). Opte pour la Meuse.
Hartell. Remplace de Saiote-Aulaire.
Lur-SalQces (le comte de)
Collège de département,
Ravez.
Daffour Du Biissan.
Legrix de La Salle.
' HÉRAULT (5 députés;.
Pataille.
Royer-Collard. Opte pour la Meuse.
Viennet. Remplace Royer-CoIIard.
La Peyrade (vfcomle Ratyé de).
Collige de département,
ReQouTîer.
Alton (le vicomte d*}.
ILLE-ET-TILATNE (Tdéputés).
Gamier Du Fougeray. Election annulée.
La Villebrune (de). Remplace Gamier Du Fougeray.
Corbière (le comte de). Nommé pair de France.
Lorgeril (de). Remplace de Corbière.
Rallier (le chevalier).
La Bpnrdonnaye-Montluc (le comlo Sévère de).
Collège de département,
Trégomain (\abert de).
Montboucher (le comte de).
Duplessis de Grénédan.
LNDBE (3 députés).
MM. Bondy (le comte de).
Duris-ûurresne.
Collège de département.
Grublier de Fougères.
iNDas-BT-LOiRB (4 députés).
Galmelct.
Girod.
Collège de département.
Bacot de Romand (le baron).
Letisaler.
ISÈRE (6 députés).
Périer (Augustin), élu dans les 1" 2» et le 4« collèges. Opte pour le 1" collège.
Sapey. Remplace Augustin Périer oui a opté pour Grenoble.
Michond. Décédé.
Meffray (le comte de). Remplace Nichoad.
Faure (Félix). Rpmplace Augustin Périer OQi a opté pour Grenoble.
Collège de département, Cbenevax.
Pina (te mantoia de).
JDRA (3 députés).
Gordier.
Taulcbier (marquis de).
Collège de diparUmekt,
fiabey.
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MH. Urrof de Saint-Bédan.
uitDBS (3 dépotés).
U. Dn Lyon (marquis).
Hanssez Oe baron d*)
ColUge dê âépartemeiU.
Gauoa (le baron de).
LOIB-ET-CBER (3 dépUtéS).
pelet (ie baron).
Grignon de Bonralet.
Collège de d^rtenmt.
Salaberr; (le comte de).
LOiBB (5 députés).
Ghantelanse (de).
Tardy (le marquis de).
Gerîo.
ColUge de départmitU.
Meaux (de).
Foumas. Décédé.
Lévis (le comte de). Remplace Foumas.
toiRE (HAUTE-) (3 députés).
Chevalier-Lcmore.
Galemard de Lafayette.
Collège de département.
Ghabron de Solilhac.
LOIRE-IHFÉIUEURE (6 dépUtés).
Saint-Aignan (Louis de).
La Ghampionuière (de).
Formont.
Collège de département.
Sesmaisons (comte Donatien de). Garcou6t(Burotde).
LOiBET (5 députés).
Laisné deVilIevesque. Élu dans le 1" et le 3* collège. Opte pour Orléans.
Périer (Alexandre).
Cormenin (de). Remplace Laisné de Ville- Tesque dans le 3« collée.
Collège de départemmt.
Grignon dû Montigny.
GhampTallin (de).
LOT (6 députés).
Regouard de Vaxis.
Fol mont (le baron de) (Lot). Démissionnaire.
Galmun. Remplace de FoImoDt.
DUSBOl.
Sirieys de Mayrinbac
Collège de département,
Séguy.
Flaujac (de).
LOT-Bi-aAaoMNB (5 députés) liUgat (de).
Hartignac (le Ticomle de). Lafon de Blaniac.
CoOêge de départmmt.
Lafont (le baron).
Urouilhel de Sigalas (le vicomte).
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LOZËRB (2 dépotés).
MM. André.
Bran de Villerel (le baron).
HALNB-BT-LOIRB (7 dt^pUtés).
Guilhem.
Delessert (le baron Benjamin).
Caqueray (le chevalier de).
Andigné de La Blanchaye (le marquis d*).
Collège de département.
La Bourdonnaye (le comle de).
Brillel de Villemorge (le comte).
La Potherie (le eomte de).
HANCHE (7 députés).
Bnonrt.
Angol.
Monceaux (de).
BricqaeTille (de).
Collège de département,
BouTouloir Oe comte Âcbard de).
Lorimicr (de).
Da UoDcel (le comte).
lURNE (5 députés).
Roy er-CoI lard, Guélienuuc (le comte de).
Joberl-Lncas.
Collège 49 département.
La Bochefoncanld(le vicomte de).
Tirlet Xia vicomte.).
lUHllE(HinTE-) [i
HU. Toupot de Bevaiix.
Vandeal (Garaillon de).
CoUègedeiépÊrteMot.
Becquey.
Thomassiu de BieoTille (le comte;.
HiTBNNB (5 dépaléi).
Leclerc de Farcy (Léon).
Paillard Du Gléré.
Hyde de Nennlle. Opte pou li5iliR
Delannay (Proaper). Ren^^iei^.^ Tille.
Collège de dépurkaoL
Lecierc de Beaulien.
Berset (de).
MEURTHE (5 dépDt^
Marchai.
Louis (le baron). Opte poor liSont
i^bau (le comte. Remplici le « Louis.
Jankowitz (le baron).
Collège de départamL
Ttiouvenel.
Metz (de).
HGOSB (4 députés).
Étieone.
Salale-Aolaire (le comte de).
Collège de â^teamt.
Gholet(lebanmde).
Desbassayns de Riebeinont(le csbI^
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MM. Caux ne Ticomte dt).
MOHBIHAN (6 dëpatés).
. Nargadel (le chevalier de).
Haigao [le Tice-amiral).
La Bourdoonaye (le général comte Arthur
de).
La fioë3Bière (le marquis de).
Collège de i^rtemenL Léridan (de).
Saiot-Georges (le comte Harscoaét de).
MOSELLE (7 dépotés).
Tnrmel (de).
Harcband-(ïolIia.
SaiDt-Albia (Michel de).
Du TeU (le baron).
Collège de département.
Durand.
Simon.
Lardemello (de).
NiiVBB (4 dépotés).
Boignes. Remplace Dnpin aloé daos le 1" collège.
Dupin aloé. Êln dans le 1» et 2* collège. Opte pour le 2**
Sainte-Slarie (de).
3yde de NeavUle (baroo).
H0BD(12 députés).
lord (Benjamin), ^basecque (le comte de).
«lUy (de).
*4>Uma d*Haiicvdrie.
Gotteau.
Durand d'Elccourt.
Pas de Beaulieu(le baron).
Collège de département.
Barrois.
Raves. Opte pour la Gironde.
Brigode (te baron de). Remplace Ravez.
Franqueville deBourlon (de).
Lépine (le baron de).
OISE (5 députés).
Levaillant de Bovent.
TronchoD.
Gérard (le comte). Opte pour la Dordogne.
La Rocheroucauld (le comte Alexandre de). Remplace le comte Gérard.
Collège de département.
Boulard.
Aigle (comte de 1*).
oaNB (7 députés).
Herder (le baron).
His.
Lemercier (le Ticomte).- Fleury (Louis).
CoU^ de d^iartement.
Chagrin de Brullemail.
Gfaoiseal d*Ailleconrt (de).
Gharencer (le comte de).
PiS-DB-CiLA18 (7 députés).
Harlé.
Footaiae (Louis).
Le Sergeant de Bsfonghem.
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MH. Degouve de Nuncgnes.
Collège de départanent.
Bryas (le comte de). Décédé.
DuquesDoy.
ûutertre (te vicomte).
SECQKIUt aSSTAUIUTn». [SMsioD de 1898.] HU. Boulach (1^ baron Zorn de).
Renouardde Bussières (le vicomte).
Gonstaat (Beajamin).
PCT-DE-oôKB (7 dépatéa).
Pradt (le baron de). Démissioaaaire.
Simmer (le générât). Remplace de Pradt.
Leyral (Augustin de).
Favard de Langlade (le iuron).
RiberoUes (île).
CoUège de dipariment.
Chabrol de Vol vie (le comte).
Féligoode (le eheTOlîer de).
Leyval (Je baron Félix de).
PTRÉNËES (BASSES-) (5 dépQléS).
Saiût-Gricq (le comte de).
Laffitte (Jacques).
Dartiganx.
Gestas (le comte de).
AogoBse (Casimir d').
PYR&NÉES (HAUTES-) (3 dôpotés)»
Glarac (le baron de).
Lussy (de).
Oucasse de Horgues.
PTBÉNÊBS-ORIEMTALES (2 dépUtés).
Durand (François) Lazerme»
RHiM (BAS-) (6 députés). * Wangen de Geroldaeck {lê btfOD dâ}>-
Saglio.
Torckheim (de).
BHIN (HAUT-) (6 déptttâs).
Reinach (le baron de).
Ânthès baron d*)> Haas de Belfort.
CoUège de dépariement.
André (de Golmar).
Higeon.
RQéME (5 députés).
Jars.
Gouderc (Jacques).
Humblot-Gonté.
Collège de d^artement.
Hottet de Gérando. Décédé.
Yeraa (de). Remplace Hottet de Gérando.
Lacroix-Laval (de).
saAnb (HAUTE-) (3 députés).
BruBset^
Grammont (le marquis de).
CoUège de dèparUment, Villeneay0 Ça JMxon de).
BAélŒ-EI-LOIlll ^
Rambuteau (le comte de).
Thiard (le comte Att).
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. Fontenay (de).
Cbardonnet (élection annulée).
Drée (ie marquis de). Remplace Cbardonnet.
Collège de département, Doria (le marquis).
HuDiblot-GoDté. Opte pour le Rbdne.
Hoyoe. Remplace flumblot-Gontô.
Ticby (le comte Abel de).
SARTH£(7 députés).
Gb&teaufbrt (de).
Dupiaatnô. Opte pour la Nièvre.
Pérter (Camille) . Remplace Dapin aîné.
Bourdon Du Rocher.
Dollon(le marquis de La GoupilUëre de).
Collège de département.
Coutard (le comte).
Andigné de Resteau (le comte d').
Lamandé.
SEiNB (12 dépntés).
Dupont (de l*Enre). Opte ponrTBore.
Damas (le comte Hatbleu). Remplace Dupont (de l'Eure.)
Laffitte (Jaques). Opte pour les fiasses- Pyrénées.
Périer (Casimir). Opte pour l'Aube.
Salverte (de). Remplace Casimir Périer.
Constant Oeojamiii). Opte pour le Bas-Rhin.
Horeelles (de). Remplace Boijamin Constant.
ichonen (le baron de).
'ernaox (le baron). Opte pour te fiante- Vienne.
hardel* Remplace Temanx .
oyer-GoUard. Opte pour la Marne •
aveux. Remplace Royer^oUarcU
>ius (le t>arDn).
CoU^ de département.
HM. Vassal.
Laborde (le comte Alexandre de] .
Lefebvre (Jacques).
Odier.
SEINE-ET-UABNB (5 dépUléS).
Lafayette (le général marquis de).
Lafayette (Georges de).
Royer-Gollard. Opte pour la Marne.
Baillot. Remplace Royer ColIard.
Collège âe département.
Harcourt (le comte Eugène d*)* Oespatys (le baron).
SEINE-ET-OISE (7 dépUlês).
Lameth (le comte Alexandre de).
Bérard.
Lepeletier d'Auoay (le baron).
Berlin de Vaux.
Collège de département,
Bizemont (le marquis de).
Oberkampf (le baron).
Jouvencel (le chevalier de).
SEINB-lNFÉRmDBE (10 députés).
Bignoa (le baron). Elu dans les 1" et 4* collèges. Opte pour l'Eure.
Martin. Remplace Bignon.
Fetou.
Ouvergier de ^omunaj Laffitte (Martin). Remplace Bignon.
Malartic(le comte de).
Héty d'Oissel (le baron).
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Collège de département,
A^eelio de Villeqaier (le baron).
Thil. .
Cabanon.
Maille.
SËTBES (OEOZ-) (3 dépotës).
Âgier.
Hauguin (éleclloa annulée).
Tonnet-Hersant. Remplace Hauguin.
' Collège de département.
Sainte-Hermine (le comte de).
soMiiB (7 députés).
BliD de Bourdon (le vicomte).
Canmartin.
fiompterre d'Hornoy (de).
ftouiUé (le Fontaine.
Collège de âipartemmt.
Dumaisniei de Liercourt.
Bray (Augustin de).
Gasteja (te vicomte de).
TAKN (4 députés)-
Cardon nel (de).
Dupîo (le baron Gtaarle^.
Collège de département.
G&mbon (le baron Alexandre de).
Laslours (de).
TARN-BT-OUONMB (4 dépUtâ^.
Prêtasse (le eomtede).
Beauqnesne (de).
Bscayrec de Lanture (le marquis d*). Beliissen (le marquis de).
VAR (5 députés).
Ghftteaudouble (Paul de).
Aguillon.
Baron (le baron).
Collège de département.
Partouneaux (le comte).
Lyle-Taulane (le marquis de).
VAUCUisE (3 députés).
Augier (le comte d').
Rebool.
Collège de département.
Rochegude (le marquis de}.
VENDÉE (5 députés).
Homac (le comte de).
Laval (de).
Kératry.
Collège de département.
Chabot (le comte de).
Blarchflgay de Lonsigny.
TBNNB (4 députés).
Creasac (de).
Greoié.
CUlège de département.'
Gnnqr (le vicomte de).
Boisbertrand-Teuiftres (de).
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TiENNB (hâoib-) (4 dépatéfl).
MM. TbrnaQx (le baroQ).
Boardean.
Collège de département
Hootbroa (le comte Charade de).
Moiuiiiei^Baisson.
T0BGE8 (5 députés).
Gnoy (élection annulée).
fiuquet (le général baron) (élection
Royer-GoUard (élection annulée).
Collège de départements
Falatien (élection annulée).
Champy (élection annulée).
NouveUee iteeHotu
MM. Harmier (le marquis de).
Boala de Conlombiers.
Ghampy.
Collège de département.
Jacqucminot (le colonel).
VauloU
TONNE (5 députés).
Thénard (le baron).
Roman.
Jacquinot-Pampelnne.
Collège de département,
Raudot.
Larode (de).
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CHAMBRE DBS DÉPUTÉS.
PRÉSIDENCE DE H. RALLIER, DOYEN D'AGE
Séance préparatoire du $amedi i février 1S28.
HM. les députés »e Boat assemblés aujourd'hui à uoe heure; M. Rallier, doven d'âge, a pris le fauteuil et a doanë lecture d une lettre de M. le grand-muttre des cérémouies de France, alusi que du cérémonial qui doit êlreobservé tant pour la messe duSainl-Ësprit que pour la séance royale d'ouverture des Chambres.
M. le doyen d'âge a ensuite tiré au sort la grande députalion qui doit aller au devant de Sa Majesté; les membres qui la composent sont MM. le baron de Fontette, de Berset, bamn de Gressac, de Leyval (Félix), de Kerjeeu, de Kcrou- Triou, de Margadel, Enouf, du Harhallach, de Yandeul, baron d'Ânthès, baron Uuteil, baron Lafont, de Monceaux, de Gurzay, Casimir Périer, de Ctiftteaufort, Marchegay de Lousignj, comte de Monlsauluin, baron Baron.
M. Rallier, doyen d'&ge, et MM. Pas de Bt-aulien de Gbampvallio, de Riberolles et de Lanuurs, comme secrétaires d'à^e qui ont siégâ dans cette réunion, font partie de la grande députatioo.
Les billets de messe du Sainl-Bsprit et de la séance royale ont ensuite été distribués à MM- les députés, par la voie du sort. Cette assemblée fort nombreuse s'est séparée à 3 heures.
PROCÈS- VEB BAL
de la fiance royale d'ouverture de la teeston de 1828 . Du mardi S février 1828.
L'an mil-huit cent ringt-bult, le mardi 5féTrier, à midi, les pairs de France et les députés des départementB,individuetlementconvoqué8 par lettres closes de Sa BIajesté .conformément à l'article 1" du règlement du 13 août 1814, se sont réunis au Louvre pour la séance d'ouverture de la session annuelle des deux Chambres, fixée à ce jour par ordonnance du roi du 5 novembre dernier.
Une salle d'attente avait été préparée jiour les pairs, et une autre pour les députés. Avertis par un aide dL-s cérémonies , les pairs, et ensuite lesdéputéB, se sont rendus en corps à la salle deBlinèe pour la séance royale.
Regus à l'entrée delà salle par le grand-maître et le maître des cérémonies, et annoncés par un héraut d'armes, qui a dit à haute voix, à i entrée des pairs : Masieuri les pairs de France, et à l'entrée des députés : Messùurs Us députés des départements, les uns et les autres ont été introduits et couduils à leur séance par les orficiers des cérémouies.
Les pairs, en grand habit, ont occupé, dans k salle, les banquettes situées en face et à la droite du roi ; lus banquettes situées en face et à la ffauchc de Sa Majesté ont été remplies par les di^pulés des départements.
A l'arrivée du roi, une députation de douze pairs et de vingt-cinq députés est allée recevoir Sa Majesté dans la salle attenante au salon de Mosaïque. Cette députation a accompagné Sa Majesté jusqu'à l'estrade du trône.
Le roi a pris séance, ayant & sa droite M. le
Dauphin, à sa gauche M. le duc d'Orléans, l'na et l'autre en grand babitdepair; H. leducde Chartres, aussi en grand habit de pair, était à U droite du roi, ensuite M. le Daiipbin.
L'Assemblée était debout et découverte.
Le roi, ayant ordonné aux pairs de s'asseoir, Sa Majesté l'ayant permis aut députés par l'organe du chancelier, un profond silence a régné dans la salle.
Sa Majesté a prononcé le discours suivant :
> Messieurs,
• Cest toujourfl avec la même aatiiAdCloD que je vous vois réunis autour de mon trâne,el que je riens vous faire couDaltre la Bltnatioa de la
France.
« Mes relations avec les puissances de l'Europe continuent à être amicales et satisfaisaQles. Les affaires présentent seules quelques difficultés: mais le traité que j'ai signé avec le roi d'Angleterre et l'empereur de Russie a posé tes bases de la pacification de la Grèce, et j'ai lieu d'espérerque les efforts de mes alliés et les miens triompheront, sans le secours de la force, des résistances de k Porte^ttomane.
i Le combat Imprévu de Navarin a été i la fois une occasion de gloire pour nos armes, et le gage le plus éclatantde l'union des trois pavillona.
' La Péninsule fut longtemps pour nous une cause de sacritices : ils touchent à leur terme. Rassurée sur ses frontières, l'Espagne s'occupe avec persévérance du soin d'étouffer dans son sein le déplorable germe des discorde-! civiles; tout m'annonce que Je pourrai très Incessamment. d 'accord avec le roi mon neveu, rendre mes soldats à leur patrie, et soulager mes peuples d'un pénible fardeau.
« Un blocus rigoureux, dont le terme est flxé au jour où j'aurai reçu la satisfaction qui m'est due, contient et punit Alger et protège le commerce français.
« Dans des parages lointains, et sous la domination incertaine de gouvernements naissants, notre pavillon a éprouvé quelques agressions : mais j ai ordonné qu'on exigent de justes réparations, et j'ai prescrit des mesures qui mettront désormais à rabri de tout dommage la fortune de mes sujets.
« Si je puis ainsi, Messieurs, porter au dehors un regard satisfait, l'état iotérieurde mon royaume ne nfoffre pas moins de motifs de sécurité
■ Vous verrez, par les documents qui seront mis sous vos yeux, que, si les produits des contributions diverses ont subi quelque diminution les sources de la richesse publique n'ont éprouvé aucune altération durable. Des circonstances extraordinaires ont produit un excédent de dépenses auquel il sera nécessaire de pourvoir. J'ai ordonné & mes ministres de vous en rendre compte et je leur al prescrit de marcher constamment vers une économie sévère et bien entendue.
• J'ai appelé mon fils à intervenir dans irâ promotions militaires. L'armée trouvera, dans cette disposition nouvelle, le témoignageie plus assuré de ma bienveillance pour elle.
« Le développement progressif du commerce et de l'industrie^ cette gloire des Etats pacifiques, a accru leurs besoins et sollicite des débouchés plus nombreux. J'ai voulu qu'un ministre créé dans leur intérêt reçût la mission spéciale de me proposer tout ce qui sera propre à seconder leur activité toujours croissante.
« Quelle que soit rintimité des rapports qui
GoogI*
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mut exister entre la relieion et Téducalion ) hommes, l'instructioa publique et les affaires ^ésiasUques m'ont paru exifïer une direction urée, et j'en ai ordonné la division.
> Voulant affermir de plus en plus dans mes >t3 la Ctiurte qui fut octroyée par mon frère, [ue j'ai juré de maintenir, je Tellleral à ce qu'on vaifle avec sagesse et maturité à mettre notru ialatioQ en harmonie avec elle.
Quelques hautes questions d'administration ]lique ont été signalées à ma sollicitude. Cod- Dcuque la véritable force des trônes est, après irotection divine, dans l'observation des lois, ordonné que ces questions fussent approfonietque leurs discussionsnssentbriller la vérité, mier besoin des prioces et des peuples. Messieurs, le bonheur de la France est Tobjet tous mes vœux el.de toutes mes pensées. Pour surer, je saunii conserver l'autorité forte et ilaire qui appartient à ma couronne. Je compte si. Messieurs, je compte braucoup sur le coars de vos lumières et sur l'accord de vos seoents. La parole de votre roi appelant l'union hommes de bien ne peut trouver ici que des trs disposés à l'entendre et à lui répondre. » î discours terminé, le chancelier, après avoir les ordres du roi, a fait connaître que les s nommés depuis la dernière session, et qui pouvaient présents, allaient être admis à prélevant Sa Majesté le serment qui doit précéleur eiitréé en fonctions. Il a prononcé la iule de ce serment, et a succesBivemenl appelé prêter:
Lo comte de HontblaDC, arcberéque de fours.
Le comte de Brault, arctierAque d'Alby.
Lo comte Moret de Mods, arai«Téqua d'Arigoon.
Le comto de Pins, arcbmqm fl'AaiUM.
Le comte de Dironne.
Le comte de Saiat-Alde|ODde.
Le marquis de HoDleroard.
Le comte Eugône de Vogué.
Le comte de Hostuéjouls.
Le marquis tlo Lévis-Hirepoix.
Le comte de Panisae.
Le maïqnis Rioult de Neaville.
Le marquis de Cooflana.
Le comte de Bouoeval-Doulli».
Le marqui* de Hao-Mahon.
de Grosbois.
Le comte de Koriiarioa.
CbiHet.
Le comte d'Urre.
Le marquis de RadepoDt.
Le comte de La Frusiaye.
Lo comte Budes de Guebriant.
L« marquis de CalTiire.
Lo vicomte de Castelbajac.
Le due d'Ë^cliguac.
Le comte de La Vieurill*.
Le marquis de Lancosme.
Le comte Ruié d'£f6at.
Le comte de Quinsouas,
Le marquis de Froissant,
Le marquis do Courtarrel.
Lo comte Humberl de Sesmauou.
marquis de Coibert.
marquis de Dampierre.
jO comte de Bernis.
marquis de CiTrao.
comte Louis de Kergbrlay.
jO comte de Torqucville.
vicomte de Sainle-Mauro.
marquis de Bailly.
^e comte d'Imécourt.
jO comte Dubotdéru, [te comte d'Hofiteitze.
^ comte Aibérie de Choiseal.
^ comte Jhuriee de Guïunaik
MU. de Frenilly.
Le prince de Ber^es.Saint-Winodt4 Le marquis de Trameeourt.
Lo comte de Pontgibaad.
Lo comte d'Andlau.
Le comte d'Alboo.
Le marquis de Saint-Mauris-Chatenol»;
Le marquis de Boaurepaire.
Lo marquis (Je Lévis.
Le baron de Labouillerie.
OUivier.
do Lapauouze.
Le priDce do Houlmoreocy.
Le comte Uocquart de Tartot.
Lo comte do Maquillé.
Le prince de Croy-Solro.
Le comte de Itougé.
Le maréchal duc de Dalmalio.
Le marquis do Gourgue.
Le marquis Forbin des Issarts.
Le vicomte de Causaiia.
de Sapinaud.
Le marquis Desmonstiors de HériDtille.
Lo comte de Yi]]6le.
Le comte de Poyronuet.
Les nouveaux pairs ayant prêté serment, le chaDceh«îr, après avoir pris les ordres du roi, a pareillement fait connaître que Sa Majesté permettait aux députés des départements de prêter serment eu sa présence. Il a prononcé la formule de ce serment, qui a été prêté de suite par chacun des députés présents, sur un appel nominal fait par le ministre de l'intérieur.
Suivent les noms des députés qui ont prêté serment en présence du roi:
HM. Le comie Achard de BoiiToaloir.
Agier.
Aguillon,
Le vicomte d'AlzoQ.
Amat.
Le marquis d'Audigoé do La Bluohay».
d'Andigné do Resteau.
Aadr4 (de la Lozère).
Le comte Andréouy.
d'Angosso.
Angot.
Le baroQ d'Anthès.
Le baron Assolin de VîUequiert
Andry de PuyravauU.
Lo comte d'Augier.
Le baron Bacot de Romand.
Balguerie ainé.
Balguerie junior.
Le baron Baron.
Barrois.
de Bastoulh.
Lo marquis de Baussel.
Basile (Louis).
Lo vicomte de Beaumoot,
de Beauqucsno.
Becquey.
de Bollemare.
Le marquis de Bellissen.
Benoist,
Béranger.
Berard,
Beraud des Rondards.
Le chevalier de Berbis.
Le marquis de Bernis.
de Berset.
Bertinde Vaux.
Dosaiéres (Julien), de Bizien du Lézard.
Le baron BigD<>D.
Le marquis <ie Bixemout.
Le vicomte Blin de Bourdon, de Boisbertnuid.
Le comte deBondy.
Le comte IBoscal de Riais.
Boulard.
Googl
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HV. Bourdean.
de Bourgon* de Bray.
Le comte de BriqaeTÎlIt.
Brillet de ViUemor|a.
de Brusset.
Le comte de Bryas.
de Bull;.
Le baron Buquet.
Bnrot de Carconel.
BussoD.
Cabanon,
Calemard-Lahyette.
Calmelet-Daén.
L« marqais de Cambon (Haute-Garonne).
do Cambon (Tarn).
Le baron Camus do Richemoat.
de Caquerav.
de Carcaraacc.
de Cardonnel.
Le Ticomte de Castoja.
Caumartio.
Le baron de Cauna.
Le vicomte de Canx.
Le Gomto Chabrol de Volvic.
Chabron de Solbilhae.
Lfl comte do Chabot.
Cbarrin de BruIlemaiL
de CnampTallin.
de Cliantelauze.
de Cbardoaoet.
de CbaroncRT.
de Ch&teau-Doi]ble(PaDl).
de Cbiieaufort.
de CbaBlelier.
La marquis do Chauvclin.
Cbavalivr-Lemore .
Le comte Chovrier de CorccUos.
Chovrigny.
Le comte de Choiscul d'AiUeconri (Victor).
Le baron do Cfaulet.
Le baron de CUrae.
Cl&ment.
Colomb.
Le Ticomte de Conny.
Constant (Benjamin).
Cotteau.
Le comte Coûtant.
Le baron do Cressae.
Creuzé.
Criijnon de Hontigny.
Groizet.
Crublier de Fougères.
Le duc de Crutsol.
CUDin-Gridaine.
Le Ticomte do Curuy.
Le barOB de DauDant.
Delcssert (Benjamin).
Le comte Desbaasayns de Ricbemont.
Le baron Deipatys.
L« Ticomte Dostutt de Tracy.
DoTauz.
Didot (Firmin).
Le marqnls de DoUon.
Doroezon.
de Dompiorro d'Uornoy.
Le marquis Doria.
Le Ticomte Diouiltaet de Sfgalas.
Le ebevalier Dubourg (Armand).
Le comte Ducb&lel.
Dufeur de Bessan.
Le marquis Du Lyon.
DnmeBniel de Litreonit.
Le comte Domoncel.
Dupin aîné.
Le baron Dupin (Charles).
Duplessis de Grénédan.
Le comie Dupont.
Dupont (de TEure).
Duquesnoy,
Durand (do la Moselle).
Durand (PrAncoia) (des Pyrtoées-Orieulales).
Durand d'Eleeonrt.
I>uria-Dofresne
Dussol,
MM. DuTorgier de Haurmnne.
Enouf.
Le marquis d'Eacayrac.
Eschasseriauz.
Etienne.
Le baron Falatiea.
de Farcy.
Le baron Farard de Langlade.
de Flaujac.
Fleury (du Calrados).
de Folmon.
de Fontenay.
Le baron de FoDtette.
de Formon.
La baron Fonmas de Houasoulens.
do FranquoTille de Boorton.
Froidefond de BoUislc
La comte Frotlior de Bagneuz.
Le Ticomte de Fussy.
Galot.
Garnier-Dufougeray .
Gauthier.
Gazan.
Le comte do Gestaa.
Girod (Amédée).
Le marquis de Grammont.
Le comte de Granoux.
Graner.
de Guemitae.
Guilhem.
Haas.
Ualgan.
Le comte d'Harcourt (Eugène).
Harlé.
Le \icomte Harmand d'Abancourt.
Le comte Harscouct de Saint-Georgea.
Le baron d'Hausaez.
Le baron Uély d'Oisstl.
Uennessy.
Le baron Higonet.
Ris.
Humblot-Conté .
Le baron Hyde de Neuville.
Jacqninot-PampeluQe.
Le baron Jankowitz.
Jars.
Jobert'Lucas.
de Jouvencel.
Kératry.
de KerouTrioQ.
Le comte de Labaséque.
Le marqnis de La fioessière.
Le Tiromle de Laboulaye.
Le comte de La Bourdonnaye (Maine-et-Loire)
Le comte de La Bourdonnaye (Arthur).
de Labretonnière.
Le comte de Labriffe.
de Lacbampionnière.
de Lacroix.- La val.
de Lafayette (Georges).
Le baron Lafont.
Lafonl-Blaniac.
Le marquis de Lagoy.
Le baron Laguelte de Mornny. .
de Laidct.
Le comte de Laigle.
Laisné de Villevosque.
de Lalot.
Lamandé.
Laperrine d'&aupon).
de Lapommeray e.
Le comte de LaPotberie.
du Lardemelle.
de Larode.
de Lastie.
do Lastoars.
de Laubrière.
Laval.
Lazorme.
Lecarller d'Ardon.
Leclerc (du Calvados).
Leclerc (Lion).
Leclerc de Beaulieu.
Lefebvre iJacqaes) (de la Seine).
Le ebevalier Lafebvre-Glnoau.
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H* Le ncomte Lemercier.
Le baroa Lepellelier d'Anlnsy.
Le baron de Lépine.
de LéridaQt.
L« SergwDt de Bayengbem.
la Tisuer.
Leraillant.
Le comte Leviste dft MoDtbrtan.
de Leyval.
Le chevalier Lingua de Sainl-BlanquaU de LorimiMT.
Le baron Louis, de LugaL
Le comte de Lur-SalucM.
de Lussy.
de Lyle-Tanlaan*.
Maille.
La comte de Nalartic Mallard de Lavarende.
Marchand-Collia.
MarchiL
]farchegay>LouaigDy.
(hi Marhailach.
Le eheralier de M^ade).
Le vicomte de Hartigoac.
Maaniin.
Le ncoaiie de MaulAon.
de MauisioQ.
de Meaux.
Le baron HéchiD,
dn Heilet.
Le baron Mercier.
MestadiOT.
deMeli.
Michel de Saiat-AUun.
Migeon.
de MoDtbo).
Le comte de Montbron.
do Moatceaux.
MoQtjarret de KerjefO.
Le comte de HonlMUlniD.
Horel (Beuiamio).
Le comte de Momae.
Mousnier-Buisson.
Le comte de NoaiUea (Alexis).
Le baroD Oberkampf.
Odier.
d'OuQous d'ÂDdaraud.
Le ncomte de Paoat.
Pardessus.
Le Tieomte de Parel d'Espeynit.
Pas de BeaalieD.
Pataille.
Le baron Pavée de Taudeuvre.
Le baroo Pelet.
Pélissier do Féligonde.
Périer (Augastia).
Périer (Casimir).
Petou.
Le marquis de Pina.
Le comte do Pineux.
Potteau d'Haneardrie.
Le baroo Pougeard do Lïmberl,
Le baron de Pradt (ancien orcheTique de Ma-
lioesl.
Le comte do Prcissae.
Le baron do Puymaarin.
Le comte de Quélen.
Rallier.
Lo comte de Ranibuleaa.
Raudot.
Ravez .
Reboul.
Le baron de Reioach,
Le vicomte Renouard de Bussïèrea.
Renouvier.
Le baron Reynand de Laseours.
de Riberolles.
de Ricard.
Le comte de La Rochefoucauld (Gaétan).
La vicomte de La Rocbefoucaold.
Le marquis de Rochegnde.
Roman.
Le comte de Roocherolles.
de Roquette de Buisson.
MM. Rotiillé de Fontaine, de Roux.
Royer-Collard.
Le comte de Sade.
Saglio.
de Saiat-Aignan.
Le comte de Saint-Gricq.
Le comte de Saint-Luc.
Le comte de Sainle-Aulaire .
Le comte de Sainte-Hermine.
de Saiatfr-Marie.
Saunae.
Le eomte SAbastiani.
Le eomte Donatien de Sesmaiaons.
Simon.
Sirieys de Hayrinhae.
Le baron de Scbonen.
Straforello.
Tardif.
Le marquis de Tardy.
Le baron du Teil.
Le baron Temaux.
Le marquis Terrier de ftantans.
Le vicomte du Tertre.
Le baron Thoaard.
Thil (de la Seine-inMrienre).
Le comte Tbomassin de Bieoville.
ThonveueL
Tibord do Ghalard.
Le vicomte Tirlet.
de Trégomain.
Le comte de Valon.
de Vandeol.
Vassal.
La marquis de Vanlchier.
Vauquefin.
Vernhelte.
Le comte de Vichy.
Le baron de Villeneuve.
Le baron Vovsin de Garlempa.
Le baron de Wangen de Geroldseck.
Le baron Zorn de Bonlach.
Aprè3 cet appel, le chancelier de France, au nom du roi, a déclaré ouverte, pour 1828, la session annuelle des deux Chambres. Il a invité chacune d'elles à se réunir demain, à midi, dans le lien ordinaire de ses séances i pour 7 commencer le cours de ses travaux.
Au départ dn roi, Sa Majesté a été reconduite par la même députation qui Tavait re^ue à son arrivée.
Desquels faits le chancelier a dressé, par ordre du roi. le présent procès-verbal.
A Paris, les jour, mois et an que dessus.
Signé : DAMBRAY.
CHAMBRE DES PAIRS
Séance du 6 février 1828, PRÉSIDÉE PAR U. LE CHiNCËLIER.
A midi, la Chambre des pairs se réunit au pa lais du Luxembourg, en vertu des ordres du roi communiqués uux deux Chambres à l'ouverture de la session.
Sont [présents les nouveaux pairé qui ont été admis hier à prêter serment en' présence de Sa Majesté.
Sont également présents les pairs de France ministres de la justice, des affaires étrangères, de
la marine, des affaires ecclénaatlqnefl et des flqan-
ces.
M.leChaBeelIcr, président, appelle au bureau, comme secrélairea provisoire!?, les quatre plus jeunes pairs présents à la séauce, et ayant voix délibérative. les pairs appelés k cq tilre sont MM. le marquis de Pénfraan, !e duc d'Bscarsi le marquis de Laplace et le marquis de Tallioiiet.
H. le PréstdeNt observe qu'aux termes du r&glement, la vérillcatiou de l'âgé des nourpaux
Eairs doit précéder leur réception dans taChaqabre. 'Assemblée ayantàdélibérerd'abortl sur le mode i suivre pour celte vériHcatton, il croit devoir inviter les récipiendaires à se retirer dans une salle voisine jusqu'après le résultat de la délibération.
Les nouveaux pairs seretîreqt en çqnsifraence dans la salle du trône.
M. lePréaldeMt fait alors donner lecturei par le garde des registres, du procès-Terbal quil a dressé de la séadce royale, en ce qui concerne la Cbambre des pairs.
Cette lecture est interrompue & l'endroit où se trouve relaté le discours du roi, par (a recuise que foit M. le chancelier d'une copie certifiée de ce discours, après en avoir donné lecture H TAssemblée.
Le garde des registres termineensuitt: la lecture de son procès-verbal, dont l'Assembla adopte la rédaction.
H. le Préaident cominnpfque & la C^apibre deux ordonnancetdu rpi, en datçtàuQ novembre 1827 tt 4 janvia- 1828, pariant nomination î» douimom: pain, et dont la teneur suit:
PUHItRK ORDOnnANCI.
Du S novQiqbrfll827.
Charles, far la crack db D|ed, Roi de Frarci it m Natarhi,
A tptt^ Max Qoi ctfi pr^eotfs yerropi, folut.
Noni avoDB ordonni st ordoooons u qni soit :
Art. l". Sont «levés a la dignlti dp pain du
tw ijpgrs :
Comte de Montblaoc, archevêque de Tonrs.
Comte de Brault, archevAque u'Atby.
Comte de Horlhon, archevftque d'Auch.
Conte Morel de Mons, archevêque d'Avignon.
Comte de Pina, archevêque d Amaaie, admiaietraterr
du diocèse de Lyon* Comte de Divunne, naarochal de camp.
Comte Aleiandre de SaiD(«-Alddgonde, lieateaant-géno-
ral, membre on eoaaeil ^neral da dopartemeot de
l'Aisne.
Marquis de Honteynard, membre du eoDMil général du
département de l'Isère.
Comte Eugtnp de Vogué, menibr* dp conseil général do
département de l'Antècbe.
Comte de Mustuéjoals, membre du conseil gént^ral du
département del'Aveyran.
Ifarquis de Lévi^-Hirepoii, membre du cooseil général
dn déparlcment 4> la Seine.
Coiiite de Panisse, membre du conseil général du département dtts BourhfB'du-hhéne.
Marquis Rloult de ^euvlllo, membre du conseil général
du di-pariement d» Calvados.
Marquis de Conflans, marvchal de camp.
Co||it« de itoQi|evi}i-Uoullé«, meolbre du eopsait général
fia dajiariMqent du Cb«r.
Les siears :
Marquis de Mac-Hahoa (Cbarlea-Lapr^, mnréahal de camp.
Perreney de Grosbois, conseiller d'Etat.
Comte de Kergatiou, conseiller d'Etèï, membre du conseil général du département des Cétes;-du-NoM.
Chiffltt, premier président del^ cour ^yale de ^esançnn, membre an conseil géiwrai du départ^snt da Doubs.
Comte d'Urre (Henri), propriétaire dans le déparumant
de la Dréme.
Marquis de Radepont, membre du eonieit fépéral du
di^partement da l'Eure.
Comte de La Frugtaye, membre du conseil yépéral do département du Finistère.
Comte Budes deGuébriant, propriétaire.
Marquis de Calviére, membre au conseil général du département du Gard.
Vicomte de Castelbajae, conseiller d'Blat.
Notre cousin le duc d'Escligaac lieulenant-eeloBel.
Baron Sarret de Goussergnes, contre^amiral. mj|fnbre du conseil général du département de l'Hérai^l.
Comte de la vieuville, ancien protêt.
Marquis de Lancosm^ membre di| eoaaeil pénéryl da département de l'Indre.
Comte Ruzé d'EfSat, membre du consffil général dp déparlement d'Indre -et-Loire.
Comte Octave An Quinsonas, lieutenant génér^.
Marquis de Froissard, membre dq coqseil gepéral du département du jura.
Marquis de Coorturrel, membre du çoq^eil gépéral da département de Loir^t^her.
Comte Humbert de Sesmaisons, membre du conseil gè néral du département de la Loire-îuférieur'e.
Marquis de Colbert-Chabanais, propriétaire. -
Marquis de Dampterre (Qie-Louls-Aymar), propriétaire dans la département de Lot-et-Garonne.
Comte René de Remis, membre du conseil ^épéral du département de la Lozère.
Marquis de Cirrae, membre du conseil général du département de Maine-et-Loire.
Comte Louis de Kergorlav, membre du conseil général do département de la Hanche.
Comte de Tocqueville, mnttre des retpjétes, préfet dtt département de Seine-el-Oise.
Vicomte de Sainte-Maure, membre dn eoaaeil |éliéral do département de la Uaut^Marne.
Marquis de Bailly de Fresnoy, membre du eonseil général du département de la Mayenne.
Notre eoQsin le maréchal prince uo HohenIohe-Barteos> tein.
Comte d'Imceonrt, membre du conseil général dtt département de la Meuse,
Comte Dubotdéru, maréchal de camp, membre dn conseil général dn dé<iaricment du Morl>iluiD.
Comte d'Hoffelize, maréchal de camp, membre du conseil général du département de la Moselle.
Comte Alhéric de Choiseul, gentilhomme botaoraire do noire chamlire.
Prince Pierre d'Aremberg.
Comte Maurice de Caraman, maréchal de camp.
De Frénilly, conseiller d'Etat.'
Prince de Bergbea-Saint-^yinockiCI)wles^Alphoase-Désiré-
Eugène).
Marquis de Tramecourt, membre dq conseil général dn département du Pas-de-Calais. ' '
Comte de Bouille, marédial di; camp, ^nvemeur do la Martinique.
Comte de Pontgibaud (Armand-Victoirc-Demoré), propriétaire.
Comte d'AndIau, maréchal do ramp.
Comte d'AIbon, membre dn conseil général du département du Rliéne.
Marquis de Saint-Mauris-Chatenots, mmbre dn rpnteil ^t-nëral du dépanemont do iH'Haute-Saé'no.
Marquis dt) Beaurepaire, memtj^i'e du conseil eénéral du département de aàdne-et-Loire.'
Marquis de Lévis (Gui -Henri -Josepb-Tbér^se), majrérhal de camp.
Baron de Labonillerie, niinlst)^ d'Etat.
Utiivier, membre du conseil g<^norul cfu'départcm^nl de la Seine,
De Lapanouse, membre du con^il général du département de la Seine. • - t
Nom coaUn le priDCe de HoninionDeT, m«mbr« du conicil |«Dor>l du dâpBrtflmflDt d« la Mine-lnHriwirfl. Gomt* Hocquart de Turtot.
Comte de Maquillé, membre do conseil |cDéral du département de Mai ae^t -Loire.
Kotra zowia le prioee de Groy-Solre, lientenant eénc-ral. capitaiD« ai nos gud«t.-
Coaté Aariett de Rou^é, membF* da eons^d'urondiilement de HoDtdidier (Somme).
Notre ooulio le maréchal SofiU, dae de D^lmatie.
Harqiiii de Gourgae, imU» des re^ufitcB.
Manivi* de Forbin dea Isiarts, maréchal da camp, con- •euler d'Etat, membre du eooaeil gènéial du département de Vaocluie.
Vicomte de Gaustns, membre dn conseil gAniral du département de Vaooluse.
De SApinaud, lientenant général, membre do conseil gin^Pll du dépariebient de la Vendée.
lltrqais Dennontîera de MirinTille/ membre da conseil général dn département de la Bante- Vienne.
Comte Bertrand ii Lar-tiatne». '
ComLe de Suzniaet.
Comte de NèosQUty.
« Art. S. La ({ignité do pair du royaniqe qu'il nous a plu de ponférer au'i' personnes ooipntées par ïa présente ordon li^^'if ce, ne sera héréditaire qu'à la charge par elles de constituer' up majorât dix mille francK an moins de reVéno net' eh biens-immeub^s'.
a II ^t d(!rofé & leur égard & l'article 1" de l'ordoiin^ncè dn 15 août là|7-
« Art |. Le président de notpe conseil dos ministres, et notre garde des sceaux, mipislre secrétaire d'Gtftl au département de la justice, sont chargés, chacun en ce qni le eonMcite, do l'eaécution de la prëaeaie ordonnance, qui san^ insérée au /fui^tin (Cet loi».
Donné A Paris, ep notre chAtet^u des Tuileries, le 8* Jour dif mois ^e novembre de l'an Ht grâce \8il, et ne notre règne le quatrième.
Signé : CHARL6S.
Par le roi :
Le président du eotueU $9t «fdif^et,
9,%C0iS^^ ORDOIfTIilICS.
Du 4 Janvier 18t8.
CnARLEa, FAR LA CRACf DE DlEU, Roi DE FRA;fCE ET DR NATARIfnl
A tons ceux qui ces présentes Terront, salut Nons RTons ordonné et ordonnons ce qql suit :
Art. l". Les sienrs comte de Vill^le, comte de Peyronnei et eomte Corbière, sont élerés A U dignité de pairs dn royaume, pour en jouir, eu\ et leurs desceodanti en ligfie itireçie, qatorelle et légitime de mAIe en mAie, et pu ordre de primogéniture, ainsi que des droits, honneurs et préroKsitTes qui y sont attachés.
Art. S. Notre ministre secréUire d'Etat au département dé la 'marine et dés colonies e9t ebargé de \ exéeat)on de la pr^septe ordonnance.
Donn^ ^n potce cliAt^a des Tuileries, le fljoqr du mois de ianvwr. Vaq de sr&cé 183S, et de notre régne le quatrième,
CHARLES
Par le roi :
U f4fr ite fronce ninUtn tecrétairê A'Swt au lf^art(««t»f la manne et ^< colonie».
Lecture faite de ce» denx ordoimanceSt la Chambre en a ordonné la transcription snr ses registres et le dépôt dans ses archivea.
M. le Préaident observe que snr les soixantedix-neuf pairs nommés par ces ordonnances et qu'elles dispensent expressément de la formaiiOD préalable du majorât exigi^ parTordonnance du roi du 25 août 1817, soixante-dix ontprétôhier, dans la séance royale, le serment qui doit précéder leur entrée en Fonctions. U ne leur reste donc plus, pour être admis à prendre séance, qu'à justifior de leur âge. Les actes qui l'établissent ont été adressés par eux au président de la Chambre qui est prôt, si elle le désire, à lui rendre compte de la Téritication qu'il a faite, à cet égard, pour liîs nouveaux pairs; mais il doit premièrement soumettre k t'&Bsemblée ta question de savoir et elle veut s'en tenir an compte qni lui sera rendu par son président, on désigner, par la voie du port, une commisrion de trois membres cbargée de procéder par elle-même k la vérification des titres produits. Pour mettre la Gbambre à portée de se décider en pleine connaissance de cause, M. le président retrace brièvement ce qui s'est passé à cet égard lors des créations da pairs plus ou moins nombreuses qui ont eu lieu depuis 1814. Il eu résulte que la Gbambre a toujours admis à prendre séance sans autre formalité que la justiHcation de leur âge au çrésidentde laCliambre, les pairs nommés dans l'intervalle d'une session à l'autre, avec dippense du majorât préalable, et qui avaient prêté serment dans une séance royale; que même pour leâpairsnommés avec pareille dispense dans le cours d'une session, la Chambre s'en est toujours rapportée pour la vérification de l'âge au Compte rendu par son préajdent, sauf une seule occasion, celle oil trois commissaires désignés par le sort furontchargés de vérifier, séance tenante, les actes de naissance des pairs, nommés par l'ordonnance du roi du 5 mars 1819. Auquel des deux modes la Chambre donnera-t-ellii en ce moment la préférence? C'est sur quoi M. le président croit devofr a^ndre ses ordres.
M. le eomte sans se prononcer sur la
qnegtion qui Tient d'être soumise à l'Assemblée, pense que le moment d'y statuer n'est pas encore arrivé. Avant que la Chambre prenne aucune dôtermination à cet égard il lui semble nécessaire qu'elle se constitue d'abord en Assemblée délibérante par la formation de son bureau déflnitif. L'opinant demande, en conséquence, que les crutin soit ouvert pour la nomination des secrétaires.
H.l« PréaUeat observe que cette marche est contraire aux usages de la Chambre qui, jusqu'à préseut, avait cru devoir se compléter par Tadinission de ses nouveaux membrea avant de procéder à aucun des actes de sa compétence. Néanmoins la proposition étant appuyée, H. le président annonce qu'il va la mettre aux voix.
Après une première épreuve qui laisse du doute sur le vœu de la Chambre, elle décide par une sticonde épreuve qu'il sera procédé a la formation du bureau définitif.
Avant d'ouvrir le scrutin pour cette opération, H. le président désigne, par la voie dn sort, deux scrutateurs pour assister au dépouillement des voles.
Les scrutateurs désignés sont : HH. l'abbé duc de Rohan et le marquis de Rosanbo.
On procède au scrutin dans la forme accoulu-
[Cbmmitra dw Pairs.) SKCOMDB BSftTAUAATlUH. |6 fériiar IttSS.)
mée. Le résultat du dépouillement donne, sur un nombre total de 190 votants, la majorité absolue des surrrages à MM. le duc de Laxembourg, le duc de Fitz-James, le baron Portai et le maréchal duc de TréTise. Us sont proclamés par M. le président,8«'crétairei de la Chambre, pour la aeseiOD de 1828.
Les nouveaux secrétaires élus prennent place an bureau fur l'invitation de M. te président.
La Chambre arrête que leur nomination sera portée k la connaissance du roi par une simple aéputation et notiHée à la Gbambre des députés par un message.
M. le Prériiteat, la GhambreBetronvBfitunsi constituée, observe qu'aux termes de la décision prise & l'ouverture as la séance, le moment est venu de délibérer sur la forme dans laquelle seront admis les nouveaux pairs. A cet égard, et d'après les précédents qui ont été rappelés, la seule question qui puisse se présenter est celle de savoir s'il sera désigné par fa voie du sort une commission de trois membres pour vérifier l'&ge des nouveaux pairs, ou si la Chambre prononcera sur le comi>le rendu par son président ded justifications aites par chacun d'eux.
Plutieurt pain demandent que la vériRcation soit faite par une commission tirée au sort, aux termes dn règlement.
JTaiUref pensent que la vérification faite par le président sur les actes de naissance doit suffire, et qu'il faut s'en tenir k cet égard ATusageconBtammeni suivi en lureille circonstance.
M. le conte de PoDtéeoulant estime que si une commission était formée, elle devrait, dans tous les cas, être astreinte à faire son rapport sur le champ, la séance demeurant suspendue jus-
Su'à la fin de son travail. Ce n'est qu'à cette conition que ce mode de procéder lui paraît admissible.
M. le eoMle d'ArKonl observequ'aux termes de l'article 77 du règlement, les commissions chargées de vérifier r&ge des nouveaux pairs doivent toujoura faire leur rapport séance tenantê.
La question posée par M. le président, la Gbambre, après une premiéref épreuve restée douteuse, décide, à une seconde épreuve, qu'il ne sera pas formé de commission.
M. le Président met en conséquence sous les veux de l'Assemblée le résultat des jastiflcations nites par les nouveaux pairs à l'égard de leur âge.
Sur les soixanle-dix pairs qui ont prêté serment à la séance royale, quatre n'ont pas déposé d'actes de naissance; mais il résulte de leur qualité inên?e, et il est établi d'ailleurs par les documents authentiques existant au ministère des affaires ecclésiastiques, qu'ils ont et au delà l'Age requis pour siéger à la Gbambre avec voix d^ibérative. Ce sont Messieurs :
Le comte de Hontbianc, arcbevéque de Toure, né le 28 mai 1767.
Le comte de Brault, archevêque d'Albi. né le 14 août 1752.
Le comte Morel de Mous, archevêque d'Avignon, oé le 18 avril 1752.
Le comte de Pins, archevêque d'Amasie, administrateur du diocèse de Lyon, né le8 février 1766.
Les soixante-six autres ont produit et déposé
aux archives leurs actes de naissance en fntoe régulière. Ces actes, qui sont en ce moment sur le bnreau, constatent que tous ont également atteint l'âge nécessaire pour avoir séance et voix délibéralive. Ce Bont :
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comte de Divonae, né le it jnîa I76B.
comte de Suate-AlfUgonde, ni le 11 aoTCmbn
marquii de MoDleyBvd. né le 16 miff ITTO. eomie EogAne de yogni, ne le ? féTiier ITTT. comte de Moitaéjoali, ni U 18 Jacrter lT6t. mu^uU LéTift aâ Mirepoix, aé le SI nan 1T9S.
comte de Puitie, ai le 10 I^Trier iTTO. mvqD» Rionlt de Neavllle, ni la • déeembra ITIO.
marquis da Cooflau, né le 11 mars ITTt. eomta da Boanaval-OoaUAa , ai k ti oelab.
marqnie de Mac-Mahoo, né le 8 mai 175S. de Grosboifl, né le 17 avril 17B6.
comte de Kernriou, né le SS fÔTriar 1779. de Chifflet, né le 11 février 1766.
comte d'Urre, né le 9 août 17fô.
marquis de Radepool, né le 19 mai 1776. marquie de La Fmflaya, né la 13 mara 1166. oomta Badaa da Gubriaot, ni la 19 janvior 117».
marquis de Calviére, né le 10 Juillet 1777. vicomte de Castelbijac, ni le S juillet 1776. due d'Eselif nae, ni le 18 octobre 1790. Gomia da La Viauville, Di le 11 sepiambra
marqnit da Lancosme, ai le 4 féTrier 1710. comte Ruzé d'Efflat, ni le 6 leptembre 1180. comte de QuioaonaB, né le 9 octobre 1766. marquis du Froissard, aé le 19 juin 1169. marquii de Conrtarval, oé le l9 dieambr* ITSO.
comte Hombart da Samaisona, ni la i octobre
marqaii da Colbart-Ghabanais, ni la 17 mars
marquis de Dampiarra (AynanQ, ni la 10 no-
vemor« 1787.
comte René de Bemii, ni le 23 Juillet 1180. marquis de Civrae, né !• 6 février 1770. comte Loois de Kergorlay, ni le U décembre
comte de TooqaeTÎlle, ni le 3 aoât 177t. vicomte da Sainto-Maare, né la docambra
marquis de Bailly, né le 16 janvier 178S. comte d'Iméeonrt, né le 1" janTier 1181 . eomte Dufaotdéru, ni le 13 novunbre 1764. comte d'Hoflelixa, né le 8 Janvier 1765. comte Albérie de Chmaoul, ni la 8 octobre
comte Haariee da Caramaa, ni la 7 octobre
de Frénilly, né le 14 norembra 1768.
prince de Bergbei Saint-Winock, né le i août
marquis de Tramecourt, né le 7 janTier 1766. comte de Pontgibaud, ni le 13 août 1786. comte d'Andlau, né le 17 novembre 1779. comte d'Aiboo, né le 15 mai 1160.
marquis da Soint-Mauria-Cbaienoia, ni la
18 mai 1153.
marquis de Beaurepaire, né le 11 avril 1169. marquis de Lévis, né le 6 septembre 1157. baron de Labouitlerie , ni le 17 aoât 1764. OUivier, né le 11 mars 1771.
de Lapanouze, né le 11 mara 1764.
prince da Montmorency, ni la 16 mai 116B. comte Hooqnart da Tiulot, ni le 8 «eptanlira
comte de Maquillé, oé le 6 novembre 1783. prince de Groy-Solre, ni le 1 juillet 1168. comte Adrien da Rongé, ni le 1 Inillet 1181. maréchal dus deDalmalie, ni le» mars 1760. marquis de Gouqna», ni la 5 juillet 1177.
ICIumbra dM Députéi.) SECO.tOK MSTAUItAnO.^. dM bwrts, né b 15 aoât
16 février
HH . U nwnrBu à» Foriiin
1>« Tieomte de Caa<uiDs, ué lo 31 juillet 1790.
H. ds Saçinaud. néle 1*' janTi«r 1761.
Ls marqau Dstmonliers de HérinTille, né le 18 août
La cornu da Villèle, né le 14 «Tril 177t.
Lo conta de Payroonat, né le 9 octobre 1778.
H. I« emmte d'AnikragMie observe qulodëpeDdammeat de la conditioa de l'âge, il est encore uoe autre conditloo indispensable pour l'admission d'un pair dans la Cbambre, c'est la nationalité. Le noble pair désirerait donc que lu Cbambre connût aussi le résultat des vérifications qui ont dû être faites sur ce point.
M. le Préddent déclare qu'à l'ésard de tous les pairs admis à prêter serment a la séance royale, la natiooalilé résulte, ainsi que cela a été soifineuscment vérifié, des actes par eux produits. Deux seulement ùn pairs compris dans l'ordonnance da 5 novembre, n'ont pas fait, fousre rapport, les jastificationa exigées : ce sont MM. le prince de Hohenlohe-Barteosteîn et le prince d'Aremberg. Ils n'ontpu, en conséquence, assister i ia sfonce royale, et l'on a dû s'abstenir de les cooToquer aux séances de la Chambre, josqa'à ce qu'ils se soient mis en régie sous ce rapport.
M. le eemle A^Amhrmgteme déclare qu'il est satisfait des explications qui viennent d'être données. Il n'avait pas douté un seul instant que toutes les vérifications nécessaires n'eussent été faites : mais il lui a para utile d'appeler sur ce point t'atteniion de la Chambre, afln que la mention qui en serait faite au procès-verbal devint un précédent qui, par la suitu, peut n'être pas sans importance.
Aucun autre pair ne demandant la parole, M. le président propose i l'Assemblée de décider que les nouveaux pairs seront immédiatement introduits.
Cette propMition est mise aux voix et adoptée.
LesDonveaux pairs sont, en conséquence, introdoits dans la Cbambre, par U. le grand référendaire, et prennent place parmi les autres pairs présents a la séance.
U. le Président met sous les yeux de la Chambre les excuses de plusieurs pairs, à qui l'état de leur santé ne permet pas do venir en ce moment partager les travaux de leurs collègues. Les pairs excusés sont : MM. l'archevêque de Besancon, le comte Pelet de la Lozère, le maréchal marquis de Lauristoo, le comte de Bastard, le comte de Hontbadooet le baron de hà Rochefoncauld.
Il est fait hommage & l'Aiisemblée, par H. le marquis de Pastoret, des 8' et 9* volumes de son Hiitoirg de la LégiilatUm,
La Chambre ordonne la mention de cet hommage au procés-verbal, et le dépét des deux volâmes dans sa bibliothôqae, pour y être réunis aux précédents.
H. le PréiMest observe qu'aprèsla formation de son bureau définitif, la Chambre est dans l'usage de nommer chaque aonée la commitiion spéciale chargée de rédiger tin projet ^adresse en réponse autUsctfun du roi. Il coQsulte l'Assemblée
rmr savoir si elle veut procéder immédiatement cette nomination.
La Cbambre décide qu'elle nommera de sotte,
pour cet objet, one commission spéciale de sept
membres.
Le f^crulin est ouvert pour la nomination des commissaires. Par le résultat du dépouillement la majorité absolue des suffrages, sur un nombre total de 266 votantsi, se trouve acquise au premier tour, &MM. le duc de Mortemart et le comte Hollien. Ils sont proclamés, par M. le président, membres de la commission spéciale cnargée de la rédaction du projet d'adresse.
L'heore étant avancée, divers membres proposent de renvoyer à demain la suite des nominations nécessaires pour compléter la commission.
Cette proposition est adoptée.
H. le PréaMenl ajourne en conséquence l'Assemblée à demain jeudi 7 do coorant, 4 nne heure.
Il lève ensuite la séance.
CBAMBRE DES DÉPUTÉS.
PRÈSIOENCE DE U. RALLIEa, DOYEN D'àGB.
Séance du mercredi 6 février 1828.
A une heure moins un quart, M. Rallier, doyen d'&ge, occupe le fauteuil.
La séance eitt ouverte immédiatement.
M. te ministre de l'inl^eur est ao banc des
ministres.
M. le préMdent appelle au bureau, pour remplir les fonctions de secrétaires provisoires, les quatre plus jeunes de HH. tes députés.
HM. le baron Oberkampf, te baron Pas de Beaulieu, le baron de Mootbel, le baron de Bonlacb, députés présents à la séance, répondent à l'appel et prennent place au bureau.
M. le Président annonce qu'en vertu des articles 56 et 57 du règlement, il va procéder par la voie du sort à la division de la Chambre en neuf bureaux; que le nombre effectif des députés, en y comprenant les deux députés de la Corse, s'élevanta 398, les deux premiers bureaux seront composés de 45 membres et les autres de 44.
H. le Préaident procède à la formation des bureaux en tirant au sort les notns de MM. Us
députit.
M. le Prëaldent Les listes vont éU« affichées dans la salle des conférences et & la porte d% chaque bureau.
Je dois consulter la Chambre pour savoir si son intention est de se réunir dès aujourd'hui dans les bureaux.
Voix diverses: Oui, oui I
D'autres voix: Non, non; à demain I
(M. Duvergier de flauranne se présente à la
trionne.)
H. Dnvei^er de Hanranne. Je vais donner nne explication à la Chambre.
PlutieuTS voix: En costume ! On ne peut parler à la tfâiune, qœ revêtu de son costume 1
M. |e c^intf dcThliinl et aulret membres. La Chambn' nVst pas encore conetituée. Le coutume n'est Dpint riKOureusi-oient exigé.
m. Puvergier që Haumnaii U&sceod tlo h tribune)
M- Iipéfïhtn. en costume, à l(t tribune, h pense, comme tieaucoup de mes collèjiues, que la Chambre n'étant pas encore constituée, on peut fie présenter h la tribune sans être revêtu de BOQ costume.
M. le epmte de Thlard. C'est un usage établi.
Grand nombre de voix: Ouit oui ; cela est établi par nos précédents.
M. M^ehln. Une grande partie de la Chambre paraît désirer qui! la réunion dans les bureaux n'ait lieu que demain. J'attendrai h cet éf^ard la décision de la Chambre; mais il est une circonstance qui tient au rdptement, et qui m'a déterminé à monter à la tribune. C'est pour demander que toutes les pétiliops et r6i:lamations relatives aux (Sections soieiU renvuyi'es aux bureaux respeciifs, rliargés de IV-xamen préparatoire de fa vérificiïtion des nouvoirs. Je crois qu'il serait bon que MM. les députf^s. qni eont df^posilaires de pièces do cette nature, les rem!s?ent entre les mains de M. lu préside nt, qui en ferait le renvoi aux dirers bureqnx.
Plusieurs membres : Appuyé, ai puyé I
H. le Président. J'invite AIM. les (Réputés h me remettre les pétitions on les réclamations qu'ils pourraient uvoir.
Messieurs, la première opération que tous aurez il fi(iie lorsque vous serez réunis dans vo» bureaux, sera de nommer un président et un tecr^tuire, à la majorité absolue des voix.
h: reviens à la question principale, savoir, si votre intention est de vous réunir après demain Aendredl, eq séance publique. Croyez-vous avoir assez de temps demain pour préparer les rapports 9ur les procès-verbaux d'élections?
Plu^tetirs fioix ; Oui, ppi 1
M. le eonite de lieBeardoBiiiiye. Vendredi, à trois heures.
II. le Pr^ldf^qt. pepuis midi jusqu'à (rois henres, ou coniinurra lu travail dans les bureaux. Comme je crois que c'est I& l'intention oe la Chambre, l'ordre du Jonr pour demain sera la réunion les bureaux.
Voix diverses : Aujourd'hui la réunion.
M. le Président. 11 parait qu'il y a divi-rsilé d'o[)inion sur la quesliun de savoir si la reunion dans les bureaux aura lieu aujourd'hui op deniatn. (Oui, ouil) Je vais mettre la queeliofi aux voix.
L4 Chambre, coiisullée, d^'ctile, à une grande majorité, que la réunion dans les bureaux n'aura lieu que demain.
Bo conséquence, l'ordre du jour pour demMn est: réunion à midi dans tçs bureaux, pour procéder à la nomination des prériiueois et secrétaires, 4 l'examen préparatoirit des procèsverbaux a'éleuiipiifl ï ^rw-demoiOt égaleoient
iTAUBATlOif. il février iStf-l
réunion & midi dans les bureaux, pour la continuation de ce travail, et séance publiqué k deux heures.
La séance est levée.
L'Assemblée se sépare à deax heure».
GUANBRE DBS PAIRS.
Séance du jeudi 7 février t8S8, PRÉSIDÉE PAR H. LE CEANGEUER.
A une heure, la Chambre se réunit ep Tcrta de rajourneraent porté au procès-verbal de la séance d'hier. , . .
Lecture faîte de ce prpc^srverbai, sa réd^cftpa est adoptée.
H. le PrësldcQi met sous les féux de l^
Chambre les excuses de plusieurs pair? pinpêchc'-spar différents n)otifs dé se rendre ses premières séances. Les pairs dont il s'agît sont MM. le comte SoulèB, le comte nampon, le marqtua de Vence et le duc d'Avqray.
M. |e Président annonce ensuite que U. le contre-amiral, baron Serret de Coussergues, l'un des pairs noipmés paf l'ordoqu^nça du fqi dq 5 novembre dernier, tpais qui n'a pas assisté à ia sàuuce royale, se préspnie pour être adipis- Le récipiendaire a justifié pi^r la reprêaeplatlon de son acte de naissance que. pe le 29 iqîllet 1759, il a l'âge requis pour siéger dans la Chambre avec voix délibéralive. Il ne Iqi reste dgac, pqqr 6!rn admis à prendre séance, qu'à prêter 1^ bcFt ment qui doit préci^der son enirée en fuqption». La Chambre ne verra sans donle Qucune dirpculié à ce qu'il soit immédiatement reçu.
Personne ne réclamant cpntre radmisslon proposée, H. le président fait introduire le nouveau pair, et prononce la formule du «ermeqt. Le nouveau pair répond : Ja If j\ire, et sur npvif^ tlon de tf. le président, U va prendre pjaes i|^ns l'Assemblée.
L'ordre du jour appelle la suite des nominations nécessaires pour complète}- la con\mistion s^écitile de sept membres ckargée de la rédaction d'ur^ projet d'adresse en réponse au discours du roi.
Ueux membres de cette commission ayant été nommés dans là dernière séance, M. le presidenl annonce qu'il va être procédé à la uominàtîun des cinq autres.
Avant d'ouvrir le scrutin pour celte opération, il désigne par la voie dii sort dèiix scrqtaïeiird pour assister au dépouillement des votes.
Les scrutateurs désigné.-^ pont :"MM. fe marquis de Bailly et te marquis de Snint-SlfiAon. "
On procède au scrutin dans la forme f|rcoQtuntée. Le résultat du dénopilleiiieiit donne, au premier tour, sur un nombre total de 252 votants; la majorité absolue des suffrages à MM. le vicomte Laiué, te duc de Doudeauville et le baron Pasquier. La même majorité, stir un nombre total de votants, se trouve acquise, au second tour, à MM. lé duc de Brissac et le duc de Lévia. iiè sont proclamés, par M. le président, metâbres de la commission spéciale diargée de IR rédao-' lion du projet d'adresse.
L'ordre du jour appelait en seopud lieu b fprmatioQ et l'organûiatiQA 4ei bar«RU.
IChambre du Pairs.] SSpOIfDV #WT*ORAftPN, (8 ^^rmr liiS-i
ren-:
On propose, attendu l'heure avancée, Tover à fJeqpaiq cctje doublo opération.
La Ghaipbri; ordonné ce renvoi.
M. le iiréçîdent ajourne en conséquence l'Assemblée h demain vendredi, 8 du cpurftnCà une henre.
Tl i^ve epsuite la fé^ncp.
CfïAUfiRB DBS DÉPUTÉS.
Itéttpion dans les burettux jeudi 7 féurier 1828.
MM- les députés se sqpt agseipblég aujourd'hui dans leara bureaux respectifs; ils y ont procédé aux nominations suivantes :
Bureau. —uyi. (e chevalier Rallier, président;
le tIcoo)!^ Leraercier, secrétaire.
2* Bureau. — MM. le vicomte de J-apeyiade, président; d}} Marhalli^ch, «ecrélaîre.
Bt4r«(m. — aiM. Ip chevaljer Ufehvre Gi(ieau
président; Uffitte, secrétaire.
8» Bureau. — MM. Ruvez, préaident; de Bertiis,
secrétaire.
9^ Bureau. — MM. Rpyer-CoIIard, président; Périer
iGa»inir), secréiaire.
IM. les députasse sont ensuite occupés de l'exa meu des UireB d'éligibilité de^ meoibre^ nouvellenient élus.
Voici l'ordre dans lequel cet examen a été réparti :
Lp l^T Bi^reau 3ura i s'occuper de? 45 élections des départements suivants :
Àiq, Aisnes, illier, Alpes (Basses-)* Alpes (Hautes-), Ardècbe, Ardennes, Ariôge, Aube, Aude, Aveyron, Bouube^-du-Rhéne.
Le 2* Bwmut qea 45 élections des départements suivants :
Calvados, Captai, Charente-Inférieure, Cher, Corrùe, Corse. Côte-dQr, Gétes-çlp-fiord. Grepse.
Le 3' iîur^atf, des 48 éjections des dôparteipenis suivants :
Donlogne. Doubs, Drôme, Eure, Gure-ct-l^pir, Finistère, Gard, Garonne (Haute-), Qers.
Le 4* Bureait, des 47 élections dfes Uépqrtefnent^ suivants :
Gironde, Hérault, Ille-et-Vilaine, Indre, Indreet-Loire. Isér»» Juru, Landes, Loir-et-Cher, Loire.
Le &• Bureau, des 46 élections des départements suivant» :
Lairè (Haute-). Loire-Inférieure, liOireL Lotet'Garpnne. Lozère, Naine-el-Lpirp. iianohe, Murpe.
Le D* Bureau, des 52 élections des départemeals suivants :
Uarne (H^utH. Mi^yenne, Ueurthe, Meuse. Morbihan, Moselle, Nièvre, Nord, Oise.
Le 7* Bureau, des45éleciionB des dfïpartements suivants :
Orne, Pa?-de-Calais, Puy-de-Déme, Pyrénées (Basses-), Pyrénéen (fl;iutes-}, Pyrénées-Orientale.", Rhin (Bas-), Rhin (Haut-). Hhôqe.
Le 8" fittr^aff,ile8&| élections des départements suivants :
Saône (Htipter). Saûne-et-Loire, Ssfthe, Beine, Seine-i't-Mariie, Seine-et-Ûise, Seine- Inférieure.
Le 9» Bureau, 4e3 49 élections des départements suivants :
Sèvres (Deux-), Somme, Tarn, Tarn-et-Garonae, Var, Vaucluse, Vendée, Vienne, Vienne (Hapte-), Vosges, iQnne.
CHAUBRB DES PAIRS.
Siançe du vendredi 8 février 1828, PRfeSII^B PAR U CHiKCELIBR.
A une heure, la Chambre se réunit en vertu de l'ajournement porté an procès-verbal de la séanre d'hier,
L'Assemblée entend la lecture et adopte la rédaction de ce procès- verbal.
L'ordre du jour est ensuite proclamé.
Il appelle la division de ta Chambré en Ifureattse^ conformément à Part, i du règlement.
Avant de procéder à cette division, qui, aux termes du même article, s'opère par In voie du sort, M. le président consulte l'Assemblée pour savoir si elle continuera de partager en six bureaux seulement, ain°i qu'elle l'a fait jusqu'à cejqur; oq si, attendu la nouvelle augmmitation du nombre de ^es membres, le noinbre 4f^s bureaux sera augmenté.
Divers membres proposent de porter h sppt le nombre des bureaux d^ns iesqqelo la Ghambcp se partage.
L'Assemblée adopte cette proposition.
Il est procédé, en conséquence, il un tirage an sort, par l'événement duquel les 234 pairs actuel If'ment reçus, dont la Gtiambre se compbs'', sont parlagés en sept bureaux; les six premien de 48 membres chacun, et le septième et dernier de 46 membres seulement.
II. le FrësMeat, aprô^ avoir proclnmé le résultat de cette opération. Invite le? bureqn^ h &e retirer, suivant l'usage, dans leurs salles respectives, pour y procéder tant $ I9 nomination de leurs présidents et secrétaires, qu'à la formation du comité des pétitions.
Le travail des bureaux temiiné, la séance e>^t reprise- M' le pré>ideut mpt sou^ le^ yeux de la Chambre l'état des nominations fôitef pgr chaque bureau.
R«4NIS\T1QN PE5 PUPE4UX
l"" Bureau. Président. M. le duc de Diunaa-Crux. Vicâ-présidimt. U. le iparquis Uussolle.
Secrétaire. M. le duc g-fii^Mirs.
Viçe-Sdprftaire, U. |p vjfîQmtii Ga^lfliKijac.
2" — Président M. le «lue d'H;ivié.
Vice-M*\dent. M- le marquis de MaEbais.
Sfcréiaire. M. le bacon de filanitayèd,
Viçe-Stxrétqire. M. le r-omtc Oholet»
3" — Président. M. le dqc de fijacas.
Viçe-P.résident. M- le cqmie du Bordessonlle.
Secrétaire. M. lu duc d BsclÎRiiac.
Hct-Secretaire. M. le comité île Loiivois. 4* ^ Président. M- le comte de Pins, archevêque d'Amiisie.
Yte^f.réiiidcttt. U. 1p ppoito Qai«0Ddi,
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Secrétaire. H. le baron de Barante.
Yiee^Seerétaire. M. le comte d'Ambrugeac 5* Bureau. Prétidmt. M. le rluc d'Uzës.
— Vice-Priiident. M. le marquis de PaF-
loret.
— Secrétaire. H. le marqoisdePéri^on.
— Vice-Secrétaire. M. le prince de Ber-
gheB Saint-Winock.
6« — Président. H. le comle Siméon.
— Yice'Prétident. M. le marquis de
Gler mon t-Too aerre.
— Sectaire. H. li> dac de Coigny. .
— Viee-Seerétaire. H. le marquis d'Or-
vlllierB.
7* — ^r^i^Mf. M.leducdeSaint-AigDan.
— Vice-Président. M. le dac de RagUBO.
— Secrétaire. M. le baron de Gbarrctie.
— Vice-Secrétaire, H. le marquis de
Rosanbo.
Comité des pétitùmt.
\*'BureauJi. le comte de La Villegontier.
2* -—H. le comte de Ghastellax.
3* — M. le comte de Lagarde.
4* — M. le vicomte Duhouchago*
5* — M. le marquis de Vérac.
6* — H. le baron Houoier.
T — u. le comte de BretealL
La Chambre ordonne l'impressioD de cet état, ainsi que du tableau norainatif des membres des bureaux.
Aucun antre objet ne se trouvant à l'ordre du
}'our. la Chambre se sépare sans ajournement Ixe. Elle sera convoquée par M. le président aussitôt que la commission nommée dans les précédentes séances , pour la rédaction d'un projet d'adresse, sera prèle à faire son rapport.
CHAMBRE DES DÉPUTÉS
Présidencs de m. Rallier, doyen d'iob.
Séance du jeudi 8 février
A deux heures et demie la séance est ouverte.
M. de Boulacb, l'un des secrétaires provisoires, donne lecture du procès-verbal de la dernière séance: la rédaction en est adoptée.
HM. te vicomte de Martigoac, le comte de Portails, le baron de Saiot-Gricq, le comte Roy et le vicomte de Gaux sont au banc des ministres.
Vordre du jour appelle les rapports sur /a vérification des pouvoirs.
H. Clément, rapporteur de la première commission du 1" bureau, a la parole.
H. <3éBCDt, rapmrteur. Messieurs, le l** bureau m^chargé d'avoir rhounenrde vous rendre compte des élections de l'Ain et de t'Aisue. Le département de l'Ain avait cinq députés à élire-, il a nommé MM. le vicomte de Laboulave, le comte Léviste de Hontbrian, Chevrier de Corcelles, le baron Laguelle de Moroay et Boucbet. Les élections des quatre premiers de ces députés sont r^ulièrcs; les procès-verbaux qui les constatent sont en régie; ces députés ont produit les Justi-
fications exigées par les lois, relativement à leur cens électoral et a leur âge. Quant à M. Bouchet, il n'a produit encore aucune pièce. Le 1" bureau vous propose en conséquence l'admission de HM. de Laboulaye, de Montbrian, Chevrier de Corcelles, Laguette de Hornay, et d'ajourner eu môme temps H. Boucbet, juaqu'i la production de ses pièces. (Ces cooclosions sont mises anx voix et adoptées.)
U. Clément, rapporteur. Le départemeot de l'AïKne avait six députés à nommer. MH. le comte de Sade, de Haasaion, Lecarlier d'Ardon, Lahbey de Pompierres, le comte Sél^astiani et le t>aron Mécbin ont été élus. Ces six députés ont justiOé de leur cens et de leur âge exigés par la loi; le 1** bureau n'a trouvé ancnu inconvénient à les admettre.
M. le Président. Il n'v a pas de réclamation?. . . Je proclame MM. de Sade, de Maussion, Lecarlier, Labbey de Pompierres, Sébasiiani et Mécbin, merubrea de la Chambre des députés.
La parole est à H. Durand d'Bleconrt» rappoi^ leur de la 2* commission dn 1* bureau.
M. Durand d'Eleeonrl, rapporteur. Messieurs, le 1*' bureau m'a chargé de vous rendre compte des élections de l'Allier et des Hautes-Alpea.
Le département de l'Allier comprend deux arrondissements électoraux : œini de Honlios a élu M. le vicomte Oestult de Tracy. Le nombre total des électeurs était de 483, dont 378 ont pris nart i Pëlection. M. Deaiutt de Tracy a réuni 306 suffrages, c'est-à-dire au de\k du tiers, plus un, du nombre total, et de la moitié, plus un.des votants; il est né en 1781, il paye 1,185 fr. de contributions, dont la possession 'annale est justifiée; le procès-verbal de l'élection est régulier : en conséquence, le l*' bureau propose soa admission.
Le 2* arrondissement, celui de Montlucon, a nommé M. le baron Camus de Ricbemont, quoique non inscrit sur la liste des éligibles. Le nombre des électeurs était de 343; celui des votants de 256, sur lesquels M. de Rtchemont a réuni 164 suffrages. 11 paye 1.031 fr. de contributions, tant par lui que par H"* sa mère, dont la délégation est jointe au procès-verbal. Quant & r&ge, il est justiné par un extrait de naissance
3 ut n'est signé que par un employé au ministère e la guerre, sans que cette signature soit légalisée par le ministre lui-même. (Mouvement à gauchis.) Le 1*' bureau propose d'admettre M. de Kichemoot aussitôt que la formulité du la légalisation aura été remplie, et Tajournement jusque-là.
M. Dnpont {de VEure), Lises le certificat.
M. Durand d'EleeourI, rapporteur. Conformément aux conciU!iions du bureau, j'ai proposé l'admission de M. de Richemont quand il aura rempli les formalités exigées.
M. Dupont {de l'Eure). Lises à la Chambre l'extrait de uaissance.
H. Durand d'Eleeanrl, rapporteur. Si la Chambre le demande, je lirai le ceniflcat... (Ouil
oui I)
(U. le rapporteur commence cette lecture; mais il est bientôt interrompu par un grand nombre de voix.}
IChaalin dw Députés.] SECONDE B0TADRAT1ON. (8 février 18iS.|
Une voix: Usez seulement la signature.
M. Darand d*Eleconrtt rapporteur. Pour copie conforme, le chef de bureau, Tilleuans.
M. DnpoDt {de VEure), Le général de Rîcbemont a 58 ans : il n'y a pas de réclamatioD.
Bl. le général Séb«Mtl«nl, de ta place. Je
demande la permission de soumettre une simple observation. Jamais k^e ne fut mieux constaté. Le registre de l'état civil des militaires est au ministère de la guerre; il est évident que le général de Richement a 58 ans; il est impossible ^il puisse s'élever la moindre difticultë à cet
Pliuieun voix: C'est juste, c'est clair.
M. i« i^éaéral Sébastlaai. Je prie le rappor" tear de proposer l'admission.
M. Durand d'Eleeonrt, rapporteur. Je n'y Tois pas de dilficulté.
(MM. de Tracy et de Richeoiont sont proclamés dépotés.)
M. Dnrand d'Eleeoart, rapporteur. hegraaà collëfïe de l'Allier, réuui ft Ûoolins. se composait de 207 électeurs; sur 165 votants, M. Béraud des Aondards a obtenu 86 suffrages an premier tour de scratin, nombre sufQsant pour déterminer Télection ; il justiQe de ses contributions et de son &ge; la possession annale est constatée; le procès-verbal est régulier.
H. le vicomte de Conny a été élu par le même coUëge an deuxième tour de scrutin â la majorité de iw suffrages sur 150 ; il paye 1,989 francs de contributions; il iustitîe de son &ge et de la possession annale. Le premier bureau propose en conséquence l'admission de MM. Béraud des Rondards et de Conny.
(BUe est proclamée par H. le président.)
M. Dnrandd'Elecoort, rapporteur. Le département des Haut^Alpes a un collège unique rëani à Gap et nomme denx députés. Lors des dernières élections ce département ne renfermait gue quatre personnesayant quaranteans et payant 1,000 francs de contributions. (jtfouvem«nf de surprise.) La liste a été complétée par les plus imposé au-dessous de 1,000 francs. Le colfège était composé de 125 électeurs; 109 ont voté :au premier tour de scrutin, M. Colomb a réuni 80 suffrages et M. Amat 77. Tous deux ayant obtenu plus que la majorité exigée par la loi, ont été élus député quoique ne payant pas le cens, en vertu de l'exception prévue par l'article 39 de la Gbarte. M. Colomb paye 497 francs de contributions, et H. Amat 886 francs. Plusieurs éligiblea portés sur la liste, conformément au môme article, payent de moindres contributions. Les deux députés élus justitient de la possession annale : ils ontplus de quarante ans; le procès-verbal est régulier; en conséquence, le premier bureau tous propose leur admis^m.
(M. le président proclame députés MM. Colomb et Amat.)
M. le Président, llestpossibleqoedansle nombre des députés il y a en ait quelques-nns qui tt'ûent pas prêté serment à la séance royale; je les invite à se faire connaître et à prêter leur serment.
Plusieurs membres adressent de leur place dee
observations à H. le président sur cette formalité. Il est d'usageque HM. les députés prêtent letir serment à mesure que leurs pouvoirs sont vérifiés.
MM. Labbey de Pompierres, de Saintenac, Laffltte et de Lameth prêtent serment.
H. UnaiMat-Conté, troisième rapporteur du
premier bureau, a la parole.
Messieurs, dit-il, le département des Basses-At- , es n'a que 50 électeurs qui payent 1,000 francs; a liste a été compléiée par les plus imposés. La moins imposé du collège électoral paye 51 5 francs. L'éleclion deM.deLaldetestréguliere;il paye 592 francs d'impdis et a justifié de son Age. Quant à M. Gravier, une difticultés'est élevée dans le bureau relativement à son cens. A l'instant même, tt. Gravier vient de me dire qu'il avait d'autres pièces k
{iroduire. En conséquence, je différerai jusqu'à nndi à fkire mou rapport en ce qui le concerne. (H. de Laidet est proclamé député.)
M. Uanblot-CTonlé, rappor/eur. Leprocès-ver bal des élections île l'Ardècne est régulier ; H. de Granoux, élu parlegrandcollège,aju8lifiéde son âge, mais il n'a pas justifié du cens. En conséquence, le bureau propose de valider l'élection et d*ajoumer l'admissioa jusqu'à la production des piècés.
Dans ie premier arrondissement électoral le procès-verbal est régulier: H. le marquis de Bernis, député élu, a justifié qu'il al'&ge et qu'il paie le cens ; le bureau propose son admission.
(H. de fiemis est proclamé député.)
M. Hnmblot-Contë, rapporteur. Audeuxiéme arrondissement, l'éleulioa étant contestée, le député n'ayant pas produit ses pièces, le bureau a remis le rapport a un autre jour.
(L'admission de H. le baron Dahaj est ajournée.)
M. Damellet, quatrième rapporteur, premier bureau. Il y a deux collèges d'arrondissement et un grand coUèee électoral dans Je département de l'Aube. Les opérations ont été parfaitement régulières ; chacun des membres élus, MU. le comte de Labriffe, Casimir Périer etPavéede Vandeuvre, ont été reconnus avoir tontes les capacités convenables, c'est-à-dire qu'ils payent plus de 1,000 francs, et qu'ils ont justifié leur possession annale. Le bureau propose leur admisBlou.
H. Dupont {de VEure.) Et l'âge?....
(M. le rapporteur fait un signe affirmatif. — MU. de Labriffe, Casimir Périer et Pavée de Vandeuvre sont proclamés députés.)
H. Duuellet, rapporteur. Le premier arrondissement électoral de l'Aude a nommé le général Andréossy; ses opérations ont été parfaitemeot régulières; le général a bit toutes les justi&can tiens coaTenables : le bnrean propose l'admis-
SiOQ.
Le deuxième collège a nommé H. Sernin; les opératioQfl ont été trouvées très régulières; mais les pièces fournies pour Justifier le cens sont ti-ès nomoreuses et consistent en des actes de propriété indivises dont l'examen exige des calculs très multiplié qui n'ont pas permis d'en faire le rapport aujourd'bui.
Quant au collège départemental, il a élu MM. de Fournas et lâ Perrine d'Hautpouhles opérations ont été réguli^vs; les candidats élue justifient de
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luur ilKe, de la uossessioa aun&le, et le premier bureau propose l'admi?sioD.
(La Gnanibre ajourne l'admlsf^ion de M. Sernin, et MM. AQdréo?B;, Fournas et d'Hautpoul sont t-roclamés membres de la Chambre.)
M. de SaInt-AIblo, rapporteur da ta 6" comtnisiion du premier bureau. Le premier bureau m'a chargé de tous rendre compte des opéralionB de rAveyron. Le cullèse de Rodez a nommé M. Oelauro à une majorité de 178 voit. Les opérations ont été régulières, M. Detauro a fourni toutes les pièces exigées et eu conséquence nous tous prujiosons l'admission.
Le deuxième arrondissement, celui de Villefranche, a nommé M. Duhruel h une majorité du 58 voix : les opérations ont été reconnues régulières; toutes les pièces exigées ont été produites.
Le troisième arrondissement, celui de Mithau, a nommé M. Vemhettes k une majorité de 10 voix. Les opérations du collège sont régulières; mais M. Vernbettes n'a pas fourni les extraits du rôle des convibutions qui doivent compléter la justî- Hcalion des conditions légales. Le bureau vous propose l'ajournement.
Le collèce de département a deux députés à nommer. H. Benotst a été élu h une majorité de 18 Toix, et M< de Uoslai-jouls à une majorité de 2 voix. Les opérations ont été régulières; M. Benoist a fait toutes les jusUIicatioos légales, et le
Eremier bureau propose l'aiJmission; raaîs M. de [ostuéjouls n'ayadt pas fourni ses pièces, le premier bureau demande t'ajournement à son égard. (Ces différentes conclusioos sont adoptées.) (M. Oubruel. qu'une grave indispositiou avait empêché d'assister à la séance royale, est admisà prêter son serment, ainsi que M. Delanro.)
H. BossM, premier rapporteur du deuxième bureau, a la parole.
Le Calvados avait sept dèpulésà nommer; quatre an collège d'arrondissement, trois au collège de départemeoL MM. de Beliemare, d'Arceau de Foolette* Leclerc, de La Pommeraye, Tardif, Fleury 1 1 Vauquelia ont été élus. Toutes les formalités lépiles ayant été rempliesi le deuxième bureau propose t'admtsiioD. (Bile est proooDcée.)
LeGinul avait UtHS députés b nommer: deux par les coiliges d'arrondissement» on par le cottège de d^MTtemeDt. Le deuxième bureau propose d'admettre comme dépulte MM. Groiset, le baron Higonet et le comte de Lastic Saiut-Jal. (Adopté.)
M. de Sade, septième rapporteur du premier bureau. Messieun, le département des fioucitesdu-Rbône a cinq députés à élire. Le premier arrondissement a élu M. Barthélémy Strafforello. Nous avons trouvé que le procë.s-verbal de l'électiou était eu règle; que M. SlrafTorello avait justiMé de son âge et de ses contributions^ cependant nous avons cru devoir doaner conuaissance à la Gbambre d'une réclamation qui s'est élevée contre lui. On nous a remis une pétition signée de certains babitaots deUaraeltle, et certiûâe seulement par ta signature d'un avocat de Pairîs, M* Isamiiert, qui l'a envoyée, {Léger murmure.)
M. PkrÀwtnm. h demande la parole.
M. de Sade, rapporteur. Une seale des réclamations présentées nous a paru roumir quelque chose de spécieux :
■ Ou dit encore que tl. Barthêleaiy Strafforello Teu(_BQ prévaloir de la contributioa dés portes
et fenêtres de la maison de U. Aadrè Strafforciio. monlant à 76 fr. 31 c; il est vrai qu'il loge dan la maison, mais il ne l'occupe pas comme loca* taire, il est logé chez son frère, sans bail. >
Il y a ici deux erreurs : d'alwrd, c'est seulement 53 francs que M- Strafforello paye pourcett« maison; toutefois la totalité de ses imbositîoas s'étevant à 1,032 francs* si on retranchait 53 francs, H. Strafforello cesserait de payer lecens prescrit; mais nous nous sommes assurés qu'il occupe dans cette maison le et le 2* étage, eu qualité de locataire. M. Strafforello a produit un Inil rte neuf ans, et nous avons, en outre, l'attestation du maire. Il est vrai que la totalité des contnbatioDS est portée sous le nom de M. André-Djmioîque Strafforello, frère du député ; mais il y a au dos de l'extrait des rôles un certificat du maire, qui constate que pour le l"" et le 2' étage, M. Barthélémy Strafforello est imposé de 53 francs, ce qui lui donne le cens électoral. Nous avoos vu, en conséquence, qu'il u'y avait aucune raison de s'opposer a l'admission tie ce député.
M. le Plaident. H. Pardessus a la parole.
M. Pardessns. C'est inutile, puisqu'il n*y a pas de réclamation.
M. de Sade, rapporteur.}^, de BausSet, élu par
l'arrondis^: ment d Aix, justitle de son &<ie et de ses contributions; les opérations du collège ont été régulières. H. le marquis de Lagoy, nommé & Arles, présente également toutes les jusUQcations, nécessaire.4.
Au collège du département, HU. Roux et Pardessus ont été élus; le procès-verbal est régulier. Les pièces sont produites : en conséquence, le premier bureau propose l'admisuoa des cinq députés du Rhéne.
M. le Président les proclame députés.
H. Jars, troisième rapporteur du deuxième bureau. Je viens rendre compledes élections du Cher et de laGorrèze.Daas ces deux départements, toutes les opérations ont été régulières, et les procèsverbaux attestent que toutes les formalités légales ont été remplies. Dabs le département do Cher, H. le comte Gaétan de La Rochefoucauld a été élu dans le premier arroudissemeut.etM. Oevaux dans le deuxième. Mil. de Hontsaulnin et le vicouns
- propose L
trois premiers députés» et rajournemeot deN. de Fuasy. (Adopté.)
MM. le comte Alexis de Noailles, de Valon ei Parel d'Ëspeyrut ont été élus par le dëparlement de taCorrôze ; tous trois ont fourni les preuves de leur éligibilité. Le deuxième iiureau demande leur admission. (Adopté.)
M. DnpiB aini, deuxième rapporteur du deuxième Sureau. Je suis cha rgé par votre deuxi^e bureau de vous faire le rapport des électious de la Gharente-Ioiérieure. Le département de laCtiarante-Inférieure avait sept députés à nommer : il a élu MM. Bschassériaux, le comte Ductiàtel, Fleuriau de fiellevue, André Gallot, Àudry de Puyravault. le comte Boscal de Rôals, et le comte de Saioi-L^ier. Les procès-rerbaux relatifs ces élections sont parfiaùtemeat réguliers. Cinq de ces députés ont justifié de leur &ge et du cens élsctoral ; en conséquence, le deuxième bureau pro*
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iBBradmiuipD'Relativeiiientauic deux antres, leuriaudeBellevueptdeSaiDt-L^ier.comntu *0Dt pas encore justifié de leur eens électoral, que le procès-verbat de leur élection soit lier, le deuxième bureau propose l'ajournet.
le l*réstclcilt proclamiï députés MM. Duîl, André Gallôl, Atidry do Puyravaull, Bostti KéàlE Ët Eâcliasâériuux. L'admission de
Fieuriau de BelieVue el de Saial-Légier Jourote.
Ihit»lii ainè. rapporteur. Le départemenlde aroDle avait iL Olire cinq députés : MM. Du- . de Lalot. Gellibert, Pougeurd Duliitiburt innessy ont éiâ élus. Leurs procès-verbaux réguliers; ils ont justifié de leur Agi', de cens, et rien ne s'oppose à leur imméiliatc Bsioii. RelâtWemeiii à la nomiuatioa du i" idisscsieot, celle de M. Gellibert, il est prâ- ! ua iDciilent dont nous devons vous rendre )te. Lé procés-terbal était ouvert et on y lit ui suit:
Lorès s'être assuré que la li^^te des électeurs Ile des éligibles restait affichée dans l'iO' ir de la salle, le président déclare le scrutin rt et fait (jrocéder a l'appel nominal. Cet était à pelue commencé, que le président t du préfet Uue lellre conçue en ces termes :
a Aagouléme, le 18 aoTembre.
Monsieur le président,
mnt supposer qu'un assez grand nombre H. tes élecieurs pourront donner leur voix dellibert pour le porter à la députation, je de mon devoir de vous informer, qn en qnence d'une ordonnance du roi du 14 ocdernler> qui statue dans un cas analogue Il Où se trouve M. Qellibert, j'ai dû prenili'e, e ce mole, un arrêté contre lequel il ne MIS pourvu, et qoi, réduisant sa cote d'im- BDs à 791 fr. 9 c. s'est opposé à ce qù'il ire porté sur la liste des éligibles.
ans cet état Je choses, si M. Gellibert avait najorité de suffrages suffisante pour être l me parait hors de doute qttc ce choix irait lieu, par suite, à une nouvelle convo- : du collège électoral. Cette circonstance importante, je pense qu'il serait peut-être que Toas ea donnassiez coanaisgance à ia élecieurt.
si rhotmeuf d'ëtt^, etc.
1 Li préfet de la Charente, * UarqoiB de Oder, a
cette lecture, la surprise est générale: un nombre d'électeurs demandent qu'il en it mentloQ au procès-verbal, et le bureau que» revêtue de la signature de ses mema lettre même restera aonéxée au procés- [. ■
opérations ont edsuile continué, et, sur itants, M. Gellibert a obtenu 308 suffrages. .tiôn.)
lettre de M. le préfet n'àvait pas élé écrite notlf; mais quel était ce motif? Une autre nou? Vindique. En tète de l'imprimé, qui nt le prûcës-verbal, on lit:
ÏD& la première partlé de la Itstô du jury>
arrêtée le 30 SPplcmbre 1827, M. Gellibei*l est
Eorlé comme pavant 11037 fr. 77 c. de conirîuliond, dont 701 fr. 9 c. payëa par lui, et 246 fr. 66 C. afférants à une propriété dont son
Eère lui a f;iit donation par avancement d'hoirie, e préfet, eu vertu d'une décision du Conseil d'Elat, en dattî du 14 octobre dernier, portant que les biens donnés par avancement tf'hoirio ne sont pas compris dans l'exception relative aux biens possédés à titre âucces.<if, a, par arrêté du 7 novembre, réduit à 791 fr. 9 c. les impositions de M. Gellibert, qui, pur suite, a été inscrit pour ladite somme sur le tableau de rectification.
« Signé : le marquis de GtJEn. »
Le 2* bureau, connaissant par là le genre de difliculté oppose par le préfet de là Chareute, a peii^é que cette diroculté n'était pas fondée. En la forme, le procès-verbal est parfaitement régulier; au fund. la difliculté ne peut faire obstacle à l'éligibilité, d'abord parce que la donation, à titre d'avancement dMuiirie, a été de tout temps conpldérée comme acquise à litre successif; d'un autre côié, les précéd^-nts de la Chambre sont formels. M. Agieraété admis, en 1824, précisément avec un complément de cens 4ai avait sa source dans une pareille domition.
Le bureau a donc été d'avis que l'élection était parfaitement régulière; 11 a voulu en môme temps vous exprimer son improbaiion de la caniluite tenue par le préfet. Sa lettre a paru rédigée en vue de détourner les suffrages de l' Assemblée, et de s'immiscer dans une opération où il ne devait pas intervenir. Tel est le sentiment qui a germé dans le sein du bureau, et il a dicldé qu'il vous en serait fait part.
Uu reste, M. Gellibert n'ayant pas produit ses piètres, le bureau vous propose d'ajourner sou admission Jusqu'à une complète justmcalion.
■ M. te Ttcomle dé Marttgiiae, ministre de Vlntérieur. Je ne viens pas déclarer ici que j'approuve la lettre qui a été écrite par le iiréfet de la Charente, à M. le président du collège électoral d'Angoulème ; mais comme le motlmprobation formelle a été prononcé de la part et au nom d'un grand nombre des membres coiiiposaot le deuxième bureau, et comme le préfet de la Charente n'est pas en position de pouvoir présenter ici sa justilicaiion, je crois de mon devoir de venir soumettre à la Chambre des motifs d'excuse, qui lui paraîtront peut-être suffisants.
11 s'agissait de savoir si une donation faits entre-Tirs par le père à son fils« à titre d'avancement d'hoirie, pouvait être considérée comme rentrant dans 1 exception établie par la loi, qui dispense de la possession annale. Cette question s'est pr^entée plusieurs fois; elle a souffert une très vive contradiction, et elle a élé décidée en sens divers. Vous vous rappeler qu'en 1824, relativement à l'élection de M. Agier, la Chambre a repoussé une exception de cette nature, en validant l'élection. Aucune discussion ne s'éleva dans la Chambre à cette époque. Mais la même question fut soumise au Conseil d'Etat, en ce qui concernait rinscriplion sur les listes électorales, et le Conseil d'Btat en a pensé autrement. {Interruption.) Je prie la Chambre de me permettre de lui fdre connaître ses motifs; elle est trop juste pour vouloir prononcer avant de les avoir connus.
Grand nombiv de voix : Oui, oui, c'est juste, parlez.
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H. le vleMMte 4» Marttgaae, miniitrg 4e PintMeur, Je ne Tiea8 paa ici, Heuieun, défeadre ni combattre la dteisioa du Conseil d'Uat, mais je Tiens énoncer les causes de l'erreur, si ça en est une. dans laquelle le préfet de la Charente serait tombé.
Le Conseil d'Etat a pensé (fue la donation entre-vifs à titre d'avaDcemeot d'boirie, ne isonvait dans aacan cas porter que sur la propriété, et nullement sur Tnaufruit ; parce que l'usufruit ne peut se donner qu'entre-vifs et non à titres snccessibles ; que l'usufruit étant l'objet sur lequel reposait la contribution, celui qui s'en prévalait devait justifier d'une possession annale.
La préfet de la Ghareate, ayant été instruit de cette décision du Conseil d'Etat, a cru qu'il était de son devoir d'en avertir tes électeurs. Peutêtre n'aurait-il pas dû le foire. Au surplus, je prie la Chambre de conridérer que la question est si peu résolue, que dans le siiiéme bureau dont
{*ai l'honneur de faire partie» on D*a pas entendu 1 résoudre, et que le rapporteur doit proposer de renvoyer à une commission la décision de cette question, qui a paru fort grave. [SêntatUm^.* Une Mtez vive agitation succède.)
U. Agier. Messieurs, je ne serais pas monté à la tribune si on n'avait cllé les précédents dont j'avais été l'objet, ou si j'y avais encore le moindre intérêt. Mais je dois rappeler un fai t dont plusieurs de mes honorables collègues n'auront paa perdu le souvenir. La commission ue fit aucune des difficultés qui se présentent aujourd'hui, et l'honorable orateur qui descend de la tribune, était ou du moins me semblait être lui-même de l'avis des plus célèbres jurisconsultes et magistrats qui faisaient alors partie de cette Chambre. HH. Pardessus, Ravez et beaucoup d'autres soutinrent dans cette afhire ce point de droit, qui jusqu'alors avait paru incontestable, savoir que la donation d'un père ft titre d^avance d'hoirie, était un véritable titre successif. Moi-même, Je demandai & présenter la question dans tonte sa simplicité, et aucune objeciioo ne s'éleva.
J'ai maintenant fc vous entretenir d'un second objet qui un instant m'a embarrassé. Je me demandais s'il était permis de vous entretenir de ce qui s'est passé dans le sein du Conseil d'Etal. Ce qn^a dit a cet égard M. le ministre de l'iotérieur m'engage à vous assurer que la question actuelle et celle qui est soumise au Gouseil d'Etat n'ont aucune ressemblance. Il ne s'agissait pas, dans le Conseil d'Etat, d'une donation pure et simple, mais d'une donation avec réserve d'usufruit. La question était donc bleu dinërentej et l'affirme, sans crainte d'être démenti ni par H. le ministre de l'intérieur, ni par M. le garde des sceaux, que la discussion ne porta pu sur la donation entre-vifs \ la donation entre- Tifs n'intervint que comme épisode, et ce fut avec le plus grand scrupule que queloues membres soutinrent l'opinion que vient d'exprimer M. le ministre de l'intérieur. Les hommes les
filus éclairés voulurent que cette questtoa fût aissée de côté.
(Vive agitation. ^ PhuieuTt membres se lèvent en même tempe.)
H. M«atadler. Je demande le renToi à une commission.
HH. PardeM» et Hydc de NeoTlIle. Je
demande la parole.
fAURATION. [8 ftvri»r I8I8.|
M. B74e 4e neavUle paraît k la tcibme.
U. Pardeanu. Je deounde U parole sur m
fait personnel.
H. Uyde de Neavine. Si la qnestioD qoi
nous occupe a été résolue par les précédents de la Chambre, elle l'a été également par fadmini^ tration. Le 29 août 1820, deux mois après la loi qui établissait que le titre successif ne serait pas soumis à la possession annale, M. le comte Siméon, alors ministre de l'intérieur, répondit à la question qui lui était adressée par un prefet : < La donation entre-vifs de la part d'un père doit-elle être comprise dans l'exceptioa? — Oui, car on ne peut admettre le soupçon de fraude de la part d'un père ou d'un asceoclaot. >
D'après cette décision même de l'adioinistration, il ne parait pas possible d'âever da douveaux doutes à cet égard.
H. le vleMSte de Martigaae, minUtre de Fintiriewr. On m'a fort mal compris si on a pen.^ que je prétendais soutenir le contraire ; je voulais seulement doonér une explication sur la conduite du préfet
H. Hyde de lienTlIle. Sans doutât ^* doute, nous en sommes persuadés 1 (MM. Mesiadier et Paraessns demandent encore
la parole.)
Voix à gauche : Laisser parler te rapporteur.
M. Dapla aln^, rapporteur. H. le ministre de l'intérieur s'est présenté & la tribune comme tuteur naturel des préfets en leur absence, non pour justifier le prefet de la Charente, il a trop lesentiment de ce qui est bien etde ce qui est mal, mais pour l'excuser. L'excuse se trouvaitr«lle daus le fond de la question? Ici peut importe ce qu'un devait penser de la question au fond, peu importe re qu'en a pensé le Conseil d'Etat, son tour Tiendra une autre fois ; mais il faut savoir si le préfet pouvait se mêler de cette question en s'iotroduisant dans le collée électoral pour influencer son Tote.
Voix à gauche: C'est cela.
H. Dapin atn^. Le préfet peut avoir un droit quelconque sur la composition des listes qui se font au dehors; mais le collège composé, c'est alors l'affaire du président et des électeurs. Si des questions d*éligit>iltté se présentent ensuite, elles sont renvoyées a laCbamore, qui les décide. Hais le préfet a jeté son opinion dans le collë^ dans la vue de faire entrevoir qu'on s'exposerait k une nouvelle élection, à un nouveau voyage en nommant M. Gellibert et que, pour être plus sûr de son fait, il fallait en nommer un autre. Voilà le sentiment du bureau, et voilà pourquoi il a exprimé sa désapprobation : si on avait pensé que U. Gellibert ne payait plus le cens, si on s'était porté sur un autre candidat en vertu de l'insinuation du
Ïiréfet, ce ne serait pas le vœu du collège que Téection eût fait connaître; car le vœu du collège est 308 voix pour H. Gellibert.
Lebureau apensé que dans la critique dos élections, il pouvait y avoir des choses qui feraient prononcerlanutliié.etque daoscera6,vouslaprO' nonceries; mais ilpeutanssiy aYoirdeschosesquii sans entraîner la ntiUité, ne sont pas dignes a'éloges. Vatldei, soit; maia improbation de re qnl
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doit être improoTé. Ici ce D'est pas senleinent notre Beatiment penoDoel, c'esl celui de la ^nnoe. Le vœu de la France est moralité, boaoe foi, lioaDeiir fraocais ramené dans les affaires.
{Applaudiumeniê à gauche.)
Phuieurtvoix: Les «pplaudimemeDtfl sont interdits...— MoutemeDtdani l'Assemblée. {Le tilence te rétwkm.)
H. Daphi a\né. Messieurs, toos distiogneres une décision d*aa seotimeot ; le seolimeat de votre barean a tté un seotiment de probité.
Yoix à gauche : Très bien, très bien!...
H. Mttitedier. Je ne pense pas qne la question de savoir si la donation d'un père a son nls peut coaconrir à fomier à celui-ci un cens électoral, doive nous occnper eu ce moment. Si j'ai bien compris le rapporteur, le député élu n'a pas produit ses certificats, et la Chambre ne procède jamais par jugement de questions isolées, indépendantes du député dont ou -vérifie les pouvoirs. On oe peut donc aujourd'hui qne déclarer l'élection régulière; quant à la question de la donation elle Tiendra plus tard. Cependant; comme membre du sixième bureau» je présenterai qnelques réSexions, non sur la question, mais sur la nécessité de l'approfondir, afin quUi n'y ait plus de controverse possible. Cette question n'est pas seulement relative à l'éligibilité, elle intéresse encore le cens électoral. Plus d'une fois, il peut être question ici d'enlever à des citoyens le droit de siéger dans un collège de département; par exemple, si un père distribuait ses contributions & plusieurs de sesenlants pouren faire autantd'électeurs. Gomme TtMis te voyei, la question est de la plus haute importance; fe sixième bureau aura à tous la présenter dans un autre cas où vous auriez à la juger immédi^ment, et il vous proposera le renvoi & une coDunissiou. (MouMmeRi* en teiu divers.)
H. le Préaideal. Je vais mettre aux voix le reuTM à une commiBsion.
Plutieurs voix : Non,non \ iU'aglIsealement d'ajourner l'élection.
H. Pardeuaa. Je crois que, dans l'état actuel, la Gbambre ne peut pas renvoyer à une commission. Si M. Gellibert avait produit ses pièces, et qu'il follût examiner la question au fond, il n'v aurait pas de doute, puisque deux bureaux sont divisés d opinion ; hi sagesse de la Chambre lui corn* maDderaitde nommer une commission, mais dans le moment actuel, il n'y a rieu à faire : U faut seulement ajourner.
Grandnombre de voix : C'est évident.
H. le PréaMeat Messieurs, deux propositions sont laites : l'une de renvoyer k une eommi»siott..*
feix nombretue» : Kon, non 1 elle n'est pas appuyée.
M. le PréeMeat. Je vais doue mettre aux voix Tajouniement. (L'ajournement est pnmoocé.)
H. Seglle, quatrième rapporteur du deuxième hureau, propose de faire adopter l'élection de
T. Lit.
MH. de Berbis, Saunac, deChauvelin. Hauguin et LooisBazilecomme députés delà Câte-a'Or. —Cette adoption est prononcée.
M. de Mm BeardenMaye (Maine-et-Loire), rap-
Sorteur du troisième bureau. Le département de t Dordogne avait septdépntés k élire : quatre dans les colU^ies d'arrondissement, trois dans le collège départemental. Les collèges d'arrondissement ont nommé HM.Vemeilh de Puvraseau, Proidefond de Bettisle, le comte Gérard et Julien Bessiëres. Les procès-verbaux sont conformes à la loi ; les dépotés ont fourni les pièces qui constatent leur âge et leur droit à l'éligibilité *■ en conséquence, le troisième bureau vous propose de les admettre comme députés. (La Chambre prononce leur admission.)
Les opiérations du collège du département ont été également régulières; mais M. de Beaumonta seul fait les justincations légales ; le bureau propose son ad mission et l'ajoornementde MU. d'Aozac et de MirandoL — Adopté.
(MM. le général Gérard el VemeilhdePuyraseau sont admis à prêter serment.)
Sur les cooclQsions du même rapporteur, la Chambre admet HH. de Bourgon, Clément et de Meray, députés du Doubs.et ajourne H. Terrier de Santans, qui n'a pas jusUfléde son cens électoral.
Qnatre députée ont été élus par le département d'Buro^l-Loir : ce sodiHM. deChévrigny. Busson, Firmin Didot et le comte de Pinieux. Les trois
Bremiers sont proclamés membres de la Chambra; i. de Pinieux, n'ayant fourni aucune pièce, est ajourné.
Il en est de même de H. le duc de Cmssol, député du Gard; ses quatre collègues, HH. de Ricard, de Chastellier, le baron Daunanl etde Lascours, sont admis.
Sur les cooclusions du môme rapporteur, M. le Président proclame députés H. le vicomte de Panât, de Hauiéon, de Burosse et Domezon, députés du Gers; M. de Lamézan est ajourné josqu'ft la production de ses pièces.
H. 4e lift BenrdeaHftje termine son rapport par l'examen des élections du Finistère, qui n'ont donné lieu à aucune observation. HH. de Laubrlère, de Gnemisac, Kératry. de Kérouvrion, Gonen de Saint-Luc et Do Uaralhach sont en conséquence proclamés députés.
H. Jkméré, rapporteur du deuxième bureau. HeS' sieurs, je viens vous rendre compte du résultat des opérations électorales des départements de la Gironde et des Landes.
Le département de la Gironde avait huit députés À nommer, cinq députés par les collèges d'arrondissement et trois députés par le collège départemeotaL Le premier arrondissement de Bordeaux a élu H. Balguerie jeune ; le deuxième arrondissement, H. Gautier; l'arrondissement de Blaye, H. Balguerie atué; l'arrondissement de Libourne, H. le comte de SaiQte*Aulaire *, l'arrondissement de la Réole, H. le comte de LniMSalnces ; le collège de département a nommé HH. Raves, Dufonr du Bessan, Legris de LaSalle. Les procès-verbaux d'élection sont parfaitement r^uliws, toutes les pièces jusUHcalives ont été produites ; nous avons en conséquence l'honneur de vous proposer l'admission oe ces huit députés. (Cette admission est prochtmée par H. le Président.)
Le département des Landes avait trois députés à nommer. Les procès-verbaux ont été trouvés réguliers, et les justifications voulues par la loi
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ont été faites par les dépatéa ëlufl ; cependant, Jê dois faire ooDûidtrB à 1a Cbambre «ne difHeaUé qui s'est élevée dans le collège électortl de l'arrondisBement de Hoat-de-Haraaa. Lors do déponillemaU du aaatint il t été raoonnt qu'il y avait deux buUeUna de plus dans l'Urne qu'il n'y avait d'électeurs inscrits. Le bureaut consulté sur cette difHcuUé, a déclaré qu'on devait nasser entre au dépomilement, attenou que la différenoe proveitait de l'oniissioa faite |»tr le secrétaire d'inscrire deux électeurs ; cette décision a été prise en conToraiitô de l'ordonnanee royale du 11 octobre 1820. Au surplus^ pour tranquilliser la Chambre, je dois dire que l'élection ne dépendait nullement de ces deux bulletins, puisque sur 176 votes exprimés, H. le marquis Du Lyon a obtenu 106 suffrages. Je propose, en conséquence, son admission» ainsi que celle de H. le baron d'Haussez, nommé par l'arrondissement de Dax, et de H. le baron de Gauna, nommé par le collège départemental.
(U. le Président proclame l'admission de ces députés.)
H. de ChaaTella fait, au nom du 4* fruivou, le rapport sur les élections du département de l'Indre, qui avait trois députés à nommer. Le collëf(e du 1" arrondissement, séant à Cti&teanrottx, a élu H. le comte de Boady ; le collège du 2' arrondissement, séant à la Go&tre, M. ÏInris fiufresne ; et le collège départemental, M. CruUlier de Fougères^ Les procès- verbaux d'élection ont été trouvés parfaitement réguliers, et les titres d'élisibiliié de ces trois députés suffisamment jusiiaés. lia sont, en oonaéqneuae, proclamés membres de la Chambre.
M. Hyde de Wenvllle rend eomptâ aitfri, au nom du A* bureau, du résultat des élections des départements de Loir-et-Cber et d'Indre-et-Loire. Les procès-verbaux d'élection ont été trouvés parfaitement réguliers. Les députés élus eut produit toutes les pièces justificatives exigées par la loi ; M. le rapporteur propose, en conséquence, leur admission. M. le baron Plet, noqimé dans les arrondissements de Bloîs et de Venddmt^i U. le comte de Salaberry, nommé par le collée départemental de Btois : H. Calmelet Oaan, nommé par l'arrondissement de Tours ; H. Amédëe Girod, par l'arrondiseemeni de Gbtooo ; UM. le baron Bacot de Romand, et Letissier, nommés par le collège départemental d« ToHra# soûl proelamés députés.
M. Charles Dnpia, rapporteur, U 4* bureau a examiné les pouvoirs des électeurs dee départements du Jura et d'Ille-di>-Vilaine. Le département du Jura a nommé trois députés. Le collège départemental a élu M. Nicod de Roncbaud. Cet bonorable député n'existant plus, nous n'a- Yons pas eu à oaminer la validité de sou élet^tion. Le collège électoral du 1* arrondissement, séant à Lons-le^uaier. a Dommé H. Gordier, inspecteur divisionnaire des ponts et cbussées. Le 4° bureau a désiré des renseignements sur quelques circonstances qui concernent celte élection ; il se réunira demain pour les prendra en oonsidération ; j'attendrai sa déUtïération avant devons faire aucune proposition.
L'arrondissement de Oôle a nommé H. le marquis de Vaulchier, qui a satisrait à toutes les conditions voulues par la loi. Nous vous proposons de valider sen élection, qui est parfoitemenl an règle, et de l'admettre oossoe député.
H. U PréMent proeUmé nette adtmfltiofl' et exprime les regrets de U Ghambre sur ta perte qu'elle a faite de H. Klcod de Aoacbaad.
M. Cïharles Dapta, rupperUur. L'arrondisse mentde Rennes a nommé H. le comte de QorbitK. Nous n'avons pas en & examiner les procès-verbanx de cette élection, puisque H. la oamte de Corbière est pair de France. L'arrondiaeeaieal de Fougères a nommé U. Rallier, notre respect table président Son élection est parfaitement réfniliere, et il réunit toutM les oonoitiqua d'étt-
Sibilité. L'arrondissement de Redoo a nammé le comte Sévère de La Bourdonnaye : comme il n'a pas encore produit les pièces qui constatent le cens électoral et la possession annale, nous vous proposons d'ajourner son admission jusqu'à la remise de ces pièces. Il resterait à
eiHer de l'élection de l'arrondissement de Saietaloqui concerne H. Qarnier du Pongeray. Mais le quaMème bureau ayant jugé que lee difficultés graves, qui se n^porlent & cette élei^on, méritaient nu examen encore plus approfeodi, a décidé que, dans la aéBDce de demaio, les questions qui s'y rattacheut aéraient de doo* veau prises en considération» et que lea ocnclnsions auxquelles fl se serait arrêté vous seraient présentées.
Le collège de département a nommé HH. ànbert de Trégomain, de Hontbourctaer, Unplessia de Grénédan. Ces députés ont produit tontes In pièces justificatives voulues par la loi, et les procèa-verbaux d'élection sont réguliers. Ifous TOUS proposons, en conséquence, de les admettre, ainsi que H. Rallier, et d'ajourner l'admtaaioo de U. le comte Sévère de La fioardoanaye.^Iai a»iH cinsions sont adoptées.)
M. MangalH, rapporteur. Je suis obargé de vous rendre compte de la vérification qui a été faite par le 4* bureau, des élections des départemente de la Loire et de rieère.Le dèpartemealde la Loire a nommé cinq dépntéSt eavoir i l'anmidia» semeotde Uontbrison, de Ghanlelauxe; Vëtrondissement de Roanne, H. le maïquli de Tardy ; l'arrondissement de Saint^tienne, H. Oe* hn;le collège départemental, UH.de Heaux et Foumas. Les procés-verbaux d'éleetioo ont «lé reconnus parfaitement réguliers ï nais H. de Tardy a seul produit ses pièces justificatives, nous vous proposons de l'admettre conme d«pnté et d'ajourner l'admission des antres*
(La Ghambre adopte ces conclusions.)
Le département de l'Isère avait six députés A nommer. H. Augnstin Périer a été élu dans trois arrondissements; M. le marquis de Pina, par le oollège départemental. Les opérations éleotoralea ont été faites régulièrement t ces deux députée ontjustifiè des conditions d'éligibilité; nous veua proposons de les admettre. (Leur admission est proclamée.) Quant à M. Miobovd , noaalné par rarrondisseawnt de Grémieux» et M. de Gbeoevas, nommé parie collège déparlemantalf le 41 bureau n'a pas encore terminé eou travaiL .
H. lecénëral Ij«f«Dt, rapporteur. Le 5* bureau a cru devoir diviser en. deux parties I examen des procès-verbaux d'élection qui lui ont ^lé renvoyés. II m'a chargé du rapport des élections
Jiui ne présentent auoune diiBealM | les autres eront ( objet de rappwts spéciaux. Lea epér|b> tionsdu collègeélectoral du Puy (Haute-Loire), où M. Galemard du Lafoyette a été élu» ddt^eat lieu fc quelquéB diflteritéi. L^awn dissauMiai d'ïaaiaK
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gMox a aorniné IL CbeTalUer-Lemore, et le eollin dépftliemedtal. Mi Cbabroa de Solilbaot Les éieclions ont été trouTées régollèrea e« cgi deuK dépatte ont prodoit les pièces qni établissent liiir éliglbHlIé. Je propese à la Chambre de les admettre.
(Lear admiseioD est proclamée. H. Gbtbroli de Sslilliae est admis i prêter serment. )
LeséleettODS de la Loire-loférleure ayant été tnovées régulières, el les six députés élus ayant produit tentée leurs pièces iustiHcativest H. lé président les proclame membres de la Cbambre dans l'ordre suirant : U. Louis de Saint Aignafi, nommé par l'arroadiftsement de Nantes ; H. Lucas de La Cnam pionnière, nommé par l'arrondissement de Saint-Philbert ; M. Urroy de Sainte Bédan, nommé par l'arrondiasement de Niort; M. de Formont» nommé par rarroedissemeot de Savenay ; MM. le comte Donatiea ds Sesmalsons et Burot de Qarconéti nommés par le noilége départemental.
Le département du Loiret arait cinq députés à nommer. H. Laisné de Tilleresqoe a été élu dans deux arrond iseements ; l'arrond issement d e Gien a nommé H. Aleiandre Périeriet le oollède déparlemeetai, MM. GrigaondeHontiKoyMdeGhampral- Un. {Lesprocës-Terbaux d'élection ayant été trouvés régniiers, et les pièces produites parhdtesaeni en règferl'admLBsloode cesaéputésest proclatnée.)
H. le rapporteur annonce que dans te département dn Lot, l'arrondissemeot de Puy-rBvéque,
fais nommé M. deFolmont. l'arroadissemeot de igeae qui a nommé H. Sirieys de Mayrinhac, ont donaé lieu & des obaei'vations snr lesquelles il sera hit un rapport spéoial. Quant aux autres députés, MM. de Régonard de Vasis, Dnssol, de Flaujac et S^y, dont l'élection est reconnue rë-
Sullëre. et qui eut produit toutes les pièces jnsticatÎTes. leuradmissioD est proclmée.
Les trois collées d'arrondissement du dépat^ temeol de Lot-et'Garenne ont élu poor déimtés MM. de Ltiaat» vicomte de Martigoac etLafo» de Blaoiae. Lm opérations électorales ont été reconnues régolières, et les pièces produites parfaitenaent en r^le. Bn conséquence, M. le président les preelame sombres de la Chambre.
Un rapport ultérieur sera fait sur les opérations do eolléoe départemental, qoi a nommé MM. le Tioomte Drouilbet de Sigatas et le bâton Lafoot.
H. le aéoéral lii^nt, rapportew. wwtuit > Le dépanement de la Loaère n'a qn un coll^ électoraL et deux députés à nommer. M. André a produit un certificat qoi ne prouTe pas d'une maniét« explicite la possesaion annale. Mais nous sommes assurés par des certificats précédents,
Îu'il possède les mêmes immeubles qu'en 1824. e 5« bureau m'a ebargé de tous proposer de rogardM I» pièce comme régulière et d'adotettre H. André- H. Brun de Vilieret n'a pas encore produit de pièces. Nous tous proposons de déclarer son élection Talable, et d'ajourner soB admise flien jusqu'à la production des pièces, ffies oonoluslons sont adratéee.) lie collège départemental de la Hanehe a éla poor dépnws IM. de Lorlmier. Achard de Bon* TOBloir et le comte du Honcel. Quelques dim^ édités B^nt élevées sur les étectioos de ce collège, elles sefont l'objet d*na rapport spécial.
Les élections de quatre arroodiMements éleotoravx ont été reconnues réftullères MM. Bnouf, Aogot, de Hontceaux, de BriqoevlUe, élus par M» afroodlsBemepts, sont proclamés dépntés. Sont égakïneMpMdamda députés, Mil. leoomto
de La Boardoonave, Brilletde Vîtlemorge, le comte de La Petherie, Quilhem, Benjamin Delessert, de Gaqueray, le marquis d'Andigoé delà Blanchaye, nommés par le déparlement de Maine-et-Loire, et MH. la Tioomte de La Rocbefoncaud, le Ticomte Tirlet, Royer-Gollard et iobertp-LucaB,nomaié8 par la département de la Marne*
M. de Blwtbel, flrdtmts,aii nom d% 6« bureau, le rapport sur les élections des départements de Hante-Marne, Mayenne, Meuse, Morniban, Moielle Nièvre et Oise.
MM. Becquey, comte Thomassln de Bîenville, Toupot de fievaux, Guraillon de Vaodeul, nommés
gar la Haute-Marne; M)d* Ledercde Beautieu, de erael, Léon Leclerc de Farcy, le baron Hyde de Nenvilte, nommés par le département de la Mayenne ;HM. de Mets, Thouvenel. Marchai, le baroQ Louis, nommés par le département de la Heurthe, sont proclamés députés sur ta proposition de H. le rapporteur, qui déuïare que les élections ont été reconnues régulières et les pièces justificatives parfaitement en régie.
Quant à l'élection de M. le baron ^nkowils, nommé par rarrondlssemeot de Gh&teao-Salins, il sera fait un rapport spécial.
Les opérations du collège départemental de la Meuee, qui a nommé M- le baron de Gbolet et H. le comte Desbassayns de Riche mont, seront aussi l'objet d'un rapport spécial. M. Btienne, nommé par l'arrondissement du Bar-le-Duc, est proclamé iléputé; M.lecomte de Saiote-Anlaire, nommé par l'arrondissementde Veniuo, se trouve déjk admis comme député de la Gironde.
IjCs opérations électorales dn Morbihan ont été parfaitement régulières, et, sur la proposition de MM. le rapporteur, M. le préaidetil proclame députés MM. de liéridant, comte tiarscouët de Samt-Georees, baron de Margadel, Halgan, mar- (juis de La^oéssière. L'admission de M Je comte Artbur de La Bourdonoaye est ajournée.
Le G* bureau ayant aussi reconnu la régularité des opérations électorales du département de la Moselle, sent proclamés membres de la Chambre MSI. Durand, de Lardemelle, Simon, Harcband- Gollin, baron daTeil, de TUrmel» Hictiel de Sainte Albin <
M. Dupln atoé a été nommé par les deux collèges d'arrondissement du département de la Nièvre, et H. de Sainte-Marie, par le collège départemental. Les opérations électorales ayant été reconnues régulières, et les pièces produites parfaitement en rëffle, ils sont proolamés membres de la Chambre. H. Hyde de Neuville, nommé par le collège départemental , a déjà été admis comme député de la Mayenne.
Le département de l'Oise a nommé pour députés MM. Boulard, comte de l'Aigle, Levaillant, Tron. chon, comte Gérard. Les opérations électorales ont été reconnues régulières et tous ces députés ont produit lenrs pièces justificatives, à l'exception do M. le oomte de l'Aigle. H. le président proclame leur admistion, et rajouniement de celle de M. le oomte de l'Aigle.
(M. Trunchon prête serment entre les mains de H4 le présldsnL)
H. de Biliorkileaf rapporteur. Je viens vous présenter, au nom du 6* bureau, le rapport sur les éleetiona du département du Nord, qui avait douse députésA élire.
Mous n^avons pas eu à nous occuper de l'examea des pièces fournies par M. Ravei, puisqu'elles étaiMtieiates aux procès^erbatu di*éleoitoa dtt
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département de la Gironde. H. le baron de Lépine a prodnit des extraits de aeacraUibotiona; mais il a omis d'y joindre la pièce qui constate la possession annale. C'est ce gai addienniné te 6* bnfean i toqs proposer l%Joornemeat da son idmisBion.
Les opérations du collège départementil ont
été trouvées régulières, et nous vous proposons d'admettre HH. Barrais et de Franquevflie.
Quant aux élections des huit arrondissements, lesopérationsoDtété trouvéségalement régulières, sauf un l^er incideot qui se rattache anx arrondissemeots de Cambrai et de Dunkeraue; il s'est trouvé un bulletin en sus du nombre des votants. Le bureau a décidé qu'on n'y aurait égard que dans le cas où ce builetin serait nécessaire pour déterminer réiection ; mais M. Morel ayant obtenu 190 suffrages, et la majorité n'étant que 171, on n*a pas dû faire attention à ce bulletin. Voici ce qui s'est passé dans le collège électoral de Cambrai : on a adressé nue pétition, une espèce de réclamation à la Gtaambre. PInsienn éleelears ont demandé qne le boretu fit aux votants vne obligation formelle de présenter les bnllettns fermés, ce qui est prescrit par les règlements et par la loi. Mais il parait que quelques élw^urs ont en l'air de braver celte mesure et ont présenté leurs Aullelins au président, qui lésa mis dans l'urne sans les regarder. Le procès-verbal fait mention de cette circonstance. Votre 6* bureau, tout en im prouvant cette manière d'opérer, n'a pas peneé que ce fût le cas d'invalider l'élection.
Nous vous proposons d'admettre comme dépuiés du Nord. HM. Horet, de Labasèque, de fiully, Potteau d'Hancardrie. vicomte de Gaux, Gotteao, Durand d'Blecourt, Pas de Beaulien, fiarroiset de Fraoqueville.
(Cette admiesion est proclamée, et celle de H. de Lépine ajournée.)
H. ngBM, rapporiemrduThunaïUt présoitele rapport sur les élections des Basses-P y renées et de l'Orne, dont la régularité a été reconnue, et sur sa
Sroposition sont proclamés députés : NM. te comte eSaint-Gricq, Dartigaux, le comtede Gestes, Casimir d'Angosse, nommés par le collège unique des Busses- 1 'y réiiées, et HM. le comte de Gbarencey, le comte Victor de Cboiseut, Chagiio de Brullemail, le baron Mercier, His, le vicomte Lemerder, Louis Fleury.
(M. Dartigaox est admis à prêter sermeot) H. Btgttoo rend compte ensuite des élections du Pas-de-Calais.
H. BIgBOB, rapporteur. Le nombre total des membres du collège du 4* arrondissement était de 307.
Le nombre des votants était de 248.
La moitié plus un des suffinges exprimés devait être ainsi de 125 voix>
Ce nombre juste de 125 voix a été obtenu par H. Degouve de Nuncques, conseiller à la cour de Oouai, mais it se pi^aente ici une circonstance que le 7* bnreannous achetés de vous fiiie connaître.
Le vote qui a complété pour H. Degouve de NuQcqnesIe nombre de 125 voix, étaitainsi conçu : Ici on vote pour M. Degouve de liuruquest cotueiller à Douai ; et au bas du bulletin se trouvaient ces mots : M, de Brya» tera porté au grand eol^ lige. M. de Br^ras, concurrent de H. Diegouve de Nuncqnes, avait oblenn 122 voix. Le bureau du
collège, après avoir délibéré sur la validité d« , ^„
ce boUettn, Padmet comme valabte ila nt^té I nommée par le déparlement du Haot-RUn,
de cinq voix contre one^ Je dois, Hessieurt, tous donner leetore de la partie du prœéa-Tecfaal nlative fc ce lïit :
I Le bureau, délibérant anr le iNiUetia mil eo réMfve, a rendu, à la majorité de cinq voix cootn nne, la délibération suivante :
■ Considérant que quoique l'élecleur ne ae ooit pas expliqué en termes clairs et précis, le lureaa n'en a pas moins peneé que l'intention de l'électeur était de donner son suffrage & H. Deftouve de Nuncques. En cooséqnence, ita décidé qae ce bulletin sera compté; mais attendu que cette dédsioD ne peut être qu'un jugement en premier ressort, a arrêté que pour éclairer d'autant pUu la religion de la Gbambre, appelée à juger ditinitivemoit, le bultetia dont il s'agit senit eu oriffinal annexé aux procès-verbùix et adreaaé à S. fixe, le ministre ue Pintérieur. »
Messieurs, autantil est dans votre intenUi» sans doute de vous montrer sévères pour le dol et la fraude, autant vous accueiUeres avec faveur tout ce qui respire la droiture et la bonne foi. Noa seofement il va ici de la bonne foi et delà droiture, mail même une sorte de aimpUciiâ et de candeur. Le bulletin, quoique conçu dans noe forme inusité, n'en exprime pas moins claircanent la volonté de l'électeur et c'est cette convictioa qui a porté le bureau du collège à l'admettre.
Ce bureau tui-méme se trouve à son tour dans une légère contravention qne vous iugeres réprébensible sans doute, mais qui. par Pinteotion, est digne d'excuse. Au lieu de brûler tous les bulletios, comme c'était son devoir, le bureau du collège a soustrait ft la desirucUon celui qui avait fait la matière d'un débat, et, comme vous l'aves vu par les termes du procès -verbal, il l'a mis eo réserve afin que laCbambre pftt pronoocer en dernier ressort. Ce procédé. Messieurs, n'est pas sans quelque irrégularité, mais toute la conduite du bureau du collège porte le cachet delà pureté, de la loyaoté des intentione. Votre 7* bureau a donc jugé que noiu devions vous proposer l^idmissioo de H. Degouve de Nuncques comme député du 4* arrondissement du PaMO-Cklals.
A t'eiception du fait qui virat d'être soumis, les procéa-verbaux ne présentent rien qui soit susceptible de contestation.
M. Degouve deNuncquesaproduitdespiècesqui constatent qu'il a l'ftge et qu'il paye le cens requis.
Nous projposons son admission comme membre de la Cbaubre des députés, ainsi que de HH. le vicomte Dutertre* le comte de Bryas-Duqvesnoit, Harlé, Le Sergeant de Bayenghem.
(II ne s'élève aucune rédamaUon.) M. le Président proclame l'adminlen de eea députés.
M. Thll rend compte, au nom ^ 7* kureau^ des élections du Rhéné, du Haut et du Bas-Rbin. U annonce, quant & l'élection de H. le baron d'Aninès, par le collège électoral da 2* arrondissement séant à Golmar, que le 7« bureau a cru devoir remettre à demain l'examen quil dcrit tùn de cetteoomioation,attendu les difficultés très graves qu'elle présente. U propose l'admission, qui est
Êroclamée par la Chambre, de HM. de Lacroixaval, Hottet de Géraodo, Jars, Humbiot-Gooté, nomméa parle département du Rbéoe; de HH. Saglio, le baron de Turckheim. le baron de Waogen de Géroldseck, le baron Zom de fiulacb, vicomte Renouard de Bussières, Benjamin GonstanL nommés par le département du Bas-Rbia, et de MH. André, Higeon, te baron de Reinacta, H«u,
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UHLàt Turckheim et André prêtent serment.
H. le PréaMcBt annoace qne demain on se rtnoira à midi dans les bnreanzi ot en séance publique i. deux heures.
Lt séaooeeat levée & cinq. heures vn quart.
GHAHBRB DBS DÉPUTES.
PBÉ8IDBMCB DB H. RiLUBR, PRÉSIDENT D'AOE.
Séance du tamedi 9 février 1828.
La séance est ouverte à deux heures nu qnart.
M. Oberkampf, l'un de Mil. les secrétaires provisoires, donne lecture du procès-verbal de la séance da 8; la rédaction en est adoptée.
MM. le comte Portalis, le vicomte de Hartignae, le comte Roy, le comte de Gbabrol et le comte de Sainl-Gricq sont an bano des minietrei.
U. le PrésMcBt commaniqne à U Chambre la lettre Boivante :
c'.Honsiear le Président,
fl Je vous prie de présenter à la Chambre ma démission des fonctions de député, auxquelles le colltee d'arrondissement de Besancon m*a appelé le 18 novembre dernier.
• J'ai l'honneur d'être, etc. oE Ubret.
■ Besancout le3(eTrierl828. » {Mmtoement de fffrprtfe.)
rieor.
illet. Le renvoi an ministre de l'inté-
H. Edeue renouvelle cette demande, que l'agitation de l'Assemblée n'a pas permis ft H. le président de saisir. (Le renvoi est ordonné.)
M. T*a|»ot de Bevaux, député de la Haule- Harne, dont les pouvoirs ont été vérifiés hier, est admis à prêter serment.
M. BeMli-res (de la Dordogne) demande la parole et se présente à la tribune.
Pliuieurt voix à droite : Sur quoi ?
H. MeMlèves. Je veux traiter la qoestiOD générato eontevée bier.
H. Sbley» 4m Hftyrlahiw. Attende! le rapport.
(Quelques membres de gaucbefont la même obsemikm à H. Besaières, qui rega^fue sa place.)
H. âe PreUMe , rapporteur du 7* bureau. Le département du Puï-ae-Déme avait sept députés & élire : quatre par les collèges d'arrondissement, trois par le collège de aéparlemenl. Les députés d'arrondissement soot : UU. de Pradt (Augustin), de Leyval (Augustin), Favard de Lan-
Êlade et de RibéroUes: ceux du grand collège : M. le comte Gbabrol de Volvic, de Féligonde, Félix de Leyval. Chacun de ces messieurs justifie do cens, de l'êge et de la possessioo annale; les opérations des collèges ont été faites r^ulférement Bneonséanence. le bureau propose Padmission. — (Adopté.)
Le département des Hantes-Pyrénées n'a qu'un collège; il avait trois députés k élire. Il y a une observation particulière a vous sonmetûv snr ce département, c'est que sur la liste des étigibles se trouvent des personnes quinepayentque488 francs d'imjpét. Chacun des élus remplit et an delà ces conditions ; ce sont : HH. de Glarac, de Lnssy, Ducasse de Horgnes. Ils justifient de lenr &ge, ne la possession annale, et le bnreaa vons propose radmission. — (Adopté.)
Le département des Pyrénées-Orientales n*a éffalement qu'un collège, et deux députés à élire : MM. François Durand elLazermejustillent de leurs titres électoraux ; nous vous proposons de les admettre cooune députés. — (Adopté.)
H. HftTei, rapporteur du 8* bureau. Le dè« partement de la Sarthe avait sept députés à élire : quatre par les collèges d'arrondissement, trois par le collège départemental. Le premier collège d'arrondissement a nommé H. de Cbàteaofort; le deuxième, H. Dupin atné; le troisième, 11. Bourdon Du Rocher et le quatrième, M. le mar-
auis de La Goupilliëre de Oollon. Le collège da épartement a nommé MU.d'Andignéde Resteau, Lamandé et le comte Gontard. Tons les procèsverbaux constatent que les opérations ont été régulièrement faites. Votre délibération d'hier constate que H. Dupin ainé a fait ses justifications devant un autre bureau; les six autres députés nous ont soumis leurs pièces, et après les avoir reconnues conformes a la loi, nous vooa proposons l'admission des sept députés élus.
(H. le Président proclame cette admission.)
H. Baves, rapporteur, continue. Le département de Saéne-el-Loire avait aussi 7 députés à élire. HH. le comte de Ramhnteau. le comte da Thîard, de Fontenay, Humblot^onté, le marquis Doria, de Gbardonnet, le comte Abel de Vichy ont été nommés. Aucune irrégularité n'a été remarquée dans les opérations des différents collèges..M. flumblot-Gooté a été admis hier comme député du Rbéne, il avait donc fait les justifications nécessaires; 5 autres députés ont justifié de leur ^e, du cens et de la possession annale. Quant à H. de Gbardonnet, te 8' bureau s'occupe encore de l'examen des pièces par lui produites, et ce n'est que dans une séance prochaine qu'il
Soun-a vous en tain le rapport. Quant aux six éputés qui ont présenté les leurs, le bureau vous propose leur admission. — (idop^é.)
Le département de la Seioe nomme 12 députés. Dans les collèges d'arrondissement ont été élus HH. Dupont (de TEnre). Laffitte, CasimirPérler. Benjamin- Constant, le baron de Sebonen, le baron Ternaux, Royer-Gollard et le baron Louis. Toutes ces opérations des collèges ont été régulières. MM. Dupont (de l'Eure), Laffitte, Casimir Périer, Benjamin Constant, Royer-CoUard et le baron Louis admis bier comme députés d'autres départements ont produit leurs pièces devant d'autres bureaux; quant à MH. le baron de Sebonen et Ternaux aîné, ils ont justifié de leurs titres et le bureau vons propose l'admission de ces huit députés d'arrondissement.
Le collège départemental a nommé MM. Vassal^ Alexandre de Laborde, Jacques Lefebvre et Odier; toutes les opérations de ce collège ont été régulières ; cbacun des députés a justifié du cens, de l'â^, de la possession voulue par la loi ; toutefois ici se présente non pas une diHiculté, mais une observation que le bureau a cru devoir vons exposer quoIq^eUe
ne Tempêche
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ri d« proposer l*a<lfnls0toQ. M. Odier est né Scnère ; son aTeul s'était ex^trié pour caose de religtoa; ea 1789 interriot une lui dont l'article £9 porte : « Toutea personnes qui, ntei en pays étrangers, descendent d'Un Français ou d'une Française expatriés pour cause de religion, sont déclarés naturels Français, et jouiront des droits attachés à celte qtîalité si elles rentrent en France, y résident et prêtent le serment civique. > Or, eu 1793, M. Odter fût compris parmi les notables de Lbrlent et y prêta le serment ; il a donc acquis le titre de Français. Le bureau vous propose l'admiiulon des 12 députés de la Seine. — (Adopté.)
Les trois collèges de Seine-et-Hame ont nommé : MM. le marquis de Lafayette, Georges Lafoyette, son fils, et Royer-Collahd ; le grand collège du même département a nommé MM. ie comte Eugène d'Harconrt et le baron Despatys. Lee opérations de tous ces collèges ont été régulièrement faites ; les trois premiers députés ont justifié de lenn titras (le dernier d'entre eux, dans un autre bureau, puisque déjà il a été nconnn député). En cooséquenoe le bureau propose leur admission. Quant i MM. Eugène d*Harconrt et Despatys, leurs pièces n'ayant pas encore été examinées, nonsproposons, en déclarant les opérations régulières^ de renvoyer l'admission è un autre jour. — (Adopté.)
Le département de Beine^t-Oise avait sept députés à nommer -, quatre par les collèges d'arrondissement, trois par le dollège du département. Les candidats gui ont réuni le plus de suffrages sont : MM. Alexandre de Lametb. Bérard, Lepeletier d'AuInay, Bertin de Vaux, dans les collèges d^arrondissemeol, et MM. le marquis de Bizefflont, le baron Oberkampf et de Jouvtocel dans le collée du département- Toutes les opératioqs de «8 collèges ont paru régulières à totre bureau. Il y a néanmoins une circonstance relative à la coniDOsftion du bureau déllnltif d*un des collèges, dont il a désiré que le rapporteur tous rendît compte. Les scrutateurs définitifs avalent été nommés; l'un d'eux ne se présenta pas le lendemain : on appela celui des électeurs qfti avait obtenu après lui le plus de suffrages : il était absent : on appela celui qui suivait : il était auàsl absent: enfin le troisième fut appelé et remplit les fonctions de scrutateur. Le bureau a pensé que cette adjonction était inutile, puisqu'il restait cinq personties Bu bureau définitif, el la présence d^uo électeur qui était pana qpa-
— proposer «^.v,» «
lea députés de Selne-eî-Olse. — (Adopté.)
Le département de la Haute^Ône avait trois députés A élire. Lee collèges d'arrondissement ont nommé MM. Bruaset et le marquis de Grammont ; le collège départemental a ctioisi M. le baron de Villeneuve. Les élections de MM. Brusset etdeOramraontne présentent aucune difficulté. Quant à l'élection de M. baron de Villeneuve, elle a été contestée dans Une pétition présentée par 38 électeurs. lia s'appuient sur un fatt que le procès-verbal constate. Le collège se composait de 138 électeurs, dont le tiers plus un est de 4B. Le nombre des votants était de 113, dont la moitié plus un était de 57. Bu faipant lé recensement des votes, on a trouvé 144 bulletins dans la boite, c'était donc un billet de plus qu'on n'avait constaté do votants. La question qui se présentait alors fot examinée par le bureau, et, nonobstant cette différeuee, ou décida qu'il y kvalt lieu
de procéder au dépouillentent du scrutin, et que seulement on retrancherait une voix & celui qui obtiendrait le pins de Buffrages. Que œtle dècision ffkt juMe ou injuste, c'est ee que nous u'esaminerons paa : il suffit de dire qu'elle n été sérieusement exécutée. Celui qui obtint le pin de suffrages fut H. le baron de Vitleneuve, qui en réunit 63 ; après lui M. Harnier en eut 49. Ua vote ayant été reirancbé k H. le baron de Villeneuve, il lui resta 62 voix, c'esl-à-dire plus que la majorité voulue par la loi. Son élection ne paraissait donc pas devoir être contestée. Toutefois, dans inexistence d'un bulletin au-dessus du nombre des rotants, les auteurs de la pétition présentée trouvent une preuve évidente 4e fraude, et pour rendre cette fraude plus sensible, ils soutiennent : 1* qae la botte n'avait paa été exactement fermée ; v que la salle a été presque déserte pendant quatre heures; 3° qu'il n'y a pas toujours eu au bureau trois de ses membres, d'où ils tirent la cotieéquence qu'une main iodiscrèta a pu ae gliMor dans la boite, entefer an certain nomm de bnlIetinB (Jfumittrws pralo» gés) et les remplacer par d^autrea» maia que u'ayanl pas aaset d'adresse pour les remplacer en nombre égal, die en a introduit un de trop. (Nouveaux murmures.) Je n'ai pas besoin de voua dire. Messieurs, que tout cela est étranger à M. le baron de Villeneuve-, il n'était pas présent dans le collée et n'était pas même sur lea lieux. Les pétitionnaires eux-mêmes rendent hommage à ses qualités personnelles, aux services qqil a rendus au déparlement, lorsque radministratioll lui en était confiée. Nous avons dft vous rendre compte de l'hypothèse exposée dans la pétition, pour expliquer (a présence d'un bulletin de plust Une explication plus naturelle a été donnée dans le bureau i on a pensé qu'il pouvait trè» hieu se faire que, dans le recensement des votauti, Of) en eut oublié un. (Signes d'approbation») Le bureau n'a pas pni surtout qu'une ai légère différenœ ait permis de supposer une introduciiou frauduleuse, et qu'il fClt naturel et moral de coqclnre du fait qu on ne peut expliquer, une souatracMon de billets, et la substitution d'autres billets. Ce qui doit surlout vous fr<jpper, cest que les faits allégués par lea pétitionnaires à l'appui de leur conjecture n'ont fait sur le bur^u aucune impression, et n'ont pas été arlîculéa au moment où Je billet a été découvert, au moment oh ils auraient pu être démentis par les électeurs qui avaient aasiaté & toutes las opérations du collège. Aussi votre bureau a-t-ii pensé que l'élection était régulière; et, oomme la baron de ViJIeneuvejustiffequ'il est à^è de plus de 40anB. et qu'il paye le cens tant par lui que par sa mère, dont il produit déux délégations, t'ube de 1827, l'autre de 1828, le bureau propose l'adqiiadioa des trois députés. ^(Adopté.)
La dénartMBMUt de ta Setne-Infêrieure «vtitdit députée élire : six dans les collèges d'arrrondîssemeot, quatre dans les collèges de départe* ment. M. Bignon a été élu dans fe 1" et te 4> aN rondissement; dans les autres, ont été nommés MM. Petou, Duvergier de Hauranue. le comte de Ualartic et le baron Hëly d'Oisèef. L'élection de M. de Ualartic sera L'objet d'un rapport particulier que tout à l'heure j'aurai l'honneur de vaiu faire, et comme la difficulté à laquelle elle a donné lieu peut avoir un rapport quelconque avec l'élection de M. Cabanon au grand collège, Je rendrai compte de celle-ci après avoir parié de pelle de M. Mafarac.
Dans le 4* collège, il s'est présenté nue circons-
tance éeinbltbleàcelleqae Uons btoqa Mpportéd tout à rhnve, d'an sectaire absent qa'oa a ctru ûeToir remplace par l'ôleeteur qui avait obtenu lu
8 lui dBBonragBi apràa lui. Hais ici ce premier leetanr était aréieati et par coDséqueot il 7 a moiM «nBtm ae difacullés, oous ne nous y arrétwODsdimcpu.
Dn Mtffi tons les antras députés ont JostiHé de l'AfS, da aenst de la possession annale, et le 8« bureau est d'avis de tes admettre.
i'ai en l'honneur d'annoncer que l'élection de M. de Malartic devâit être l'objet d'un rapport particulier. Voici quel en est l'objet i Ht de malartic a été oorquiâ qupremier tour de scrqUo par le collège de TAe^M. Ce liollége éiat composé de 977 électeurs, dont le tiers plus un est de 127: il s'y eél orésenté 343 votantR, dont la moidô plus UQ est de 173 : H. de Blalartic obtint i86 BUfTnuïes. Une seule réclamation fut faite le premier jour lorsqu'on s'occupait de la nomination des scrutateurs: coqime elle a été ds nouveau rappelée dans la pétition m'éseqtée à la Chambre, fl fout voir dans le proces-veroal qqelle était cette observation :
• Dr) électeur a demandé ta parole et réclamé des caftons poar assurer le secret des votes. Le bureau, après en avoir délibéré « attendu que la table est disposée de telle manière que les éiccteqrs T peaveot écrire leurs votes en secret, et que d ailfeurs il existe deux boites destinées t receuUlirlQs votes, q arrêté que le buredu disposé eomuifl il Pétait présente toutes les garanties convenables, a
iusque-là rien que de jnste aux yeux da 8* burea^; mais une wtition a été pr&eutée portant la siKoature de 48 électeurs. Oa y a joint une brochure .- le bureau a pensé qu'il vous devait compte de la pétition et non de la brochure. Ou T lit qd'ua électeur n'avait obtenu qu'en décembre les extraits des rdtes de ses cootributlons demandés depuis le mois de septembre. (On convient cependant qu'il n'a emplové aucun moyen poor les obtenir, et qu'il a laissé périr son droit); qu'en novembre, le Bons-prétet a renisé de légaliser une procuration où le nom du mandataire était en blanc: qu'il a refusé encore de foire droit à une requête, parce qu'elle était ivésentée par un mandataire avecnne procuration privée; que niiscription demandée ayant ensuite été requise par huissier, on ta refusa encore ce ionr-là parce que la liste avait été close àonxe iteures du matin, quoique aucun avis n'eût averti les électeurs de cette cléture. Les pétitionDaires prétendent que dans l'état de rectiKcation publié le lO novembre, on a porté neuf électeurs qui n'avaieni pas prodoit leurs titres le 30 septembre précédent; qu'ils eoot en état de le prouver pour trois életeurs, et que s'ils font cette preuve pour trois, elle doit être considérée comme faite pour les MX autres {Riru et murmura); donc les neuf inscriptions ont été illégales : de pins, trois fonctionnaires amoTiUes,lUl. de Vielcastel,d'Aligotes et Buffetière ont été portés sur la liste des tioeleviv sans avoir fW la déclaratioo préa- Itble du ebaagemeut de domicile, tandis oue leurs fonctions ne leur donnaient aucune rntdmok Si onioienant l'on retraoehe ces douze noms de la liste électorale et des sufflrages ob- «snni, il siei résulte que le bureau détiniiif n'a pail éld régttliêrement composé, peiiqu'il n'a été or^afaiOé qu'à une majorité de huit voix sur les concurrents; d'où on tire la conséquenea que le collâïe n'a pas été prganisé lëgalemMt ot que toutes ses opérations sont nulles.
Lé bureau n'a pu p^sê comme les pétltlOQnaires. D'abord uns partie de leurs observations n'est pas exacte en fait, et dans tous les cas l'éleetioQ n'en est pas moins valable. Aucune réclamation ne s'éleva dans le sein du bureau, relativement aux droits de telle ou telle personne : ce n'est pas I& ce qui nous a décidés, mais il est utile de l'observer. Ainsi anouoe réclamation ne s'élévet autun droit n'est contesté. Hais un fait plus important, c'est que ceux-là mêmes qni,se plaignent (les 48 sigaataires de la pétition), ne contestent ni aux oeuf électeurs dont its parlent, ni aux trois fonctionnaires la qualité d'électeurs; en sorte que ce ne serait plus une question de faux électeurs, mais une simple question de régularité ou d'irrégularité.
Bu défendant aux objections qui lui avaient été faites, H. de Malartic a soutenu qu'il y avait erreur à prétendre que l'inscription des neuf électeurs avait été irrégulière; que leurs titres avaient été produits avant le 3Q septembre, envoyés par le sous-préfet au préfet, et que s'ils ont été portés sur la liste des 34 ou 36 électeurs qui composaient le tableau de rectiQealion, sans avoir éts portés sur la liste générale, c'est que le donier qui contenait cette liste portioulièra avait été égarée; ils réolamèrent et on fit droit ft leur demande : quant aux trois autres, ils étaient domiciliés depuis plus de deux ans dans l'arrondissement de Dieppe. Sans examiner jusqu'à quel point ces raisons sont valables, le bureau a voulu procéder autrement. Il a voulu pour un moment cousidérer comme vrais leafaits artioutés, pt procédant avec ligueur, il a dit :De combien d'inscriptions se plaint-onf — De 13. Bh bleu, retranchons ces 12 noms de la liste générale^ du nombre des votante et du nombre des suffrages obtenus par H. de Blalartic et voyons ce qui résultera de cette soustraction.
Le nombre total des membres du collèjn était de 377 : si l'oo retranche 12, il en reste 365, dont le tiers plus on est de 122. Le nombre des votants était de 345; si l'on en retranche 12. il reste 333, dont la moité plus un est de 167. H. Malartic a oUeou 186 suffrages: si l'on en reiraucbe 12, il reste 174. U a donc obtenu 52 voix de plus due le tiers, plus une de la liste générale, et7 de plus que la moitié plus on des votants.
Le bureau ne s'est pas contenté de cet examen*,
11 a voulu examiner la position de celui des caodidats qui a obtenu le plus de suffrages aprôa M.de Halartir. C^candidata rénai 151 suffrage.s; on les lui laisse en entier; mais il en a encore 23 de moins que M. de Malartic, et 16 de moins
3ue la majorité absolue: donc l'élection de H. de alartic n a fait aucun tort à ses concurrents... {Sentation générah}.
lAais on a prétendu qne, par l'adjonction dfl ces
12 noms, le oureau dénoilif avait été irré^nlièremement composé, puisque le bureau n'avaitpassé
âu'A une majorité de 8 voix sur les compétiteurs, 'est encore une erreur des pétitionnaires, (lee scrutateurs nommêsont obtenu 210, 198, 180, 178, 168, 166 suffMges. En retrauchaot 12 de chacun de ces nombres, on voit qne le dernier spnitateur avait 154 suffrages, Uodis qne le concurrent le plus favorisé n'en a réuni que 152. L'assertion des pétitionnaires est donc en tout point inexacte, et l'élection de M. de Malartic nous a paru valable.
fteste l'observation relative à H. Cabanon. J'ai d^ eu l'honoeur de dire qu'on avait prétendu que le sort de l'élection de M. de Malartic pouvait influer sur celle de M. Cubanon, car son collège a été «upiMMé dfl UkÙb éleolenri de tfop ; e( comme
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H. Gabtnoa n'a passé qa'è. une majorité de deux Toix, il wrait pa n'être pas nommé. Ce que j'ai dit nias bant détrait cette difBcnUé.
H. Cabanon a justifié, comme ses antres collègnea, qu'il paye le cens voutn par la loi, et qn*ll possède depuis plus d'un an ; mais une circonstance doit être remarquée: t'extrait de naissance
Sr lui produit. Indîqne qn'il a re^u le jour k dix.Bn vérifiant les pièces, le bureau s'est convaincu que le père de H. Cabanon n'avait pas perdu la qualité de Français ; qu'il avait toujours été inscrit à la cbancellerie du consulat comme Français, et qn'il a bit partie d'une de nos Assemblées JéffielatiTee.
Bn conséquence, le bureau conclut à Tadmie- ■ion de tons les dénatéi de la Seine-lntërieare. — {Adopté.)
H. Davergler de Uaaraaae, rapporteur du 9* bureau. Le département du Tarn a élu quatre députés ; ce sont : MH. de Gardonnel, Charles Dupin, de Lastours et Alexandre Gambon. Les opérations des collèses ont été régulières, sauf une omission très légère dans le procès-verbal dn 1" arrondissement. On n'a pas fait mention que les Totes ont été écrits séparément et que les billets ont été remis fermés au présideut. Cependant ancune réclamation ne s'étant élevée, tout fait croire que les opérations se sont passées régulièrement.
J'ai pensé one c^élait ici le cas de rappeler que Tarticle 6 de u loi dn 29 juin 1820 est impérattve et non fiïcnltative. Il est important qu'il soit reeomnwndé aux présidents des collèges électoraux que les votes soient écrits secrètement sur le bureau et que les billets Boieot remis fermés. Le bureau a dantantplas désiré qu'on insist&t pour que Tadmlntstration ftt remplir cette formalité à l'avenir, que souvent on a prétendu que l'article était hicnllâtif et que c'est an moyen de celte interprétation qu'on a voulu forcer certains fonctionnaires à voter à découvert.
- HH. de Gardonnel, Charles Duptn et de Lastours ont jDStiflé de leur Age, de leur cens et de la possession annale : quant & M. Alexandre de Gambon, président i la cour royale de Toulouse, il a présenté nu certificat attestant qu'il paye prés de 6,000 francs d'ImpAts, mais il ne justifie pas de la possession annale. H. deCambon a produit aoe
Sièce BupplétiTC ; c'est nn extrait signé par le chef e division de la comptabili té de la caisse d'amortissement et certiflë par le directeur général. H en résulte que H. de Gambon a acheté unbois de l'Etat situé daos la commune de Favas, pour le prix de 147,000 francs qu'il a soldés en 1823. Bo comnulsant les extraits de réies remis par H. de Gambon nous trouvons qu'il paye une contribution de deux mille et tant de francs dans la commune de Favas. H. de Gambon noos aattestéque c'est pour le même bien qu'il a acheté de la caisse d'amortissement, auquel; il est vrai, il a Joint une petite métairie. Le bureau a pensé, d'après cette concordance, que la possession annale paraissait justiffée (Oui, oui.) et il vous propose, en conséquence, l'admission.— (Adopté.)
M. le gMnl Hlgnaet, rapportour du 9*6ureoK. Votre 9* bureau m'a chai^ de tous bire connaître le résultat de t'examen des opérations électorales du département du Var, qui avait cinq députés à nommer, trois dans les collèges d'arrondissement et deux daos celui de département. Le collège du 1* arrondissement a élu H. Paulde Gb&teBDdooble, le 2* M. le baron Baron, le 3*
H. Agnillon, et le collège de département, MH.de Lylle-Taulane et le général Partontteaax.La pins parfaite régularité ayant été observée dans ces élections, le 9* bureau a l'bonnenr de toos proposer l'admission immédiate dans le sein de la Chambre, de MU. Paul de Cb&ieaudoable, buvn Baron. AguUlon et de L^lle-Taulane, qui ont «atisfait au vœu de la loi sons le rapport du cens
jnsqni
jastifté de son éligibilité. (Adopté,) H. Agnillon pr«e serment.
H. CauttrtlB , rapporteur du 9* bureau , fait proclamer l'admission de MM. Blin de Boordon, Canmartin, de Dompierre-d'Horuoy, Ronillé de Fontaine, Dumaisniel de Liocourt, Angottio Debray et le vicomte de Gastqiat dépotés de la Somme.
H. Degowe ém MBBcqnea, rapporteur. Ghar- ,j par le 9* bureau de vous ïàîre nn rapport sar es élections de Tarn-et-Garonoe, je dois tous soumettre quelques obserrations sur l'élection de H. le comte de Freissac, nommé par le premier arrondissement, dont la réunion a en lien à Montau ban.
Il résulte du procès-Terbal que le recensement fait du nombre de» votante, ce nombre s'est trouTë
être de 481.
Le dépouillement du smitio ayant été fait, M. de Preissac a obtenu 24S suffrages, H. Canmou^la-Force 239, et H. de Gironde im eeuL — ToUl 482.
H. le président a alors proclamé député H. le comte de Preissac.
Mais un électeur a fait à l'instant même l'observation que le nombre des suffrages exprimés dé|}a88ait d'un le nombre des votants; que l'opération était nulle, et qu'il fallait procéder à nn nouveau scrutin.
Les membres du boraau du collège n'ont point partagé cette opinion.
En effet, Messieurs, si vous maintenei les 482 suffrages exprimés, H. le comte de Preissac, qnî eu a obtenu 242, aura en la majorité atâolue exigée par la loi.
Si, an contraire, vousn'admettei que l'existence légale de 481 suffrages, H, le comte de Preianc aurait encore à argumenter de 241 suffrages, et. d'après les précédents de la Chambra, il y aurait majorité absolue acquise pour lui.
Le 9* bureau eu a aiosi pensé, et vous propose l'admission de M. le comte de Preissac, député sortant, dont le cens est d'ailleurs parfaitemeal établi par une délégation suffisante, et eu bonne forme, des contributions de madame sa mère, veuve de M. le comte de Preissac
Passant à l'électiOD de M. de Be&uquesne, nommé par le second arrondissement électoral du déparlement de Tam-et-Garonne, ainsi qu'à celles de MH. d'Escayrac et de Bellissen, nommés par le ^rand collj^e, le 9* bureau n'a aucune olMM'vation essonlielle à voua présenter sur la validité de l'élection de ces trois dépotés.
Les procès-verbaux qui les conceraentaont guliers.
Il en résulte que sur 204 TOtants, H. de Bean-
Sneene a obtenu 181 suffrages ; que sur 196, . d'Bscavrac a obtenu 112 suffrages, et M. de Bellissen 107.
Tous trois ont, eu outre, justifié de lourflga et de leur cens. .
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Le 9* bureau vous propose en coaséqaenceleor •dmismoD à la Gbambre. {Adopté.)
II. I<efehTr«^acqne8), rapporteur du^'burMu. Les étectiODs de YauciuBe préseateat qaeiqaea difficultés. Le bnrean a remarqué d'abonf que des trois dépatâB Dominés na seul, H. Reboni, était domicilié dans le déperteroeot ; il y a incertitude sur le domicile de HH. le marquis de Kochegudeet le eortlté d'Augier, qui par leurs fonctions sont exposés ft ne pas résider toujours dans leVaacluse. une seconde diftii-ultâ se présente quant & l'élection de H. le comte d'Augier ; le procès-verbal n'indique pas quel était le nombre total des électeurs ; en sorte que le bnrean n'a pu vérifier ai M. d'Aagier anit rénnt le nombre de voix nécessaire.
En conséquence, le bureau propose l'admission de M. Reboul, qui a fait toutes ses inalifications, et l'ajournementdeHM. de Aochegude et d'Augier, juBqn'à ce qu'ils aient justifié de la régularité de leor élection.
H. ée Roehegade. Tal fourni les extraits du rAle des contributions et mon extrait de naissance; qneponvaift-je produire de plus?
M. IjeiebTre, rapporteur. Le département de Tanelnse ne pouvait prendre qu'un seul député hors de son sein.
H. de Roekegude. le n*kî Jamais en d'antre domidle qu'Avignon.
tf. le eeMte il'Aegter. le n'ai jamais habité qoe le déparlement de Vauduse.
U. Eielebvre, rapportour. H. d'Augier avait fait espérer qu'it pourrait fournir la preuve qu'il a 800 domicile dans te département de Vauclnse, en eoToyaot au bureau sa carte d'électeur.
H. d'Avgler se léTe, et bit signe qu'il est sans costume.
Plmeieurt voix : Parles, parlez sans costume.
H. d'Auter, à la tribune. J'ai l'honneur d'assurer à la chambre nue je o*ai jamais eu d'autre domidle que le Vaucluse; c'est dans ce département que j'ai constamment voté; c'est dans ce département que j'ai été nooimé plusieurs fois. Je pnis produire ma carte d'électeur; ai la Chambre le désire, j'irai la cbei cher.
Plutimart wdx : Non, non; c'est Inntile.
H. l«efcbTre, rapporteur. Dans ce cas, je propose l'admission de MU. ftebouletde Rocheguûe; quant à H. le comte d'Augier, reste la difficulté résultant de ce que le procto-Terbal ne fUt pas connaître le nombre total des électenrs.
H. GheeTclla. Il me semble qu'il est indispensable que la Gbambre entende lalecture du procès- Terbal. Je demande qœM. le rapporteur en donne lecture.
H. li^bvre, rapporteur. La Chambre n'y trou- Terait pas la meatiun du nombre des électeurs.
Stn insiste pour cette lecture.) . le raiiportenr commence a lire le procës- Terbel; mais il est interrompu par quelques membres qui s'écriflQt que cette lecture est inutile.
M. le Tieente de Herttgnee, miniitre de l'intérieur, de sa place. Il paraît qu'on estd'accord sur ce point, que le procès-verbal ne contient pas l'indication du nombre des électeurs inscrits, indication qui serait nécessaire pour savoir si H. le comte d'Augier a réuni la majorité des suffrages des électeurs inscrits. Dedeux choses l'une: ou cette liste est restée entre les mains des membres du bureau du collège électoral, ou elle a été jointe an procès-verbal. Dans ce deroiercas,!! serait en mon pouvoir de la produire à la Chambre dans une demi-heure.
(H. le rapporteur descend de la tribune.)
M. de ReBbBleao, rapporteur du 9" hureaut a la parole.
Il rend compte des élections du département de la Vienne. Les procès-verbaux d'élection ont été reconnus parfaitementréguliers. Hais une pétition adressée à la Chambre relativement à l'élection de M. Greuzé, a été examinée par le 9" bureau, qui a chargé M. le rapportenrde présenter le résultat de sou examen.
H. de Reaibateea, rapporteur. La pétition dont il s'agit est signée par dtX'Sept électeurs, dont quatre éligibles. Voici les laits principaux qu'elle contient :
La liste addltionelle aélé afSchéele 16 novembre au soir; elle contient dix-sept noms, dont quatre appartenant 4 l'arroodissement de GhAtellerault. Gela a paru une inOraction à rarlicle 5 de l'ordonnance royale du 4 septembre 1820. Parmi ces quaires électeurs, se trouvait H. Lamarque, sous-fM^fet seulement depuis deux mois dans l'arrondissement, qui ne payeaucuoe imposition dans le département, qui a toujours exercé ses droits politiques dans celui des Deux-Sèvres, et qui n'a rait aucune déclaration de changement de domicile. Quatre électeurs sont nominativement signales comme ayant voté sans payer le cens, ou comme ayant aliéné par acte authentique leur propriété. D'autres observations sont fkites par les pétitionnaires relativement k la tenue du collège, mais elles ne peuvent vicier l'élection. Le préfet a rayé sans notiBcation plusieurs électeurs et cela en contravention des ordonoancesdn 4 septembre 1820 et du 27 juin 1825. Le président, d'après l'assertion des pétitionnaires, a lu seul les bulletins, et, debout, a procédé seul au dépouillement du scrutin, n'ayant communiqué au scrutateur
3u'un petitnomûre de bulletins, etseulement ceux ont l'écriture élait difiicile àlire, et le bureau était disposé de manière qu'il était Impossible d'écrire secrètement son vole.
La pétition signale encore plurieurs antres irrégularités.
Votre 9* bureau a pensé que des allégations n'étaient pas une preuve suflisante pour vicier une élection : toutefois il a pensé aussi, que, dans des questions de bonne foi, il élait nécessaire d'aller au-devant de toutes les préventions: il s'est déterminé à appliquer & l'élection de H. Greuzé le
Krincipe qui a été déduit par H. Ravez sur l'éiclion de M. de Malartio : it a supposé pour constantes les allégations contenues dans la pétition, et il a raisonné ainsi. M. Creusé a obtenu 136 suffrages : si l'on déduit les neuf voix qui font l'objet de la réclamation, il lui eu restera lâO. Or, la majorité, dans ceUe hypothèse, n'aurait été que de 129 ; donc H. Grenié, aurait encore ht bu^rité.
Le respect pour le droit de pétition, a porté le 9* bureau à vous rendre compte desiubservations
(Ounbn dcftDéptlét.1 BICttHUI USTAlUUmN. |8 ftViter 18il.|
iue Je VIen» 4e Vous soumettra; ini!«. aorame .d. (iVentë D*a jusUfiô, d'une manière légale, la pofiBcesion Bnûale des propriétés dootil se prévaut, nous Toufi proposons de déclarer pon élec' tlOQ valable et d'ajouroer non sdmlssioD jusqu'à ce qa*lt ait produit une pièce safllwnCe.
M. Harckfil. Quel était le préeldent dn cel-
H. de tIaMbateM, rapporteur. C'était M. Creusé.
(H. Greufeé démhude et obtient la ptrole.)
H. CrcMé. Si l'oD m'avait fait l'hoaneur de me prévenir qu'une pétition avait été adressée contre mon élection, j'aurais pu en prendre connaissance et détruire les alléfiations qu'aile renferme. Il me semble avoir entendu que les pétitionnaires affirmaient que deux éleuteurs ne payaient pas le cens électoral. Je suis persuadé que ce fait est faux ; mais comme Je n^i pas lu la pétition, il m'est impossible d'indiquer la chose d'une manière précise. Ce que je puis affirmer, c'est que sur la première liste se trouvaient inscrits deux électeurs qui avaient vendu leur pro^ priété ; mais ils en ont été éliminés, et ils n'éCaieot plus portés sur la lis(e rectifiée. J'ai produit no certificatsigné dn direetenrdes contributions, et qui constate que mes propriétés payent l,06ft francs. Si je B'en ai pas fourni d'atttres, c'est que dans les pm^eptes vériSeatlpns dé pouvoirs on n'en a pas exige davantage. {Murmunt.) Il m'aurait fbilu faire parcourir diverses communes pour me procurer des certificats des maires, attestant la possession annale. Je puis fournir aussi no eertitlcat de 1824, et on Verra qu'il n'y a pas, avec celui-ci, la différence d*na centime sur lé montant des epntrlbutipos.
fûUt A gtmche i Vous n'aves done pas été dégrevé?
tf . H#rehal. H. Greuzé pourrait bien s'expliquer »u8si fur le reproche qui lui est adressé, de P'aTOlp pat fait observer le secret des votes.
M. Cr(i|isé. Je vous demande pardon. Il n'est ^eut-élrp pas une élection qui se soit faite avec
8 lus d'ordte et de décence, que celle du collège e Ghàtellerault. It n'y a pas eu une seule réclamation. Lu bureau était libre, et tout le monde pouvait en anproclier et constater de ses propres yeux les bulletins.
Kotjd à fauche: Ahl voilà comment le secret des votes a été observé... (Rireg proUngéêéatu PAiitmbUe.)
H. fJniiirf» Un sonilateur était auprès de moi, et lisait les bulletins en même tempe que moi> Personne n'a réelamé : Je ne sais. Messieurs, ce qui a pu exoiter votre hilarité; mais toujours «8t-iU que jamais élaotioo ne s'est faite avec plus d'ordre et de traoquillitét et que tout le monde a été a même de vérifier les bulletins. {àiUMUûn.)
M. DnïavgUr âm il«iivau«. J>ai demandé la parole pear relever deUK (aitsquisontaommuns & cette élection ei à une électioa de la SeiaeiBfôrieurei
Il résulte de la pétition, que le sous-préfet, qui depuis deux mois seulement résidait à Cbltellevavlt, a v«ié daoa la eoUèga éleetoial da eai ar-
rondissement, qnoiflu'il eAt tonjoura voté auparavant dans (e département des Oeux-Sèvres. Voas savez que les fonctionnaires amovibles n'ont pas lear domicile de droit dans te dëpartemMt iis exercent leurs fonctions (art. 106 dn Gode elvil.) U même cboae est arrivée su soas-préfM da Dieppe. (Tést ane Irrégularité, qui, quoique se viciant |Ms réteetton, doit voos être aignatte comme très grave ^ parce que les sonsoprélèla violent par làles lois et laissent supposer noleqtion d'exercer leur tnfluenct! sur Iss ëleetioBS oa leur arrondiasement. Je relèverai en même lempa un autre fait. Des préfets, après avoir inscrit sar les listes afflchées le 15 août les éleateuFS jorési se sont permis de les rayer arbitrairraienti SMa leur faire la notîHoation vottine par la loit Gela est tout & hit contraire à l'article 5 de ta loida 2mai 1827. Les fonctions de juré sont obligatoires, il est du devoir des préfets de se faire repréiea* ter les extraits des réles et d'inscrire tontes lea personnes qui sont aptes à remplir les fonctiona de juré, et ils ne peuvent 1» rayer sans notification : eb bien 1 le préfet de la Seine-Inférienre comme celui de la Vienne, ont rayé desélaote^ra inscritssans tairaancnne notificalfon.Jemalatiena
Su'ilâ ont violé la loi, ainsi oue le sous-prébt d« ieppe et le sous-préfet de Gn&telleraolt.
H. Crenié. Le sous-préfet de Chfttelteraalt « des propriétés dans le département da la Vienne pour 20,000 livres de rente.
M. le e*mte de ThUrd. Cela n'établit pas son domicile politique, lorsqu'il est constant qu'il se trouvait établi dans Ip départemrat desOeqx- Sévres.
M. de Ruabaleaa, rapporteur. JjC 9* bureau a pensé que les mutations arrivant en général beancoun plus tard qae les aliénatioas à la connaissance ou directeur des contributions, le directear ne pouvait pas attester la poaeeaaioa annale d'une manière aussi certaine que tes maires, qui sont instruits des ohangeDMiiia sttrvenus dans l'intérieur de leurs communes. Le 9* bureau a dû se montrer rigourrax sur ce poiut et -voilfc pourquoi il m'a chargé- de vous wopMer l'ajournement jusqu'à plus ample justification.
H. Ktlenae. Le directeur des oootributloos peui-il certifier ta possession annale? M. le rapporteur n'a point résolu cette difficulté. Il ma semble que l'honorable élu a dit qu'il produisait un certiticat tout à fait semblable pour la quo* tité des contributions à celui qu'il a produit eu 1824. Or, tout le monde sait que, depuis 1824, il a été opéré deux dégrèvements sur la contribution foncière, il y a donc ici quelque chose qu.'il importe d'éclaircir. le demande) pat cette eonaidératioo, le renvoi an bureau.
H. Crevié. Bu vous citant le éertlRcatdé 1824, je n'ai pas dit qull portait, sur touk les artlélM» la même cote de contribqtionf.
Voix à gaitche : Lisez le ceriificat,
M. le rapporteur donne lecture de Ce Certificat qui constate queU Creuzépaiel,0&6fr.79c., certifié par le direoteifr d^8opnlribut^ps,leqiel déclare que lescuQtnbuliPQS ci-dessus sont payées par M. Greuzé. pour a«| projin^t^s qu'il jwsâfde depuis plusienrs aqo^sp^
VoUê a gnuekê ; U BttSttf Oé qn'll M «ail $âê.
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Voix h droite i Mettez aux vOix Vélectton. (M. Casimir Périer demande la parole.)
H. CMlnlr Périer. Le neuvième bureau don t je faisais partie a été unanimemeQt d'avis de i'ajournement. Je crois que, dans l'état actuel descboses, ileatimposiblede valider t'électiou de H. Greuzé, 61 que voul deves adopter lés ooDcIttsions du rapporteur. Mais sur cette pétition, comme sur d'autres dont vous aves entendu le rapport, J'ui plusieurs réQexions à foire. Dirrérentes pétiiions ont été préaentâes, notamment sur une dtection de la Seloe^IbféHeare, et sur celle dont 11 s'agit en ce moment. Ces pétitions ont été renvoyées ft divers blire6u^,et lien aété foitun rapport. Quoique les bureaiix aient pu juger que fes faits conteoaa dans lesdiies pélitiuns n'étaient pas de natpre à altérer l'élection, en ce sens qu'il restait toujours au député élu une majorité acquiee, il n'en est pas moins vrai qu'elles ont signalé des liaitfl naves contre radmlnistralion. (Mouvemmt tïigaHrà droite,)
Vèùs à gmehe : Oai, oui I
M. (^lailr l^értep. U Qhambfe, tk^ppée comme elle l'est, des méfeits électoraux de radmiotstratiun, ne peat laisser ces pétitions sans prendre de détermination. Lorsque des pétition ^ naires adressent une demande &la Chambre, vous ■tataet sur celte demande, ou par un ordre du jour, on par un renvoi aux ministres. De même,
Îfuand cinquante électeurs vous dénoncent des raudeadlecloralest yousdevei, paréganl pour le droit de pétiMon et par la gravité des faits aignaléa, fsnvoyep leurs pétitions auEmjni8trt>a ou I une comtnissteD. (il«f mwmtuw t'élèvant,) Je i^naande que la pétition de la Seine-ln férié urd et celle dont vient de rendre compte le rapporteur du neuvième bureau, ^oieut renvoyées a|i ministre de l'intérieur.
' (U.ftave* et Mi Pardessus demaedeat la parole.)
{^|«lr |*4rlf r. ^'oublions pas, Messieurs,
Sue da toutes p^rts des réclamations se sont levées. Les dtectiooB de la Criarenle nous ont offert l'occasion de manifester votre opinion. Tons avus approuvé unanimement le bl&me qui ft ét^ déverse sur la cpaduita dp préfed
Voix divertet : Kon, non I
agites voix: Oui, oui!
M. Casimir Pérl«r. Messieurs, la France a soif d'ordre légal et de justice administrative, Burtdlit l^n matière d'élection. {Agitation.)
M. Pard^HUa. )e n'avais réclamé la parole, que pour ni'cxpliquer sur le fait particulier à 1 élection de M.Greuzé; maispuisqullocidemment uoe proposition a été foite, permettes-moi 4e vous soumettre quelques réflexions.
Je ne m'oppcneral jamais ce que la Chambre renvoie aux ministres des pétitions qui contiennent dçs faits graves contre Tadmioistration. La Cfiambre, eomme autorité instituée, a le droit de dénoncer lu ^éliis qqf viennent à sa connaissance.
Hais nous avons des formes h observer. Nous vériflotis ed ce moment nos pouvoirs, afin d'arriverà constiluvr la Chambre. Lorsque la Chambre sera constituée, que l'en fasse une proposition, dans la Ibruie dtt règleinent,et l'on nous irottfeMi
pi^ta à discuter la question avec bonne fol A dans te désir de la légalité. Mais quant à présent, nous ne pouvons nous arrêter à la proposition de M. Casimir Périer, qui sort ijes termes dq Me-^ ment.
Permettez-moi d'ajoutér quelques mots sur l'élection de M. Creusé. La loi an 29 loin en positive sur ce point, que la contribution doit avoir été payée depuis Un an ; mais elle ne détermine pas comment cette preuve doit fitre faite : elle dit seulement : Il faudra que la propriété foncière ait été possédée depuis un an. Il
?' a beauconp de variations sur la manière de aire cette vérification. On s'adresse généralement aux maires, et c'est sur leurs certificats, légalisés par le préfet, que la possession annale esï constatée. 11 s'agit de savoir si le certificat délivré par le directeur des contributions présente autant de certitude. Le septième borean, dont je fais partie, n'a pas cru devoir exiger d'autre certificat; il lui a semblé que le directeur des contributions, qui avait les râles, qui en connaissait toutes les mutations, qtii pouvait suivre la filière des contributions d'année en année, pouvait aussi donner un certi5cat suffisant pour constater la possession annalf . Voila pourquoi j'ai demandé la lecture dueertiHcat, etu)mpie il constate que la propriété est possédée 4éptlù| plusietirs anpées, 11 pïe paraît snfnsiint.
M. Chanvéllii. J*ai l'hoBMur dé m'adressiïr 4 la Chambre pour appuyer la jiroposiHon du M. Casimir Périer. Je me suis d(>cidé a i'aoonyer,
fiarce que je l'ai trouvé» modérée. Je prerere, je e déclare, me présenter à petie tribune, pouf appuyer une proposition sage et tn^urée. surtout iorsqu'elte exprimé un Vtt« qni $été mani-» festé si bien bar les eollèges éltctorauz, et pa* la majorité de cette Assembli^, dans les comiïiU'' iiications nui se sont déjà établies entre se^ membres. Je dis dtte cette proposition est modérée, parce qu'en e^t. comme l'a très bien remarquer son auteur, là Chambre pouvait dis* poser du pouvoir légitime dont elle est revêtu^ par la Charte pour s'éclairer de tous les documents propres à vérillei' les élections. Qettï» préposition repose & la fois auf le respect dCi a4 droit de pétition et suv le devoir qui e«t m* posé à la Chambre dans la vëriflcatton des pou* voira.
On vous a dit : des plaintes TOUS sont adressée^ par voie de pétillons, sur le mérite de certaines élections : elles peuvent porter sur des trr^u-» larités qui vicient l'élection; et alors il y a liett de prononcer l'ajournement, afin de prendre dé nouvelles informations, ou d'invalider rétbction. Si les irré^^ularitès signalées ne sont pas de nature à vicier l'élection, il n'en est pas moins utili! d'appeler l'attention de rauiorité sur ces irrëgularliés, afin qu'elle prenne des mesures qui empêchent qu'elles ne se reproduisent à l*avenir. Combien n*«t-il pas de Tiatérèt de tout le monde que désormais les agents de l*administruUon n'emploient plus des moyens qui doivent répugner à tout ce qui porte le nom de Français? Donnons par là des avertissements satutajrepaui ministres passés.... bien passés, et à cpqx existent aujourd'hui. {Agitation.)
Oui, Messieurs, c'est en signalant de pareil^ faits, c'est en renvoyant aux clieft de railmir'istiation les pétillons qui les contiennent, et nui sont déjà un commencement de preuves, qu'on les mettra h même de feire des recherches ultérieures, et de preiidri', Contre lesprètôts, iësme*
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BDres néceMûres poar empêcher le retour de semblables scandales, et assurer l'exercice libre et indépendant des droits électoraux, si ctaers à la France. Il est donc tout simple, que noua proposions le renvoi de ces pétitions à l'administration. Qui pourrait se constltnw ici défenseur des agents de l'administration, an point de s'opposer à ce renvoi ? Ce ne sera certainement pas le miniEtre de l'intérieur; il doit désirer luimême que les irréRularités lui soient dénoncées.
H. Pardessus a, selon moi, commis une erreur lorsqu'il nous a proposé de renvover à statuer sur la proposition de H. Casimir Perier, au moment oii la Chambre serait constituée. D'abord, il faudrait procéder par voie de proposition isolée, ce qui afTaiblirait l'intérêt qui s'attache à une réunion de faits constatés par plusieurs pétitions. Hais ensuite vous auriez perdu de vue l'objet principal : les faits ne seraient plus, comme aujourd'hui, dans toute leur (orcîeu et une fois que tes élections auraient été validées, et les députés admis, on ne verrait plos l'utilité de pareilis renvois et on passerait a l'ordre du jour.
Voix à fuaehf : Trés-bfenI
U. (AMiT«lla. Je m*unis donc & M. Casimir Périer pour demander que les pétitions qui ont donné lieu à des rapports, et qui ont Hxé rattention des bureaux, soient renvoyées an ministre de l'intérieur.
H. Ravei. Je m'oppose à la proposition qui a été faite par SI. Casimir Périer, et qui vient d'être appuyée par M. Chauvelin ; non gue je me propose de combattre cette proposition, mais parce qu'elle e^t faite trop tôt, et contrairement au règlement. {Mouvement prononcé tCadheHon.)
Ou ne pouvait pas se présenter comme rapport teur d'une commission qui n'existe pas encore ; car vous n'aures le droit de nommer la commisaiou des pétitions que lorsque la Chambre sera constituée. Vous aves renvoyé ces pétitions à vos bureaux. a6n de les éclairer dans l'examen qu'ils font des procès-verbaux d'élection. C'est seulement comme renseignements : Mats qui vous assure que les fsits qu'elles renferment sont exacts ? A-t-on pu s'assurer de leur exactitude, comme l'aurait fait unecommissioo spéciale, qui, avant de faire son rapport, peut se procurer les documents nécessaires? non, sans doute: ainsi, je n'ai pas fait de raoport sur la pétition qui concerne l'élection de M. Malartic, pas plus qu'il n'en a été fait, sur la pétition relative k l'élection de M. Creusé.
Quel sera le sort de ces pétitions? On ne peut les renvoyer ft ta commiasioa des pétitions, que lorsque cette commisdoa aura été nommée, et 'jn'un des secrétaires aura mentionné à la tribune es noms des pétitionnaires.
Voix à gauche : Alors il ne sera plus temps.
M. RavcB. Il me semble gue les observations que je vous présente sont conformes & votre rëglemeot et attestent assez mon respect pour le droit de pétition. Bu effet, c'est sur un rapport spécial
Sue vous pourrez prononcer le renvoi au ministre e l'intérieur. En demandant que tout se passe régulièrement, on prouve que l'on respecte le droit de pétition.
ie demande qu'on passe à l'ordre du jour, parce que la proposition qpl vous est laite, est
faite trop tdt. et que le devoir da président sera de renvoyer a la commission des pétitions, lorsqu'elle sera fbrmée, toutes les pétitions qui asroot été préaentéM....
Ihu uuk voie; Appuyé) àppaydl
M. Dvpla aintf. Je viens appuyer Tordre du jour pur et dmple, parce qu une modification même de la proposition ne pourrait être adoptée en ce moment par la Chambre.
ïjes pétitions ont été adressées, non d'un mar nière générale, mais comme devant se rattacher k un procés-verbaî d'élection. La seule quesiioa
2ui puisse nous occuper, «t de savoir si telle lection doit être ou non validée. De quoi pourront se plaindre les pétitionnaires T !rauront-ils pas atteint le but qu'ils se proposaient, eu appelant l'attention ae la Chambre sur qudgoe irrégularité? Continuons à vérifier les poavoira- Quand la Chambre sera constituée, si l'honorable auteur de la proposition, cédant i une nouvelle inspiration, croit devoir passer en revue ces pétitions, pour faire uoe proposition que je nooimerai centrale, et provoquer nue mesure générale : alors, eu présence de la Chambre eoostituée, il féra sa proportion ; mais, quant k
f>résent je demande l'tmre dn jour pur et simple. Quelque* murmures t*^ève»t à gauche.)
Un frand nombre de voix : Appuyé 1... . LNwdM du jour I....
H. Héekla. Je viens appuyer l'opinion de M. Raves qui a conclu diff^mment que le préopinant. Ces pétitions qui ont eu une importance do moment, puisqu'elles ont servi à apprécier la validité des élecuona, seront frappées de mort....
Foie diwrs«;Noo,noill
H. Méehta. Que deviendront-elles, si voua passez à l'ordre dujourfUfàut que ces pétillons, qui ont été communiquées par M. le président aux bureaux, rentrent dans les mains du président pour être renvoyées à lacoramlssloD des pétitions.
M. Alexis de Meallles. Cest ainsi convenu...
M. Castnir Périer. Comme auteur de la
Sroposition, je viens m'opposer à l'ordre du jour, uelle que soit la bienveillance avec laquelle mon hoQorable colique m'ait traité en me répondant, il me semble que, dans l'état actuel des choses, nous enlèverions à la Chambre son droit sur les pétitions si nous n'adnptions pas snbsidiairement la proposiliou qui a été fiiite par M. Ravez.
M. Bavei. Je n'ai pas Ait de proposition, elle eût été prématurée. Les pétitions rentrent de droit dans les mains du président.
H. C?aalnlr Périer. Vous voyez que la question est entendue de dinërentes manières. Le député qui a demandé l'ordre du jour pensait qu on pouvait faire sur l'ensemble des pétitions une proposition ; quant à moi, je ne pense pas qu'on puisse se dispenser de statuer sur ces pé- «tions prises séparément J'ai entendu faire avec beaucoup de sévérité l'analyse de ces pétîtioas.
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mais en général les rapporteurs n'ont rien dit sur rinconduite deradministratioa.
Voix à iroUe : Ah I voilà ce que tous Tooliez.. . iAgitation.)
M. CMsImlr PMer. Je me snis laissé entraîner à demander qu^il fût hit un rapport spécial sur ces pétitions^ parce qu'il m'a semblé qu'on frappait les péUtioouaires et qu'on passait sous silence la conduite de l'administratioD. Je ne Tois aucun inconTénient à ce que ces p^itiona soient renvoTées au ministre de l'intérieur. Dans tous les cas, je demande qu'elles soirat déposées au bureau des renseignements.
M. Alexis de NmiIIIcs. Vous ares accordé aux pétitions dont il s'agit no privil^ ; tous avez interrerti l'ordre que tous suiTex ordinairement par rapport aux pétitions, ponr reoToyer celles-ci aux bureaux. Après aTOir joui de ce privilège, elles reotreront dans les mains du président, qui les renverra à la commission des pétitions. Ce serait une sorte de déni de justice que de les renvoyer sur-le^ïbemp aux ministres ; ce serait enlever à la Cbambre un droit
3 ni lui appartient, celui de connaître la valeur es pétitions, sur un rapport fait après un examen approfondi par une commission spéciale. C'est donc en suivant l'ordre naturel de vos délibérations que vous arriverez au but que vous tous proposez.
(On demande & aller aux toIx.)
IL' Mestadlcr. Aux Toix Tordre du jour I
PUirimn membrês A gauchê : Cest inutile; continuez le rapport.
M. le Prrisideat. Je vais mettre aux voix Tordre do Jour.
H. C^adr Përier. Je me réunis à la proposition de H. Alexis de Noailles.
(H. de lUmbnteau se dispose à continuer le rapport).
M. de li» Beardeaaeye. Je demande la parole ponr le rappel au règlement (La parole est accordée.)
M. de Ij» BeardoBBaye. J'ai demandé la parole |K)ur le rappel an règlement, parce que deax qneetionB ont été posées, et que la Chambre ne us a pas résolues. La première est relative à l'admission de H. Creuzë. Il s'agit de savoir si H. Creusé sera admis ou ajourné \ je demande que H. le président consulte sur ce
Eoint l'Assemblée. Il y a une deuxième proposion qui a été faite par M. Casimir Pôrier.
Voix i gauche : Il l'a retirée.
H. le Président. Que ceux qui sont d'avis que H. Greuzé soit admis en ce moment...
H. de RuiWteav, rapvorieur. Permettez, M. le président, que je complète mon rqtportsur les élections de la Vienne.
H. de liS Beardenwiye. Lorsqu'il se présente une difHcullé il flint la résoudre... (AgU iotim.)
H. le naroalfl Dorla. U s'agit ici d'un simple incident : Je ne conteste pas Ta régularité de« opérations du collège électoral de Cbfttellerault ; sur quoi est-on en dissidence? Sar un seul fait, l'âge de M. Creusé.
Voix dUvenet ; Il ne s'agit pas de cela.
H. le narqals Oorla. C'est sur le point de savoir si le certificat du directeur des contributions équivaut aux certificats fournis par les maires pour constater la possession annale.
Voix nombreutet :Aux voix l'admission I
H. Davergler de flaunuiae. Comme membre du 9* bureau, permettez-moi de donner une explication. Le 9* bureau a été fort embarrassé sur la question de savoir, si le certificat du directeur des contributions était valable pour constater la possession annale. {Aux voix !) Le directeur des contributions ne pent, comme le maire, attester la possession annale. Le certificat du maire est donc nécessaire. ( Aux voix, aux voix!) Vous ne pouvez, Biessieurs, vous refuser d'écouler quels ont été les motifo de la dédsion d'un bureau.
Voix à droite : Nous avons entendu le rapporteur.
M. Davergler de Hauranae. Est-ce que vous ne voukz pas écouter les discussions f Estce que déjà vous voulez les étoufTer? {Agitation.) Le directeur des contributions ne peut avoir connaissance des mutations qu'à la fin de l'année. Le maire seul est donc en état d'attester la possessiun annale non interrompue. Voilà le
le certificat du maire.
U. Agier. L'état de la question est bien simple. Il est reconnu par la jurisprudence de la Chambra, que le certiAcat du directeur des contributions suffit pour attester la possession annale.
On fait deux propositions: la première d'ajourner l'admission de U. Creuzé ; fa seconde de décider, snr-le-cbamp. s'il doit être admis. La question étant bien éclaircie, ceux qui sont d'avis que le certificat du directeur des contributions ne suffit pas, voteront contre Tadmission. (Aux voix, aux voix l'admission I)
H. le Préaldeat consulte la Chambre sur Tadmission de M. Greuzé.
Tous les membres se lèvent généralement pour l'admission. {Mouvement marqué dant VAuemblie ... Agitation fr^ongée*)
M. Creusé est proelanié membre de la Chambre, ainsi que H. le baron de Greaeac.
L'admission de H. le vicomte de Gursay est ajournée jusqu'à la prodoction du certificat qui constate la possession annale.
Quant à l'élection de U. de Boisbertrand, nommé par le collège déFartemenlal, H. le rapporteur annonce que plusieurs observations ont eu lieir dans le bureau relativement au cens électoral, que déjà H. de Boisbertrand a donné des explications et qu'il doit produire des pièces qui sont nécessaires.
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H. liefe^vr* (J8cqu«i>f mpp*rt»w 4v ft- ^fêou. Il rM«Jt« d«a reoBeiCDeoteoto qui ont été
irii, que B|. le couite d^Auaier e»l domicilié UQi le dépertomeot de Vaucluie. Ainii fa difcalté qui B'était préiealée sur le domicile politique B'énnoail, et riea oe s'oppose à l'admission de M> le marquis de Rocbegude. Quant 4 l'autre dimcallé coacernant H. le comte d'Augier, Tique avons pu aussi la résoudre. Le nombre total des électeurs Inscrits était de 269; le tiers plus un de 90. tf. le comte d'Augier a réuni 1 13 surrra^t4. Nous tous proposons de l'admettre, ainsi aue M. Reboul et M. le marquis de Rocbegude. (Ces conclusions sont adoptées. )
M. le Tlc«Bi(e de La RoehefeneanM, rapporteur du 9* bureau. Nousavona à ,vons rendre compte des opérations électorales dn déparlement de ta Haute-Vienne. Ce département avait
Suatre députés à élire; deux dans les collèges 'arrondissement et deux dans le collée départemental. Les procéâ- verbaux d'élection ont été trouvés parfaitement réguliers; nous vous proposons d'admettre M. Bourdeau ; H. Teruaux a déjà Hé admis.
Une pMtloa t été apportée au 9* bureau; nous raToûs examinée ave6 te soin que nous devons apporter à un droit qu'il est de notre devoir de
Srotéffer. Cette pétition étaitrevôtue des signatures e 80 électeurs. PlttsleUra pièces importantes y étaient jointes ; ces pièces étaient signées par le percepteur: les pétitionnaires déclarent que deux des électeurs ne justifient pas du cens électoral. Yqire 9* bureau, admettant comme prouvée l'assertion du pêtlonnaire, a fait déduction du tote des deux électeurs. Le nombre des votants dn grand collège était de 1 74 ; en ne retrancban t les deux votes sur lesquels quelques doutes paraissent É'élever, ce nombre est réduit k 172: la moitié plus un est de 87. H. le comte de Monibron a mai 89 suffrages; en en retranclunt deux, il en Nste encore 87, e*est*à-dire la msjoHté absolue. Votre 9* bureau vous propose en eotiséquence d'admettre H. tecomte de Montbron. Il n'eu eât pas d* mÔBDft de M. Nou8nîM'*Buisson, qui a obtenu M suffrages, et ft qui tl n'en resterait que 85, c'est-àMlire une voix de moins que la majorité absolue. Votre 9* bureau m s'eet pas permis de décider la question; il vous propose de surseoir à l'admission de M. Housnier- Buisson, iosqu'à ce que des reoseignemenls aient iié pm pour vérifier l^assertion des pétitieuDaires.
(Les ooDetusIona M M. io tfippoHeir sont adoptées.)
H. le baron de Vllleqttler, tttppofieur du 2* bureau, monte k la tribune. Sur sa {>roposition, sent proclamés députés MM. le baron Voysin de GartempcMestadier et Tibord du Obalard, nommés par le déparlatuent de la Qreuse.
M. le eoMte Denatltftt êé 9é«ÉI*l»»M, suipjNiai' i» 9* énraoN. Lea opérations éledtorales du départeitfent delTonne^ dobi j'ai fe vous rendre compte, ont été trouvées régulières, et nous Vous proposons d'admettre MM. Rattdotf de Larode, le baron Tbénard, Jaoquinot-^mpelune. Quant à Ml ftoâao, le 9* bureau a peasé qu'il était Important de faire un rapport circonstancié. Cependant, comme vous aves admis M. Agier, qui Bé trouve dans la même position que M. Roman, fiis de Vrangais proscrit pour cause de religion, U paraM inauia de m'arréter sur cette dlfflcnlié. le dois dire ponrlant qu'il existe quelqiw dUH*
reoce. Le père de M. Roman a (ffia des lettres de naturalisation en pays étrangeri oiroomtance qui enlève la qualité de Français, et il ne {nratt pas avoir rempli les coniutiona vomUm* psf ta loi de 1790 pour recouvrer la qualité de Fraaçais. Du reste, le bureau a conclu 4 l'admission.
(L'admission des députés dft l'ToDua ea& pnolamée sans contestation.)
U. l^eltMler, rmporUur du burêttu, pro-
g ose d'admettre MM. Harmand d'Abandourt, Gooioridaine et Lefebvre-Giueau, élus par le département des Ardeunes. — Leur admissioa est proclamée.
M. I^etluler annonce qu'il va présenter «on rapport sur les élections du département de TArdéche. On demande le renvoi A lundi. Cette proposition est adoptée.
La séance est levée k cinq heures et demie.
CHAMBRB DËS D&PUTfiL
PldsiDBNGB DB M. BALUBA, PBiSIOE.*(T B'iffB.
Séamoê à» tend* 11 fiarter 1^
La séance est ouverte à deux lieures un quart.
MM. le comte de LaFerronoays, le comte Portails, le vicomte de Uartignac, de Vatisménid le comte de Saint-Gricq, le comte de Gbabrol e( le comte Roy sont au banc des ministres.
M. le générai comte de Thiaid est admia à prêter sou serment.
M. le Président, ie vais avoir rhotttteur de
donner lecture d'une lettre qui m'a été adrusée par M. le ministre de l'intérieur :
< Paru, le 10 février i8?& « Monsieur te Président,
« J'ai l'hooneor de vous transmettre anaicttni
a ni m'a été adressée par H. le baron Dvbay, élu éputé dn département de l'Ardéche, et qui annonce qu'il ne peut accepter ces fonctioua. • Agrées, ete.
< U ministre de rintirieur, U| ttiatlGNAC. ■ Tdpt la lettn de H> la baroa DiibVt
« Monsieur le Président,
« Ma santé qui a commencé à dépérir pea dd » temps après mon élection aux honorables fUdo- « lions de député de l'arrondi ssemeot de Teurnon «
• département de l'Ardécbe, ne me permattant c pas de me rendre à Paria pour Ponverture d«
■ la session, et le chagrin de manquer ainsi A
■ la confiance de mes compatriotes, me font un
■ devoir de renoncer à au emploi qnaia aie vMa < hors d'état de remplir.
« Je viens doue vous prier d'enngerk flham-
• bre à vouloir bien agréwr ma déi&iMlM.
K le suis, etc. U baron ItoBAT»
t 8aint*Pére7 (Afdècbe), le 90 janvier 1828. t
Voix à gauche : Le renvoi au ministre de l'intérieur.
H.lePi>dMBt. H. le ministode rtméKodr
IChimlm ifM D6pal«i4 SSflONDI RBSTAQII&Tia», (it furrïsr 1918.J
D'« pu besoin de eette noUQeatiOD, pqisqae c'est loi qui n'ft eavoyd la lettre de U. Dubay.
M-W^flll»- i*A meptioD au procàs-verbat suffit,
li. 4ê Wmmjt rapporteur dtf 1** burtauf a la parois I
Mesiieursi te premier arroudisBernent électoral de l'Ariège a nominô H. le cbevaller Liaeua de Saiot-Blanquat ; ses opératioos ont ét*^ régulières. M. deSaiot-filaoquat a juelitié de soa Âge, de sea oon tribu tiOQi, de la possession annale; mai? une pélitiofl adressée ft ia Chambre, et reoruyée au premier biireaUi éj^ve des doutes sur la capacité électorale de trois électeurs qui oot coacouru 4 eette nomiaaiioD. Après uae discussiou très ap-
Krofondiet qui, peodaiit trois séances, a occupé L commission t après un mftr examen de toutes les pièces produites, le bureau a décidé k l'unanimité qae les charges portées contre ces trois «lecteurs n'étaient pas fondées, et dans aucun cas ne pouvaient vicier l'élection : j'ai l'honneur de TOUS proposer, en conséqueoce, Tadaitasion de H. de Saint^-filauaaat,
ii'fthietioii do 2* arrondissenraDl e| cello du grand coll^ n'ont pas paru moins régulières ; les d4pDtés élus ont justiné de leurs titres, et le barea^ propose l'admission de MÏ4 le vicomte Faleotin d« Saintenac et d'Ounous d'Aoduraod.
(Les troia députés de l'Arïège août proclamés Bwmtee* d« 1» Gbambre.)
M»fllWiW*frC»nW,raptpor*«ir. Votre premier bureau m'a chargé de vous rendre compte de l'élection de ■» Gravier, nommé par le collège deaBasses- AlpeS' Dans ce département, le nombre des éllgibles ne s'élève pas à 50. L'élection a, du reste, été très réguli^e. M. Gravier a produit son cerlilicat d'ftge I ma^ pour compléter la quotité du cens, il présente une délégation de sa mère, postérieure ans opérations dq collège. Quelques personnes ont prâsé que l'éleotioo diait irrégnliere, en ce ipiet poor W9 éligible, il fiuit payer le cens au jour loénw de Télection i mais on a répondu que déjlf daos dont occasions différentes, H. de Glana e| H. finrand (de l'Ain) avaient été admis,
riqa'ils se tnwvasaent dans la même position, bnreatt m** chargé de vous exposer ces cirooQSlances ; et. partagé sur la question de savoir si M* Ôravier devait être admis ou rejeté, il s'en rapporte k la sagesse de la Gbambre. )e dois ajonter ^«e le bareaa m'a chargé de conclure à 1 odpiiMiooi (yadmitsion esl prononcée sans réclamotieaj
lit 0«i«b|«tti>«i4. J'étais aussi chargé par le premier bureau de faire un rapport snr 1 élection da 3^ arrondissement de l'Ardèche. Une pétition dm principaux électeurs de ce département avait Mé adressée k la Ghambrei imputant & cette éleotion des iFices qui en auraient entraîné l'annuiatioo I ivois votre bureau a décidé que le rapport ne Bsraiï hs fait, parce qu'il a eu connoiswDce^gne le député (M. Oubay) avait donné sa
M* Ascvato P^ler, ru^porlear. U. Sernin (franoois^arie)* nomipé député par le second cotloge d« 1 Aude* avait été porte sur la liste 4]eeU>ral9i (i^dio payant |,01â fr, 1? c. de contrtbniioBS.
Cette quotité, qui s'élevait fort peu au-dessus ds la limita légale de 1,000 francs, se trouvait sus- «IpttMe dft Wi^nw rédiwtionf, potammi par
rapport aux cootribulions des portes et fenêtres de U'^ Serpin la mère, qdl ne pouvait, au terme do la loi ou 29 juin 1820, dëli^^def h âo(i ftls que ses couiributious foncières, ainsi qu'elle l*a hit par acte du 12 septembre 1827,
H. Sernin à remis un autre état rectlftd ses contributions et de celles de sa mère, mon-' tant en tout à 1.060 fr. 34 c. Dans cet Itat. no figurent point de contributions de portes ét feodtres autres que les siennes, ce gui répond à la première objection qui s'était élevée.
Il paraîtrait, d'après ud mémoire r^mls ait premier bureau, mais fiai ne porte point de signature, qu'il pourrait y avoir Iteij, même sur la contribution foncière de H*°" Sernin. It une réduo^ tion de il fr. 4 c., en vertu dune décision du conseil de prérecture de TAude, du 22 octobre dernier^ qui aurait diminué l'estimation du fe-
50 c, le cens électoral de H. Sernin, dut se trouverait toujours au dessus de la limite légale.
Toute la question se réduit dodc à elaminer si la quotité du cens allégué se trouve sufAs-
samment justifiée par les nombreuses pièces qui
nom de feu de M. Sernin père et de ses héritiers, et qui ne sont d'ailleurs visés par ies autorités locale8,que poUr lé^ltsationdeiasiguatufedes peis cepteyrst II restait doue à établir la posseâsio^ annale, et surtout la quplité précise de contributions qui compôte à M. Sérnin, soit de son ciief, soit eu vertu du testament de son père. C'est ce qu'il a fait, en produisant udé expédition authentique de ce testament, lequel est sous la data du 6 décembre ISUi le décès du testateur remonte & ISlSj il résulte de ses dis» positions I** qu'il laissait a sà veuve u jouissant d'une maison et, de plus, l'usun-ult au tiers du reste ds ses b^os; 2* qull donnait & dod Hls, A titre dé préciput, trois dousiènies de Sa succession, et le dousième au même titre i sa ttllo, dd fagoo que ses deux enfants devaient se la Partager dans la proportion 7/12 contre 5/1?. C'est cette même proportion qui doit se trouvei' entra lea imposilions respectives des biens de la succession encore indivis. C'est cel e que nous avdns suivie pour vérifier tous les calculs de l'état mis par M. Sernin, lasi|ttel8 se (Auvent pftrfoitement justesi
Nous ajouterons que le testaûient lalssftit a U. Sernin fils la liberié, lors du partage, d'exigef que tous les édifipes ds la succession, aiit^eS quô
ia maison dont jouit la veuve, (uasent ihlS dàtii son lot sur estimatioa amiable; ei, d un auiré cdté, le testateur autorisait sa fille 4 faire mettre
dans le sien. & un prix déterminé de 7*QQQ francé
d'autant plus nécessaire que le testatedf avait excédé ,1a quotité disposiote, en laissant ft sï veuve I usufruit au tiers en propriété. Il ne (tarait pas, eu effet, que le partage ail eu lieu, dU moins par acte authentique. Cette dirdodstftdcd n'a pas empêché votre bureau de prendré le teS' tament, même ^sns ce qu'il a de facdllatif, pour base de sa décision, il ne s'est pas davauta|e arrêté 4 l'objection qui a été Uit» daqs sod aem qn« M portaiê po^ epcQN l^étuent
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consommé, il s'ëlèTerait peal*6tre, aa moment de le conclure, des dUBcnliés entre les cohéritiers, dont le résultat pourrait abaisser le cens électoral de M. Sernio ; que des créant iers du père ou de H"* Seroin pourraient, son dëfault contester le partage auquel elle aurait eu droit.
Le testament est ouvert depuis dix ans; il a été exécuté sans dirficalté pour ce qui concerne les mairons que H. St-roin fils était autorisé à mettre dans son lot, puisqu'elles sont aujourd'hui imposées en son nom, d'après une mutation régulièrement opérée en 1825 par saite du testament et d'un partage verbal et amiable; ce sont les
Eropres termes énoncés dans le livre des mutaottsdes propriétés Foncières de Narbonne, ainsi qu'il résulte d'un certificat joint au dossier.
Le testament porte lui-môme la mention qu'il a été communiqué aux parties intéressées, qui ont donné au testateur la douce satisfaction d en approuver les dispositions.
Enfin, le bureau a pensé que la prévision incertaine de difficultés qui n'ont point eu lieu jusqu'ici, et que tout semble exclure pour l'avenir, ne pouvait empêcher que le député élu ne jouit de la capacité électorale quil possède aujourd'hui. l'ai l'honneur de tous proposer en son nom, l'admission de H. François Sernin comme dépoté de l'Ande. (fies eonehaUm iont Mdoptiet.)
H. de li* BaardoBBaye, rapporteur du 3* bureau. Dans votre séance du 8 Février, TOUS avez ajourné radmission de H. le comte de Pinieux, élu par le collège départemental dBure-et-Loir. Ce député vient de justifier de son éligibilité, et le 3* bureau vous propose eu conséquence de l'admeltre. — (Adopté.)
Je suis également chargé de vous faire un rapport sur les travaux 'des collèees de l'Sure. Ce département avait 7 députés b^lire, savoir : 4 dans les arrondissements, et 3 dans le grand collège. Les arrondissemenls ont nommé, le 1" H. Dumellet, le 2* M. Dupont, le 3* M. Dupont, et le 4' M. Bignon. Les opérations de ces quatre collèges sont régulières; les députés nommés ont jostiflé de leur cens, de la possession annale et de leur ftge; eu conséquence nous avons l'honneur de TOUS proposer de tes admettre.
Le collège départemental, ai-je dit, avait trois députés b nommer MM. Gazau, Mallard, de La Vareode et le comte de Boncherolles ootétéélus. Les opérations de ce collège ont pa^u régulières, les députés ont fourni la preuve qu'ils payaient le cens électoral et qu'ils avaient de plus l'âge requis pour être admis dans la Chambre deti députés: en conséquence, le 3* bureau tom propose de les recevoir.
Toutefois, Messieurs, votre troisième bureau m'a ordonné de vous faire connaître uue pétition présentée par trente électeurs, contre la nomination de MM. Mallanl de La Varende et de Hoiicherolles.
Cette pétition signale trois abu prétendus commto dans la formation dea listes électorales du département de l'Bare.
premier est le maintien sur ces listes de sept électeurs, primitivement inscrits sur la liste d^nitive, puis rayés après nu nouvel examen, par snite des réclamations adressées an préfet.
Le second est l'iascription postérieurement an i** octobre de six inuTidas snr les listes électorales.
Enfin, le troisième, et celui contre lequel les plaignants s'élèvent oaTanta^, est la fiicallé
accordée à dix électeurs inscrits snr la liste définitive arrêtée te 30 septembre, de justifier du payement d'un cens plus considérable que celai qoils avaient produit pour se foire inscrire su la première liste da juir* qni sert de base à la liste électorale, en cas de coDTOcatioa des collées. Justification qui les a mis endndt de bira partie du grand collège, à l'excinsion de sept autres membres qu'il a fallu éliminer poor les introduire; de sorte qne le préfet a fotrodoit par ce moyen une différenc<>deaix-sent votes, disentils, dans la balance électorale , différence qui doit nécessairement annuler les élections de HH. Mallanl de l*a Varende et de Roncherollee, qui n'ont eu que quatre et six voix de majorité.
Je reprends tour à tour, Messieurs, ces trois objections, et je leur attribue les motifs qui ont décidé votre troisième bureau è ne point y avoir égard. Nous osons espérer qu'ils feront le même effet sur la Chambre.
La première est le maintien sur la liste de 7 électeurs inscrits primitivement sur la liste définitive, puis rayés aprte ma nouvel exunen d'après les réclamations adressées au préfet.
C'est par ignorance de la loi que les pétitionnaires Tiennent vous objecter cette Inscription des 7 électeurs. L>u1icle 5 de la loi du 5 mai 1827 est formel à cet égard. Vous remarquerez que les électeurs dont le maintien a été contesté avait été primitivement inscrits sur la liste définitive. Or, l'article précité établit que nul ne pourra cesser de faire partie de la liste générale qu'en vertu d'une décision motivée ou d'un Jugement contre lequel le recours ou l'appel auront un effet soRpensif. Toutes les fois que rappel n'a pas été vidé, le préfet ne ptiut pas rayer de la liBlo ceux qui s'y trouvaient iascrits, et alors ils y restent jusqu'au terme fixé par la loi : les élections ayant eu lien avant le jugement d'appel, les 7 électeurs devaient participer aux élections-
La deuxième question ne sera pas motus facile a résoudre: elle résulte de l'inscription après le 1«> octobre de 6 individus sur la liste électorale. Les pétitionnaires reconnaissent que snr cessept électeurs, deux l'ont été pour des impostUone nouvellement acquises postMeurement k la fermeture de la listo générale; or, encore ici la loi est préciEe et l'article 6 dispose, paragraphe 3 :
> Les réclamations de ceux qui auraient été omis dans la première partie de la liste arrêtée et close le 30 septembre, et qui auraient acquis les droits électoraux antérieurement à sa publication, ne seront admises qu'autant qu'elles auront été formées avant le l" octobre. <• Ici les droits ayant été acquis poetérieuremeut au 30 septembre, les deux électeurs ont dù être admis après le 1^ octobre.
Quant aux quatre autres, les pétitionnaires reconnaissent encore que c'est par suite de réclamations antérieures an 30 septembre qu'ils ont été inscrits, et ils se trouvent également dans le cas prévu par le dernier paragraphe de l'art. 6 de la loi du t mai 18S7. Il n'y a donc point encore de difficulté sur ce jMint.
Le troisième grief «st fondé snr la bculté accordée & dix électeurs inscrits sur la liste définitive, de justifier du payement d'un censpIiM considérable çue celui qu'ils avaien t produit pour se faire iiucnre sur la liste du jury, accroissement decensqui lésa mis en droit de foire partie du grand collège, à l'exclusion de sept autres membres qu'il a fallu éliminer.
Ici il y a silence de laloi. Consultons son esprit. Quel t été le tcea de 1» loi du 2 mai 1827?Celai
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d'appeler le plas grand nombre possible d'élecleum, ou plutôt tous les électeurs, à supporter la chai^ du jury, fit, eu effet, pourquoi l'art. 6 oe permet pas aux personnes payant le cens éléctoralf de se faire inscrire après le 30 septembre, si ce n'est comme punition de n'avoir pas voulu participer aux (onctions du jury? Elle ne voulait pas qoe ceux-là qui auraient refusé cette cbarge jouissent des droits électoraux, si le collège était convoqué postérieurement. Cette loi si sévère,
Î[ui ne veut pas permettre à une personne de se iaire inacrire postérieurement au 30 septembre, ne dit abwlnmeot rien relativement aux électeurs qui, BTut fourni la preuve du cens électoral, pourraient être tentés de prouver un cens plus considérable ponrarriveraa coll^dâpartemeotal| si la convocatioD avût lieu dans la même aoDée. Ge silence vous prouve ce que je disais tout à rbenre, que ce n'était que comme peine que la loi ne voulait pas permettre aux électeurs d'être appelés à faire partie du coUëee, s'ils n'avaient pas voulu se soumettre aux fonctions du jury.
Ainsi, dans le silence de la loi, le (iréfet a dû se reporter aux lois antérieures, et il a trouvé dans l'art. 2 de la loi de 1820, le texte dont je Tais avoir Fbonneur de vous donner lecture : > Les collèges de département sont composés des électeurs les plus imposés, en nombre é-gal au quart de la totalité des électeurs du d^rtement. » Or, qu'avait à faire le préfet de l'Eure pour composer le collège départemental, sinon de rechercher loua les memln^deB collèges d'arroiràiflsements, pour connallre ceux q^ui payaient davantage et qui devaient faire partie du grand collège. Touvait-il repousser les Justitications qui lui étaient présentées, lorsque la Joi garde le silence sur la manière vérifier ceux qui doivent en faire partie. U n'a donc fait que remplir une obligation en inscrivant les électeurs qui ont justifié payer le cens voulu pour arriver au collège départemental; et quand, par suite de celte inscription, il a été forcé d'éliminer ceux qui pyaieot moins, il n'a fait encore que ce que la loi lui prescrivait de faire.
D'après ces motifs, le bureau n'a pas cru qu'on dût avoir ^ard aux griers présentés par les pétitionnaires, et je pense que fa Chambre ne jugera pas que son bureau lui ait soumis une conclusion qu'elle doive repousser, en proposant d'admettre les députés élus par le grand collège de l'Bure.
H. DuMBt (de l'Eure). Je demande la permis- Bien de faire quelques observations sur la pétition dont H. le rapporteur vient dévoua rendre compte.
Je connais la pluput des personnes qui l'ont signée, elles sont aussi connues des électeurs, assez notables par leur fortune, et non moins recofflmaodables par leur intégrit(^que par leurs sentiments constituiiooaels. Tous ont été témoins du zèle au moins excessif avec lequel lu préfet de l'Eure s'est efrorcô, depuis 1820, de fausser, comme par toute la France, la conscience des électeurs et de s'emparer des élections, au profit des ministères corrupteurs, dont enlin la France vient d'être délivrée.
C'est donc avec un sentiment d'inquiétude et de méOance que ces électeurs ont obstirvé la furmaUon foite par les mêmes agents, et, sans doute, dans le même esprit, de nos listes, électorales ; et l'oa conçoit qu'en voyant le préfet, deux jours avant l'ouverture du grand collège, inscrira brusquement SOT ta liBt« dQx électeurs nouveaux et
T. ui.
en rayer sept autres, légalement inscrits, ils ont pu être portés à conclure de ce soudain et tardif revirement, que l'élection de MM. de Roncherolles et de La Varende, faite à la majorité de quatre sucrages pour l'un et de six pour l'autre, devait être annulée.
Nais, Messieurs, je ne puis dire, en conscience, si cette élection a été terminée, ou non, par la substitution de dix électeurs nouveaux a sept électeurs anciens; et, dans ce cas, Je n'en voterai pas l'annulation.
Mais je n'en reste jpM moins convaincu que, malgré le système d'interprétation mis en avant par M. le rapporteur sur la loi du 2 mat dernier pour justifier les opérations du préfet de l'Eure, que ce notable changemfflit fait sur la liste électorale, et dont se plaignent les pétîtioonairi-s est au moins irréguher. Il peut se faire qne les nouveaux électeurs payent en réalité le cens nécessaire pour être électeurs de déparlement; mais il n'en est pas moins vrai qu'ils n'avaient produit leurs certiOcals des contributions, ni avant le 30 septembre, ni mônie avant le terme fatal des cinq jours qui ont précédé l'ouverture du collège de déparlement, puisqu'ils n'ont élÔ inscrits que le 22 novembre. Les pétitionnaires ont donc pu trouver étrange qu'aussi tardivement on dépouîll&t sept électeurs d'un droit acquis, au profit de nouveaux venus qui n'avaient pas
SroQuit leurs titres dans les délais de la loi, et ont on n'était plus, à temps de contester la capacité électorale.
Au surplus, sons combattre l'admission de HM. de fioncberolles et Matlard de La Varende; mais en considérant ce qui a été fait par le préfet, seulement comme une grande irrégularité, j'ai cru qu'il était de mon devoir de la relever à la tribune, parce que si nous sommes condamnés à voir encore l'administration présider seule à la formation des listes électorales, (ce que je regarde comme un grand malheur), et si M. le préfet actuel de l'Eure doit encore longtemps administrer ce département, if faut espérer qu'a l'avenir, it saura se contenter de ses attributions légales, s'abstenir de toute intervention dans nos élections, et admettre indistinctement et k temps sur les listes électorales tous les (»utribuable8 ayant droit à rinscripUop.
Plutieurt vt^ à gwehe : Bien, très bien I
M. de Beaainent. Je demande la permissbn de vous présenter quelques réflexions générales qui me semblent devoir précéder les votes qu'on pourra émettre sur les questions graves qui vous seront soumises. {^Rumeurau centre.) Trois questions se présentent k résoudre : la première est relative aux droits que peut avoir la Chambre dans ses investigations sur les électeurs qui nous ont envoyés; la deuxième aux mesures législatives qui devront être prises pour assurer à l'avenir l'indépendance des élections et prévenir le retour des fraudes qui, à tort ou à raison, ont été signalées soit par les organes du gouvernement, soit par tes membres Ue cette Cbumbrc;
pouvoir „^
coupable dans les fonctions qui lui sont confiées. (Uurmuret'toujouri croistanU,)
Une voix : A la question 1 U. de Beannsont. C'est 1& la question, ptUsqu'on vient de parler d'abus de pouvoir.
[Chambre det D^pnl^n.] SECONAl WriURATIOll. [il TMiar 1818.)
H. CMlmlr l*ërl«p. Parla, parlexl
Voix à droite : Aux toix rajournementi
M. de Bea«m«Bl. C'est de ceLte question que je Tais tous entretenir en peu de mots; mais dans les réflexions que io Tais tous soumettre, je n'ai en Tue aucune élection en particulier.
Xolx à droite : A. la question I
A gauche ; Laissez parler )
M. de Beanmont. Je DC partage pas l'opinion de nlusiours de nos collë^ïues, qui pensent que la Chambre n'étant pas constituée on ne peut appeler son attention sur les abus de pou- Toir qui nous sont signalés; r.ar voilà i quoi se réduit le renvoi que nous demandons.
Voix à droite : On ne demande pas de renvoi.
Une foule de membre$. Aux voix! {Rumeur générale,)
U. la PréildcBl. On demande de mettre aux Toix l'admiasion.
Voix à droite: Ce n'est pas la question.
M. Culmlr Pérter A l'orateur: Parlez I
Voix à droite : Non, noni (Le bruit redouble,)
M. Peton, Continuez I continuez I
M. de liftlot. Il conviendrait d'igourner un objet de discussion générale, apris que la Chambre aurait prononcé sur le cas spécial qui lui était soumis tout & l'heure.
M. d« BcADMioBi. Je Tote pour l'admission. (L'honorable membre quitta la tribune. L'admission est prononcée.)
H. navez, rapporteur du 8* bureau. Dans votre demiC'rG séance, vous avez ajourné l'admission de MM. Eufïène d'Harcourt K Despalys, députés de S«ine-et-MarDe, qui n'avaient p;is encore produit leurs titres à l'éligibilité. Gi>s messieurs ont satic^fait à celte oblirfatiun. Nous vous proposons en con^éauence de les admettre comme députés. — Adopte.
Vous avez épalemenl ajourné, dans la séance du samedi, l'uilinisi&ion de M. Chardonnct, élu par le prand cnltègo de Saône-ei-Loire. Le bureau, en vérilianl sos titres, a reronnu qu'il paie 31ï franciîqui ini lui sontpns conleslf'S. En Guire, sa mère élaiil décéili'e a fait un testament par lequel elle lè^ue h son lils la quotité disponible. Elle avait quatre enfants, c était donc le quart de sa fortune. Ainsi, H. Chardonncl s'est prévalu des contributions correspondant au quart de la fortune do sa mérc et au qnart des outres trois quarts. Aucune difficulté ne s'éloviiil à cet éfîard et U. Cliardonnct ju»titiait de 872 fr. 73 c. d'impôts. M. Charilonncl est veuf; sa femme lui aviiîi léfTué la jnissîince de la moitié de ses biens. Le lils de M. Ch;tr<tiinnet étant devenu majeur, le père n'a que celte moitié des împOts, c'est-àdire de 91 ir. 60 c. } i^nâ, il paie en totalité
964 fr. 5S ce qui, pour arriver au eena torIq laisse un déflcit de 3& fr. e.
A la vérité, l'autre moitié des contributions d'un bien qui dépendait de l'hérédité de H"^ Gbirdonnet, et situé dans la commune de HaremI, aurait donné un cens plus que suffisant, ei H. Gbardonnet a cru qu'il pouvait se prévaloir de la totalité. Ce qui i'a enlraloé dans cette erreur, c'est qu'il y avait partage entre lui et son fils. Ce partage est du mois de septembre 1826, mais il n'a pas été «aregistré: les contributions sont sous te nom de Gbaraoonet, nus désignation de prénoms, en sorte 90'on ne sait si c'est le père ou le fils qui est imposé. Alors H. Ghardonoct a voulu recourir au titre de propriété, mais le bureau, à une très grande majorité, n'a pas été d'avis, le partage étant sous signature privée et n'ayant par conséquent aucune aullienticité, bien qu'il soit obligatoire entre les contractants, le burean, dis-je, n'a pu été d'avis d'attribuer la seconde moitié des impodtions pour Je bien situé dans la commune de Hareuil à H. Gbardonnet: d'oft il résulte gae ce député ne paie que 964 f^. 48 c. dlmpâts, que par conséquent il ne satisfait pas aux obligations voulues par la loi. Aussi le bureau voiu propose-t-il de déclarer que M. Ghardonnet n'est pa« admissible.
M. lePrëaldeal. Il n'y a pas d'opposltiont
Plusieurs voix ; Non I non I
H. de Sehanca. L'élection d'un député estasses importante pour être mise aux voix. (Agitation, M. te m'étident essaye pltuieurs foi» démettre aux voix iinadmissilnlité. Des réelamatitmt s'élivent; le bruit se prolonge.)
M. Ravei. Dans votre séanee de samedi vous avez déclaré les opérations do collège régulières ; cette délibération a dôlermiué la nouvelte proposition du bureau. Il a dû se demander si, nommé régulièrement dans les formes, M. Gbardonnet avait rempli les conditions d'éligibitité. Le 8* bureau a reconnu qu'il ne les remplissait pas, qu'il ne payait pas le cens voulu ; en conséquence, il vous a proposé de déclarer qu'il ne pouvait être admis comme député.
(La proposition de la déclaratitm de non-admission est mise aux voix et adoptée à Tunanimité.)
M. Voysia d« Qiirtempe, rapporteur du deuxième bureau. Le département des Gdtes-du- Nord avait six députés à élire : quatre dans les collèges d'arrondissements; deux dans le collège du département. Le premier collège, celui de l'arrondisf^ementdeSaint-Brieuc, anommé H. Mon-
i' arrêt de Kerjégu; le deuxième, celui de Dinan, I. fiizien du Lézard; le quatrième, celui de Lannion, M. de Garcaradec. Ces élections, ainsi quo celle de M. le marquis de La Moussaye, élu par le grand collège, n'ont donné lieu à aucune difficulté; les pièces voulues ont été fournies. Quant à U. le comte Frottier de Bagnieux. second député du collège départemental, il produituoextraitd'impositions délivré nar le percepteur, et d'où il résulte qu'il paie 2,036 francs de contributions. Cet extrait est régulier et délivré en forme probante, mais on n'y trouve pas le certificat exigé ponr juslilier la possession annale. Gependant, le i4le d'impôts remontant à 1826, le bureau a cru devoir conclure à l'admissioQ. (Les cinq députés sont admis.)
[Chiabn dH Mpalés.t flUOttOt Ai
Le 3* arrondiesetneDt', stent & Otlttlgfernp. a nommé M. ie comte deQuélen.LeprocOs-Veftml ni rteulier dans la forme. H. de Quéleo, né en 1773, a jnstitlédu cens et de ta pwiesalon annale. Le collège 8e composait de 228 électeurs; sombre des volantP, 193, sur lesquels M. de Quélen a obtenu 110 suffrages. Geneadant des réclamations B'élèTent de la part de trente électenr?, qui ont présenté & la Chambre une pétition et des
fiiëces à l'appui. Ils demandent une enquête sur es faits, qu ils soutiennent propres ft anotiler Télection de M. de Quélen.
Les faits ou les reproches indiqués dans la pétition sontdedeuxordres.'leapremiersseraient antérieurs à l'élection, etportent sur la formation des listes électorales, sur te défaut de leur publicité, sur nncapacité d'aucun étecteorque les pétiûonnafres assurent ne pas payer le cens touIu par la loi, enfin sur le rems fait par M. le préfet du département, depuis l'élection, de communiquer à quatre des pétitionnaires les pièces et documents
{iropres & j astifier le cens des électeurs inscrits sur a liste électorale qui a servi ponr l'élection attaquée par les pétitionnaires.
Les faits et reproches, que nous appelons de second ordre, se réfèrent ft l'élection même.
Leacmtin, dit-on, n'aurait pas élé secret, ainsi que le veut la loi (art. 6 de la loi dn 29 juin 1820), malgré les réclamations des électeurs; M. le président du collège, qui a été le député élu, a maintenu le scrutin ostensible d'aucun électeur, sous le prétexte que le secret était purement ^lïa^/ati/' pourceusqui pouvaient l'obtenir; et de cette manière, les fonctionnaires publics, ainsi contraints de TOter & découvert, n'ont pu voter librement, d'après la circulaire du préfet h tous les chefs de l*admioistration publique sons ses ordres, dont ▼oiciles termes:
SslnMrienc, le 30 octobre 1827.
• Housîenr,
« Tal l'honneur de TOUS adresser l'état nominatif des employés supérieurs et autres de votre administration, qui, conrormémentauxarisquiont été récemment publiés, ont justiGé de leurs droits à être portés sur la liste électorale du jury, devant dorénavant servir de liste électorale, lorsqu'il y aura Heu à une convocation générale ou partielle des collèges électoraux.
« S. Bxc. le ministre des finances, ainsi qne mon prédécesseur, vous ont entretenu en 1824 des secours que dans telles circonstances le gouvernement doit attendre des Udëles serviteurs du roi.
f Veuillez vous y reporler et voua y conformer dès à présent, pour que, à quelque moment qu'il
K aise au roi ae convoquer les collèges électoraux, s employés qui vous sont subordonnés et qui en font partie, connaissent tonte Tétendue de leurs obliÀtions, ce uni exigera de votre part de les lenr mire connaître Immédiatement.
« Rappetes-vous : > qne nons sommes arrivés au temps on la premièrecooditiondes gouvernements repriésentatifs est assez connue pour que tous les fonctionnaires et agents publics, à quelque branche du service qu'ils appartiennent, sachent qu'ils doivent an gouvernement, non seulement wun voix, mais imrt démarches, mais leur influence. Que s'ils sont libres de leurs suffrages comme individus, ils tre peuvent lui refuser leur coopération dans l'acte qui importe le plus à sa couser- Tatioo, sans se séparer de lui, ou sam U mettre dam la néeettité aè u tipam ieux » (Jfur-
tAtlUTION. 111 revrisr tSl8.| ttîljS
in^réi «A l«ts ditwrs Ia fha vive agitatiùn
règne dan$ PAsiethbiéâ,)
M. Cnslttilr Périer. Gomment s'appelle le préfetf
M. Voystaée Chirtempe, rapporteur, lenVn sais rien. (On rit.)
U. 4e SeboTOH. C'est le préfet des Gdtes-du- Nord,
H. V^jtlmdetimwHmpetrappcrteur. La pièce que je Tiens de lire est une copie certifiée par les trente pétitionnaires.
Foto é droite i Ah 1 Ah I {BruU prolongé.)
H.é*MM Dèardeanay». On n'a pas entendu ce que vous avez dit de la copte certifiée.
M. V»7sln de GarteniM, rapportéur. Tal dit c(ue c'était une copie certifiée par les trente pétitionnaires, et j'observe è la Chambre que les dernières expresaious que J'ai lues et dans lesquelles ?e trouve l'exhortation que vous avez entendue est guillemelée dans la copie certifiée, d'où il faut conclure qu'elle n'est pas l'ouvrage du préfet : elle ne fait que répéter ce que vous avez vu, ce que vous avez su des circulaires faites en 1821. {Nouvelle rumeur.)
Lors du dé|)ouillement dn scrutin fce sont les pétitionnaires qui parlent) pour le bureau défliiitif, le président seul, sans les communiquer aux scrutateurs, aurait lu et proclamé les votes ; et si, tors du déponîllement du scrutin pour l'élection du député, deux scrutateurs sont restés debout, à côté du président, pendant qu'il lisait les noms inscrits, il ne les soumettait pas davantage & la vérification de ces scrutateurs.
Ges irrégularités énoncées, les électeurs ont réclamé qcril en fût fait mention an procès-verbal; on n en a tenu compte, et le procès-verbal se trouve muet k cet égard : aussi, pour se soustraire à toutes réflexions sur cette omission essentiel, 8*eBt-on permis de ne pas donner lecture du procès-verbal de ia dernière séance, clos eo l'absence du collège électoral. {Murmures à droite.)
Tels sont les reproches relatifs aux opérations intérieures du conëge.
Sont-elles de nature à vicier oti compromettre l'élection de l'honorable élu? Votre deuxième bureau. Messieurs, ne l'a pas pensé; le vote secret est nécessaire, la loi le commande : chacun doit en u^er, tous peuventen exiger l'observation pour le maintien de la liberté des suffrages, et pour la sécurité des hommes dont la conscience se trouverait contrainte dans leor position sociale, subordonnée, s'il leur fallait voter ft bulletins ouverts.
C'est un devoir pour les présidents des collèges de veiller an maintien d'une garantie qu'a Touloe ta loi.
Aussi trouve-t-on, d'une manière expresse, écrit dans le procés-verbal de rétectlon du cultëge de Guingamp, que les votes ont été secrètement écrits et remis ployés au président, qui les a déposés obstenslblement dans l'urne électorale.
Mais lors même que le procès-verbal ne coatiendrait pas, comme celui-ci, le fait au Cijntruire, l'énoncialioii formiille qu'il a étf* secrètement procédé an scrutin, ser.iit-il posiîible d'aunulur une ëlecltoa sur l'allégation de quelques électeurs qui prétendraient qu'il n'en fot pas ainsi,
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lorsque plus de quatre ceato des électeurs du collège restât étrangers à cette réclamation T
Que les principes et la doclrioe rappelés par 11. le préfet du di'partement des Cdtea-du-Nord ne soient pas en barinouîe avec l'honneur et la loyauté qui distiaguent le caractère français; que cette dépendance des fonctionnaires, professée si inlempealivementt soit elie-mâme en désaccord avec It; véritable intérêt de l'administralion, qu'elle doit priver tôt ou tard de la coopération de ses propres agentSj qu'on se gardera d'élire s'il fàut qulnstrumeots passifs des volontés du mloislère, ils n'aient d'autres pensées que celles qui leur seront suggérées par leurs supérieurs I que fidèles servitears du roi et de la monarcbie légitime, nous devions nous élever contre une telle uierraiion d'idées propres â rendre le gouvernement représentatif une continuelle déception pour le roi. et l'instrument d'un funeste visirat pour ses sujets; qui de nous, Messieurs* voudrait en disconvenir?
Hais pouvons-nous, sous le prétexte d'une influence plus ou moins évidente exercée sur des voles d'bommes iiabiles à exercer leur droit électoral, annuler une élection faite dans les formes obsteneiblement régulières, et qui ne présente aucuns caractères extérieurs de violence et de contrainte?
Ce que disent les pétitionnaires sur le dépouillement du scrutin, est tout fïiit vague, sans consistance ou importance quelconques.
Gomment le défaut de mention dans le procèsverbal, de réclamations sur l'observance du voie secret, sur la forme du bureau où s'écrivaient les votes des électeurs, pourrait-il vicier une élection dont la substance est inatlaquée et reste inattaquable, puisqu'on ne conteste pas que l'élu a obtenu vraiment la majorité des suffrages en prime.
C'est aux bureaux des collèges que la loi a confié, soit la réduction des procès- verbaux, soit le jugement provisoire de tous les incidents qui s'élèvent dans les opérations : aucunes dispositions de ces lois, aucuns articles des ordonnances ne parlent de la nécessité de lire aux électeurs le procès-verbal de chaque séance. Celui de la dernière, serait même impossible, 4 moins de le rédiger séance tenante, car siidt l'élection terminée, le collège est dissous, et les électeurs doivent su réparer. (Art. u de la loi du 5 février 1817, 10 et 20 des ontonnances du roi des 26 novembre 1B16 et 26 septembre 1818.}
Voilà les motifs qui ont déterminé los membres du 2' bureau a penser que les opérations internes du collège électoral de Guingamp n'étaient viciées d'aucunes irrégularités propres & produire l'annulation de l'élection du député nommé par ce collège.
Mais 61, Hous ce rapport, cette élection échappe aux reproches des pétionnaires, en doil-il être de même sous celui relatif & la formation et publication des listes électorales ?
• La liste qui devait être close le 30 septembre, d'après 1 article 3 de la loi du 2 mai 1827, n'a été ni amubée ni imprimée; aucun exemplaire n'en a été déposé et conservé au secrétariat des mairies, ni à la sous-préfecture, d'où suit la double violation des articles 3 et 6 de la loi du 2 mai.
« La liste préparatoire formée le 15 août et les nombreux fragments successifs qui la modifient et se détruisent les uns les autres, n'ont pu tenir lieu de la publicité de la liste arrêtée qu'a produit ta loi du jury.
K Des retranchements ou additions n'ont point
été notifiés, comme le veut l'arUde 2 de rordonnance du 4 septembre 1820.
' Sous la date du 30 septembre, jour fatal de la clôture, on n'a afiiché qu'un petit tableau portant addition de vingt noms, et retrancbemeut de dix-neuf, sans jugement, d'où suit une violation de l'article 5 delà loi du 2 mai 1827.
« Enlin, on n'a jamais entrevu d'autres listes que celle manuscrite, affichée dans la salle du collège lors de t'éleclion* qui ne contenait pas même le taux des contributions des électeurs inscrits, et qui depuis a été enlevée, et qu'on n'a pu retrouver depuis les élections.
■ L'irrégularité de cette liste manuscrite, où ne se trouvait pas relaté le taux des impositions de chaque électeur inscrit, détermina plus de cinquante électeurs, à l'ouverture du collège, ft signer une protestation dans laquelle ils annoncèrent la résolution de poursuivre les faux électeurs, qu'on cherchait au sein du collège.
< Ce fut pour arriver à ces poursuites que, depuis les élections, quatre des signataires de la pétition ont demandé au préfet de vérifier dans ses bureaux les pièces et documents fournis par les électeurs inscrits, pour justilier du cens qu ils payent: cette faculté que la loi accorde & tous tes citoyens, elle leur a été refusée par te préfet; d'où ils Gonctnent qu'il a voulu ainsi voiler t'introduclion de faux élecleors, dont ils fixent le nombre à vingt an moins. ■
Votre S* bureau n'a pas pensé que le déhtat de publication de la liste, close le 30 septembre, pût être invoqué pour prétendre que les élections faites sur cette liste, depuis, se trouvaient viciées d'une uullilé quelconque.
L'article 2 de la loi du 2 mal, ordonne la formation de la liiite des électeurs suivant la rédaction, conforme à l'article 3 de la toi du 29 juin 1820; c'esl-à-dire qu'elle doit contenir le nom des citoyens ayant droit d'être électrars, leur qualité, l'espèce des contributions de cbacnn, et le lieu où elles sont payées.
Puis, rarticle3 de la loi du 2 mal ordonne l'afflcliage de ces listes au 15 août au plus tard dans cltaque commune, pour être closes le 30 septembre.
C'est donc la liste dressée le l*" août, qui a dû être affichée et publiée avant le 15 août; c'est encore celle-ci, qu'on pourrait, en quelque sorte, appeler la liste matrice, qui a dû être déposée au secrétariat des mairies, sous-préfectures et préfecture, pour la communication en être donnée à toutes les personnes qui le requerraient.
Messieurs, la liste de rectification, arrêtée définitivement et close le 30 septembre, doit-elle être aussi publiée et affichée? l'ordonnance du roi, du 27 juin, qui prescrit l'affiche et le dépôt, conformément à 1 article 3 de la lui, de la première liste, se borne, après avoir statué que les réclamations sur les rectifications seront faitcd jusqu'au moment de la clôture, de déterminer qu'elles seront jugées dans les délais fixés par i^ordonnance du 4 septembre 1820, et h prescrire la publication des additions ou retranchements successivement ordonnés : ces additions ou rectifications qui modifient la liste générale déjà publiée, étant eux-mêmes aussi publiés, fallait-il eucore publier une nouvelle liste générale, rédigée d'après ces rectifications?
Ce n'est peut-être pas qu'on ne pût désirer que la liste fût régularisée dans un format unique, qui ne contint que les électeurs conservés : mais ce qui pourrait être mieux et plus commode
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e doit pas détermiaer à exiger, ullitë. uae formalité que n'ont )î8, ni les ordonnancœ sur leur
resconvieDDentqae talUte, qu'ils itoire, a été publiée le 13 août; -ectifîcatioQ fut publié lors de la 30 septembre : Je vœu de la loi lellement et réellement rempli, les radiations ou additions n'ont s conformément à l'ordonnance 1820. Ce fait n'est nullement vé- «anaires ne nomment aucun des jhéâ qui se soit plaint de ce dé- .ioQ : il n'est nullement prouvé, jnts orGciels, que les additions et ' n'aient pas été envoyés dans les réfectures pour être annexés aux ivant le 15 août, et qu'on convient 3e8t été affichées avant le 30 sep-
iln permettre aux pétitionnaires de issance au secrétariat de la préfiM> 1 électorales* pour 7 vérifier le cens oscrits.
'.-élre le droit de s'étonner de ce ticle 3, 2' alinéa de la loi du 2 mal, •miuunîcatioD» à toutes personnes lent, des listes électorales. La comes pièces à l'appui semble devoir en : mais ce refus ne peut constituer la élection faite antérieurement à celle it sans doute, lorsque les pétitlonsseront à l'autorité supérieure, elle er des ordres pour que le but de lu re rempli.
rez pas manaué d'observer, Messieurs, -■te sur l'irr^ularité de la formation t le défaut de leur publication, est . relative h Tarrondissement de Guinn'est signalée que par 30 électeurs . formaient le collège de cet arrondispendant, si ces irrégularités ont existé, 3nt frappé sur le département entier ; ~ liors expliquer le silence gardé dans arrondissements qui ne s'en plaignent n'oubliez pas que le but et le résultat , ate se bornent a soupçonner l'introduc- > électeurs qu'on présume ne pas payer - •■escrit ; mais le collège était compose de its, retranchez-en 20, il eût resté 173 < : la majorité absolue eût alors été de 87. élen en a obtenu 110 : retranchez-en 20 ; 90, plus que la majorité absolue.
cuU qui serait peu concluant si l'on vec la preuve de frauduleuses introductions - traocheatents arbitraires dans les listes lies, pour produire de fausses et troméluclions, nous ne l'offrons que pour ré- À des suppositions qu'on n'a pas vérifiées, étant que de pures allégations, ne peuvent droises, lorsqu'il résulte, soit du procÂs- . . d'élection, soit même de l'appréciation des . expoités par les pétitionnaires, que l'élecut régulière en soi; lorsque les reproches ttels ne portent que sur l'oubli prétendu de .nés formalités dont l' inobservance ne viciejas la substance de l'élection, toujours vas'il n'est pas démontré qu'il y eut violation 1 liberté des suffrages ou fraude dans l'exprèsdes votes, suit par l'iotroducliou de faux leurs, soit par des manoeuvres qui eussent 9iitué des votes mensongers aux véritables. DUToir politique souverain et unique en cette
partie, la Chambre n'a d'autres régira à suivre
que celles de sa conscience pour admettre les élections qui lui semblent vraies, et pour rejeter les fausses; parce qu'une fois les qualités extérieures exigées de l'élu remplies, la vérité de son élection doit se trouver toute dans l'expression de la majorité des électeurs qui ont eu le droit de voler. Le 2* bureau conclut à l'admission de M. de Quéleo comme d^utô du département des Gétes-du-Nord.
(La plus vive agitation règne dans l'Assemblée. Ues conversations animées s'élèvent sur tous les bancs. Au milieu du bruit, M. de Quélen paraît à la tribune. Le silence se rétablit.)
M. de QHéleM. Voulez-vous que je vous dise, Messieurs, k quoi tendent toutes ces philippiques contre le préfet des Gôtes-du-Nord ? & niire du scandale et rien de plus. {Vift murmures.)
H. IléehiB. Le scandale est dans les faits. {Le bruit redouble.)
Voix à gauche: Nonsne sommes plus en 1824.
M- de Oaélen. Dans ces accusations, tout est faux et on le sait bien. Les opérations du collège se sont passées selon la rigueur de l'ordre légal, et il m'est bien permis de Itt dire dans cette circonstance, avec la loyauté et la franchise qui conviennent à des hommes d'honneur. L'inculpation contre le magistrat qui administre le département des Cétes-du-Nord est grave : le préfet peut avoir été trompé sur deux nu trois élections; mais avancer qu'il l'a fait frauduleusement, sciemment, vous ne le croiras pas. Si personne ne se présente pour défendre l'administration, je le fais sans crainte. Je tiens & l'honneur de mon élection, mais je tiens autant à rendre à Tadminislration la justice qui lui est due. En deux mots, les pétitionnaires ne peuvent se consoler d'avoir échoué sur leur candidat, qui, sur 193 votants, n'a eu que 82 voix, contre 110 suffrages royalistes, sages et constitutionnels. {Adhésion à droite.)
U. Casimir Périer. Et la clrcoiaire du pi^fet ?
vous n'en parlez pas.
M. Méehiii. Bt la drculaire T {Agitation prolongée,)
M. le général Sébastian!. Membre du 2" bureau, an nom duquel le rapport vous a été présenté, il est peut-être utile que je vous donne quelques renseignements sur la discussion qui vient de s'engager.
Une pétition nous a été renvoyée ; elle signalait des faits graves, nous les avons examinés avec maturité. Les opinions des membres du bureau étaient empreintes de modération ; le rapport qui vous a été fait en offre la preuve. Hais un sentiment d'indignation s'est manifesté dans le bureau tout entier, lorsqu'il a été donné lecture de la circulaire du préfet des Côtes-du-Nord. 'Cette circulaire renferme une doctrine qui détruit l'indépendance des élections ; je dirai pins, elle porte atteinte à l'honneur des fonctionnaires pubhcs, h l'administration elle-même. Messieurs, cet honneur de l'administration, nous est aussi cher qu'à vous. Une administration nouvelle parait : elle ne saurait recueillir l'héritage de l'ancienne administration ce mooilier méphitique : elle entre dans les voies légales et constitutioaaelles ;
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file doit abandonner lea foDctlonnalreB qui en sont sortis. Celte circataire ne saarait donc être juatiOée par aucun des membres de cette Gham- Dre, et encore moins par l'honorable orateur auquel je succède. Mais je m'arrête dans cette discnsaion. de peur d'être entrolué par le sentiment trop vif que j'dpronve en ee momeat. {Mouvement d'adhésion.) (H. Charles Dupin râclomeet obtint la parole.)
M. Cïharles lN|il«. MeMleura, quil mo aoit
Sermls do protester daas cette enceinte, au nom G rimmense majorité des officiers et des fouetionnaires civils, contre l'abnécation cruelle oft on a voulu les réduire, etcootre rburoiliatioa qu'une foule d'bommes, doués d*une àme élevée et d'un cœur gtaéreux, ont dû supporter en voyant planer sur leur caractèro les graves soupçons de tous leurs concitoyeos.
Autrefois, MesHieurB, on croyait pouvoir dire : je sert le Roi, je sers la France : c'était ofrHràscit concitoyens la plus noble et la plus sûre garantie d'une vie honorable et d'un caractère au-dessus du GoupQon. Miis, par reffet des doctrines funestes qu'a propagées la corruption du pouvoir, aujourd'hui servir l'Etat, c'est fkireprésupposcraux électeurs qu'on a perdu l'inlêitrité morale, la vertu civile ; et quand arrive le jour des élections, on n'a qu'un mot à dire pour faire un tort capital au candidat, et ce mot est: MontUwr at foneti^nairef.,.
Pour la prospérité du gouvernement, le dis
Î»tus, pour la majesté, pour la sécurité du tràne. I est temps qu'une immense déconsidération cesse de peser sur radministration fraof^se. Fen appelle aux sincères admirateurs de notre antique monarcbie : ce qui la faisait fleurir et briller, ce qui l'empêchait d'être un despotisme sans limites, c était l'honneur. (Vive adhition à droite.) Quand Montesquieu, méditant sur VEiprit des Lots, découvrit cette sauvefïarde des monarchies tempérées, ce Tut en contemplant le noble spectacle de la i'rance chi'valeresque, et monarchique, el parlementaire. {Même mouvement.) Trois siècles plus tôt, Frangois I",à Pavie, sur le champ de bataille, proclamait le même principe, par ce noble cri d'espérance: Tout est perdu fors l'honneur.'
Et des hommes aveuglés, corrompus par le pouvoir, ont prétendu, six années, nous ramener vers oea temps d'hérOiqne mémoire, en disant avec une ioie insensée : Tout est conquis, tout est gardé, fors l'bonneur I Oui, Messieurs, ils déniaient l'honneur à leurs subordonnés, puisqu'ils leur déniaient la liberté du suffrage, ut l'usage de l'équité, et l'exercîoe indépendant d'un droit garanti par Is loi fundameniale. A la ra<-6de la France, au milieu de ses maoïlataires, du haut de cette tribune, ils ont déclaré qu'à ce titre ils n'admettaient l'indépendance du forintérieurque dans les démissionnaires', ils affirmaient qu'un fonctionnaire doit oublier la voix de sa raison, )e vœu de son cœur et le cri de sa conscience, et voter pour le candidat, quel qu'il suit, des hommes tenant portefeuille; enfto, ils auraient voulu qu'ils dépioyusseat autorité, promesse», menaceâ, tout, pour obtenir Ad» votes semblables de ses subordonnés, et dea père», des frères, des ttls de ces mêmes subordonnés.
Bst-it vrai que plusieurs préfets n'ont que trup bien compris ce mandai cfmtyant, et qu'ils ont mis du luxe dtins rexécution?
Voilà ce qu'il nous faut savoir dane I'iatérôt»h) tous tes prérets honnêtes, dans l'intérêt de KnstitntioB Btêne des préfectures. J'ai plusieurs fbia
entendu les hommes d'Atat les plus gnirm alBrmer et prouver que cette institution ne pourrait pas snbir une troisième épreuve pareille à ceili
au'olle a deuK fois subiedanslea éiectiooa précicnXn. (Sensation.)
lans uonte, chaque nouveau ministère a la ressourça d'envoyer a l*occident les préfets d'orient et dans le nord les préfsts du midi. It le Uat ea elTet; cercles mêmes préfets ne peuvent pat, sans rougir, dire aux mêmes électeurs : • Mesaieura, le candidat que j'ai déclaré détestable an tKDjm do ministère u* 1, et dêrlarê vénérable au temps do ministère n« 2. a cessé de nouveau d'être reeevable «oos le ministère n* 3 : et celui que j'ai ponaaê sous l'administration A, puis repoussé sous l'administration B.je le pousse de nouveau sons radministration C. > Cetie algèbre de ministère ne peut convenir & la France. (On rit btttueot^.)
Que fuul-il donc, Messieurs, pour Idsserau gouvernement sa dignité, et pour lui conserver le respect et I affection des peuples? il faut que Is gouvernement se renferme dans ses limites administratives ; qu'il confectionne, sans fraudu, laa listes électorales ; qu'il n'accueille pas avec complaisance les seuls électeurs supposés amis du ministère, et qu'il n'abreuve pas de dégoûts, qD'il uerebuie point, par des retards vexatoires et par de honteuses chicaner, les électeur» indÔ|>endants; il faut enfin qu'il n'aille point se f&ire oonrtier de candidature et croupier de tripot électoral.
Je demande que les préfets, an lieu d'être condamnés aux travaux forcés do tourniquet, soient laissés aux honneurs de leurs fonctions légitinoes, et n'aient qu'à siéger de pair avec l'éqnitel sur la chaise cnrule du préteur ou de l'édile; alws les préfets, rendus à des fonctions révt^rées, s'ils sont hommes de bien el favorables à ta prospérité de leur département, y jouiront à la fois deresûme, du respect et de Vamour de leurs adrainistréa. {Voix à gauche: Très bien).
J'ai cru nécessaire de présenter dés aujourd'hui ces considérations, afin que nos commettants, à la lecture du compte rendu de nos séances préparatoires, ne croient pas que nous avons vérifié nos pouvoirs sans chercher tous les moyens d'exprimer nos sentiments sur ler élections, et d'accomplir notre devoir, en montrant au ministère la seule route possible pour la dignité, pour le salut de la France.
Messieurs, avant d'être constitués, oous n'avons rien à renvoyer aux mmiatres de Sa Majesté. Hais ils sont présents à la séance; Ils volent la fraude signalée; ils entendent nos doléaucusï ilseom* prennent notre vœu: nous serons heureux s'ils viennent d'eux-mêmes, après quelques séances, oous annoncer les nobles pas qu'ils auront hîis dans une carrière d'bonneur où tout est, par malheur, à frayer devant eux.
Je vote contre l'admission.
H. le Fréalieat T a-Ul conlestattoQ sarl'admissionf
M. Ilytfe 4e IVeorlIle. Sana doute, puisque
l'oraleur a volé contre.
à gauche : C'est par erreur.
M. Cfaarlea Dealn. Je ne m'y oppose pzs.
(L'admission de M. Quéten n'étant pus contestée. M. le président le proclame membre de Ja Càaïabrel.
M. Ghauvelîn, rapporteor du4*bureau,alapa-
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iuv«llMif mpporteur. Votre 4* bureau m'a te TOUS rendre compte de rexainen qu'il s SlectioQS du département de THéraoU. qui iq députés à nommer, trois par les coilègcs liseeraent, et deux par le collège départe-
rarroadissement de Montpellier a élu le; l'arrondissement de Bt^eiers, M.Ruyer^
i^rroadissement deLodève, M. le vicomte e Lapeyrade. Les procès-verbaux n'ont en à aucune obserration, te 4* bureau m'a le Tons proposer de les admettre comme
lè^e de département a élu M. Renouvl er et :omte d'AIzun. Un scrutin de ballottage a ssaire. M. Renouvier, sur 303 suffru^^es, .enu 180 ; il ne peut s'élever de dlfUculté t^lection.
l'élection de M. le vicomte d'ÀIzon.
nclé, vicomte d'AIzoo, a été élu député par ge électoral du département de l'Hérault, lajorité de 151 voix.
l'a emporté, au dernier tour de scrutin, n ballottage, que de 2 voix sur l'uu Ue currents, qui a obtenu t49 suffragea.
ilectioD est contestée : d'après la pétition ttaque» on aurait admis & voter quatre ra qui ne oayaient pas le cens nécessaire, orte à 849 fîancs, et un cinquième élucrait été exclu de la liste par le préfet, quatre individus inscrits indûment se-
L électeur dont les contributions réeltipplîcables ne monteraient qu'à 509 fr. 22 a les aurait illégalement élevées à 891 fr. ., en lui impulabt, par une demi-cote de r. 21 cent., pour un bien dont il n'est taire que par 1/3, suivant un acte public : produit, et en lui attribuant, dans une lion plus forte que celle dans laquelle il ropriétaire, les impositions payées pour icles qu'il possède indivisément avec d'aujmbres de sa famille; 1 autre électeur dont le cens n'atteindrait
requis qu'à t'aide des contributions d'imïsqu'il aurait cessé de posséder eu juin poque k laquelle il en aurait fait donation itract de mariage à son llls. Cette obsereat encore appuyée d'un acte public ; 1 troisième électeur dont les contributions eraient au cens exigible que par l'applitotale en sa faveur de domaiue dont il ne
que copropriétaire avec les enfants de ire;
n autre ne se trouverait coté au-deasus francs que parce qu'on lui aurait attribué ime de 107 fr. 43 cent, dans une comqui y concernerait un autre individu du nom, auquel elle aurait été comptée éga-
pièce remise subsidlairement signale un ème électeur comme ayant été porté sur
au mu^en d'une cote de 211 fr. 37 cent, ncernerait aujourd'hui son (Ils.
larticulier aurait éti' rayé de la liste où il taux élections précédentes, quoiqu'il eiit
des pl(-ces & la préfecture, une première ai]t le 30 septembre et une autre fois en
utile, et sans avoir été préveou de la ion qu'on avait fait subir a son cens, ni 'ïdiatioa. K. le préfet prétendrait n'avoir ;a les premfèrt^s productions et n'avoir été lus Becondes que lu 19 novembre, et non le 13, terme laul.
péiitioanaires allèguent que des documenta
propres à éciaircir la contestation qn'ils élèvent, ont été adressés au ministre de l'intérieur.
Votre 4' bureau, à Texamen duquel cette affaire est soumise, et avant d'avoir l'honneur de vous soumettre une opinion définitive, vous propose, en conséquence de l'allégation même des pétitionnairea^ que d'autres pièces et renseignements repostrnt au ministère, d'autoriser votre 4* bureau à réclamer, de M. le ministre de l'intérieur, les pièces et documents qui pourraient éclairer votre religion.
M. le vl««ail« de Marlignae, ministre de l'intérieur. Toutes les fois que MM. les présidents des bureaux se sont adressés au miiiisire de l'intérieur pour avoir les renseignements qui leur étaient nécessaires , le ministre s'est empressé de les leur fournir. Il te fera dans cette occasloa comme dans toutes les autres.
M. Cheavelln. Si la Chambre désire que je lui fasse connaître les motifs qui ont déterminé lo bureau & demander ces renseignements, j'aurai rtionneur de lui en rendre compte.
Voix divertes: C'est inutile.
H. ChaHTellB. Avant que la Chambre se
firodonce sur la proposition que je viens de aire, je dois dire que le bureau, après en avoir délibéré, s'est décidé à prendre le parti que je viens de vous proposer; il\a pensé que ces pièces devaient être demandées en vertu d'une décision de la Gbambre.
M. le Présideot. Le 4* bureau tous propose
de l'autoriser à demander....
U. PardeasHS. Il n'est pas nécessaire d'une délibération pour cela.
M. de BerbU. L'ajournement jusqu'& ce que les pièces aient été communiquées.
M. le Président. Je propose & la Chambre d'ajourner l'admission de Bl. le vicomte d'Alzon.
H. PardeMvs. Noua n'avons pas encore un rapport complet sur cette élection ; attendons que les piècea aient été fournies, et que le rapporteur puisse vous présenter ses conclusions.
(MM. Pataille, le vicomte de Lapeyrade et Renouvier, sont proclamés députés. M. Royer-Collard a déjà été admis. A l'égard de M. le vicomte d'AIzoo, il n'est rien statué.)
M. Maaguln, rapporteur. Le département de la Loire nomme cinq députés. Sur la proposition du 4' bureau, vous avez déjà admis M. le marquis de Tardy. Le 4* bureau vous propose également d'admettre M. de Meaux, et d'ajourner MM. Fournas et Gérin. Quant à M. de Ghantelauze, élu par l'arrondissement de Montbrison, les opérations électorales out élé ré)fulières : il justifie de Vkiie et du cens d'éligibilité; mais quelques doutes se sont élevés sur la possession annale. M. de Gbanteiauze a produit seulement un certi- Qcat du directeur des contributions directes, qui ne justifie pas complètement la possession annale. Uuns cette incertitude, le 4* bureau a cru devoir s'en rapporter à l'honneur du député élu. Oq lui a demandé d'aftirmer, sur sa parole, s'il possédait depuis un an. Il a donné aa parole, et dès ce moment il n'est resté aucun doute t
[ChiBbrt dM DépnMt.] SKCOIfDB RE8TADHAT10N. (11 février ims.)
dans Tesprit des membres du bareaa. Noua tous proposons son admissioa.
Voix à gauche : C'est îrrégulier.... C'est illégal.
H. M^ehlB. Je demande la parole. Nona ne pouvons pas laisser passer un pardi précédent.
(La parole est accordée.)
M. HéehlB. Sans doute, j'ajouterai personnellement une foi entière à la parole de I honorable élu ; mais il s'agit ici de l'ordre légal. Lorsque nous rentrons dans ces voies de la légalité, évitons de nous écarter de celte route. Nous ne pouvons pas nous jouer avec les lois dans le sanctuaire où se font les lois.
Voix diverses : C'est juste.
H. Hëelitii. Le député élu n'ayant pas produit le titre que la loi exige, c'ert pour nous une nécessité d'ajourner son admission.
H. Mangnln, rapporteur. Gomme rapporteur du 4* bureau, je dois vous donner des explications sur la difticulte qui s'est élevée. M. de uhantelauze a produit un certilicat du directeur des contributions, constatant qu'en 1826 et 1827, il a payé pour diverses propriétés, plus de mille francs d'impositions. Mais votre 4* bureau ne connaisult pas encore la jurisprudence que vous avei admise dans votre dernière séance» il a pensé comme plusieurs membres qui ont soutenu leur opinion à cette tribnne, que le certificat do directeur des contributions ne suftisait oas pour prouver la possession annale, et qu'il nillait un certificat dn maire poar compléter cette preuve. Nous nous sommes adressés au maire de Lyon, que nous comptons parmi nous, et il a attesté lui-même la possession annale.
H. de liacrolx-liaval, maire de Lyon.
Messieurs, je l'atteste encore sur l'honneur.
H. Mestadler. Les preuves fournies par U. de Chaotelauze sont légales, et me paraissent très suftisantes. Les précautions prises par le 4' bureau étaient inutiles. £n effet, qu'exige la loi ? Elle veut qu'on ait possédé depuis plus d'un an avant l'élection les propriétés qui donnent le cens de l'éligibilité. Qu est-ce qui peut prouver cette possession T C'est le paiement de rimpAt. U importe peu que la possession soit attestée par te directeur des contributions on par le maire; TOUS rares ainsi décidé. Je conclus en conséquence à l'admission [Aux voix, aux voix f)
M. le Président. Que ceux qui sont d'avis de l'admission de H. de Gbantelaoïe, veuillent
bien se lever.
(Une grande partie des membres de la droite et du centre se lèvent.)
M. le baron Mercier demande la parole, se présente à la tribune, et il en descend après avoir parlé au rapporteur.
L'épreuve est renouvelée.
(M. le président proclame H. de Ghaatelauie membre de la Chambre.)
HM. Pournas et Gério, qui n'ont point produit de pièces, sont ajournés.
M. Maagala, rapporteur, propose d'admettre H. GheneTaz, député de l'iaère, et d'ajournw
M. Hicbond, qui o'a pas encore produit soi pièces. {Cet eonelumnt tont adopiéei,) H. Ghenevai prête aerment.
H. Agler, rapporteur. Le 5* bureau tous avait proposé l'ajournement de l'admission de M. Calemard de Lafayette, nommé par le département de la Hante>IiOire. Il a obtenu snr-le-champ de M. le ministre de l'intérieur toutes les pièces et les renseignements nécessaires pour procéder à Pexamen d'une protestation qui avait été jointe aax
Sièces, laquelle protestation, non revôUie d'abord 'aucune signature, a été ensuite remise avec plusieurs signatures. Le 5' bureau, après avoir examiné avec beaucoup de smn et de matarité les énonciatiatta de la protestatioa et les rfoooses qui y ont été faites par le prMtt de la ftaute- Ijoire, m'a char^^ de Toua proposer l'admimon de H. Calemard de Lafayette. ui môme temps, U m'a chargé de communiquer i la Chambre an fait qui lui a para mériter son attention, mais seulement par forme d'observation, pour l'édification de la Chambre. (On rit.) Pour rédiBcatioD, je m'explique, c'£st-à-dire pour que la Chambre soit bien convaincue que le 5* bureau a examiné avec la plus grande sévérité les reproches gui étaient laits à l'élection de M. Calemard de Lafayette. Voici le fait dont il s'agit : Plusieurs électeurs, dans leur protestation, allèguent et prouvent, par des réponses du préfet et au direcleur des contributions directes de la Haaie- Loire, qu'ils se sont pourvus d'abord, par forme de demande de simple communication des rôles des oontributloas, et ensuite par somnoation fàite par huissier à ces deux administrateurs, et que ceux-ci ont refusé la communication demandée. Votre 5* bureau a cm que cette manière de procéder de la part de l'admiDialration était contraire à l'esprit de la toi da jury et de la loi des élections; et qu'il était bon de signaler cette manière de nrucéder, afin aue Tadminietration ne l'employât plus l'avenir.
(M. Benjamin Constant demande et obtient la parole.)
M. BenJamlM (TenstaBt. Je viens soumettre & la Chambre deux observations. Membre du cinquième bureau, j'avais été de l'avis de l'admissiua, d'après la persuasion dans laquelle j'étais que le préfet avait donné des explications suffisantes, relativement aux électeurs argués de faux. Uais en examinant mieux les pièc», j'ai trouvé qu'elles ne consistaient qu'en une lettre du préfet, accompagnée d'une note fort détaillée sur les contributions des électeurs. Messieurs, la Chambre croira-t-e)le qu'un préfet soupconnét peut-ôtreà tort, d'avoir introduit de Eaux électeurs dans le collège, puisse se JustiHer suffisamment, en euToyant une note, sans aucune pièce
[irobuDte. J'ai cherché avec scrupule, ainsi que 'honorable rapporteur, s'il y avait d'antres pièces que la lettre du préfi^t, et ta nore détaillée. Je n'en ai trouvé aucune. J'avoue qu'un préfet, certifiant ses propres actes, ne me parait pas répondre suffisamment à une protestation signée par les habitants les plus notables de l'arrondissement.
J'ai une autre observation à faire. Le refus du directeur des contributionp, refus que notre honorable rapporteur a bl&mé avec raison, me donne beaucoup de doute sur l'exactitude des rotes de contributions envoyées an ministère. En effet, quel pouvait être l'intérêt de l'autorité à refuser cette communicatiouf elle était de
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droit. G!eflt ea TioIftUon de la loi du 2 mai que le direclrar dea coatributioas L'a rerusée. S'il avait donné cette commuDlcatioD, on aurait pu juger de la vérité des faits, et les çlaigoants, reconniistant leur erreur, ee seraieut abalenua de faire uee proteatatioo, tandis qu'uo refus doone lieu h des soupçons graves.
Je sais bien qu'on me dira, comme dans d'autres occasions, que ces extraits de contributions ne sont pas des docaments pablics, mais des titres jostiOcatifs des droits des particuliers. Mesaiears, ces extraits de réles devieunent dea documenta pnblica quand il est question de v^fier le cens électoral, tellement que les députés sont oMigés «lasi de les produire à la Chambre pour constater lenr droit d'éligibilité. Qnel inconvénient y avait-il à ce que Itis électeurs ensseot pu s'assurer par cette communication des extraits des contnbttlious, qu'il n'y avait pas d'intrus pmnl eux?
On a aussi refusé de communiquer les pièces qui constatent le domicile politique. C'est par nutermédiaire du mioistre de notérieur que nous les avons obtenues. J'ai cru que la plupart des électeurs, dont on révoquait en doute le domicile politique, étaient domicilés dans l'arroodissemeut on ils ont voté ; cependant, j'en ai troové nn oui ne l'était pas, et qui, d'après les listes, paraît avoir volé : car l'électeur qui le précède et celui qui le suit sur la liste, sont indiqués comme n'ayaut pas volé; et comme on ne dit pas que celui-ci n'a pas voté, j'en conclus qu'il a voté, et qu'ainsi il y a en un faux électeur.
Hessienrs, il faut enfin aborder la question des faux électeurs. Je n'ai pas attaqué la jurisprudence de la Gbambre, parce qu'elle a pu être raisonnable BOUS beaucoup de rapports. Hais quand on nous a dit : Supposons qu'il y ait tant de finx électears, et déanisons ce nombre; si l'élu a obtenu, malgré cette déduction, la majorité, admeltons-Ie. Je n'approuve pas cette manière de
Srocéder : il fallait, avant tont, se demander 'où venait ces foux électeurs ; car il y a ici nn crime légal. Il est bizarre que nous ayons l'air de constater le crime, sans remonter h sa source, sans chercher à atteindre les vrais coupables. Vous devez être frappés de la fausse route dans laquelle nous sommes engagés.
Messieurs, tous les amis du trône constitutionnel, tous ceux qui veulent la monarchie représentative, sont intéressés & ce que les élections ne soient point viciées; Il est temps que nous nous prononcions contre l'introduction de ces faux électeurs, et contre le système perfide et corrupteur qui les introduit. Il est de la dignité de la Gbambre de se prononcer contre le plus coupable des systèmes qo'un ministère ait jamais suivi. Cette séance nous a prouvé déj&
Sue Ifis ministres ne réclameront pas ce funeste ëritage, et qu'ils laisseront peser sur les ministres passés tonte la réprobation que ces manœuvres méritent. Quant a nous, nous ne pouvons pas trop nous prononcer contre ce système; car Il n'y a pas de vrai député, s'il n'y a pas devrais électeurs; et le système représentatif est vidé dans sa source. ■ Au reste, cette pensée ne m'aurait pas engagé demander rajournemeot. si je n'avais pas vu une difflcolié dans le procès-verba! de l'élection. La totalité des votes était de 340, la majorité absolue de 171. BI.Galeraard de Lafayette a obtenu 176 suffrages, par conséquent cinq au-dessus de
la majorité ; et 11 y a dix électeurs argnéa de
faux t
Je le répète, la réponse du préfet ne me parait pas suffisante. La signature d'un préfet soupgoané qeme prouve rien. J'aurais voulu l'extrait authentique des rôles ; je ne les ai pas vus, je ne puis par eonséquentmedispenserde demander raiouruement.
H. Fardewiu. Je demande la parole.
H. Agier, rapporteur. Permettez-moi auparavant de répondre à des faits, c'est le meilleur moyen d'abréger la discussion. (Parlez^ parlez !)
Après avoir examiné cette aFfaire uoe première fois, le cinquième bureau avait pris une décision. Mais notre booorale collègue M. Benjamin Constan t , nous a fait part de nouvelles observations, et l'on est convenu i^n'il rentrerait dans son droit de faire à la Gbambre ces observations ; le bureau n'en a pas moins persisté dans la proposition que je vous ai faite, d'admettre M. Galemard de LAfayette. Le cinquième bureau s'est d'autant mieux détermioe àcetterésolutioa.queH. Benjamin Constant, lui-même, a dit que d'bODorabies suffrages lui donnaient la certitude que H. Galemard de Lafayette avait présidé le collège électoral où il a été nommé, avec toute la loyauté désirable. {Murmure»). Je sois étonné d'entendre des murmures quand je parle de loyauté. Nous voulons tous de la loyauté. Mais nous ne nous sommes pas déterminés seulement par cette considération ; nous avons examiné surtout la réponse faite par le préfet aux reproches qui lui étaient adrensés. Nous avons remarqué qu'à chaque reproche concernant un électeur. Il se trouvait & côté une réponse satisfaisante. M. Benjamin Constant l'a reconnu lui-même, excepté pour nn seul électeur.
11 existe en outre une lettre explicative et justi- Qcativedece préfet au ministère de l'intérieur ; si la Gbambre le jugeait convenable, jo lui en donnerais lecture.
YoUc divenei : Non, non!
M. Agier, rapporteur. Quant & la lettre du directeur des contributions dont a parlé H. Benjamin Gousiant, j'ai eu l'honneur d aortoucerque ce directeur refuse de donner la communication qu'on lui demande. 11 dit à la fin de sa lettre : * La seule loi que je connaisse est celte du
12 frimaire an VII (11 décembre 17S£).qui prescrit aux percepteurs de communiquer leurs rôles sans déplacement aux préposés de l'enregistrement. » La communication de cette lettre a votre cin-
âuième bureau a imposé au rapporteur l'obligation B donner connaissance ii la (ihambre de ce refus fort extraordinaire, alln qu'il n'en soit plus fait de semblable à l'avenir.
M. PardeMM. Les observations de H. Benjamin Goostaut portent sur trois points. La conduite du direeteur des contributioo.4, le peu de suffisance des renBeifrpemeotB et des réponses faites par le préfet ; enfin, des considérations sur ce qu'il a appelé de faux électeurs.
Gommen^ns par examiner la conduite du directeur oes contribution!». Quoique le bureau ait paru improuver ci^tte coa<luite, je crois qu'il y a erreur. Le directeur des contributions a eu raison de rernser les renseigoemeots. (Harquet d'improbatUm à gauche.) Vous allez le voir. 11 y avait un moyen 1^1 d'obtenir du directeur des contributions dea extrait rôles. Si le premier
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venu, sous prt^texle qu'il veut vérifier.... {hiUr-
ruptionà gauche,..)
H. CMlmtr Périer. Des électeurs ne sont pas des premiers venus.
H. PardeHu. Je n*al pas interrompu ; ]*ai la parole, et je la conserverai ; vous pourres me répoadre. {Parlez, parlez!)
Le directeur des contributions doit des ren-
seignements à radminiatratioD, chaque Toisqu'elle lui ea demande. Mais, par mpnorlaux iiariiculicr.-:, il n'en doit gu'aux partii's intéressées. S'il était obligé de délivrer coniinuellemeot des extraits des papiers qui sontdaos ses bureaux, il Tamlrait qu'il lût en permanence. Le refus du directeur n'empécbe pas d'arriver à la vérité. La loi en a ouvert le moyen ; elle a déclaré que quiconque contestait une Inscription sur une liste, avait le droit de porter sa réclamation au préfet.
Yoi;eA gauche : C'est Illusoire.
M. PardeBSDS. Il v a des personnes qui ne sont pas de mon avis, il y en a d'autres qui le pai^ tagent Le préfet prend alorsdes renseignements; il peut vérifier les extraits des rôles, et reconnaître si les allégations sont vraies. Le directeur des contributions est donc tout à fait lavé dans cette an'alre.
Voyons si la rénonse que le préfet a faite est Bofflsaote. T a-t-11 dans le département un fonctionnaire supérieur qui soit ctiargé d'inspecter sa conduite ? Non ; si une réclamation en forme avait été faite, et qu'un arrêté du préfet jugeant en conseil de préfecture, fût intervenu sur la réclamation, l'arrêté aurait pu éire déféré à l'autorité supérieure. Mais au lieu de suivre cette marche, on s'est borné à adresser des plaintes au ministre de l'intérieur. Qu'a dû faire le ministre? Il a demandé au préfet des explications. Je soutiens que ces explications sont suffisantes. M. BL'njamio Constant l'a reconnu lui-même, excepté pour un seul ôlecteor. Mais il a traité la question des faux électeurs.
Messieurs, qu'entend-on pur tm électeurs ?
ïoUb à gauehfi. Ah I voyons.
H. Pardessus. Il me semble qu'un buxélecr teur est celui qui, n'ayant pas les capacités voulues par la loi pour voter, a néanmoins voté. La loi en a donné la délinition. Mats h qui a-t-ulle attribué le droit de juger si l'électeur ne réunit pas les capacités que la loi exige f A des autorités, Conleste-t-on la qualité de Français? C'est devant les tribunaux que cette contestation doit être portée. Y a-t-il du doute sur le domicile politique? L'administration est compétente pour en juger. Hais ce n'est pas ainsi qu'on a procédé. On a commencé par reconnaître comme prouvé ce qui est en question ; on regarde comme faux elec teur quicon.^ue est dénoncé comme tel. N'cst-i u pas vouloir ce que tout tribunal n'a pas le droit de faire? Un homme est traduit devant un tribunal comme faux électeur ; la première question
âui se présente est d'examiner s'il avait Je droit 'être électeur : mais ou ne peut le déclarer faux électeur, qu'après avoir iugé qu'il ne réunissait pas les capacités électorales, Cupendant, par une aberration de principes, on suppose comm** vraies des allégatiou.s, et 1 un déduit du nombre des suffrages ui>tenus, les préteoduâ faux électeurs. Est-ce 14 la marche que doit suivre uoeChamlire
qoi, par son respect pour les lois, par ce qu'elle se doit à elle-même, par le sentimeat de sa propre conservation, doit tenir esBeatiellemeat mu formes prescrites par les lois ?
11 importe donc de rentrer dans l'appUcatioa des principes. SI les réclamatioas dont il s'agit avaient été jjgées par l'autorité compétente, je eoncevrais, quoique ce ne soit pas mon opioion personnelle, le droit qu'aurait fa Chambre d'invalider l'élection, en se fondant sur le jugement qui déclare que tels ou tels n'étaient paâ Électeurs. On peut défendre cette opinion comme on peut la rom battre. U^is vouloir considérer conmw faux électeurs ceux qui nous sont déaoacës comme tels, c'est le renversement de tous les principes. Nous ne pouvons paSi avant le juisemea t rendu par l'autorité compétente) leur donner cette qualilication.
Je conclus à l'admission.
(M. le mmii>tre des finances demande à fttn entendu. — Un profond silence s'établit.)
U. le eomte n*7« minitire de» financu. Je demande la permission k la Chambre de lui faire une observation qui contribuera à éclaircir U question .
Dans ces derniers temps, on a soumis au ministre des llaances ta question de savoir si les directeurs des contributions, dépositaires des matrices de râles, les percepteurs dHpositairos des réies. les maires qui en certiGuot les extraits, sont obligés du délivrer les extraits qui leur sont demandés.
Le ministre a décidé que les directeurs, les percepteurs et les maires, chacun en ce qui les
concerne, ne pouvaient se dispenser de délivrer les extraits et attestations qui leur sont demandés par ceux qui ont intérêt de faire cette demande, en acquittant la légère rétribution fixée par les règlements. (Mouvement général ^adhé- 5Ûin.J
J'ajouterai que les électeurs ont Intérêt de connaître, et par conséquent de vérifier la quotité des coatributions auxquelles d'autrés électeurs sont imposés : ils sont donc du nombre de ceux auxquels les extraits de râles ou de matrices ne peuvent être refusés.
Yoix nombreutet : Très bien, très bleu I
M. le beroD Lepeletler d'AesAV. Deux questions incidentes se sont présentées a l'occasion de la vérification des pouvoirs de H* CalemarddeLafayette : l'une relative au droit que pouvait avoir le uirwteur des contributions de refuser des extraits de râles. D'après ce que U. le ministre des Qnances vient de dire a cette tribune, il est inutile de pousser plus loin la discussion sur ce point. La seconde question est relative aux conséquences qu'on peut tirer de l'introduction de faux électeurs dans un collège. Pour qu'une élection soit reconnue valide, il faut qu'il n'y ait ait pas eu de manoeuvres frauduleuses, qu'il n'y point eu défaut de liberté. Les règles à suivre en matières d'élection ont été posées par les lois de février 1817 et de juin tB20. Les préfets sont chargés de dresser les listes électorales, de les faire imprimer ut afiicher. Pendant cette publication, les listes peuvent être recll&ées ou alté* rées par des relrancbemenls ou des additions. Les letranchemenls sont censi^s faits dans l'intérêt de la meilleure exécution de la loi; mais l'expérience nous a prouvé que souvent ils se faisaient dans l'intérAi des passions da momenu
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La loi du 8 m&l 1827 a remédU à cetabns, ea décidant (pie l'appel serait suspensif de l'effet da retranchêffiCDt; mais elle n'a pu statuer que pour l'avenir, et ce qui s'est passé lors des dernières élections prouve encore mieux la sagesse de cette dispositioa ; mais son absence n'a pu en rien justifier les retranchements Irréeuliers. Les additions sont eensdes faites sur la production de pièces JustificatiTes du réolamant; mais si une addition a eu lieu sans productions de pièces justiflcatiTes, sans titre réel; alora Uy a en abus d'autorité, il y a en fraude.
te défaut de liberté ne peut s'entendre que d'une contraiole manifeste, qui oblige un électeur de voter contre le tœu de sa conscience. Une influence qui se résume en des conseils don Dé», ne constitue pas le défaut de liberté.
Ud seul sentiment s'est manifesté lors des dernières élections : partout il a fait naître les mêmes vœux. Les électeurs se sont réunis dans les mêmes sratiments; tons veulent le maintien de la dynastie des Bourbons, mus soit par leurs aentimenta d'atlacbemeot et de reconnaissance, fioit par la conviction qu'on arrivera beaucoup nias promptement et plus sûrement à l'ordre l^ial avec une dynastie forte de l'ancienneté de
ses droits. (Vif mouvement ttadkéiion Des
apptavdùsements te font entendre .) l\9 veulent le maintien de la Charte et sa franche exécution, et que toutes nos lois soient mises en harmonie avec le pacte fondamental de nos instiintionEi; ils veulent le maintien de la paix, utile au développement de l'agriculture et do l'industrie; naaiB cette paix ils la veulent honorable, conforme k la gloire et aux intérêts du paye; ils ont agi dans te désir de réunir dans cette enceinte une Chambre qui ne fttt ni servile ni factieuse, dont tous les membres, animés de l'amour du
Eayt), fïiâseot et sont également prêts défendre 18 droits de la couronne et les libertés publiques {flouveou mouvement ^adhésion.)
Un simple conseil donné aux électeurs ne constitue pomt le déftiut de liberté. Il eu serait autrement d'an ordre accomp^né de menaces, telles qu'une iDjODCtion faite aux fonctionnaires sous peine de destitution. Alors, il y a conlrainte, alors le vote n'est plus libre, et l'élection doit être viciée. La loyauté française, quel que soit le rang dans lequel on ait combattu, repousse toute Bolidarité avec la fraude, avec le défaut de liberté ; elle repousse toute élection qui n'aurait pas été libre ; elle vous demande de réprimer de tels écarts, de prévenir lé retour de pareils scandales. Vous les préviendrez. Messieurs, en examinant avec Bévériié les réclamations qui sont faites. Cette conduite est indispensable pour répondre au sentiment do délicatesse qui existe dans la nation Française, pour entretenir cette confiance, cette considération qui vous sont nécessaires pour remplir dignement votre mandat. .
Je crois que, dans l'état actuel des choses, il nous est impossible d'admettre comme pnncipe. que ta Chambre n'a pas le droit de s'enquérir de & cause morale de l'élection. Sans deute, nous savons très bien que la Chambre n'a pas lo droit de iuECr les questions électorales qui apparliennent à une autre juridiction ; et s'il se présentait des demandes de cette nature, elte les écarterait par l'ordre du jour : car, du tcin de celte Chambre, formée pour réclamer l ordre éfjal, U ne doit rien sortfr que de conforme aux lois; bravo! travoU mats quand une élection «t conleatj^ laChanbn en devient juge -, on ne peut lut re-
fuser le droit d'examiner l'ensemble des opérations. Alors la Chambre prononce d'après sa conscience, comme un jury; elle dit: Oui, l'élection
a été ffauduleiise ; s'il y a eu telle circonstance qui prouve que I élection a été viciée. {Vorateur, en descendant de la tribttne,ettaceueiUi par lât fétiettaiions des menées de la gawhe.)
M. Pelet {de la iMèré). l'ai demandé la parole pour présenter quelques observations sur l'élec^ tion qui fait l'objet de cette discussion. Il me semble que des extraits de rôles, produits par le préfet, auraient formé une preuve plus forte que de simples notes isolées. La Chambre a certainement le droit de contester la validité d'une ôlection.Que fait-etied<-puis plusieurs jours en procès dant à la vérificatioii des pouvoirs? Elle ne fait que vérifier les droits eu vertu desquels tels ou tels ont été portés sur la liste comme électeurs ou comme éllgibles. Nous pouvons ici, par analogie, argumenter de ce qui se fait par rapport à l'institution du jury. Un individu a été porté indûment sur la liste du jnry ; la Cour de cassation a le droit d'annuler l'arrêt auquel ce juré aurait concouru. Il en est de même pour la Chambre des députés, qui s'occupe d'intérêts publics qui dominent tous les autres. 11 faut que la source d'où découlent toutes les lois soit pure, qu elle ôe puisse jamais être soupçonnée. Je demande, en conséquence, que le préfet soit obligé d envoyer des extraits de rôles pour constater les droiU des électeurs. J'espère qu'à l'avenir on n'aura plus de justes reproches jt adresser 4 1 ad* minisiratioa*
M. CaleniArd de liAfayette. Il est assez délicat d'avoir à s'expliquer dans une affaire on l'on a un intérêt personnel- Je suis le député dont l'élection fait l'objet de la discussion. Je dois déclarer à la Chambre qu'une partie de cette discussion m'a paru absolument semblable à celle de la dent d'or. Voici l'explication que j ai a donner. Je n'agiterai pas la question de droit : ie n'examinerai pas si de faux électeurs peuvent vicier l'élection ; je me restreindrai dans la question du fait. . . ,, . I 11 s'agit de savoir si parmi les électeurs qui ont ligaré dans le collège électoral, qui deux fois m'a honoré de ses suffrages, il y avait ou non de faux élecleurst Voici ce qui s^est passé. Pas la moindre plainte, pas la momdre protestalion avant le jour de l'élection. Ce jour 1& on a ieté. dans le public, un écrit imprimé, sans signature, qui incriminait une quarantaine d électeurs. Ces électeurs étaient divisés en deux catécories La première se rapportait à des électeurs nui. disait-on, avaient élé mal h propos trans- Dorlés d'un arrondissement à l'autre; la deuxième se rapportait & des électeurs qui no payaient pas le cens exigé par la loi. . . i Messieurs, je n'ai été sur les lieux que trois a quatre jours avant mon élection- Je suis parti immédiatement après : et si j'ai eu quelques renseiRiiemenls, c'est par corresiiondance. ur, voici ce que la correspondance m'a appris. Le préfet du département, ayant eu connaissance de cette protestation imprimée et non signée, s est Jilt un devoir de vérilier la position de chacun des électeurs. Cette vériflcalion a été faite, soit chft le directeur des cootri bu lions, soit chez les ptrcepteurs : il en est rfeulté que les allégations étaieot fausses et que tous ces électeurs payaient le tens. Les pièces qui constatent leur uns élec*
0Oi
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toral ont 6té envoyées au minietère de llntérienr. Lorsque la protestation dout it s'agit a attiré l'attention du 5* bureau, oo a en la Ibonté d'écouter mes observations. J*ai dit que les pièces propres à justifier tes électeurs incriminés, étaient au ministère de l'iotérieur. Le président du bureau les a demandées, et le ministre a envoyé un relevé de ces pièces, certifiés par le préfet ; sur ce relevé son> placés, un à un, les électeurs incriminés, et en marge une colonne d'observation, avec l'indicatioa de la pièce avec laquelle on renvoie. Il n'y a eu d'omission que pour un eeul.
Il ne s'agit donc pas de savoir si le préfet peut se justifier loi-méme, mais si les pièces produites justifient le tableau envoyé au ministère de l'intérieur. J'ai déclaré à M. Benjamin Constant, qui e été un des vérificateurs de mes pouvoirs, que tes pi^s étaient an ministère de l'intérieur. Gw pièces, que l'on peut consulter, justiHent complètement les électeurs incriminés. (Àuxvoixt aux voix !)
H. de lia BeordmiMye {Maine-et-Loire') M. le ministre de l'intérieur pouvait légaliser la réponse du préfet. L'a-t-it fait?
U. Afillw.rapporteur. C'est le ministre qui l'a transmise au président du bureau.
H. le ««mte de Sainte- Aalalre. Messieurs, je ne monte pas è cette tribune pour demander l'ajournement de réfection de H. GalemarddeLafayette. Je n'ai aucune connaissance des faits relatifs à cette élection, et je déclare que je ne saurais admettre, sans une preuve déterminante, des réclamations contre de faux électeurs. Si quelqu'un d'entré nous a une opinion arrêtée sur M fait actuellement en discussion, sur L'inscription de faux électeurs, qui auraient nommé M. Galemard deLabyette. qu'il se présente, qu'il dise sur quels éléments de preuves faits pour ébranler la conviction, il appuie son opinion. Alors je (temaoderai, comme luit que des renseignements ultérieurs soient fournis. Mais dans l'état de la question, j'estime que la présomption légale est acquise aux électeurs, et je ne puis admettre des allégalions faites par des personnes qui me sont inconnues. Je n'examinerai donc pas si tes pièces sont sufQsantes pour valider l'élection.
Je suis monté à la tribune pour répondre à la doctrine qui a été avancée par mon honorable collègue M. Pardessus. Si je l'ai bien compris, it a raisonné dans cette hypothèse. Ce n'est pas dans le cas particulier de l'élection de M. Galemard de Lafayettequ'ila raisonné, maisengénëral, pour tous les cas, et il nous a dit que la Gbambre de- Tait accepter pour électeurs tous ceux qui avaient été donnés par le préfet, qui avaient été portés sur tes listes électorales, pourvu toutefois que leurs inscriptions n'aient pas été contestées daos œrtaines formes. G'est cette doctrine établie ainsi dans sa généralité, que je viens combattre; c'est contre elle que je prends acte de ma protestation ; car nous aurons plus lard occasion de la combattre corps à corps.
Je déclare cette doctrine fausse, monstrueuse en prîacipe, liooteuse en morale, et, dans l'application, destructive de tout gouvernement représentatif.
Voix à gauche : Bien, très bien I
H.leeMtedeSatBte-Aalalre.£tle estf^se
en principe . car elle tend & dire que ▼oos n^vei pas le droit d'éclairer vos consciences sur des nits sur lesquels toob êtes juges BOUTeraina.
M. de lia Basrdoauye. Je demande Ii
parole.
M. le eeBCedeSalBto-ABlaire.Blle tend à vous refuser les éléments propres & vériOer les pouvoirs de vos membres, et qui peuvent vous convaincre que l'élection a été faite par ceux qu i avaient le droit de voter. Certes, on ne peut pas pousser plus loin la contradiction dans les termes. Il est insensé de dire que vous vériiieK les pouvoirs de ceux que vous admettes parmi tous, et que vous n'avez pas le droit de vous auquérir s ils ont été nommés par des électeurs. S 11 en était autrement, ce seraient les préfets qui nommeraient les électeurs ; et comme les préfets agissent sous l'influence des ministres, ce seraient eu définitive les ministres qoî nommeraient les députés.
Ge système est monstrueux en morale : Bh quoi donc, si tous vous avei l'entière convicCiou que cette élection est le produit de la fraude, qu'elle est un mensonge, serez-vous donc condamnés k sanctionner ce mensonge? et parce qu'il aura plu à l'administration de commettre un crime en violant les lois, elle pourrait nous imposer la. complicité de ce crime? Ge n'est pas devant vous, Messieurs, qu'il est besoin de démontrer ce qu'une semblable doctrine a de révoltant, et jusqu'à quel point elle ravalerait la dignité de cette Chambre ? Devrais-je insister davantage sur ce qu'elle aurait de destructif pour le gouvernement constitutionnel? Noua savons tous comment les choses se passent aujourd'hui. MM. les préfets comptent et recomptent l'armée électorale ; ils savent à ne pas s'y tromper le nombre des électeurs sur tesquels ils peuvent compter ; qu'arriverai t-îl, si on leur accordait le droit d'introduire sur les listes le nombre d'électeurs nécessaires pour faire pencher la balance et s'assurer la majorité ? Quelle serait alors la composition d'une Chambre gui a mission de surveiller, de contrôler les ministres, et an besoin môme de les mettre en accusation et de les juger. On serait bien venu à demander justice è une pareille Chambre contre les méfaits de l'administration ; mieux vaudrait alors déclarer que ce sont les ministres qui nomment les députés. {Interruption.) J'aime à croire qu'une semblable hypothèse est chimérique ; nul de vous ne croira qu'une telle Chambre puisse jamais se présenter, j allais dire qu'elle ait jamais existé; mai» je vous le demande, que deviendrait alors le gouvernement représentatif? {Sentation.)
Ainsi que l'a dit si heureusement l'un de nos honorables collègues, la France a soif d'ordre l'égal : elle palpite de reconnaissance et d'espoir, depuis qu'elle a entendu les paroles encourageantes tombées du haut du trône. J'aime à croire q^ue les ministres actuels sont dignes de la mission qui leur a été confiée, et qu'ils justifieront les espérances qu'a fait naître la parole royale. Je le déclare même, ils ont acquis un droit a ma confiance par l'attitude impartiale qu'ils ont gardée dans ce débat. Ce n'est pas de leur bouche qu'est sortie la doctrine monstrueuse contre laquelle le sentiment de mes devoirs m'a commandé de protester avec énergie.
La France est devant vous, Messieurs, et elle vous rappelle qu'il s'agit ici de l'existence do gouvernement représentatif et d'uae question
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vitale pour nos inatitationa. {Marquai MhitUm,)
M. le eonto 4e li« BoarAoanaye, (Maineet-Loire). Oui, Heaaieura, la FmDce réclame l'ordre tégal« et c'est parce que la France réclame Tordre l^al, que ie vicua m'opposer aux principes qui ont été émis & cette tribune. On a parlé de la souTeraineté de la Chambre. Je ne conçois pas ce mot dans notre gouvernement représentatif.
H. le céa^ral Sëbasllanl. C'est par rapport à la vërincation des pouvoirs de ses membres.
H. le eamte de lia Boardonnaye, Je n'ai interrompu personne; on pourra me repondre.
Voix nmbnutet : Parlez, parlez !
M. le eomle de lia Bonrdonaaye. Je reconnais qae la Chambre a le droit de rechercher de quelle manière les opérations électorales ont été Taiies. Mais il Taudra reconnaître aassi avec moi que si, dai» l'ordre primitif, nous avons été investis d'un pouvoir souverain fc cet égard, la loi de 1817 nous en a dépouillés. C'est cette loi à la main, que je viens réclamer l'ordre légal dont on se vantait tout à l'heure. L'article 5 de celte loi porte : « Les difficultés relatives à la jouissance des droits civils des réclamants seront définitivement jugées par les cours royales ; celles qui concerneront les contributions ou le domicile le seront par ie conseil d'Etat.
Telle est la législation établie. Si toutes les fois qu'on vient \ou8 porter une plainte contre l'inscription d'un électeur, vous aviez à vous faire apporter les pièces en vertu desquelles l'électeur aurait d(t être inscrit, vous deviendriez le^ juges défluitifa de son inscription; vous seriez par conséquent en contradiction avec la loi de 1817,
3ui a investi, d'un côté, lee cours souveraines; 'du autre cdté, le conseil d'Btat, du jugement définitif de ces sortes d'affaires. Aussi, qu'arri- Terail-il si; nonobstant cette loi, vous veniez à înservouBHnèmes d'une manière souveraine, c'està^toedéfinitive, ce qw déjà aurait été jugé définitivement avant voua? Il arr verait que les éleclions auraient été faites légalement, en vertu de pouvoirs appelés définitivement à juger leuroaérite, et vous prononceriez que ce qui a été sou- Teratnement jugé, a cessé de l'être et doit être soumis à notre juridiction. Quelle contradiction manifeste ! quelle épouvantable anarchie I Ainsi l'ordre légal serait interrompu par ceux mêmes qui sont appelés à le défendre, par ceux qui aujourd'hui nous disent que la France a soif de légalité !
Après avoir établi le principe légal, qu'il me Boit permis d'entrer dans quelques considérations sur Tes inconvénients de srateme dont on nous parle.
Est-ce dans un moment où tous les liens de l'administration sont ret&cb^, où la faiblesse de l'administration, pour parler plus correctement encore, vous met dans une situation difUcile, qu'il saait de l'intérêt de la propriété, qu'il aereit dans l'intérêt de ceux qui fa renrésentent, de venir ébranler le sol de la patrie, de traduire devant elle Tadministralion tout entière, pour la livrer, pour ainsi dire, an mépris de la population, et pour rendre imposaible toute eapèce de gouvernement ? C'est ici que je n'en appelle pas seulement & votre raison^ mais à votre coeur, à votre amour pour le paya : dites-moi s'il serùt
possible de mettre à ezécalioD le syatAoïe contre
lequel je m'élève !
Les ressorts de l'administration, montés et b<h]tenus pendant quinze ans par une main puissante, et par une volonté énergique, ont maintenu, en dépit de tous lea ministères qui se sont succédé, l'ordre dans notre pays. Ce n'est pas au l«idemain d'élections, je ne dirai pas ^uduleuses, car je ne veux pas les reconnaître pour telles ; mais du moins d'élections contestées, travaillées par l'opinion dans différents sens, que vous soulèverez des questions imprudentes, propres à développer les eermes de l'anarchiel Non, Messieors, vous y réfléchirez, et ceux qui pourraient être tentés de défendre des théories si dangereuses, seront trop amis de leur pays pour provoquer des discussions si difUciles.
Ce motif m'avertit aue je ne dois pas pousser plus loin ces observations que j'abandonne à vos réQezions, et je descends de la tribune. (Jfottvsment iTadhétion à droite.)
M. Gantier. Pour soutenir la négative dans la question qui a'ujite devant vous, Hessieurs, on vous a dit que c^at la loi elle-même qui a prescrit les formes et les délais, après l'accomplissement et l'expiralion desquels la capacité électorale est dénniiivement acquise t ceux dont les noms sont inscrits sur tes nstes ; que c'est encore la loi qui trace la marche qui doit être suivie pour
fiarveoir à la rectiBcation des erreurs que ces istes pourraient contenir; que c'est la loi enfin qui défère, soit aux tribunaux, soit À la juridiction administrative, le jugement des contestations auxquelles ces erreurs doonent lieu ; et que la Chambre, qui n'est iuveslie que d'une portion de la puissance législative, n'a pas le droit de détruire, par sa seule volonté, reffet de l'acte souverain qui émane du concours des trois volontés dont cette puis8an<x se compose, parce qu'eu se plaçant au-aessus des lois, la Chambre empiéterait en effet, & la fois, et sur les droita de la couronne, et sur ceux de la Chambre héréditaire.
Ou a dit vrai : ces principes sont justes; ils sont incontestables. Hais c'est dans l'application qu'on en tût que réaide, ft mon avis, une ^ve et dangereuse erreur.
Oui, la Chambre des députés, précisément parce qu'elle participe à la puissance législative, précisément parce qu elle est investie, par là, d'une partie de la puissance souveraine, doit l'exemple d'tiue rigoureuse soumission aux lois ; elle doit un inviolable respect aux prérogatives de Tantonté royale et à celles de la Ghamnro des pairs.
Mais la loi ne dit nulle part que la Chambre est obligée de recevoir dans son sein nu homme qui serait nommé par d'autres que par des électeurs, c'est-à-dire un nomme qui ne serait pas. député.
Elle n'a pas pu le dire, parce que, si elle l'avait dit. elle contiendrait une dispoâtion injuste, déraisonnable, absurde même. . . ^ .
La loi ne Ta pas dit, parce que les arUcles 5 et 6 de la loi du 6 février 1817, et les articles de celle du 2 mai 1827, n'ont pour but que de fournir à l'autorité administrative les moyens d'emi Ôcher que des citoyens qui ne seraient pas électeurs ne s'immiscent dans les élections ; et aux électeurs, ceux de faire redresser les erreurs ou les injustices par lesquelles l'autonté pourrait lea priver d'an droit qui leur appartient. Les dispositions des lois ne rtgleot que la manière dont le pouvoir administratif d'une part, et les citoyens de Tautre, peuvent établir et faire ^uger leurs droits respectifs relativement à l'exercice du droit
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AlwtonL Uni! 11 aW a pas» dtaeces dliposltions, un seul mot qai paiBse faire présumer que ta loi att pu aTOÎr rintention iaseosée, il faut appeler les cbOBefl par leur nom. d'obliger la Chambre, dans un laiérét qui lui est propre, celui de la tôrïQcatioa des pouToirs de l'élu, dans un iatérfitqiii cooeeme sa propre existeuce, en ce qu'il louche à sa considération et à son influence morale sur l'opinion ; l'obliger, dis-je, k se soumettre à la décision d'un préfet, mt-etle même confirmée, cette décision, par l'arrêt d'une Cour royale ou par ie Conseil d'BUt. (Murmuret à droite). Il sulllt, Messieurs, de lire avec attention ces dispositions de la loi, pour reconnaître qu'elle ne statue i)ue relatiTement aux droits respectifs de l'autorité administratlTe et descltoyeas; qu'elle n'oblige nnllemeal la Chambre; en un mot, qu'elle ne dit rien de ce qn'on voudrait loi fkire dire anjonrd*hDi.
Bile n'a pat pu le dire. Je n'ajonteral que peu de mots aux raisonnements pleins de force qui voua ont déjà été présentés & Vappul de cette proposition.
Le pouvoir de la Chambre réside tout entier dans la croyance où est le paya que la Chambre représente ses vœux et ses intéretn. Ceite croyance est sa force, elle est sa vie : quand elle disparaît, cette croyance, la puissance de la Chambre s'évanouit avec elle; la repr^otation nationale devient alors dans le giouvernement un rouage inutile, impuissant, et qu'il faut briser pour le renouveler, sons peine de voir le mécanisme auquel il appartient s'arrêter dans sa marche. Ainsi la force. Futilité, l'efUcacité de la Chambre, s'il est permis de s'espiimer ainsi, tiennent étroitement à Tanthenticité de l'origine des pouvoirs de ses membres.Comme leponvoir n'eet pas antre chose, ne pent pas être intre chose, en fait, qne ta pcwsesaion de« inflaeoces sociales ; comme la Chambre élective est le Àisceao principal de ces influences, son devoir le plna rigoureux et le plus sacré, c'est de conserver intacte et dans toute sa pureté la cooflance des citoyens, afin de maintenir dans toute sa force l'appui nécessaire et puissant qu'elle prête au trône et aux institutions de l'Btat. La Chambre, en ee qui touche ce grand intérêt, en ce qui concerne sa propre conservation, n'a au-dessus d'elle que It volonté royale qui peut la briserai elle s'écarte de ses devoirs. Hais son pouvoir comme corps politique, et seulement et exclusivement, je ^e répète, en ce qui touche sa propre conservation ; •on pouvoir, cfi&-je. ne peut être, et n'est en effet Hmilé par aucnne loi. Ain^ les principes qu'on a émis dans la disenssion qui vous occupe, pour pronver qne ta Gbamlm ne pent pas sans empiétaient, sans usurpation, se mettre an-dessns des lois, ces principes sont justes et vrais à tous ^ards, mais ils ne sont pas applicables à la question que voua examines ; car il s'agit en effet, pour fo Chambre, de résister à ladestmctim de son influence légitime et conslitntiMiaelle sur la nation, (^est^-dire à son propre anéantissement, (h*, dans l'ordre sodal OMnme dans Tordre de la nalure, je crois qu'on doit reconnaître à tout pouvoir, comme à tout êtaVf le droit de se défendre et de se conserver.
Messteors, Hntérêt dn trône dont vous êtes l'appni, de la France dont vous êtes les mandataires, vous prescrit, pour la défense de votre cou • sMéralion sur laquelle se fonde votre iafloence et par conséquent votre utilité, de refuser d'admettre tout député dont l'élection ne serait pas le produit de Éa majorité de ceux-là seuls qne eos institulious ont inveatii du droit de le nommer. Votre
serment même vous y oblige. Vous avei ixaé obéissance à la Charte. Or, l'article 40 de la Charte s'explique ainsi : « Les électeurs qui concoareotà la nomination des députés ne peuvent aroîr droit de suffrage s'ils ne payent une conlrlbutfoo directe de 300 flrancs, et s'ils ont moins de 30 an». - Qoe vous propose-t-on î d'admettre dans votre Bein des membres contre l'élection desquels 8*élëTerait la présomption d'avoir été nommés par des citoyem qui n'auraient pas tous les capacités exigées par la constitution de l'État I Ainsi, sous le prétexte du respect pour une disposition lêginlatÎTe qui n'existe pas et ne peut exister, on vous demande une violation ouverte d'un des articles fondamentaux de la Charte I Pour moi, Messieurs, je n'entends rien à cette logique. Je pense à la vérité qu'il faut, pour vous décider à vous enquérir de la validité de l'élection, des présomptions praves;
au'il faut pour voua décider à innoler l'éleclion, es preuves positives : mais je pense aussi qoe si ces présomptions graves sont produites, il faut qne vous preniez des renseignement^ et qae ai ces preuves positives en résultent, il uot que vous refusiez [ admission de l'élu.
Je propose d'ajourner jnsqu'au moment où la Chambre sera coosUtoée, l'examen de tootcs les élections qui seraient entachées du soupçon de n'avoir pas été faites par la majorité des aeuU électeurs ayant le droit de voter.
(Des murmures s'élèvent contre cette propcwttion. Ou demande à mettre aax voix rsduiisuon de M. Galemard de Lafayette).
M. I« marq^ de Canbea se présente à la
tribune.
L'heure étant avancée, nn grud nombre de membres demandent lo renvoi de k diawifion &
demain.
H. le l*résMeBt lève la séance, et annenee que demain il y aura réunion à midi dans les bnreaox et séance publique 4 deux heures.
L'Assemblée se sépare à ùx beam.
QUUBIUi DBS DÉPUTÉS.
PhtSlDBNGB DB M. RÂLLKB, OOVKN D'AOB.
Séance du mardi 12 f4in4er <828.
La séance est ouverte à denx faenres et un qnart.
HM. le vicomte de Martiguac, le comte de La Ferronays, le comte de Portails, le comte Hoy, ie eomte de Saiut4>icq, de Vatimesnil, le comte de Chabrol, le vicomte de Ganx, sont au banc des ministres.
Un de HM. les secrétaires provisoires donne lecture dn procès-verbal.
M. Hangnin demande et obtient ïa parole.
M. Maanfa. îiesstenrs, si j*ai bien entendu la lecture du (wocès- verbal, il semblerait que le 4* bureau, incertain sur la qnestion du cens pay« par M. de Cbantelauze, s'en est rapporté à sa parole d'honneur. 11 ne faut pas laisser introdaire de mauvais précédents, et tel n'a pas été te motif du 4* bureau. M. de Chantelauze a justifié payer 1,082 iraucs de contribotions j mais snr une pro-
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imposée à 300 francs, le bnreaa a jugé qoe lession annale n'était pas complètement e. M. de Gtiaotelauze produit un cenihcai acteur des contributions, attestant le paiele l'itnpdt en 1826 et en 18S7. Ce certilicat, 'mes d une décision précéd«Qte de la Gbamjrait pu équivaloir a la preuve do Ja pos- I annale. Le bureau s'est montré plus airfiil a pensé qu'an certificat du maire était lire; mais comme la loi, en exigeant la lioD annale, ne dit pas comment la preuve umise. il a pensé que, dans cette matière, utés étaient jurés, qu'ils étaient juges, seur conscience, et qu'il leur appartenait rcier les preuves. M- de Lacroix-Laval, maire n, a fourni à U. de Cbantelauze un certifia possession annale; mais M. de Lacroixi délivré cette pièce à Paris, n'étant pas en *n. Le bureau a donceu encore des doutes, '. pour les lever qu'on s'en est rapporté à la de M. dti Gbantelauxe.
amande que ces bits soient insérés au pro- ^bal, afin, comme je le disais en commenuUl n'y ait pas de f&cbeox précédents in-
' à gauche. Appuyé 1 appuyé!
3 $êcritair0 proidtoir$ reprend le procès- ^et donne une nouvelle lecture du passage
de Chantelanze, élu par le 1*^ arrondissetie justifie de mn cens électoral que par un :al du directeur des contributions directes: ^ette conjoncture, le bureau a cru devoir
pporter à la paroled'bonDuur de ce député; Gb»Dtelause a été appelé; et a donné sa pal'il payait le cens voulu par la loi ; en conice, Bl. le rapporteur propose l'admission. »
Mevtedler. Je pense, comme l'honorable aaat, que le bureau a pu procéder comme soteudu pour arriver la découverte de la
Il a formé sa conviction des éléments qui t paru les plus convenables ; mais je dois r que nous avons jugé que les pièces étaient ntes, et que nous n'avions pas besoin :r une parole d'honneur. Voilà ce dont, je il doit être fait mention au procès-verbul. , pas admis M. de Ghantelauzeparce çiu'il a
sa parole, mais parce qu'il fusait des :s suffisantes.
Hansvlii. Cest ce qu'il ftot constater au
-verbaL
suriiaira. Voici la suite du procës-ver-
t membre dit qu'il n'est point question d'une : particulière dans laquelle la parole d'boaoffre une garantie surflsanle; dans l'ordre il faut observer les formalités prescrites loi, et l'orateur s'oppose à l'admission juse que le député ait satisfait & ce qu'elles it.
. le rapporteur entre alors dans le détail ipositions de Bl. de Gbantetauze. Les pièces ru suffisantes au 4* bureau, et il a en outre k déclaration de M. le maire de Lyon qui 3 la possession annale.
i Chambre, satisfaite des renseignements 3 par M. le rapporteur, prononce Tadmise H. de Gfaaateuiuze. » 1
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Plutieurs voias : Gela sufiit.
La rédaction du procès-verbal est adoptée.
H. le ministre de l'intérieur demande la parole.
(Profond silence.)
M. le vicomte de Harttgaae, minittre de Viniérieur. Une question importante et digne de toutes vos méditations, s'est élevée bler à. 1 occasion de la vérification des pouvoirs d*nn député élu. Dans le département de la Haute-Loire. oA M.CalemarddeLafayetteaétéélu, des réclamations se sont élevées sur la validité de son élection. On a prétendu que les lisles électorales étaient entachées de quelques vices qui devaient en faire reconnaître l'irrégularité. Le préfet a fourni, sur les iioints contestés, diverses explications ; ces explications ont paru suffisantes à l'un de vos bureaux, chargé de l'examen des opérations du collège du d<^[)artement de la Haute-Loire; en conséquence l'honorable rapporteur de ce bureau a proposé l'ail mission actuelle de M.Galemard de Lafayette, député élu. Un honorable membre de la Chambre qui était également membre do bureau duquel émanait la proposition, a cru devoir s'opposer à cette ad mission actuelle ; 11 a demandé 1 ajournement jusgu'àce que des pièces nouvelles eussent été produites, jusqu'à, ce que des renseignements esseunt été oljtenus sur la validité des inscriptions portées sur les listes électorales. Sur cette demande à laquelle l'honorable auteur de la proposition d'ajournement attachait peut-être lui-même peu d'importance, une question fort sérieuse et fort grave s'est élevée : ou a soutenu que toute proposition d'ajournement devait être écartée d'une manière absolue et générale, que la Ghambre ne pouvait traduire devant elle des électeurs inscrits auxquels les lois avaient donné d'autres juges, quant à la validité de leur inscription. On a rappelé les dispositions des lois existautes qni règlent les juridictions, desquelles ressortissent les difticaltés de ce genre ; et l'on a conclu de l'ensemble de ces dispositions que la Ghambre ne pouvait ajourner radmiseion d'ua député élu, sous prétexte d'une vérification qui ne pouvait, aux termes des lois existantes, rentrer dans les attribntioos de la Ghambre.
Gette doctrine a été combattue avec ane très grande force; on l'a trouvée protectrice de la fraude, attentatoire aux droits de la Chambre, subveravedei'ordrecoustitobonoel. Ona fait remarquer que nul ne pouvait être député et reconnu en eette qualité, s'il n'était nommé par des électeurs ; qu'avant d'admettre le député élu, il fallait examiner si ceux qui l'avaient cboisi avaient ou n'avaient pas la capacité nécessaire.
On vous a dit que le système que l'on combattait ne tendrait à rien moins qu faire nommer les députés par les ministres, en faisant choisir les électeurs par les préfets. Quelques orateurs ont toutefois reconnu que la Chambré devait user de son droit avec une très grande réserve; mais d'dutres ont été beaucoup plus loin ; car ils ont assurés que de simples soupçons d'invalidité sur les listes électorales, devaient suffira pour prononcer l'igoarnement des députés élus.
Mous avons dû, dans une question qui tovebe aax intérêts de la Ghambre, laisser les opinions s'exprimer en toute liberté, avant d'y prendre part; mais au point où elle est arrivée, il est du devoir des ministres du roi de se mêler à des débats dont la gravité s'étend au del& môme de la Chambre. Je viens donc aveo vous jeter nn coup d'nll asiei rtpid» sur la qoestimi qui ww
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occupe, et Je déclare que je le bit buss enenae crainte, bbdi ancnne inquiétude.
Le plofl liaut témoignage que nous puiBsiona donner de notre enliëre conflance dans lu Bagesse et l'impartialilé de ta Cbambre, c'est de venir discDter devant elle des points de controverse qui touchent & la limite même de ses pouvoirs.
J*eep6re n'avoir pas besoin de dire que je ne viens pas vous demander protection ponr la fraude, si la fraude a existé, ni préparer pour l'avenir des moyens d'exercer la fraude pour notre bénéfice personnel. Nous sommes. Messieurs, autant qu aucun de vous, ennemis jurés de la fraude et du mensonge; nous les repousserons, nous les combattrons, sous quelque couleur qu'ils se montrent. C'est un parti auquel nous sommes irrévociû)lemeDt arrêtés. {Mouvement tCadhétion.)
Noua pensons qne le gouvernement doit conserver sur les élections une action puissante. Quelque légal, quelque modéré que puisse être un gouvernement tel que le ndlre, il a toujours et ne peut manquer d'avoir toujours une oppositioa puissante, populaire, active, dont l'influence se fait sentir avec une force nouvelle au moment décisif où les élections se préparent. Ce n'est pas môme dans nos mœurs actuelles un travail secret, obscur; c'est une lutte franche, ouverte, déclarée que nos institutiona admettent : il ne faut pas penser à arrêter cette lutte; cela est impossible. Hais it faut aussi reconnaître que le gouvernement doit, pour sa propre sûreté, op-
Eoser & cette invasion, à cette tentative qui va ) détruire» one action et une influence éoiinemment cooservatrices. Cette action,, telle que je la conçois, ne peut être ut frauduleuse, ni tyrannique, ni ioquisitoriale. Les lois doivent être exécutées régulièrement, telles qu'elles ont été promulguées, avec franchise et loyauté. On doit appeler à exercer les droits électoraux, tousceux auxquels la loi assure ce droit. Il faut repousser avec un soin ^al tous ceux qui ne iustillent pas qu'ils remplissent les conditions exigées par la loi.
J'ai, Hessieun, une si haute idée de l'empire que peuvent exercer sur les Français, malgré la ctialeur des partis, la bonne foi et ia raison, qu'un puni plan de conduite noua parait être, indépendamment de l'exécation du devoir, un gage de sécurité et une garantie dn succès. (Jhnwsnuntg^téml tfadhiston.)
Laissons donc & Técart tout soupçon d'une protection quelconque accordée à Ut fraude, si ta fraude a existé ; ponr nous, nous ne venons soutenir qne ce qui nous parait juste; nous ne venons défendre qne ce qui nous paraît légal. L^venir le prouvera mieux que ne pourraient le faire nos paroles. Aujourd'hui nous ne pouvons avoir de doute sur la nature da devoir que uous avons & remplir.
Notre respect par les lois ne nous permet pas do nous taire, lorsqu'on traite la question de savoir si telle loi doit être respectée, ou si sa disposition doit être violée. Je n'examlue la ques* tion que sous le rapport des principes et du droit.
Je ne puis admettre le principe qui a été soutenu hier, et qui tend à attribuer a la Chambre, d*nne manière absolue, comme une sorte de révision des listes électorales, et l'examen de la validité des inaulptions dont elles se composent. Permettes-moi de parcourir succinctement avec vous cette discussion où les passions ne peuvent être rien, o& la Chambre examinant, avec impar tialttô ses attributions et ses prérogaUTes, donne
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au pays, peut-être, le plus bean specCade qn'ells puisse lui offrir.
La Charte a voulu que les députés fussent nommés par les électeurs; elle a fixé des conditiooi sans raccomplissement desquelles oui citoyen en France ne peut exercer les droits d*na électeur. Une élection pour être valable doit néces* sairement être faite par ceux qui ont reaipU ces conditions prescrites par nos lois. Noa» eommei d'accord sur ce point : il ne peut y avoir deux manières de résoudre une telle question ; aussi u'est-ce pas là qu'est le doute.
k qui DOS lois ont-elles confié le solo de vérifler si ces condition! ont été on n'oal pas été remplies? Bst«e à la GbuDbre que ce soin a été dévolu d*une manière générale? N'est-ce pas plutôt t d^utrea pouvolrif (isat Ui que le doute commence.
Pour moi, j'avoue que ce doute u'e^ste pas i mes yeux. La loi a pns des précautions ponr qne nul ne pût être privé de l'exercice des droits qu'elle a entendu lui conférer, pour que nul ne pût les exercer sans avoir rempli les conditions exigées par elle. Pour s'en assurer, elle a combiné les divera moyens que la sagacité des législateura a dû leur au^érer, comme les plus propres à arriver au but. Blie a voulu qu'uae publicité aussi générale que possible, avertit tous les intérêts, éveitl&t toutes les sollicitudes : en conaêqueoce, la loi a ordonné que les itsles dressées par les préfets seraient affichées et placées dans un lieu où elles pussent être prises en communication par tous ceux qui avaient intérêt à les connaître; dleavoulu que ces affiches, que ce dépôt, se prolongeassent pendant plusieurs semaines. Prévoyant le cas ou des réclamations s'élèveraient, eoit par suite d'omissions, soit par suite d'inscriptions sur ces listes, d'individus qui n'auraient pas les capacités électorales, elle a réglé les juridictions diverses devant lesquelles, suivant les cas, ces réclamations peuvent être portées.
Or, Messieurs, ces juridictions, quelles sontelles? La loi du 5 février 1817 les a clairemeut établies. Loreque la réclamation porte sur le domicile politique ou sur les contributions, c'est le Conseil d'Etat qui est appelé à prononcer; lorsque les réclamations portent sur les droits civils ou politiques de l'électeur contesté, ce sont les cours royales, juges naturels de ces sortes de questions, qui doivent en connaître. Telles étaient les dispositions légales avant la loi du 2 mai 1827. Cette foi les a formellement maintenues, et elle est allée plus loin : elle a voulu applanir les difficultés; elle a voulu ouvrir la roule lapins laive aux réclamations ; en conséquence, elle a indiqué le mode suivant lequel ces réclamations doivent avoir lieu: elle a voulu qu'elles pusseot être faites sur simples mémoires et sans frais, afin que chacun pût avoir la faculté d'adresser les réclamations que riotérét général lui aurait suggérées; elle a voulu que nui ne pût cesser de faire partie d'une liste qu'en vertu d'an jugement ou d'une décision motivée: poussant plus loin le scrupule, elle a voulu encore que l'appel ou le secoura fût suspensif, et, que par conséquent, l'électeur qui se serait pourvu contre sa radiafût admis ù voter.
Ces règles aioai posées, j'avoue qne rapplicaUoa m*en parait fttcile. Si entre la publication des listes et leur cléture, qui doit avoir lien dans un temps déterminé par la loi, des rédamatioas a'élêveotf U sera statué suivant la nature de ces réelamatiottB par celle des deux juridictions
laquelle la loi en aura attribué la connaissance. Hais si les inscriptions ne sont pas attaquées» si l'élection a lieu sans réclamation, ces inscriptions ne pourront plus être, quaut à la validité, Tobjet d^ua jugement. S'il en était autrement, qu'aurait eu en Tue la loi que je viens de rappeler, en ordonnant la publicaiion des listes, rarficbe, la communication ; en déterminant des délais après lesçiaels les réclamations ne sont plus admises? Si. après Télectiou, vous remettez en question toutes les inscriptions, les dispositions ordonnées par la loi n auront plus a vos
Îreux aucun objet réel. D'un autre côté, ce serait a première fois que, dans une législation raison- Dable, on aurait trouvé établis deux juges souverains institués pour le même foit. Je dis deux inges aouTeraioB, et cela est facile conceroir. Les réclamations qui s'élèvent avant l'élection^ par rapport aux inscriptions sur les listes électorales, sont» suivant feur nature, jugées par le Conseil d'Etat ou par les cours royales ; voilà un premier juge souverain institué par la loi. Si, après l'élection, les mêmes questions peuvent être reproduites devant vous, et jugées par la Chambre} voilà un second jiûe souverain. Remarquez îusqn'où irait un semblable système, si on pouvait le présenter d'une manière absolue. C'est sous un rapport absolu que je l'examine. Si la clôture des listes sans réclamations ne place pas les inscriptions à l'abri d'une discussion postérieure, cette discussion pourra doue aussi s'étendre jusqu'à des inscriptions mainteoues par décisions souveraines. It faut en venir là : c'est une conséquence forcée» & laquelle on ne peut échapper, et qui a été tellement reconnueoomme inévitable par un des honorables et habiles orateurs que vous aves ealendus hier, qu'il n'a pu craint de déclarer que la Chambre ne devait pas être arrêtée par des arrêts de cours royales validant des inscriptions. Ainsi, ce que nous avons toujours respecté le plus, ce qui a toujours été le plus recommandé à la vénération des hommes, ce que les lois romaines et les priucipes français ont toujours fait reconnaître à régal delà loi et à l'égal de la vérité, L'autorité delà chose jugée n'aurait plus ni farce ni valeur. Les élections consommées sous la foi de la loi et de la justice n'auraient plus de stabilité.
Des réclamations dissimulées avec beaucoup de soin, quoique leur objet dût être nécessairement connu avant la réunion du collège; dissimulées, dis*je, avec beaucoup de soin (ce perdes pas cela de vue) pendant l'incertiiude des opérations électorales, seraient produites, après que l'élection aurait trompé l'espoir du rêcUimant. Ces réclamations, écartées par des arrêts sonveiBÏna, viendraient encore, après l'opération consommée, mettre tout en question. En vérité, je ne saurais penser que telle a été la volonté de la toi. Si j'en voulais une preuve positive, je la trouverais dans les termes mêmes où elle est conçue; car ils sont aussi précis qu'aucune disposition législative puisse I être. La toi du 5 février 1817 donne pour Ijugu des dinicultés qui s'élèvent sur les opérations électorales, le bureau du collège; mais ce n'est là pour la loi qu'un juge provisoire : aussi le declare-t-elle d'une manière formelle. La décision définitive, ajoate-t*elle, est réservée à la Chambre des députés. \À, la loi a voulu évidemment ne donner an bureau du coUè^ que le caractère d'un juge provisoire : là, la loi a voulu réserver le jugeinent définitif à la seule autorité de la Chambre; mais là aussi, la loi l'a dit^ et elle l'a dit, parce
T. ta
att'il était d'une indispensable nécessité de le ire.
Hais dans ce qui concerne les inscriptions sur les listes électorales, la loi a-t-elle tenu un pareil langage f a-t-elle institué les cours royales ou le Conseil d'Etat, seulement comme juges provisoires, soumettant leurs décisions à la revision d'un juge supérieur? Nullement. Remarquez dans quels termes est conçue la loi : Le» dif/icultét seront définitivement jugées par les court royales : ainsi, en ce qui touche les opérations du collège, le bureau est juge provisoire, et la Chambre juge définitif; tawk en ce qui touche les inscriptions sur les liâtes électorales, les cours royales ou le Conseil d'Etat sont juges souverains: aucun autre recours n'a été admis. La loi n'a donc pas établi, dans ses dispositions textuelles, la Chambre juge souveraine de ces inscriptions.
Voyez dans quel inextricable embarras l'adoption de ce système nouveau pourrait vous jeter. Oq dénoncera des vices innombrables : ces dénonciations seront naturellement contestées; et voilà la Chambre appelée à compulser, à comparer toutes les pièces produites, à fSire apporter dans son sein tous les registres de l'administra^ tion, aUn de se livrer à une opération que la loi n'avait pas entendu lui confier. Pendant ce temps, que fera-t-on7 On fera ce qu'on a déjà fait, on vous proposera d'ajounier l'admission du dépoté. Ainsi, d'une part, la loi aura été exécutée, la présomption lé^le s'attachera aux actes faits en vertu des dispositions positives de la loi ; et voilà que sur nue simple dénonciation, sur un Mupçon, vous priveriez un député, votre collègue, votre égal en pouvou*, le représentant comme vous d'une partie de la population du pays, vous le privwies, dis-je, du droit de prendre part à vos dêUbérations, jusqu'au moment où vous voudriez bien i*admettre 1 Je ne sais si je me trompe; mais il y a là quelque chose qui ne convient pas à ma conscience. {Mouvements d'adhésion.)
Que faut-il. Messieurs, conclure des détails dans lesquels je viens d'entrer, et quelle opinion dois-je à mon tour exprimer sur la questiOQ qui nous occupe? Sera-ce que la Chambre doit dans tous les cas, quels que soient les faits et les actes, admettre le député élu;;san8 reculer devant une fraude manifeste, et recevoir dans son sein celui qui n'y arriverait que par suite d'une prévarication évidente, d'une violation, ikcile à saisir, des lois dont il invoquerait l'appui? Non certes, je ne pousserai pas jusque-là la conséquence du principe que j'invoque ; je recoonais qu'il serait contraire à votre dignité, et que ce n'est pas ainsi que les lois doivent être interprétées. [Nouveaux mowtments d'adhésion.)
Quelles que soient les précautions que notre législation a prises, pour meure à l'abri de la fraude la confection des listes électorales, je reconnais que dans l'état actuel de la législation les précautions peuvent être insuffisantes : si la première Uste arncbée et la première rectification de liâte doivent être notoires pour tous, parce qu'elles auront été longtemps affichées, je reconnais qu'il n'en est psis de même de la dernière liste, dont la publication précède de quelques moments la convocation du collège. Ici l'abus est possible; le temps peut avoir manqué pour reconnaître la fraude; la garantie de la publicité quelques moments avant l'élection, peut bien ne pas vous paraître suffisante. Je pense donc fu' il est dangereux d'établir ici une règle absolue et générale sur une question de cette nature. Bn droit et en priacipe^ b décision lor la validité
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des ioserlptiont D'spparlient qu'ans court roya-
leB pt au iktnBeil d'Etat, en ce qui touche les éteo Ifura. Uuant à l'élu, 1b prétomptioa légale protège iet listes électorales; et celte présomplion doit eurfire dans tout lei cas ordioaires : un Boupçon élevé par des éleoteurs môoonteota, ne peut être la cause d'un ajouroement on d'un rejet.
Je pense, tooterofi que, dans des cas Rraves, où l'adniinistratiuu paraîtrait clairement avoir abusé du pouvoir qu'elle tient de la loi, où des circoDStancea précises, on des faits articulés, on des commencements de prenres qui saisissent et avertissent la conscience, dénonçait nne prévarication coupable, la Gbambre peut réclamer des renseignements nouveaux qni deviennent nécessaires, qu'elle peul, dans ce oas, retarder l'admission jusqu'à ce qu'elle les ait reçus. Je pense que le gouvernement doit fournir à la Gbambre tous les éléments qui sont en son pouvoir, et poursuivre, s'il y a lieu, la fraude dénoncée, devant les magistrats auxquels il appartient d'en connaître. USarquei d'adhésion.)
C'est 1& un de ces pouvoîrs qni échappent à l'analyse, qui, dans mon esprit, ne peuvent pas être défiais, qui ne peuvent pas résulter d'une décision absofue, d'un texte de loi, mais qui résultent de la nature même des choses, de la force de nos institutions. Je pense aussi qu'un pouvoir aussi exorbitant ne peut être confié qu'à une prudence, qui a nne sagesse incapable d en abuser, elqui ne Texerewait jamais sans noe nécessité qui rraùp&t tous les yeux et toutes les consciences.
Voila, Messieurs, comment je conçois tu seuls moyens qui poissent coneilier le reupect dû à la loi, et le re!>pcci dû à l'autorité de la Chambre.
guant à l'élection qui a amené la discussion qui nous occui>e, j'avoue que je ne puis croire que ce soit sérieusement qu'on propose de lut appliquer l'exception que Je viens de rappeler.
Voix divêTsa : Non, non I
M. I« vleewt* àe MarttgMc, ninittre d»
VinUrieur. Uèd lors, je n'ai pas besoin de m'en occuper. Je reviens à cette nécessité de s'en le^ nir, dans les cas ordinaires, aux dispositions positives de la loi, et de n'en sortir que lorsqu'une nécessité absolue, Impérative, ne permet pas d'y rester. Le respect dû à la loi, permettes-moi de le dire encore, ce mot est sacramental, c'est ce que nous nous sommes proposé comme le premier de nos devoirs.
Le roi, parlant à la France, dans une solennité récente, a fait entendre des paroles qui nous ont tracé nettement la route que nous devons suivre. La véritable force de» trOnet «tt, aprii la protection divine, aan$ Vobteroation de$ loi». Certes, la pruteciion divine ne manquera pas au roi Irôs chrétien, au roi esclave de ses sermt-nts, au roi père de son peuiile; mais nous, nous devons assurer pour lui Vautre force de son trône, celle qui trouve darrs 1 observation des lois.
Eh bieol nous nous efforcerons avec vons de donner au pays des lois sages, des lois telles qu'il les faut à la monarchie et à nos institutions, jiour leur conservation matoeile. D'un autre cété, noQB veillerons à la slriete exécution des lois existantes; uous la recommanderons à tous las fonctionnaire, t tous les agents de l'adminlstratiun; nous placerons la bunne foi au premier rang des obligations que nous leur imposerons; car pour nous, ministres du roi, le mandat quo BOUS avons ngu «it oomme la vAtra: la mandat
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de la fttselilse, da la toyavté al da l*b««B«it fraBfqis. (TMs vif MeuwiiMiil tUki^M.y
H. Rayast-CMUrd. Les coneesaiona et engsgements par lesquels H. le ministre de l*lalérieur a paru modlHer l'appliCBlion do nrlneâps qu'il a soutenu, ne modifteut pas le principe luimême. H. le mmistre l'a soutenu, il l'a soutenu tel qn'il avait été avancé et défendu dans la séance d'hier. Je demande la permission da ne reprendre dans ce discours que la qoeelioa générale, la question de droit II fout qu'il aoît tovt à fait éclairci et vidé.
Si on TOUS présentait nne quastioa «i «es lermes : Bst-ce la même chose qu'un député eoli nommé par de vrais on de fiux électeurs, c'est- &-dire qu'il soit même nn vnii ou on faux député * votre raison et votre conscienoe se rooléveruent & l'instant; vous n'écoateries pas. (^ummvr à droite,) C'est cependant sur cette question déboisée qu'on vous fait délibérer en ee moment. On ne dît pas, & la vérité, qui le pourrait 1 qui Voaeraitl qu'il n'v a pas da différence entre an ttsI et un faux iiéputé, et qu'un mauvais titre en vaut un bon ; mais on dit qu'il n'appeptient pas à la Chambre d'y regarder et d'en faire le discernement, qu'à cet égard elle est frappfe dimpuissance. Est-ce donc, HesMeurs, eue la Gbambre n'a point d'yeux pour voir, ni alnteMlgeoce pour comprendref On convient qu'elle en a pour juger réligibllité, qu'elle an a encore poqr Juger les formes extérieures de l'élactlon ; mais oés
au'll s'agit de l'élection elie-méne, de sa vérilé. e sa réalitt^, il y a, dii^n, une législation qui fait tomber la Chambre dans une aorte de tlupidiié, et qui lui ravit l'nsaga do ses sens et de son jugement. {Utme mouvmieni,)
Cela est (étrange; mais voyons, examinons. Quand je repasse dans mon esprit oe qne c'est qne la Chambre des députésdes départements, pouvoir politique associé à la souveraîneté de l'Slat, souveraine elle-même dans la vérification despouvoira de sesmembres, puisque ses décisions ne comparaissent devant aucune autorité, et qu'elle ne rend pas raison ni compledeses motifs lexctusiveinent souveraine. Fans quoi elle relèverait de quelque autre pouvoir dont elle serait la création et la eréature; quand, dis-jc, je repasse toutes ces choses dans mon esprit et que j'en suis les conséquences, j'aperoois tout d'un coup qne la législation dont on parte, que toute législation restnotive do la pulasance de la Chambra, dans la vérifleation das pouvoirs de ses membres, est impossible. Cor celle législation ne serait pas dirigée apparemmeni contre les décisions de la Chambre, puiaqo'eUeff sent souveraines et ne tombent sous aucun contrôle; elle ne pourrait donc s'adresser qu'aux motin de ces décisions. Hais ces motifs Intimea et non exprimés sont parfaitement inacoeseibfee à la législation qui les ignore. Que fait )a CtaambreT elle admet on elle renvoie les déaatéa qni se présentent.
Pourquoi admet-elle eetni-ci et renvofe-t-e))a celui-là? Elle le sait; mais remarquons bien qu'elle ne le dit pas: comme le Jury, «Ile ne se décide que par sa conviction, et la conviction, comme on sait, ne se commande pas. Maintenant corn*prend-on une législation qui commanderait a la Chambre ou qui lui déféndpalt d'être eonvalOf eue par tel on lel motif? Une telle législation sersit si vaine qu'elle en serait insensée. Mais ce n'est pas asses dire, et je me h&le d'ajouter qu'elle serait le comble de l'immoralité, pols- <|U*elle attaquerait la eoaseienâa dans son laBo*
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taalre. L'iniquilé peut se mettre roui U proteetioD de I» force; mais il ne lui est paa permis d'iiiToquer la coDScieoce. Que le ftax dépulA demande, 8*11 veut, des sendarmea pour entrer dans la Cbtnibref mais qull ne demande pas mon coqsentemfOt; il ne laura jamais {Mouvements en tem dtvers.)
HaïQlenant» Uessleurs, rassnrons-noaB*, lalégi»- Jation allégaée Désiste pas. Je vois bien dana la loi du 5 Rvrier 1817 que les réclamations, qui s'élèveront contre la liste électorale, dans l'iotervalle de l'afDcbe à la cidture, seront jugées par le
(iréfet en première Instance, et stir l'appel par es cours royales en certains cas, par le Gooseil d'Btat en d'autres cas. Hais ces dispositions sont uniquement relatires & la formation des collèges électoraux. Le préret dresse d'abord la liste ties èlecteura; s'il s'élève des réclamations, des juridictions sont indiquées pour y statuer : selon les jugements rendus, il peut y avoir des noms ajoutés, des noms effacés. C'est ainsi que les articles 6 et 6 parviennentè la composition déHnitire des collèges. Après que la liste est close, elle est irréformable ; elle fait le collège: s'ensuit-il qu^elte fait fa Chambre? Le préfet est épuisé: la Chambre l'est-elle? Y a-l-il rien dans la loi de 1817 qui Implique les réclamations portées deTaat elle, quana elle Térifle les pouvoirs de Ks membres f Ces réclamations ont-elles pour objet, comme celles dont il s'agit dans la lot de 18n. la révision des listes avant le collège et le redressement des erreurs qu'ellM coatiennent? Non : elles n'ont pour objet que la sincérité et la légitimité des élections. Qu'on me montre écrit qoelqaef«rt quecela ne regarde pas taCbambref Si on croit pouvoir tirer cette conséquence de la loi de 1817, qu'il ne serait pas raisonnable, le cas arrivant, quu la Chambre mit en doute des capacités électorales régalièremeot jugées, je ta com-
S rendrais; et sans engager le droit de la Chambre cet égara, je déclare pour mon compte que je suis disposé à mu laisser convaincre par des décisionsjudiciaires. Mais ce n'est nullement de quoi il s'agit en ce moment; je n'ai pas oui dire qu'un seul des électeurs dénoncés produii^e des arrêts de coure royales ou même des décisions du Gon- •eil d'Btat.
Ainsi, Messieurs, il n'est point vrai que Tautorilé de la chosejagée soit en quesiioD ; il n'est point vrai que la Chambre eoTabisseni le pouvoir judiciaire ni te pouvoir administratif. U faut abandonner ces accusations qui n'ont pas le muinilre fondement, et il en faut venir è la question nue.
Î|ni cet de savoir si tel est le privilège des préets, que toute inscripUoa électorale non attaquée avant la clôture des liatea soit réputée désormais inattaquable.
Mais cette question. Messieurs, on ne parvient i l'élever, on ne l'a créée, qu'en confondant tout, les idées, les temps, les juridictions. Oui, saas doute, toute Inscnption non aita iuée devant le préfet, avant la clôture de la liste, est devenue inattaquable devant ce même préfet, en vue de la réforme de la liste et de la composition du collège; il n'est plus temps. Mais qu'une inscription non attaquée devant lo préfet ne puisse pas l'être devant la Chambre, non ))lus en vue t|e la réforme des listes et de la composition des collèges, maifl en vue de sa propre composition; que la souveraineté de la Goambre, sa probité, son honneur, soient à cepoint humiliés devant nnstabilité des préfets, que la fraude et même l'erreur lui soient iuvtolablea et sacrées, qu'il y ait ao jour, un instant préfix, où ce qui était feux soit devenu
vrai; voilà, certes, ce quo la loi de 1617 ne dit point, ce qu'aucune loi ne dira jamais, ce qu'aucun n^osera jamais proposer à une Ghatnbre. p»-ce que le» doctrines honteuses sont tiien plus difficiles a défendre que les mauvaises actions. {Sentation.)
Ainsi, Messieurs, la législation dans laquelle il résulterait qu'après l'élection des listes ëleclnralea sont inattaquables devant vou; cetie législation impossible et acandaleuae est une fable, et il n'y aurait même de prétexte de l'induire de la loi de 1817, qu'aotaut que les électeurs attaqués se défendraient par des décisions judiciaires, ce qui n'est pas.
Les considérations de l'ordre le plus élevé abondent, mais je crois la délibération suffisamment éclairée. La Chambre comprend très bien de quoi U 8*agit : ce n'est pas de ta loi du 5 févsier; c'est uniquement de savoir si les élections appartleonentaradaunistrationousieltesappartiennent & la France.
(Dn ffrand mouvement te manifette dam l'Attembléê^ NH. Gaétan de La Rochefouca uld, Axier, Ravez, Hyde de Nf uville se préseoteat en même temps è la tribune.)
H. Caelmir PMcr. Laisses répondre H. Ra- Tei.
II. Méehia. Laissez parler le rapporteur
(Le bruU &mtinue; plusieurs députés de la saucbe s'approchent de la tribune et engagent les orateurs qui s'y trouvaient déjà à descendre. Après quelque hésitations tous se retirent, et M. Raves obtient la parole.)
M. navei. Les docu>lne8 honteuses sont plus difficiles à défendre, a-t-on dit, que les mauvaises
maximes.
Yoix à gauche: Que les mauvaises actions.
H. Ravex. On a dit maximes, si j*ai bien entendu.
Yoix à gauche : Non, non I
M. naves. N'importe... Les mauvais exemples sont encore plus dangereux, et ils le sont d*autant plus qu'ils seraient donnés par un grand corps. Gomme d'autres orateurs, je reconnais combien il est difficile de parler devant une Chambre de la limite qu'elle doit mettre à ses pouvoirs; mais elle ne serait paa digne d'ellemême si elle n'était pas capable d'entendre un pareil discours. Un honorable membre a dit : la Chambre est souveraine, et toute législation- qui tendrait à combattre sa souveraineté dans la vériH&ition des pouvoirs, ne serait pas seulement insensée, elle serait le comble' de l'iniquité.
U. Royer-ColUrd. J'ai dit de l'immoralité.
H. Uavei. Eh bteni de l'immoralité; je serai facile pour l'adoption des mots.
C'est pour la première fois que j'entends traiter la législation avec une telle légèreté. I^a Chambra souveraiiiel mais souveraine a quelle condition? sous l'empire de la loi qui règle tout à la fois , ses droits et ses devoirs; souv eraioe quand elle aipra dans les limites de la légi>laiion, elle cesse de l'être ^uand, sortant de ses liiuite-", elle usurpera un pouvoir qui lui aurait été refusé. On ajoute : SI quelqu'un vous demandait, devezvous admettre ou rejeter un fiiux député t vous
Chunbn dti Dépilék] SECOMDB BMIAinUTIOM. fil Urrlnr 18M.I
DO rdpondriei pts. Nod, uns doute, vous De râpoDdries pas; car telle n'est pas la question. La question n'est pas de savoir si tous devez admettre ou rejeter un faux député^ il n'est personne qui puisse hésiter sur ce point; mais de rechercoer les limites de voire pouvoir sur les élections; de savoir si, à raison de quelques difficultés élevées daiiis le sein de la Chambre, la Gbambre a le droit de statuer sur ces difficultés, ou si la législation que la Gbambre a fàile elle-même^ à laquelle elle a contribué de tout son pouvoir, n'a pas placé ailleurs la décision, s'il y a décision à rendre : et quand oo vient nous accuser de placer la question où elle n'est pas, ne serait-ce pas le cas de répondre, si nous ne voulions éviter toute récrimioatioa : Re n'est pas nous qui déplaçons la question 1 {SetuaUon.) De quoi ft*agit-ilT de savoir ai telles ou telles
Sersonnes ont eu le droit d'exercer les fonctions 'électeurs. Gomment est née cette question? de ce qu'on a présenté ft la Chambre une pétition dans laquelle on accuse des personnes d'avoir exercé un droit que la loi leur refusait. De là est née la question de savoir si la Chambre n'avait
8 as le droit de vérifier les capacités électorales. Q s'est demandé si, avant le droit de vérifier les pouvoirs des élus, tlle n'avait pas celui de vérifier tous les éiémeuts qui ont contribué & les donner. C'est 1& une question comme une autre, qui jrourrait être examinée froidemeut et sans esprit de parti.
Voyons et cherchons dans la législation les bornes qu'elle a posées, noa pas pour la vérification des pouvoirs, mais pour la composition des listes électorales avant l'élection : car après l'élection les cboses changent, et tout est alors dévolu à la Chambre.
Remarquez, vous disait-on, que, dans la circonstance actuelle, personne ne se prévaut d'un artét de la cour royale on d'une décision du Conseil d'Etal; vous n'empiétez donc sur aucune autorité, et c'est k la Chambre qu'il appartient alors de juger. Singulier moyen d'établir une compétencef du moins je dois reconnaître que l'orateur, désavouant en cela les principes professés bier par un honorable collègue, ne croit pas que la Chambre pût décider une question dont aurait été saisi uu pouvoir & qui la loi en a formellement attribué la sotutiou,
H. noyer-Callard. Taf dit qu'il ne paraîtrait pas raisonnable qu'elle le fit.
H. RaTes. Vous ans engagé ainsi votre opinion et c est à votre opinion que je rends hommage.
M. n«7er^*ll«r4. Je n'ai pas d'oplniOD arrêtée sur ce point.
H. Raves. Votre disposilion & vous laisser convaincre suffit à ma conviction : de ce que TOUS êtes disposé à vous laisser convaincre, je suis persuadé que nous n'aurons pas de lutte sur ce point. Gomment, en effet, pourrait-on soutenu* devant cette Chambre qu'elle aurait Je droit de se jouer des arrêts rendus parles cours royales» qu elle aurait le droit de mépriser des décisions souveraines? [Murmuret à gauche.) Je n'inculpe pas H. Royer-Gollard de l'avoir dit. J'examine Tobiection en général, et cette assertion a été émue; tout le monde l'a entendue comme mol.
A droil0: Oui, oui!
M. Ravei. Je dis qu*il ne lerait pas permis 4
la Chambre de mépriser les arrêts des court royales (iVottimHixfnttrmurM), ou, si l'on vent, de ne pas faire attention ft ces arrêts. Les arrêts des cours souveraines, le pouvoir des iribonaux, sont les derniers remparts de votre liberté civile et politique-, vous avez reconnu dans tons les temps qu'il fallait maintenir inébranlable cette base de l'ordre social. Si elle n'existait pins, j'ignore où vous iriez chercher la liberté, car alors tout serait confuaioa, et tout pourrait être perdu pour vous. {Très vive adhésion.)
Reconnaissez donc que 14 où la loi s'est expliquée, c'est la loi qui est souveraine; elle commande aux cours royales comme elle commande au Goosdl d'Etat: elle commande aux cours rovates et an Conseil d'Btat comme elle commande à la Gbambre elle-même ; et pour revenir à fa phrase par laquelle j'ai commencé ce discours, quel serait l'exempte d'une Chambre qui dédaignerait des lois parce qu'elles enchaîneraient sa volonté, et qui voudrait se mettre auHfessos d'elles pour augmenter son pouvoir? Heasfeun, ne réglons pas nos devoirs sur notre puissance, mais notre piiissance sur nos devoirs. (éâMétim générale.)
Oui, Messieurs, réglons notre puissance sur nos devoira et nous serons justes, et alors nous serons entourés d'estime et de considération : le jour où nous cesserions de l'être, je ne sais quel sentiment nous serait réservé.
Cependant, faut-il laisser altérer nos droits ; laisser introduire dans la Chambre de fSux dé-
fiutés ? qu'on demande des gendarmes pour les utroduire de force, mais mou consentement, jamais!.. . Bh le nôtrel Hessienrs. croyez-vous qu'on en disposerait à son gré? croyes-voas que tout le monde ici ne soit pas, comme vous, sensible an sentiment de l'honneur? S'il s'agissait d'introduire de fiiux députée, on n'obiieodrail
fias plus notre consentement que le vôtre; mais a question n'est pas 14. (_Nouveau mouvement) Que faut-il faire, si la liste des électeurs n'est pas exacte? C'est à la Chambre qu'il faut s'adresser, puisque la juridiction des préfets est épuisée... Bpuisée, qui l'a dit? comment, parce qu'une question n a pas étéagitéedans tel temps, ne peut-elle plus être portée devant la même autorité? est-ce sur le temps, sur l'époque, qu'aucune législation, quelle qu'elle soit, a réglé la compétence des juridictions? Non. c*est sur la nature de, raffaire, sur la qualité de la question. Si une question ne peut être portée aujourd'hui devant une juridiction, elle ne pourra plus y être portée demain I voilfc ce que je ne comprends pas.
Que partez-vous, dit-on, de ces misérables questions de compétence? peut-on 4 ce point humilier la Chambre, que de la restreindre dans ces limites! Gomment tirer de la loi de 1817 une pareille conséquence! cette loi force-t-elle la Chambre 4 donner les motifs de sa décision? La Chambre ne les explique pas : quelle loi pourrait commander 4 la conscience !.. Sans doute, aucune loi ne lui impose de motifs, mais toutes commandent 4 la conscieniie; mais il est un principe de justice dont, 4 quelqu'élévation qu'on se trouve placé, on n'a pas le droit de s'affranchir : par cela seul que vous ne motivez pas vous devez avoir plus de réserve... De misérables questions de compétence! Bb pourquoi donc tant misérables? N'est-ce pas par la division des pouvoirs que l'ordre social se soutient? Renversez ces barrières qui vous paraissent si honteuses
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et si faciles à francbir, aussitAt rmarehle commence. (Ftw adhésion.)
Ne cherchoDB pas dans la législation ce qoi ne 8*y trooTe pas, mais n'efTacoQS pas ce qui s'y IrooTB écrit.
La loi du 5 fémer 1817 porte, article 5 : « Le préfet dressera, dans chaque département, la liste des électeurs, qui sera imprimée et affichée.
« Il statuera proviwirement, en couBeil de prérecture« sor les réclamaiioas qui s'élèveraient contre la tenear de cette liste, sans préjudice dn recODis de droit, lequel ne pourra néaDmoios Bospeodre les élections.
« Art. 6. Les dilflcultés relalives à la jouissance des droits ciTila on politiques du réclamant seroDt définitivement par les cours royales : celles qut concerneraient ses contrlbnllons on Hon domicile politique» le seront par le Conseil d'gtat. .
Voilà le texte de la loi dans tonte sa pnrelé. La loi de 1822 a-t-elle moditié ces dispositioûs? Non, elle leur a donné une nouvelle force. Ne cherchons donc pas & nous rendre plus grands en augmentant un pouvoir qui ne nous appartient i»8 : renfermouH-nous dans les limites, qui nous sont tracées par la loi ; c'est un devoir pour BOOB comme pour tous les hommes. Dans les questions où la Chambre peut prononcer souverainement, uses de votre pouvoir et de vos droits. Hais qui ne voit dans quelle situatioa nous noos trouvons placés, dans quel piège ou nous entraîne? Une dénonciation sur laquelle vous n'avei pas le droit de staluer est portée devant vous ; elle n'est accompagnée d'aucune preuve; et cependant accueillie avec une confiance que je ne veax pas qnalîHer, elle vous ferait suspendre un droit acquis et même peut-être assuré, ce n'est pas assez encore, et vous tentes de faire davantage Pour moi, je ne pense pas que vous
poissies approuver une pareille marche, car je crois que vous ne le deves pas; et comme je ne prends pour régie de mon droit que mon devoir. Je ne donnerai pas mon assenilment aux principes qui ont été émis à celte tribune.
(L'orateur descend de la tribune aux marques d'assentiment de la droile et dn centre.)
ICDaplM aîné. Je demande pardonàla Chambre de prolonger une discussion dans laquelle vous avez entendu des orateursqui plus que moi avaient le droitde vous ébranler etie talent de bien dire. Cependant je me présente pour répondre k des objections dont quelques-unes ont été préparées avec smn, présentées avec art et accueillies par vous avec faveur. Je ne viens pas traiter la question sur des errements qui ne eeraiKOt pas ceux que la tribune me livre en cet instant. Ce n'est que par la nécessité de répliquer immédiatement aux olyections qui viennent immédiatement aussi de voua être preseotôesi que je puis être justifié de ma témérité.
Je remarquerai d'abord que la question n'est plus absolue; on ne prétend plus que la Chambre doive se borner k tirer des conséquences des prémices arbitrairement posées par l'admiaistration et avec tant d'avantat^. Bucore hier on contestait aux citoyens la fiiculté d^xplorer sur les registres de l'administration te quantûm des contributions des individus présentés comme électeurs. M. le ministre des linaoces a fait j ustice de cette prétention; il est venu répondre par un fait oouveau.quiappartientà radministratioD actuelle et qui devient d'autant plus accablant pour l'administratioa ancienne. Il a déclaré que l'explo-
ration dont n 8*aglt ponrrait éfare permise ft l'avenir.
La discussion a fait encore un pas à cette séance, quand M. te ministre de l'intérieur a fait des concessions telles, que véritablement en aurait pu se tenir pour content de ce qu'après avoir cherché & nous enlacer dans quelques textes de lois, on finissait par reconnaître qu'il y a des circonstances où la Chambre, vérifiant ses pouvoirs, a le droit de juger, d'exclure, d'ordonner on plus ample informé.
Ainsi, Messieurs, la question n'est pins de savoir si nons avons un droit qu'on ne peut nous nier, ou si nous n'en avons pas. On ne noua le conteste plus ; ce n'est plus qu'une action en bornage, pour savoir jusqu'où s étendent les pouvoirs de la Chambre dans la vérification des pouvoirs. On a reconnu que ce pouvoir n'a pas de limites {Bietamatiom au centrep on en eet à peu près convenu ; à cet égard nous sommes d'accord...
Voix à droite : Noos ne le sommes pas.
M. Dapia, atné. Et pour ceux qui voudraient contester, nous sommes prêts.
M- le ministre de l'intérieur nons a promis qu'il serait pria des mesures qui rendraient à 1 avenir les fraudes moins fréquentes et qui, par conséquent, ne donneraient pas à la Chambre l'Occasion de prolonger autant cet examen; mais foites attention h une chose, c'est qu'il ne s'agit que de promesses qoi se réaliseront plus tard : il s'agit d'actes consommés ; il ne s'agit pas de savoir si, ft l'avenir, il y aura moins de plaintes, mais des plaintes qui, pour le passé, ont assez éclaté, et sous l'empire desquelles ont en lieu les élections qui nons occupent. Notre devoir, comme l'a dit mon honorable collègue H. Casimir Périer. est donc de les examiner avec le respect que nous devons & des hommes qui, en réalité, font partie du corps électoral dont nous tenons notre mandat.
Remarquez, Messieurs, que cet examen est toujours en vne de jufier l'élection, de la juger en liberté et en toute liberté, nous ne pouvons trop le dire. Mais, par cette seule explication des fraudes commises par l'administration, vous allez la traduire tout entière & votre barre, vous allez rendre le gouvernement impossible, nous disait hier M. le comte de La Bourdonqaye. Ce n'est pas traduire l'administration à la barre que de traduire à la barre tes fraudes de quelques administrateors. Le pouvoir sera toujours séparé des excès commis en son nom ; plus on l'épurera, plus ce qui restera sera respecté. (Bravot â gauche.)
Sans doute. Il est un gouvernement que vous rendrez impossible, c'est l'espèce de gouvernement que nous avons vu sous laj précédente administration: ce gouvernement sans pudeur qui n'usait de son pouvoir qu'en vue de se faire des litres de fraude avec des moyens qui lui avaient été confiés pour exécuter les lois. Efforfonsnous d'empêcher à tout jamais le retour de celte administration Uétrie, honnie et méprisée de tous, et nous rendrons d'autant plus fuite la marche d'un gouvernement qui promet de marcher sous de meilleurs auspiceo.
On convient qu'il n'y a pas de fin de nonrecevoir pour la fraude; mais on réclame la présomption légale en faveur du travail des préfets... J'y consens. Vous aveieotendu celui de nos orateurs qu'il est le plus difficile de réfuter, déclarer cependant qu'il serait disposé à se laisser eon-
Taincre ptr iM déeltfoiit jiklieialpet; mais m
même temps se retraachaDt dans l'intimité de son ftme, il a défié tontva les puiiiancaB de la terre de Venir l'ani^ranMin deaaconsr-ieace. Que vingt oiaieure «e aqccëdent i la tribune. TOUS en reviendrei toiyoun à ce point, que c'est nne araire de eooicieave, noe anaire de jarT-,et de même qu'on ne demande pas compte au jury de sa coavictioD, on ne peut non plus nous demander compte de la nàlre; dans ce que tous faites Ici. tous n'êtes responsables qu'à Dieu et au pays.
Hais on tous a dit : vous usurpenespar la nne sorte de souveraineté, et cette souveraineté tous l'avci délf^uée; ici il y a confusion. L'autorité que la loi a déléguée à d'autres, vous ne U réclames pas; et celle que tous vouli z exorcer, est incommunicable. Hais les arrêts des cours royaleSf les décisions du Conseil d'Etat, que ferea- Tous de tout celât Je rêponda que nous qe les inllrmoos pas; nous oe dédarona pas qu'un homme inscrit comme électeur n'Mt jpas électeur; qu'un homme reconnu domidlié dans nn département n*y est pas domicilié ; qu'un homme naturalisé français n'est pas naturalisé français : mais nous examinons si une étectiont est ou n'est pas Talide. {Bumsur A droite.) H t a ici deux questions bien difrérentes. La première
Suestioo décidée par le préfet n'est pas U Tadlté de réiectioo qui n'ent pas encore faite; la seconde question tiue tous jugez, n'est pas la capacité de l'électeur, qui D'est pas Totre justiciable. Mais ce qui faisait robjet du litige devant l'antortié secondaire peut doTenir derapt la Chambre d'une très grande iraportancet et ici ^ réponds plu3 directement à I bononibla préopinaot. (JMfM Tumtur.) U a dit que nous oe pouvions pas dédaiffncr nn arrêt de cour royale, que noua ne ponvions pas bire semblant de le méconnaître. Je suis tellement eonvainen que rien ne nous limite que j'irai plus loin. Il pourrait arriTer des eireonsiances, oui. je crois, ne sa sont pdA présentées qui, je l'espne, ne se présenteroot jamais; mais il faut (ont iMévoir, afin que si l'espèce se présente, aile ne nous trouve pas au dépourTU.Ûo n'a parlé jusqn^ci que de faux électeurs; uuis il pourriiit arriTcr des temps at malheureux qne les éiectioes fussent troublées par des actes de violence; que la chaleur des passions eftt amené des rixes dans une assemblée électorale ï dans cette confusion, on aura traduit auelques coupables doTant une oour d'assises; ils auront été acquittes, et on viendra TOUS dire : il faut reapectw tés arrêts, tes accusés ont été acquittés, il n'y a paa eu de Tio<lence. {Mwvmrtt à 4nii$,}
H. D«|ila, aUti, roûcépeitfJU; Beoutesl Il pourra se Mrs cependiint que la Chambre ne soit pas convaincue qne les élections aient été libres malgré rauiorilédesarréls; et alors cnoyes-' Tins qu'elle devra les validerY
Les décisions d'un préfet ne rnrrélcPMt pas davantage. Que réleoteur reste sur la liste si le prélel n démde qu'il devait y rester, ce n'est pas ce qui nous regarde. Noos examlooss si Téleotion a été régulière, mais nous ne l'examinoDS pus sous rinfluence des décisions parliculières reti'< dues par les conrsetlespréfets. nien oe peut Isire
Jue nous en soyons réduits la . Hous nous déminerons : Y a-l-ii en électiuu ¥ les électeurs étaieo ilecaMbiesY Alors, ou il y aura pruuvt» en bTeur de i'eteekiott, et nous ta TalldereBs, ou II y aora preuve cmtnire, et uona iteuulerevs; «• il 7
aura doute, et c'est là que Je pinee banUmcnt le
droit de la Chambre de s'enquérir. L'exansM qoe nous réotamoos est un examen qui leisne toute latitufle, on examen étendu^ niais sealoiMOl dans
l'intérêt de notre conscience, nn eumw qui nous mette à même de savoir si VHa eat on n'est pas réellement député.
J'ai été particulièrement frappé d'une objection
3 ne j'ai saisie dans le discours de H. de La lour onnaye. âoa argumentation a quelque ctioee de particulier, et cela tient sans duute a TétéTatiOB naturelle de ses pensées. Il a tu la question du pouvoir tout entier dans ce qui noua occupe. Nous ne transportons pu tout dans la Chaint>re, comme il nous en accuse, mais lui a transporté tout hors de la Chambre. (Stmation.)
i Dans ce moment, dit-ii, où le gouvemement est rendu si diffieile, ce n'est qu'eu prêtant des forces au pouvuirque nous pouvons empéctier de mettre incessamment en dùiger Tordra et Im ^Ti> lisaiion. »
Cet argument t dioit de ■•as toneber tous. et. Bons ne devons pas craindre de l'aborder; cw, c'est une situation pénible que id noua invoqooas un droit nous aoyoos à riostant placés soua la prévention d'usurper un pouvoir. Haismstan»DSnoua ; car tout peut se concilier. Le pouvoir lé«nl est un droit, mais le droit est auwi nu pouvoir. {Sen$9tion.) Ha doivent se respecter mutaellement, afln que chaouu reste oans ses limites; dès lors ils peuvent s'entre regarderi et se pincer ensemble sur le même terrain.
A Uieu ne plaise que cette puissance si nécessaire b tous soii affaiblie; qui de nous pourrait méconnaître combien il importe h la Fmc9, à Tordre social, que la puissance royale soit grande et forte f nous en sentons le besoin pour cooienlr les passions, pour répondre aux exigences des partis, pour tkire exécuter sur tous lea points les lois du royauae. Oui, Messieurs, il est d« notre intérêt de oninteiiir intacte la prénigatire royale; et si jamais elle était attaquée, duds nn iaïaserions pas dégénérer en priTilé^ le droit d« la défendre, et Ton s'apercevrait bien que nous aTons tous prêté serment d'être Adèle an roi. {Adhétion ginéralê.)
Mais si la Chambre a des devoirs qu'elle saura toujours remplir, elle a aussi des droits qu'elle n'est pas disposée h saoriHer, et qu'elle exerce STec indépendaooe, avec calme, avec dignité. S'il y a des dissentiments entre nous, ce n'est qne pour chercher le mieux.
Je demande excuse fc la Qiambrc sur le désordre de cette improvisation ; toutefois, je ne terminerai pas sans me féliciter de ce qne cette discussion a duré si longtemps. Ce n'est pas, je pense, du temps mal employé, car auparavant nous ne nous connaissions fMis ; eh Men. c^-tte dlseos» sion a fait éclater les sentimeais de la Ch4aibr8. On se demsndail, il 7 n peu de joui* enoors : y a-t-il majorité? où est la majoritêf Nous en sommes convaincus maintenant] la nqfortlé ae serait pas pour des fsclions. s'il pouvait s'so former dans cette enceinte ; elle ne aerail pas mm plus pour des ambitions déçues, on poer dss amteliuns qui se berceraient e'uoore d'eapéraiMei ohimériques; elle sérail pour le bien du piyi, pour marchw dans la ligne tracée par le discours de la couronne. Kous vous y soivrons tous si foas vooles y marcher franciiement, si vous voslts esî-flyer de la seule cbose qu'on n'ait pas eacore essayée dans ce pays ; de la franchise avoe dei Français* C'est alors, l'ose Tons le proasUre, qne «stie majofilê» qu n'sat pna deMettsst vê$
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cette omierttd ania du blan, lera pour le gon- Ternemeot, parce que le goaveroemeDt sera pour la première fois ayec le pays. (Bravo! bravo !)
(Uoe jMiUlioo prolongée ne permet pas i M. Àgierde prendre immediateinent la parole.)
H. A^er» rapporteur, l\ n'est pas possible qu'on soit eo discorde dans cette Chambre sur oe principe tntélaire, qoe la source et la force do noire gouvernement monarchique coosUtutionnel est absolnmeot^ excIusWemeDt, dans la distinction des punvoirs. Car si, par exemple, un doi pouvoirs..... (InUrruption.) Je fais reourquer à la Cbvmbroi que c'est comme rapporteur qne je parle, je n'abuserai paa longtemps de ses nsomeolB. Sii par exemplet le pouvoir de la Ctiambrt voulait empiéter, ce qui oe sera jamais, aur. te poovoirde la couronne, il j aurait évidemmeot anarchie. De même, si le pouvoir de la couronne voulait empiéter sur le pouvoir de Ja Chambre, il y aurait despotisme, et dans tous les cas, trouble et désordre,
h crois qu'il y a ici de la préoccupation, et
3ue les argumeots qn'on a présantés avec tant 'habileté et d'éloquence de part et d'autre, ont été adresaéa, en vue» dans la pénible vue de toutes les fraudes da l'ancienne administration, de ce système d'admloislration qu'on ne saurait trop i}étrir. pArce qu'il a oberché à toot flétrir, système qu'un ministre du roi vient loi*méme do (létnren traçantle plan d'une nouvelle administra* lion et d*nnu nouvelle oirectloQ à donner iux affaires.
Messieurs, je dois n'expliquer ici : je ne suis point accoutumé à combattre les absents, mais t omme il s'agit d'emp^cber ce funeste pouvoir do reprendre sa domination, on ne saurait trop déverser le blâme sur ce qui s est passé.
Je nq«e que la Chambre a le droit d'apprécier le^ dlémciils qui servent & détermlntr sa conviction, relativement & la validité des élections; mais que toutes les fois qu'il s'agit d'une question de propriété, c'est aux tribunaux à luger, et
adand il s'agit d'une question de domicile poliqne, c'Mtl rndtntnlstrallon à décider, notre honorable eollëgnë, M. Lepeletier d'Aunay, disait liier avec beaucoup de rali^on que nous étions un grand jury, un jury respectable, auguste, qui décide d apree sa cooscience, si les éléments présentés sont sufflBaots pour admettre ou pour faire rejeter. Ainsi, dans l'affaire de M. Gwemardde Lafkyette, à la qnellsil but revenir, vous avfz entendu les objections qui ont été faites contre son admission, et les réponses de M. le ministre de l'intérieur. Vous êtes donc, en ce moment, à, même de ju^er si les preuves qui ont été apportées sont suffisantes pour tous convaincre que le. préfet de la Haute-IiOlre, n'a pas inscrit de Faux électeurs en asaex grand nombre pour annuler l'élection de M. Galemard de La fayeite, et s'il eo a introduit un seul ou pas du tput. (?âst à vous a juger d'après votre convie* tioo, si vous itérez 1 acunsttre ou le rejeter.
i^ â* bureau a chargé son rapporteur de persister dans la proposition d'admettre {A. Galemard de Lafavette.
(M. le président met aux vt^x cette proposilinp. Bile est unanimement adoptée.)
H. ùilemarddeLafayetie es( proolamé membre de la Chambre,
Ut Ch4rle8 Pupin, rapporteur 4u A' bureau, eéi appelé la tribune.
H. ChmHm KNftpt ii« splMg« éM«rftî du
iwaiTondissementdnlura, séant à Lons^l^Sauluier, a nommé H. Gordier, inspecteur divisionnaire au eorpi royal des ponts et chauisées.
Le procès-verbal de l'élection de M. Gordier mentionne une protestalioa datée du 17 novembre, jour de la nomination du bureau dëflnitir, contre tout vole qui serait émis par MM. Pidoux, Gordier, Rebour, Oaroier et Gindre, portés sur les listes du collège électoral du l*' arrondissement du Jura, qui, d'après la protestation Ine par M. Colin fits, ne payent pas le cens voulu par la loi ; H. Colin, ancien magit^trat, et lui-même électeur, ajoute que, par deux requêtes, il s'est pourvu contre les arrêtés de H. le préfet de ce département, qui ont maîiitena les personnes ci-dessus dénommées sur ladite liste, et a fini par demander que mention de cette protestation fût faite au procès-verbal de la séance, et qu'elle y rest&t annexée ainsi que la requête imprimée et signée qu'il y a jointe.
Voici le texte du procès-rerbal de la i** séanco des élections de Loos-le-Sauloier :
M. le président a fait observer & cet éleolenr ■ que les personnes dont il est question dans sa protestation étant inscrites sur la liste des électeurs qui lui a été remise par M. te prélèt, il ne pouvait que les tdmsttre à votw; qu'une réclama lion de la nature de la alenne n'était point dans ses attributions ni dans celles du boreaut que cependant, quoique sa demande ne fût pas fondée, il joindrait les deux piéoss, dont il a été
parlé, au procès-verbal
« Pendant le cours des scrutins pour la
formation des bureaux défloitifs, MM. fiudin iils, et Lamy, tous deux éleeteurs, au moment oà M. Dumoulin (Jean-Alexis), chef de tilature & Saint-Claude, s'est présenté pour voter, ont protesté contre l'admission de son vote, sons prétexte
eollëf{equ'& ' pad à lui.
président
a reçu le vote de M. Dumoulin, vu son inscription sur la liste qui lui a été remise par M. le préfet du départameqt, en observant à UM. fiudin et I«amy que c'était le Conseil d'Btntseul qui pouvait prononcer sur uoe demande de la nature de celle qu'ils venaient de présenter. »
Le nombre total des électeurs présents le premier jour était de 192; la majorité était de 97.
Le nombre dna électeurs doQt les droits étaient contestés est de 6.
Si l'on admetuit que tous six fussent de faux électeurs, ie collège se irouTerait réuuit fc 186 et la majorité serait di»9èi
Bureau protHsotfê.
Suffrage*. Mointtétéùteurs contestés.
Scrutateurs KâcGh^i{^t\ott 116 IIU
M. Regnault ;,. 115 109
Seeritaite
M. detlauteCoUrt... IH
M. Dumoulin lu Wù
Gacon llU.
Chacune des personnes qu'on vient de désigner ayant eu plus de Toii qu'il u'aurait été néceasaira mémeenadmeUantrexpulsionpure et simple des 6 .électeurs dunt les droits étaient contestés, la nomination du bureau nous parait valable.
Pour i'élecUon utétne du député le nombre des électeurs présents était de 300, et la moindre ma jorité de toi.
Eu admettant que les 0 électeurs contestés eussi'Otété retrancbés de la liste, Il y aurait eu 194 électeurs et la majorité kS serait trouvée seu- . laiafo(de 9di lU initier « el»tenii 129 auflrages.
(Chtmbn d» DépnUa.| SBGOlUIB ABSTAURÀTION. Ut Umm Utt-l
Bn admettant que les 6 électeurs contestés soient retranchés da nombre des votants pour H. Gordier, il présenterait encore 125 suffrage*, c'est-à-dire 27 de plus que la maiorîté strictelement nécessaires.
M. Gordier prouve d'ailleurs, par desplècea toutes en régie, qu'il est né en 1775 et qu'il paye depuis
flufl d'un an, & partir du jour de rélecuon, ,312 francs decoatributioos directes. Bn cooséquetice lea membres du 4" bureau ont décidé, à runanimité* que l'éleclioa de M. Gordier devait être déclaré valable.
Biais en admettant l'élection de M. Gordier, le 4* bureau ne croit pas moios de son devoir d'appeler l'attention des listes électorales du dépai^ tement du Jura.
Le droit électoral de plusieurs personnes s*est trouvé contesté; les réclamations sont consignées dans les procès-verbaux d'élection ; contre doq personnes portées & tort, assnre-lKta anr la liste u6ft électeurs* Ges réclamations, d'après une enquête imprimée
ân'on nous a remise, sont adressées au Conseil 'Etat.
Nous aTODS fait les démarches nécessaires pour savoir quelles réclamations électorales se trouvent maintenant portées au Conseil d'Etat.
Il parait que nom demande n'a pas été bien eompiïse, puisqu'on ne nous a pas même mentionné la réclamation de H. Colin fils, au sujet des cinq personnes dont les droits électoraux sont contestés.
Hais nous avons en communication d'une antre réclamation adressée an Conseil d*Btat, sur le refus qu'avait fait H. le préfet du Jura, d'inscrire un Ù. Gréa sur la liste de^ électeurs de son département.
Une décision du Conseil d'Etat vient de casser l'arrêté qu'avait pris M. te préfet du Jura, et d'ordonner qne le nom de M. Gréa soit porté sur la liste des électeurs du département du Jura.
Des plaintes graves s'élèvent contre ce préfet. Nous avons dûles signaler. Lorsque la Gnambre sera consiiinée, elle verra ce qu'il lui oonviendra de hire, comme un des pouvoirs législatifs, pour mettre un terme à des débits qui vicieraient ce pouvoir même dans tes élections qui lui donnent la vie.
Messieurs, nous l'afQrmons, il importe de connaître la nature et l'étendue des irrégularités que renferment les listes électorales du département du Jura : il importe de savoir si l'on peut attribuer ces irrégularités à quelques erreurs difficilement évitables, lorsqu'il s'agit d'opérations compliquées et nombreuses; ou s'il faut les attribuer an désir d'empêcher les hommes indépendants de porter aux élections un vote que repoussait l'autorité.
Le 4* bureau vous propose de communiquer au bureau des renseignements les procès-verbaux lie l'élection de Lons-le-Saulnier, pour qne les documents qu'ils contiennent soient, en temps et lieu, pris en considération.
(Il n'y a pas de réclamation contre Tadmission de M. Gordier; il est proclamé membre de la Chambre.)
Sur la proposition de M. le baron d'Haussey, rapporteur du 4* bureau, U. Lafoo de filaniac e.-t proclamé député de Lol-ei-Garonne, et M, le vicomte Drooilhet de Slgalas est ajourné.
111. Caleaaard Je lisfayelte, autre rapporteur dub* bureauf rend compte de* élecUooa du col-
lège départi'niental du Lot, qui ■ nommé HM. de
Flaujac et Séguy.
H. Caleaiard de LaCayette. Hesdeors. les
procès-verbaux sont réfj^liers.
L'examen des conditiuns d'éligibilité o'a faii ressortir aucune difficulté relativement à H. de Flaujac: le bureau propose son admission Bans bire la moindre observation.
le suis chargé de proposer aussi l'admiBsion de M. Séguy, en làisant connaître à la Chambre que cet honorable député a soumis au bureau des observations propresft faire examiner la qnestioo de savoir s'il a'v a pas eu interruption dans la possession de l'une de ses profMriétés . A cet égard, le bureau a reconnu que l'immeuble poasMé par H. Ségny depuis moins d'un an avant son élection a été acheté pour servir de remploi aux deniers provenant des biens dotaux de sa femme, sans qu'il y ait la moindre interraptioa dans le passage d'une possession k l'autre.
Il a été reconnu aussi que rien ne pronve la dépoasession de la proprété dotale remplacée jnr U. Séguy. C'est sa bonne fb! toute seule qoi l'a
Ktrté a en donner connaissance et à s^bsteuîr de fre usage des cmitribntions de cette propriéié. L'opinion du bureau est de déclarer que s'il y eu changement d'objet dans la possession, il n'y a pas eu d'interruption; que dès-lors le cens d'éligibilité a été constamment payé par M. Sêgoj, et que rien ne s'oppose à son admission. (11 ne s'élève pas de réclamation.)
H. I« Présldeat proclame HH. de Fl&o^ et Séguy, membres de la Chambre. {Vagitatvmi qui te manifette en ee moment ne permet pas à tout têt membret ^entendre Jf. le pritideat.)
M. HéehlH. Mais il est impossible de laisser passer un précédent semblable I je demande la parole.
M. Méchln, A la tribune. Je ne m'oppose pas à l'admission de l'honorable élu ; mais il mut qne la Chambre se prononce sur la queslim qne présente l'élection de M. Séguy.
VoUc diverses : On a prononcé l II est admis !
M. Méchln. Considérez, Messieurs, dans quel embarras vous allez jeter les autoritésqui aoront à certitier la posstôsion annale.
M. Hyde de ]iI«aTUIe. H. Séguy a été pro* clamé.
Voue à gauche : La voix de M. le président est si faible que nous ne l'avons pas entendu.
M. MaMgvIn. Quand 11 s'agit de l'admission d'un député, il faut pourtant consulter quelques rètfles. Ges règles sont dans la loi du 25 mars 1818, qui porte que l'impôt ne peut être compté qu'autant que lu propriété a été possédée pendant une année ; il faut que la propriété ait été possédée sans interruption. Vous saves dans quel but la loi a exigé une possession annale, doo interrompue; elle a voulu empêcher qu'on ne devienne électeur ou éligible la veille d'une élection, en acquérant soudainement une propriélé. Dés lors la loi est impératlve, et par son tsite et par ses motifs. If s'agit donc de savoir si M. Séguy paye ou ne paye pas l'impôt.
ICbuBl^ dM Oipal4i.I SEtiONDB^ABSTAUBATION. {U férrûr IdiS.)
H. HMladlter. II est admis.
Voix à gauche: Ce serait une Bnrprise. Non, il ne peut être considéré comme admis. (Agitation,) (H. Hangnia descend de la tribone.)
H. Wtjée de Menvllle. La Chambre est par* fiiilement libre quand elle prononce l'admiasioa d'un député; mais une fois qu'il est admis, je ne crois pas qu'elle paisse rerenlr sur sa décision.
M. deSeh*Mii. Itn'japas eu de dtelsion.... La Chambre n'a pas vote.
H. MjéB 4e nfeuTlIle. Il a été admis aussi bien que si la Chambre avait vori^. Le bureau a conclu à son admission . Le président a demandé B*il n'y aTait pas de réclamation.
Pbi9ieurivoix:lHom ne Pavons pas entendu....
lyautret voix: Nous aTons demandé la parole.
M. Hyde de IVeavllle. Permettez-moi de Tn>]ip)iquer; si la majorité de la Chambre ne Ta pas entendu, elle peut focilement se prnnonuer.
Voix à gauche: Ëbbienl qu'on mette aux ToU radmission.
U. Hyde de NeaTlIle. Je déclare pour mon compte que j'ai entendu M. le président prononcer l'admission.
H. I« PrëaldeDt. Je vais lire la formule du serment.
Voix à gauche :}Uia avant, 11 but savoir al
H. S^gny est admis.
H. Alexis de Noallles. M. Séguy a ^té admis. H. le présideoi a demandé s'il n'y avait pas d'opposition à son a dmifislon ; persoQoe n'a répondu el M. Séguy allait prêter son serment, lorsque des réclamations se sont élevées. C'est ainsi que la rbo^e s'efit passée ; j'étais au pied de la tribune. Mais je ne reconnais pas moins que la question poulevée par M. Mauguin est très importante} très digne de votre attention.
H. Ktlenne. L'honorable député qui était placé au pied de celte tribune a déclaré qu'il avait entendu H. le préatdeni proclamer M. Sëgny député. Quant à moi, placé plus loin, je ne l'ai pas entendu ; mes coliques ne l'ont pas entendu non plus. Messieurs, l'admission d'un député ne peut être, ce me semble, prononcée par une sorte de surprise. Une question extrêntement grave se présente; elle doit êire discutée. J'espère que la Chambre sentira toute la gravité du précédent que vous ailes adopter. Plusieurs diriiculiés se sont élevées dans lea diverses préfectures, par rapport aux biens qui ont été vendus dana l'année. Partout les préfets ont rejeté lés électeurs et les éligibtes qui présentaient des remplois, quand la propriété n'avait pas élé possédée sans interruption. Vrms ne voudrez pas. Messieurs, écarter ainsi nne discussion si grave.
H. de SebeneB. Je déclare que nous n'avons pas entendu H. le président proclamer le déçuié. fl y a donc eu erreur de la part de plusieurs membres. Je demande que BL le président naille
bien mettre aux voix la question de savoir si les membres l'ont entendu ou non. (On rit.)
M. de Rambnteaa. An moment où le rapport a été terminé, j'ai demandé la parole & M. le président pour faire des observations sur la difficulté que présente l'élection de H. Ségoy. Il paraît que je n'ai pas été entendu de H. le président. Messieurs, est-il de la dignité de la Chambre de passer ainsi sur une question aussi
§rave?Donnerez-vous à la France le spectacle 'une Assemblée qui viole la loi? Non. Messieurs, vous ne voudrei pas que l'article qui exige la possession annale se trouve ainsi modifié par surprise, parce que H. le président n'aurait pas remarqué qu'on deman'lait la parole, et qu'il aurait prononcé sans que l'Assemblée l'eût entendu. Je demande si vous voulei me permettre de parler ?
roi^i; diverses : Parlez, parles 1
H. de RambnleaH. La loi de 1820 établit que le cens qui reposera sur la propriété aura dû être payé un an avant l'élection. Bile n'admet pas qu on puisse modîQer la nature de la propriété, qu'on puisse changer l'immeuble sur lequel est établi le cens. Voua savez qu'on a toujours décidé qu'il fallait une possession annale non interrompue et une propriété posiédée sans changement ni remplacement.
Plutieunvoix: H est inutile d'entrer dans «tte discussion. M. Séguy a été admis.
(M. Séguy obtient la parole.)
M. Ségoy. Je demande depuis longtemps avec instance qu^>n me permette de dire un seul mot. Je serais désolé qu'une erreur fût la cause de mon admission. (Mouvement dadkétion.) J'ai fuit naître moi-même la dirficulté. On m'a calomnié ; on m'a accusé de faire usage d'impositions qui ne m'appartenaient pas. Je supplie la Chambre de mettre mon admission en délibération, (forquet ^adhésion.)
H Je demande la permission d'anpeler
l'attention de la Chambre sur un fait qui, s'il avait été bien éclaircû rendraitl'admission de M. Séguy toute naturelle. M. Séguy a cru devoir nous apprendre que raliéaaUon des bieus dotaux dont il a fait le remploi n'a eu lieu que par acte sous seiog-privô non enregi8U>é ; de sorteque l'acquéreurdecesbiensae pourrait pas faireusage d'uu pareil litrepour invoquer lui-môme la possession annale;M. Séguy ne peut uonc l'avoir perdue. Je conclns parce motif & sou admission.
U. nyde de WenTlIle. Je sois du nombre de ceux qui pensent que nous remplissons le^ fonctionsde jurés en prononçant surune élection. C'est d'après ce principe que je consulte ma conscience. J'ai jugé d<! celte manière l'élection de notre honoraole colline M. Séguy. Je vous demande, Mt-ssieurs. de dire, la main sur la conscience, s il y a eu fraude? Je n'ai pas l'honneur de connaître M. Séguy ; je ne sais pas b. quelle nuance d'opinion il appartient ; mais j'ai vu qu'il avait agi avec franchise et loyauté; et comme il me parait remplir toutes les conditions voulues par ta loi, je vote pour son admission. {Aux voix, au»
lOaiOdk «Itt AéjwUU fi£COMlE SEftTAURATUlil. lit féfriw tmj
H. !• pféiMM» met ans toIs Tadmisslon de
M. Sétiuf .
Quelques membres Bculement se lèvent à la contrerépreuTe.
(H. SégUy est proelamâ députô \ il prèle sermeat entre les mains de H. le président.)
M. le Tleomfe d* Panât, autre rapporteur. Nessieura, votre 5* bureau m'a chargé de vous présenter lef> observaiions auxquelles ont donné lieu li-B éiectionts Taites par le collège départi*menlal de la Hunchti. Ce collège avait troifldi''pulés à nommer. Il a élu au deuxit>mc lourde scrutin MM. Ar.hiirdde Bouvouloiretde Loriinier, etau troisième scrutin de ballottage M. le comte Du Moncel. Tous trois ont atteint l'âge et paient le cens exigé par la Gliarte. Les opérations du collège ont eu lieu suivant les formes prescrites par la loi ; nulle irrégularité n'est alléguée contre la nomination de MM. Achardet Du Moncel, qui ont obtenu l'un une majorilëde 57 voix, l'autre une majorité de 12 voix. Avant de passer ft l'examen des réclamations relativi-s à ïa nomination de H. de Lorimler, j'ai rhonoenr de vous proposer, conformément à l'usage suivi paria Chambre, de procéder immédiatement h l'admiseioa de Mli. Actaard et Du Moooel.
Messieurs, une pétition revêtue de plusieurs signatures et aei ompagnée de pièces justificatives, vous a été présentée dans le but d'établir que M. de Lorimier n'ayant obtenu que ia majorité d'une peule voix. (130 sur 2&9), ce député ne saurait être admis, attendu que la liste électorale contenait les noms de six électeurs qui n'avaient pas qualité pour votçr au collège départemental. S'ansse livrer & l'examen de la question de droit, dont la discussion vous a déjà occupés dans votre dernière eéance, votre bureau s*est borné à recbercber li les faits allégués par les pétltlunnafres étalent snfflsamment.établis. Il a recoooD d'abordque quatre électeurs sont présentés comme Incapables de Tuter^ par le motif qo'ilsne paient poiotlecensque la liste leur attribue. Les réclamants produisent à ce sujetdes extraits derôle.duot le montant total o'alteintpasen effet le minimum nécessaire pour obtenir l'inscription sur la liste électorale. Ils affirment que ces extraits sont les seuls dont les électeurs
fiar eux reprochés aient eu le droit de se prévaoir. Votrebureauapenséque ces preuves, toutes négatives de leur nature, ne «auraient être admises que provisoirement, et jusqu'à la production de la preuve contraire. 11 a également pensé que la position des deux autres électeurs dont je vais avoir l'bonneur de vous entretenir, lui donnant dea moyens suflisants d'établir sa conviction, il n'était pus nécessaire de provoquer dans l'état actuel cette preuve contradictoire.
Le &" électeur reproché par les réclamants est H. le cumte d'Estuurmet, préfet du département de laUancbe, qui s'est insL-rit lui-môme, non sur la liste du Jury arrêtée le30 septembre 1827, mais sur le tableau de rtctltications publié le 16 novembre suivant. Celle inscription était-etle régulière ? A cet égard, les avis ont été partagés dans votre S* bureau. Plusieurs de mes collègues ont pensé que M. d'Ë^tourmel devait jouir de ses droits politiques dans le département qu'il administre depuis plusieurs années et où ii a sou domicile réel. Que l'omission de son nom sur la liste arrêtée le 30 septembre ne forme point un titre contre lui ; que son iDsoriplloo deruiëre ne devait point avoir lieu à cette dernière époque et aurait alors été tout k lait sans objet, puisque
I d'une part, ce q'était point dans le bal de rm-
ptir les fonctiont* de juré qu*il aurait pa Rgurer sur la liste, et qu'en seoood lien, il ne poimîi y être porté en qualité d'ëtecteor; en effet, syast volé au mois de mars 1824 dans la départeoieiu dos Vosges où il administrait à cette dernière époque, l'article 3 de la toi du S Kvrier 1^7 oe lui permettait pas de s'inscrire avant le terawde quatre années sur les listes électorales dn Uéparteuieut de la Manche. Ces mêmes députés ont pensé que cette prohibition ayant ces-^é aux termes du 3* S, du même article de loi, par Tefret de l'oi dunniince du 5 novembre, qui dissout la CtiBrabre des députés, M. d'Biitourmet avait acquis aussitôt le droit de voler dans le collège é|»cloral de son nouveau domicile.etqueson inscription sur letableanderectilication, publié le 16oovembre, était conforme aux principes. Plusieurs membres du 5* bureau ont été d'avis, au contraire, qae 11. d'Eslourowl nese Irouvaitdans ancuo dee cas d'exception qui, suivant l'article 6 de la loi da 2 mai 1877, aatorisentAinscrire sur les tableaux supplémentaires les noms omis lors de la formation de la liste du jory. Ils ont jugé qtt*au 30 ooveiiibre.M. d'Bstuurmel avait déjà un droit acquis à être porté surcette liste ; que la prévision de l*évënement toujours possible d'une élection oéoéraie aussi bien que la considération de la no du terme prubibitif de quatre années, qui devait se réaliser pour lui au mois de mars suivant, auratentdu le déterminerà insnrîrésonnom sur la liste arrêtée an 30 septembre* et qu'ayant manqué à Taccoin plissement de cette formalité, 11 ne pouvait être légalement portésur le tableau supplémeutaire dressé le 16 novembre dernier. Quelle que soit à cet égard la décision de la Chambre, son 5* bureau m'a autorisé à lui faire coonallre que. dans sou opinion, les difficultés mêmes dont cette question esteuveloppée jnstiflent a» moins les intentions de H. d'Estouribel, et rorment en sa faveurone suffisante présomptioodeboaiié Toi.
La position du 6" électeur dont l'inscription est attaquée parles pétitionnaires n'ailonné liea.danft votre 5* bureau, à aucune discussion. Cet électeur avait été porté sur la liste close te 80 Septembre pour une cote de 815 francs. Le minimum nécessaire pour être admis sur la liste du collège départemental était alors de 841 fr., 99 e. le tableau Bupplémentaire publié le lA novembre, contenant l'audition de quelques noms nouveaux, ce minimum a été porté & 848 francs. Dans cet étal de choses, l'électeur dont il est question aurait dû être compris sur le tableau supplémentaire, soit k un article de retranchemetit, soit, s'il y avait lieu, h un article des reciiti cations qui, moyennant production de nouvelles pièces, aurait porté sa cote à la somme alors nécessaire pouf exercer le droit de voter dans te Collège de depitrtement. Le tableau supplémentaire ne cobtenaot rien qui se rapporte k cet objet, l'électeur a donné son suffrage eu vertu de sou inscription précédente, devenue évidemment erronée, et c'est P^^ ce motif principalemcot que votre Ir bi;reau m'a char{(é de vous proposer l'^joumemeqt de d4 Lorimier.
M. le général SébeaUnnl. Je vleas appuyer rajuurnement, et je demande eu outre (l(Jil soit nommé une commission spéiiale pour I examen de cette question très importante. La nomination de M. de Lorimier s'est faite à la majorité d'uRs seule voix; si un seul électeur s eut intruduit trauduleusement dans cç collège électoral, l'élection est viciàe, personne ne saurait le coplt^âtur.
[Cluiiubra ((ei Uéputéi.] SEGO.NJË RfiSTAUa mx^f. [13 fôvrier tSiS.]
'emiAre queetioD qui s'offra \ vos inédita- 'St celle de M. le préfet liii-môint>. Ce préfet vertu de la loi du î mai 1827, la liste Ô8 qui a été clos» le 30 septembre. Il ne s'y compris. Il devait assurément connaître xisitions de la loi, lui & qui toutes les réous étaient adressâw ; il s'est doac accusâ ne à son tribunal.
)ue la disflolulioii de la Chambraa été pro- , le préfel de la Unncbo s'est inscrit très meDl, presque le jour qui 9 précédé la coiia du collège électoral, sur le sixiècne U-
de rectification } il s'est produit comine r. Recuarques que le préfet de la Manche ixcrcé Bes droits politiques dans un autre ïment, et qu'il était soumis par la loi iunu .tïon préalable dans les di'ux, départements. • le prt^fet se fundant sur d'snciitnnes insna ininistôrielieg a prétendu, quoique func* ire r^TOcable, qu'il avait son domicile réel 3 département oiï il exerce ses (onctions, et domicile réel entraînait Décessairement le le politique.
î principe pouvait être admis. UM. les préraient un droit ambulant, à l'aide duquel les »nnaires publies seraii^nt transportés à leur nfl Im départttmsnts où leur présence décides Totea»
ie mes bonornbles amiSf M- ^e Sainte- Au' root a dit liier avec raisuot que MU. les
I examinent les listeSi oomplent les voies ir sont favorables, et ceuv qui sont con^
au candidat qui leur eonvienl. 11 faut Messieurs, que, sous ce rapport, le préfut tanche a été l'un des plus nsbiles au jour
II bat ; il a senti que su présence décidemtl lille, et il a'utt présenté au combat. {Mouvti gauche.)
i« se joua pas ainsi des lois et de la bonne 9i fonctionnaires ue peuvent pas ât leur gré ^rsr leur domicile Ift où leur présence duit r rt>Iec()Dn. La loi, ûrai^tnant qu'ils n'itxer-
I trop d'influence, a dit qu'aucun préiet ne lit être élu dans le département qu il admi-
lia toi leur donne, par là, das leçons dedé- !t de pudeur. C'est un »VâritSi»eaieot qu'ils ne ent pas dëdai)(ner< Hais dans le cas particu-
II se présente, le texte da la lui est préiâs. nielle d'un admlnlstrftteurn'est point changé
seul fait de sa résidence dana un autre délient*
eo appelant à la bonne fol de la fïliambre, onveiiances qui doivent ôtra respectées dans I les opérations de ta vie, je orpis que la ion est déciddoi et que la présence de ce onnaire public dans le collège vicie radicail les opérations électorales.
13 avei entendu M. le rapporteur) vous avez le parmi les élixteurs ioserila sur la liste, l'eus s'étsit fait compter des contributions 'tenant à un bt>ritagut qu'un arréi de laoour e dt! Gaen lui a refasée.-*. Il ne s'ugit donc pas énoncialiqns, ni de présomptions plus ou s fortfs, mais de faits constatés, reposant I production de titresi sur un arrêt de cour e< U ne siuraii dono y avoir de doute sur le f de l'ajournement
ne nuittersi pas cette tribune sans dire un inr la qoestion qui nous a occupés au comscinent de la séanco. L'un des honorables lurs qai a parlé avec tant de force sur la chofe i, pourraitrit répoudre & une hypothèse que lis pristfnter?
I a ohangé entièrement ioi le terrain de la die-
cussion t on a écarté le souvenir de ee qui s'est passé. Personne n'ignore qqe dans les éjections de 1827, de faux électeurs ont été introduits dans quelques déparlements par centaines. {l|o^v0lM^* négatif à droitg..,)
VqUc à gauche: Oui, oui, c'est rraU
M. le général Sébaallanl. J'ai besoin de eette hypothèse pour placer la Chambre dans la position que je veux lui soumettre. Un citoyen de la Hanche, voisin de l'un de ces électeurs fraudu-^ leuscment inscrits, sait d'une manière certaine, par des renseignements positifs, que cet électeur ne paye pas le cens*, cependant il est inscrit sur la U!>te ; le conseil de préfecture, statuant sur uns réclamation, l'y maintient, et le Conseil d'Btat confirme la décision du conseil de préfecture. Après cela, l'on sait positivement que l'élfclcur est frauduleux ; je le demande, cet électeur auraf t-il acquis le droit d'étouffer les reproches de sa consoiencB et de déposer dans l'aroe le vote qui le condamne ?
J'en appelle, Messieurs, à votre conscience ; vous ne souffrirei pas qu'une pareille doctrine s'éta blisse parmi vous. La Chambre doit nom ner une commission pour examiner les faiia graves qui vous sont exposés. J'espôre qu'elle voudnt biev accueillir ma proposition.
H. de Salata^AHlaire. je ne viens pas m'Qfh poser aux conclusions du 5*4)ureau; il me semble qu'elles ne sont contestées [M^r personne : ellee sent indiquées par la nécessité. Je ne prétentispas non ptuit m'oppoHer à la proposition de M- 1@ général Sébastiani ; je consvna de tout mon cosnr 4 oe qu'il soitnomrnéunu commission. Mais je viens répondre aux accusations dont M. le préfet de le Mani^he a été l'objet, ut exercer un droit que ne donne une amitié de treille années.
"Tout &! que le préfet de la Manche a fait, l'accetiie, je m'en charge; jv inc ijuric {.'^rant de ses œuvreti, convaincu qu iii^ë^ un itiùr examen, vaus trouverez qu'il n'ar^tiii luit ^im ito légal. Je suis persuadé que U. le général Sàuastuai a ajou^ une cooHance entière a tout ce qu'il a dit ; mais il me permettra d'exprimer une oerliUide contraire, que 30 apnées d'intimité ont laissée daqe mon rœur.
Les reproches qui ont été analysés par H. le rapporteur sont relatifs à l'introduction de faux électeurs. Je déclare que le préfet de ly^ jilaucoe est incapable d'avoir introduit sciemment dq faux électeurs.
M. le général Sébastiani. Je n*al pa| d)(
sciemmeui, je m'en applaudis.
M. 4* liaInta-AaIatre. On l'accusa d'avoir voté, quoique n'ayant pas sou damicile i>oliliquQ daos le département de la Hanche. (I est facile do repousser ce dernier repruche. M. d'Estourmel avait, à la vérité, son domicile politique ditns le département des Vosges, où il a voté un 1824. Mais I4 loi dit que la translation du domicile rê^l ou politique ne donnera l'exercice du droit politique relativement k l'élection des députés, qu'à celui qui, dans les quatre ans antérieurs, ne t'a point exercé dsa^ un autre defMtrteiueqt. Cette exception n'a pas lieu dans le cas de dissolution de la Chambre.
Vuila ce qui expliqua l inscriptiou tiidive de M d'Ëstuurmel sur la liste éiecturale; il fuliai(| pour qtt'ii pilt voter, |p cas de la dis^ltitiou de
Googl
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k Ghftmbre; il ne pooTaft donc pas, arant que t'ordoonance de dissolution eCtt parUi se faire porter sur la liste dressée ea Tenu de la loi du 2 mai 1827.
Quant à ta translatioa da domicile réfl, je pense qu'elle est opérée par un séjour de trois années dans le département que le préfet administre, et que par suite le domicile politique lui est acquis. (Mouvement négatif.) Je sais qoe c'est nne question grave, et que d'bkbi les jurisconsultes sont divisés sur ce point; mais il n'en est pas moins vrai que la bonne foi de H. d'Bstonrmei ne saurait être inculpée.
Je suis également convaiDcn que le reproche qui loi est adressé, sur t'inlroduction de faux électeurs, est aussi sans fondement. Ce ne sera
[tas moi, Hesaieurs. qui chercherai & affaiblir 'indignation que doivent inspirer des manœuvres aussi coupables. Je conviens que depuis 1824 l'esprit français a été étrangement travesti par Tesprit de parti. Aussi, loin de m'opposer à ce que les tribunaux fassent justice des administrateurs indignes de ce nom, je désire que des recherches sévères soient faites, et que des arrêts de cour d'assises, peut-être, prouvent qu'on n'est pas plus coupable en coupant les bourses et en escaladant les murailles pour voler, qu'en pri- Tintles dtoyens de leurs droits politiqneB.
Si le langage ffu*a tenu en 1824 H. d^tonrmel peot Aire considéré comme la garantie de ses actes, je vous dterai les termes de sa drcalaire : < Le préfet engage les personnes qui se croi* raient lésées, et qui conserveraient le moindre sonpçon sur llmpartlalité de leurs inscriptions, 6 venir, avec confiance, lui demander des explications. Si quelques-uns préféraient le droit de pétition ou le recours au Conseil d'Etat, le préfet déclare qu'ils lui feront plaisir, et lui fourniront l'occasion de démontrer qu'aucune liste c'a été
S lus légalement établie que celle des électeurs e son département. >
Certes, celte circulaire ne refsemble pas k d'autres dont il vous a été donné connaissance. Il est difficile de croire qu'un préfet qui ne craint pas d'exposer ses actes à la clarté du soleil, ait agi de mauvaise foi.
J'ai Tonla rendre hommage à la vérité, et j'ai parlé dans la conviction de mon ftme.
(Plusieurs membres demandent la parole & la fois.)
(H. de Prerssac monte à la tribane; mais 11 en descend pour céder la parole à M. de Vatimesnil, qui demande k être entendu.)
H. de Vatlneantl, ministre de Vinttruetion publique. Messieurs, avant d'entrer dans la question priDcipale que présente cette élection, il est quelques points préliminaires que je crois devoir traiter. Le premier est relatif au reproche qui s'applique à l'inscription du nom de M. le comte d'Bstourmel sur la listfl des électeurs. On a dit que H. ie comte d'Bstourmel avait, en 1824, son domicile politique dans le département des Vosges; que ce domicile n'avait pas été transféré dans le département de la Manche, par une déclaration faite dans les deux départements, six mois d'avance, comme le prescrit la loi; qu'ainsi M. le comte d'Bstourmel avait conservé i^on domicile politique dans le département des Vofiges, et qu'il n'avait pas eu le droit de voter dans te département de la Manche. Je crois qu'il y a erreur danscette proposition. L'article 3 delà loi du 5 février est ainsi conçu :
« Le domicile politique de tout Français est
dans le département où il a son domicile réà.
■ Néanmoins il pourra le transférer dans hn: autre département, où il payera des coutribntKw directes, & la charge par lui d'en foire, six mou d'avance, une déclaration expresse devant le préfet du département où 11 aura son domîcUe politique actuel, et devant le préfet da d^nrtement où il voudrait le transférer.
« La tRsttsIallon da domicile réel on poliaqne m donnera l'exercice du droit politique, rentiTement à l'élection des dépotés, qu'à celui qui, dans les quatre ans antérieurs, ne l'aara point exercé dans un autre département.
» Cette exception n'a pas lieu dans le cas de dissolution de la Chambre. ■
Quel est le sens de cet article? c'est qu'en thèse générale, le domicile politiqne est attaché an domicile réel. A la vérité, le domicile politiqne peut-être détaché du domicile réel par une déclaration faite dans les termes prescrits par la loi; mais cette déclaration n'a pas été faite ; si le domicile politique n'a pas été détaché du domicile réel, il reste invinciblement attaché au domicile réel. S'il y a translation du domicile réel, il y a par voie ae conséquence translation du domicile politique. Toute la question se réduit à sarinr sli y a en translation du domicile réel de H. le comte d'Bstonrmel. Aux termes du Gode dvii, le domicile réel est Ift ou tout Français a son prîndpal établlBsemeot. Pent-on douter qu'on préfet
3ul, depuis plusieurs années, est k la téte d'na épartement, n'eût 1& son principal établissement, et par conséquent son domicile réelt a*at-t4l pas aussi son domicile politique?
Le Code civil dit, à la vérité, que la tnoslation du domicile réel, n'a lieu de plein droit que dans le cas de fonctions inamovibles. Remarquez que je ne soutiens pas que le préfet transfère de plein droit son domicile réel. Mats indépendamment de cette translation, il y a d'autres précomptions qui sont abandonnées aux lumières des juges. Ces présomptions consistent dans le cbangement qui a eu lieu p;ir suite du principal établissement; quand cet établissement se trouve transféré d'un endroit dans on autre, peut-on douter de l'^ndon entier et irrévocable do précédent domicile, qui était dans le département où le préfet administrait? Le domicile réel a donc été changé par le déplacement du préfet: et alors ne peut-on pas soutenir que le domicile |Mtitique l'a suivi?
Avant de nasser à la discoEsion de la question piîncipale, j ai un mot à dire sur l'enquête qui a été réclamée par un honorable membre. Je ne crois pas qu'en pareille matière ce soit par voie d'eiiquëte qu'on puisse procéder. J'admets qu'une commission peut éire formée, qu'elle peut avoir pour objet de prendre des renseign^ents au-
Ïirès du ministre compétent, et c'est ce qui a été ait dans plusieurs occasions. Hais, quant à une enquête proprement dite, je soutiens qu'elle ne peut être ordonnée. L'enquête suppose (e pouvoir d'appeler des témoins, de donner commission rogatoire à des magistrats. Je ne pense pas que vous ayez ce pouvoir. Vous Taories, si vous procédiez comme corps judiciaire. Par exemple, ta Chambre a le droit de procéder ainsi contre ou écrivain dans le cas prévu par la loi, et contre les ministres lorsqu'elle les accuse; mais quand nous avons à décider des questions, comme corps politique, je doute fortement que vous ayex le pouvoir de provoquer une tempiete. La Chambre me permettra de lui transmettre ces doutes sur les limites de ses pouvoirs. La Chambre a annoncé llntention honorable de maintenir Tordre légal ;
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c'est à eUe & donner Texemple, en se renfërmaot dans leg limites de ses attribnUons.
Je passe à la question principale, gui dérive de IVleclioD contestée en ce moment. On voua propose l'atjoumemeDt, ce qui suppose que des vérincations utiles seraient a faire, et que, par suite, voua auriez une décision k prendre. L'ajournenieot qu'on tous propose a pour but de s'assurer (le la capacité des électeurs ; il suppose donc votre compétence pour statuer sur la capacité dus électeurs qui ontété portés sur la liste. G't'st
Sour cette raison que je crois devoir m'opposer rajonrnefflent.
Dans la discussion qui a eu tien à la précédente séance, et qui s'est reuouTeiée aujourd'hui, j'ai entendu plusieurs orateurs proclamer le principe, qu'en matière d'élections, la Gbambre se décide comme un jury, d'après son iatime conviction. Je suis loin de contester cette proposition. J'admets, en ce sens, que tontes les fois que vous aurez I^lement acquis la conviction que les élections portent un caractère tïrauduleux, qu'elles ne sont qu'un mensonge couvert des apparences de la légalité, alors je crois que, comme jury, vous aves le droit, et que mèine c*i:8t pour vooB un devoir d'annuler ae telles élections.
Mais quels seront les éléments de votre conviction ? A cet égard, je crois devoir vous soumettre uoe distinction qui semble de nature à s'appliquer à tous les corps* soit politiques, soit îudiciaireB, qui ont à décider telles quesuoos. Ou la loi ne s'est pas expliquée sur la manière dont les preuves devront être faites, ni sur la juridioiioQ qai sera apte à décider telle on telle question, ou bien ta toi s'est expliquée. Dans le premier cas, j'en conviens, les éléments de conviction n'ont aucune espèce de limites ; c'est tout ce qui est de nature a persuader, c'est tout ce qoe la raison suggère ; ces éléments n'ont d'autres limites que la conscience et ^ raison. Biais lorsque la loi s'est expliquée, lorsqu'elle a décidé que les élëmeuts de conviction ne pourraient résulter que de telles preuves faites de telle manière, lorsque la loi a dit telle capacité devra être appréciée par telle autorité, alors il est Impossible de s'écarter des dispositions de la loi. La conviction de l'bumme privé diffère alors de la conviction de l'homme public. La conviction de l'bomme privé n'a aucune espèce de limites; mais celle de l'homme public a naturellement les limites qui lui ont été tracées par la lot.
j'applique ces principes aux questions de validité des élections. Le jugement de tout ce qui concerne la validité des élections appartieut oaturellement k la Chambre. Ainsi, partout où la loi n'a pas disposé, la Gbambre a nécessairement on droit ; c'est ainsi que relativement k la capacité des élus, votre droit ne connaît aucune limite' Tous jugea de la capacité des élus, en statuant sur les questions d'&ge. de contributions, en un mot, sur toutes les difticttltés nui peuvent s'élever relativement aux élections. Il en efit de même pour les opérations électorales, par rapport aux vices' intrinsèques qui pourraient les entacher, tels que la violence ou tout autre caractère qui pourrait dter aux opérations électorales la légalité, sans laquelle Péla ne peut être admis. La loi nouvelle n'a, à cet égard, posé aucune borne, par conséquent vos droits sont entiers.
Ed est-il de même relativement à la capacité des électeurs? Ici je distingue. Âvant la loi du h février 1817, je conviens qu'il pouvait en être
de même : car, par cela seul que vous étiez juges des élections, ce qui est la question priuciliale, vous l'étiez aussi des questions accessoires. Ainsi, avant la loi du 5 février, la capacité des
point que „ „ „_
t-elle pas attribué à une autre autorité le pouvoir de juger la capacité des électeurs? l'article 5 porte :
« Le préfet dressera, dans chaque département, la liste des électeurs, qui sera imprimée et affichée.
t H statuera provisoirement, en conseil de préfecture, sur les réclamations qui s'élèveraient contre la teneur de celte liste, sans préjudice du recours de droit, lequel ne pourra néanmoins suspendre les élections.
« Art. 6. Les diflicultés relatives & la jouissance des droits civils ou politiques du réclamant seront déflnitivement jugées par les cours royales. Celles qui concerneraient ses contributions, ou domicile politique, le seront par la Conseil d'Etat. >
La loi dit. en outre, que ces réclamatious seront inscrites au secrétariat général de la pi^fecture. selon l'ordre et ta date de leur réception ; que nul ne peut cesser de faire parlie de la liste électorale qu'en vertu d'un jugement, et que l'appel, ou le recours, a un effet suspensif.
Ainsi deux propositions très importantes ont été établies par cette loi. La première, qu'il y a présomption légale, que tes individus qui ont été portés sur la liste ont réellement la qualité d'électeurs. Mais de quelle manière peut cesser cette présomption légale ? fille ne peut cesser que par une décision rendue dans les formes déterminées par ta loi. Quelles sont ces formes ? C'est, lorsqu'il s'agit d'un domicile politique ou des contributions, ia décision en conseil de préfecture et le recours devant le Conseil d'fitat. Tant qu'il n'a pas été décidé par Tautorilé compétente qu'une inscription sur ta liste a en lieu indûment, elle conserve toute sa force, et la présomption légale y est attachée. Il ne suffit donc pas de dire qu'un tel était un faux éiectrar, il faut encore le prouver de la manière déterminée par la loi ; il faut qu'il y ait eu réclamation formelle devant l'autorité compétente. Dans l'absence de. réclamations, la pn^mption l^ale subsiste; et comme elle dispense de tout autre preuve, il me semble que des réclamations qui vous sont adressées par des électears ne peuvent détruire cette présomption légale ni vous fÛre surseoir à l'admission d'un député.
Cependant, Hesaieurs, j'admets que, s'il y avait eu fraude évidente, que si les élections présentaient une espèce de complot de l'admiaistratioa conte les droits des citoyens, contre les droits de la Chambre, contre les libertés publiques, alors la justice ordinaire qui a été confiée aux b-ibunaux, aux préfets, en conseil de préfecture et au Conseil d'Etat, nesufllraient peutétre plus. Je conviens que la Chambre pourrait resaainr le droit d'annuler une semblable élection, mais comme grand jury, comme jury national, en raison de la fraude qui aurait porté atteinte aux libertés publiques et à sa considération. Mais hors de ces cas, quand il ne s'agit que d'inscriptions qui ne sont attaquées que par des preuves nt^gatives ; quant à l'appui de ces preuves, il n'y a aucun commencement de preuves par écrit, on ne peut que rester dans les limites de )a justice ordinaire ; et ceux qui noua sont dmmcés
(Chambré im Mpatdi.) SEGONMl MSTAimAnOII. ffS Mvriw 1M8.)
conme faox éleclonn, ns peuvent être par toub ceniidérés oomme teli.
Par lenlM ces ralaoni, je m'oppose à l'ajournemeot.
H. le gteéral SëbaslUnt demande la porole.
V» grand numkrs d$ vtix : A demain, I demain 1
(La séance est levée k six hearas.)^
GHAMBItB DBS DÉPUTÉS.
PRÉSIDENCE DE If. BAVEZ.
Séaneê du mêrertdi 13 février i828.
La Béanee est ouverte à deux heures no quart.
MM. le eomie Poptalis, te comte de Le FerroDayf, de Vatisméiiil, te vicomle de Martignae, le coniti' de Chabrol, le comte floy, le comte de Saint- Griog, ie vicomte de -Gaux, eoot au Inac des ffiioistm.
Le procèe-verbal eet adopté.
M. le président donne lecture d'une lettre qui lui a été adressée par M. la fiénéral Partouooaux, élu par le département du Var.
Le bruit qui régne dans la rallen'a permis qn'à un très petit eombre de membres d'entendre cette lettre. On ea demande une seconde lecture.
Ml d* liiilaeli, l'un des secrétaires provisoires, monte k ia tribune, et prend des mains d« M. ia président la lettre de M. le général Purtonneaux; aile est ainsi conçue :
• Honsienr le Président,
I Lors de la dissolution de la Chambre des députés, il me fut écrit que. par suite de dégrèvements suocessivament opérés, mes contributions n'atteignaient plus le cens exigé pour réitgibiliië. Je consultai la personne du déparlement du Vur que j'ai chargée de la surveillance de mes pro-
KriéMs. Sa réponse fut qu'il y avait erreur dans H avii que j'avais reçus; qu'elle provenait de ce
au'aue iMrtie de mes biens, acquise depuis près e vlDgt années, était encore imposée suus le nom de l'ancien propriétaire, et qn'sprés rectiHcation, je me trouvais paver 1,080 franns.
> Arrivé dans le Var la veille des opérations du grand collège, avec toute sécurité à cet égard, j'acceptai la députatioo, comme un bonorable et nouveau téraoigoage de l'estime et de la confiance de mas concitoyens, qui m'ont accordé la ptesQu'unaaimilé de leurs suffrages.
• G^endant depuis mon retour d'un voyage, dana le comté de Mioe, j'ai appris qu'un nouvel examen des extraite des rôles de mes contributions dans le Var, a fait eonosllra que ie paie seulement 940 francs. Ko me l'enDonçant, M. lo préfet m'a demandé si je ne pouvaisjostifler d'an autre Impôt} j'ai éoritaaesiiét k Paris pour m'enquérir du montant de ma ooto personnelle et mobilière, et Ton m'informe que j'ai été omis pour celte nature de eontribntioos, sur les rôles de mi. Je figure sur ceux de 1828, pour la somme de 06 fraocs atb-ibués à mon logemtfflt que j'oocupe depuis six années, oa qufme raid désornuUs éliiibie.
• La question de savoir si je pourrais être p3Tlc sur un rôle supplémentaire, pour réparer cette omission dans l'exercice 1827, qui n'est pu clos encore, a été soumise h M. te ministre dns tloaDces par H. le préfet de la Seine. Ces rôles aupplélifs ne sauraient être autorisés dans les défuriements.oft la contribution personnelleeat un impAi de répartition ; mais cette contributitm pour Paris, étant un impôt individuel et de qualité, les ordonnances et règlements qui régissent Tune, peuvent n'être point applicables à d'autres. J'atteods la décision de Son Excellence.
< Tels sont les motifs qui m'ont empêché, josqu'à ce jour, de produire lea pfêcea relativee & irion élection. J'ai cru en devoir compte à ta Chambre, à qui Je vous prie de vouloir ueo Jes communiquer.
« Je suis, etc.,
< Le UtuUnant général eommandantta 1** dUrilion mUUaûv de ta garde royale.
Comte PASTOONEAinc-
A Graese, le 6 février 1838. >
|M. MéehiH. Le renvoi au bureau.) Ce renvoi est ordonné.) U. Sébastiani se dirige vers la tribune.)
H. Pet««. Je demande la parole pour un rappel au règlement... M. Gaétan de La Hochefoucault est Inscrit le premier depuis hier pour monter à la tribune, et jusqu'ici il n'a pu obtenir ia parole; je demande que l'ordre des inscriptions eoitmaiotenu.
M. le Prêeldenl. H. de La Rochefoucauld a la
parole.
(M. le général Sébastian! regagne sa pla^.)
H. 6aët«n de Ej» R»ckef*ue««ld. Messieurs
l'ordre du jour est l'éleclion de M. de Lorimler.
Hier j'ai o6dé la parole aox orateurs distingués que vous avez entendus, et je sais très bien que je n'ai pas, comme eux, ledroit de lixer longtemps votre attention. Je ne me »eraiB pas permis de monter à celte tribune ai je n'avais pas cru que dans la disoussion de la qu»tion qui vous occupe, loin d'avoir besoin de s'élever à de hautes théories et de les défendre avec une txillante éloquence, il faut au contraire s'attacher aux priO' clpes les plus usuels, aux notions les plus ordinaires de l'éiat actuel de la société : Heureux si, an moyen de quelques exemples pris dans vos loin et dans vos usages, je peux parvenir, uvec un riiiBOonemeni simple, à réunir des opinions qui sont moins éloignées qu'elles ne le puraisseaV et ' main tenir cet accord de sentiments et d'intentions
au'il est si doux de voir régner dans cette bambre !
Messieurs, M. le ministre de l'intérieur vous a dit avec raison que la loi a réglé lœ juridictions qui doivent prononcer sur la formation des listes, et la loi a lixé au»8i votre juridlcllon non seulement sur l'admission des députés, mais aussi sur leur élection. Lises l'article 11 de la toi du 5 février; il attribue expressément & la Chambre des députés la décisicm définitive de toutes les difllcultés qui s'élèveront sur les opérations des collèges. Cet article est formel, il établit on droit général ioconlestable. Ainsi, c'est à tort qu'on vous assimilie à des jurés ; vous êtes des ji^es constitués comme les autres par la loi. Vous avez attribution sur tout ce qui concerne l'admission des députés, et vous ailes recennatlre, par un
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«xenaple très simple, combien U aitailitude entre TOUR des jugeg est évideate.
Mttiftifurs, pqérations électorales commuacent par la formalion de lu liale, et c'est l'autorité adminifttraiire quiaiQiet sur cette liste ceux qui ont l8 capacité d'étreéltcteurs, ainsi que ceux qui ont la capacité d'Ôtre jurés. Suppôt maiiilenapt qu'it y ait cour d'aasises et collège électoral en môme temps. C'éstce qui a lieu rréquem' ment» Sapposex qu'un juré et an électeur aient Totô en même temps, l'un & la cour d'assises, Tantre 411 collège électoral, sans avoir tes capacitéa requises par la loi. Les accusés con^lamnés par la cour d'assises se pourvoiront auprès de Fa cour de cassation^ et les électeurs déchus de leurs prétentions par l'élection se pourvoiront devant les autorités judiciaires ou administratives qaant aux droits personnels des électeurs, mais devant vous aussi quant au Tait de l'élection du député, puisque, sans l'éleciloo, le député ne peut pas être admis par vous.
N'est-il pas vrai que, quand bien même la cour d'assises aura admis le faux juré m^me par un arrêt, la cour de cassation examinera de nouveau ses capacités; et si elle croit que ces capaciléi n'existent pas, elle annulera le jugement. Il en est de même de vous, Messieurs; guand bien même le faux électeurauraitété admis au collège par quelque autorité que ce soit, voua avei le droit d'examiner de nouveau aes capacités, parce qu'elles influent sur les capacités mêmes de l'élu, et par conséquent sur son admission.
Rmnarqui^s que ce n'est pas le juré qui est placé BOUS la compétence de la cour de cassation, c'est le condamne; c'est le jugement qui est soumis à la cour, parce que nul jugement criminel sur lequel on se pourvoie, ne peut être exécuté sans que la cour de c^saliqn l'ait reconnu valide. De même ce n'eat pas l'éteoteur qui est soumis àvotrecompétence, c'est l'élu ; c'est le jugement d'élection qui vous est soumis, parce que nul député, contre l'élection duquel on se pourvoie, ne peut être admis dans votre sein sans que vous ayexiugé défloittvementt d'après les termes de l'articleflâe la loi, que son élection est valide.
Il n'y a là d'aucune part, Messieurs, usurpation du pouvoir. Jia cour oe cassation n'est pas compétente pour savoir comment et pourquoi le faux juré a mis sqr la liste, mais elle l'est iwur décider al leittgemeot qui devait être rendu aur la dédeion des iurés l'a été sur I9 décision de véritables jurés. Vous êtes de même compétents, non paapour juger comment et pourquoi un faux élrâtipur a été admis au collée, mais pour décider si le jugement d'êlt-ction, qui devait être rendu d'après les votes des électeurs, l'a été d'après les votes de véritables électeurs.
Il n'y a pas làdéiiordre dans l'Btat. Il y en au* rait au contraire si vos fonctions étaient usurpéi^s et I4 première assurément eetcelie de vous constituer,
On vous a nommé la souveraineté? Eb bien, Messieurs, qu'on vous dise donc ce que vous êtes? Quand on n esl pas souverain, on ut sujet. Oequi l'étea-TOus? {Voix à droite :d}i roi, du roi !)
M. CUiUn d« M RoebefaveanM. Je Taii
répondre; et je vais plus loin, eu vous demandant: Où serffil dono lia aouveraioelét Voni voyea que
la 60UT«raiOBté du rot 9 Voilé cequ'il faut définir (Ud« U (ml* dM ftttributioiM ftpuartflaaot au
gouvernement constitutionnel. (JVttmnurfi
hngét.) On, ne prétendra pas sans doute que ce soit le pouvoir exécutif qui constitue la sauveraineié du rui. On sait que le pouvoir exécutif n'est jamais qu'une délégation, et il est assez reconnu par tousiespublicistesanciens et modernes qu'il est une délégation du pouvoir lëgialiitir. (Nouvelle interruption ; exclamations à droite ; de toutes p<trts : A la question I à iB que»lioQ I)
M. le Pi^Ment agite sa waqette.
Voix à gnuehe 3 Parlez 1 parlesl (Le silence se rétablit avec peine.)
M. Cr«ët4tii Roehefoaeaald.Q'estdonc
évidemment la portion du pouvoir législatif attri* buée an roi par la constitution de rgiat qui cops^ titue réellement ta souveraineté dans le gouver* nement constitutionnel. Mais il me semble aussi, Messieurs, que depuis l'établiafiemQntde laG^arte le pouvoir législatif a été divisé en trois parts, tit on ne prétendra pas sans doute que celles attrit buées a la Chambre des pairs et à la Chambre élective soient d'une autre essence que celle attribuée au roi. U en résulte évidemment que le roi est souverain dans l'étendue de ses attribution et que vous l'êtes également dans l'étendue dea vAtres. Tel est le gouvernement ooustitutionnel. (Les murmures toujours croissants a'iioo
frundu partie do l'Assemblée permettent à peina i'orateurde faire entendre ces dernières phrases. ÙQ vives dlscusaioas s'établissent sur toiM l^i bancs; quelques membres adressent k l'oratsur des interpella tious qu'on ne peut saisir.)
H. <|b«rkiim»f. un de UH' los aacrétairaapra-
visoires, monte a la tribune,
M- Oberkftmpf, Messieurs, l'article 23 du régli]-> ment veut qu'aucune marque d'itpprobation ou d'improbation nesoitmauifèstéa dans celle Chambre...
(Rxelamation générale. L'agitation oontlnue.^... Au milieu du bruii.MM.deLametUet Casimir Pàrier essaient eq vain de se faire entendre.)
(M.Gbauvelin monte À la tribune où il rtuiijontN MM. de La Rochefoucauld et Oberkampt)
M. Chaavelln. le demande la parole peur un rappel au règlement. {No»! wnl lÂiiitAp^rWI A U guestion\) Messieurs, vous avei toujQura accorde la priorité
Voix à drçit^ .Vous n'aves paa la parole.
(Le bruit va louiours oroisâant. M. Ghauvslin, os
a Durant ol)tenir la parole, cauao un instant avec de La Rocbefoaoauld et se retire, ainsi que H. Oberkampf*
M. GaëtAD ée La Roehefoaeaai4< Mes-* sieurs (i la question ! à la qu04tion.) Messieurs, si vous voulez bien m'entendre, je vais arriver 6 la Question. Je n'ai pas l'tubitude d'improviser : ja dois cependant vous dire deuï inots pour établir qu'eu disant que le pouvoir législatif eat divisé «0 trois portions, je n'ai émis une opinion ni étrange» ni ineonstitationaellq, ni séditieuse, {fini «wO
Voix à gauche: Mais ce n'est pas là la question.
M. «teHnii dation RMkif^HMiiia. i'ai pu m'écartar de laqneaUoo. Comme dans «oo^iaflpura M. HavM a nié la souverainatà de la Gbanvbra
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dftOB rendue de ses altributioni (et je n*al pas voulu Télendre au dflà), je croyais pouvoir répondre simplemeot et naiurellementen rappelant la dïTkfoD des pouvoirs léfiislatift fc M. RaTez, qui me paniBsait l'avoir oubliée.
A gauche : Bien I bieu I Parlez I parlezf
M. GaëtoB 4e La RMheTMeaald. Je ne me
rappelle pas précisément l'opiaioa de U. Raves (Riret à droite)^ mais je ne crois pas me tromper en disaot qu'il préluadait nier la souveraineté de la Chambre dans ses attribudoos. Mon oiiioioQ a donc été mal comprise si on a pu penser quej'aie voulu cesser d'éire royallsle et constitutionnel.
Je me proposais de traiter ensuite une question déjà affilée par plusieurs orateurs, mais j'arrive tout d un coup à ce qui touche Tautorité de la chose juftée. Je crois être là dans la question. {OuHouil)
On veut vous accuser de manquer de respect à Tantoriié de la chose jugée : on a commis ici une TéritaUe confusion dioéei. Un tribunal rend an jugement, nul doute que chacun doit le respecter eu ce sens que ce jufEemenl doit avoir son exécution. Hais prétendre vous obliger à juger comme ont jugé d'autres jugesT c'est le renversement de tous les principes, c'est l'oubli le plus étrange de vos usages légaux les plus ordinaires. Chaque jour, nne cause absolument semblable à une précédemment jugée, souvent même la même cause est portée à plusieurs tribunaux, souvient à des tribunaux iofërienrs par suite de renvois.
Dira-t-on que le tribunal qui juge après l'autre doit respecter i autorité de la chose jugéel Non, certes. j*en appelle à tous les sages magistrats qui siègent dans cette Chambre : ils n'ont que leurs lumières et leur conadeuce pourguideB;etquand bien même les cours supérieures.la cour suprême et le Conseil d*Btal du rot ont jugé les mêmes questions qui leur aoot sonmlBes de noaveaa, ils les décident d*aprte leur propre cooTtction et sans aucun égard anx jugements rendiu par d'autres tribunaux. Je le dis comme mes honobles collègues : il serait immoral et insensé de proposer un système contraire. Bt je dis plus : a'il était adopte, il n'y aurait plus de conscience eu France.
Messieurs^ souvenez- vous de la célèbre contestalion Régnier et Michel.
Uo billet portait des appareocesde faux matériel; on en réclame le paiement, on en attaque en mémetempslefanx; lacourcriminelle décide qu'il n'y a point de faux et quinze jours après le tribunal de commerce déclare que le billet étant feux ne doit pas être payé. Remarquez, je vous
Îirie, que si le tribunal de commerce s'était cru ié par la décision de la cour criminelle, celle-ci aurait jugé et décidé de bit une cause de commerce, et c'est alors qull y aurait eu désordre dauB l'Btst.
Il en serait de même, Messieurs, ai vons étiez teuos de respecter rauKNritê de la chose jugée par des tribunaux auxquels vous n'êtes point subordonnés Ce serait alors le Conseil d'Ëtat ou les cours royales qui décideraient réellement de l'admission des députés, et ce serait le conseil d'Btat el les cours royales qui composeraient la Chambre l^iislative soi la présentation des collèges.
Ëspérons, Messieurs, espérons que ce n'est pas là l'intention de MU. le» ministres. H. le ministre -de l'intérieur noua a promis qu'il prendrait tous es moyens de mettre on terme à la fraude élec-
torale. Bh bien, H>'ssiear9, il n'en est pM an meilleur moyeu quecëtui de fixer invariablemnil la jurisprudence que tous avez établie dcpeis l'ouverture de ceUe nouvelle session :
An uonçon s hau tem en t à n os corn metia n Is qa'ur t ère nouvelle commence. Qu'ils sacbeok que U Chambre de 1S28 a adopté déjà nne jurisprudenc entièrement opposée & celle des ChwnbreB précédentes.
1" Les pétitions relatives aux élections ont éiç renvoyées dans tes bureaux avant la TériScaiion des pouvoirs. Ainsi, la Chambre a pris cette foi^ connaissance de toutes les réclamations avant de décider sur les élections contestées;
2' Les réclamations oot été toutes prises en considération.
On a porté le soin jusqu'au point de sappoeer vraies toutes les réclamations ; et on a eu niisoo, parce que le résultat de cette suppMïtioD D'éiaot que de suspendre pour avoir le temps de véritter, vous De faites aucun dêui de justice en su pposant les réclamations vraies, et que tous en fenes un complet et définitif si tous lessenrasia faonei avant de les avoir vérifiées ;
3* Vous avez fait le calcul des suffrages obtenus par les députés élus, en déduisant ceux qui étaient contestés, et vous avez admis les défmlés lorsqu'il ne résultait pas de celte déduction un défaut d'élection. Ainsi, vous avez rendu prompte! justice aux dëpub^s élus sans porter attemte aux droits des électeurs.
Hessieura. i'aicru devoir proclamer à la France entière rétablissement de cette jurisprudence ; et si vous en av* z le mérite, puissent. MM. tes ministres étrenoblementjaloux d'avoir été devancés par vous, nous accepterons volontiera de leur part de bons exemptes; qu'ils nous permettent aussi de leur en donner. Cette émalalion de bien faire rendra notre gouvernement honorable dans la France et dans i'Burope. Bile nous rendra surtout et les vertus du citoyen et la dignité de l'homme, qui consiste tout entière dans U hberlé des consciences.
Et que ceux d'entre nous. Messieurs, qui tieanent de père en fils, de génération en génération, à cet attachement à nos rois qui s'accorde si bien avec notre amour pour notre patrie, se souviennent que jamais les rois de France aS>nt voulu avoir des esclaves ponr sujets.
> La liberté de cette monarchie est si grande, a dit un de nos anciens historiens que même son air se communique à ceux qui le respirent, et la majesté de nos rois est si auguste qu'elle refuse de ojmnunder à des hommes s'ils ne sont libres. >
Quant à l'élection de N. de Lorimier, M. le miuistre de l'instruiUion publique, vous a démontré, je crois, d'une maui^ péremptoire que H. le comte d'Bstourmel avait le droit d'être électeur. {Siptêê négatift à gauche.) Hais H. le ministre n'a pas examiné les capacités des quatorze autres prétendus électeurs....
Yoix à droite: C'est quatre seulement.
M. GaëtaD de La Roehefaneanld.... et la
nécessité de les examiner; ce qui est. Messieurs, votre devoir, comme un juge écoute les parties, est le motif très fondé de l'ajournement demandé.
Hais, Messieurs, en celte circonstance l'ajournement n'est pas nécessaire; H. les niinistrcâ veulent, disent-ils. rentrer dans l'ordre légal, et M. le ministre de l'instruclioa publique est monté
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hier ft Is tribime la loi à la main. Cmt aasfi la loi à la main que ioToas prie de reconnaître que rétectioo de M de Lorimierest radicalement nulle,
Puisque l'article 14 de U loi du 5 février 18i7 et article 7 de la loi du 29 juin 1820 exigent très i m pérati veulent la moitié plus un des surfragea, et que M. de Lorimier ne les a pas détenus.
On dit qu'on pentdter nu précédent contraire : contraire T fc quoi. Messieurs T Contraire Ik la loi et à la Charte. Que pent valoir un tel précédent? et que TOUS importe, Hesoieurs, ce qn'ont fait les ausetiiblées précédentes ? Tout ce qui a été fait de oonfonne à la Charte par les assemblées antérieures TOUS est impose, non point par elles, nais comme à elles par la Charte, et tout ce qui a été fiiit par elles de contraire à la Charte, est Dul de droit et par conséquent ne peol jamais vous servir d'exemples ni de précédents. Non, Messieurs, jamais les mauvais exemples ne peuvent servir de précédents ; et c*est la loi & la main que je vous propose l'annulation de l'élection de il. de Lonmier.
H. le Mmie 1^9rtmllm,çarde dei «Maux, a la parole. (Profond nUitce. Vn vif mouvement ttintéret te fiiattl/te<e.)Hessienrs4e ne moutepasàcette tribune ponrrépondreàcettepwtiedadiseoursderiionorabltf préopiDant qui a excité dans le sein de la Chambre ne géiiéralM ou plnlAt d'universelles réclamations. Les droits que le roi tient de sa naissance, les droits en Tertu desquels il a donné la Charte, ceux qui constituent sa souveraineté sont places dans une sphère trop élevée pour devenir la matière d'une discussion. (Adhésion prononcée,) Cette observation snfBt, et j'arrive i la question qui a été débattue devant vous.
Il s'agit de l'élection de H. de Lorimier. Cette élection est-elle valable? C'est ce que vous devez examiner. On l'attaque parce qu'on prétend qu'un certain nombre d'électeurs qui n'avaient pas des droits Boftisants Bour 7 concourir ont été introduits dans le collège. La question se divise en deux branches : l'introduction de ces électeurs Mt-^le prouvée, eat-elle frauduleuse en ellemême T L'incapacité électorale de quelques personnes dolt«ire entraîner la nullité de 1 électionT
Hier, un honorable membre fit l'apologie dn préfet de la Hanche; il vous attesta la pureté de ses sentiments, la lo^nlé de son caractère ; c'est là certainement une première présomption qui doit écarter toot préjugé de fraude et de dol. D'où pourrait donc résulter la nullité de l'élection t NoQ pas de ce qu'avec intention on avait introduit de faux électeurs; mais de ce que de faux èleciears, c'est-à-dire de ce que des Individus qui ne réunissaient pas les capacités électorales auraient contribué a l'élection.
Hesaieurs, c'est ici une question très grave, très importante. La présence d'un électeur, incapable serait-elle suffisante pour annuler une élection T Je crois qu'il serait fort dangereux d'établir une telle doctrine qui, d'ailleurs, est contraire à la loi. En effet, que dit l'art. 6 de la loi du 2 mai 1827 1
■ Nul ne pourra cesser de faire partie des listes prescrites par l'art. 2, qu'en vertu d'une décision motivée ou d'un jugement contre lesquels le recours ou l'appel auront un effet suspensif. *
Ainsi, l'électeur qui est loscril sur la liste et qui en est rayé, conserve, par le seul fait de la réclamation, le droit de voter jusqu'après la décision détinitive. Cette décision peut être la con- ArmatiOB de l'acte admininratif qjui tTait pro-
T. Ui,
noncé la radiation de l'électeur; et cependant la loi a voulu que cet électeur demeurat en possession de son droit. It votera donc si des élections surviennent daos cet intervalle; s'ensaivra-t-il qu'il faudra annuler l'élection, parce que cet électeur, qui dans le fait était an faux étuo teur mais qui de droit avait la possession légale, j aura pris part ? Je ne le pense pas. (Bien, c'est pute,)
Voilà cependant une circonatance prévue par la loi ; et remarques, Messieurs, que si la doctrine contraire venait à s'établir, il dépendrait toujours de l'administration de faire annuler les électiona qui ne lui conviendraient pas. Il aufflrait pour cela d'introduire dans le collège un électeur qn n'aurait pas les capacités légales; et après l'élection on viendrait se prévaloir de l'introduction de ce foux électeur pour faire prononcer l'exclusion d«8 députés qu on voudrait repousser.
Certainement après la discussion lumineuse et approfondie qui a en lieu devant vous, il y aurait de la témérité à prétendre jvter quelques lumière nouvelle sur la questiua. Permettez cependant que je résume en peu de mots ce que je crois être la doctrine l^le : c'est un devoir qu m'est imposé par ma aituatlon personnelle.
Tous les législateurs, dans tons les temps et dans tous les pays, ont accordé nne attention particulière à l'état des personnes. De l'état des personnes, en effet, uaiseent les droits de famille et les droits de cité, les relations domestiques et les diverses capacités politiques ; aussi a-l-il été placé parmi nous sous U protection du droit public. Seloncedroit, 11 appartient à l'admlnistration de constater l'état des personnes, d'être dépositaire des actesqui le certifient et l'assurentetqui en confèrent lapossession.Itappartient aux tribunaux, soit judiciaires, soit administratifs, de décider les questions qui peuvent s'élever sur les questions qui s'y rapportent; seuls tia peuvent priver de leurs capacités civiles et politiques ceux qui en jouissent, ou les restituer à ceux qui les ont perdues.
11 en est de l'état politiqnecommedel'étatcivil: la loi a institué des ofAciera qui sont cba^iés de le constater, et des actes de ces officiers il résulte une présomption l^le qui ne peut être détruite que par nne décisioti ou par nn jugement. D'après la toi de 1827, cette présomption assure aux électeurs l'exercice du droit d'élire, malgré une première décision qui tendait à les en priver.
Permettez, Messlenrs, qne je vous (lasse remarquer, en passant, la révolution subite qui s'est opérée dans les sollicitudes politiques, le changement remarquable qui s'est opéré dans les idées, et combien les tètes etiesesprits marchent vite dans le pays qne nous habitons. Bn 1827, ce que l'on redoutait le plus, c'était de voir les listes réduites, les électeurs dépouillés de leurs droits. Que demandait-on, que demandion8>nons f car j'étais au nombre de œux qui rédamaient toutes les garanties nécessaires pour qne les droits de tons fussent maintenus; qne demandionsnousT Qne l'état des électeurs ne fût plus abandonné aux caprices de l'administration ; qu'il fût stipulé qu'on ne pourrait pas impunément s'enjouer. La loi du 2 mai 1827 fut dirigée vers ce Dut , et ses principales dispositions ont pour objet de satisfaire à ce besoin de la société.
Bn 18S^, les exigences sont d'une antre nature, On ne manifeste plus la crainte de voir les éleotenrs dépouillés ne leur droit. Aujourd'hui, c'est riairoaton de^ fuut électeara que l'on redouta
G^ogl(
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G*eBt l'introdoetteo des hommei naioapaeMé politique dans !«• eollégw filectoraox. U n'est p«b étoonant avec cette manière dilXérenle d*eDTiiitger les choseatqoe la qoi satifllUsaileo 1827, que j'OQ provoqua avec tant d'ardeur, paraiew aujourd'hui importuae, et BoU regardée comme ouvreuse. Je couvieas que celte loi peut être inauftisante eu quelqnea points, mait «le existe; et si la difréreuce des temps explique la manière différente dont on l'eanaage, elle ne wnrait «o justifier le mépris.
Ou ne peut nier qu'une législation spéciale, et qui résulte des lois de 1817, 1820 et 1827, n'ait altribuéè l'administration eu certains cas. et aux tribunaux en quelques autres, le jugement des questions qui peuvent s'élever sur les capacités électorales. Gela est un fait certain, incontestable, et toutes les objections se réduisent à ceci :
Oui, il appartient aux tribunaux en ce qui concerne l'état civil, fc l'administration en ce qui concerne te contribution, le domicile politique, de décider les questions électorales^ mais les dispositions de la loi ne s'apijliqaentqn*à ce qui est extérieur, gu'à ce qui est antérieur aui élections. Quand arrive ensuite le moment solennel, quaoïl les députés ont été nomro^, et que, s'élant saisi du droit de statuer sur les élections, un nouveau
fiouTOir se manifeste, ce pouvoir domine tous e&autres. U fait taire la loi.BeBurfili lui-même. Ce pouvoir est celui de la Chambre, qui non seulement jnge les opérations électorales, mais qui examine les électeurs, pèse leurs capacités, et qui peut reprendre en sous-osurre ce que d'autres autorités ont jugé, quoique la loi leur en ait délégué le jugement.
J'en conviens. Messieurs, vous exerces en ce moment un grand pouvoir,iinponvoir immense; le seal cwicours aux affaires publiques que la Charte ait accordé aux Français, c'est le droit d'élire : ce droit est exercé au nom de tous par on petit nombre de citoyens : ue droit, ils en osent en nomment les membres de celle Chambre; et TOilè que ceux qu'ils ont élus, devenus les arbitres souveraius de l'élection , repoussent ou coutirment Les choix, prunoncent dénaitivemeot sur l'usage que le pays a fait de ses droits politiques et constituent cette Chambre, liais c'est à cause de son immensité que ce pouvoir doit ces* ser là où il ne pourrait plus être exercé saas dan* ger pour l'ordre public ; et ce danger serait imminenisi ia Gbambre môcoonaissaitTeiBpire des lois qu'elle-même a faîtes.
■ La souveraineté appliquée à on corps constitué n est qu'une expression relative : elle signitie qu'aucun pouvoir supérieur ne peut réformw les aaes de celui qni est répoté souverain, et le faire rentrer dans ses attributions, s'il s'en écarte; mats cette espèce de souveraineté n'implique pas que ce corps poisse foire tout ce qull vent, qu'il ne reconnaisse aucune règle dans ses délibérations ni aucune limite dans son pouvoir. Dans ce sens,
Êne connais qu'une seule toute-puisssance, c'est toute-puissance de la loi{bravû ! bravo /), de la loii devant laquelle toute léte doit s'incliner, devant laquelle tout pouvoir public doit fléchir. La Uivioité même a ses lois, a dit notre plus grand publiciste; etcetle Chambre voudrait s'affranchir d'un joug qni est dans la nature des choses 1 Non : telle ne peut-être sa pensée. Vous prononcerez qu'une éfection est nulle quand vous reconnaîtrez que les régies l^les ont été violées, et voue nu rechercfaeres pas vos motifs de nullité dans des circonstances qui ne ibat pu BeamiM à mre jondiotioD.
Ou a eité l'article il 4e la loi dn fi «Mer iSn et 00 en a cenelu que la Chambre aTait le droit de s'enquérir de toat oe qui s'était bit avant b fornation des oiUèges électoraux. La texte de cet article dit lool le eooiraire. Il ne ooasiitae U Chambre juge que des opérations de ces celUgea. On a cité des exemples tirés de ce qui se pratique dans l'ordre judiciaire pour établir le droit de la Chambre. Permeltes-moi de les discutw pour vous montrer combien ils Bûn( inconctuanks.
Les listes d'étecleors sont en même temps, d'après l'état récent de la législation, dea listes de jurés : or, a-t-on dit, si U u>ur de casaatiOB,
3oi n'a de juridiction que aor les jugements, a le rmt de les réformer quand un individu sans qualité a été inscrit sur ces Ustes, et a participé aux jugements qui lui sont déférés, oo misent pourrait'On refuser k cette Ghambroi qui n'est
Eas moins souveraine dans la sphère oe ces atlriutions, le droit, à roccaaloo da juuneot dea élections, de rechercher la capacité desélectoara} Ce raisonnement serait asses plaasihle ai aalbenreosement il n'était fondé sur une erreur. La Cour de cassation, è l'occasion d'un pourvoi formé par un condamné, ne recherche paa iadis- Unctoment la capacité des juréa. Pour être ivèt il faut avoir trente ans accomplis, être né Français, et posséder ensuite cerlaineaeapacités, inique et civile. Si la question à l'égard d un juré s'élève snr l'&ge ou sur la qualité de Prançais, elle est de la compétence judiciaire; maie lee questions de capacité civile ou politique sont de la compétence oe l'autorité administrative, lossi, la Cour de cassation permet qu'on discute si la juré a r&ge prescrit et s'il est Français; mais elle n'autorise pas qu'on se livre à l'examen de ses capacités politique ou civile. Elle a jugé ûiMi fois, vingt fois, cent fois, que l'inscriptieo aor la liste emportait la présomption légale. Voua voyes donc que l'argument ne prouve ri«« en bveur de la Chambre.
Oo en a produit on autre, quant à nHilorité de la chose jugée. L'autorité de la chose iagée est très respectable, a-t-on dit; mais nou ne pouvons avoir pliu de respect pour elle que lea tribunaux eux-mêmes. Or, dans plodeurs cas. les tribunaux Jugent diversement une question déjà jugée par d'autres, soit krsqn'après un jugement criminel qui absout, il survient pour la même fait un jugement civil qui condamne, soil lorsqu'après un renvoi d'un tribunal inférieur, de nouveaux juges prononcent sur une cause qu'avait déjà jusée un autre tribooal. La réponse n'est pas aifncUe; l'autorité de la chose Jugée n'existe qu'entre les mêmes parties, devant ie même juridiction, et quand il s'agit de la même cause. Quand un tribunal a jugé en desnier ressort une question de droit ou de fait; oo quand on jugement a été acquiescé, personne au inonde ne prat plus revenir contre la chose jugée; c'est la vérité même. (Réclamation A §auclu) Je dîsi reprend M. le garde des sceaux, qUe lorsque dans une même cause, etsaruoe mêmequestioni entre les mêmes parties, un faitaétéjui^ définitivement et en dernier ressort, ce Jhgemebt a force de loi; il est la vérité même, et perSooDe n'a le droit de s'en écarter. La société civile tout entière reooee sor ce fondement. (Yw9 adhéâon.)
Mais, dit-on, lorsqu'un jugement a été annule et que la cause a été renvoyée devant un autre tribunal, ce tribunal peut juger antrementi Pourquolf Parce cae le premier jdgencnt a été annulé, et qu'il n'j a plus de ctaoae jugée. Mais tant que la cMoaa Jugée rasta, l'autorité da la
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rïiMe jugée reete aOsll. Att feorplos, je réponds à na argument qui ne peut trouver ici sOq applicaUon, paisqae personne n'a proposé de iuger ce ifol Tarait déjà été.
Ou a cité un exemple tiré d'une cause oalheureaaemeDt troo célébra, et qui a pris place dans les annales judiciaires. Le tribunal de commerce, a-t-on dit, be s'est pas arrêté dans la fameuse affaira Michel et Regoier, au jugement du tribunal crimiuel : pourc|uoit parce que ces tribunaux exercent des Juridictioas parallèles, qui n'oùt rien de commua. Un acte peut être feus^ etl'ia-
cence; mais le tribunal de commerce le condamne à la restitution des sommes qu'il avait remues, parce qu'il s'était prévalu d'un titre faux.
Je n*a| plus qu'un mot & dire : dans l'espèce, comme je le faisais remarquer eii commeogant, il ne me parait pas qu'il y ait présomption de dol et de fraude. Vous ne pourriez donc faire sortir lé vice de l'élection que de l'examen des capacités électorales d'un certain nombre d'électeurs, et je ne pense pas qve vous puissies prononcer ainsi.
Quand un de mes honorables collègues et excellent ami développait à cette tribune les principes de l'administration, et déclarait, non pas qu'il était temps de mettre un terme aux fraudes électorales, maie que noue étions dans l'intention d'éviter tout soupçon de fraudes, de Burcher d'un pas ferme et sur dans la voie de l'ordre légal avec franchise et bonne foi, de maniàra à pouvoir justifier et avouer toutes nos démarches: il disait que, si la Chambre n'avait pas le droit de s'attribuer les décisions des questions élecloralee, elle n'en était pas moins inves-
,'appliquer que < naires qui saisissent toutes les consciences et s'emparent de tous les esprits. Or, je me demande si ces circonstances se présentent à vous en ce moment;, si elles existent, je dis, quelle que soit la capacité de l'élu, que vous devez, uon pas annuler, mais ajourner son admission jusqu à ce que des perquisitions faites par radmioistration, sur votre demande, éclairent vos consciences, et vous fassent connaître la vérité sur les faits qui ont excité votre sollicitude; mais s'il ne se présente ï vous que des questiona de capacité électorales
nemeat.
Qnant i rélection de H. Lorfmfer, la déclaration de H. de Sainte-Anlaire a écarté tous les soupçons; je ne sais pas ce qui peut s'être passé; mais le témoignage de l'honorable député me rassura et rassurera la Chambre; personne ne
Ïeat vous demander compte de vos motifs sans oute; mais vous vous en deves compte & vousmêmes. An moment d'adopter l'opinion de ceux qui pensent que vous n'étt-s liés ni par la loi, ni par l'autorité de la chose jogée, vous reculerez ■devant le vide Immense qui se ferait devant vous. Vous jugeras, non pas seulement selon votre conscience, mais selon votre conscience bien informée, c'est-à-dire selon la loi; car les lois ont aussi autorité sur la conscience, et vous prononcerez l'admission 4e H. de Lorimier. {Profonde
H. to ««Bdiral Bébaitliwl. Je Tiens, Mes sieurs, voua présenter le résumé de la discussion qui vous occupe; mais, avant de m'j engager, je veux essayer de combattre un savant magistrat précisément sur son propre terrain, sur la qu^tion delà chose jngée. Une question de faux se présentei une pièce a été arguée : deux questions ont lieu, lune civile, lautre criminelle. L'action civile se poursuit^ ta pièce est déclarée fausse; la partie là fait rejeter. Quelques années après, l'homme coupable du faux est traduit devant ta cour d'assises; croyez-vous que la cour d'assisesi que les jurés ne soient pas appelés t statuer si le faux matériel existe oui ou non ? Oui, Messieurs, les jurés prononceront sur ce fait, et non pas seulement, comme l'a dit H. le garde des sceaux, sur la culpabilité ou non-culpabilité de l'accusé. Cependant le foux aura été déclaré constant dans Taotion driie. (Ritmeur A âroitt.)
M. Par4cen«. Je demande la parole.
H; l« général SébMdanl. Je rentra dans la question générale pour combattra l'opinion qui a été soutenue par M. Ravez, par H. Tatlmesnil et par H. te garde des sceaoz. Voici
?iuelle est leur doctrine. La loi défère aux préets le droit de dresser les listes électorales. Ces listes peuvent être attaquées : elles peuvent l'être devant le conseil de préfecture, et l'appel en est déféré, quant aux questions de domicile, au conseil d'Etat, devant les tribunaux en ce qui touche & l'état civil. Si la Chambra vouliiît renqo^rir el les listes sont exactes, si des électeurs frauduleux n'ont pas été introduits dans les collèges, elle usurperait le pouvoir administratif; il y aurait confusion de pouvoirs. Une monstruosité pareille ne saurait être tolérée.
Traduisons en langage clairet facile cette argumentation. Voici ce qnesouliepnent les lionorables orateurs et le ministèra : nos agents drassent les liâtes électorales, ils peuvent riutroduire qui ils veulent, et ceux qui y ont élé introduits doivent voter et l'élection est légitime. La Chambre doit seulement juger si les opérations du collège sont régulières, si l'élu a l'&Re, s'il paye le cens.
Voilà les limites de votra puissance, Messieurs; M. le ministre de l'intérieur, dans un discours remarquable par la plus noble élégance, a commencé par établir que l'administration pouvait et devait intervenir par son influence dans les élections. Nous ne contestons pas ce principe; mais si Tadminlstration en accepte le béuéHce, elle doit en supporter les charges : dès cet iostant, elle devient partie dans lea élections; par conséquent, voua jugez en dernier ressort de la validité des élections. Nous avons le droit, nous avons le devoir impérieux d'examiner la confection de ces listes, |iarce que, de l'aveu du ministère, loi, partie dans la cause, les a formées.
Yoix à gauche : Bien, très bien I
H. le général Sébaatlaal. H. le ministre de l'intérieur avait senti toute l'étendue d'un pareil système. U s'était rapproché de notre opinion en disant que lorsque la fraude pouvait être présumée et non 8ou|içonnée, le pouvoir de ta Chambre devenait discrétionnaire; qu'elle devenait un ju^e, un jUrv, et prononçait enlld même sur Id formatloii des listes. M* le
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ministre a fait plas; il a reconnu que la législatioD électorale actnelle offrait des lacnoeSf des imperfeclioDS ; il doqb a fait espérer que le ministère, qai trouve son devoir tracé dam le disconrs de la couroone, préparerait dea amétioralions qui feront disparaître cea imperfections et ces lacunes; mais H. RaTei est tenu tnmbler de ai douces espérances.
Vois à droiU : Ah I ah I
H. I« général SébasItiiHl. Il toqi a dtt : Quoi, tiessieura, tous tous rendriez coupables d'une usurpation de ce genre, tous pOTleriei le trouMe dans la sociéié par nu ai monstrueux oubli deTosderoirfll
£b quoi! Messieurs, cette proposition se préaente-t-elle pour la première fois à la tribune t Si je suis bien informé, et je suis bien informé, la question s'est présentée en 1824, lorsque H. RaTez présidait !a Gbambre, & l'occasion de rélectioD de M. Benjamin Constant. H. Benjamin CoQstant avait exercé sous le Consulat des fonctions législatives ; éln membre de la Chambre en 1818 il Tut admis et continua ses fonctions jusqu'en 1822. Il fut renommé en 1824; son nom avait été admis par H. le préfet de la Seine sur la liste (les électeurs et sur celle des éligibles (Remarquez que la formation des listes qu*on invoque aujourd'hui contre nous était alors pour lui). Tout k coup, H. Dudon lui conteste le titre de Français. On disait : cette question n'appartient paa à la Chambre, tous usurpes les iodctions de l'ordre judiciaire. H. de Nartignac était rapporteur de la commission chaînée de l'examen de m propositiou. Il traita la question de compétence, et cepeodaQt la même question s'était ouverte en 18l9 lorsque M. Benjamin Constant, pour la nremière fois, ëuit admis dans le sein de cette utiambre. M. Beniamin Constant invoqua la puissance de la chose jugée. La même question, disait-il, s'était ouverte dans la Chambre : il y avait voté, il y avait jugement, force de chose jugée. Cependant la Chambre passa outre et déclara que sa compétence n'était paa arrêtée par la chose jugée.M. Ravei garda le silence à cette époque. Œurmuret.) La question jugée par la Chambre fut par lui remise aux voix. H. Ravez accordait sans doute plus de conflance à la Chambre d'alors qu'à celle devant laquelle j'ai l'honneur de parler. Ainsi, ce que H. le garde des sceaux nous présentait comme une Innovation monstrueuse, qui allait porter le trouble dans Tordre social et blesser les droits de la couronne, est un fait consommé. La Chambrée, dans une occasion pareille, nommé une commission d'eaqaéie. (Rielamatiom à droite.) Cette commission procéda à l'enquête.
J'ouvre le Moniteur, et je lis (c'est te rapporteur, M. de Martignac qui parle) : < Avant d'aborder la quesiioo préjudicielle et principale qui lui est soumise, la commission a dû examiner s'il lui appartenait de la résoudre. Quelques personnes avaient manifesté la pensée que la connaissance de la contestation soulevée contre l'admission de H. Benjamin Constant était du ressort des tribunaux, parce qu'il s'agissait de prononcer sur son état. La compétence de la Gbambre était donc le premier objet qui devait flxer son attention. Sur ce point, l'opinion de la commission a été «nanitfw. S'il s'agissait d'enlever A H. Benjamin Constant l'exercice d'un droit civil ou politique qui rentre <kns le domaine des autorités judiciaires ou adminfatratiTei, la Gbanibre ne pour-
rait saui doute rien joger et ne démit ita
même préjuger.... »
Voix à droitê : Eh bien I Tons TOyes !
H. le général SébaaUanl. On parait regarder comme une victoire dëciilTe la lecture de ces dernières phrases. Eh bien* permettez-moi un simple rapprodiemeut. Nous ne voaloiu pas attaquer les listes actuelles, comme tous ne vouliez pas attaquer les droits civils de l'élu de 1824, il T a identité ; mais s'il y a eu dea électeura Incapables noua Tontoua que Pêlu ne soit pas admis, parce que réieetear qui n'a point de capacité ne peut pas en conférer, que celui qui n'est pas électeur ne peut fkire un député. {Ceit juttât c'titjtatê!) Toute la France sera pour ceprincipe.
J'arrive maintenant i rautorilé de la choee jngée, et Je lit dtae le rapport de H. de Marti-
gnac:
■ Cho96 jv9é«. H. Benjamin Constant a été admis en 1819. Sa naissance et Tordonnanoe de 1814 étaient alors connues comme anjourd*faoi. Les difficultés que ce rapprochement faisait naître avaient été soumises à la Chambre, et cependant son admission fut prononcée. H. Benjamin Cooetant soutient qu'il a en sa fsTeor l'autorité de la chose jugée.
< Cette observation n'est pas dépourvue de force : elle mérite votre attention. La Chambrée déi^dé que l'ordonnance du 4 jnin 1814 n'était pas applicable k H. Benjamin Constant; elle Ta admis, et il a pendant cinq ans participé aux fonctions Iteialatives. La Glumbre pourra-t^lle d(^clder aujourd'hui, à l'occasiott de la même personne, le contraire de ce qu'elle a décidé alors? Et si elle ne pent pas prononcer une décision, la question pent-elle être de nrareau traitée devant elle? La commission a pensé A l'unanimité que la Chambre n'était pas liée par la décision précédente. » {Bxelemationt m »etu divert,)
Encore un mot sur la chose jugée. On appelle chose jngée un arrêt déUnitif, sans appel sur un même nit et sur les mêmes personnes. Or, la cour royale de Toulouse a rendu un arrêt qui accorde les droits électoraux à un citoyen ; mais M. le préfet ne tient aucun compte de l'arrêt, et n'admet paa ce citoyen sur la liste. Je demande à HH. les ministres et à M. Ravez à qui est l'autorité de la chose jugée en ce cas; ■'ilil l^Goident à l'autorité admliiistratlve ou & l'uiorité judiciaire? {Braooi à gauche.)
Une ordonnance de 1723, relative aux imprimeurs, a amené des arrêts souTÙains, rendus dans des sens diamétralement opposés.- Je voudrais bien que M. le garde des sceaux et H. de Vallmesoil eussent la bonté de me dire quelle est ici la puissance de la chose jugée. Haia H- le grand-maltre de "Université a été plus loin ; il a voulu trancher dans le vif. Il vous a dit : Tous avez une conviction légale, et c'est la conviction légale qui est votre règle. Saver-vous, Messieurs,
aue c'est le retour à l'ancienne jorisprudoice, ans laquelle un juge, qui reconnaissait l'innocence d un accusé, était néanmoins obligé de le condamner, en présence de deux témoins devim. M. le grand-maltre de lUoiversité Toudrait-il dégrader la Chambre, au point de la faira descendre au rang du plus fuble des tribunaux, dans l'ancien ordre de la magistrature?
YHxà gweh» ; Très bien I
IChi^ dM MpaUkJ flUONDC iUTAURATnUL IIS livriar insil
IL UcteëralSëkwtlaal. M. de Vattmeflnil ne m'ft du paru plus heureux dans la question da domicile; il ne m'a pas répoodu & la baute opinlOD que je m'étais formée de aoa talent. {marqua d'improbation.) Permettez-moi d'ezpli-
3uer toute mon Intention. Voici ce que j'ai voulu ire : U était fkcile de s'apercevoir qu'il ne parlait pas avec celle eonvicuon forte qui l'inspirait ai nobieinent, lorsqnlt traçait sa circulaire à te» aubordonnâfl. Ce n est pas le talent qai a manqué à l'orateur» c'est la conviction. (Jf^m* mouMmgnt.)
Je m'arrêterai un instant sur la question do domicile réel ; elle est asses importante pour que la Ctumbre veuille bien me prêter un moment d'attention.
Hfil. les préfets, tous ne le savez que trop, n'ont
3 ne des établissements passagers; on pourrait ira d'eux qu'ils sont une espèce de àarnison administrative. (On rit.) J'aicoDou enl814.au mois de mars, uu préfet en place ; le mois snlvaut, il fnt nommé & une antre préfecture ; un an après, il fut changé de d^artement, et on vient de l'envoyer dans celui de la Mayenne. Je pourrais citer quarante exemples de ce genre. Je TOUS le demanoe, Uessieors, les oHiciera de l'armée ne fontrils pas un séjour plus prolongé dans leur garnison? Où est. d'après le texte etl'esprit de la loi, le domicile de U. le préfet de la Hancbe f Cest dans le département de la Somme, oft il est nét où il possède ses Mens, oCt sa famille tient un rang éJevé. Ce n'est ni dans les Vosges, où il a voté en 1824, et où il n'est resté que six mois, ni dans le département de la Hanche, d'où il aspire pent-èlre ft sortir. (On rit.)
Les préfets ont aussi leurs batailles : ce sont les élections; leurs actions d'éclat: (fest l'exclusion de quelques-uns des membres des différentes oppositions. (On rit.) Tels étaient leurs titres à la bienveillance de l'adminititration de funeste mémoire, dont le roi a eu la bonté de délivrer ses peuples. Sanctionnerez- vous. Messieurs, par votre vote les moyens employés pour décider ces batailles électorales? Ca serait insulter & la raison publique, 4 la bonne foi, à la France entière; la Goaminv ae donoera pas le scandale d'une pareille décision. [Adhésion à gauche.)
H. I« Tlemsito de HarUgaae, minUtre âi tinUérUur, Je n'aurais pas cru nécessaire de remonter à cette liibune, pour rappeler les diverses doctrines qui ont été invoquées de part et d'autre & l'occasion de l'importaote question qui nous occupe. Hais comme l'honorable orateur qui descend de cette tribune a jugé convenable d'interpeller mes souvenirs personnels, et a essayé de placer mon lanffage d'aujourd'hui en contradiction avec mon langage antérieur, la Gbambre pensera qu'il est de mon devoir de loi donner des explications, et j'espère qu'elle les accueillera avec quelque faveur.
Il est très vrai qu'en 1824 U. Benjamin Constant, qui avait déjà foit partie d'une Chambre antmeure. Ait élu de nonveau par la dépotation de la Seine. 11 est très Trai que, lors de la vériflcatioa de ses nouTdrs, un honorable membre proposa une difficulté qui fut juf;èe assez grave pour être renvoyée è une commission. Cette diffi- «ilté toocbait à la capacité personnelle de l'élu ; il s'agissait de savoir si H. Benjamin Constant,
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Obtenir, sans letties de grande naîoniUBation dé-
Uvrées par le roi, le droit de remplir les fonctions l^alatives. La Chambre jugea que cette question était d'un telle gravité, qu'il convenait de ta foire examiner avec un soin particulier: elle nomms donc à cet effet, non comme on l'a dit tout à l'heure par une sinf^ulière erreur, une commisdon d'enquête, mais une commission comme toutes celles qui sont nommées pour examiner les proposlllons importantM et les projets de loi qui sont soumis à sa délibération. (Jfurmtuvf à gauche.) Je ne comprends pas ces murmures, et
Far conséquent je ne puis y répondre; mais si on vent dire que la commission qui a été char^
gée d'examiner les pouvoirs de M. Benjamin onstant pent être assimilée è une commission d'enquête dans le sens qu'on attache à ce mot, je soutiendrai le contraire. Une commission d'enquête a le droit de faire tous les actes indispensables pour se procurer tous les renseignements dont elle a besoin ; elle peut faire donner des commissions ro^atoires, et citer des témoins. C'est un droit qui, dans toute bonne législation, où les pouvoirs sont bien divisés, n'appartient qu'à l'autorité judiciaire on administrative. La commission qui fut cboirtie pour vériHer les pouvoirs de M. Benjamin Constant n'avait pas de droits aussi étendus. Bile s'adressa au gouvernement pour obtenir par la voie admininrative les renseignements dont elle avait besoin pour décider ta question graTe qui lui était soumise.
Cette commission eut à examiner successivement les dîveniw questions que faisait naître la question principale. La premi^ était de savoir si la Gbambre était ou non compétente [wur s'occuper du point de droit, qui consistait à savoir si Ton pouvait contester à H. Benjamin Constant une partie de ses droits civils ou politiques, comme citoyen. Il a été reconnu que la Gbambre n'avait aucune attribution pour statuer sur une question semblable; mais on fit remarquer que telle n'était pas la difficulté soulevée par l'élection de H. Benjamin Constant. On reconnut qu'il s'agissait uniquement de savoir si l'ordonnance de 1814 était ou n'était pas un obstacle suffisant & l'admission de H. Benjamin Constant; c'est-à-dire, s'il pouvait, aux termes de cette ordonnance, siéger dans cette Chambre, remplir des fonctions lèj^slatives; car cette ordonnance faisait une disUnction fort grave, entre l'exercice des droits civiques et la faculté de remplir des fonctions législatives. 11 s'agissait donc de savoir si M. Benjamin Constant pouvait être admis à concourir, dans cette Gbambre, aux délibérations sur les lois. Une telle décision ne pouTait appartenir aux cours royules ; elle était exclufdvement du domaine de la Chambre. Voilà ce qui fut dit et prouvé, et qui n'est nullement en contradicliou avec le langage que nous avons tenu.
Après cette question de compétence vint la question de l'autorité de la chose jugée ; c'est ici surtout qu'on veut trouver une analogie entre les deux circonstances qu'on a rapprochées, et qu'on remarque une différence dans mon lan-
est très vrai, Hessiennu, que j'éials te rapporteur de la commission qui fut chargée de vérifier les pouvoirs de M. Benjamin Constant, l'avoue que ce souvenir n'a rien de désagréable pour moi, puisqu'on voulut bien à cette époque reconnaître que j'avais donné une preuve d'une grande impartialité. (Semation,) Hais, voyons comment je m'exprimais sur la question de la choie jugée : « La commission a pensé, à i'ona-
nimiM, que U Ghinbre n'était pu Uét pw la
ddcieion précédente.
« La Tériflcatioa des conditions d'éliffibflité m fait à cbaque élection; dépaté noaTollemeat élu est toujours tenn de prouver sa capacité. La Chambre, trompée une fols par nn box exposé, par an faux calcul de TAge on des impositioni, par une fcusse application de tiu«, pourrait rejeter anjoard'bul ce député, qu'elle aurait admis l'année dernière. Vainement celui-ci dirait-il que oa position n'a pas cbangé. que cette position a été reconnue l'année précédente, et qu'il a été admis. Cette objection n'arrêterait pas la Chambre, qui prononcerait incontestablement, d'après la connaissance qu'elle aurait Biuourd'hui de ta vérité, et ne se croirait nullement fiée, pour l'élection présente, par la décision erronée qu'alla aurait ren;lue sur l'élection antérieure.
- Remarques qu'il s'agit ici d'une incanaeité qu'il ne nous est paa possible d'écarter, si elle existe, sans Tioler des dispositions législatives, et sans porter l'autorité royale une atteinte qui n'est pas en votre pouvoir. »
Voilà, Hessieurs, comment nous nlionniens pour établir que l'élection nouvelle et 1« questions relatives aux vérifications de pouvoir se
R résentaient tout entières ft la Chambre appelée à » vérifier. Voilft le langage que je tmais» ot que je tiendrais encore si j'avais & m'exprimer aov une circonstance pareille.
Hais, }e le demando de bonne fol, quel rapport cela peut-il avoir avec la question qui nous occupe f Avons-nous jamais prétendu que la Chambre n'etlt pas le pouvoir de s'assurer de la capa* ciié de l'élu ? Il faut nécessairement arriver à cette conséquence que noua avons proclamés, et que nous proclamons encore, qu'à la Chambre seule appartient le droit de vérifier si l'élu a les canacités d'éligibilité.
Hais de quoi s'aglt-il m ce moment Y II s'agit de savoir si, indépendamment de tout vice, de toute irrégularité de l'opération matérielte, l'élu réunit en lui les conditions sans lasquellés aon admission ne peut être prononcée. Nous n'avons pas dit le contraire. Nous avons reconnu qu'en ce qui louche l'élu, le droit de vtoifier sa capacité est réservé à la Chambre; mais qu'en ce qui touche les électeurs, c'est aux deux pouvoirs institués par la loi qu'est réservé le droit de vérifier leurs capacités électorales.
Je ne me jetterai pas de nouveau dans la discussion de cette dernière question. Je me borne à ces explications que j'ai cru aéwMairede donner à la GhanilHV.
M. CfaavvellD. Je vous déclare d'abowl que je n'insisterai pas sur les précédents qui se rapportent à la question qui nous occupe ; cependant, malgré le précédent qu'a cité mon honorable collègue, M. le général Sébasttani, et qui, je crois, n*a pas été écarté entièrement par les réflexions de H. le miuistre de l'intérieur, lequel pourtant a bien fbitde venir répondre à one objection qui le concernait personnellement, je podrrais citer aussi UD précédent qui aura l'avanlage d'échapper aux dirticultés qu'a présentées U. le ministre de l'intérieur.
Lorsque notre honorable œllègne H. de Ganmartin, qnenousavons perdu, fut nommé député par l'arrondisseineol de Chfttillon, département dé la Q6te-d'0r,àl8maioritéd'oneseolevoix, la Chambre prit une dt^ciBioti dont je me forfifle pour vous pronverque c'est la conviction iotiraequi dqU décider desemblableequestiooi. M. de toimaHin avait
été élu à la majorité d>nna Mula v«tei il a^t
contre loi une nétitiou de quelques memlirM du collège éleetoraL qni non acaleanent préteadaîeut que les IPrmes avaient été violées i mais «ncora
3 ni sontenaient fn'il y avait en, dans ia muiièra ont les bulletins avaient été écrits par las èleeteurs, rtdans les opérations du collège^ des vices de formes et no soupçon de fraude qui exifieaieiit l'examen le plus apprQfondL La Gnuibre mysnt à cette époiine les mêmes motifs qui militait sf fortement aujourd'hui, pour attacher à uae ifuostion vitale pour elle une importance majewe. donna, sur cette seule plainte, l'exemple do reapect qu'elle porte aux formeade réleclion.Qaoiqne H. de Qaumariin eût prouvé qu'il réunissait toatee les cooditionsde capacité, la Chambre, d'an commun accord, ne prononcia pas moins son ajournement à une époque très reculée, et ri recnlée,
a ne pendant les opérations de la fracttan de la hambre qui fut chargée d'examiner son èleet ion, M. de Ganmartin se retira nudestament daos w« foyers, et attendit avec soumission que la Gbambr* eût etatué sur son admission. Ce fut ea pleine connaissance de cause, sur un rapport eiroMstandé, qu'il fnt proolamé député.
Je pourrais prendre d'antres précédents dana les élections de 1824, gpl, comme on vous Ta très bien dit hier, ont offert des présomptions qoe de finx électeurs ont été Introduits par centaipes, et qu'un grand nombre dé vrais électenrs ont été éliminés. Maison m'étendantsurce sujet, je craindrais d'en dire beaucoup trop; j'aurais à citer des faits sur lesquels ]é veux ménager lea personnes. Il n'a pas été sans ei^emple que d'indignes déposiuires de la conllànce rovale, charaés de présider aux opérations des colféges électorpnx, se fussent vantés d'avoir fait des tours de paasepasse. {Mouvement négatif à droite.^
Plu^ieurt voix : Cela n'est pas possible I...
VoUe A gauche: Oui, oui ; c'est vrai (
Toùe à droite : Cites, cftes I
H. Chaev^U. Messieurs, la conviction fntlme de la France entière, par rapport à ces élections, en dit assez; et sans m'arréter frce précédent, j'en viens à la question.
11 me reste à répondre aux orateurs qni ont traité la question avec la mesure qui convient à uns discussion n grave. Le premier qui a pvlé est l'honorable de H. La Bourdoonave: U a soutenu que laChambre.on voulant user detousseadroita
agents. Le ministre de l'intérieur, qui a parlé en suite, aétabli une doctrine sévère contre ce qu'il a appelé les usurpationi de la Chambre ; mais quant à la seconde partie de son discours, nous nous es emparons pour répondre aux olijautiona Uim contre nous.
Je dis que notre mtème ne doit Inquiéter eu rien les agents de l'administration ; que nnns ne les regardons pas nomme nos JustlciaUes; qn'it n'y a que deux justiciables pour nous : l'élection et le ministère. Mous prononçons sur la validité de l'élection, et nous examinons de qoeila mànièfe le mtnlatére a dirigé sas agents.
IGhHAn ém Mp«l4».| SMSONDk ftMUlMUflOll. {U «nIaf UM.}
Hos rireroftfrei soutiennent, an contraire» qne l6 droit de la Chambre se borne K examiner les capacités de l'élo, k s'aasqrer s'il paye le cens, et s'il a Vim reqoib. Je ne pois admettre que nos «iTottfl floieat ainsi resirèints: car II nodrait admettre aasst que la compoaltioB de la Gbambre dépendriU des agents de l'adminislration ; et nous retomberions dans Ions les incoDTéniwts
3ui Tons ont 4lé signalés. Nous renotieerione à es droits ittcoDtestal)les qui, pour cette phapit)re, ne peuTent être méconnus qu'un moment; mais qu'elle saura toujonrs reooaTrer et feire reconnaître.
On répond à cela qne les éincteura ont nn laps de temps déterminé par la loi pour Térifiep entre eux leurs càpaeités étéctorales; qu'ils peuvent se
{ilaindr«t soit derant h» tribunaux, soit devant 'antoritéadminifltralive, selon la diversité descas.
HeSBienrs, je pourrais me prévaloir de ce que, dans les dernières élections, tous lés détais ont été boolereraés; c'est une considération très remarquable. Hais je dis que, si IM électeurs ont bien réellement lè droit d'examiner les listes et de conteétcr lei Inscriptions devant Tautorlté compétente, il f a une époque oà l'autorité a prononcé, et aprte laquelle tout ce an'elle a décidé doit avoir son effe(. S'il ne nous était pas permis de revenir sur les décisions de l'adminisé^iion, les InoonvénientB que je viens d'indiquer se reproduiraient, et ce serait en définitive les préfets qui composeraient la Chambre des députés.
Quel ppectacle. Messieurs, présenterait nne Ghpmbre qui aurait été forcée d'admettre dans son sein, vingt, trente, quarante députés, nommés par de fan^ électeurs, reconnus comme tels par des arrêts de coors royales et dee décisions do conseil d'Etat tPonr empêcher un semblable résultat,
aui amènerait la déconsidération de la Chambre, Importe donc que nous ne prononcions pas légèrement sur l'admission des députés dont l'élection a été l'objet de réclamations. Nous ne voulons pas inquiéter les agents de radministration.
VoUs Huent» • C'est aqsei... Aux voix l'admission.
If. OhauTelIn. Permettes-moi, Uessiears, de dire nn mol sur la question de la chose jugée. Venant après un orateur qui, parlant avec une conviction intime, avait peut-être poussé nn principe a l'extrême^ M. Raves a profité de cette con- B«]nenee pour vous reprocher de vouloir votis élever contre l'autorité de la chose jugée. C'est un reproche qqe nousreponBsons tous. Nous respectons trop l'antoritéde la chose jugée pour vouloir la braver, et ce p'est pas quand les tribunaux nous opIseuIssauTésdé la conspiration administrative, que nous voudrions lutter avec eux et méconpttTtre leur aptorité. Je déclare qup j'aurai pour Faotpriié de la ohosp jngêe autant de respect qu'en a mobtré n. IftOTer-Gollard.
Plweurt fMa^r» : Aiix voix I aux voix !
PalsquS Tons naraisaei impatients de voter, Je me bftte de coQClure. Je Vote pour la proposition de M. Qaatler. ^
(Plusieurs Bwmbres demandent la parole ; elle est accordée à^l. le eomte Donatien de Sesmalsohs.)
M- le eeurte Daniitieu d« ffe^paalseua.
geesieuri, moi, si nouvellement admis duns cette tiânibre, je qe me sefaia pas présenté à la tribune, st OD ne ^otestait'pBs Péleciioa d'na département auquel je tiens par de grands intérêts,- et
si, pour les attaqner.on ne qualifiait pas d'illégales l'inscription de quefques électeurs, et notamment celle de mon honorable ami, U. le baron d'Bstonr^ mel, préfet du département.
Vous avei entendu- Inf reprocher de s'être inscrit lui-même le 10 novembre* tardivement, vous a-tnm dit, comme pour décider, par sa présence Inattendue, le grand combat de réleeUon.
Laqnestion de domicile poor lui est ptns simple
3u*on ne pense. Oq a beaucoup demandé si le rait e son habitation, le payement deses contributions dans la Manche ne suffisaient pas pour prouver l'intention, preuve que lé code admet, & défautde déclaration précise. Je laisse ces discuRsions, et je demande : Oft voulies-voos qu'il voi&t? Si on me répond : Dans les Vosges, où il a volé en 1824, je dirai à mon tour : mais 11 n'y a pas été antremeot domicilié qu'il ne l'est en ce moment dans le département de la Manche; et assurément il serait au moins bien extraordinaire de prétendre qu'il a son domicile dans un lieu où il n'a pas de propriétés, où il ne paye pas d'impêt, où il ne réside jamais, où selon l'expression du code, il n'a pu rintentlon de revenir.
Cependant, on ae compte pas sans doute proposer qu'un préfet doive qpitter nn département quaad il y a des éleelions. Ainsi, si ou ne vent pas admettre qu'il pouvait voter dans la Hanche, Il vaut mieux prétendre qu'il ne fallait pas qu'il vot&t du tout. Mais ce serait aussi par trop trahir le dédlr que le droit électoral rot enlevé en France à 8i5 personnes de l'administration. Dirat-on, Messieurs, qu'on soutient pour système qu'on préfet ne doit jamais voter dans son département? Soyons francs, c'est cela que l'on voudrait établir. Bh bien! Messieurs, cet usage, ce règlement, si vous le foisiez, irait tout & ^it contre vos intentions. Si je les comprends bien (et je les partage), voua pensez qu il convient
au'on ne facilite pas aux préfets de parvenir & la hambre. La loi n'a fait qu'une chose prudente en voulant qu'un préfet ne fût pas nommé dans le département qu'il administre. Ainsi, en y votant, en y restât pour voter. 11 ne peut rien ponr son udlitê penonnelle. Tandis qne s'il va voter dans un antre lieu on son élection est possible, vous lui rendes par sa présence dans ces lieux une influence que sincèrement vous n'aves pas envie qu'il possède. Bn le retenant dans fon département, s'il est nommé dans un antre, on n« peut do uioiuB pas l'accusdr d'influence, et sa nomination est due, sans doute, aux souvenirs que son administration a laissés.
On a représente M. d'Bstourmel arrivant comme la réserve, se démasquant pour ainsi dire la veille des élections; et un honorable général y a vu une de ces manœovrès décisives qui gagnent des batailles. M. d^iïtourmel, Messieurs, n'a point eu de ces inspirations qui tiennent au génie des combats. Tout bonnement, le 80, il ne pouvait pas s'ipQcrire, parce quMl avait voté il n'y avait pas cinq ans. Le droit d'étru sur la Mate ne loi a été ouvert que p^r l'ordqnnancede dissolution ; elle est du 5 novembre. Il n'a pu la connaître qne le 7. Il lui a saqs doutp encore fallu qiKlqoes jours, comme & toq| antre, pour mettre ses titres en règle, et il parait qu'il a bien fait de ne pas s'inscrire sans avqir bien établf ses droits. Il est donc simple qu'il n'y ait figuré que le 16. Et on ne voit pas même quelle influence tout retard son infcription pouvait avoir sur les élections.
Je passe au:^ réclamations contre les étecteursi je ne dirai pas faux, mais inscrits k faux. On a cité qne quelques électeurs ne payaien
IChMDfen 4M Mpu<«-1 BICOMIffilISrAimATIOll. |U «ntor tm.\
pu to MM, mail mi pnan; et no« mtom que tou les baiwax ont été ooTerti ft cenx qni Toalaieot ftire les invesUgttioiu pour les im-
Sftti. A propoe de I'od d'eu, It chose itait pins iffldla a vérifier penMtre : oo a dit qn'na électeur allait attrlbné, poar compléter son cens, noe pwtioD de succession dont un jugement de la cour royale de Gaen ravait déponfUe.
Void, MeMÏenrs, ca qui a donné lien k ce reproche mal fondé : L'électeur plaidait pour avoir le tiers d'une maison ; la cour le lui a refusé, mais Joi a attribué le qnart et ce n'est que dans cette proportion que H. Humel, l'électeur dont U s'agit, a fait compter ses impôts.
Enfin. Messieurs, quand on remarque qu'il y a eu 1,443 inscriptions électorales dans le département, et qu'il ne 8*eBt pas élevé nue réclama-
opérations préparatoires de l'élactiOD.
Quant à la bonne foi. j'auraii pretqae honte de défendre H. d'Bstonrmol, recommandé à l'estime pabliqne par vlngi-ciQqana d'honnenr.
Un grand nombn de mêmbnt : Aux Toix, aux TOix, l'ajournemeot.
H. Thll. Il ne serait pas digne de vous, Heaaleara, après avoir entendu défendre l'élection, de refluer d'écouler les objections qu'on jugera à propos d'y opposer. (Par/ëx, parlnl)
U'babiles orateurs ont fait preave dus cette discussion de grands talents; ils ont répondu aux espéraocea de la France constitutionnelle. Si, oomuie rapporteur d'un de vos bureaux, je ne devais pas vous proposer en son nom une ccnduuon qui nous mettra à portée de prononcer sur la propoEiition que voua paraisses ne pat vouloir accaeilllr. je ne me eerai pas en ce moment présenté k la tribune.
Je déclare en commençant que je ne serai pas dans la douloureuse néceisité d'examiner l'étendue des prérogatives rovales. Groyes, Messieurs, et je n'ai jamais manque à ma parole, que si ces
f>rerogatîvea étaient attaquées, vous me verriez es défendre avec autant d'ardeur que je combattrais avec énergie pour nos instilutiooB, pour la Charte constitulioDDflle. (Mouvement d'adhésion.)
Dans l'espèce particulière qui vous est soumise, il faut examioer, sous trois points de vue, la (lifflcullé qni se pn'sente. (JfMwmimf d'impatienet.) Ne TOUS effrayes paii Hesaleurs, je n'ai pas l'habitnde d'éire prolixe.
Examinons d'abord la questfoo du domicile. Nous avons l'avantage de pouvoir invoquer ici le texte même de la toi, la loi votre idole, la loi devant laquelle noua devons tous nous courber avec respect. GoosullfS leti dispositions du code civil; elles voutt apprendront que le domicile de tout Français est au lieu où if a son principal établissement; que lorsqu'on veut changer de domicile on est dans la nécessité de faire deux dérlara- Uoos : l'une à la mairie du tien qu'on quitte, l'autre à la mairie du lieu où l'on va établir son domicile. Le domicile d'un Français ne peut pas être irrévocable contre sa volonté; il lui est permis de jouir du droit naturel de transporter dans no autre lieu ses pénates, ses iotérôtit, te» affections ; s'il néglige de faire cette double déclaration, il est indiispensable, daos ce cas, de se décider d'après les circonstances. Telles aoiit les diiposUioua de la loi ; je œ craint sur ce point
ancone reprise. (0» rit.) Je paria devaat mes pénétrés de cet prindpet. Hait leTeBOul
leur application.
Que ferons-nous k l'oocatioa de rinacriptiot du préfet de la Hanche sur la liste dee électean? Nous remarquerons, d'abord en bit, qoB cette intcriptibn n a eu lieu que le 14 novembre*
Voix à gauchê. Le 16 aovembn.
H.ThU. Oui, le 16 novembre, aprét le* âec- Uoot d'arronditteawnt.
Yoi» A §amh«: Cett U veille.
H. TUI. U veille dei élecUont d'amodiM»ment. Je n'enteoda en aucune manière acnonr la délicatpste de H. le préfet; W a*es( pat dans met habitodes de me livrer k dei persoaiialilés| et voua aura, je l'espère, plus d'une bit roccMioa de reconnaître que Jamais je ne paraltiai devant vous pour soutenir une lutte d'amoiirwD|»e. Nous avons de plot grands intérAta 4 oéfiBâdFe pour répondre àla conBancedenos eommettanu.
C'est donc le 16 novembre que le fH^fet s'est &it Inscrire. Avait-illedroit de cette Inscriptioo ? Je ne le pense pat, puisqu'il n*avait pat rempli la formahté de la double déclaration exigée râr la loi. On a cru que vous ponvies ici voue décider par les circonstances. Hessieura, preoea-y garde, votre décision retentira dans toute la. France : elle pourra être invoquée dans nos tribunaux : et vous auriex à gémir si elle portait atteinte a des principes sacrés, plut d'une foU solennellement appliquée.
Pourquoi les circonttancea pettven^ellet éire consultées dans une question de domicile? Voici des cat qui font prévoir la nécessité de recourir à ce genre de preuves. Un homme quitte son domicile ignorant les dispositions des lois qoi l'obligent à faire une double déclaration : quoiqu'il o'tit pas rempli cette formalité, a-t-il moins eu l'inteotion de cbanf^er de domicile? Un homme veut céler u retraite à celui qui le poortoit. Il faut bien flier son domicile; et, dans ces cas, le magistrat fait usage d'un pouvoir discrétionnaire ofin de parvenir a assigner le lieu du domicile réel.
Hais avez'vous besoin de vous livrer sur la question qui nous occupe à toutes ces investigations? Non, messieurs. Ouvres encore la loi, k l'exécution de laquelle tant d'honorables orateurs et HU. les ministres voutonttans cesse rappelés. Voua y verret la dittinction faite par le legislateurentrelraronctiontirrévocablesetletroucUont temporaires. Sont*elles A vle,irrévocabt*'Bf Elles transfèrent le domidle. Sont-elles, temporaires ? Biles ne suffisent pas pour Hxer le domicile d*nii citoyen. Qui de nous ignore que le prétendu domiciled'un prëfetesttout à fait précaire ? Vouleivous no argument plus décisif en fait et qui éclaire vos coosdenceîi ? On peut vous satisfaire. Personne n'ignore que dans chaque département l'héiel habité par le préfet est une propriété publique, et que le mobilier appartient à l'Etat. Les préfets pouvant être révoqués au gré du ministère (je n'entends pas faire en cet instant la critique des opérations ministérielles, je ne suis pas encore arrivé à cette partie de mon discours. {Marque d^ impatience.) Je die donc qu'un préfet, pouvant d'un instant a l'autre être révoqué, n'acquiert pas le domicile, s'il ne s'est pas conformé aux dispositionsde laloi. (/nterrvplwii.) Hestieurt, je remplit un devoir sacré} je ptrle eu mon tan
iGhanfan dM MpaU^I 8I0IMUE USUDUATION. [a ftvfler tauj
et couelenee, je mArche à ta laenr de la loi : c*«fit DB guide qui- Jamais D'égaré, (flunwiir proUmgie. Det eonvtnationt i^4Mliumt dam dUferssi partiet de la taUe.)
Reporiex-TOBS h la loi du S février 1817, roua y verrei quil but avoir uq domicile réel pour acquérir un domicile politique, pour être porté Bar une liste électorale. Le préfet pouvaît-il fiffurer sur la liste des électeurs ? Assurément non. iJn fait incontestable, c'est que l'ioscription du préfet est postérieure au 30 septembre. II avait donc reconnu. lui-même qu'il o avait pas qualité
r ur flgnrer sur la liste dressée, conformément la loi du 2 mai 1827. Ainsi H. le préfet était un électeur foreloi, pour me servir d'une expression consacrée. Je fais cet argument auquel il me parait difficile de répondre : la liste était close le 30 septembre, U. le préfet ne s'y est pas fait inscrire; U n'avait donc pas son domicile réel dans le département de la Hancbe ; et s'il n'y avait pu son domicile réel, U n'a pu acquérir le domicile poUUque, ni parconséqiient figurer anr la liste électorale à la date da 16 oovembre. Il ,1 Voix à gaueh» : C'est cela.
M. ThII. Messieurs, ne me prêtes pas des vues trop étroites. Mon désir est de voir augmenter autant que possible les capacitf^s électorale!;, le voudrais que jusqu'au dernier moment toute espèce de facilité nlt accordée aux électeurs; mais ici la loi est formelle. Ou n'a pas manqué d'invoquer son texte rigoureux contre- tous les électeurs qui ne s'étaient pas fait inscrire avant le 30 septembre, ou qui n avaient pas formé de i^ctamaiion. S'il est permis d'être généreux dans des questions d'intérêt individuel, la générosité est en quelque aorte un crime quand ou est député do peuple français, et surtoui quand ou s'occupe de la constitntion définitive de la Chambre représentative. (NouvelUê marques d^impaiience.... fnterruptum.) Vea viena^ Messieurs, à l'applicatiofi des principes que j'ai posés.
Un fait important a été signalé à noire attention. H. de Lorimier n'a été nommé qu'à la majorité d'une seule voix. Vous vous éte:^ montrés généreux en matière d'élection, quelques irrégularités ne vous ont point arrêtés; vous avez ruTidé l'élection du député, qui, maUré la déduction des votes des faux électeurs présumés, conservait ta majorité, ilais par rapport à M. de Lorimier. le retraociiemcnt d'une seule voix lui fkit perdre la majorité et vii-ie l'élection.
(L'orateur s'adresse ici aux membres qui sont dans le couloir de droite, et les prie de lui prêter SDpeu d'attention.)
Consultons uns consciences. Je m'adresse Ici à toasmes honorable collègues; en est-il un seul
Îui puisse penser que le préfet, s'inacrivanl le 6 novembre, n'a pas donné sa voix au candidat ministériel ? Je veux même croire qu'il aurait agi par un mouvement d'affection personnelle ; je n'entends pas inculper sa probité.
Hais vous avez encore un moyeu plus décisif : il résulte du rapport que le ceus électoral, pour le collège de département, avait été fixé d'abord à84t fr., que des reciiHcations ayant été faites, la masse des électeurs a^^nt été augmentée, le cens fut porté & 848 fr Or, il est constant qu'un électeur qui a voté dana le grand collèfie, ne payait que 845 fr. Voif& un motif asaei puissant pÎDur invalider l'élection.
Hais nous avons encore à examiner nu point qaiesttérieusemeat contesté.
Voix lumbraum : C'est asiei, e^est uiei; conclues.
H. Thn. Pennetlei-mol, Meuieivs, de réclamer encore votre attention pour quelques instants.
Une question grave, imiMsante, di^ne de toute votre sollicitude, est sortie de la discussion ; il faut bien en examiner tous les éléments, afin d'éclairer votre décision. (Nouvelle interruption.)
H. Mëehia. Vous voyei que la Chambre est
fatiguée....
H. Thtl. An reste, sur la qtieslion ^rave dont je viens de parler, j'ai recueilli mes idées, et je crois avoir fixé les vrais principes; je parviendrai, je l'espère, un jour à vous prouver que. sans porter atteinte à rauloriié de la chose jugée,
Sue je suis habitué à respecter, vous aves le roit, dans la hiérarchie de vos pouvoirs, en vertu de la Charte constitutionnelle, d'employer tous les moyens propres à vous flaire découvrir la vérité et à tous assurer si l'élection n*a pas été vidée dans son principe. Hais d'après lesoispositions que manifeste une grande partie de l'Aœemblée, dont l'attention avait d'atwrd été fatiguée par une discussion trop prolongée, je m'arrête, en protestant, comme lion et loyal député. a>ntre une doctrine subversive de vos droits. Je le prouverai dans d'autres moments; je ferai voir que cette doctrine porterait atteinte & votre essence, en vous forçant & proclamer, comme vérité, ce qui serait mensonge. Oui, je vous prouverai, dans la discussion qui doit s'établir sur un rapport que je t^uis chargé de vous présenter, que la loi a été faussée, et qu'on a cherché à méconnaître les droits dont yous êtes investis par la Charte. Je ferai voir que les arrêts des cours rovales et les décidons du conseil d'Etat, dont on a tait des espèces de fantômes pour vous Intimider, ne doivent pas enchaîner votre indépendance, ni limiter votre autorité comme Chambre législative. Je prends, en un mot, l'engagement d'établir que vous w seriez pas dignes de Hgurerdans un corps lé^jislatif, si vous ne vous éleviez pas avei; toutes les forces de votre ème, conire une doctrine qui bornerait vos droits dans la vérification des capacités électorales. {Aux voix .' aux voix!)
Bn me résumant (Mouvement de satisfaction.), je suis enchanté. Messieurs, que cette expression ait pu vous complaire; je prié mes honuraliles collèfiues de ne jamais perdre de vue <]ue je ne
Saraltrai è cette tribune que lorsque je croirai evoir, émettre comme député francet loyal, une opinion conforme aux principes. Rien ne m'arrêtera lorsqu'il sera question de défendre lesdrwts sacrés de la Chambre. Vous n'oubliera pas. Messieurs, eea paroles descendues du trône: la vérité est le premier besoin des peuples et des roi».
(L'orateur descend de la tribune.) fPlusienra membres demandent la parole en même temps.
H. de liCTTal est à la tribune et se dispose k
prendre la parole.
H. de Berbla la réclame pour 00 fiût personnel ; elle lui est accordée.
H.deBerMa. C'est moi, Uessienrs, qui, en 1822, ai eu l'honneur de présider le collège électoral de la Cête-d'Or; où H. de Caumartia a été élu.
IGteiBbndM Bépnite,! UGONM MMAinUVlOIL |U lifriw UM4
M. ChnTeHn Bout t rapporté dM ftilts qui mat exacts en partie ; mais je dois relever ce qu'il a dit relatiTeoiPOt au^ opérations iDtériearea du colt^. Heiaienre, Imaae J'ens l'honneur de
firéiider ce coll^, tons lenérectenra, quelle qoe it leur opinion, m'ont rendu une justice entière ; le procès-verbal en fhit foi; aucune réclamiition ne ^ef<t «levée coptre les opérations du collëfie. je rarflrnie sur ma parole d'honnenr. H. Ghanvelin est trop loyal pour ne pas confirmer ce que le dis. Toutefois, je dois avouer gii'il a existé une réclamation contre deux on trois électeurs, qu'oo accusait de ne pas payer le cens électoral, et qu'on avait répandu le oruit que des voies de fait avaient été commises hors du collège par des électeurs de différentes opinions. Les informations prises à ce sujet firent connaître que les électeurs dénoncés payaient réellement le cens, et que la prétendue rixe n'avait pas eu lien.
J'affirme donc qu'il n*y a eu aoenne opération fkvnduleose. Je prie H. GhauTeliD de vouloir bien déclarer s'il y ep a enf
H. Cluiwcllis. Interpellé par H. de Berbis. je ne pnisine dfspenserde dire un mot sur les faits qu'A vient de rappeler, et qui sont parfiiltement
Srésents à ma mémoire. H. de Berbis a raison, je le plais k confirmer ce qu'il a dit. Vais qn'én résmte-t-il T c'est que la suspension à l'admission de H. de Gaumartin a été prononcée parce que des électeurs étaient dénoncés comme n'ayant pas la capacité électorale. Celte circouitince rend les deux cas tout à fait semblables.
H> !• vle««it« de HartlgMae, minùtre de VinUfiewr, de sa place. Je me souviens que la sus-
Sension, par rapport à l'admission de H. de Gau- , lartin, fut motivée sur ce que le conseil d'Etat était saisi de la contestation relative aux droits dé quelques électeurs. Ce Alt après la déciaiondn conseil u'Btat que ta Ghambre prononça l'admission.
M. le «MMle de Thlard. Qe n'était paa devant le conseil d^Biat. ^
H. le vleo^te de Martlgnae, minUtre de flnt^'eur. ie pniaaffirmw le fait, et je demande qu'il soit vérifié.
M> Cheavelta. Je crois pouvoir assurer que rien, dans les précédents de la Chambré, n'annonce qu'elle ait abandonné les droits qu'elle Réclame àpjourd'bui. Rien ne démontre qu'elle se soit déclarée tributaire du conseil d'Etat.
H. B«len«e. J'avais Thonnenr d'être membre de la Chambre ft cette époque. Il est très vrai qu'une pétition fut présentée fc la Chambre contre Paddition de trois raux électeurs ; cette réclamation donna lieu ft une très longne discussion, et c'est sur la proposition de iC te comte de La Bourdonoaye que la Ghambre a prononcé l'ajoui^ nement, par respect pour ses privilèges (c'est te mot dont M. de La Bourdonnaye s'est servi), et elle a chargé le bureau de prendre àes renseignements complets auprès de radmioi8trat|po, afin de vérifier les titres dé ces Aiux électeurs. H. de La Bourdoonaye terminait ainsi :
■ Il est impossible de soutenir que vous ne soyei nae compétents pour juger la diftlculté qui s'est élevée. Les iqtéréts que vpus représentez -exigent que voua preniex les plus grandes prè-
eautions pour empèeber qu'on aboM |anria du droit que l'administration exerce I joaia ftitnée préparer ce qui eat néoèiaaira poar pioeM^r an élections. Vous aves I anrvetlfer l'ieiAmtioa «m lofs auxquelles veuiooneourei. Or, la fendlMli plus noble que vous êtes eppeléè k nmpUr. eA de surveiller les faits de radmlniatratiM «a et qui concerna la composItloB deeette QhUKtee.» (Semaiion.)
Voila ce que disait M. de La BoardeanaTe M
1822; vous trouvères sans donte avec ndi qoe H. de La Bourdonoaye, eu 1832, a parfaitement répondu i M. de I«a Bourdonoaye en 1628. le croia que ces motifs si clairement exprimée dcriveot vous déterminer à prononcer l'ajoiiFBeiiWBC de H. de Lorimier.
Remarques bien. Messieurs, cette dreonetaxwe- J'aiéconléattentiTementle rapport qui vous a été fait, et j'ai entendu M. le rapporteur annoncer que sur la liste du collège déptrtemenlal, o* le minimum éUit fixé à 848 fraDCS. il se IroqvaB un éleetenr qnl ne payait que 845 france. Lorequ'nn pareil doute voua est rignalé, poansvous vous refuser à prononcer l'aioameipeiitr Messieurs, si jamais l'on mettait aaz voix i*àdmission de H. de Lorimier, je déclare que je pow^ rais voter, car Je ne suis pu encore eerWa M JIL de Lorimier est on n'est pas député.
Voix A gouehê .• Bien, bien, très bien 1
M. d« lja Beardaapaye (Mainé-et-LoiTéS, C'est une bien singulière méthode qoe de vouloir trancher des questions aussi graves, avee dea fragments d'un discours. Ma mémoire n'est pas asses heureuse pour me rappeler tout ce que j'ai pu dire k cette époque; mais je ralsopne d'anrae le texte du peu de paroles qpi viennent d^tre citées par le préopinant.
Il vous a dit que j'avais terminé mon disoears en demandant qu'il fat pris des renseignements auprès de l'administration. Quel rapport cela
Sent- il avoir avec la demande d'une oommiiÉoà 'enquête?
YoùB à gaueha : Nous ne demandons pas «ne commisiion d'enquête... Itqns demandons l*aJoUF> nement.
H. de la Bear^eanaye. On vient de dter le discours que j'ai prononcé il y a six ans,' pqnr l'opposer k celui que j'ai prononcé U y a deux jours. Messieurs, il fauiètre franco; rappeles-vons dans quelle circonstance j'ai pris la paroIe,'iI y pi deux jours. On pariait de la souveraineté de Chambre; on voulait une commission d'pnqàèfe. Œouvemen f niga tif à gauche.) I^ a preuve que vous fa vouliez, c'est qu'aujourd'hui H. le géneral Bèbastiant demande une commission spéciale, p( qu'on aété jusqu'à l'appeler une comipission d'enquête. C'eeit à ce^te pensée que j'ai nïpoodu- Jamais je n*al cm, et je ne ëfoirai jamafs que voùs soyes tellement enchaînés sur Vos bàbcs gâé vous ne puissiez exprimer par un vote là conviction que vous auflez acquise.' Mal^ jq voui rèfotserai toujours le droit de vous immisce dans te jugement particulier des faits qui sopt di} ressort Ue l'administration. Je dipai, sons ce rapport, qiiB vous n'avez pas la souveraineté de droit, d'aount plus que vous raves (fe mit; pifisque vous poqvtz, en vous levantou en vous asseyant, détniif^ les propositions qui sont faites k cette iribqDe. Si c'est là ce que vôu^ voulez, je sots dç yotfe avis; mais si, au contraire, vous vbulei la soitve^
de droit, je oe ?o« l'accoT4««i iamais.
lemande à aller aux vois.)
I rapporteur du 6* buiefta obtienl la pft-
t« Panât, rapporteur. Heuieurs, javais fffé par votre o' bureau de vous propoaurnemont de H. de Lorimier. Je d ai pas à per de la question de droit qui a été traitée ers orateun. Celui que vous aves entendu lier tfeu, M. Bllenne, me parait avoir traité aUe question. Ou s'est occupé beaucoup airtemps dn bit relatif & l'inscription de louroielsnr la liste électorale. Si je ne crai- >as d*ubu8er des moments ne la boamore, it étra bien fatiguée de cette longue ^ibi, je vous ferais voir que, faute d avoir exarates les circonsUnces de cette affaire, on ibé dans une étrange erreur. On a cru que tourmel n^avait pas le droit d'être inscrit, s lui ont refusé ce droit en soutenant qu il pas son domicile politique dans le déparde la Manche ; d'autres ont prétendu ou il n droit acquis k l'époque du 30 septembre, I c'est pour n'avoir pas usé de c^ droit, 'avait pu être porté sur la liste de recUli-
énoncés comme ne payant pas le cens éiecnons desons donc attendre que les faits vérifiés : i*ai lieu de croire que les renseinta sont déjà arrivés au ministère de Uq- . Le cinquième était le préfet lui-mêtne; je veux plus en parler. Quant au sixième, ïnne s'est aperçu que là était la question Toniea les recherches ftitei ont amené à • qu'il était très probable que. par un oubli, ne erreur, car il est impossible de soup- ? M. le préfet de mauvaise foi, il a fait î (Tune délicatesse qui TboDore, en o usant i d roit qu'il avait peuUIre au 30 septemljre. eux qui lecooQaisKutfioinilioiDoi, lui rencette justice.
! à ffttueha : A la question principala.
le IPmmmUrapporieur. Quant au «ixième nr, c'est par un oubli sans doute qu'il a été enu sur la liste du graud collège; c'est un dOQorable dtOTea au département; u ne L que 845 francs de contributions. Le mïntau SO septembre, pour faire partie du grand S, était de 841 francs; mais par l'eîr^t du 'ement qui s'e^t opéré dans le nombre des urs, ce mimmum a été porté à 848 francs ; rte que cet individu n'avait plus le droit de dans le collège départemental, le Lorimier n'a obtenu juste que la majorité, etranebemeot d'une voix la lui ferait perdre, leslion de droit qui s'élève est de savoir st BCteuc indûment inscrit doit vicier l'élec- Uais je ne veux ni ne dois i'aborder aujour-
metter>moi d'ajouter un mot relatiremepti ition. H est important de remarquer qu'elle la date du 7 révrisr, et qu'eUe n'est signée ar quatre électeurs-
ûr à Muhê ; Qu'est-ce qne cela ftit, pourra es foits soient vrais t
d«>PWMrt.]ene présentepas cette considé 1, comme éevaot décider ta questioq, mais
comme une preuve qnell. d'Bsloume) n'était PM
soupçonné par ses administrés. S'il avait pu être
présenter ces faits justificatifs.
Voix 4 gauche : Il ne s'agit pins maintenant de
M. d'Ëstourmel.
H. 4e pMwt. Je TOUS demande pardon, il s-'a^ gti encore de lui.
Voix divenes : Gonclneil condneil
renseignements.
H. le Préaident. H. le rapporteur du 5* bureau persiste dans la proposition qu'il tous a teité, d'ajourner l'admission de H. de Lorimier. Mail d'autres propositions yoqi ont été ftutes.
ToÊr à gaueh$ t Vkm, non J Tqi« Y^wmment I
H. le Président. Que ceux qui sont d'avis de l'ajournement de M. de Lorimier, lusqu'à plus ample information, veulent bien se lever*
(La gauche, le centre gauche et une partie du centre droit se lèvent pour l'ajournement.)
(Quelques membres seulement dq çAtè se léveûtà la contre-épreuve; le resté s'abstient de voter.)
Plusieurt voix ; Renouvelés l'épreuve, Honsieur le Président, on u'a pas entendu.
U. le Préaident. On dit que je n'ai pas été enteadu k la cooU-e-épreuve; en conséquence^ je vais la répéter.
fois à gauche: Hais elle a été rBite...Proclamei l'ajournement, HonaiBar le Président.
Voi» A droite : On n'a pas oiteqdn.
HH. Méehln, Etienne et d'autret membret: Alors renouvelez l'épreuve! (Agitation.)
M. I« Président invite tqoa les membres 1^ prendre pari à la délibération, et renouvelle I4 contre-épreuve, au milieu de l'agitation qui cqnllnue. , .. , .
Elle donne le même résultat que la première fois.
U. de EAMeth. Proclames donc l'^jeuraemeat. Monsieur le Président.
Voix à gauche : Hais il parait qu'on n*«paa eatendu M. le présideuL
M. le e«nte de 'TUnrd. ffest nue ces messieurs ne veulent païf prendre part |à la dpUbération.
M. Hvde 4» NenvUle. D'après le règlement, il faut qiiti le bureau fasse connaître le résultat de l épreuve. le crois qu'il n'y a pas de doute sur le résultat de la contré-épreuve ; mais encore faut-u que le président consulte le bureau Avant de proclamer la décision de la Chambre.
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lU. IM Mcrétiirei m rendent anprèi de H. le préiideat.
H. le Président, après les avoir consultés,
Sroclame, an milieu du tumulte, l'ajonmement e H. de Lorimier.
On demande que la continuaUon de la Térlflcadon dee ponvoiri soU reaToyte à demaio.
H. le Président. Avant de lever la séance, je dois donner coramanicalion & la Chambre d'une lettre de H. le minktre de llastracUoa pobliqac.
« HoDBieor le Président,
I Les élections du département de la Corse seront l'objet d'un rapport qui sera présenté demain à la Chambre. J'ai été élu par le collège de ce département. Je n'ai pas V&ge requis par la Charte ; je suis né le 18 décembre 1789. J'ai cru devoir TOUS adresser cette déclaration pour mettre la Gbauibre en état de statuer sur mon élection.
« Agrées l'assurancot etc.
> Signé : H. DE TinMESNIL. »
(La séiDce est levée à cinq taeares et demie.)
GRAHBRB DBS DÉPUTÉS.
PRkSIDBNCB DB H. RALLIER, DOYEN D'iOS.
Séants du jeudi 14 février 1828.
Avant l'onverture de la séatice, H. le Président invite les membres du 1*' bureau à se réunir un instant dans le lieu ordinaire de leurs séances.
La séance rat ouverte à df ux heures un quart.
MU. te comte Portails, le vicomte de Marttgnac et de Tatimeioll sont au bauc des ministrea.
H. de Mea^i, un de HH. les secrétaires pro- Tisoires, donne lecture du procès-verbal.
Vn àêt rapporteur» du 6* bureau rend compte de l'élection de H. Ravei, nommé par le coll^ du département du Nord. Ce députe n'avait pas encore justifié de ses capacités électorales, parce que ses titres étaient dans le dossier du département de la Gironde. La Chambre l'ayant admis comme dépoté de ce département, U. le mpfHirteur conclut à ce qu'il soit admis également comme député du Mord. {Adopté.)
H. leRamrtear. Dans le collège électoral de la Mourthe, n. do Uetz a été élu député : le procësverbal des opérations du collège en constate la légalité. L'acte de naissance qui y est annexé prouve que M. de Mets a l'&ge voulu par la loi. M. de Metz paye 1,062 francs d'impositions: mais dans cette somme Qgurent 306 fr. 19 qui portent sur une propriété donnée k M<"* de Metz à tiire d'avancement d'hoirie. La donation est à la date du 12 novembre 1827; ainsi, M. de Metz n'a us la (KMBsession annale pour cette partie de ses impositions 3 mais, aux termes de l'article 4 de la loi du 29 juin 1820, la possession annale n'est pas exigible pour celui qui possède litre successif. Le possesseur, à titre d'avancement d'hoirie, doitil être aasiuUlé «n possenear à litre socceuif et
par suite affranchi de la possession umlelToitt
la guestlon qui se présente.
II semble que la possession, acquise par av»cement d'hoirie, ne pourrait jouir do naAmein^ vilége que la possession à titre aoccessif, qutû elle avait le môme caractère d'irrévocaiûlilé. (k, par exemple, dans le cas où le donataire amait excédé la qootité disponible de son hérédité, U donation serait sujette à rapport: elle n'eet donc pas toujours complètement irrévocable.
H. de Metz a prevu cette objection, et il a foarai un acte de notoriété, duquel il résulterait qoe les parente de M"* de Nets n'auraient pas atleiat la qootité disponible de leurs biens dani la doaatieo faite & H- de Mets.
En reconnsissant qu'il résolte des instmctîoas ministérielles de 1820 que la loi a été interprétée par radmlnistratlon dans un sens favcuable i H. de Metz ; en reconnaissant que des précédenu existent dans la Chambre des députés A Tappoi du même système ; frappé touterois des inconvénients qui peuvent résulter d'une trop grande extension donnée k l'article 4 de la loi précitée; frappé de l'importance et de la gravité de celle question, le 6* bureau a été d'avis de soameure cette question & une commission spéciale* et m'a chargé en conséquence de vous proposer l'aiaornement de M. de Mets jusqu'après le rapport de cette commiBslott.
M. lléehiH. On n'a pa» entendu.
M. le rapporteur répète ses cooclnslons.
(Plnsieun membres du cdié droit décuicnl qoHis n'ont rien eotendo et réclament des explications.)
H. le PréaldeaC Je vais mettre aox voix la qœstion de rajonmement.
H. Dnlsi atné. J'attendais que quelque antre orateur vint combattre la proposition qui vous en faite, car il me parait impossible qu'elle soit adoptâe.Jen'aurai8 pas crn, & vrai dire,que votre 6* bureau vint vous présenter comme un donte ce qui jusqu'à présent n'en a pas fait, et vonsdemaoder de renvoyer à une commission non pas une exception de fait, mais une appréciation de droit sur laquelle vous êtes suffisamment éclairés.
Ia loi exemple de la possession annale les biens acquis à titre successif, expremion générale qui comprend toutes les maniwes dont les biens sont transmis dans l'hérédité. Dans l'affaire qui vons occupe, il s'agit d*nne donation faite par on père à son fils, donation faite par antidpaUon sur son héritage, par un homme qui, dans sa tendresse paternelle, se sépare de son bien pour assurer le uien-ètre ne la nouvelle famille qui s'est fondée par le mariage. Voilà certainement on titre aussi respectable que le titre successif après décès.Mais, dit-on, il est possible que le père ait excédé la quotité disponible et que la donation soit dans ce cas sujette à rapport. Ce n'est jamais dansée sens qu'on a entendu la révocabilité des donations. Une disposition n'est révocable que quand on peut là reprendre; et quand on père donne & son &ls un bten en avancement d'hoirie, il ne peut plus s'en ressaisir. U est poraible qu'un homme nche se ruine, et que par conséquent après sa mort le fils à qni il a fait une donation soil obligé de rapporter à la masse ; mais cette hypothèse ne pwt pas détruire la donation.
A l'appoide ces principes, vous ara des précédents. M. Agler a été introduit dausla Gbainbre en complétant ma «ens à l'aide d'un Uea qui loi
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arait été déroln de cette manière. A cee autoritéR, on oppose une décision do conBeil d'fitat, décision & laquelle la Chambre n'a attaché ancnne importance ; elle est écartée surtout parce que, dans le fait particulier qui en était robdet, il y avait réserve d'usufruit.
Je m'oppose donc & lacoocluslon du bureau. Je m*opp08e a la nomination d'une commission pour rexamea d'une question qui n'est pas douteuse, et je TOte l^mission de H. de Heu.
Voix du untre: A-t-il la possession annale T
M. le Rapportear. Non ; et c'est ce qui lidt Tubjet de cette discussion.
M. lleeUiAler. Je ne viens pas du tout con* tester les principes que vient d'avancer H. Dupin; je ne viens pas non plus les avouer. Membre du 6* bureau, je viens appuyer la proposition £ùte en soo nom.
M. Raves. Je demande la parole.
H. Meatadier. Je viens appuyer la demande do renvoi de la question à une commission, et voici les motifs qui ont déterminé le 6* bureau ; la Ghamlm prendra U-dessos le parti qui lui paraîtra convenable.
Bn bit, H. Agier a été admis en vertu d'un titre semblable & celui que présente H. de Mets; voilà un précédent favorable ; mais en fait aussi, le conseil dBtat refuse le titre et les droits électoraux, dont il est juge, à cenx qui sont porteurs des mêmes titres que MM. Agier et de Mets. Le conseil d'Etat distingue dans une donation en avancement d'hoirie la nue propriété de l'usufroit, parce qu'il n'edt pas rapporlable à ta masse. Je suppose, je crois qu'il a tort, et dans ce sens, j'adopterai l'opinion de M. Duoio ; car la Chambre admet )a veuve & faire une délégation en faveur (le son lils, même après l'élection, et la donation d'un père me paraît avoir un caractère de propriété plus véritable ; mais le fait est que le litre reconnu A M. Agier, et que je suis disposé à reconnaître à H. de Mets, est refusé aux électeurs par le conseil d'Etat, c'est-A-dire qu'un titre qui ml des éligibles ne peut pas blre des électeurs. U hat faire cesser celte situation douteuse, et c^est pour cela que Je demande la nomination d'une commission, dont le rapport donnera lieu A une discussion approfondie, après laquelle tootes les inridictions seront d'accord.
(M. Hécbitt deouBde la parole.)
M. Ravet.dia tribune. Messieurs, 11 y a des questions qui nous sont dévolues, et nous de- Toas les juger. Nous ne sommes pas chargés de mettre d'accord les jurisprudences entre divers corps ayant aussi le droit de juger dans les limites de leur juridiction. Le preopinant vient ée parler de ce que décidait le conseil d'btat au sujet des électeurs; j'ai pensé que cela ne nous Kgardait pas. Il s'agit pour nous de Fadmission don député: remput-it les conditions légales Twft ce qu'il Iknt examiner.
Pour Justifier de sou cens, M. de Mets produit
Qpe discussion de droit dont il fout chercher la dMision dans le litre. Mais si la succession ([Ouvre, il y aura peut-être lien A rapport... ^ ne D008 regarde pas. Ce qui nous regarde,
c'est l'état actuel de la chose. Une donation A titre d'avancement d'hoirie peut-elle être re-
gardée comiae titre successif? voilà la question, r, qui peut douter qu'une pareille donation ne soit une sorte de succession anticipée, nn abandon prématuré permis au père de famille pour rétablissement de ses enfants. La donation comme la succession est une délation de la fortune paternelle, et c'est d'une semblable délation de la fortune paternelle que se prévint celui qui se présente devant voua. Que si on nulait séparer l'iuufroit de la propriété, c'est encore au même titre qu'il pourrait s'en prévaloir. Hais ce n'est pas a nous à faire une «vision qui ne serait pas admise dans les tribunaux. Le pére a voulu que le 0Ib jouit de la propriété, qu'elle reposftt sur sa téie pendant sa vie : la volonté du père doit être respectée.
J'appuie donc les principes qui ont été développes pu l'orateur qui a parlé avant celui auquel je succède; son opinion est la mienne; je pense qu'elle sera aussi la vôtre; la politique ne peut y apporter aucune différence.
M . le Pr éatdent . Je vais mettre tnx voix l'ad-
mission de M. de Mets.
Voix du centre çauehe : Non nout ce n'est pas cela. ... Les conclusions du rapport.
M. le Préaident met aux voix la formation d'une commission et l'Ajournement de M. de Mets.
Fort peu de membres ayant entendu, nn de MM. les secrétaires répète la mise aux voix.
(L'ajournement est rejeté, et la Chambre prononce l'admission de M. de Mets.)
M. Baardaa Da ■•cher est admis ft prêter son serment.
M. Honfciet-CToBté, rapporteur du l" bureau^ fait ensuite prononcer l'admission (te M. Granoux, ajourné A nne séance précédente, jusau'à la production de ses piéns: fonnaUte qu'il a remplie aujourd'hui.
H. J^ar■, rapporteur du 2* bureau, monte à la tribune. Sur soii rapport M. le comte de Fussy, député du Cher, ajourné par le même motif, est également admis cfans la uhambre. Pour justifier la possession annale, M. de Fussy a produit simplement nn extrait des matrices des rôles* délivré par le directeur des contributions directes, et légalisé par le secrétaire général du département; et celle pièce, d'après les précédents de la Chambre, a été jugée suffisante.
H. de Saint-Légier, élu dans le département de la Charente - Inmrieure , n'avait pas non plus encore justitlé de ses titres. Jf. Dupin aXné annonce que le 2* bureau vient de les recevoir et les a trouvées valables : M. de Saint-Légier est en conséquence proclamé dépoté, et prête son serment.
H. de La Beardaaaaye (Mates-^l-Iolre).
Votre 3* bureau m'a chargé de vous faire nn raôporl sur les élections de la Haute-Oaronne. Ce département avait sept députés A élire : quatre (tens les arrondissements, trois dans Je grand collège. Le collège du département a élu MM. le marquis de Cambon, de fiastoulh, de Roquette de Buisson. Les opérations de ce colltee sont régnliéres, les députés élus ont jostifle de leur ftge, du cens et de la possession annale; votre bureau
tCbodn dM Mpvlli.| SBCQNDI MESTADRATIOIV. {l* fSrrîw im.\
t rbonneor de toob proposer en conafiqaeace l'admlBsion.
Gopendant, ee matin 11 est parTenu an bnreaa, ■a moment où j'atlaia monter & la tribune, des obtemiionstai^lefl Impositions payées par M. de BasCoulh. Noos atons recommeocfi notre examen avec la personne oui était cbargée de nous présenter CM obeerratlons, et il a été reconnu que M. de fikitodlh payait plus de 1,000 francs; en woséqneDoe le bureau a persisté dans ses con-
ClDSiODB.
Les colltees d'arrondlssementont nommé MM. le ebeTsHer Armand Duboufgj le baron de Moiitbel, le comte de Vlllêle, dont nous D'auroos pas à nous occupe!', comme paire de France, et H. le baroD de Poymaariti. Les opérations des collèges ont été trourées régulières, les députés élus ont justiBé de tenr ceus et de leur âge; en conséquence le bureau a i'boonear de tous proposer rad mission.
Gepeudanti le 3* bureau a cru devoir appeler Totre attention sur les op^tions du collège présidé par M. de Mootbel, élu député. Uoe pétitiou, rigoee par ud assez grand nomlve de membres de ce collège, se plaint dece que le préfet du déparlement n'a pas voulu avoir égard à un arrôt rendu par la cour royale de Toulouse qui ordonnait rinscri^itioQ sur la liste de quatre électeurs précédemment rayés. Si l'élection de U. de Montbel n'eût dépendu que d'un petil nombre de voix, le bur^u se serait trouvé arrêté dans ses opérations; il eût été obligé d'attendre que le couseil d'Etat eût prononcé sur ta difficulté qui lui est en ce moment soumise ; c'est-i-dire un conflit élevé par le préfet contre ta décision de la cour royale et en même temps le refus d'obtempérer à l'arrêt rendu malgré le conflit.
Mais dans la circonstance actuelle votre bureau et la Gbambre n'ont pas à s'en occuper. Le collège se composait de 330 électeurs^ en ajoutant les 4 aniquels il était accordé par un arrêt )a hcullé de voter, le total se moulerait k 334, majorité 168; M. de Montbel a réuni 231 suffragea; par conséquent les quatre voix D*auraieot pas fait pencher la balance. D'après ces motifs, le 3* bureau persiste à proposer Tadmission.
Quant à l'élection de M. de Puymaurio, des difncultés se sont également élevées aujounl'bui dada le 5* bureau. Sur l'inviiation qui nous a été faite par une personne étrangère de vérifier si M. de Puymaurin payait réellement les contributions qu'il avait présentées, et si on n'avait pas mis sous son nom les cootributious d'un de ses ' enfants, iious oous sommes livrto à un nouvel examen, et Ton a reconnu que cette difficulté n'était pas fondée.
lî. ê» Paynarapla. Je demande la parole.
81. le r&pporteur conclut k l'admission.) . de Paymaarin ee dispense de moaler à la
nbuoe.
<H. le président proclame dépntéa HM.de Gambon, de Bastoulb, de Roquette de Bnissoo, Armand Dubourg, de Mootbel et de Pnymaurin.)
M. HarauiBdl-d'AhMeoart, rapporteur du 2* Imreau. Messieurs, le département des Deux- S èvres a trois députés à nomOier à la Gbambre ; deux dans sbs collèges d*arrODdisB«nent et un dans celai du département.
L'éleotiOfa de celui-ci n'a donné lieu & aucune observalien : les opâraUooe constatées par Ifs
{irocès-verbaut n'ont présenté aucune difticulté: es iutiûcations d'âge, de ceDa d'éligibilité et de
possession annale sont régulières, et le Q^kncas a l'honneur de vous proposer l'adminlon dilfe comte de Sainte-Hermine, nomm6 dépoté |Kk collège départemental.
Maïs les deux collèges d'arrondi Bsement k nommé simultanément, le 18 novembre, des âr
Sibles qui ont leur domidle politiqae hon ù ^partement.
Le premier collège, réuni ft Partbeoay, a pncédé à ses opérations avec régularité; rilck n'oal présenté ancun incident, et leur résaltat adonsè la majorité à M. Agier, conseiller h la cosi rovale de Paris, député sortant.
Le 2* collège a ouvert ses premières opérations & Niort, le 17 à huit heures du matin ; efl«8 ne se sont accomplies ni sans troubles ni dans la méaie mesure de temps que celles da collée de Parthenay.
Le droit de deux électeurs a été contesté. La trouble prolongé a été ta suite de celte contestation. Cependant l'ordre s'est rétabli et les réaallats des opérations accomplies dans cette séance uous ont para règoliera; le dossier ne Ihil d'ailleurs mtmtion d'aucune réclamation élevée contre eux. Seulement ou remarque que le bareaa définitif n*aété constitué et que la séance n'a été le- Tée que le 18 fc quatre heures du matin, et qoe celle destinée à la nomination du dépaté a été dès lors indiquée par le président pour le même Jour à midi et demi, ce qui s'est effectiTement exécuté.
liO trouble causé par le reproche élerâ contre deux électeurs ne nous a pas paru faire la mati^e d'une dirflculté, parce qu'au fond cet iacidenf borné, selon le procès-verbal, à deux persoanes, ne pouvait exercer d'iafluence sur la majorité obtenue par M. Mauguin, avocatà Paris, cette ioajorité étant de 52 suffrages.
Cet exposé des faits constate que la première séance ou 2* collège des Deux-Sèvree, ouverte le 17 novembre & huit heures du matin, ne s'est terminée que le 18 à quatre heures da natin, et que M. le président a convoqué la aecoode séance pour le même Jour à midi, d'où il auit qtftt a eu deux séances dans la même jouraée et intervertissement des heures prescrites par la loi du 5 février 1817, qui s'explique ainsi :
Art. 12. « La session des collèges est de dix jours au plus. Chaque séance s'ouvre à huit heures du matin. Il ne peut y en avoir qu'une par jour, qui est close aprea le dépouillement da scrutia.
Art. 13, rinquième paragraphe. < Chaque scrutin, après être resté ouvert au moins pendant six heures, est clos à troll beorea dn aoir et dépouillé séance tenante. »
Ces dispositions ont été entièrement perdues de vue par le collège de Niort. Votre 9* bureau n'a pas conclu de lA qu'il y eût lieu à vous proposer de prononce rannulattoo des opérations de ce collège, mais il a pensé que des irré* gularités si graves devaient être hautement ngnaléea à la Chambre. Frappé comme il l'est de l'importance dM garanties qui naissent, pour l'indépendance et b sûreté des opérations électorales, de la bonne exécution des dispculUons prescrites sur l'ordre et la durée des séances, comme des inconvéolKuts et des abus dont leur inexécution serait bientôt suivie, il a voulu qu'il vous fût soumis un vœu formel de sa part pour qu'i l'avenir, et par l'effet des instructions de 1 administration, le retour d'un semUablo désordre fût invariablement prévenu.
. De cet exposé des laits nous devons passer à l'examen des difttcaltés que fait naître le double
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,dd deux éligibles prie ea dehors des collaas uo départetneat dont la dépatatioa KMOpoce que de trois membres, et essayer 1er, eo réclamant toute votre iadulgeoce, stiODS que cette circooslaoce soulèTe.
icie 42 de la Gbarte porte : « La miiié, 4u, des dApolés son eboisie parmi les éliqoi ieor domicile politique dans le aiaenl. »
disposition reodue si formelle par l'emploi ax mots ou ffwifu oe laisse, dans l'opiu 9* bureau, nul doute que, dans aucun faculté de cbolsir eo dehors du déparlene peut eicéJer la moitié de la députaet que daus celui oik elle est en nombre a ptuff forte ntcitié doit être prise parmi Sibles qui ont leur domicile politique daas du département.
une objection s'est élevée. Cet article de loi fondamentale, a-t-on dit, n'a pu secon- , et il ne peut s'appliquer qu'au système ion qui a précédé la loi du 29 juin 18;!0, li où chaque département n'avait qu'un allège iavesti du droit de nommer la tota- Ba dépdtation. Dans cette mesure, ta dism était simple et de facile exécution. Les i donnéesau droit de préférence étaient bien es de tous les électeurs : elle ne leur ini' que des restrictions égales pour chacua et faciles a supporter par l'effet du coude tons les membres du même collèf^e verses numinatioos et par les moyens qu'ils t de se concerter entre eux sur la préféft accorder à un* ou plusieurs des concurtandis que, depuis la loi du 29 juin, les 1 du droit sont confondues. Griacun des SB est investi de la même faculté : ceux ndissement surtout opérant séparément, le toBvenk le même jour et à des distances ;randes, ne peuvent concerter leurs choix, ttt dans l'impossibilité de s'entendre sur les Ds d'aecomplir le vœu de l'article 42 de la !, ne soQt pas pusibles du reproche de Tainfrdnt; et comme.ils ont an droit égal, la e veut que la restrictloo ne soit aggravée aucun d eux, que chacua d'eux use, selon bre arbitre, de la faculté accordée à tous Bxolutieu pour personne, et qu'ainsi (selon neipe qui veut que, dans tes choses d'exla surtout, le doute soit résola favorable- I tes diverses élections faites en dehors des départementales soient également coofii^
le objection est grave, sans dout*}; toute- Messieurs, votre 9* bureau n'a pu s'y e.
bord il pense que c'est, i>our nous surtout lés de la France, un devoir étroit et absolu cuier littéralement les dispositions de la fi. Il est pénétré de cette vérité que nous de* au pays Vexenople du ruponssement le plus iable et le plus absolu de toute interpréta* quelque légitime qu'elle puisse être par son h, qui tendrait à en affaiblir le texte. Ici il irmel : la moitié au moiita; rien n'est plus Deux députés sur trots, pour le départedes Deux-Sèvres, doivent élre choisis parmi toyens y ayant leur domicile politique , deux iuveat pas l'être en dehors, sans sue vioiaposltive de la Gbarte.
us ne nous permettrons pas d'ajouter ici considérations déduites du respect que l'on i la lettre de la Charte, l'opinion persouoelle nsiBbres du bpreaa sur celles qui naisséol
en ce qui conoeme l'article 42t de son intention justement protectrice des garanties et des intérêts de localité : toute explication deviendrait superflue là où. selon nous, toute discussion est impossible. Peut-être, cependanl^ la Chambra troav8ra4-elle bon que nous reproduisloas ici les paroles que, dans une occasion célébra, prononçait un de nos honorables collègues chargé alors d'un rapport sur une élection dans laquelle le droit conféré par l'article 42 de la Charte avait aussi été dépassé :.
1 11 résulte* disait4l, le de cette sage
et prévoyante disposition, que chaque dêpar^ tement doit avoir constamment dans cette Chambre un certain nombre de député qui lui appartiennent par la propriété et par le lien poli» lique« de telle manière que tous les intérêts v soient représentés, que tous les besoins puissent y être connus, que tous les vœux puissent y élra exprimés. > ^
Mous n'ignorons pas qu'il ne faut ni presser ni pousser à l'extrôme les conséquences d'an principe ou d'une observation. Nous savons qu'il est
ft&i probable que les collèges aillrat comme à 'envi les uns des autres, et en grand nombret choisir leurs députés hors de leur sein. Cependant, nous ne pouvons nous dissimuler llnconvênient très grave qui pourrait naître, soun l'empire de certaines intluences, de l'extension de faculté que présente l'élection dont nous avons l'honneur de vous rendre compte..
Par ces motifs, et en nous bornant k l'application pure et simple de l'article 42 de la Gnarte, votre bureau pense que la moitié au moins, c'està-dire deux députés sur trois, pour le département des Deux-âèvres, onl dù être pris parmi les citojreos y ayant leiir domicile politique, et qu'ainsi il n'y a pas lieu à conflrmer la double élection tuile par les deux collèges d'arrondissement, le 18 novembre dernier, eu dehors do leur sein.
Hais si, comme nous osons l'espérer, vous adoptes ce principe, quelle en swa ta conséqueneet commenten faire l'application f
C'est ici. Uesaieurs, que les difticultéa s'accumulent devant nous, et que, jetés dans le vagua le plus entier, dénués de l'appui de toute disposition légalement spéciale, dépourvus de tous précédents, nous nous trouvons dans la nécessite de chercher dans les principes généraux, et abstraction faite de toute circoostaoi» inhérente à l'espèce présente, les moyens d'éclairer votn détermination.
Deux .partis s'offrent d'abord & la pensée : le premier, d'annuler les deux, élections comme ayant été faite eu excès de la faculté accordée par la Charte et envisagées, vu l'égalité du droit de chaque coll^, comme étMit l'œuvre d'une seule masse d'électeurs, & la vérité opérant en deux sections séparées» mais jetées par la rapprochement néeetsaire de leurs opérations, d^ns un excès de pouvoir qui les vicie Tune comme l'autre, par suite delà réaction obligée, que les deux collèges exercent et subissent, quant 8 ce, réciproquement entre eai.
Nous ne pouvons pas, Messieurs, vous proposer le parti de tout annuler, plus que houp n'avons pu vous proposer de tout eonhrmer' Bt celui-^ est inconstitutionnel, celui-18 serait non seulement rigoureux, maisi selon nous, injuste, puisqu au lieu de se borner à proscrire l'êxCès, il attaquerait la faculté même, et qu'il anéantirait la chose, tandis qu*il ne s'agit que d!ett éloigner l'abus.
Googl
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Bn sopponnt ee pirll rejeté, il ne reste que celui de confirmer rnne des deax élections en ntidant l'autre. . . ,
Mais les deux collèges sont égaux en droit. Les lois se taisent sur le conflitquipeutB'éltiTerenire eux. Dans le silence des lois, aucun précédent ne Tient nous prêter son autorité ; car nous ne pouvons pas nous étayer de celui qui fut mis en avant et non pas résolu le dans une question de nomination faite en sus de la faculté résultent de la Chane, et qui, d^afllenrs, ne serait pas Ici d'une application exacte, puisqu'alors te système électoral ne comportait qu un collège par département.
Quel sera donc le motif d'éfiulté qui guidera la Chambre à défaut de dispositions légales T Quel poids pourres-Tous placer dans la balance pour rompre inégalité et la faire pencher en fareur des nos et an préjudice des autres, sans lais^^er 6 ces derniers aucun motif de plainte légitime? Eaftn, par laquelle des conditions propres à chaque élu se décidera-t-on è lui donner ravantage sur son concurrent?
Nons avons cherché si nous pourrions nous étayer pour résoudre cette difflcullé de quelqu'une desdiapositiuns Inhérentes à noslois électorales, en les appliquant au moins pu analogie.
Divers moyens nous ont apparu:
]• Lt; nombre de suffrages obtenu8.*en égard à celui des volants ; en d'antres termes, la supériorité de majorité. , . .
Ce moyeu semblerait le plus rattoonel, parce qull est propre ft consister mieux le vœn public et à en approcher davantage. . , ^ ^ ,^ . .
Lors de la discussion de la loi du 5 février, la question qui nous occupe fiit envisagée à l'occaeion d«t scrutins de liste. On prévit le cas où il aurait été élu un plus grand nombre de députés domiciliés hors du département que la Charte ne le permet, et, si la source dans laquelle nous avons puisé est bien sûre, il parut entendu que ceux lies députés dont le domicile politiaue ne serait pas acquis dans le département par lequel ils seraient nommés, et qui auraient obtenu le moins de voix* seraient censés n'avoir point été élus, et que les collèges électoraux procéderaient sur-le-champ à une nouvelle nomination.
Hais ce moyen, s'il est vrai qu'il fut adopté impllcilement, et s'il a pu l'être \ ce titre, ne oous parait applicable qu'aux collèges uniques, on aux collèges départemeotiox.Cnrarégard des arrondissements dont chacun ne peut nommer qu'un député, comme le calcul de comparaison de collège à collège ne pourrait présenter, qqant aux luffrages obtenus, que des résultats relatifs et non sbmius, puisque le nomtire effectif des membres de chaque coHège et celui des suffrages exprimés, ne serait prot>ablemeot jamais le mèmedaos ceux qui se trouveraient en conOit, il resterait dans ce système des difticultés graves sinon ineoluhtes.
Par exemple, k qui donnerait-on la préférence de l'élu qui aurait obtenu plus dp quart des suffrages exprimés dans un collège où il en aurait été émis 200, c'est-à-dire qui en aurait réuni 61. ou même 60, sou concurrent en ayant obtenu 75 sur 300 ? Le premier aurait obtenu la muorité supérieure, et le second serait oepeudant l'expression d'un plu grand nombre d'éleeteun.
Ce moyen nous parait donc k peu près impraticable, et nous ne tooi proposons pas de voua y arrêter.
^ Le sort.
Aux termea de t'arUde S da la loi da 25 man
1818, celle voie est ouverte en cas de doaUe os de multiple élection, à défout d'option p«r ied^ puié élu un mois après l'ouverture de la »emm qui suit son élection.
Ce (iioyen a l'avantage, sans doute, d*étre irrtcuBable.ll exclut jusqu'à la pensée d*nnc récrv mination dans une matière sieasentlelienaent délicate. Toutefois, nous ne aons dissimulons pas que le cas qui nous occupe est loin d'être de même nature que celui qu'a prévu l'article 2 de la lot de 1818, puisque le sort dans celui-ci nep«at jamais peser sur un députa ni l'exclure, lUDdis que dans celui-l& si on cro^it AvnÂr y recourir, il aurait toujoura ce résultat, toujoura péoible à subir pour f exclus, avec l'éclat que donoeraît à »n exclusim la solennité de nos fiMrroes. D*aiil«Dr)t, si le sort a l'avantage de la plus complète ègaliié, il a aussi l'inconvénient d'être aveugle, et de n'être légitimé (tar aucune de ces conaidérmtioas morales on de justice éclairée qu'il est loajoors précieux de pouvoir prendre pour base lorsqu'il s'agit de déterminer une haute préférence entre des hommes honorables et des corps impcwtaata.
Le 9* bureau ne vous proponere dooc ce deuxième moyen qu'autant que d'autres ne tous parattrateDt [las plus propres à atteindre Je IhiI.
3* La priorité ne nomination.
Nous n'avons trouvé dans les lois électorales aucune disposition dont nous puissions nona appuyer, même par analogie, pour vous proposer ce mouf de préférence ; mais il nous parait ae déduire de fa natm*e même del choses : lootefoii
avant la conclusion des siennes. Une priorité qm, comme cela se rencontre au cas présent, ne se composerait que de quelques heures, nous paraît bien près de tomber dans les sutitilités. N'aur&ilelte pas d'ailleurs l'inconvénient, dans certaios cas, de devenir une prime à la précipitatioo et de nuire par là à la dignité des opérations eonune è la r^larité des procès-verbaux?
40 L'ancienneté d'êge.
L'article 16 de la loi du 5 février dit : > Dans tout les cas où il y aura concours par égalité de suffrages, l'êge décidera de la préférence. >
A la vérité, cette disposition prise dans le aystéme des cullèges uniques, et pour le cas d un concoure accompli dans le sein du même collège, subordonne l'avantage de l'&ge à l'égalité de suffrages ; celle-ci devient la condition première, la base essentielle du concours par l'&ge, et cette condition parait impraticable lorsqu il s'agit de collèges inégaux en nombre et dont les opérations, dans leur comparaison, ne pourraient presque jamais présenter Tégalité de suffrages supposée avant tout par l'article dont il s'agit.
Toutefois, dans le cas de l'élection simultanée par des collèges divers, s'il n'y a pas égatité de suffrages, il y a égalité de droits; et, à ce titre, rien ne nous parait s'opposer à ce que, par application de l'article 16 de la loi du 5 lévrier (et à défaut de priorité de nomination calculée sur un jour comme minimum), l'ancienneté: d'âge soit prise pour base de la préférence. Ce moyeu nous
rirait réunir un caractère essentiellement moral l'avanuge, qu'il partage, avec le sortid'étre indépendant de la vMonté des hommes, et par «mséquent de toute récriminatiun.
Bnfio, Hessieon, ponr compléter autant qu'il est eu lui l'examen de ces questions, le 9* bureau a pensé, ponr le eu peu probable où l'é^lé d'âge M lepooatrerait, qu'il j aurait encore na
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moTen de préfémice dans la supériorité de ceos d'éligibilité. ,
Cest ainsi qne, sans sortir du cercle des idées et des éléments constitutifs de notre systéine électoral, et sans avoir besoin de recourir an hasard arengle du sort, on trouverait toujours les moyens de faire sui^r la solution de la dimculté, du sein même de la matière.
Noos De terminerons pas, Messieurs, sans vous faire remarquer qu'au cas présent, votre décision prend beaucoup plus son importance du précédent qu'elle est destinée è fonder, qne de sou application aux honorables élus.
En effet, l'un d'eux a déjà «té admis par la GhamtHv pour le département de la Gôte-d Or où it avait anvsi été oomaié; et c'est un plaisir oomme on devoir pour nous d'ajouter qu'il nous B formeHement bit connaître sou iulention de u'interrenir qne de manière à valider l'élection de son concurrent, pour peu que le mode de préférence oui sera adopte par la Chambre loi en laisse la nculté.
Faisant application des observations qui vien- Dent de vous être soumises aux élections des «lenx collèges d'arrondissement du département des Deux-^vres, votre 9* bureau, après avoir reconnu que les deux élus réunissent les conditions tl'ftge et d'éligibilité déterminées par les lois, et après avoir vérifié que H. Hauguia est né le 28 février 1785. et H. Agier le 11 juillet 1780. a l'honneur de vous proj>oser d'aduieitre, en raison de son ancienneté d'ftge, M. Agiercommc député du 1". collège séant à Partbenar, et de décider que les deux élus ayant leur domicile politique hors du département» qni n'a que trois dépales à nommer, il n'y a pas fieo, aoi termes de l'artiele 42 de la Gbartët de confirmer l'élection ftûte par le premier collège séant à Niort.
M. MaagBta. La loi da 29 juin 1810, qui a changé notre système électoral, n'a pas pensé à compléter toutes ses dispositions et tontes celles de la Charte: c'est aion qu'elle laisse exister nne question trôs^rave.
Tous les arrondissements d'un même département votent le même jonr sans pouvoir se concerter, et ont cbacon le droit égal de choisir un député étranger au département. Quand ils usent de ce droit, quel est celui des dépotés élus qui doit être admis à la Chambre, quel est celui aes arrondissements dont le droit doit être sacrifté T
Si la question s'était élevée sous t'ancieone loi, il n'y a pas de doute qu'on devrait réduire en commençant par le dernier d^ié éln. Hais la question s'est élevée sons on système d'élection très différent : elle parait présenter des dlfHcnltés grareB. Yolre bureau Fa examinée avec miAurité, et a pris deseoncliuhKlsqnt ne me sont pas fovonUes.
Bln par un antre -arrondissement je désirerais Kttlement qn'nu précédent s'établit; car, quant à moi, mon intention est de ne compromettre en rien l'élection d'un de vos anciens cotlègnes, magistrat estimé que nous aimons tous voir dans cette Chambre. Ainsi la question vous est seulement soumise pour décider un précédent. Voire bureau a pensé qu'une élection était nulle, et que dans l'embarras du choii entre deux élus, l&ge devait servir de moyen de décision. Ce
S recèdent, établi, satisfolt tout ce que je pouvuis éeirer, puisque je sois le pins jeune, et qu'ainsi M. Agier se trouve conservé. (Bravo / bravo !)
M. MUm de ReebefeMMld. J'ai de-
T. LU
mandé la parqlo pour dire ù la Chambre qu'il me semble qu il y avait un moyen simple pour éviter l'espèce de difflculté qui u met dans t'emlwrras en ce moment. H. le rapporteur a conclu comme moyen de résoudre la question, soit le oomtH^ de voix, soit le cens, l'âge ou l'heure. Je n'entrerai pas dans la discussion des points qu'il a abahdonaés ; je dirai seulement qu^it me semble que c'est un précédeut assez grave que celui d'établir que l'âge déciderait de deux élections. Il me semble aussi qu'il y a un point sur lequel la Chambre doit axer sou intention. Ordinairement, quand la Chambre prend une décision, elle ne fait pas de considérants; ainsi, il peut arriver que la même question se présente, et on n'aura l'autorité d'aucun précédent. Si, an contraire, vous établi** ses un considérant portant que l'&ge détermine le choix, j'ai entendu dire à plusieura de mes collègues qu'ils n'étaient pas u'avis d'adopter ce précédeot. M. Agier a pour lui l'heure, l'âge, le nombre des voix, ainsi nulle diflicttlté de l'admettre ; mais je demande qu'il y ait un considérant léd^l (Kùfff interruption.)
Maintenant, Messieurs, je voudrais dire un mot sur le moyen d'éviter ces difficultés â l'avenir. Quand un collège est convoqué, il a dix jours pour faire ses opérations; or, il y a dans chaque département trois ou quatre collèges au plus; on pourrait donc convoquer ces collèges â des jours différents les uns des autres... {Nouoelle inter^ ruption.) k 24 heures de distance. (Mm, non 1)
M. Maagnla. Il s'agit d'une question grave et qui peut vous embarrasser; si la Chambre désirait ne pas se prononcer aujourd'hui, parce qno la discussion n'apasétéasses animée par la controverse, je me démettrais A l'instant pour ne pas retarder radmission de mon coUègiie. (ffon, non /) Ainsi que la Chambre Toie si elle vent prendre une décisiott dans cette séence....
Voix à droits : Oui 1
M. Maasala. Je déclare alors me démettra de l'élection dvs Deux-Sèvres.
YoUt à droito : Tons ne le ponrei pas.
M. le Prëeldeat. Le rapporteur propose, au nom du bureau, l'admissioa de H. Agier; y a-t-il réclamation? (Non, nont) Dans ce cas, j'ai Thonneur de proclamer M. Agier membre de la Chambre des députés.
H. Qaraïaad d'Abaaeearl, rapporteur du 9* èurMu, parait â la tribune. Messieurs, dit-il, dans nne dis vos dernières séances, tous avec sursis fc l'admission de M. de Gnixay.
Vois a» emtre droit: Bl FantreT
M. Harauuid d'AbaMeowt, reporteur.
H. de Saint-Hermine a été admis.
Voix au centre : Bt H. Hauguinf
M. Méehla. U a donné sa démission.
Plut^rs voix : Cela ne se peut pas. Non, non I
H. Pelet (d* la Lozère). Il me parait impossible que la difficulté quis'est élevée, relativement â l'élection de M. A^er et de H. Maoguin, se termine sans une décision. Il est certain qu'on n'a pas pu élire deux députés étrangers au dé-
parlement. M* Agier a élé proclamé dépalô; M. Hauffuin a annooci quMI ooanait M démitlion. Je iiemfttide uae la démUslon de V. Hauguin (ffof)| ^n/}
Plutieutt voit ! tl ne peat pu donner n d4miiotpn, il nVst pas député.
H. DiiHellci. U y ft déjà en àent déalsalom
de données.
H. Palet (lU le Uaèn). Il ne opterj nnle
il peut donner sa démistion.
H. Ciwlnlr Ptfri«r. U n'opte pai,ilse démet
H. l*cUt (de U Lmire), (Teit ce que J'ai riionneur de dire à la Cbambre. Du moment due H. Hauguln te démet, c'est comme s'il était déâèdé par rapport à fÔlectloQ. Hais ce n'est pas ainsi que doit être levée la dirflciilté ; j'aurais voulu que les deux ëtectioDS fussent annulées,
garce que c'était le seule manière d'etécuter la barte, à laquelle on a porté asSei d'atteintes. {Mouvementt en têtu div^ri.)
Je demande & Taire une autre observation. Nous devons rejeter tes moyens évasifs qui nous ont été présentés pour sortir de la dlfflcalté,
ftrce que la nécessité d'en sortir noua conduira mettre nos lois en harmonie afec la Gbarte. n laissant les choses dans cet ^tat, le ministère
tera dans la nécessité de demander aux Ghamres, dans cette session une loi qui remédie k cette dinioilté et & beaucoup d'autres... H. Hauttuin s'étant rétiré de la position ofl l'afalt placé le surfrage des électeurs. noUs n'avons plus qu*& Accepter ta démission...
Yoix A daile: Il ne l'a pat donnée.»
(Les murmures toujours croissant d*nne battit! de l'Assemblée engagent Toratear ft qnttler la tribune.)
U. IWéehla, Celte discasslon est toni i fait Oiseuse. H. Mauguin a été reçu député de 1 arrondissement de Beaune, tout est tlm ft son ^rd... U ne pent être deux fois député. Quant au précédent 4in*on désire insérer an procès-verbal, c'est inutile. La même question peut se présenter plus tard, et nous aurons le temps d'y penser.
H. le PréeMent. Je vient de reoeveir de
H. Mauguin la lettre suivante t
c Monsieur le Président, J'ai l'hoonenr de TOW donner ma démission de Télectlon det Deux- Sivret. Agrées : eie> >
{Langue agitaOtm»)
H. ItarAand 4'AfcaBCMiri, rappoTmr du 9* bureau^ reprend. Vous avez sursis dans unes de vos deroiëres téaocee A l'admission de M. de
Gurzay...
H; H^édrilfièti^tlfe. AttetTdëZ dobcl pourquoi ne pas terminer cette affaire t
H. le TieeMte d« BfArlIgéM, tninUfn de
l'intérimr. C'est surtout comme membre de tte Cbambre que Je prie met bottorables tollëgues de me permettre quelques observations sdr la difficulté qui l'occupe. La Charte n'a pas [permis de choisir plus de la moitié des membres de la (lëpuiaiion d'un dénartctaienl Ailleurs que rwrthl les ëltgtbies qui ont irur domicile politique dans ce département. Toute infrtctlon à cette ais^ jiusitluft de le Charte vide réiectiuil en etie-mdme; 1:1 e'M pNaiBdmetti tptl hit là UMotilM nt
laquelle Je crois devoir appeler l'attention kb Chambre. Il ne s'aeit point d'une qa«Blioap>> ionueltet puisque !'■■ det ootiieiMiaau %"miàmm géDéreusi-ment, da ton plein mré, ^m^. bons termes; oetle démaraho est fort tiooon«a pour M. Hangutn: mais voyei quelle est la sin» tion det cboaet. Deoz collèges 9Ut élu le né« jour deux députée aui n'AvalenI pat tear dooi* cile politique dene le déporianenl, el eoBina a département ne nomme que iroit dèpaMo, plu de la moitié det élus eelrattvaitruoicte duoali ditpoeiiion de le Ghartef e'est-MIru que le ambre des députés qu'on pouvait dmiiir hoie di département était déliassé.
La question tient donc au point de savair laquelle det deux ôlectioiit doit être vioMe? Om m peut point parer à cette difficulté, en adiMttaat même la démission de H. Mauguin I il n'y eu i
Îas moins deux députés élus, el la diffloolté tieot l'élection elle-même. Il faut doue rereoir t la question du ohoix. Différents modes vevs ont été proposés par le rapporteur du 9* bureea. Le dernier a paru le plus satlsAitsaat*, il est plu raisonnable, il rentre mieux dans les dispoeitioss de la loi. Hn elTet, dans In oos oft il y aara ooaeours pour égalité de suffrages doos le ladme collège, la loi a admis qu'il n'y avait qu'on xnojm d'attribuer la préférence aux deux elnof eu déclarant que o'étall le plut Agé qui denit l'emporter. Je ne concevrais pas comment oelte préférence pourrait repooer sur d'antre basée. Dé* cider sur l'heure omit imposelblei sur ie cees serait peut-être inconstitutlonuei. La Chambre doit prendre un parti* et l'Age me parait de tous les moyens celui qui te préeeotB te plus aaturellemeat. tOei, •»< /)
H. àm liAaaalh. Il me semble que oa qm vient
de dire M. le ministre de l'intérieur ne Maoud pas ia question au fond. Je lula natei de l'avis que la Chambre la décide, afin de ue pet laisser établir un précédent qui ternit poui •ïwi dire en opposition avec la Qbarte. ,
La Charte e annoncé qu'il y aurait det ms organiquet sur les éleatisne. La première qui aii été rendue ett celle dn 5 février, d'aprèt laquelle il n'y avait qu'un seul œllAge dans chaquu département. Il était alora trét facile de s'assurer ai la moitié des députés avaient leur domicile dans le départemoii. On a fait depuis une loi oiu a oéparé les élection», et les a portées dans duféreaias sections; et comme ces sections peuvent nommer en même temps les députés, il n eat pet possible de prévoir dans une teoUea la nomiuatiea qui se fera dans l'autrci
Je m'oppose à oe que cette difAculté Mit décidée par un préoédent qui serait eootnin à U Gbartof je demondei en oouséqneueei le renvoi A une commission, afin que la queation poùan étra traitée oentlitationneUement.
M. ttana«Bi4 d*Ab«Bieearl, ra^orUur- Votre IfureaU a exaniioé mûrement les qu<:stioue
Eue fai&ait nalt(e la difltculté qui vous occupa, a rapport que tous ai présenté eu ton nom vousduunet ce me semble, les moyeas Ue vous décider en connAissauea de cause, si là Chomtire désire une dUcuttton plusapprafeodie.i.
VoUt nmhrma i JXoù, noal... Ank Volt t
H. HaimMdld'AfcakeaaH, MnMMMr. H ne tols IMS. d'af iienrs) quel serait l'erfet d*ttn rftuviM A une commission. 1^ 9* bureau vous a propoitd divert mèifni i edMl 'dé t'Affll» « Vtnr^pm^
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oble, et il semble goûté par la majorité do Ma ïhambra. L'iattmcuon de llafikire «t aatei com^ >lëte poor que laCbambre se décide. Je m*oppo8e lu renvoi à eue commksloo.
H. Ja«mM licfehTMt Le propoeitioa gai roue est faite est tardire; la Gbambre a validé électiOQ de H. Agier. Le département des Deux- ;èvre«t n'ayant pas le droit d'élire deux dé^ mtés bore ae aoa sein, toub avez, ea proDOCçaot a validité de l'élection de I'ud, prononcé par là nème, implicitement, l'anoulatioa de l'ôlectioa le l'autre. Il ne reste donc plus qu'à mettre aux roiz l'annulation de cette seconde électicw.
Voix dwerw : Alors, il n'est pas nécessaire de a mettfoAas voix.
H. !• PrMtot. On danaada à mettre aux loix l^naalaUon de la seconde élection qui a été Hdte dana !• département des Deux-SAvres.
PlutUmrê mmkrêt : Ge n'est pas cela.
<M. de Hontbelt l'un des secrétaires, se rend A la tribune, pour répéter la proposition mise aux TOix par H. le président.)
H. HyA« 4e Menllle. Je demande à fUre
nne observation.
Messieurs* Il me semble qu'il n> a rien à mettre anx voix. Bt la Chambre, qoi est libre dans son Tote, it^ait la proposiiion d'aunaler l'éleetfon de M. Hauguin, tous auries été contre la Charte, qui ne reoounalt pas ces deux élections. Bn validaet l'élection de tl. Agier, vous avel aaiialé néeea«ai<* rement celle do H. Mauguia*
Foix «Mfssf : M joils; U • fhu liaft k
faire.
Vntrêê wtor On ne peut eo dlipmtf 4a
mettre anx voix l'annulation.
H. Leiebviw. Tbnt le monde eat d'aeeord sw ce point, qu'en ralidant l'élection de H. Agier, TOQS aves rMardé «offlme aalis Télectien de H. Hauguin* Mais il n'eu est pas moins nécessaire qoe la Gbambre prononce cette netlité par son Tote. afiq qu'il j ait une décision qui permette de procéder fc nne noaTelle élection. {Àuxvoixt au» voia;.)
M. Hyde 4% HeBirtlIe. Je be vols pas ce que
TOUS metiries aux voix. Vous aves ulmis H. Agier nir les motift qol vous ont été prôseniés ps| le rapporteur; en l'admettant, vous avex anottW de foit l'élection de H. Blanguin. Vous ne pouves plus dtUbérer sur Duloiisslon de M. Mangttitt.
H. le vtoMMto 4e ■Nptigauie> «liiHiM éf Cietfrtsar. B*il n'y avait pas de délibératiou de la Cbatnbre sur l'électiou de M. Hsugutn, ie déclare qa'ii me serait impossible de eouvoquorle collège éleritoral qui l'a nommé, «ar II b'r a petel ici m aolUté de plein droit.
t. reM {éê lé iMètA. 1! est impMBtble qttO vaiidieirélectiott de H. Agier de préférence a celle de H. Hauguio, parce que M. Agier aurait ^é le premier préeeoié A radaiissBoa de la ^nttore. Le mottl de l'&ge aie paraît plue raison» IJaple. Je regrette néanmoins que fa Cbambre fwopte^ etr il arrivera qu'un député élu par un WranfluaMatu ntam laoartitttdada auMmiBa*
tioQ que lorsqu'il aura pu reconnaître si, parmi les députés élosen mémo temps que lui, il n'y en a pas de plus jeune. Ce précédent qu'on voudrait établir me parait fàcbeux en lui-même, et je crois qu'il ne doit pas dispenser le ministère de laver la difficulté par une loi. {Àm voix, aux voia.)
M. 4e La Boar4oMM«je {Maine-et-Loirf). Messieurs, la question est beaucoup plus importanve (^u'on ne semble croire. Si vous mettiez aux voix
I annulatioa de la nomination de M. Maagain, vous mettriei en doute une chose que la Gti<«rte repousse. Quand une question est mise aux v^ix, la Gtiambre est libre de dire oui ou non. Je soutiens que vous n'avez pas le droit de dire ouf, et que, par conséquent, la. question ne peut être mise aux voix. La seule manière de sortir de la position où vous êtes, eetceiio-ci : on nous a fait un rapport au nom d'une commission ; lescoaclusions de ce rapport étaient d'annuler l'élection de M. Maugoin et de valider celle de M. Agier, Vous n'aves qu'à mettre le rapport aox voix; et s tl est adopté, il est évident que voue aurea auQulé l'une des deux élections.
M. 4« SehwM. Mais cela est impossible, puis-
2ue M. Agier eat actuellement membre de la bambre.
M. MaairBlM- Je me suis départi de l'élection du département dea Deux-Sèvres. M. le président vous a donné l>>cture de ma lettre. La difficulté
3ui reste à décider, est de savoir ai j'ai ou non le roit de me départir.
V«ife dipersa : Vous n'aves pas m droit
M. M«ag«la.Sl j'avais le droit de me départir,
II est clair qu'il n'y aurait plus rien on délibéra* tion. Bxamtoons donc cette question.
Il est évident que lorsque rarroudissement do Niort m'a oomme^ il m'a conféré aiaon un droit consommé, dumoios undroit en expectative. &h bien,oo peut se départir de l'un comme de l'autre; vos précédents sont conformes A cette opinion. Ainsi, MM. Dubay et de Merey, dont les pouvoir n'avaient pas été véritlés, se sont départis, et vous n'aves pas réclamé. Du moment où un élu se départ de l'élection, il n'y a plus rien en délibération, etleministre de l'Intérieur, sur la lettre qui lui est transmise par le président, doit convoquer le collègeélectoral. L'élu se retirant, il ne reste plus même de procès-verbaux d'élection; et alors, sur quoi pourrlea-voua délibérer}
H. Ka««i. Tout le monde est d'accord sur la ebose, seulement ou ne s'entend pas sur la position de la qnestioo. Les principes dont vient de parler H. Ilaugoin peuvent être applicables dans certaines drconstaueee, mais ils de le sont pas dans celle oA noua nous trouvons, à cause peutêtre de la Kravité de la question. Là où il y a une questioaeonstitotioonelle, il ne vous est pas per^ mis de passer à oAté; il faut la résoudre. Dans l'espèoe, deux députés ont été pris hors du dé*
Rrteoient t on n'en pouvait prendre qu'un ; mais iection n'en subsiste pas moins, iodépendammeatde la d^ission de M. Mauguin. H.Hatiguia 1^ doanée; il n'a pas voulu entrer en concurrenoe; il a exprimé ses sentiment:* avuc noblesse, aiosi que l'a fait remarquer M. le ministre del'intérieur. Que reste-t-ilA faire pour nous, dereître anx voix l*aanalailon d'une élection ipii n-ironve ,
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en contradîctioD avec lu principe de la Gbarte ? Puutr^tre a-i-oD établi une quwtion de priorité qall aurait falla établir autrement HaïB prenons les cboses lelies qu'elles sont. Vous avex admia M. Agier, il reste une élection qui n'est pas valable, il D'est personne qui Teuule la valider an mépiis de la Cnarte ; par conséquent, il but mettre aux Toix son annulation.
(itue 9»i*, aux voixf)
H. Mangala. Je demande pardon àla Chambre de paraître encore à la tribune; mais je ne puis m'eoipècber de lui faire remarquer que la qaeatloD qvi noue occupe ne dtrit pas être résolue, par nne espèce de consultation faite entre des afOcM, sur sue difDcnlté de droit. U but que TOUS pronondea non en théorie, mais sur quetane chose de positif. L'élecltoudu Niort n'est pas
Ëus nulle que celle de Puthenay; elles sont valaea toutes deux. On nous a proposé de valider l'élection du plus Igé des deux députés. Je pense
3ue ce motif ne doit pas servir de résie è votre édsion. Si j'avais eu pins d'intérêt a défendre mon élection dans rarrondisaement de Niort, la difHcullé se serait présentée dans toute sa force. Vous ne proooncet l'admission qu'après la vériflcalioD des pouvoirs. Le procès-verbal d'élection se trouve entre l'élu et son admission, lorsque l'élu se retire, 11 n'v a plus rien. Qui vous a dit d'ailleurs que j'étais le plus jeune? Qui vous a npporlè mon acte de nuasanoet
Voix dUmu: Mais U est joint « procèiwbat avec les autres pièces.
H. HaNgafai. Bu me retinnt, ces plècei ne ■ont plus censées exister.
H. llaTCB. A Dieu ne plaise que Je me présenta k la tribune comme un avocat aimnant nne con- BultalioD I J'ai une toute antre idée des fonctions que nous remplissons, quelle que soit mon opinion de la grandeur de la profesnon d'avocat
M. Havgaln. Je D*ai rien Tonln dire qui pût Rappliquer.
H. Ravee. Ne croyei pas que j'y mette la moindre vivacité ; je ne suis pas si susceptible.
H. HaassdH. le serais désespéré d'avoir dit quelque diose de peraonnel.
H. RavM. Je ne réponds qu'à la question, et
£our la Gbambre, et non pour la penonne. Mon abilude est de. mettre, non seulement les autres hors de ta question, mais moi-même. Je ne prends pas intéréi à ce qui me r^arde quand il est question de moi ; ainsi je suis tout k fait désintéressé.
La question que vous aves à décider est positive, constitutionnelle; il ne nons appartient pas de la changer, parce que nous n'avons pas le droit de changer la nature des choses. Je crois
âue H. HauguiQ se trompe quand il dit que les aux élections sont valables; elles ne peuvent pas l'être si l'oo a excédé le nombre des députés
8 ne la Gbambre permet an département dea enx-Sèvres de prendre hors de son sein. Bb bien, si l'nne est nécessairement nulle, il ftut que votu le décidiez par votre vote; on n*a pas même la reseource de dire que ^ Charte pro-
nonce la nullité. Il faut que la décision ^ portée par vous {Aux twix, awvoix /... ÂgiUtim.
U. Dmplu aîné. Si les choses étaient aaa entières, je dirais que la question pouviii k
Ïrésenter sons no point de vue qni. peut-Cbt tait le véritable, et qui cependant n a jmet examiné. Hais le foit a maiotenaat décidé a question, et il ne reste pins rien à metirea délibéranon.
La question est celle-ci : La Gbarte ne pffmettait pas au département des Deu-Sènes de nommer deux députés étrangers è ce dép8fI^ ment. En nommant deux dépotée étisogen oaa doDC fait une chose contraire i la Charte. Ces denx députés ne peuvent pas entrer en mène temps dans la Chambre. T a-t-il dans la légutitioo un moyen de sortir de cette difBcnlté? ^m. Vous ne pouves pas faire eu ce moment ane diipositioo de loi; cependant vous le feriei ai vgu décidies que l'un des arrondissemenla n'a pas ca le droit de nommer un député étranger. On a mis une questioD de personnes à la place d'âne question de choses. La question n'était pas entre les denx députés élus, mais entre les deux arrondissements. J'admets que les deux députés eoesent persisté dans leurs droits respeciib, qoe l'un deux n'eût pas été désintéressé par uae antre nomination, comment auriez-voua pu tooi tirer d'embarras T On propose de choisir le pit» ftgé. Je ne trouve pas que l'ftge pulaae établir iOn droit ; mate nous n avons pu 4 examiner cette question ; vous aves admis M. Jlgier; toil est consommé par le fàit ; il ne reste plus sur ce point qu'uueloi à désirer.
(On demande vivement à aller aux voix.)
H. la PréaMent Que crax qui sont d'avii de l'annulation de la nomination de H. lUngulQ. élu par rarrondisaement de Niort, cooune étant le plus jeune.
Vn grand nombrt iê mmmbreB : HoD, Fannulatiott pure et simple.
M. la PréaMaaI. Que oeox qui sont d'avis de l'annulation de la nomination de M. Hangnln.»
Voix à fowAtf .- U question préalable.
H. Maagala. Hettez aux voix la qnestioo
préalable ; elle a la priorité.
H. le PrésMaat. On demande la question préalable.
H. la vlamnia de HsuHgsMe, mtnbfre dt
Fintérieur. Aux termes de la Gbarte, les deux élections d'arrondissement du département des Deux-Sèvres ne peuvent subsister ensemble. La Gbambre a déjà admis H. Agier, et par cdoséquent donné effet à l'élection d'un des arrondissements; il reste à statuer sur l'élection de l'autre arrondissement La Chambre ne peut se dispenser de voter sur la validité de cette élection : elle ne peut la décider par la question préalable ; elle doit déclarer qu'eile la reconnaît pour nulle.
H. Msagala. Sans procé»-verbal d'élection, il n'y a pas de député ; je persiste k demander la question préalable.
(L'agitation qui règne dans l'Assemblée hit suspendre quelques instants la délibération, et
IChuikn m Mfvm j 8B00N0K UnAimATIOK (U ffnkr lSn.|
Hécbtn, qid est i li tribane, d'attendre er. qa%Ue soit on pea calmes.)
^Ua. La proposition d'annaler les 8 da collège qui a élu H. Uauguia nous as an cercle bbdb issue. Je persiste à e nous devons, quant à présent, rester ùU M. Agier a été proclamé ddpalé> lin a donné sa démission.
luertet : Il ne le pouvait pas.
«hin. Dans quelles circonstances avesroit d'annuler les opérations d'un colloral ? C'est quant elles présentent des itéB.
i droite: L'élection a été fiUte eontraikla Charte.
tohla. n n'en est pas moins mi, qn'hier, ès-verbaux ne présentaient pas d'irrégudais, je le répète, tout est décidé en fait; dans le fait, et renvoyons & une antre k statuer sur te principe. C'est quand la
aura été bien approrondie, que nous s Doos décider. Hais quant & présent, lit Impossible. Il faudrait une loi supaire, et ce n'est pas de cette manière lit dea lois. Vous êtes forc^ de tous en
(Ut de l'admittlon de H. Agier.
se^alaet-PaMpelue. Toute la diffie semble venir de ce que la démission auguin, dont, je crois, le motif est irës lie, «at arrivée prématurément, et de ce ihambra ne peut délibérer sur cette dé- ■
le cteëral SébattUal. Bile a Men lier la démission de M. de Vatîmesnll.
«equlMt-PaMpelue. Je répondrai à ijection.
moi M. Hauguio a-t4l donné sa démis- <i l'élection était nulle, il n'a renoncé & .vant donc d'examiner si la démission re donnée, il faut savoir si l'élection est . liOrsque M. de Vatimesnit a euvové sa iOD, il n'a pas demandé qu'on délibérât validité de son élection, il a annoncé ent qu'il n'avait pas t'Sige.
ois donc que, dans l'état actuel des choses, ission de H. Mauguin est prématurée ; elle t pas priver la Gnambre du droit qu'elle libérer sur la validitâ de Téleclion. {Aux '.we voix/)
larasandd'AbMeonrl, rapporteur. Per- -moi, Messieurs, d'ajouterun mot. M. Mau- ]ue nous avons entendu dans le 9* bureau, imé le désir que la question fût examinée lent. Il a été reconnu dans le bureau, qne uguin ne pourail pas opter avant que la tre eût statué sur sa nomination . C'est dans it des choses que la Chambre est appelée à rer sur la question de la double élection ; t pas possible de reculer devant une quesi importante; il faut la résoudre, afin d'é- UQ précédent qui serve de règle & l'a-
d« La Bonrdonaaye (Maine-et-Loire), II fait ri«n par surprise duos uno Assemblée
comme œllft-ei. Le rapport qui nous a été présenté concluait à ce qne l'un des deux éins fût admis, et à ce qne Vautre fttt rcfjeté. La voix irés faible de H. le président ne nous a pas permis de distinguer ce qu'il avait dit: on a pensé qu'il faisait oe qull devait fkire, qui était de mettre aux voix les conclusions du rapport.
11 parait que les uns croient que M. le président a mis seulement aux voix la proposition d'admettre H. Affier, et que d'autres croient au coutraire que H. le pr^ident a eu l'iotentioa de consulter la Chambre pour savoir si elle admettait le rapport. Dans un état de doute comme celui-ci, il hut en revenir au véritable principe. Si tout le monde n'a pas entendu ce qui a été
Eroposé, si personne o a demandé la parole sur t posiUott d'une question qu'on n avait pas comprise, il est tout simple de reconnaître que la proclamation qui a été faite serait une surprise, et qne nous devons eu revenir. Alors je
[iroposerai, pour sortir d'embarras sans attaquer es principes de la Charte, de remettre aux voix la question principale: c'est-iHlire de consulter la Chambre pour savoir si elle admet ou si elle rejette le rapport qui vous a été fait. Si die l'admet, il en résulte nécessairement, que H. Agier est proclamé seul député, et que la nomination de M. Haugoin est déclarée nulle. Si, au contraire, vous rejetez le rapport de votre commission, il s'élèvera la question de savoir lequel des deux vous admettrez. Je propose, en conséquence, que la question soit posée ainsi : La Chambre enteod-elle admettre le rapport qui lui a été fait?
Voix à amchê : Qu'est-ce qne c'est qu'admrttre le rapport?... Ou nepeutpasmettroanx voix cette question.
H. Haasal"* U y a trois questions à mettre aux voix.
H. le Prëaideat (élevant la v^ix asses pour être bien entendu). La première question était l'admission de M. Agier. J'ai dé. A consulté la Chambre Acet égard, vous avec tous admisM. Agier. La seconde était l'annulation de la nomination de H. Hauguin. Cest sur ce point qne je vous consulte maintenant
Que ceux qui sont de l'avis de l'annulation de la nomination de M. Hauguin veuillent bien se lever.
(La droite et le centre droit se lèvent.)
(A la contre-épreuve quelques membres de la gauche se lèvent isolément.) '
(M. le président proclame l'annulation de la nomination de H. Hauguin.)
H. de IjBMy fait au nâm du 9* duraw te riqr- 00rt iw le$ électiont du départemei^ de la Vendée, Il déclare que les opérations ont paru parfaitement régulières. Il fait observer à l'égard de H. de Laval que la preuvedela possession annale de ses propriétés résulte d'une attestation délivrée par le sous-préfet de l'arrondissemeut de Fontenay; que cette pièce a paru insuffisante au 9* bureau, attendu que les sous-préfets ne sont pas en position de connaître les mutations de propriétés, et qu'ils n'ont pas en leur pouvoir les rôles de contributions pour certilier on fait de cette nature : H. le rapporteur propose en conséonence raiournemeot de H. de Laval, et l'admission de MM. le comte de Chabot, Harchegay de Loosigny, le coffltii de liioruac et Kératry.
«46 t"i"*" iwllliili.l tUOMBt i
H. KMry demande et oMM M pmle.
M. Mératry. HesitcurB, les doeaments Tenus d'un département anim'a fait l'honnear de m'a»aocier à ea dépotation, m'aaloriwot à Tooe parler dea reproches dont l'électloD de l'arrondissement de Bourbon-Vendée se troufe être Tobjet. Les électeurs se plaignent de deux articles de la loi par lesquels le secret du vote est non seuienent autorisé, mais ordonné mfime à ceux qai ne voudraient pas f recourir; ils se plalgoeat de paroles peo mesurées qui leur auraient été adressées au mtileade leurs opérations parM. le préfet, électeur comme eut, et qui auraleat eu poar effet de RÔner la liberté deasaffran*.
Je ne préjugerai rten. contre réleetlonf de Tal- Mratioo de cea faits. 8i le secret do vole n*a pas été mainleno, si lee dlspoeltlons matériellea dn bureau ne Tont pas donné, H est bien probable que le procéa-Terbal n'en aura pas fait mention, et alors ceci rentrerait dans la classe des documents qui TOUS dirigeront lorsque, pour répondre à l'attente publique, tous rendrez notre code électoral & la pureté d'origine et à la sineértlé des résultats que la Charte lui aTait promises. Quant aux torts du préfet, s'ils «ont aTérés, sans doule MM. les ministres y auront poorru. Peutêtre je me réjouirais, pour la Vendéf , du oonreau choix arrêté par leurs prédécesMors, si, eu 18-24, H. le marquis de Poresta n'avait gouverné les élections du Finistère, dont il était alors le préfet, avec une partialité qui lut a mérité lea plus graves reproches; et pour voua prouver, Hessleora, que je ne suis pas léger dans les nitens, |e mVngage a les justifier devant vous, dans le caa où cet administrateur croirait detoir se plaindre de ce qu'aujourd'hui son nom ail 016 prouencépar nioi k cette tribune.
Une accusation plus grave est dirigée contre l'élection de l'arrondissement de Bourbon-Vendée, c'est celte d'introduction de faux électeurs dans les listes électorales. Cette acx:usation est commune ft bien d'autres colltees : votis le savez, Messieurs, à cet ^rd, on cri d'indignation à retenti d'une extrémité de la France a l'autre. Je ne saurais même me dissimuler que,sur un objet aussi Important, nous sommes loin d'être montés au ton de l'opinion publique. Bu nous montrant faciles au proHt de quelques élus, innocents sans doute de la fraude qui les appellerait parmi vous, pourrier-vousTons flatter de faire descendre oette opinion au diapason de la vdtreT Je ne le pense pas. Dirtea^rods, par exemple, 4 la France indtffuement ibusée dans les deux derniêrea élecnons, et qui ne s'est relevée, dus la dernière, que par une énergie sur laquelle on ne eompiait pas :
« Pourquoi vous plaindre ? Nous procédons très légalement. La partie la plus essentielle de l'épuraiion dea listes est dévolue à nn corps,0onitltoë ou non, placé près dn trdne, et qui, par résultat calculé ou non, ne prononce jamais qu'après rélection consommée. Jusuu'i ce qu'il ait parlé, le procês-verbal est tout. L^exomen des litres de l'élu vous est seul permis» jamais celui de l'électeur. Voua le voves, noua avons pour nous la loi et le Conseil d'Btat I •
Gfoyes-voust Messieurs, qu'au milieu du juste ressentiment amassé Uanfl son sein depuis cinq années rérolueei la France ae rende àce langagef Quant à moi. Messieurs, fêooute aveo douleur sa répouae, et a voici :
■ Pur un effet iooui, je vous al appelés dans cette enceinte légialative, j'y allenda de voua la
M AtmAtlON. fU Nvrisr Mf
Jnale aatlillietloii defl torte ient fal Mé ^ si vous ne me la donoea pas trM iégUmm. h avec que force calme, je me la donnerai i kxmême comme je me la auladéiâdoniiM .* ■ (r.. Uhu inUfn^mn à Mis.)
Feiv mnhmuti i k Tordre, à rvrdral».
H. Mératry. VeulUei m'entendre, Meraesi écoutez les explications que je anis prtt à ice donner. {Longue agitation.)
Messieurs, un illustre étranger, H. Brongfaui auquel je n*ai point, dn reste, la prftMnioa a me comparer, a bien au commander pendant ei heures Tattention de la Chambre des oommasa en lui parlant sur les matières les pnu ardaei et TOUS rcfuseries de m*êconter pendant on qaart d'heure quand je voua entretieua des plw gnys juestiooB constitutionnelles l tUsmeé m rn«-
'*i*Votré ChimbM de IRB, dit la Vrmnée, fst? ministère de 1824, ont en bean n'aoeabler de lo» contraires à mon intérêt et mes ploa eb4r« affections, j'ai cassé la Qbambre et le nloMiéra de 1824, et je vous casserai comme eox ai vous i écoutet pas ma plainte. {On rit beauôOUM.) Car bico évidemment alors je mu serais tromme dus m« choix. Vous avei pour vous le Gousefl d'Iiat. soit i Mais moi je vous dis que vous ne m'aerea pu, et Je me retirerai de vous comme je me suis retirée de vos prédécesseurs. » {On Ht ée ««twau.}
Messieurs, il dépend de totis de aoaa ^pargMr cette sévère, mais juste réponse qoi vooa arriverait de force, puisque, ail est au monde une ii»toriêté consUlêe, e^est celle de l'introdnaUoo des fkux électeurs dans lea eollégea. QoAmeot tt malheur eat-U arrivé ches une nation franelw loyale? Je tous l'apprendrais. Messieurs, si vous ne le savies déjà; par une altération de Umara/e publique, car la créance donnée à celle maxime perverse d^une secte bien connue: quêta fin ju$tifie let moyen», Cest ainsi q ue noua avens tu des citoyens estimables, qui, dans leurs npporta pnvés, ont été constamment h l'abri du fvprocbe, pervertir leur sens intime jusqu'à ae jouer de leurs propres serments .Sans doute,M. le mioistre de l'instruction publique, dont la correspoodaiwe avec ses abonnu ranime mon espoir, mettra no à un désordre d'autant pins triste qu'il attaque nos moeurs Jusque dana leur sanctuaire. <S0M*> tion.)
Messieurs, ne l'oublions pas, notre Révolntioo avait eu des moments de violence, d'oppresaios et de délire : elle était au moins pnre d'un aystème -combiné de fraude et d*aatace. {YMUnt tnmultt. Let cri» du eau droit eouereni HUUremunt la voix de l'orateur.)
Oui, Messieurs, je conviens homme voua àc toutes les violences, de tous lea crimes dont elle s'est rendue coupable; quant I la frauda> quant à raatuce. elle en a toujonra été exempta.
À gauehe : C'est vrai I ^ {Tonte ta drette éoUU
en mwmuret.)
une fbule de Moite : Bt les Tola,et les spoliations, et les assassinats juridiques t
M. Méralry. Vous vous hftteret de mettre la monarchie constitutionnelle, qui nous est éj^lemeot cbëre à tous, en coutact avec une Gbaoïbru enfin avouée du paya. Dans quels incoavéoieois ne vous Jet teries- vous pas si vous ne vous ikleies
tdHBWiJM MpMM SM0IM uttuaumm lu iM» wm
upMmMétlà bonne fei oti dd la itturaise
voas oDtpré|MrédMoollè^uetl UeateoQS^ lil'anjoitra'tmi des pourtuiteB judieiairei rfgéts partout a>otra les Taux éteeleuri t a pas de confliiequi puissent lu sauver de iiote des lois. D'an bout du royaume & l'aut'esl formé coQtre eux nue sainte eoaittlon. bilan te des Qô|t!e-da*Nord , aiaei que le prouleux pétitions dont je suis dépositaire* y itrési et leur boooeur m'est garant quHls Il feront pas.
», MeasieurBtàquels regrets vous Tops exil a votre adoptioA vénait a consacra* dés 19 dont les auteurs sont en ée moment e coup de la justice du pays. L'élu de U aaàis & côté ae «oual non, le ne saurais •ter celte Idée I Pour voiler la nodteu»e ouj- ! pareils rails, Il tie tous resterait qu'4 solaupréi! de! Sa Majesté la proposition d'une i interdirait la poursuite des faux électeurs, l'élection consommée; loi Inf&mé, mais ensable pour couvrir utie antre infamie, loi ctiVQ du gouferoemeat représentatif, et viendrait pourtant une nécessité de la pôsitlon où TODS TOUS seriet jetés par votre t pour romalpotebee dea Ustea èleetorales. tion.)
I Bava 8008 ituelle Influence ont été con- 3 les derniers collèges électoraux; tous saels étalent les ministres, quels ordres ils lent, qui ils chargéaient de les exéiïuter! nce a eu son réveil -.les électeurs, à travers iinea infinies, ont fait leur devoir; voire ce ici l'atteste : ftiites Iev6tre; et. par de Tes exemples, empêches que le scandalé miëres élections ne se renouvelle dans nos ts consiitntionneileB.
le reste à vous soumettre une demlôre ré- 1. Messieurs, le roi est un grand électeur, la toute-puissante prérosatiTe, il nomme leA le Pranée; et, dés qué sa Tolonté souvel'est maoifestée bu profit des capacités léla Qhambre,Ter« laquelle celles^l sont di^
est tenue de leur ourrir ses portes. Nul le : nulle opposition ne lui est permise^ )t les choix blesser son esprit, son amoor-
ou Mré un résultat d'erreurs* toujours ïutea de la part du monarque, bien que cou- I de la part de ceux qui les suggèrent. Il ne i la Chambre béréditiire qu'à se soumeitre. ahambre s'est soumise. Sans doute^ dans sa >e, sans blesder les dmils de la couronne, risera plus tard aux moyens de préserver DOUTeile atteinte sa dignité qui est à elle,
indépendance, qui, pour le juste équilt- >8 poUToirs constitués, app^rtlKOt à la na- De Umgt mttrmurei $'Hivélit A dr&ite.)
nd nmbte de ittrUe i Gela ne TOUS regarde HespeclM l'Indépendance de Inautre
bre.
t à ganéhê i Écoutet, éooutezl
Kér«i^. Toojoure est-il vrai ^e le rôi Ion électeur unique, elle n'a i s'enquéHr, les fbrmeB voulues, que de la validité d'un mfrraKej Votre électeur est multiple, Hes- I. c'est le peuple représenté par le collège irai en puissance d'émettre le voitt de ceux )eyeut ribipôt de 300 franes* oomme de qui ne te pay«at p«s} par conséquent, deTéir nt de .vous epquérir aussi de la va^ dea suffrages qui ont coneonru 4 l'éleotient
Il T a Qnratetlet-mel de voua le dire, car la Charte elle-même l'a voulu), il y a une souveraineté au-<leseus de la vôtre, et o est celle qui a duré trois jours poir vous appMer dans cette enceinte, puisque de&t d'elle qne vous recevei votre hianaati Prouvea-lui donc votre respect, en cherchant ai etla n vraiment pêiié. {Murtnurfê à tÈniti.)
Or, si la clameur publique poursuivait l'éleotion, eut prévu «veé lo|rauié par H. le mioistre de l'intérieur et par H* le garde des sceaux, al votre examen impartial et sévère nu réduisait pas la plainte à ce qu'elle a d'effeotir, serait très évidemment des maina du Conseil d'Btat, et non de oeilea du peuple, que vous renevriei voe
B DU voira t Telle serait néanmoins la pensée puliqUei Le Conseil d'Etat et ceux qui le dirigeaient ont pu faire la Chambre de 1824 ; il vous importe
Îu'on ne leur reproche pas d'avoir fait celle de 828 ; autrement le système de gouvernement qui nous a été octroyé par le roi législateur, se* rail de fait aboli, pour faire place à la faction impériale dont la Aeslaaration a dédaigné le mensonge.
Je le répète, Messieurs, le député auquel le voix de votre président aura ouvert les portes do oettc Chambre, doit a'y présenter hardiment et n'en s'y introduire aooa le manteau du Conseil d'Btat, aveo cette aorte de myaièra qui déoiarerait une origine équivoque. 6i les choses se passaient antrement eette année, saobei qu'une natioB qui est épuisée d'efforts contre un miniatère prévaricateur, ne s'en prendrait pas an Conseil d'Élatt maia i vous qui aurLea méconnu vos de* Voira»
Je demande l'ejoumenent de l'admission dn député de rarrondisaement de fiourbon-Tenr dôe.
Voim fimiftreiiMf; Ani voix le rapport de 1% Gommieslonw
M. d* Cternr. Heasleors, quand on demande^ au nom de la France, de la bonne foi, il serait peut-être k propos d'en donner l'ex«nple.
Bh bien, llesaieurs. y a-t-il bonne foi, y ft4-il sagacité, y n>C-il justice 4 se prévaloir comme on l'a fait, comme on le bit encore, des accnsatiena haaardées eontre l'admlnistratioo T
Gomment, c'est quand l'administration ne peut avoir d'organe dans un nouveau ministère pour la défendre ; t^eat quand elle est désarmée pour répondre, comme il lui convient, par des hiits i c'est quand elle est absenie, surprise et attaquée sur des points imprévus et qu^on s'ei^t bien donné da garde de lui faire conoatlre; c'est quand il faudrait pour se iustitier qu'elle fit transporter dans eette Chambre ses arctiives des départements 1 c'est quand vous lui refuaeries peut-être, et à bon droit, la saUtiraetion de se justilier, vous qui n'êtes point ses juges, alors qu'elle se trouverait heureuse d'accepter votre juridiction pour coufondra ses oalomniuteurs aussi publiquement qu'ila l'ont aceuéée ; c'est dans cette situation défavorable qu'on a eu le courage, ut toujours an nom de la bonne foi et de Inleyauté, d'appeler peu loyalement, puisque c'est sans preuve, les aetea du l'administration des méfaitt et des mal, et aes agenu des /lUut d'éleution.
Ô'ot vient que ce n'eet pas tel ou tel préfet qu'on étiaqtte eorps 4 corps, mais tous les pré* fetsf Pourt^uol, Uirsqu'its sunt tous livrés 4 Ta^ nimadverstou publique, leurs actes ue son t-ile cependajit oritiqttéi yar dw pétaiofu que t4 eli
Googl
les électtonB ont produit des dépotés qni oe conviennent p«8 i certain parti 7 Bnfin, poorqaoi ees députest alors que leur élecdon a foonii le prétexte de déverser tant dfiiiiires snr l'administration, onMls été tons adnu iasqn'à présent prasgo'é i*onanlaiité dans la Chambre T II me semble qne de tels résultats sont bien pins propres ft attester la calomnie des déoondaiears que la criminalité des préfets.
Poôrqnot, Hessieurst Je n'hésiterai point à le dire: ce sont bien moins les élections bites qu'on attaque, qne les réélections à fslre qu'on veut dominer. {Setuatùm.)
Les élections passées n'ont point été filtres, il hnt en convenir, carelles ont été hites dans la
Stns grande partie de la France sous rinflnenoe 'on comité directeur éubli à Paris. (Dê piolmtt mvrmuret l'iUoent A gauche.)
Vois fidfflérsHMi Allons dono I...... ÀUons
donc!
M. 4e Can«y. Hais elles n*ont pas rapporté
tout ce que le comité directeur en attendait. Voilà le vrsi grief. Ce n*e8t point aux préfets qu'on en veut ; car on sait bien qulta n'ont fait, pour la plupart, que leur devoir, et ranlmadveraion ne B'attacfae point à quelques noms seulement, ils trouveraient au bMoin. comme vons l'aves vu» des défenseurs parmi cenx>lft qnl se sont rendus les échos de leurs accusateurs ; mais c'est ti l'adminislration du roi, à sa salutaire et rivale influence qu'on s'attache ; il importe de l'aftiiblir, et comme on ne pourra en venir là, tant que la majorité de cette Chambre y mettra obstacle, il faut bien travailler, sans reiftche, k AUre changer cette majorité.
Voilà, Heasieurs, le grand œuvre entrepris, tel est le but qu'oa se propose d'atteindre, et rien n'est pins propre à y faire parvenir qne de déverser le mépris sur le aonvernemeat du roi.
L'occasioii était favorable, sans doute, puisqu'il s'agit d'un droit qu'il est si important de respecter : on rait bien que l'effet de tontes les déclamations subsisterait eaoïre alors que les reproches examinés avec soin et vus de près se réduirout à rien. La plupart de ces reproches résulteot de ce que la jurùprudencc du comité directeur diffère, en pies d'un point, de celle des tribunaux, du Conseil d'Etat et des instructions miDistérielies ; elles ont rapport au domicile, à l'inscription d'ofSce, an temps utile de l'inscription, à une foule d'interprétations diverses dans le détail desquelles il nous est impossible d'eutrer. Jusqu'à ce que cette nouvelle législation soit admise, il a bien fallu qne l'ancienne servit de base aux préfets, et c'est pour ravoir prise pour règle quMls sont traduits devant vous aujourd'hui. Il est facile de voir que le comité directeur de Paris et les comités cmisultatib dans les départements ont produit une conflagration qui a égaré bien plus qu'éclairé les citoyens sur leurs droits électoraux. (Mimetmurmvret.)
Je ne sais, Messieurs, si c'est là l'ordre légal qu'on invoque d'une manière si instante depuis
Juelqnes jours. Pour moi, je ne puu y voir que arbitraire le plus révoltant.
■ Ko résumé, je pense qu'il est temps de mettre un ternie au scandale des dénonciations contre l'administration en terminant ici celui des déclamations inutiles ; et comme je demande qu'il soit fait justice, par qui de droit, des fonctionnaires qui n'auraient pas rempli consciencii!usefflent iMir devoir, je demandé «a même temps qu'il aoU
fait justice de leuni ealoaulalun. (1 Appuyé, appuyé 1) et que leva uoma soieM éèeiiûés un jour à cette tnbone. quand ill n'ont ssi craint d'accuser, devant la Frioos euttèrc, ési gras honorables et dignes de la couflaoee dsl mu tant qu'ils mériieront celte de lev ni. {Hm udàMon à droHê.)
M. de Levval (AngnstlD) et H. Dapin utoé ae présentêDt a la tribune.
H. de Leyral lusisie pour i^eudie lu parole.
H. Aagaatia 4m LervaL HesrieiirB, te aais
loin de vouloir porter atteinte à la oonndentîoo dont l'administration doit être environnée. Cette considération reod l'exécution des loU» plus facile, parce qu'elle rend robéissaoee bonormbte, et il n'est ni sage ni politique de cbercber à l'affaiblir. (Marquet ita^obation.)
Mais radmiuistratton se discrédite elle-méfm en se mêlant de ce qui ne la regarde point, parce que l'autorité perd de la dignité partout oA elle est déplacée, et Je ne connais rien de moins pro-
fireàla lui conserver qne de commettre aux préfets e soin de ce qu'on appelle faire les étecttooa. Jetés comme un inconvénieut à travers les passions, les préventions, les prétentions de toal« espèce, ayant recours à la menace qui bit hïîr, à la prière qui fait dédaigner, ils fluiasent poor l'ordinaire par déplaire à tous, et craigneat encore de perdre leur place pour les choix que l'on fkil, et même pour ceux (pie l'on ne fait pas. (MouvemêtU ^adhi$Um A gauefuA Vraiment, Messieurs, leur position est asses flcbense poor que vous apportiez tous vos soins à les en Urtr pour jamais. Hais fëprouveriis une pdoe profonde à voir s'élever ici des germes d'une division qui n'existe plus dans le pays, et dont vos nomïnalioos semblent avoir rendu le retour impossible.
Qo'sves-vous vu dans les élections T Des bcNSmes qui, jetés dans des routes diverses et des partis contraires, se sont réunis pour vous élire z sans doute, ils connaissaient votre opinion personnelle; mats ils a>nnaissaient aussi votre loyauté; ils savaient que vous allierlex ce qne doit un esprit ferme au parti qu'il a suivi, et ce que l'homme généreux doit au parti opposé qui se confie à lui. Voici le moment de remplir cette atieole : votre voix va s'élever jusqu'au trône : dites au Prince que s'il fut deux peuples dans le même peuple, ils se soat donoé le signe denaix; dites que vous le seconderez de tons vos efforts pour accomplir un si noble ouvrage; dites qu'il lui appartient de combler Tablme qui les a ai longtemps séparés, et que, s'il en reste encore quelques traces, elles seront pour attester la
Ïloire et les bien faits de ta royauté. (AtxlvmatioHi ffttHcàa et wr quelque$ banet d$ droité.) On me parle de troubles et de révolution I Ahl sans doute, j'ai en horreur le despotisme et l'anarchie; ils m'ont ravi mes parents, ma fortune (l'orateur parait vivement ému ; il est interrompu par les garçons de salle qui allument les lustras, dont la lumière le force à mettre la maia sur ses yeax); ils ont abreuvé mon enfance d'amertume et de misère ; mais s'il m'en est rwté des impressions profondes, elles ne m'ofAtsqueot point le sens et la raison : des Unièmes hideux ne sont pour moi que des Ikntdmes.
GeUe révolution, où dooe est^lleT La Charte a tué le m(matra(KiMf efc/siwstinij, et ce n'est qu'en tuant la Coarle qu'on peut le lUra vivre»
IChMfeM 4» UfaOat flUOMBB NBTAinuriOK |U «Kffitar.UltJ
honîlivwff Oui, mw doDtB t
M. Awastia I«e7Tal. Il est des temps où les peap&B Tevlent de l'ainrchie, et pent*ètre ont Desdo d^narctaie; il m est d'iotresoft ils ont besoin de raison, et ne Tentent qne de la rat- Bon : les Toid Tenns pour la France : tsnt de Tissidlndordans les mnements, tant de bonnes et de nianvafsvs fortunes* tant de |oies étonflées à lenr naissance, detrioniphessuiTisdeproaiptes défattès, ont dissipé les fumées de l'ivresse po- Utlque.
L aménité naturelle de nos mœurs, nos babitodes bienveiltantes et polies out rapproché des bommes fatigués de se baïr. Dans leurs rapports, piBs cooBants* et plus faciles, les opinions se sont, par de^ré, adoncles et confoodues, et qoe dirai-je* enfin, le royalisme est devenu libéral, et le libéralisme est devenu monarcbique. (ÀppUêudis^tmen t$ . )
U&ioténant que qnelques-nns, par conviction on par one de ces coQveoances prises que l'homme de cœur n'abandonne jamais aisément* penchent encore vera le républicanisme ; qne d^atres partisans du nonTernement absoln en rêvent les tranquilles donceun. telles qu*on les goûte en ce moment en Bapagne, j a-^ll de qnol il fort s'en alarmert (On rU.)
La révolution reliciense de l'Angleterre donna naissance à une fonte de sectes religimses. La révolntîon politique de France donnera lien & beanconp de partis politiques.
Mais c estpourceia môme que votre gouvernement vous convient, qu'il est le seul qu'il vous aille, parce qu'il est lui-même composé de diverses formes de gouvernement, et qne chacun
Î' retrouve quelque chose de ses systèmes. Ainsi, e républicain, à dëCaut de la violence un peu brutale des élections («putalres, se contoitera de la fermeté sage et calme des nôtres.
Geax qn'one certaine rectitude d'idées empêche de se contenter dMllusions, et qui veulent du positif et du vrai dans les avantages que l'homme a droit de retirer de Fétat de société, trouveront dans notre gouvernement ce pouvoir suprême et ré^lateor. qui, placé hors de l'atteinte des passions, en tempère les effets par son at^on impassible et continue ; pouvoir propice k tous, parce qu'il est au-dessus du temps qui nous assure le tranquille loisir do non» livrer à nos théories, & nos abstractions politiques, et qne nous devons tons respecter et maintenir, par réflexion, par intérêt, et surtout par sentiment
Fote WB^reuus : Cest Ueu, très bien I (H. de Lusajr est invité à monter à la tribune ponr communiquer à M. le Piésideat les conclusions du 9* bureau.)
H. ém I^iiasy, rapporteur. Les opérations électorales du départemeni de la Vendée ont paru régu- Uèies, je ne puisque persister dans les conciusiooa que j'ai pnses, ie les remets à H. ie Président.
H. Kératry. Je demande la parole.
fe\x à droite : On nu parle pas après le rapporteur.
H. ILéralry. Permettea-ffloi d'ajouter quelques mots : j'ai demandé l'ajournement du dépoté nommé par l'arrondtesement de Bourbon- Vendée» Je vais conflruier sa détail, ai voos le
vonlex. les raisons snr lesquelles j*appnie ma proposition. Mais d'abord j'ai husoîn de dire à roratenr qui m'a succédé à la tribune, qu'il n*est pas étonnant que les députés qu'il a appelés improprement un parti, attaquent les élections. Ce prétendu parti n'était pas chargé de confectionner les listes; il n'avait pas en son pouvoir tous les moyens qui appartieuoent k l'administratiou pour diriger les opérations électorales, soit en bien, soit en mal. Bntrant plus spéci^emeut dans la question relative & l'élection de M. de Hornac, j ai affirmé, d'après un eraud nombre d'électeurs, que plusieura individus ont été signalés comme ayant voté dans Tairondissement de Bourbon- Vendée, quoiqu'ils ne payMsent pas le cens électoral, ie sais qu'en ce moment Von s'occupe de recueillir les pièces propres à justifier cette allégation.
Voix à droits : Noua ne pouvons pas ainsi, sur de simples allégations, suspendre l'admission d'un député.
H. Kéretry. Je puis vofls certifier que trois dtoyeos, poiusés pw l'autorité adminutradve pour voter dans ce eoliège, s'y sont refusés, parce qu'ils ne payaient pas le cens. Voilà certes des hils qui penvsnt m'auloriaer à demander l'a- Journement de H. de Hoinac.
H. I« Président. Heltrat-je aux voix, comme te propose M. Kératry, L'siooroeoMnt de M. de Morose t
Voix àioene* .- Non, nont Mettes aux voix les conclusions du rapporteur... La priorité ponr les conclusions du rapport.
H. le Préaldeat. Toilè pourquoi je propose de mettre d'abord aux voix l'ajouruemeot de M. de Mornac. Si cette proposition est rejelée, il ne restera plus que les conclusions du rapporteur.
(La proposition d'ajournement est mise aux VOIX et rejetée.)
H. le PréaMeat. J'en viens maintenant & l'avis du bureau.
Plutieurt toUe : Il n'y a pas de CMitestatlon...
Proclamez.
(H. le président proclame l'admission de MM. le comte de Gtubot, Marchegay de Lousigay. le comte de Hornac et Kéntry, et l'ajournement de M. de Laval.)
M. Ranbateea, autre rapporteur. Le 9* bureau avéritié les pouvoirs de H. le comte de Gurxay, nommé parie déparlement de la Vienne^ il les a ^uvés parfaitement réguliers : il a produit un certificatdes cootribtttioo8dei827, auquel il manquait le visa du maire pour attester la possession annale: mais il a produit en outre un certificat de 182ft qui offre avec celui-ci pour la cote de FimpAt une parfaite conformité, oe qui indique qu'il possède toiqoun les mêmes pronriétés. Nous avons l'honneur de voua proposer l'admissloa de M. de Gun zay.
H. le PirésMeal. H aY « pu de réclamatkmsT
Fol* diotrset : Non, nra I
(L'admissioo de M. de Guriay est proclamée*}
UmnUflOII. IM fMihrilN.|
Lap«Ni1«6Bt AH* Oharlei Dnptn, npporitap da 4* bomu.
Hi CiarlM DaplM. Avant d« fommenear mon rapport, Je dots prtreDir la Ghambr* qu'il sera long.
Yot» éUtetiM t A demtin, à demain I
H- 1« Pr4«l4eBt. Le rapport Mt Mis fc demain î la eéance eet levée.
(L'Aesemblée ee sépare à cinq heures «n qaeri.)
GHABIBRB DBS PAIRS.
Si9ne« dn vfindrgâi 15 févrUf 18S8,
PliBIDÉE PAS K. LE CHANCELIEK.'
A une benre, la Chambre ae réunit en terta d'une eooTocatian fkite sur l'ordre de H. le président- La séance est ouverte par la lecture d« pnh cès-Terbal de celle dn B ae ce mois.
L'Aseemblée en adopte la rédaction.
H. !• P««»14*Hi met sous les feux de la
Chambre une lettre de M. te duc de La Force, et une autre de M. le comte Ricard. Ces deux paini, retenus, le premier Hootaubaoi le second à Marseille, par laun fendions militaires, s'excusent de ne pouvoir en cemomeat prendre part aux travaux de l'Assemblée.
L'ordre du jour ttppilU U Hpfvri di la cotnmùiïoit ^péetalt cinrgée dê rédl§êr un fnjéi ^admt$ênr^9iuêaudiieotin durai.
H. le vlc«Mte IjalBé, an nom de celte commission, obtient la parole, et soumet A l'Atlemblée le projet dont il s'agit.
Lecture faite de ce projet, il est, Buivant l'usage, renvoyé à l'examen dt^s bureaux. Une copie manuscrite de l'adresse projetée eet remise en conaéquence an président de chaque bureau.
La Chambre suspend la séance, et se partage en bureaux pour t examen de l'adresse.
Cet exam«n terminé, la eéance est rporise. Le rapporteur de la commission, appelé A la tribune, donne à la Chambre une accoude lecture du projet d'adresse.
La discussion est immédiatement ouverte sur ce projet.
1* 'ewHt« 4» Ea PaTMMMya, pair dê frmet, mtttiitre dm àffàirtt ^Awiflm, ofillent d'abord la parole et a*exprlme en cea termes t
NOBLlS PAIRB.
Avant que la discussion s'engage sur l'adresse dont vous venes d'entendre la let:ture, je do* maUde à la Chambre la permission de lui donner quelqufs éclaircissements f'ur les points du dilcours de Sa Majesté qui se rapportent à nos affaires extérit'ures. Quelques doutes m'ûOt.éié déjà exprimés; ils pourrait ni se reproduire daos la discussion : j'essayerai de It'S lever par un exposé rapide de ndire situatiun polilique au dsMfi. La fraocbiae que noHs apporterons dans
le récit des Ikita eooMplU ^um* boWm prin,
devenir le eage de celle des intentiona cpu guideront daDA la dévatopaelieal deieora ODOiéqoeKoee. Oenstaiep la ntnatioa des cbom, aa moment oA nous acœptoua la responaabiuié Aa i'aveolr, et recueillir, panr iMwar guider sàr» ment, vos lumières et vos voMix, c'est tout oa qo'il nous est encore permis de faire ei àm promettre. Ce double devoir, nous raoooinplirviu aveo une égale loyauté.
Je n'abuserai point de vos moments. Mr ■■ïmf*, en cherchant 4 détourner sur moi votre attention. Au temps où nous vivons^ les bommes publics ne s'expliquent bien, ne sont bien préciéa que par leun aCtea. Ssnlemeat, n« «pr^ une longue absence, j'invoque les ionveoira bienveillants que j'ai peut-être laisaéa dans calta Chambre, o'est avec l'espoir d'en obtenir quelque iodulgeoca pour mes intenllens, an aUendeol que j^iie mérité quelque confiance pour detf tn* vaut dans lesquels Je serti constamment «Itr^ et soutenu par l'ambition généreuse qui doU animer aujourd'hui tous les vrais servitsara de ta couronne, celle de prouver que rien n'est plan compatible, qiie rien n'est plus inséparable d^ sonnais, que rsmourdu roi et l'attachement mes libertés puUiques, le dévouement am trôee el Je fidélité aux institutions dont U a dsigoA nous confier le dépAt aaeré. Voilà des sentimeBts, an plutét des principes dont l'expression sioeére doit vous prouver que, bien qu'éloigné de Pmce, je suis resté fidèle moi-même aux souvenirs et aux exemples que j'avais pniaés tens cette noble Chambre.
La QréCH, ta Péniusols, Alger, les Btals da l'Amérique du Sud et (es relations de notre commerce avec le Brésil, tels sont les pointa signalés à votre attention, et sur lesquels, aprèe en avtrir reçu l'autorisation do nri, nous noue empressons de vous donner les explieationt 4é» strées. Nous noua plairona à en étendre le cerele jusqu'aux limites quM ne nous est pas permit de n'anchir, et au delà desquelles des ceasidé* rations qui seront comprises par vous. eabM paire, nous éteraient le droitet leponvnrdeiA» pondre. Cette communlcati(U ne nous Uana» pour notre part, je le répéta encore, qoe la ree*
Sonsabilité de l'exactitude daos le récit des bits. 008 l'acceptons, comme nouS socepterona en toot temps, devant vuus, celle des adea qui aéraient émanés de notre adminintration.
Ce n'est pas à la Chambre des psirs, dont les sentiments généreux ont pu compatir aul roal« heurs des Grecs, mais dont la sagesse ne s'était pas disi^imulé les complications de leur cause, qu'il serait nécessaire d'expliquer comment la politique des gouvernements a pu être conduite, par des nécessites qui doivent être la seule réglé de ses déterminations, à s'interposer daos une question grave, que la religion et l'huminité recommaodalent àl'întérêt des peuples.
L'ortcine métne des malbeura des (3recs. qui n'avaient point commencé sur le soi de Grèce î le désaccord des premières réf-lstaotes: l'abus que l'OQ faisait aitleura de l'exemple dune Insurrectioo que le désespoir semblait justîtler; toutes ces birconstunces ont réclatté d*ébord; de la part des puissances, de sérieustra méditations. La volonté de pacilter la Grèce laii'satt pr^ivoîr la nécessitt^ d'obtenir ce résultat par la force, si la peraoai^on échouait ; la guefre. deveoait ddhc une condition possible de la paciflcatton uésirée, et cette gnerrt; rvnibrmalt la question la plus grave des temps modérées, question develit la*
qnell* B'éUieat arrêtés la génie da Galherina, la sasesBe d'Alexandre, la polUiqne de tout un fliœle et la ciTiliaation earopéeaoa.
Paclfler la Grèce gana reoTerser un édiiica dont la ehale ponrait ébranler rBnrope, c'était le problème à résoudre. La difHealle s'aggravait par les retards; dea flots de saofr, toujours grossis, séparalwit de plus «n plus les parties belligénntes. La philanlbropie» la piété, proposèrent tour ft tour des plans impraticaDles. La médiation des goutemements détenait nniassaire.
An commencement de 1826. l'Angleterre et la Russie posèrent les bases d'un arrangement à proposer à la Porte, pour régler ses rapports avec les Qr^cs, et garaotir de toute atteinte leur vie, leur religion, leurs propriétés. Tel fut l'objet du
SrotOQOle du 4 avril, auqoel tes cours de France, 'Autriche et de Prusse furent invitées h donner ieor adhédon. La Ifrance donna ta sienne.
Mais ce protocole, en aanonçant la médiation des cours, nHndlquait aucun moyen de la faire admettre; c'était uns transaction que pouvait annulw un simple refus de la Porte* Uirrance proposa de convertir le protocole du 4 avril en un traité formel entre les cinq cours; traité dans lequel senic tracé leur plan de conduile à l'ésard de la Porte et dea Grecs, an cas de refus de Parran* gement qu'on leur proposerait. GeUe idée hit aocueillie} la France, l'Aogleterraetla Russie^ s'accordèrent sur les bases dn traité, qui fut signé à Londres; et si l'Autricbe et la Prusse, déférant d'opltiion sur quelques points, s'abstinrent d'y prendre une part directe, au moins promirentelles de seconder séparément les efforis des trois cours alliées pour atteindre le but commun. Des événemenu d'une date récente ont prouvé la sincérité de cette promesse, ét l'atUitéqUi poortalt offrir ce concours.
Les contemporains ne doivent pu laisser i l'hldtoire l'honneur de rendra hommage au dé^ riotéressement et à la générosité des puissances qui ont souscrit à ce traité. Si mes souvenin ne me trompent pas, il n'existe dans woaiw transaction politique une danse semblable à Mlle que eonsacf» l'artiole 5| et qui porte que « lea puissances oontraotantee m obarcheront dans ces arrangements ni une augmentation da tarritoirei ni rétabliesemeDt d*ane influença exelnsive, ni d'autres avantages commerciaux pour leurs Fujets, que eaux que toute nation pourrait obtenir élément. ■ Celte disposition auifit pour caractériser l'époque uù nous vivonS| et pour la défendr econtre les accusa tioosde diverseé natures dont elle est l'objet de la part de quelques esprits inquieU et chagrins.
Vous connaisses, nobles pairs, les événements qui se sont développés suuceMivainooL depuis la conclusion du traita. La Porte a rejeté la proposition qui lui a été faite par les trois coure d*aU«mettre leur médiation , de cooseotir A un ar* miatice, et de n^ooler un arrau^sment avec les Grecs, te traité avaitprévu, par un articte sé-
8Bréi la série des masures qui seraient prises ans le cas où les propositions dus cours na seraient point accueillies. La Porte a été prévenue, aux termes de cet anicle, que, si aile voulait continuer las hostilités, les puissances oontraetantes s'efforoeraleiit, par tous les moyens que les cireonsisuces suggéreraient à leur sa^tte, d'obtenir les effets Imméaiuts de l'armutiue
Su'etles proposaient. Les amiraux avaient rvçu es Instructions en conséqueuoe, ut les premiers résultats de leurs efforts faii^aleni espérer que Ibrabim-Pacba, comaandanl i«s ferae^ turques
dé terre «t dé mer en HoréS) soiiMndraU lefc bostillMs jusqu'à réception de nouveaux ordres du Divan, engagé danii des négociations qu'Ibra^ htm ne pouvait Ignorer. Oq fut bientôt dëéabusé; on le Alt par une victoire.
Les esràdres combinées avalent refoulé dam le pori de Navarin la nombreuse flotté dn pacha, dont une partie, malgré ta promesse de ce chef, était sortie pour commettre de nouvelles hostilités. n foltait s'assurer les moyens de réduire Ibrahim i l'inacUon. Les escadres se présenlèreat dans la rade même, mais en se faisant précéder de paroles de paix et de l'envoi de plusieurs narlemen (aires. Les Turcs ne comprirent pas of feignirent de ne pas comprendre les intentions des amiraux ; Us osèrent attaquer. Le ch&timënt de cette audace fut prompt et terrible; les trois escadres rivalisèrent de courage et d'honneur. Bt voQS le savez, nobles pairs, vous eavesqu'aat yeux et de l'aveu même de ses dignes émules, l'amiral français obtint une des pannes tes plus brillantes de cette Journée I
C'était de la gloire, mais ce n'était pas la guerre ; car, te lendemain du combat, les amiraux avalent déjft repris leur attitude padflqne. Ils d^ claralent qu'ils ne se considéraient point comme en état d*bo0tl)lté envers la Porte pour avoir vengé rhbnneur de leurs papillons. En effet, aur cun acte n'a démenti, demils, leurs assurances; et il faut bien que la Porte elle-même ait reconnu que les chefs de ta. flotte s'étaient attiré leur malheur, puisqu'elle n'a témoigné aucune irritation aux ambassadeurs, aucun ressentiment contre les chrétiens. Bile a persisté toutefois dans son refus, mais en cherchant, partousiestnoyens, a retenir les ambassadeurs, qui ont dft quitter euQn Gonstantinopte. ^ „
Depuis leur départ, la Porte s'est adressée directement aux trois cabinets pour se ménager toujours quelques relations avec eux. Bile a dè plus pris éoos sa protectioh spéciale les sujets des trois puissances. Le intérêts de ceux du roi sont en outre a)nnés motnentanément au ml'nistre des Pays-Bas, qui acquiert, dans cette dr^ constance, des droits A lareconnaissanoedagoavernement de Sa Majesté.
Gel exposé, nobles pairs, tous prouve que les relations avec la Porte sont suspendues, mais ne sont pas rompues. Les ambassadeurs qui ont quitté Gobstantinople vont se réunir à Gorron, près des événements, k portée de renouer tes négociations qu'ils avaient entamées, et placés favorablement aussi pour se concerter avec les amiraux afin de détruire la piraterie qui désole l'Archipel, et dont le scandale avait été l'une des causes déterminantes de la médiation proposée.
Les trois cours, nous aimons & vous le répéter, agissent dans le plus parfait accord. Leur union, fondée sur une enlière conformité de vues et de principes, se fortlHe encore detoutcequ'ub noble désintéressement et un amour siaceru de la paix peuvent leur inspirer pour le succès da leur généreuse entreprise. Peut-être m'est-U permis d'attester ici les assurances que j'U eu je bonheur de recueillir personnellement de la bouche du souverain d'un grand empire, digue héritier de la sagesse d'Alexandre, qui a droit de compter aussi sur la Udëlité de st>8 alités aux engagements dont le lieu les enchaîne tous et garantit le maintien de l'équilibre du l'Europe, fous venei d'ehtendre les protestations loyales des mioisired de Sa Haieaté Britannique; et la ferme intention manif> stee devant vous par te rot, tf'execuler scrupuleusement le traité qu H
souscrit, complète les mes d'no suoeès que noas espérons eocora oolenir sans racourir à ti Toiedes armes.
Vous retrouverez, nobles pairs, les inspirations de cette politique généreuse si naturelle aux Bourbons, dans ta conduite de la France à l'égard de l'Espagne. Les sacriBces ont été plus grands sans doute, mais nous y avonsaussi trouYé de la gloire. terme des sachttces est arrîTé; la gloire seule reste & nos armes et à la noble épée qui brillait au premier rang.
Pour apprécier exactement la question de l'é- Tacuation de l'Espagoe, il est nécessaire de reportor Totre pensée u traité ai Terta duquel roccupatloa a eu lien.
Cest an mois de février 1824 qu'il a été réglé entre la France et l'Espagne qu'une partie de l'armée du roi serait à la disposition de Sa Majesté Gatbolique aQa d'assurer le repos de ses Btatâ, de lui donner le temps de recomposer son armée et de consolider son gouTemement* de manière à contenir la malveillaoceet les factions.
Dorant les quatre années qui se sont écoulées depuis cet arrangement, renouvelé sur les mêmes bases lorsqu'il fut question de diminuer le corps d'occupation, l'état intérieur de l'Espagne n'a peut-être pas offert toutes les améliorations qui devaient être, je ne dirai pas le but de L'oc> cDpation. mais le s^aldn moment où elle pouvait cesser.
8n effet, on ne peut croire qu'il soil jamais entré dans la pensée du roi, ni de son auguste
8 rédécesseor, d'intervenir sous les auspices de la »rce dans le gonveroement intérieur de Fflspagne; la présence des troupes française eût été même à leurs yeux un motif de donner une forme plus douce aux avis qu'ils devaient à un roi aoe la France venait de replacer sur son trêne. Sa Majesté a voulu prêter une force tutélaire 4 l'Espagne; elle ne pouvait y chercber un moyen violent d'agir sur ses résolutions. Une action plus naturelle^ quoique plus indirecte, celle des exemples, était glorieusement exercée, depuis leur restauration, par les Bourbons de Fraoce.
Le terme de l'occupation avait été d'abord fixé BU 1« juillet 1824. Elle n'a été prolongée fort au delà que de commun accord. Les deux souverains s'étaient réservé à chacun, par les trois conventiona signées sur cet objet, le droit égal de la hire cesser; il suffisait que l'un d'eux le demandftL Les circonstances se sont longtemps opposées à ce que la France ou l'Espagne jugeât à propos de fUre cette demande. A la fin del826, pour la première fois, Sa Majesté Catholique témoigna Te désir de savoir i quelle époque le roi croyait pouvoir retirer ses troupes ; Sa Majesté indiqua le mois d'avril 1827. Hais les événements qui survinrent, à cette époque môme, dans un autre Etat de la Péninsule, tirent aux deux souverains un devoir d'ajourner une mesure que la prudence ne permettait plus. Il s'agissait en effet d'empêcher que les rapports, devenus difHcites entre l'Espagne et le Portugal, dégénérassent en hostilités. C'était donc pour exercer une médiation paciRque que le corps français prolongeait son séjour dans la Péninsule. Aujourd'hui, et gr&oe à des négociations auxquelles le gouvernement du roi a pris part, les dangers qui avalent paru s'attacher aux changements opérés en Portugal se sont dissipés pour faire place à des espérances fondées sur une nouvelle transaction entre les droits et les formes de la souveraineté. Tous savei que les troupes qui avaieût été mises è la disposition de ce
royaume, par te plus ancien de ses alliéa» en sont
rappelées.
D'un antre cdté, l'Espagne se flatte d'avoir retrouvé des éléments de force et de sécurité. Son armée s'est réorganisée ; elle s'est montrée Adèle et dévouée dans une occasion récente, et le kodvernement de Sa Maj^té catholique croit qa il a les moyens nécessaires pour réprimer l'esprit de faction et de trouble s'il se reproduisait. Cet eosemble de circonstances permet au roi de penaer i rappeler ses troiqtetdes places qu'elles occopent encore en Espagne, et Se Majesté se propose d*ea donner Tordre.
La France a satisbit à tous ses devoini enrers une ancienne et fidèle alliée; le roi e donné an petit-fils de Louis XIV les plus haules preoTos de sa bienveillance et de son afiéciion. IjU t&ehe est largement remplie, et la FMaee. sans les regretter* peut compter les noblei ncrificea bits en favcor de l'Espagne.
L'attitude de ta France dans les affaires d'Orien t et de la Péninsule semblerait rendre inexplicable (a patience qu'elle a gardée envers la régence d'Alger, si l'on pouraitconfoodre dans les même* règles de diplomatie les relations des Etats eoropéens entre eux et celles qu'ils sont contraints d'entretenir encore avec les Barbaresques. 11 faut sortir des règles ordinaires pour apprécier les rapports de ce genre, et l'indulgence du roi a besoin de pardonner d'abord à ces barbares no premio* tort qui explique tous les autres, celui de ne pas comprendre la gloire de la France. Toutes les puissances oat été fwcées tour à tour de ne plus considérer que sous le point de vue de l'iutértt, leurs rapports avec des populations qui se tiennent sans oesaa hors du droit commun.
Ce sont les intérêts de notre commerce compromis par la violation des traités existants entre la France et la régence d'Alger, c'est aussi l'hooneur national, qui rêdament aujourd'hui une satiafaction que le roi exige et qu'il n'exigera pas en vain.
Cette satisfaction, indépendante du rétablissement des traités antérieurs dans toute leur force, cette satlsfàcUon, le roi la proportionne au [Mys qui la donne, plutêt qu'à la puissance qui l'exige. L'Archipel vous est témoin, nobles pairs, que le pavillon de France a dêsoroiaia le droit d*êve indulgent.
La même sollicitude pour la prospérité du commerce français a cherché au loin, nobles pairs, des ressources & la fois honorables et utiles ^ car il n'y a point d'avantages solides hors d'une politique loyale. Telle fut la régie naturelle et nécessdre de la conduite observée par la France & l'égard des Etats nouveaux de l'Amérique espagnole. Elle a été combinée dans la juste mesure de ses intérêts et des convenances politiques. La France a gardé une stricte neutralité entre l'Espagne et ses anciennes colonies. Elle a formé avec celles-ci des relations profitables à son commerce; et tandis que les agents consulaires accrédités près des nouveaux pouveroemenls veillent au maintien de ces relations, des croisières établies dans les mers d'Amérique sont chargées d'y fàire respecter notre pavulon. De nouvelles mesures ont été prises pour en assurer plus complètement les droits et la sécurité.
Ce système de conduite est parfaitement conforme a la position respective de la France et des républiques qui viennent de s'élever sur le continent américaiu. Au milieu des troubles intérieurs qui agitent encore ces États naissants, leur exisleace n'a peint offert jusqu'à présent un carac-
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tëre de solidité assez prononcé ponr qae l'indèpeodaace dont ils jouissent de fait pût acquérir aux yeux du cabinet du roi l'autorité d^un droit sofllsamment constaté. LesrenaergnenieDts reçus de ces pays, sons les dates les plus récentes. 8eai> bleat justifier la réserve dont il a cm devoir user.
Toute précipitation b cet égard serait donc juatemenl bi&mable, et ce n'est point en France, ce n'est point dans cette Chambre go'on pourrait a'étonner que legouTernement de Sa Majesté n'ait pas cru MTcrir choisir ponr recounaltre l'inilépeodsncedflsfitats qoi se trouvaient, il n'v a pas longtemps encore, sons l'autorité de Sa Majesté Catholique, le moment où les places les plus importantes de rRspagae étaient an pouvoir des troupes françaises. Les motifs d'une semblable réserve seront facilement appréciés; et le roi, qui, danscettegravequestioD^asuconcilier les intérêts de la France avec le soin de sa dignité et avec ce qu'il devait Ini-méme à un monarque,&on parent et son allié, a sans doute le droit d'attendre qu'on s'en rapporte à sa sagesse sur les déterminations qui restent prendre pour compléter, en temps opportun, nos rapports avec les nouveaux Btats formés en Amérique.
Au reste, ce n'est point, nobles pairs, à la nature incomplète de ces relations, mais plutôt aux inconvénients inséparables de la création d'an ordre de choses nouveau, établi par la force des armes sur les raines d'un ordre ancteo, qu'il faut attribuer les ditHcultés que notre commerce a rencontrées quelquefois dans ces parages, et que les stations françaises sont parvenues a lever jusqu'à présent. Quelques récumulionssontsaivies, en ce moment par la méoie voie, et obtiradroot, nous n'en doutons pas, le succès que d'autres avaientobtenu précédemment.
Les griefs de ce genre tiennent si peu, en effet, à l'état de nos relations politiques, que la France est dans le cas d'en foire valoir une partie contre nn Empire qui o:iïre tous les gages de sa stabilité, et auprès duquel le roi a dès longtemps accrédité un mmistre. Xe ministre du roi au Brésil a fait les démarches les pins actives pourobteoirla restitution de navires français indûment capturés dans la Plata. et condammés ensuite par les tribunaux brésiliens: après avoir empêché la vente de ces b&tlments, il avait obtenu qne les sentences d^è rendnes fussent soumises a une révision.
Le gouvernement brésilien avait htt-méme bit despropositiotts d'accommodement, que lemioistrs de Sa Majesté est autorisé àenlendre.
Hais depuis cette époque le gouvernement du roi a appris que les bètiments français continuent d'être capturés dans la Plata, sans doute, nous devenu le penser, par nn retard involontaire dans l'envoi d'instrnclioos conformes aux propositions d'arrangement faites par les ministres brésiliens, on par l'effet d'un malentendu sur les ordres déjà donnés. Le roi s'est décidé toutefois è augmenter les forces navales qu'il entretient déjà dans les mers du Brésil, afin de faire cesser un tel état de choses; et nous avons tout lieu d'espérer que la seule présence de ces forces atteindra le bat proposé.
Messieurs, cet exposé sufBt sans doutepoar vous faire apprécier sur quelles assurances le roi, du haut de sou tréne, croit pouvoir jeter au dehors un regard satisflait. Nous aimons a ooire que ces assurances ne seront pas vaines et que les événements viendront confirmer les espérances qu'elles nous donnent le droit de concevoir. Hais, quoi qu'il paisse arriver, ht France sanraprendre et conserver le rang qui convient à son honnenr.
à fa puissance et à sadigaitë. Sa gloire, que personne n'oublie, protège son repo», assure son indépendanceet contribue puissamment au maintien de la pais du moode. Bientôt, affranchi des sacrifices que rendait nécessaires i'appni prêté noblement a t'Bspa;;ne, libre des difficultésmomentanément apportées a notre commerce par l'éclat de nos griers contre Alger et par le retard de nos arrangements avec quelques Etats de l'Amérique, le gouvernement s'attachera à ménager soigneusement tous les éléments d'une paix si favorable au développementdesiastitutionBetdela richesse publique. L'alliance sincère et généreuse des monarques en est la meilleuregaraotie;elle estausst le plus noble modèle oHiert aux hommM de bien
Sue le roi appelle & se réunir franchement autour e son tréne, union nécessaire, que la France déh sire, et dont la Cbambre despairs^empresserade lui donner lepremier exemple.
(La Chambre ordonne l'impression du discours de M. le comte de La Ferronoays.)
Aucun autro orateur ne réclamant la parole sur l'ensemble du projet, M> le présideotannouce qu'il en va mettre successivement en délibération les divers paragraphes- La délibération est appelée sur chacun d'eux, suivant l'ordre dans lequel ils se succèdent an projet. Dans le cours de cette délibération, les présidents et secrétaires des bureaux font part à la Ghambro des observations doal chaque paragraphes paru susceptible, et proposent lesamendements de rédaction qui ont été jugés convenables.
la. discussion s'établit sur cas amendements, auxquels il est immédiatement fait (bvrit par la Ghambre,Baaflerenvoidei'nadeuxà lacommission Bpéiâale, ponr.en proposer nne rédaction définitive.
Cette rédaction est ivoposée, séanos tenante, et adoptée par la Chambre.
Les divers paragraphes se trouvant ainsi provisoirement adoptés, M. le PriridâiU aunooco qu'il va être rote an scrutin sur rensemble de iwresse.
Avant d'ouvrir le serutia pour cette opâvtlon, U désigne suivant l'usage, par la voie du sort, doux scrataienn ponr asfllsier an déponilleinent des votés.
Les scrutateurs désignés sont : HH. le marqnls de Goortarvel H le marquis deCivrac
On procèdeauscrutinnanslaformeaecontumée.
Le résultat du dépouillement donne, sur nu nombre total de 208 votants, 193 suffrages ponrt'adoiH tion du projet. Cette adoption est proclaniéa» an nom de la Chambre, par H. le présideuL
Suit la leoenr du projet adopté :
ADUSSllDaOb
Sire,
« Depuis que vos fidèles sujets, les pairs de France, ont entendu les paroles solennelles de Votre Huesté, les formes législatives ont seules retardé fe moment déaré de vous présenter k tribut de leur respect et de leur reconnaissance ; ils n'ont jamais plus vivement senti le bonheur de ces communications qui, révélant an peuple sans intermédiaire, la pensée du sonveraln, les rassurent et les encourasent.
c Le hraité que Votre majesté a ngné avec deux grandes puissances promet à la France que la paix, dout elle est heureuse dejooir, ne sera pas longtemps menacée en Orient, ficlairée enfin par
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l'exemple de pluileura grands Btats qui, aprôa des lullee moms seogliiDlei. ont, à dWerseB «po*
Îaeti oonaenli k de plus grandii sacriflces, U orte ottomane ne résistera pas i la médiatioa de trois soaTertlns pacifiques et déeioléreslâs. Ijeors paTilloMi unis soun le sceau d'uoe gloire eommano aequue au comlial de Navarin, rallierout les restes d'un peuple infortuné* instruit par de généreux secours à se montrer digne de la plaoe qui lui est deiliaée, et que réeiemeot pour lui la justioe et l'humanité.
a Boit que Voire Uîtienté reçoive d'un Btat africain la satisfootton dont elle est juge, soit que dans on autre hémisphère, elle exige des réparations, sa iirévoyance, en protégeant le rammerce contre toutes les agressions, prépare 4 la navigation dans tontes les mers une entière sécurité.
« Noua avons partagé, fiire, les sentiments dont TOtre cœur était affeoié en parlant de ia Péninsule. Les sacrifli»! qu'elle a causés serontmoins senBîblea si la clémence et la justica, éclairées par les exemples donnée psr votre auguste flli, y doivent étoofTer ces diaœrdes funestes même aux Etats Toisins. Dans le prochain rappel do vos soldats tu sein de leur patrie, la Chambre des
Kalrs voit avec reconnaissance la pateroelle Inmtion de VoU-e Majesté de soulager ses propree sujets des charges pénibles d'une ocoupation loinlainet et darrmr raocnrisaemfqit d'une dette dont rbooneur espagnol doit rendre le fKf deau temporaire*
* Si les communications de Votre Majesté, au sujet des relations extérieures sont nasaïutes, ses parole! sur l'état de l'intérienr ont rempli hos eœnrs des plus vives espérances.
I Les eaiiees qui font vmrier. dans tous les Btats les produits de certaines contributions, sont rare» ment de nature à faire craindre due la diminution survenue soit un indice de rallération des sources de la licbesse publique. Rouo examinerons) Mre, avec la ping scmpnlouae attention, les docwMMs qui aeroat mil sois bm yonx* Atorés avoir pesé m circonitanees auxquelles eil ds uti exoédUt di dépMiast no» attendrons les oommufiioatioOB qui oo«s liront foites pour lasarer les ressottfM que vTwnki pis fouraioa la sérèn et pradento économie recommandée pi» Votre Hajeité*
c L*arméeiflêrdd*evotrNellli des lenriers sous les ordres de Votre fila bien^né, voit avec une pleine tonflance un prince auMi sage dans le conseil que villladt ad combat, l'oeeuper ipdcialemént de ses première intérêts. •
« La création d'un Aouvean minlitère ordounée par Votre Majesté, maoifeete sa votodté de protteer de plus près l'industrie et le commerce, dootragriculturee chaque Jottr plue d'intérêt ft voir étendre les progrès.
< Bn reconoaiBBaDt la hante sasesse qni a porté Votre Majesté à confier l'instruction publique et les afiaires eccléeiasttqnel à des direettoos sépftrèes> la Qfaambre des pairs w lin loujoon no devoir de weondi» les vomx da rot noor la Mustente «I dowe lUftiMmw de I* religioB evr l'édocitiott de la Jetibeêse»
« Phctfondément cottvaltlcaii EirOi de Yolre teh lonté de tnalbtenir le grand Kie proeiamé par Votre adgnate rrère; vos fldèlis sujats, 1m pairs de France, se féliciteEri d'être lee preniieH tnter* Ârètes dé la Joife généfnle qu'a oansée la promesse de mettre de plus en plus nos lois en baiv munie avec la Charte bonstitntiduoelle.
t û solution des hMM qaeMIoi» sigaiMM i
la sollicitude do Votre Majeslé, en deviendra plot facile ; i la voix d'un prince invoquant ia vériiâ comme un besoin, les lois comme le pins sûr appui des trùnes après Oien* quel est le Fraogais. dont llm* rempli» di «onUanœ et d'amopr* oa s'empreasentt de répondra dignomsut à an tt magnanime appel f
I Vivement tonchéo de eetto roTtle imfiaiMiet Sire, la Chambre des pairs restera toujonra «ai* méedu aéle le pins pur k aeconder les géDérenx deBselos de Votre Majesté- Préserver l^otori té dm la couronne, tntélaire ces (ois mimea, et première gardienne des libertés publiques; afTemair sur des bases plus fixes les pouvoira potitiqvea; oouBolider toutes nos iostitutions; resserrer !«■ liens qui unissent le peuple français à son roi» par une oonfiaoce réciproane et une oommona sécurité : tel a été, Sire, tel sert le but de oœ travaux. Hais notre plus constante pensée lere de faire chérir tous les jours davantage, mt de rendre ainsi plus heureux, on prince dont la vie est consacrée au bonheur de la Frenoe.
fl Sire, vos fidèles sujets, les pairs de rrancst unanimes dans oes sentiments, j trooteroat Le gage de l'union et de la fidélité dont ils ta^reet t donner rex«npte à tous 1m Franctii. ■
Lt Gbtmbre trréte, en outre, mmii le bm ptiisir du roi, que l'adresse d-dessua sert prdioatiB è Sa Majesté par une grande dépDttôon.
M. lePrdsMut tunonceqn'il prendra les m>* drea du rai sur le moment oti lt grande députation de la Gbtmbre pourra être tdmiae è Vmdience de Sa Htjeslé. Bo attendent, U déiigoe ptr lt voie du Bort> suivant l'usage, les vingt membres qui, avec le bureau et le graod-féfénadtin» composeront cette députatiou.
Lu vingt membres désignés sont i
Le Le Le
marnais da Rutif oat.
due de Brogtia.
comte de PoDlfibaUd.
dne de Mo&tebell«.
■HTfaiB DetaoUe.
eoBto d'Andiitaé, Nmt* d'Ariusoa.
tovBte dm Btinù.
comte ae Saiate-A|aiKonâ«.
nariehil due de Dallnatie.
mamotS de ftaifreeoart.
GomA ds Maftuàottls.
narrai! ^ Moouyuid.
éoBie de MoBtUaae, ■ickavéqa» da toeia.
duc de La TrteioiUa* «omu da Maquillé.
eomU d* piTODita* comte da Polisnae.
marqull dé H&riDVilla.
Vics-ataital eomte Trafeat.
<LtGbimbi« M itpiN «ai lùMirneaoot Un.)
PlrianSNCB DE M. lAVXZ.
Sémte$ de vtnMi tb féorior
H. Pas de BeaulieH et « de MM. les seoidltim provisoires donnent leclora du prosès'verfatli
La rédaction est adoptée.
MM. le viconti de Marttgoie, de Vatimeiall et le comte de Siln(*<ïriaq ani t« iMac des nit Distraie
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H. Regooftrd de VaxlD, député du Lot, est admis à prêter son «ermeot.
MiOfiré dmjButMt latonHniitâim dW ritpp&rit tut la V0rt/Eealt0ff -dei pouvoin
H. I* «iMOile de lia lla«liefeil«aHltf , fapporteat, lihargé imr vutre 9* bdreau de vous Pendre compte des <^rections dtt collège liâpatteinoDtal de fa Haute-Vienne aiosl ait - àeA collèges d'arrondis^ seineoi douaafons eu rhonneuf de tous pt^poser radnilfli*ion de trois dépatés; diius avuDS eu celui de rouBpropDser l'admia^ioL de M. Mottiniei^Bui^ SOI) jusqu'à pièces iUstiGeatlveS; nous avons eu l'honneur de rousdlrf qu'une péiition refètue de 23 signatut«s avait anooQcé que dent des élec leuCft d'aValent pas le droit de voter. NOu^ aroQ9 demiodé à M. le mintâtre de l'Intérieur, qui sVst empressé de tiOus ies communiquer, les pièces
2u*il pouvait avoîc eu sa possession. Les dedz Jecleofs snr lesquels l'étaient élevés des doutes ëtaleot MU. Jules*Léonat^ de La Judie et Ghassin de GiumartlD. D'après tea pièceé produites et uni soat aigaéés par les percepteur et mairel des eommunes, il est prouvé que M. Jiiles-Léonard de La Indie, iotcHt mt les listes électorales que nous nom sommes fait représenter, payait le cens Tould par la toi, et que la somme de 46 francs, sur laquelle des doutes s'étaient élevés lui appartenaieut r^llement-, il en résulte éga^ lemeat que M. Ghassin de Gaumsrtin, sur le cens duquel s étaient auspi élevés des doutes pour la eomme de 2(S tt. 4B c., la payait rétillemeot. Ces deux électeurs ayant payé le cens voulu
Car la loi, avaient évidemment le droit de voter, e 9* bureau ayant examiné avec le plus grand soin ces pièces, et regardant comme un devoir de protéger ie droit des électeurs, a reconnu qu'il avait été possible aux pétitionnaires d'être i ndiaits eu eireur. Cependant, je crois, sans venir lusti^ flef les adminifltratetirs des fautes qu'ils auraient
Su commettre, je crois, dis-^je, devoir faire en^ !Ddre une voix pertemelle adressée aux électeurs. Nous avons respecté leors droits, mais en même temps, il fiittt les engager à mettre dans leurs plaintes une attention scrupuleuse. Ils ont pn être induits en erreur; mais riis eussent exar miné lel pièces avec plue d'atteotloû, ils Tau* raient recoQniie et se ierAietit dispeaséé de les envoyer h la Gbambre.
Le 9^ bureau a rbonftettf dé Voos protKMer radmissiOn de H. Motlsnlef-BolsSou.
M. M rr«tM«|i( lé dU^se & mettré m. toi) Mtte propositîoa.*
tf. ÇàélMUi^ ^fkt, (fous 11b tmtm pu eu nombté.
M, 4« l4ii(*«f*. QuimiKirte, li d'r a pas d'ot^ positiott.
(La séauceréaté ùU instant hUpendua. L'ad-
aissioa de M. Mùasmef-fiuisadDeétéufcaite proiméeO
M. l^tflAllIé, fappotiiûf. Votre > bureau tti*a charaé d'avoir Thouotur de vous faifé le rapport des «eCUunâ dtl département dé U DrÔmé. Ce département nomme il'Oiâ dépUléBdeuXd'arroudieSement et Un de département. Le collège de Mo&lélimart a nommé U. de La Bretounlëre. Le jprocès-verbiu est r^giiUer; M. doLa Bretoauiéfe a justilié de son ftge, de son ïsens électoral; eù dOQ- Géqaeoce, le 3* bureau voué propoâe de pioueiwftr l*aamiutDii.
Le collège du département a ôlu M. de Gordooe : tnôme observation que pour le précédent, et par conséquent, même Uooclusioû.
. Quant au collège de l'arroaJiSsemeût de Y&teu(», H. Bérenger y a obtenu une majorité de 23 voix : es conséquence, il a été proclamé député. Le procès-verbal des oiJératioos en justiHe la régularité; X. Hérengera iqstitié de son âge, et
auantau cens électoral, il a produit un extrait u râle des contributions qui iJépaase 1,200 fr. Cet extrait, certifié par les maires des Communes respectives, est accompagne d'un acte qui atteste la possession anuale. Cuiiendant il S'est élevé relativement au cens de M. Bérunger, une difficulté provenant de ce que son extrau était dépourvu de la légalisation du préfet. M. Bérenger avait
firésentë ses pièces ïi la légalisation ; mais elle lui at reAiBée. Le préfbt les lui renvoya avec la lettre suivante :
« Taleime, le 24 janvMr 1828»
« Monsieur, J'ai l'honneur de vous renvoyer les pièces que voué avez déposées hier cbeiS mol. Je ne crois pas pouvoir les sanctionner dans leur contenu par rappoâltion de ma signature. J'en déduirai les moûts devant ^ui de droit, si cela est nécessaire.
■ J'ai rhonnetir, etc.
« 51{rtt«.'D8C0TY0M. 9
Lé lendemain, U. Bérenger fit une sommation par huissier à M. le préfet, de notl.ier les pièces qu'il lui aviUt présentées : nulle réponse n a été uite à cette sommation {Rumeut* 4 gàucha) ; en conséquence, M. Bérenger a produit Ses extraits de contributions, dont quelques-uns, ceux qui se rapportent aux biens sltu& dans rarrondissôment de Valence, se trouvent dépourvus de légalisation.
Le troisième bureau opinant dans cet état, lés opinions furent partagêeâ. Quelques membres étaient d'avis que la légalisation, considérée comme formalité, devait être tenue commé remplie attendu que M. Bérenger avait fait tout ce qu'il était possible pour y parvenir, et qu'on ne pouvait rien exiger au delà. Au fond, laTégaltsatioo n'ayant pour oliijet que deaertitur lesaigoarlures du maire il n'y aVailpasdd douté que iSslgnatures ne fussent réenes, puisque le préfét n'avait életé aucun toup(od a cetémrd.
Votre troisième bureau voulant éclairer dafU^ tage sa cooscience, et apprécier les motlS» dU préfet de ta Drdme, les a réclames de U. le ministre de riblérieur, qui s'est empressé de lea trabsmettrè au bureau. {Écouiet 1 écoutez i\
Cm mutin du préfet ae trouvaient conteoUs dans lin dossier tris volumineux, duquel u est résulté que le préfet a pensé que U. Bérenger s'étant déssalBl de là proptièté d'un domaine appelé les Barettes, cédé eu parties brisées, par parcelles, ft utt très graod nombrç de particuliers, il £ulait déduire le maiitàot des impôts afiérants X cette propriété de la somme de 12,1100 fraocH, dont se prévalait H. Bémager.
A cela M. Bérenger a répondu, uut par mémoires que par des explicatiçni vertnles : qu'il n^avait pa^ mt vente défioiuve du bieta dont on voulait lui déduire tes impéts; qu'il avait seulement remis ce bien k des fermiers ou colons parliidresi eu leur imposant oertaiaaâ oonditioos de culture: quHÎ était coaveau avee eux, que lorsque ces couditiooa seraient remplies, il pouï"rait leur passer vente de« terres qu'il Utir confiait, s'ils étaient eu état de lui pAyer une partie
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cuuiptanl; que qnelqucs-uns ayant rempli ces conditioDB, il leur avait fait une vente définitive et qu'il avait déduit les iinposilioDs supportées par les objets vendus ; qu'à l'ègard des autres il D*v avait rien de coDSommë proprement dit; qu'il n'y avait pas ventes, mais seulement projet, esf^rance de ventes, les qualiBant de ventet provitoireif ventes eonditionnellei.
Nous en étions au dépouillement minutieux de tous ces documents pour savoir si les conditions étalent d'une nature suspensive ou résolutoire; l'examen se compliquait de questions de droit en même temps qu'il v avait à parcourir on grand nombre d'états surchargés d'anDOtâtiona (ir hnt TOUS dire, quant i rexialeocc de cea vmles ou projets de ventes, que la aluparl n'étaient même que verbales, autre questloa de droit b décider) ; nous en étions, dia-jet à ce point quand est intu^enue l'admission de U. Séguy.
Dans cette circonstance, la Cbambre a décidé
3tt'oo ne devrait pas tenir compte de l'exi^lence 'une vente sona-seing privé, quoi qu'elle rùt certaine et avouée avec bonne foi par H. Séguy lui-même. Le bureau a dès lors pensé que cette décision levait tonte difUcuIté, relativement k M. Bérenger, et qu'ainsi il n'yavaitoas lieu ft pousser pins loin l'investigation détaillée et minuiiense de toutes ces ventes partielles. La majorité lai a été acquise pour l'admission.
Tel est l'histonque sommaire de discussion qa'ont préFenié les pièces de H. Bérenger; telles sont lei observations que J'ai été chargé dévoua faire, comme organe dii 3* bureau. Je voua propose, en son nom, Tadmi^Bion de HH. d« Li Bn> tonnière, de Cordoue et Bérengvr.
(M. le président proclame cette admission. N. de Gordoue est admis à prêter son serment.)
M. Dspia ainé annonce que H. Flenriau do fiellevue, dont l'admission avait été ajournée, vient de faire ses jusiifioatloaB légales, et que le bureau propose de le recevoir comme membre de la Gtumbre. (Adopté.)
H. Charles Dupm est appelé & la tribune pour un rapport aor les élections de Saint-Mftlo(Uie-et- Vilaine,}
M. Charles D«^b, rapporteur. Messieurs, avant de commencer à vous lire ce rapport, je doia Toui prévenir qne ce rapport sera long ; ce
Soi me contrarie branconp, car je hais la proxjté,etjeToudni8ètre avare de votre tempt. nais noua avosa IrooTé des dimcaltéa gravea, des taita nombreux, dM questions compliqnéea; nous avons mis dnq séances ft les examiner. Nous vous devons un compte drconstaodé pour éclairer votre conscience, et préparer un Tote tel que la Fruicea droit de faitendre en comptant sur votre amour de la juatice. Enfin, Messieurs, toutes les fois qu'il s'agit de prononcer entre les réclamations d'un très grand nombre d'électeurs et l'intérêt d'nne personne désignée pour être notre collègue, nous voulons, nous devons montrer avec quelle circonspection, avec quel désir de bien connaître la vérité, nous avons procédé. Daignes donc m'bonorer de votre attention, avec patience, et j*ai besoin d'ajouter, avec indulgence.
Les opérations du bureau provisoire ont été contestées, et void comment : nombre dea électeurs présents, 258 : le nombre des bulletins déposés dans l'urne dea acrutateora a'est trouvé de 259.
Le burran provlaotro a jugé l'opération valide,
àORATKm. [IS féviitf 18)8.1 le dépouillement a produit les résultata rai-
vanta :
1* H. de Bixien a réani 130 voix.
2< M. Guibert i27
3« M. Godefroy 123
4« H. Pierre Duprey 121
&• M. Louis Gauthier 121
il y avait, comme vous le voyei, égalité de suffrages entre la quatrième et la cinqai>nw personne que le collège désignait pour devenir scrutateurs définitifs ; la quatrième étaii pour M. le président du collège; la cioqmèaie M. Louis Gauthier, était pour son concnrreot.
Parmi les auffragea non comptéa dans l'éaomération précédente, il a*en trouvait un préseount le nom de CharUe GamihiMr. Les électeurs ont fait observer que M. Gauthier était pM^ aur la liste électorale sous les noms de u>mU- Charles Gauthier, et qu'on devait auasi bien compter pour lui les builetioa de CImrUa que ceux de Louis. Le bureau provisoire a reponaaé cette réclamation.
11 y a deux autres Ganlhicr,l'nD qui porte pour
Eréiioms Henri-Louis, l'autre Btieone-Benolt; ouis-Gharles Gauthier porte seul le nom de Loais; on lui refuse le nom de Charles.
Enfin, le dépouillement dea billets pour les Bciuiateurs, a présenté un bulletin désignaoi, non pas des scrutateurs, mais un secrétaire aood le nom de M. Auge Biaise, billet mû par erreur dans furoe des scruiateura.
Soixante-onxe pétitionnaires afRnnent que oc bilkt fut mis de cété pour être pris en considération, a'il y avait quelque nomination qui ne dépendit que d'un vote unique; c'est un bit important à relater id.
L'urne renfermant les voles pour le secrétaire s'est trouvée contenir 257 billets: le nombre des vounts était de 258.
Ainsi i'urne des secrétaires contenait on vote de moins que le nombre des vounts.
Malgré cette différence, le vote pour le secrétaire a été déclaré valide par le bureau provisoire.
Le dépouillement du scrutin pour le secrttaire a donné :
Bu bveur de M. Saint-Hebenc, avocat-général de Rennes, et secrétaire provisoire 127 voix.
En faveur de, M. AngeBlaiae, 126; plus quatre voix perdues.
Un vote portait uniquement ces mots : Je voU pour le nurintUn du seerita^ provisoire, saoa déaignation nominative;ona rédaiDéconformément i » loi, pour quil ne complftt paa; le bureau provisoire a rejeté la déclaration : le procès-verbal en fait fbi.
Le procès-verbal de l'éleetion constate que plosieurs électenra ont demandé : qne le nnlletiii de secrétaire, mis par mégarde dans la boite des scratateurs, et produisant un bulletin de pins que de votants, ftkt retiré du vote pour les scrutateurs et reporté an vote pour les secrétaires préseotanl un bulletin de moins que de votants.
Le bureau provisoire, où le secrétaire se trouvait être juge et partie, a déddé qu'il ne se croyait pas le droit de transporter un biUet d'une une dans une autre.
Bn conséquence, on a dffilaré valable la confirmaiion de M. l'avocat général de Rennes Saint- Heheuc, comme secrétaire provisoire du collée de Saint-Malo.
L'élection dn dépoté même a présenté les circonstances suivantes :
Nombre total des électeurs dn collège, inscrits sur la liste. 7, 2911
iGlwmb» dH Dépiitai.1 SICONDB lUTADRATnm. |15 février I8S8.|
Nombre des électenrs préReDU 1 . 270
Majorité striclement nécessaire 136
Nombre de votes en faveur de M. Garnier-
Dafongeray 142
Ge qui présente 6 voix de plus que la moindre majorité. , '
Le procës-vertal ne fait mention d'aucnne réclamation élevée contre la r^ularité des opérations.
M. Garnîer-Dufougeray est né en 1768; il paye, depuis plus d'nn an, 1,037 fr. 47 de contributions directes; il satisfait, par conséquent, aux conditions de l'éligibilité.
A cûté des pièces officielleB dont il vient d'être rendu compte, se placentd'aotres pièces adressas à la Ghambreet transmises par M. le Président au 4* bureau. Nousallons voua en présenter l'analyse auBei succincte qu'il nonssera poBsibledelafure en réclamant votre attention pour l'eiposA de ces dodunents politiques.
Les électears du premier arrondissement électoral d'llle-et>Vilalne, séant ft Saint-Halo, présentent ft la Chambre des députés une pétition concernant des irrégularités (selon eux) et des^'audes comoiises relativement aux élections de ce collège, avec beaucoup de pièces à l'appui.
La première pièce est une réclamation adressée ft M. le préfet du département d'Ille-et-Vilaine, en date du 15 novembre 1827.
H. Garnier-Dufougeray, que nous avons consulté, nous a fait connaître que cette pétition avait été mise à la poste de Saint-Mala sans être affranchie. Gomme les préfets ne reçoivent que des lettres affranchies, le paquet des pétitionaaires a ddi être, suivant l'usage, envoyé à Paris et décadieté pour le renvoyer aux signataires.
Mais les pétitionnaires déclarent avoir également adressé leurs réclamaUoDS & H. le sous-
Ïtréfet de Saint-Blalo, qui ne parait pas avoir pris eurs plaintes en considération.
Ces réclamations des pétition naires désignent: 1* Trois fonctionnaires publics, qu'on regarde comme n'ayant pas élu, en temps utile, leur domicile politique dans le département de l'IUe-et- Vilaine ;
2" Deux personnes désignées à tort comme électeurs et ne payant plus le cens voulu par la loi par suite de dwès et partages.
Cette pétition est signée par 71 notables de l'arrondissement, négociants, armateurs, capitaines de^ navires, par des gens de toi^ par d'autres personnes exerçant des professions Ubénles, et par beancoup de propriétaires.
S'il n'y avait pas d autres réclamations, en supposant qneles cinq personne» désignées & H. lu préfetd*Ille-et-Vilaioe,commeétanta tort portées sur la liste électorale, soient en effet, de faux éli;cteurs, et qu'on ait dû les supprimer jeo supposant, de plus, que tous les dnq aient voté pour H. Garoier-Durougeray et lui soient retirés, nous devons faire observer é la Chambre que fil. Garnier-Dufougeray n'en conswerait pas moins la majorïté des suffrages.
Mais comme il y a d'autres réclamations dont nous aurons bientdt l'honneur d'entretenir la Chambre, nous avons dû faire Tatteotion la plus scrupuleuse, à chacune en particulier, alin de calculer l'effet de l'ensemble.
Nous nous sommes fait un devoir de communiquer jt M. Garnier-Dufougeray les récriminations qui concernent son élection.
Messieurs, quelle est la snlMlaoce de la T. ui.
réponse qu'il nous a donnée sur la première ré-
clamatioui
Des trois fonctionnaires publics dont le droit électoral à Saint-Malo est contesté, un premier a son domicile politique à Saiot-Servan. prés Saint-Halo, nous a dit M. Garnier-Dufougeray : ce serait la première fois qu'il userait de son droit ; par conséquent, il aurait dû voler au lieu de son domicile réel, qui se trouve en même temps son domicile politique. Cette réponse, admise sur la simple attestation de l'électeur.nous a paru satisfaisante.
Quant aux deux autres Fonctionnaires, H. Dufougeray reconnaît, qu'en 1824, ils ont voté hors de nlle-et- Vilaine; il prétend seulement que ces fonctionnaires, par le seul fait de leur résidence trausférée à Saint-Malo, ont pu, sans déclaration préalable, voter & Saint-Halo, attendu qu'il s'agit u'une élection générale.
Hessieurs. une question de ce genre s*e8t déi& présentée dans la vérification des pouvoirs.
On a reconnu le principe que l'élection, parce qu'elle est générale, ne détruit pas la condition voulue pour le changement de domidle politique.
Ainsi, Hessieiirs, des fonctionnaires publics ont voté dans le coU^ de Saint-Halo, quoique leur suffrage appartint & d'autres collèges : ils ne sont pss seulement au nombre de deux, vous le verrez bientôt.
Quant à la personne nommée Charles Lainé, ni, par suite de décès et de partage, aurait cessé e payer le cens au 17 novembre 1827, H. Dufou^ray ne conteste pas le fait; il se contente de justifier le préfet qui, dit-il, par suite des retards de la poste, que noua avons expliqués, n'a pu connaître la plainte portée contre l'individu Charles Lainé, porté régulièrement comme électeur lors de ta confection des listes, et déchu
Sostérieurement de ce droit. Cette justiOcation u préfet est recevable : mais, nous le répétons aussi, qu'elle ne peut rappliquer à H. le sousprélet, quiétait sur les lieux, qui avait connaissance de la réclamation, et qui devait y faire droit, s'il y avait lien, relativement à ta déchéance de H. Chartes Lainé. Vous verrez bientét, dans une pétition adressée à la Chambre, un fait rend cette accusation extrêmement prave.
Quant è la cinquième personne, indiquée dans la réclamation adressée au préfet contre de faux électeurs, la réclamation dit, que le sieur Jean Lamort, confondant ses conti ibu Lions avec celles de son père, décédé depuis quelque temps, et
Îorlant le même prénom que lui, n'est pas apte voter.
Messieurs, les cotes d'imposition de 'Jean Lamort nous ont été présentées par M. Dufougeray } elles sont au nombre de cinq, deux pour fies biens propres à cette personne, et trois ne lui donnant qu'une part, savoir: du quart pour deux des cotes et du septième pour une troisième cote. Bn tenant compte de ces fractions, le total des contributions m Jean Lamort s'élève & 309 rr.86c. 11 uoos a donc para légalement électeur.
Bn résumé, des ciuq électeurs contestés, deux nous semblent avoir des droits suffisants ; trois nous paraissent ne pas avoir ces droits.
Nous ferons d'ailleurs remarquer que les réclamations adressées ik l'autorité du préfet et communiquées au sous-préfet, sont conçues dans Its termes les plus décents.
■ Nous sommes convaincus, disent les réclamants (au nombre.de soixaote-el-onze signataires)} nous sommes convaincus, qu'il ne but
Iduaibrt dM DipBtfi.| ttUlMM UnAOUTION. t» Mrriir IMi.J
qoe TOUS éclairer mr leiiF |HWittoo(dM élecUor
contcslés) et la leur faire conoallre à euK-m^nws pour qu'ili tienuent & faonoettr de s'abstenir de TOier. et pour que tous les y engagiei. »
Mous arrïTons maintenaat k U pétition que TOUS ont adressée ces soixaDte'«l-oma élacteora de rarroodiisemeni de Saiat-Ualo.
Cette pétition porte d'abord qu'aucune réponse n'a été mite à leurs réclamations auprès du préfetd'Ille-«t-Vilatoe, transmise également au pr^ fet de Saint-Malo ; elle atteste que les cina personnes désignées dans la réclamation précédente, comme ne iouissaot pas des droili électoraux dans rarroodissementae Saint^bio, sont venues donner leur suffrage.
Une aitbtitatiOD signée par six électeurs, oerti^fle qu'une de ces personnes, U. Charles Latné. payait 306 francs f compris des biens qu'il possédait en communauté. Sa femme mourut quel-
Sues mois HTUit les électiooi; il était évident, it ta pétition, que Gtiarles Laiaé était loin de payer personnellement 300 francs d'imposltiiHis ; on demanda qu'il fût rayé du contrôle. Charles Laiqé s'était lugé lui-méioe. et n'était paa tuob voter pour le oureau déflaitif. On Tenvoya cher* cher pur uneendamu, danalanuit dnaamediau dimanche (17 à 18 novembre), et il vota* dit la pétition, pour le député, présidciot du collège.
La pétition explique longoement, complètement la série des inégalités constatées par is procéaverbal même du bureau provitoffu» et que nous avons iodiquées.
On a déclaré la validité du scrvtin pour nem» mer le bureau défloitif quoiqu'il fH^ntèt :
1° Un buttetio de plus que|de votants, daas l'urne des serutios; bulletin portant nomioation expresse d'un secrétaire;
2* Un bulletin de moins que de votant», dans l'urne des secrétaires.
Les pétitionnaires font observer que la resti*tution du vote, évidemment transposé par erreur, d'une urne dans l'autre, donnait l'égalité des sulTrages au secrétaire provisoire et a pu autre candidat; lequel, étant plus Agé que le ■eeritaîre provisoire, l aorait emporté sur lai.
Le 18 novembre, les électeurs ont demandé U lecture du procd»>verbal de la première séanoe, afi n de voir ai toutes leurs réclamations avuent éfé fidèlement exprimées. On a refuté is Uur faire cette lecture.
Il semble, Messieurs, qu'où doit rufarder un tel refus comme injustifiable, puisqu'il laisse les électeurs sans moyens de faire, en twps utile, les réclamations nécessaires ciHitre des omissions ou des altérations relatives aux circonstances les plus essentielles de l'élection. Cette observation acquiert d'autant plus de gravité, que le procès -veHml de la première séance, ui Heu d'être si^Qé par les scrutateurs et le secrétaire déliiriiirs, est signé par le bureau provisoire, c'astè-dir<; par des personnes qui o étaient plus ni scrutateurs, ni secrétaire, au moment on elles signaient comme telles.
Lu refiiB de lire aux électeurs le procès-verbal de la première séance et constaté dans le procès-verbul de la seconde séance.
Les pétitionnaires de Saiot-Malo réclameat fortement au sujet de la violation du aecret des votes.
Vuici les termesi de la pétition :
« Le 17 novembre, à huit heures du matin, M. le l'résideiii a annoncé l'ouverture du collège : au même momeut, plusieurs électeurs ont observé qu'un pupitre, de quetqueil peocee de iiauteor
était le seul obitMle qu'il T èftt ente FéMnr
écrivant son vote, et H. le président, et qor* pv cette dispMition, le vota n'étant plus aeeret, is loi itaii vkUe, M. Je président et quelqnei mmbres do bureau provisoire ont mla pernoséir qu'ils ne pouvaient voir écrire les votée; il lesr a été répondu qpe s'ils le pens^wt de bpnoe ils ne aéraient pas hésiter 4 satisfaire lee oombreux électeurs qui étaient convaincus do contraire.
% Hais M* le président a bmsquepient terminé la discussion- Le bureau a délibéré: la réclamation des électeurs a été écartée, et i pa g procédé è l'appel.
■ Ira. une nouvelle Infl^ction a été comadse. On a f4it approcher deux électeurs ensemble pour écrire et déposer lenrs votes : inutilement oo a observé que même le vain obstacle un papitre disparaissait par cette mesure calculée, puisque la place du centre étant prise par le premier votant, le second était forcé d'écrire à découvert^ sous les yepx de H- le président et ^es membres du bureau jprovisoire; que, d'ailleurs, un électeur devenait ainsi le surveillant de Faulvew et que, par lA encore, le vote n'était plni secret Le onrean ■ maintenu sa première dédeion, et tons les électeurs ont été appelés denx à deux pov éerire leurs votes. >
Une partie de ses faits, que la pétition présente, est couBrmée par le procès-veiiial de l'élection. Voici les termes du rapport :
4 H. le présidwt, aussiidt son entrée duu la salle, est moulé sur l'estrade préparée an fond de ladite yalle, sur laquelle se troèvail une grande table ayant servi aux précédentes élections, et une plus petits disposée pour la plus graitde commodité de l'assemblés fitt'M avenu saHt/^u, attendu (dît le procès-verbal) que la Joagoeur de l'opératiou » eiigé da foira voter uunliaaéiDent deux électeurs. *
MeMieurs.duu plusieurs collèges ai l'on eomptait plus de trois cents élacteurs. «iq n'a Am'I voter qu'uoo personne 4 la Cois ; u semble que la m*;eure de loiro voler simoltaaémeut deux électeurs, n'élut pw iodiSPBBMble pour qn collège qui ne oomplpit que 3^8 électture présent, et^ qui itelamait contre cette mesure.
Uê péfitioqpairefl BwutiooQeot pfuiifius Antres particularité qui 00 sont pae dans lo psortaverbal et qui, selon eas,aiOBtreQtqtte lebqraaa provisoire n'agissait pas avec impartûUté. Koos n'eDU^ron? pa» dans de plus ampl^ détails,
Les électeurs de SainMlale présentent à l'kp* pui de lepr pétition up état nominatif d'individus qui leur paraisseol avoir été portai, saos droit, sur Les listes électorales, accompagné d'observations relatives è chacun d'eux. CW Tétai soemeniloQoé. sigaé per six électeurs. Il pnteeote une éouqjératiun de dixTsept pecsounes portées SMr ta liste électprale do 9»int-llato, et qui aembleraieot ne pw reuplir les eoaditions néces^ aairea*
Les électepra de iaiot-Halo ont taté de se procurer les pièces ofOctoUes nécassaiMs pour prouver leurs assertions ; ils ont demandé deiextraits de contrUwUoaa, qui leur ont été tvfnsée. Ils produisent six aaaigUaUons/èiUnnirètrfsfisr et présentées aux percepteurs qui ont dÉolaii at signé au b^s de raBeigsatioo, m paa vouloir donner les extraits de rôle demandés, sans avoir au préalable l'autoriaaUon des autoritéa supérieures ; c'esl-ji-dire des autorités mêmes accusées de prévarication.
Uimattê, dm loin aéiiiqa jU IS, une dis-
ICiMflibn ÛM Dépoté!.] SKOHOI IMAOlAniHI. (1S tfmr iSM^I
snsslen de bonne augura ponr la Frtiue a décidé
la question sur laquelle nous sons propOTioas de réclamer aiijoard'hoi. Un honorable oollàffue, très prorond jurisconsulte, prétendait que fadministration était eu droit de se refuser à donner DommnuicaUon des cotes d'imposition des soi-
disant électeurs, quand ellee sont réclamées par des premiers venus, disait-il, c'est-à-dire par de «rais électeurs.
Certes, Messieurs, les électeurs étant jurés de droit, et récnsables de droit, lomme feux jurés, s'ils sont faux électeurs {sans avoir dWres ca-r pacités prévues par la loi), il importe à tout justiciable. cVsM-aire i tout Français, de pouvoir, tn tout temps, s'assurer que H. Tel a droit on n'a pas droit, par le montant de aea coatribntiona, l'âtre pUufiè, Qomoie électeur, snr la litia des tarés. .
Heorenaemenl H. le ministre dea pnanees a tranché la question de droit par uOe excellente BOlation de nit.Nona avons anpris.de sa bouche, les ordres généraux qu*il a donnéf pour qq'on délivrât, à tout réclamant, l'extrait des cotes de personnes portées sur la liste dea électeurs.
Ainsi, maintenaul, les pétitionnaires de Saint- Halo et de tous les autres oollëffw, seront en mesure de justifier leurs assertions par defl preuvea p(»aiuves.
Revenons aux personnes soupçonnées d'Ôtre de faux électeurs dans te collège de Saint-Ualo : Qous avons eu soin de communiquer cette liste k M. Dnfongeray, qui, prévenu déjà des accusations projetées contre son élection, avait d'avance lemandé des moyens d'y répondra, dans le département d'Illeet-Yilaine.
U QOOB q présenté les certiflcati dlmpoiitfons de QQse éleotearst cerUfloals viaéc par us qntorttëa oompéteniea, et oonAtataat que cas onie persoonea oni été dùmeoi portées sur la liste des électeurs.
Parmi eec Dertiftpals se trouvent ceux de GbarlesLainé, lequel, avant perdu son épouse entre Tëpoqtie ùh ces oeriifteats ont été délivrés, et le jour de l'éleciioB, n'en était pas moina un faux élBGleur an jour de l'éleetioa, quoique sa cote s'élevât & 903 fr. 32 qent
Quant aux six électeurs, sur la quotité d'impôt desquels les pétitionnaires réclament, il est équitable de dire que leqrs réclamations août présentées sous une forme dubitative. Us se jostiSentà cet égi^rd, eq préseqtapt six usigoations (sites par huissier aux pocepteors des coo tribu tion8,et 9ix r^tw de» owcepteun 4« l«pr ri» communiauer.
Dans votre 4* burean» quélqnoe porsonnei ont trouvé ces doutes affaiblis par les onze certitlcals que produit K. Qufougerayj d'auirea tea ont trouvés corroborés par cette absence même de pièces relatives au (lers des pftrsooosB désignées.
Les pétitionnaires reviennent sur les fonctiofinaires appelés & voter dans l'arrondissement de Saigt-Malo. Les uns ayapt leur domit^'^ '^1 bors de Saint-Malo, main leur domïQile politique dans cet(e ville, y avaient poncQitru ^u:^ élecUopa de 1824» et se trouvent portés sur la UStç électorale dû Saiqt-IUlo*
Les autres, n ayant pas leur domicile politique daqs )a département, sqqt signales, au nombre de huit, parmi lesquels sont Tes trois ci-dessas signalés : les pétitionnaire! afArmept que ces divera fqnctipaB^réS n'pn( pw fait, six mois à l'avauce, |a 4éciaj>»tiQB BiMnlfl «écaHaiv» pour TQter ^SaînifMftto.
graves contre l'administration; des faits qu'il importe de voir vérifléa dans l'intérêt de la vér rite, dans l'intérêt même des fooottonnftires io-
criminés,
Je vais mtar textuellement.
f DaoB le canton d'Autrain : 1» On envoya une carte d'électeur h H. J. H. de La Bigoe, médecin, bien qu'il n'eiït pas remis de pièces pour se faire inscrire. Ne croyant pas payer le cens, il a en la délicatesse da s'abstenir et de se refuser à l'invitation de l'autorité ; 2" Louis Heos déclara qu'il ne payait plus te cens, et ou ne lui envoya point de carte ; il ne devait plus se trouver sur la liste; 3' Joseph Thébaut a abandonné sa fortune à son fils, nuiasier & Autrain i cependant un
fendarme lai remit une carte d'électeur. Maïs bébaut, grabalaira et tombé en eofbice, ne se présqnta pas à réleotion, »
Hessieurs, si nous r^umons ce Ipng exposé, nous trouverons, défalcation faite des électeurs dont les droits sont justijiés par H. Dufougeray
1" Sept fonctionnaires publics dont le domicile politique est contesté, sans QOCQpter un huitième, omis a cause de l'assertion dâia citée par H. Pufougeray, et donnée sur la simple déclaralioa soussignée par le sieur Guillemard, sans légalisation quelconque et {ittestation par des autorités compétentes ;
2" Ud électeur, Charles Lainé, lequel a voté, quoiqu'il paraisse n'en avoir plus le droit ;
3* Des allégations relatives à cinq autres électeurs de Ssint-Malo, indiquées sans preuves positives k l'appui. (L'un d'eux est déclaré n'avoir pas voté pour M. Dufbogerav} ;
4« One Indication positive concernant deux persoqnes du canton de Becherel, l'une ayant dû cesser d*ëtre électeur par suite du décès de sou épouse, < Tqutre portée comme électeur en 1827. avec une cgte de 323 fr> 08 c; ce particulier a ceeeé le commerce des vins en gros, pour lequel ît payait une [>at('nle de Ç5 francs, et de plus a venclu unt! maison. ■
La majorité de votre 4* bqreau a jugé que les ' irr^^uhriLés dea opiiiratioos du bureau provisoire de Sïint-Malo, ne semblent pas de nature k faire aniiurcr i'^F^-ciioii i^otestee. Mais en même iQriip«, le 'i* imri'ûj déclare, ^ l'unanimité, qu'il ne aajraU n.'gariier comme plausibles de pareilles ot>ératiaii» ; eE qu'il importe d'en signaler h désapprobattoaT atln d'éviter pour l'avenir le reiiouvelieinent d'actes de cette nature.
Si la violKtion dtt secret des votes était démontrée, ce motif Burarait pour demander que j'éleétion soit déclarée nul»; mais il parait seulement que les dispositions, peu commodes pour les électeurs, rendaient le secret difflole sans le rendre impossible.
Il est à désirer^ qn*& l*âveoir. des mesnres soient prises dans cbaqne collège électoral pour rendre, non seulement possible, mais facile aux électeurs, le secret du vote, secret impérativement prescrit par la loi.
Dans lea documents que nous avons recueillis avec un soin extrême, nous n'avons pas asses de faits pour proposer d'annuler l'élection de il. Dufougeray.
Mais, au milieu des graves irrégularités qu'on a commises, de la partialité montrée par l'autorité, du refus de H. le sous-préfet de Mint-Halo ds rendre aux réclamations d'un grand nombre de ses administrés, nous pensons qu'un plus ample informé serait néceasaira pour que ' (Uiambre fftt pleinement éclairée.
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poaalble la Térlflcation du six électeurs pour MMiaelB nous n'avoDS pu de pièces probantes.
Si l'on Bspposait que 8«;pt fonctionnaires, CliarieB Lainé et six autres électeurs, aient voté sans titres valables, cela fmit en tout quatorze personnes qui n'auraient pas dû Toler. La majorité de H. Garnier-Dufongeray est sealement de six. lien résulteque, par là, son élection se trou- Terait invalidée.
Bn conséquence. Messieurs, nous avons l'honneur de vooa proposer rajournement.
Messieurs, lorsque nous désirons que la vérité des faits soit complélemeot éclaircie, c'est é^leneot dans l'intéret de la Chambre, de l'administration et des électeurs. Dans Tintérét de la Chambre pour que la France entière voie avec quelle ctreonspection elle Juge entre les électeurs et lenrs élut ; dans l'intérêt de l'administration pour lai donner l'occasion lapins éclatante de montrer la régularité, la bonne roi de ses opérations; s'il 7 a en, comme nous le désirons, bonne fol et régularité. Tels sont, Messieurs, dans un examen compliqué et délicat, les seatiments d'équité qui ont animé les membres de votre 4* bureau.
M. CAttrlea Dapta, après avoir achevé son
rapport écrit, pourvuit eu ces termes :
Tel était. Messieurs, l'état des choses, quand votre bureau m'a chargé de vous faire le rapport que je viens de vous soumettre. Depuis cette époque, H. Garnier-Durougeray, auquel je me suis toujours fait un devoir de communiquer ce qui intéressait son élection, m'a remis une pièce qu'il a adressée au ministre de l'intérieur ; c'est une liste des électeurs composant le collège du arrondissement d'Ille-et- Vilaine, et indiquant les tours de Bcrutio pour la nomination des députés. En examinant cette liste, on voit que deux des personnes désignées dans la pétition, comme portées sur la liste électorale, quoiqu'elles n'eussent pas leur domicile politique dans l'arrondissèment de Saint-Halo, u'éLaient pas au colltee lorsque te scrutin fut formé. Ces perBoanw se trouvent bien sur la liste, mais, comme elle
Sorte le nom d'un scrutateur vis-à-vis les noms es électeurs qui ont voté, et comme le nom d'aucun scrutateur ne se trouve vis-à-vis le nom de ces deux fonctionnaires, il en résulterait que deux des électeurs contestés ne devraient cependant pas compter contre H. Garuier-Dufoageray, puisqu'ils n'auraient pas fait usage d'une acalié qui leur avait été donnée.
Il y a u a e troisième personne, H. d'Anjou, qui est indiquée aussi comme ne devant pas jouir de son droit politiaue électoral dans 1 arrondissement de Sainl-naio. Ici le nom d'un scrutateur, et même du seul opposé à l'élection de M. Garnier- Dufougeray, se trouve écrit vis-à-vis le nom de cette personne ; mais il y a une ratore, et à célé de la rature est écrit le mot absent. (Rumeur à gaueim,)
Haittlenaot, si l'on compte le nombre total des éiecleun portés dans ce tableau, en faisant abstrac-
pas. ( Non I non I)
M. Garnier-Dufougeray nous a présenté la cote d imposition d'un électeur des plus contestés; niMB comme elle était simplement visée par on
adjoint, sans lésalisation de signatarei, le bureau a mis de célé la piéee.
J'ai cité aussi k H. wunier-DnfotueraT im fiôt qni concernait
M. SëhMttul. Bst-ce an «om du bureau on pour Ini-méme que parle H. le rapporteur f
H. ChariMHapla. Cest eu mon nom propre.
M. BcHjaMlH C^uUBt. 11 fàot reDTorer u
bureau. {Ijtpwfé! vive agitation.)
H. Clwrics D«plM. Vottles-voosbieo permettre que je dise deux mots. Le bureau avait dii^lé qu'il y aurait lien à ajournement, qu'on préacniAt ou non des pièces. Ces pièces m'ont été rvmiaea, et le bureau ne s'est pas réuni depnis. Je mam arrivé aujoord'hai à midi et demi ; je n'ai trouvé
Personne. J'avais ordre de fUre le rappel ; je ai In. Si la Chambre ne veux pas entemue mon explication, je m'wréte.
Plviiêun voUb : Gontimiei I
M. Charles Dapla. Je n'ai plus qn'nne expUcation à donner; si on veut renvoyer ensuite au bureau, j'en suis content, car je ne me soude de prendre aucune responsabilité quand je fais aoe chose d'obligeance, que, je crois, M. Gamier-Dorougeray aurait faite pour mol. Autant nous avons été sévères, autant nous devons nous montrer impartiaux en commuaiqoant à ia Chambre les documents nouveaux qui nous sont parvenus. (0tm/ Mm../)
Je n'ai pins au'un seul finit à expliquertUl c'est toujoors individuellement et non pas an nom du bureau que je le fais. H. Guilhem, omcier dee douanes, était au nombre de ceux que les pétitionnaires désignent comme ne devant pas payer le cens : d'après les pièces produites par H. Gar^ nie^Du^ougeray, M. Guilhem payerait320 francs, (if. le rapporteur en donne le dét(ûl.)
Je désire maintenant que la Chambre décide si on doit renvoyer ces nouveaux renseignements au buroM, afin qu'il prenne une décisioa définitive....
Pluiiewn voix : Oui, oui I
rote à droite : Quelle est la date de la péUtion ?
M.Charlca DaplB.ltya deux choses ; récla-
La mime voix: Quelle est la date?
, M. Charlea Dapln. Du commencement de janvier.
M. ée Verment. Membre du 4* bureau, je
viens réclamer la parole. {Won! non! Le renvoiam Jur«ao/)Etranger encore aux habitudes de votre Chambre , plein d'une juste défiance de moimême, en prenant pour la première fois la parole devant vous, vous deves concevoir le trouble que 1 éprouve. {Parle* ! parle»!) Je réclame votre indulgence, je vous promets de ne pas souvent l'ex ercer. (Parlez l partes /)
Membre de votre 4* bureau, je viens réclamer contre les conclusions du rapport fait en son nom ; et, avant d'aller plus loin, je désire lou» oirer que ee rapport pas éUt^discaté ; il a été
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In, il Mt T»i ; mais chaque fois que nous alUmifi le dîBCDter, nous avoos dû lever la séance pour passer daoa cette Chambre. Dans cet élat de choses, H. le rapporteur a eu autorisation de faire le rapport ; mais tel qi^e le rapport se présente, il doit Ini apparleair et non an bnreao. Quant & moi en particulier je ne l'ai pas adopté, Don plus que plusieurs de mes collées.
H. CiMaTeltB. Raison de pins pour le ren- Toyer an bureau.
M. de r«raiMl. Je n'Incrimine pas leeiotentioni du rapport ; il a été fait avec dignité et dans quelques parties avec une bienveillance marquée; je dis seulement que ce rapport n'a pas été mis en discussion dans le bureau. Dans l'état des choses, je demande la permission
Voix à gtmhe : Vous feres tds obserrations an bureau.
M. de FormoHt. Si ces tfessieura ne veulent pas me laisser parier, ou pourra bien dire que tontes les opinions ne sont pas libres ici. (Yioe rumeur.)
M. Hyde de lienville. Je suis aussi dU 4* bureau. Le rapport r a été lu et approuvé ; voilà ce quej'atlrate. Probablement H. de Forment n'était pas alors présent. . . : .
H. de Fo»Mt. Je viens en combattre les conclusions, et il me sofBra de voas présenter quelques observations pour vous prouver qu'elles ne doivent pas être adoptées.
Je ne suis pas excité ici par l'intérât du député; je ne le connais pas, et il eat possible que si j'eusse été membre du collège, ié ne l'eusse pas nommé; mais comme membre du 4* bureau, e dois présenter les observations qui lui sont avorablès. Ces observations reposent sur des cliiffres, et vous ne pouvez pas repousser ce genre d*arguments. que vous avez admis sur le rapport de U. Ravez» dans une affiiire h peu près semblable. Le collège se composait de 299 électeurs : 270 ont voté : 8urces270 on enrécusal2.
Kote dtt Mn(r« : Yingt-doiz.
H. de FermoBt. C'était 14 d'abord, et depuis on a produit une pièce constatant que 2 n'avaient pas voté : restait donc 12 électeurs incriminés. Si vous déduisez 10 de 270, il en restera 260; la moitié piw l est de 131. M. Garoier-Dufougeray a réuni 142 voiz ; déduisez 12, reste 130. Ainsi, d aucune manière on ne peut lui Taire perdre sa majorité, et vous devez immédiatement voter son admission. Cette proposition est conforme & vos précédents et conformer la justice, puisque ce sont des cblfTres que je viens de présenter.
J'aurais pu présenter d'autres considérations i mais j'en rats gr&ce à la Chambre.
ll.C^tHBlrP4rier. Non, non I parlez, parles I
M. de FerBMit Juges ce qui vient de vous être exposé.
Voix à gauche ; Parlez I parlez donc! {Rvnuur
générale.)
H. Ctaraier Dafe«s«ray. Je m'empresse de
donner à la Chambre des explications sur les opérations que j'ai dirigées dans le collëge électoral du premier arrondissement d'Ule-et-Ti-
laine.
La pétition dont H. le rapporteur vous a rendu compte, fait mention d'nn bulletin qoi a été retranché à M. Gauthiw. Le nom de H. Gauthier se trouve parmi les sienataires do la pétition, et l'on peut voirqn'erfectivemeutil s'appelle Louis- Charles; mais la remarque n'en a été faite qu'a-
Erès le dép<Hiill«neut du s^tin, tardivement, >rsque les quatre stMvtateurs eurent été proclamée. Cest ce qui a empêché H. Lonis Gauthier d'Are nommé du bureau définitif. On objecte encore que le bulletin qui a été trouvé en plus dans t'ume destinée à la nomination dea scrutateurs, y avait été mis par erreur, et qu'il était pour le secrétaire : que ce bulletin avait été misà part. Lofait est vrai, le bulletin fut mis à part ; mais seulement pendant l'opération du scrutin. Le bureau, délibérant sur ces diverses circonstances, approuva la nomination des quatre scrutateurs, parmi lesquels se trouvait un membre de l'opposition. Ainsi le parti opposé était représenté au bureau. M. Auge^lé a obtenu 126 voix ; mais le secrétaire provisoire en avait obtenu 127. Le bureau a pensé que l'opération était consommée, et qu'il ne serut pas régulier de transporter un bill^ d'une urne dans une antre.
Les pétitionn^res réclament encore contre le secret des votes. Je fèrai remarquer que la table sur laquelle les électeurs ont écrit leur vote avait dix piCKis de longueur et quatre à cinq pieds de largeur, et que c^est la môme gui sert a la réunion du conseil municipal, qui se compose de trente personnes. J'avais aussi l'honneur de présider, en 1824, ce collège électoral. L'opération dora jusqu'à minuit. Les électeurs avaient été frappés ae la longueur de cette opération ; et c'est pour répondre an déair qu'ils exprimaient de la voir terminer plus tdt, qoe je permis auK électeurs d'écrire deux à deux leurs bulletins sur le burean. Beaucoup d'électeurs en ont paru satisfaits. J'ai fait placer une petite table au bout de la grande, en invitant les électeurs à s'y rendre. Personne n'y a été contraint; et le plus souvent il est arrivé qu'il n'y avait qu'un électeur à 1b fois au bureau pour écrire son bnlletin. Ainsi vous voyei que le secret des votes a été respecté.
H. le rapporteur a donné à entendre que je pouvais coonattre le décès de la femme d'un nommé Charles Lainé. Je dois dire que je n'en avais aucune connaissance.
M. Cihariea Dnpla. Je n'ai pas afflrmé c
fait.
H. fiaraler-Dafeageray. Je déclare qu'à présent même, j'ignore si elle existe.
rai doQoé au bureau différentes jusUflcatlons; je promets que toutes les pièces qui n'ont pas encore pu être reproduites, le seront, si vous jugez à propos d^attendre encore. Je déclare girancun électeur n'a étéinscrii frauduleuesment. L'administration de mon d^wrtemeut oounalt mip bien ses devoirs pour tolérer la fraude. J'irai plus loin, je dirai que les électeurs enxmémes ne voudraient pas usurper un droit qui ne leur appartiendrait pas. An reste. Messieurs, le rapport de II. le baron Chartes Dupin vous a fait connaître les faits dans toute leur exactitnde je m'en rapporte A la justice éclairée de la Ghamive.
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M. Hyde de NTeaTtlIev Motre bodoitble eol^ lëgae, M. fioardeau^ président du 4* barétai né h truoTkal pas à la séaDce, je croii devoir pre&dra la parolebour rétablir les faits.
M. de FonnoDt était probablemelit obiMit lorsque H. fiupiafil lectaredesoa rapport aux mev bres da 4* bareaa. S'il avait été lirAnat, sa mé^ moire lai aarail rappelé , que ce rappon^ après avoir été discaté avec la plas grande inparlialitéi fut mis aak veii par M. fi'Mrdeauf qa'il n'f eut aa<»iDe rëclamatioD, ni eontre le rapport^ ni contre les eoDcluaioDs. Un de mes hoDerablcrf eoll^ues. Tient de me diret «u'è l'esemple de M. de Forment, il o'aTait pas été de l'aTis du rap« porl. Ce que ie puisaUesm'^ c'est que* qui queee sott dans ta Bureau, n'a élevé de réclamationi Je Vis une si grande maiorité lever la main en sa faveur, que je crus qu'il y avait eu unanimité, ie ne discute pas les faits, on vient d'annoncer la commuoicaLion de nouvelles pièces, le bureau n'en a paa en connaissance. La Chambre vient d'entendre l'exposé de H> Dupio ; c'est à elle fc savoir d elle doit renvoyer de nouveau an bu" rean l'examen des pièces* ott décider la question à l'instant même*
PUuieurt voix: Le renvoi au bureaa.
H. «é BfMtDIé. rai em devoir totis donner ces courtes expileatidtis. 11 est Impossible de préaider dvee plus de sagesse et d'impartialité que aotfe honorable collègue, I. BoUN deau.
H. le Pr^aMeMt met adt toit Ulpt^oalfion de renvoyer au bureau i'éxadiea otii nouvelles pièces produite^ : elle est adoptée I ttn0 gradue
majorité.
H. Thil, rapporteur du 7* burtau, ttt afp*U A la trihunê,
M. Tbil. Messieurs^ j'ai d^ ea l'bdbnear de vous rendre compte, au nom du 7* boreanj de
KluBieura élections du départeant du flanl^ hin. Je dois maintenant votta wtreteolr de l'élection de M. le baron d'Antbès de Sonls, ex-dépulé par te 2* collège d'arrondissement da départoiment.
Le 7* bureau se trouvwait beareux de pouvoir vous proposer une èddiiasioa pare et simple. Mais aprte une discassluo assèz loufine et ane mûre délibéralion, il a pensé qu'il devait s'abstenir en ce momeat d'émettre une opinion sur la validité ou rirrégula^té de réledteo de H. d'Anttiés.
Quant k l'âge et à ^portance du cens, l'éleclioB de H. lebaroa d'Àntbès parali à rabrl de toute critique' fin esi-il de néaie soos plnsietra autres rapporlst C'est ce que vous aUea être bientét à même d'apprécier.
Une pétitioa datée de Golmar, le 19 novembre 1827j adressée àlaCtkBfflbfei,etBignéede71 étee* teurs, signale les vices reprochés à i'élec&iaa dé U. ie baron d'Aothds.
Suivant celle pétition, le bttreaa prevlsrita est resté informe, irr^nlier;
Les votes pour Je bureau définitif onl été iUè^ galeweal donnés;
La majorité n'a été attribuée à tf. d'Antbès qu'iHi moyen de l'appUcatioa de 18 bollctiss qtfi ne présentaient pas da d^lirignatiaB M d*tedito^ tiona suffisanlea ;
Lé seeréldl Tolé IHB fflHUtff* M la^
psetéi
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pétitlod des 71 éleetM.
Aenoti frmm¥e. ^ Les efufette «WiimciM provlioiivs otaolsiB par lepÂMdétti. H. B«o«M»a ont été MM. GbaummCi fimntill. Ontertttts, Waesterlé.
Les deux premiers ont répondu à IMnTitatioQ du préBideot, et ont pris pièce dt baraiil. Les deux autres ont été inutilemeUI nppHéii lU n'étaient pas présents ; leurs places soDt d'abwd restées vacantes ^
Depuis plvs de deax bedTes l'appel aoariml as ralsait, le scrutin était ouvert} lersaM M- OffiH«> maOf indiqué poor troisième seratafaii#^ rie pré* sedta et prit plaoe an bureau.
Le Quatrièmo scrutateur Mi Waeslerté; M invisible jasqu'à la fia de la séance. U n*appamt qa'aprtn Vappel et la réappel, il vota et De aigaa au bureau qu'au moment da dépouilloiiaeBl ém scrutin.
Bureau définitif. — Lorsque la buresa provisoire était testé Idcomplet, il décidâ que les quatre scmtateun déflnitiis pourrdeai. si I mI entendait réétire les acruiaieara provisourea, Ars suffisamment indiqués par ces deux iriota : Ut
Uesift femàrqtierque U bUt^ àa éêpéttçmebt do Haut-lltiia à décidé d'iidC mébiére oifférente le 2{ novembre.
Majorité. — Le nombre flc^ sufti^Êâ exprimés était de 309; maiorité 155. ,
Podr éviter toute éqtiivoqué. lettrdsideât flt Observer que te vote de chaffae éteetèd^ devait présenter les nodis, prénoms, doîltKé et demeure, ou au moins Une ditigHalion voitO^e.
U est résulté da dépodlllemerit du Scf>utlh :
1* Qtie M. André. Codselller à la coiii' rbyaftf dé Golmar, a obtedul44 Votes aVetîdesqtiàliflcdEfsirt ou désigaations qui fle laissaient andttd dddtéi et que six bullelidi poi'taletit sfiulemedt le nodl André, on André de Golmar;
2« Que M. le bârob ioseph d'Atlthët ds Soutt, ex-député, a obtenu 140 voix, àvac qbailfldaUod s
Îue sur dix des bulletids ott aVait écrit Mitleaeiit ntkèt, et sur bnli autres, barohd^ÂnihSi. Des électenrs ont réclamé vaioement cbatre l'application à M. le baron d'Antbès de Souii, exdéputé, des dix-buit bollelias dod^lI vient d^étre parlé : ils ont vainement aussi rappelé au borean ce qraVait dit lé pt^sidenf sur la béceaâlté des qoaliflcatlons et indlcatibds positives; Ut tiht véinefflent ëocore observé que le baron â*Attthè8, ex-député, Avait uti frère qtlf éutt. totUdie lui, baron, éligible, et qui avait même été Catldlddl, en 1824. ab èoitége d'af/^ndissement d'Alkirch.
Violation du teetet âèi valèt. — LeA éleclëtird^ pétitiooOalres prétetidént eu ôutrè que le secret des Votes n'a fras élé respecté, que le pefl de lar^ genr da bureau donnait la &eflité de ie vltflei*, et ils lïppoKént ded faits dut otit pjtfd d'une àsses haute importance poitf être sigÀttès â t^ttention de la Coaflibre.
, Un électeur (M. Sister) finissant d'écrire son bfllletlnf et, se disposant a le remettre da président, fut averti par M. CbaufFout, un des scrutalears, de recliflef soft bulletin en fu'ttïtanf au nom du candidat une désignation précise.
Un autre électeur (M. Marc-Antoine Richart). voulant clore son bunetin et le déposer, rat bné par le président de le rectiller par l'adjonction d'une qualification dont le nom du candidat était dépocrv*. A ceMe oeétiMtf, NI (fétiMod, le
prdMdMlt l'AXtirtma k peii prda tn ces tennei : c /ai rmarou^. Messieurs, qne plusLeurs élec imin n'iBAsHtileot lof tes bBllelins qa'Bd nom toulc0Nfl} Je Réitère à tegs eeui qui a'ODtims eaedr» tOMj l'iiiTlulloa d'ïMoBter m nom qnlts insoHroiM IM quAUflcttioii suffisante^ sus moi le bttrëto sert o\Aiài dû rejeter lebr tat«. »
M. le baron d^Anthft», lostralt qie sbd «Idetidb était attaquée, a fiit tëmellre au 7* bureau une lettre qui lui a élé 6crite, le 12 janvier dernier, par M« de Btdinelinf le prCeident du collège ; le Coûrri^fét Btit-RMnt du 6 ftotobre 1827; et on 6orit iDUtuM l Ilotiee iur ViltetUn dê Mi U baron
La jtiMioè et l'Impartialité font aâ derolr de ne ravir à H. d*Antoès aucun de ses avantages, et de mettre hous ros veux la snbstande des plèeei qtt*li a dépendes.
H. dé Ba&iflStiti dit dan^ sa lettre qo'll ne pense paë que i'ôlecuoa iait Bérlensetnent contestéei k tddlQâ qu'oa ne i^preddlse les faits mensongers Inseréé dans ie .(jMrrur du Bat-*RHin dtt SO ndtedUtrëj et qu'il a fait déhisaUr le 6 décembre.
Il ftlome qtifl toute oeotettetioa serait inotiiè. tât, m lÉ llsib des elidUleSi Mv d'Anlbès figurait eirïe bdtuentifie t il iff evaii diosledépinetteat aocune autre pefMtitte poftaflt sou nomi tons tes StffTrdgetf nmieet èa d'aillcdrs pedr otdet bue deut céddidats, HM. d'Aotbès m André.
Il déélttre, au rester qu'il eoUnalt diMMfilm dei éipfiu, et qu'il e«t pmuudê que M. d'AntbèB serait KAld etiËOM Une foie d itfU ffrandt mjorité.
Dads le Coufrite dU BO-WOiii du 6 déOeidbre, la lettre de M. de Bauuielia reconnaît qu'on a eu raison de dire : t Qtt'flViflC de rèwfôlr les tôteè 11 avdit itivité HH. iei eietiteufs d'ajouter, a& DO m du candidat qu'il? po^efaient, uae desltodtloA tellequ'll de culMe s'eiefer Mimm dM* Mr Jà eersoude de «e candidat. *
a. de Bautneim méconnaît, au rnuplus, nrelr iljMtt*. qu'A défaul d'abe i^Iie désigniHon le tofe eenil util ; 11 méeuildeH me des obserra*tlorid aient dtd filtes à dent éMQtdnfs sur l'iAsofOsaoce de leors bnllelias.
L'édrit IntlttiM : Noté$ iuf FêlêOUm ie Mi le baron d'Anthis, ne fonmltàn fait aucune nouveaat documents et il peut être considéré comme la répétition et le déreieppemeiit de ee qui a été dit et dans 1» lettre du 12 Janvier et dans celle du 6 désembre.
Observqds néanmoins que, pour établir qtl'&ucun bulletin be pouvait être rejelfi comme vague et ÎDBuffisant, la notice lait particulièremeot remarquer que H. le bat'on d'Aulnes t avait été précédemment deux fois élu par le même collège, el, qu'à moins de prétendre que les scmtiDs doivent être livrés à des questions d'ortbographë, & des formules et A des subtilités, il était impossible qne le burèad oeiereddtt pasàTétldence des faits ei de llmpelsloo et de la bonne fol< »
La vérité pedt-elle jailliff HeiâettrSf des dllf^ refitee pièce» qué nous arodi pareouroes et des
SroéésAettiaux d'électtonf Quels fidlâMovent tre d^A etnisWéttt eomaeeonstantsf quelle gratlte ont diverses eUègatlODS. naeiles pMoniplions les rendedi vhtisembiables I
D'aMrdi le proeés-verbal du 18 Qovembreeonstate retaclliude de la péiitles, quant A la décision du bureau p^yieeire pour l'élection dee sorutatettrs déflmtifii ah mofen de bulletins sft ne seraient inserits 4ue ces mots : Lét mêma,
Getie décliiioa, ee mode de vete^ sodt^Us en béftiKHiie avee i« m d» s lévrier isi7t qai,
article 10* prescrit un btUletin de litte pour Us scrutateurs, .quit par bulletin de lii^tf, entend (article 13) les bulletins contenant autant de noms qit'U y a de nùniinations à faire f
Quelle peut être l'influence, sur l'élection d'un député, des vices de la nomination du bureau définitif?
Bn second lieu, U rétMiltâ du procès-verbal du 18 DoVembrej ([U'effectiv^meofi et ain»i que l'énonce la pétition, M. le baron d'Anthès, exdéputé, ii'a ODienli que 140 suffrages avec qualificaUon^ tandis que sOn compétiteur en avuit eu de la même manière 144 ; que pour le premier
âix-buit bullelins, six pour le second, semblaient épourvns de déeigaations ou qualifications positives.
Ces derniers bulletins étaient-Ils vagues, insuffisants? devait-on les annuler?
La eirconstadce que H. lë baron d*Anttaè<t figurait senlf loris oe nom, sur la liste du collège et comme éligible, était-elle déterminante?
M. d'Antbés ftvatt-ît dti frère, ce frère était-il baron^ était-il éligibU, de pouvalt-tl pas, quoique non domicilié dans le déparlement du Haut-Rbin, être nomme pdr les éleeteors ? est-ce lui que plusieurt d'entre ëux ont entendu désigner?
Bn troisième lieu, le même procès-verbal du l&novettibre et lalëttrede M. de Baomeliii établissent cet autre fait articulé dans la pétition, que le président A InVKé les membres ou collège de désigner )e candidat d'une manière distincte, en indiquant ioU ion doiitieilé, icit sa qualitét soit son ptéhoih.
Or, était-il juste que lors dn dépouillement du scrutin en perdit de vue ce qui avait été dit à l'égard de la désignation du candidat et que l'on OOBBptftt pour Jf. d^Àntbis de SoulZf ex-député^ les oix-hut bolletias baron ^Anthès ou seulement Ànthèêf
Quant A la ooa présence dans l'assemblée de deux des icrutatetlrs provisoires désignés par le
{résident, k l'apparition de l'un de ces scrutateurs enae hettres seaiement, de Taulre A la Ha de -la Béanee; quant iu secret des votée €t aux observations allée A deux étectenrs par nu des secrétaires provisoires pour le président* les documents éivite ae présentent pas de preuve et on ne voit que des fillégations non encore vérifiées.
Mais ces allégations ont été consignées dès le lendemain de l'élection, dans la pétition du 19 novembre 1 elles ont été* on an moins celles relatives au secret des votes, énoncées dans la protestation reiulue publique par le Courrier du Bas-Rhin, du 20 novembre; les signataires de la pétition sont très nombreux; ces ngnatalres sont des personnes hooorablesf des notabilités de l'arrondissement. La petltloUf dès lorst ne mérite-t-elle pas quelque codsidératlon ? ne devient-il pas nécessaire de cherober A s'éclairer sur les fiiits; sur les circonstanees qu'elle présente?
Dane eet état de eboses, le 7* bureau a pensé que lA pétition devait être considérée dans son ensemble; qu'il n'y avait pas lieu de détailler dans ce moment, pour les résoudre, quelques-unes des questions de fait et de droit qu'elle pouvait faire naître-, que rintérêt de la vérité, le respect de la loi, la dignité de la Gb&mbre rendaient leur examen, leur vérification ultérieure indispensables; et il s'est, en conséquence, détermioé A vous proposer d'ajourner radmisBloa de M* le baruo vAntliis.é. ^Interruptloa.)
[CbMJm 4m DifKlii.] 8IG0MDK URADRATIOII. H» M*ri«r ia»4
H. Hyde de HemvUI*. HaU il n'y a pu d«
motif «Mei fort pour l'^oaniemenL
H. PardcMu. Je demande & blra Taloir Im raitons de la miaorité.
Voix à droite : GoDclaex I
H. Thll, rapporteur. Le 7* bureau s'est déterminé à Toufl proposer d'ajoamer l'admission de H. le baron d Aothès et de renvoyer l'examen de son élection et tontes les pièces qci y sont rela- Uves, à une commission qui sera rormée lorsque la Chambre sera constituée, (tfurmum.)
Je répondrai ft une observation que vient de fbire H. Fardeesus. Je l'ai, le crois, entendu dire, que le rapport ne préseotait pas l'aTia de la minorité.
M. PardteMHu. Ta! dit que je demandais la parole pour exprimer l'opinion de la minorité.
H. Thll. Le rapport a été lu au 7* bureau et il
a été approuvé par la majorité.
H. . PardeMwe cède la parole & M. le ministre de rintérieur, qni s'était avancé vos la tribune.
11. le vleomto ée Harflgaae, ministre de l'intérieur. Je viens, comme membre de la Chambre, m'opposer h la proposition d'^onmement qui a été faite par H. le rapporteur.
Je conçois que la Chambre reronoaisse la nécessité de prononcer un ajournement, lorsqu'il lui est démontré que certains bits ont besoin d'être éclsircis et qu'un nouvel examen pourra amener un résultat satisfaisant. Il s'agit doue de savoir si d'autres reaseignementa itéraient de nature à vous conduire à une décision dillérente de celle qne vous pourries prendre en ce moment. De quelle nature sont les réclamations contenues dans la pétition qui vous a été adressée par un certain nombre d'électeurs? Ce soQtqnatre prétendues nullités opposées aux opérations du collège. Feu de mots sur chacune d'elles vous feront conoattre l'erreur grave dans laquelle est tombé le rappwteur en proposant l'iyoumement.
On vous a dit, en premier lieu, que deux scrutateurs seulement se sont trouves présents: que le troisième est arrivé à onse heures et le quatrïtaie une benre plus tard. Est-ce là un bit qui ail besoin d*étre éclaircif II est une maxime de droit dont on peut faire ici l'application: c'est
Ju'il n'est pas nécessaire de rechercher la preuve 'un fait lorsqu'elle ne peut conduire à aucun résulut utile. Or, il suffit de lire l'article 11 de la loi du 5 février 1817 pour être convaincu ici de l'inutilité de rechercher nue preuve ultérieure; cet article porte : qu'il y aura toujours présents, dsuB chaque bureau, trois an moins des membres qui en funt partie. Bh bien, il résulte de la pétition même que deux scrutateurs et un secrétaire siégeaient au bureau avec le président à l'ouverture du collège. Il est doue impossible de trouver là quelque moyen de nullité.
Le deuxième moyen eat tiré de ce que le secrétaire et les scrutateurs provisoires auraient été indiqués sur les bulletins pour la composition du bureau définitif, par la simple désignation : Les mimeê. Je crois qu'on aurait agi plus régulièrement en inscrivant le nom même de la personne. Hais, en matière d'élection, c'est surtout la boa ne foi qu'il but consulter. C'est là notre véritable règle. Gomment alors serail-il ponibU que la
preuve de ce fait pAt enlralnar l'anisiilatifla 4e
l'élection?
Relativement an troisième reprocba, il panitrait qu'un certain nombre de bnlIetinB naraient pas porté la désignatiou snfBsaote du oèpulééln; que sur quelques bulletioB se troaTaiest seulement M. le baron d'Anthès, et snr d'utrea, Kl. d'Anthès. Le bureau déflnitif a reeonna que cette désignation était sufRsante. La bonne foi ue permettait pas de se méprendre ici sur la personne d^née. En effet, H. le baron d'Aothès n'était-il pas inscrit aur la liste des éligibiem du département? ETavait-II pas été élu deux fois par ce roèrafl collège? II est donc évident <fne les électeurs n*ont pu avoir en Tue un «aire individu.
Bnlln, ou asanre que la secret des rôles uiFaii
été violé; et. pour le prouver, on dit qu on a averti quelques-uns des électeurs qa*il fiallail sjouter une qualification, afin qu'on ne pAt se méprendre. Mais, but-il conclure de cet aris donné très prudemment, qn'il y a en riolatioa du secret des votas? Il est du devoir du président du collège électoral de rappeler aux éJeeteurs que le bulletin doit porter la qualificatioa de la personne qu'on veut élire, afin qu'il n'y ail point d'erreur sur la désignation.
Je vous en at dit asses, Hessienrs, pour votu faire voir que lors même que tous ces bits seraient éclaircisi la Chambre ne pourrait se déterminer à annuler Télection dont il B*kgit. Je demande donc que tous TOÛes l'admisriMi.
On demande a aller aux voix.
(M. Benjamin Constant obtient la parole.)
M. Be^lsada CMalssI. C'est avec regret que je monte à cette tribune pour contester l'élection qui TOUS occupe, fin général, je voudrais pouvoir admettre la manière la pliu large, pour décider de la validité des élections. J'espère voua bire voir qne ce sont des circonstances impérieuses et des irrégularités beaucoup plus graves
Sue M. le miniatre de l'intérieur n'a para le senr, qui me forcent à votu soumettre de courtes observations.
D'abord je ne crois pas qu'il soit si peu Important que le bureau sut complet.
Voix à droite : Lises b loi, elle est formelle.
H. Be^JeaBls Conelant. Je sais que la loi dit
que le bureau peut procéder aux opérations électorales avec ^is membres. Hais elle ne dit pas qu'on prendra des absents pour former le bureau.
Fou; d droits: Hais OU ne sait s'ils sont absents.
H. Be^lasain C«naUmt. Quand il y a trois cents électeura dans une assemblée, il est bisarra qu'on ne choisisse pas parmi eux.
Hais ce n'est pas Iti la plus forte objection. (Interruption à droite.) Si vous aviex la bonté de m'éconter, vous pourries reconnaître que cette irrégularité fortifie beaucoup la gravité de la seconde, dont ou TOUS a parlé trop l^remeot.
Je crois qu'en thèse générale, la désignation les mimest pour le bureau déflnitif, est une mauvaise chose. Plusieurs présidente de collèges s'y sont refusés, et ils ont bien fait. Vous conviendra que quand un électeur se présente pour inscrire sur son bolietio les «4m«, il but au moins que Ut mênm se trouvent an bnieau. Or, U n'y avait
IChambr» déi DipaïAi^ 88C0NIIB RfiSTAOEATlUN. ((S février 13^8.1
<TQ« tioiBiflMbres préflents. PoanleoUIs saToir quels éUieal les autres.
- Voix à droite: Sans doate, puisqa'ils'aTaient M appel«a par le président pour foire parde du iHiraui piDTiBOireT
M. B«^aailB Cwstaat. L'ioteotioa de composer un oureau doot oa Toolait disposer, est ici Tnanifeste. Je ne crois pas qu'on puisse regarder la nomination du bureau comme valable, et cette irrégularité eat suffisante pour invalider l'élec-
tiOQ.
Quant aux bulletins annulés et repris, je serais de l'avis de H. le ministre de l'iatérieur, si la décision avait été rendue avant qu'on eût connaissance du résultat. J'aÂ toujours approuvé dans les élections les précédents qui dooneat as- Bei de latitude aux éfecteurs; la bonne foi doit servir de règle. Je reconnais qu'on fait bien en ffénéral d'admettre les bulletias qui portent sur des individus bion connus et soIRsammeot déailinés dans Hutention de Télectenr. Mais nous ne sommes pas ici dans ce cas. Ce n'est qu'après le dépouillement du scmtlaf lorsqu'on voit que le candidat qu'on dormit vcdr nommer, cooser- Tait encore la majorité, malgré le retranchement des bulletins, qu'on est revenu sur une décision
maiorilé
tre sens? Quant à moi, je ne le pense pas, eî j'en suis convaiDOu dans ma conscience jugeant comme juré. C'est à ce titre que j'en appelle aux vôtres.
Je ne dirai qu'un mot sur te secret des votes : il n'est que trop vrai que daos beaucoup d'élections le secret des* votes a été violé. Nous devons étre.extrémèménlisévërea sur ce point, car la violation du fibctet rend les votes illusoires. Si Je bateau ett étroit; qdelque long qu'il soit, vous sentes que les électeurs qui sont asses timides pour craindre de tracer leur vote sous les yeux
pas faire l'aveu qu'on vole pour candidat de 1 oppOKition T It est évident que tout électeur qui votera loin du président, ou qui prendra quelque précaution pour cacher son vote indiquera par là même son opinion.
C'est sous le dernier ministère, sous ce minis- 1ère corrupteur, que ie secret des votes surtout a été violé, et que des subterfnges de toute espèce, et qui peuvent être regardés comme do véritables délits, ont été employés par les préfets. Toutes les fois que les votes ne peuvent pas être écrits à l'abri de l'œil des acrutateurs, ils ne sont pas libres.
On n'a pas répondu Ici à une observation du rapporteur, qui . avait fait remarquer qu'à deux reprises, le président avait invité (es électeurs & mieux désigner les noms. -Cette circonstance prouve bien qu'il les voyait écrire leur vote.
Je ne sais par quel hasard on ne vous a pas parlé d'une autre irrégularité mentionnée dans la pétition. Parmi les faux électeurs qu'elle indique, elle désigne deux personnes- qui se sont abstenues de voter; et une troisième qui a répondu qu'elle n'avait aucun compte à rendre; qu'il lui surttsait d'être inscrite sur la liste électorale pour avoir le droit de voter. Bile désigne eocore un quatrième électeur, qui a déclaré qu'il ne payait pas le cens ; ce qui ne l'empêcha pas de voter. Le fait est constaté; il ne ie serait pas qne la sigaature des pétitionnaires suffirait pour
Îr foire ajouter foi, car ce sont des hommes telemeni respectables, tellement notables dans leur département. qu'ils doivent inspirer la plus grando conflance.
Je eroia qn*en général on doit accordm* à tous les citoyens une égale impartialité. Je ne fsrais pas cette observation si l'on n'avait pas cherché a jeter de la défaveur sur certaines pétitions, en disant que les signatures avaient été recueillies dans des cabarets. Celles-ci du moins n'ont pas été recueillies dans des cabarets. Elles portent la signature d'hommes doot le nom seul inspire le respect à tous ceux qui savent apprécier ce que vaut l'industrie dans notre belle France, ce que valent les hommes qui la font produire.
Je pense que toutes les irrégularités que je viens de signaler doivent vous déterminer & prononcer l'ajournement.
Vous devez une justice entière aux électeurs: vous la devez à cette admirable nation électorale,
3ui vous a donné les moyens de réparer les fautes 'un ministère corrupteur, le plus coupable qui ait paru. Voua le deves aussi i votre dignité; car il est de la pins grande Importance que la source de votre pouvoir soit pure, et que vous puissiez faire le bien.
Je vous avoue que ce n'est pas sans un sentiment douloureux que j'ai vu M. le ministre de l'intérieur, aux intentions duquel j'aime à rendre hommage, monter à la tribune pour s'opposer à un ajournement qui, ce me semble, était fondé sur des irrégularités assez graves. Gepeodant, je dois remarquer que c'était dans l'intérêt d'une élection particulière, et qu'il a pu être trompé sur quelques détails qui root empêché de voir toute la gravité des irrégularités. H. le ministre de l'intérieur n'a pas essayé de dérendre la conduite de l'administration. Lorsqu'elle a été flétrie à cette tribune, te ministèreagardé le silence, et il a bien fait. Qu'il montre, je le conçois, de la générosité pour les individus, mais qu il persiste &seséparer d'un système qui serait un terrible &nieau pour lui ; et il fera naître en moi l'espérance que nous le verrons marcher constamment dans des voies constilutlonnelles.
Les circonstances paraissent favorables. Ainsi qn'on Ta dit hier, avec une éloquence que vous n'avez point oubliée, les partis tendent à se rf-unlr; les opinions extrêmes sont également abandonnées ; tout le monde est attaché à la monarchie constitutionnelle, parce que c'est le gouvernement qui convient 1» mieux à l'état de nos mœurs ; tont le monde aussi est attaché à la liberté, parce qu'on sent que la liberté est faite pour la monarchie conslitutionoelle, parce que, sans monarchie constitutionnelle, il n'f a que trouble et révolution ; et que,8ansliberté,il n'y a pasde monarchie. Noua voulons tous également la liberté et la monarchie. {Mouvement <t adhésion.)
11 y a quatre mois, la défiance existait partout, la corruption était dans le pouvoir, et l'inquiétude dans la nation. Le tréne a parlé, et il a dissipé toutes tes craintes, et ramené partout la sécurité et ta conSance. Cest I& le plus bel effet de cet admirable mécanisme du gonvernement constitutionnel qui met le tréne a l'abri de toutes les imputations. Bclairé sur les dangers qui le menacent, par l'expression libre de l'oiiinlon publique^ il éloigne enfin de lui des ministres coupables, qui étaient les auteurs de ces maux, et if se détermine à rasseoir la monarchie sur des buses nationales. Un tel exemple doit nous attacher tous de plus en plus À cette forme de gouvernement. Rendons bpmmage & la monarcbie constituUonnelle,
[CiMiblM 4rt Mptatêkl SliCdMnE USTAtmAIMN. fli «ntor ttMJ
MpéitmB le BMlbtten éê cette henhiitt iliftnèe (t« ta mooirchiè bt de la liberté. G'ett an mintfltèrè
ÏBi se préÉeole à répudier d'aneieaiiM alHanort; ■e mettre eu-deasas de ménagemeDts tinidea, se pu euldier noe deeleëj lie tnd nom empÂdhertll de faire le Hiea née lai>
Qoaiit aa paasét voet «Mmliwrec, Hessletirat eti en demdddant aex oiinistreades réptratlentpeiir l'aVfDiTi TottS D>xigerez pas d'eox aoMi le ehfttl" meot de ceoi doat la eoodaite a 6t6 si codpabtë.- Hals cnt ene tiaeetlon que je n'aborde |ût en cè moment; J'ai veeln rèndre œt hommage sincère fc la nation ; a» électeurs q«i eut aaavéla France: Je persiste danri I^Joamemedt.
H. le Préalileat met aax rolt la proposition
de l'ajoonieinenl) nlle est r^etée.-
(L'admiRBion de M. le baron d'Atithèa est en- SHite mise aux Toit et adoptëeO
H. le comte de Lameean, déptitd du Gers, qtii afailétéaloarDé r&utèdeprodnciloo deplèêes qdi jastifledt de son Age et de son œos d'éURibilKëi ayant produit eu piêeei. est proclamé membre de la Obambre.
N. le nMMiult WVèf de Santads, aiônhiè poar le même motif, e«t aussi admis.
^ H. le JFiféàimiûU nppmn l ta Mbade H. Oalemant de LahyeiW.
Ut CàiihààMéh Ii«r«ièile. 7ë stll8 prêt l faire lerat)t>dt=t, mai» le d6|)tltéqdlfaitrobtetdecft rapport désire qu'il soit tèmiii deoiala ponr la productlott d'dne ndnrelJe pièce.
-î':.*?^*^,'**''*' Q»*ei(tfe autre rapporteor Wt ft faire rapport? TPersonoe ùô ripodd.) J'iDVite H. les présidents des bureaux & Vouloif bled S'y rebdrtâ midi, afin d'activer leurs travaux, et de mettre la Chambre a mâole de poursuivre H terificalittb des bouvoirs. Âlnsi: demald, il t anrM encore i^dulob & mididaUs ïéA bureaux, et séance publique à deux heures.
U àeindè èst lerée.
CBAXm DB6 DAPUtÉS.
HlfisUNlfibB Dfi II; fcAtuItH, 0OtBl4 ViHt.
Sianci du tàmedi 16 fihHer 1828.
A aeut tiet)re« et quart la séance est ouferte. MN. le Comte Porlatis* le vlcemte de Martii-
Êdac) la comtd de Chabrol, le comte Rey et ;. de VdUmesrIU eodt au baoë des ministres* M. «HMH^kdmtfr, l'dn des secretaltea nrovi- Mlres, ddndeleËi&reaaprocèé-TefbaL
^ I. htmètéXét demande la parole. iMsleiin, dit-il, je dft)t8 devoli* réâlàmer contre UueottliS-' sion du procèd-verbal. Hier, le rapportent- d'un de tOB burèàtii. eu rebdaut bomtite de rélectltm de M. le baron d'AtllUâs^ tdUs Ht couoaltrè qne le bureau atait imordUVé la mahière dont la nomination dcB scrùuletirs définitifs avait ëtë faite. M. lë ministre da l'iûtéMeur lui-même a Inconnu que bette UaUière de procéder était irrégullêre, ët la Chambre d paru partager cetië t)pltiion. Il est illéMli en eff^ti qde le président
iûtitti lei émkm i uietu'ti m leu uhiiaim
ces mots : lai mMiai. C'est une infraatioil k la loi qui veut qu on écrive sur les bdllutloa aataoi de noms qu'il 7 a de scrnlateurs à oMumer. Qai ne sent qu'en procédant d'ndu autta l^on. Ici pré^denta peUfeut mettBt une influence «mr la liberté des votes et sur les opêratioun dm ootliga électoral? Par le temps qu*uu électeur mettrait à rsire aeu bulletin, ft lai serait faeUe <tf «oniiatire si un éleelear éerit U» manwi ou s'il iiuea einq noms différenls. Si voua nttrîaieK par votre nleoee une paretHe iufraetian, tei présidents remploieraieat h l'atevir % je d«aiMHla donc qu'il soit fait mention au procès-Terbul dt Tapprobation du bufem^
M. ë. IreMfre. Une omission aaaea impdrtaate Tient de vous étfe sl^alée, je croia devvir vous en ngnaler une deuxième.
Le rapport qui tous a été Mt hier «oilBtals
3 ne le prédideut a ehoisi une partie dee laembres a bureau provisoire parmi des UfaUenla; er, une ordonoanœ rendue en ISZl, ed exécoUen de loi de 1820, porte textuellement que le prtsi* dent désignera les membres du bureau pnmaolra parmi Im éimiemn prtfMilt. La Gbansm a*a pua pensé que la viulaliuu de oette formaUlé Mt tfaseï Rrave pour annuler r^leetiouj mais la conduiie du président n'eu doit pas moins être désap» pronTé8,aflnqn'nuesemblable ItrtaulartUnusolt pas commise à ravenic.Bn effet, si no préeideat avait le preiet de ue paa diriger lee éleeUuus avec sincérité, il lai serait plas fkeile de trauvur deux personnes qui voulusseat le sasooderj que d'en trouver cinq. Aldra il se boraertit i pfen* dre deux scrutateurs parsal les msmbraa présents, en désighant les U*oia autres parmi leâ électeurs qu'il saurait ne pas venir au eailéfet L'élection n'aurait done pas tontes les garanties ({Ue la loi a voulu lui donner* Je demande eu oooséquence que la dâsapprebution de la Qbaiu* bre soit mentionnée dans le proeès-Twbaij
(M. Pardessus demande la parole; aa aUme insiautf M. Mesiadier pftnll k la triboue.)
M. Él«uia«ler< le n*ai paa eamdu l«pFà>eea-terbal laii mention des dim éi daa rtpMauB «dxquela a donné lien Ptleotion de H. lu burou d'AnttaAs. Slls ne sY truavent pasf le rMUeteur a eu tort, mais il n'esTpas poftstbfé (Tv iotraidatru une tmprobatlott delà Gliafflbt«.lanais la eiiambre n'approuveni ne déeapprouve} elteaUaieidU rejette^ Le drocès-Te^bal est l'image Odéle de la séance, et la Chambre n'ayant pus «té aoaealtéu Bor ce qu'elle penuit de telle ou telle cilrcens* uuce, Id procéB^verbal n'a pas pu dire que li Chambre l'atait désapprouvée. Par la iuéme ral* Foo, il doit dire que ce rapport exprime cutie Improbsilorii et le but qiie se prôposeot les pTéobinants sera égalemeUI alldot. Q» n'est pu, d'aillfUrs, parce qu'une déllbératloa de laGbain* bre est consigDée au proeè»>terbal qtTil an suite quelquiT bleU} n'est paf là publleiié. OTé toutes les fols qu'une lllégilltéa été commiset il suffit qu'eue soit stgflUlfië a oette trlfavae puur que biéhtdt elte mehUase^anstoutelaPraoeeïei qui empâcbe qu'elle ne ae renontelli à l'aveulri
J'engage doue lés prédptnants à prédaer leat proposliiod et a déclat«r s'ils demabdest seule:» ment que le procès^verbal relaie ce dut a été dU dans 16 rapport Bnr l'élection de M« d'AuthéS.
H. «. li«feii«r«. Nbus n'atofls pas demandé qu'il rot fait mehtioti d'Uhe désapprobation 4e la cuuuabto paia(itt'Ua*y t paa m iàmkwm
nanni nmtàMÊ/am, iio «nter mm
on
& ^ éMM; ffltfttf ((a'Il mt fiitt fllèaifaiB dft la désapprobatioD qirii MMoiDOmaat) êé trvure dèos
le rapport.
(U.Oberkampf à&aae bdo Boarelle lecture de la partie da proeèi-Terbâl relatire à l'élection de M. le baron d'Anthéa.)
U. le Tlevmte de Harllgnae, mitUsire de Vintèrititf, de ta placé. Je recoatlftl4 qu'il V a iDflufdsance dans le procëa-Terbal. Non Beulement h pi^cée^Tel-bal dtfll flilfe mentiofa Ses irrëgafàrlfls qtU 6nt été tikpdftéea daaa le port du bureau, mais il doit encore rappeléi* lef observatlùos qmotit été ftltes fl cé sfijet, et (|ui teodaieut à reconnaître qu'on avait procédé d^uné màtilére irMgnllèrë, en ééritadt oes mois : Le» n^me»^ sur les buUetinB. pour la Cormatloa du bureau déHnUif. Tout en invoquant la bonne foi pour tklider m eMPaifeo» du (nUtoei J'afàis tnof-iaébi« fbcotintt i^é le itiode était frrégdUerj
H. I*«hI(wm. Denx proposlllddi tonè dbt élé Aitteft; il Aë beutravdii'dédouie sur la pre« mldrei tilalsil ù^ën est pàs dd Ibètne de la se» doude. Il e» cdUVenable qae le proodft-ferbftl Rappelle ce qne le rapport et M. lé mltlistre ëe l'intérieur ont dit sur cette manière de rédiger les bulletins : Let mèmet. Hais quant au choix de trois scrutateurs absents, il n'A rien été dit à cet égard, et je dois ajouter que le procès-verbal de l*étét:tidtl côdstattf qae le pféttiâëni a désigné les petsoatiéS nbdittlâl» et Ut A <HifdIW«<. Les pièces
Ëroduites eontf e l'éiectiod nd saïiraleai donc cûds* itér qtl'il y b ëtt irréguittrtté éd ce points «t pat conséqti(!at la Qhadibre d'tttflll pM « maaiftoter son méeddtetttemeaiJedéUiDttèëfiWdséqiiencfl
a ne la Chambre dïsM ft TdAlni du J»hr mt la ettlUMie tlrot>onlloni
II. J. liëiïtiVH!. Si j*ai MM etittmdci le np^ pdrL dtté pétition, flj^bée de 71 éléctdbrsi ânnotibe confmé nn rail éeriAiii que deux scrntttteiirasetl^ lemënt étalent présents. Je ne dis {tus qdé le fait est etact; tltdlâ S'il ft ed lied, U est blàtnàblej ptliiqd'll eàt contraire à l'orddlinabcede 188ii Je le répète, ma prottositiod S6 borne à ceci : le rap-
Eort annobcë le tait et lé rétfarde eomttké falftoldlë ' ié dëmaridtt Ifu» lé ptd(:dft'V«HNU ell fiu»e t&ention;
M; lé l^irtdeiii 0eat prdpbsiHwih sent faites: l'une tend à rappelér dané lë jtrocéa-vër-
H; l« IMiAêMÉiL Je vais mt néHfe «etilëfuent Stil iHix lit MlHctitibni
M. I« Mriérttl LaftfiÉt. Jl n'f 11 ^ de r«felft>-
fflSiOD; ^ (U feefiâcdtiofl eéi t»Mdndée.)
tf. IfcMiMèM. la lettre «tilvdâte tti'&élfi adressée:
< MOoaleàr le Président,
« Oanit «ne pétition adreitsée à lâ Gbiimbre dés àiiftAH, ed à M^t^ni tua rtotniditUotl {làr le dollèffè élëètoritl Je Puy-l'Étéque (Loi); twnitae l^efdé lA iltlam.
* L'iaircfdnetion de deui fcendàrnies ddHâ te dft cullége pour lurvëltlef les boltuir cbnttiasstt m itm» pëbdftat que letf meotbceà du ba-
dSUbénriedl sdr une réelaitaatteii faite quelques électeurs : des capies informea de ciN cnlaires de raulerilét tendant li inOdédoer cee mêmes votes, pièces dont je ne conaéls pas raa* Ihentieité^ ont servi de base à ces allégmonsi .
« Il me serait pénible, alors même que la Gbambre jugerait que cette iotroducilOu de la force armée, que j'ai cru et que je crois encore autorisée dans cette circonstance par le^ lois et règlements sur la police des collèges électoraux, ne peut vicier la validité des opérations, et passer aux yeux de plusîebrs de mes honorables collë-
Înes pour être le produit d'une élection forcée, e me décide) pour faire di^furaUre ce soupçon, à courir la ctunce d'uae noiiveile élection. Je voue prie, en conséquence, de vouloir bien faire agréer à la Gbambre ma démission de dépaté dd 2* arrondisBement étectoriU dh Lot.
« J'ai Tbonnenr, etc.
* Le baron os FbidKdrr^ < faris, 16 février \m. -
H. MAehltfj U GUkdlbrë d âéj& adobté dedf dénllsslods sediblabtes, elle a cru tfevdlr le faire: je bë reviendrai pas snr ce qn'eltë a décidé ; lUàlâ il ne fafit pas que ce moyen en sdit dn pour empêcUér qttMI Soit fait justice d'actes crlminelé qu'il est temps plus que jamais de signaler a la Fràncé entière. On m'a parlé tout i rheure ët on pitrie depuis pinsieurfe jotars datis lë public dd elrcdldirel! dont 11 Méat d'être dit un moi, et
gu'oh regarde comme ektrêdiement reprébendleë. Je në demande pas qu'on en fësae leclnré ici, de èèMit dite ehnto incoilfedAiite»;..
Yeià à gaUehei t>odr<jllol tetat
M. ■éehlii: Je deiuaflde qn'ellëë sdent m- ToyéeS, àtec la pétition qu'elles à(;compagnent,ft la commission dës pétitions. Il be&atpas eràlddre que (oos ces eftdrls todt)able8 pour ddtbiner les élections soient mis an grand jour. Gë n'est
faits -, il serait bien plus gràad Si cës fiùté, par^ venus ft là bonnaissafacë du public ne recetAteUt pâs un cfaÂtlment exemplaire.
(L'draiedr quitte Itt tribtiaet dt f teparatt ail même instant).
On m'djdute, ët ië l'accueille bvëc pmm, tiu'ub de nos collègues ayant & fttlre un râiidtfrt sur tes èlëclidQs du Lot, les ctrcdastandes doni Jë Viens de pai<ler seront Infailliblement dtisM BOUS les yeux de la Chambre.
H. I« t*^èeld«Ét a.recq Ift lettre IttlVfltittt, et
la communique i la Chambre :
i> Au châiéAU à» l'Àrcadi,bi^H GiMiU (Hérault), le 6 févtier 1828.
« ilonsfedr le Président,
tr Stajet fidèle de mon roi & tdutei ' lès époduiis de ma vie, dévoUé à \i légitimité, àtorâ inème que cette belle cause était sana espérance, je me trouVaiâ bedreûx d'avoir obtebU de mes coaëltovens un Suffrage honorable dui me mettait à môtne de dObiier des preuves utiles de mob dS- VoUediedt au roi et ft mon paVs. lOrâqb'uti rbUmatisffle (OH Ht), dont jë suis npuvellëmëflt atteint, me met dann l^lmpoSâtblllté dé nie reddfe Au sein U6 là CHàmbrei J'ai érU devoir tous è'n
ICbuibn dM iMpiilé«.| SEGOMDK nSSTAinAIIOll.
faire connaître la cause, ainsi qu'à mes colltenes, afin que mon retard ne poisse être attribué à Doe indifTérence politique qui ne fut jamais dans mon caractère* et qui, dans les circoastances graves oA nous nous ironvons, me paral^it coupable et indigne d'un bon et loyal député. (On rit pUu fort^
• Agréez, etc.
• Le vicomte de Mostubjouls, « député de VAveynm. *
Un de MM. let teerétaira lit une troisième lettre adressée au Président. Elle est ainsi conçue:
« Monsieur le Président,
• Le 11 de ce mois, la Chambre a décidé que |e ne pouvais être admis, attendu que je ne payais
Ïas le cens de mille fraucs, exifié par la Charte, 'ai été jugé sans avoir été entundu par elle daos mes moyens de défense et je réclame de sa justice un nouvel examen avec d'autant plus de confiance, que je présente aujourd'hui une pièce qui aurait jiu éviter la discussion élevée sur la validité de racle de partage passé entre mon flls et moi.
« LacommiB8iondn8*bur«tn, chargéedel'ëxar men des pièces que j'avais produites, m'a demandé, le 8 février, un certiRcat du maire constatant que l'extrait de Hercueil (Côte-d'Or), s'élevant a 183 fr. 51 c, m'était applicable, quoiqu'il fut sous le nom de Bemigawi de Cfuirdonnet, seulement sans prénoms m qualification. Je le réclamai sur-le-coamp et j'adressai, le 10, au 8* bureau, des observations écrites : j'ignore les motifs qui l'ont déterminé & ne pas attendre la pièce demandée; mais le 11 ir^proposa à la Chambre de ne point n'admettre, en déclarant que je payais 964 fr. 58 c., déduction &ite de 1 extrait de Herceuil.
« Le certificat réclamé leS m'est parvena le 14, n'ayant pu être légalisé à Dijon que le U. J'ai rboiineur de vous le transmettre, Monsieur le Président, en vous priant d'en &ire donner lecture & la Chambre ainsi qne de cette lettre. J'offre de prouver, en outre, par les relevés des registres des impôis indirects du bureau de Blieny (Côte-d'Or) el des octrois de Chalon-sur- Saône, qne la récolte du vin du domaine de Herceuil a été amenée an mois d'octobre dernier dans mes caves de cette ville, et qu'en ma qualité de propriétaire, je n'ai payé qu'un droit de 25 centimes.
« Le fait de ma possession réelle ainsi prouvé, b1 la Chambre exigeait encore à l'appui de l'extrait de Merceuil mon titre de propriétaire, il serait facile de lui donner l'autbeoticilé qui lui manaue, en me présentant avec mon fils chez un notaire, et la date de celte authenticité me parait indifférente, dans l'espèce, puisque, d'après l'article 88S du Gode civil, mon acte de partage rétroagit par le teul fait de mon exiitenee, jusqu'à l'époque du décès de ma femme.
> J ose prier la Chambre de croire, qu'en Insistant sur mon admission, je ne suis point dirigé par des considérations qui me soient personnelles ; mais j'ai été élu par un collège départemental : une réélection entraînerait pour trois on quatre cents électeurs des déplacements fatigants et dispendieux, ^ie n'employais tous mes efforts à les lenr éviter, je reconnutrais mal la
lé'
|te févmr 1SS8.1
confiance et l'estime qu'ils ont bien Toata ffloigner, et dont je suu b1 flatte.
« ie suis, etc.
« Bbhnioaud de CEkmofaxKT, « Député de Sadne-et-Lûire.
. Paris, 16 février 1828. »
(Vne vive rumeur règne dan» VAnembUe.)
H. k mar^ala D*rla parait & la tribane, et ODgtempB il ne lui est pas possible de ee faire
entendre. . , . «
Messieurs, dit-il enfin, je demande la parole.
yoim à gauche ; 11 y a délibération de ia Chambre.
H le maraBle Dwla. C'est précisément parce que la Chambre a délibéré que je vmiw fui proposer fquel que soit mon respect poar délibérations) de revenir sur sa délibération. 1! s'agit ici d'un de nos collèitues qui a été. comme nous, honoré des suffrages d'un collège électoral ; et c'est parce que mon élection a été commune avec lui que vous jugerez convenable d'écouter mes obéervatioDB.
Voix nombreuee» : Parles, parles I
If. le mrmU Derla. Il suffisait que l'élection de H. de Gbardonnet eut été ajournée samedi pour que, dès lors, it ne pût pas oreodre part aux délibérations de la Chambre : il ne e y est donc pas trouvé lundi. S'il s'y était trouvé, il vous aurait priés, avant de statuer, de lui accorder un ajouroemeat qui avait pour objet d'attendre la pièce qui. depuis, lui est parvenue et qu'il a jointe k sa lettre. Si la Gliambre ne joge pas & propos de revenir sur sa décision, je n'ai plus rien à dire ; mais d'après la manière bienveillante avec laquelle elle a accueilli toutes les observations qui vous ont été faites, quand il u'v avait rien de houleux, rien qui donn&t Uea à des soupçons de fraude, j'ose espérer qu'elle recevra favorablement la demande de M. de Gbvdonoet; il doit y tenir d'autant plus que c'est avec là conHaoca de payer mille francs, qu'il s'est présenté comme candidat et que^ dans sa position administrative, U serait d antant plus coupable de s'être fait inscrire parmi les éllgibieB s'il n'y avait pas droit.
Ces considérations doivent vous déterminer k renvoyer è l'examen du 8' bureau la pièce qu'on vous présente. Cette pièce deviendra l'objet d'un nouveau rapport et la Chambre statuera avec pleine connaissance de cause. Bile doit sentir quel inconvénient il y aurait à convoquer une seconde foie un collège de quatre cents personnes ; et je ne vois pas pourquoi, si H. de Ghardoonet a no titre légal avec lequel vous avez ai^jpis d'autres députés, la Chambre, usant d'indulgence, ne renverrait pas à un nouvel examen, maigre sa première délibération. {HouvemenU en sem di* ven.)
H. Be^|«MlB CMietaat. Je plie la Chambre de me permettre une simple observation, n eBt loin de mon désir qu'aucun député, qui n'aurait été écarté que par suite d'une erreur, fut exclu de la Chambre, mal^ le danger qu'il peut y avoir k revenir sur des délibérations pris^ ; mais je dirai alors que si vous admettez la réclar jnatîou de U. de Gbardonnet, ce que mon amour
IChiiDbn d»t Déint<i. SBGOinffi RSSTADIUTIOII. {16 f<rri«r tStS.)
ponr la justice me porterait A lUre, vous derex revenir égalemeat sur les admissions précipitées.
Vous devei tous rappeler 'que pluBlenrs députés n'ont été admis que parce qu'on n'anît pas produit contre eux des pièces qu'on annonçait exister; je ne veux rappeler aucun nom pour ne rien dire de personnel ; mais même à la séance d'bier cela est arrivé. Si donc vous croyez de votre justice d'annuler 'une précédente délibération, pour ne pas rejeter un vrai député (car H. de Ghardonnet serait TéritablemenC député s'il payait le cens), votre conscience doit être égale : voua ne pouvez pas admettre de faux députés, parce que vous n avez pas encore resù les pièces d'oA résulterait la preuve qu'ils ne sont pas légalement députés.
Geriaioement, la Gbambre n'a pas deux poids et deux mesures ; si elle croit pouvoir revenir sur sa délibération dans un sens, elle doit croire pouvoir revenir sur sa délibération dans un autre. Je le désire, car Je crois que nous avons prononcé très légèrement certaines admissions.
J'ai voulu soumettre ces observations & la Gbambre. Je ne m'oppose pas à un nouvel examen pour H. de Gbardonnet, rejeté ; mais je le demande aussi pour tous les députés admis.
H. Ilyde de IVMivIlle. Je ne saurais partager ladoctriae de U. Benjamin Uooatant. Quand la Gbaad>re a admis un déptfté qui ne devait pas être admis, elle n'a à se reprocber que trop de précipitation ; mais si elle rejette un député qui ne devait pas être rejeté, en ne revenant pas Eur son erreur elle commet une injustice : puisque TOUS formes un jury pour ila vérification dea pouvoirs, dans tous vos actei vous devez être guidés par votre conscience, loi suprême, loi audessus de toutes les lois, et revenir par conséquent sur la délibération que vous avez prise. Le député était absent, vous n'avez pu l'entendre; ii vous apporte la preuve qu'il doit Ôtre admis, vous devez revenir sur la deicision qui l'exclut.
U. Mangola. 11 y a quatre jours, onfitun rapport sur M. S^uy; dans mon opinion, H. Sëguy ne payait pas le cens. Je demandai la parole et je Tins à la tribune pour contester ses pièces. M. le Président venait & l'instant même, et sans que je l'eusse entendu, de prononcer l'admission, et quand je voulus dire un mot sur les coutributioos de M. Sésuy,de vos baocs s'élevèrent cette réclamation : u est admit, il y a chou jugée. Je me rendis justice k l'instant mëme^ je refusai de coQtiauer une contestation désormais sans objet ; la question de théorie, indépendamment de toute ^pui»tion, me punt supenlue.
: -Xdmettes-voas maintenant, avec l'honorable préopinant, qn'ilfàut distinguer entre le jugement d'admission et le jugement de rejet? Voua jugez dans l'un et dans rautre cas, et la chose jugée, une fois établie, ne peut plus être rétractée. Rapf)elez- TOQs ces parolee d'un ministre : il n'y a pas jugement sur un jugement.
Ce principe établi, je vais vous donner quelques reiueignements sur ce que vient de dire U. de Gbardonnet dans sa pétition. Il se justifie notamment de ce que le cens qu'il paye pour un domaine appartenant & lui et è son fils, doit lui être imputé i lui seul, atlenda le partage fait entre son pls-et lui; et il dit que ce fils pent venir devant Is bureau et que la, le fils et le père, attestant que le partage a plus d'une année, sa pos- «Msioa annale sera constatée.
H. Ravez, dans son rapport, nous a dit lui-même que le bureau avait décidé la question; qu'il avait pensé que le partage étant attesté par acte sonsseing privé de 1826, qui jamais n'avait été enregistré, les contributions ne pouvaient pas être comptées à H. de Gbardonnet père. Ainsi, H. de Ghardonnet vient vous proposer de faire rejuger dans le bureau ce qui a déjà été jugé contre lui, et cela sans invoquer aucune circonstance nouvelle. Il parle seulement dans sa pétition d'un fait, c'est que la dernière récolte a été envoyée chez lui et au'il a payé à l'octroi un droit de 25 centimes. Cette circonstance ne suflit pas pour justifier le possession annale. Le fait se présente'comme devant le bureau. Le renvoi serait donc iuutîte, car sous peine de déclarer le contraire de ce qu'il a déclaré, le bureau ne pourrait que vous représenter ses premières concluclusioos. Ajoutez que si M. de Ghardonnet paye véritablement le cens, comme il hit partie du collège qui l'a élu, 11 se présentera de nouveau et obtiendra les mêmes suffrages.
Voix non^nuiee : Bien, Uen 1
M. Dapla ainé. Il y a toujours & regretter. Messieurs, que dans une Chambre, qui est la Gbambre de la loi, on vienne tantôt parler sentiments, tantôt présenter des considérations personnelles, tandis que c'est voua surtout qui devez marcher d'un pas ferme avec les principes. Vous n'êtes pas constitués par des délibérations sur lesquelles on peut revenir ensuite : s'il en était ainsi ii n'y aurait plus de députés dans cette Chambre; car si le député écarté peut y rentrer par une délibération contraire, ou pourra aussi, par une délibération contraire, eu arracher ceux qui y auraient été admis.
On a voulu établir une dinérence entre le rdet et l'admission; mais s'il y a une diflérence, elle est contraire à vos prétentions. Le d^uté que vous avez rejeté a la ressource de rentrer dans la Chambre, s ll en est digne, et s'il remplit les conditions légales, il n'a qu'à se présenter de nouveau aux suffrages des électeurs; ils le choisiront avec d'autant plus d'empressement, qu'il n'a été exclu que Ipar l'effet d'une erreur. Celui qui a été admis, s'il l'a été injustement, n'en reste pas moins dans la Chambre. Dans ce cas voui vous faites tort, vous faites tort ft la France; dans l'autre, vous ne Caites qu'un tort momentané ft nn individu.
Ainsi, Messieurs, n'ayons aucun égard à des considérations sentimentales dont je puis être touché comme homme, mais qui ne m anéctent pas du tout It la place qne j'occupe 4 cette Uibune.
H. Hyde de IVemTlIle. Dans ce que j'ai dit. Messieurs, U ne s'agit pas de sentiment, mais d'équité, vous êtes revenus sur la chose jugée fc l'occasion de l'avancement d'hoiries, on a cité l'exemple de M. Agier, on aurait pu en citer an antre. La Gbambre qui fit la loi l'appliqua de suite, et ce fut à cette occasion que le ministre fit une circulaire qui pouvait constater que l'administration, auteur du projet de lot, l'avait entendue dans un autre sens que celui dans lequel elle avait été appliquée.
Hais je vais parler par analogie (quoiqu'il ne s'agisse ici ni de coupables ni d'innocents) : quand un coupable a été absous, .on ne revient pas sur la chose jugée ; duand un innocent a été CMidamné, ou le réhabilite.
Btas «ette oimaipa, 1» Chuibrt n» peat pas D0 pu rqrpnif luraoearrenr qui prtiadicifl pop MuiMnentàl'iodindu, naii flocore^oeui qui ' i*oiit uoounA et à Tousrnômei. h 9»w donc qot Timi doTM raqvorer à mMuan da boimn.
M. AtM4 (df r^in). Je ne eonnais pu la oIfcotistancf particbtiëFe qui intérein H. de'Uhardonnet; Je ne sale si lauhambre a usA de prdci-
SUation; Je le regretteralB ci cela <tait, ipaiè ce 'est ma là la quefltiqo que voqi avei à décidef . ette question est tpès grave : ReviendFez-vons lur aoé dépisiqn prise parée que cette d6cleioii aurait été prise en matière de feriflcation de pouvoirs, et qu'elle n'aurait pais été aoeonpagBw du némes solennités qui raccqmpagneot dans d'auoaïf Je tous supplie d'v réQéebir et de tous rendre eonpte des ooniéquenoes que pourrait avoir une «epililable déterimnation.
81 lorsque nous vérifloni nos ppuToin nons avions le droit d'exauttnerde Doavéau ce qui paraîtrait aToir été trop légèrement déeide, tout serait sans cesse remis eu question; vos opérations s'éterniseraient : aona ee rapport je ne fais aucune difTérence entre un député admis et un député rejeté : l'on et Tautre ont été jagés. La seule que^^ioa est de savoir si vous pouves revenir sur un lugeipeat prpnoocé. L'iaconrénient de la doetrine que nous combaitons serait de vous exposer chaque jour k des majorités flottantes. Toutes les opinions sont représentées dans cette Obambre, et ehaeun peut à son tow se trouver en norattre, et le dé^té adoris nr la majorité d%«|ourd*lmi serait eycla par celle 4b leooemaiB.
Bn persistant au contraire dans vo|m déirfsloa. il n'en résulte qu'un préjudice mopieataDé. U M. de Gfaardomiet paye le eens, U est digne du suflïige dpi éleoleorsj Ui le nommeront de nouveaij.
Je peniste donc à demander qu'on passe à l'onlirê do Jour sur la réclamation de Bl. apQbitrdonbet, parce que laQhambre a jugé et eQ'flle ne peut revenir sor ce qu'ellfs a ^ugé.
ypUi 4 Bqtteh$ ; 4ifa voit l'ordre da jppr 1 ((.'ordre flu jotir e^^ mia aof vqix et adopté à qpe gnndfi viuorit^ rr. Pes conversations s'élé veut de tpu»œ ont^, \i e^Rçe ^^ mo-
M;toP|rtM<— titppeUa i UMIwihK, Gbvlu Dupin.
H. CharlMi Dapla, MppopifUr* Dausla séanoe
d'hier, aprèsavoir entendu la lecture durapport de votre bureau, relativement à l'élection de M. Garnier-Durongeray, à Salnt-Hald (11 l»-êt- Vilaine), eemme U s'était isouvé pluBléurs niècu fournies subséquemment, la Gbambre a jugé que eespiices devaient être reovoTées au ^ binean. Bn oonségnence, ee matlq, 1b 4* bureau a'^est' assemblé : les pièces ont été prises en considération ; un examen attentif et Une discussion dàtaiirée s'en sont sulvld. Après que H. lé président du bureau à en demandé qoelte était ro[)iDloa dn bureaiif
four saTfttr si l'on devait continuer A demander ajournement ou si Ton devait demander l*admission de H. Gamiei^ufonnny, en a procédé par la vole du sernHui 3t meuibres ont été ikour Pajoi^rnèinent. '
Voix à gauche ; Ces détails aont inatUea.
N. €MrlM IHHii- Qn m>e|iaiï|é*el«i*sB-
ner. ^1 membfés pnt roté l'ajoorQefQfat « U l'admission: en conséquence, le bureau n'i cbargé de dire A la Cbanbre qull V^if^ neptapt m l|- Sa^^«^PlUovev»T•
H. 49 ■•rM«. Qwto mt IM m^l
M.Cih«riMDapto.JtvililMdinB|ltChimhi
la juge néoessBlre.'
Koi7 nomkrêum i Oui, oui I
H. <3hwle« Da^B. ICessienn, le bweui a pii
connaissance dès diverses pièces qn( m'avalnt été remises hier. Parmi ees pjéoea ee troaiit
}qe liste des votants daps le çoltège élaetonl. Esc Iscusslon s'est élevée sur la légalilé de esoe ste i on a trouvé, d'aillenn, qtiWé p'é|8i& signie par aucun membre du bureau. Je dms dire aon
Sqe le bureau est revenu sur diffbvntea al*esla- 009 relatives 4 plusleprs élepleqre deirteax, et qui étaient àeciùés par les 7] pétttiQBnslws. al qii^prés les àvotf examinées, aprèa pivuir fiul le calcul des Voix contestées, il a reeéuuaiiae M au déralquait les voix oonsteslées, il ne pesimit plu de majorité à H. aarnler-Dafougerar.
Prenant en considération le nombre de pièces 9,nr lesquelles des ^claircissemepis étaieol nécessaires, le bureau n'f pas cru que, dans l'état des choses, il pût vous proposer radminion aetuelJe; et c'est sur cette oonsldération qu'il vous a proposé l'aiourneonent. Si vous désires da plas ampte inforqiBt^i^..,
Voit nombrnu^t ; Mw, non I
(K. Gbftf-les Dp^p quitte la tribvpe.)
kl. n^w^Vt Reteoq bier par une indispoeftiQUi io n'ai pas assisté à la séance . Les Journaux m'oqt apprip «è qui s'était passé. Cest par erreur, erretir bien inyoloptaire aana doute, «e H. de Folmont avait dît que le rapport de IL Charles pupin p'ayait paa été diqcuti 1^ raPP^^^ (n et mcut/k a tel pof^' bureau (It nlnsleurs
Satràncbeiqents. Le bureau a^est usembje amon^
H. la
neiîeiU.
U bvcM %prapoa4r«joar-
rateaucMlM iilB^a pu da léolinKtnR-
K«t* A gauek$' iux voix 1 4ux VOIX 1 (L^ajouroemen t est mis aux V(hz, Le cMé gauche
et une grande partie du çentre se UTVnt PQur;
quelques membrea da doolla «e Hmol awin« —
L'ajonmement est ptononeék)
M.UfféadMl lisCuitfaitproaoneerradQiis* Bîpa de U . lé général Brun da VitlONt ajauroé dans une pMaaate'sé«ttca lusq»*^ prwuctiOD despièees.
H. Bvaa é« ViUevut prête son seruent.
oiduuia l^idiuifr>
demande ensuite ai'la
IGiMviM ém DifaUf.] UaOKIW UBTADftATlUM. (Il février I8i8.|
•ion à» H. le dus iê Granol ^fli tmil M sjovroé pour 1* floAma œoUf*
H. ffal^Uaa, ruMvUv» àu 6 iitrMH, êst mpfêté'à la Mftwu.
U, U^wéMvBt. Oa damaadâ si malcré la démïuioa d* H. d« Folmoot, il y aura u»u à ent«adn U lapport th os qui la conoeroa.
VHa A pUÊthë t Ovil oçdl
M. ffUallMi. Hamaurii j'ai Ifhoonmirda woBf ^énotér. ap nom du afnquiàaia bureau, le résultai de mb travail sur les «péntioiis du collège électoral da ParrondtwasHét de Vifloas, dAparteosat du (<ot.
Ce «oilA^ sa composa da 173 élactanrs. dont 150 laolauicat o>l azefcé laon droits. H. Siriays a réuBi Ul snfbagas bôp 16Q et • été proclamé député.
M«is das piaintof graves m sont élovéas sur las OfiératiQns du eollè^, et aoùs avons sous les yeux VDe pétitioa de dia-buit électeurs, un mémwp à rapoui, et plusieurs pièces fusUtlaaUveB qui tendent a prouver :
1* Que h lista des électwirs conteniUt 40 membres inbablles6 voter ;
2i> te'oB en «vait nyé 16 personnes pay^al le WDS electorat {
9* Qo^it a été opposé des entraTee aux réela- ■satioos avâieot pow obtal, sott da foire écarter les fonv élaeteors, soit de fafre admettre les éleetrars injostement repoussés;
4» Qu'il a été pratiqué de coupables mawMvres pour détraire i indépendaoee {tes voles, et surtout fc l'égard des éleetunrs foDctioneaires;
6* Bnfln, ou'il s'est commis des illégalités dans la teoue même de la séanoe électorale.
Il est de noire devoir de signeler fc l'attention de la Chambre de telles alléKatlonst nous n'ttésiterioBB pas é provoquer ea juste sévérité, si la preuve des feits nous parmsalt sequiee. Plusieurs de ces faits ont la même caractère que coiz dont la révélatioa n'a déjà que trop scandalisé les amis da l'ordre ut des leds. Ce sont des «ircBiaires n^kaçontes de la part de fonetioDnaires publics; certaines lettres en des ehefs d'admioistratloa ioUmeDl à lears subordonnés Fosidie de voler poop les eendidats fin mloistére; des actes mêmes de deetituUoa, dont on ne dissfmnie point le motif, proooacée pontre des pm^kieoia et des maires. Ce sont eneore des BiasaraBd*OBeinoonvenanes|mttrqnée.LarènnioD, par esainplo, de plusieurs brigades de gendarmerie au palais de justice, oà se tenait rassemblée; la distribution extérieure des factionnaires et daa agents de l'autorité t la présence du commissaire da police dans une gâterie intérieure de le salle du collège; la disposition même de cette salle et le placement du bureau où les électeprs ne pouvaient écrire secrètwnent leur vote; toutes précautions déplorables, injurieuses é l'hooneur français et qui, frappées de votre Improbalion, suroot été sans doute employées pour le dernière Ibis, puisque, signalées ici à l'admiaistratioB, elles appelleront, nous l'espéroos, son attention sévère et ecropuleuse s^r U recherche el la Térifteatlonde ces foits, pour en fuire. s'ils sent eoDstaiéi, une justice qni préviendra k jamais le retour de ces coupables manœuvres.
Le cinquième bureau croyant devoir écarter des allégations dont la preuve n'est iias, comme MM f aroM dit» «uAUaBUBeat •cqilae, ou qvi
no sont pas de Batysa à vicies essootielleflaeBt des
opérations élecrnssles, s'est arrêté aux deux
Jiriefs qui portent #ur l'inscription de quarante aux électeurs et sur la radiation de seoe électeurs payQDt le oeas vouhi pai la loi.
loi, Messieurs, se reproduit la grande question
3 ne vous aves d^jfc (raitée, et sur laquelle anê iscussipn forte et profonde a déjà répandu beaucoup de luoUèiie. La Qbaralm n'attend pas de moi la solution de plosioBn difficaltés suspeqdeetemnra la con rieiion desraaillonisHpritii peat-étre nfcstvil donné qu'on temps et k l'expé^ rleoce, sartoat aux progrès des doctrines eonstitutionnelles, de fj|ire disparaître tous les doutes et de tracer pour l'avenir des règles" fixes et permanentes. Dans l'âtat actuel des eboses, et attendu l'urgence de vos travaux préparatoirps, le daquièiqB bureau psqsè qii'il eonviMit d envisager la HUfistibq particulière dont il s'agit sous un point de vue qui paraît offrir des rootlh suf- Bsants da détenninaiion. Le procès- verbaf de la séanso du collège de Pigsao constate la présênee de 1S2 SQtapts. On réclame contra l'intr&||uc}ioq de 40 électeurs qui ne payaient pas le eens : eu admettant l'allégatioa dans toutCson étendue, te collège se serait réduit è 110 votes ; majorité 50. M. Siriays a réuni lit suffrages; et quand, par te
£lu3 rigoureux colcnlt ou voadrail'oB retrabcber Di nombre prétcnda de Ibax éleeteurS} i{ resterait ea dsToar do l'élu, 71 votes, majorité qp^ place l'élection è l'abri de toute attaque raisonnable. Noue devons ajouter que dans 1è système d'admissioà des 16 éracteurs qn^on suppose illégalement écartés, la nomination resterait égale- Bsent valide : car alors te nombre des' votM ne se serait élevé qu'à 126: majorité, 64. Mais les suffrages reoneiltis par M. fiirieys excèdent eqcore cette majorité; et il est sopërflu d'observer qu'il en serait ainsi, lors méine que les selie éliecteurs éventuels se seraient accordés à lui refuser leurs suffrages;
Le (ûnquiéme bureau, an vous proposant l'admission oe M. Siriays, n'a pas eu en vi}e d'anéantir les inoutpetioôs adressées a l'admmistratioo,
aui lui par^issmil ne pouvoir nuire «ux droit^ e l'élu; il a pensé que la pbambre jurait lien de s'en oécuper lorsqu'elle sera défit) Hivernent constituée, et qu'il sera fait des rapports sur' les pétiliouB qui ont été envoyées dans vos bprpaox pour servir ft la vériSeatioD ^es pouvoirs.
Par oea eOBddémtieiis, et comme If. priera ■ iustiHé d'ailleurs des eondIUops i|'ftge et'décens» le éinqBîèffle bureau vous propose so^ admission.
M. Beaat^rM. Messieurs, Padmiolstratlon du dépaMemeat du L6t porté d&as teséleé^ioné un caractère dp violence et d'aûdacè qui lui es( particulier. A l'approolie des élections de' 1824, elle fit destituer deux employés supérieurs d'une BdmiQietratton Inancière, qù'eile SDùpconnatt devoir étrie hvorable à un candidat &ap son caprice lui faisait repousser. Ge moyen était odiépx, mais il fut effloace; car, pour ODtenirla rélnté-
Ï [ration des foneiionoàii^ deftitpéa, et prévenir a persécution de ses auti^ â^ls. Té candidat consentit & se rétirer.
So 1827, l'administration du Lqt a prodigué avec tuite les promesses, lés ciFOulairêa, le) mBnaeee de desti|utlons, Finlroduettoo de lopxéleétètirs, l'exclusion des véritables, les accusations violeAtes et calomnieuses contre les' c^odidabi qu'elle voulait repousser.
^'espère que les pièces qui établissent les preavei éa cee fuis seront ralyet d'un rapport
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spécial de la AonuDiidon des pétiltims. M. le mi- Distre de l'intérieur se cooraiocra alors, qoe. dans ce département, le respect des lois et des coDTenanoes ont ëgalemeut manqué à l'exercice de la portion d'influence qu'il a dit appartenir à radministralion, en admettant même que celle influence sur les élections pftt jamais être autre chose que celle de ses actes, de sa popularité; OD ne prétendra pas, «ans doute, et H. le ministre de l'intérieur Ta déclaré, qu'elle puisse user de moyens illégaux ou seulement de moyens propres àfauBser l'expression duTœu national. [ÀdhéMùm.)
C'est surtout dans le cas d'une dissolution, c'està-dire lorsque le trône interroge ta naiion, que oute Infloence employée & lui rapporter une réponse mensongère devient coupable, fttt-elle même exercée sans InTraction positive k la loi.
Une Gbambre des députés cesse, par telle on telle raison, d'être apte à remplir sa mission : la cooronoe s'adresse au {lays, et lui demaDde de manifester, par des élections nonvelles, ses vœux, ses besoins, de lai fournir une assemblée qui soit en rapport avec les ans et les aatres, qui soit k la fois un symptdme rrai et un remède réel du mal public. Ihins cette conjecture décisive, Tadministration se jette entre le prince et le peuple : elle ne vent pas que les élections disent la vérité; elle veut les faire mentir, et, dès lors, que leur résultat ait tout le vice comme tout le danger d'une imposture. N'est-ce pas là une tentative bien coupable et bien désastreuse?
Lorsqu'une Gbambre élective a accompli sa durée léfi^le, en marchant avec le ministère, mais sans dévier de la ligne constitutionnelle, j'accorderai, si l'on veut, qu'alors peut-être celui-ci serait excusable de plaider auprès des collèges en faveur de ses propres appuis. J'accorderai môme que, dans le cas d'une dissolution qui aurait porté BUT une assemblée en opposition systématique avec les ministres, ceux-ci peuveotsecroire autorisés à plaider leur muse auprès des électeurs. Dans le premier cas, la réélection n*a pour ainsi dire rien de spécial; on consulte moins le pays qu'on n'observe l'exécution d'une loi. Dans le second, le ministère en appelle précisément de la Gbambre, à la nation elle-même; il se présente devant elle pour qu'elle prononce entre les députés et lui.
Hais quand la dissolution est faite sur une assemblée exclusivemenl ministérielle, lorsque, par une combinaison fort étrange, l'administratioa voudrait rattraper ce qu'elle rejette, et le retrouver pour une plus longue durée : on conçoit bien qu'alors elle fera, dans ce but, tout ce qu'elle pourra; mais on conçoit qu'alors aussi les menées seront plus que jamais coupables et dangereuses. Cette fois non seulement le pays sera astucieusement interrogé, et on voiura lui faire dire un mensonge, mais encore on voudra qu'il répète celui-là justement qu'on lui a déjà tait dire une fois. Ici il y aura en même temps imposture et dérision. &entation.)
Qa'm y prenne garde, Messieurs; on n'a, dans ces derniers temps, que trop accuse le gouvernement représenlatif de se prêter à des dérisions funestes. C'est pourtant une chose sérieuse
au'une monarchie, qu'une nation, que la source e sa vie pohtique; et s'il vient à personne l'envie d'en plaisanter, il ne faut pas se rendre complice d'une telle ironie. Les peuples n'entendent raillerie qu'un certain temps, et jusqu'à un certain point. Les mystifications peuvent les abuser, mais elles ne les font pas toujours rire Que fierarce de ces menées coupables, si elles
s'aggravent pu dea actes eootraim tu loii* al elles concourent avec une onouiisalHMi Aleclsnk telle, que lea inlerprèlea de la nation «oitat clioisis, non par elle-même, mais par d'aaitra Interprètes peu nombreux ? Que sera-ce ai la oitik^ tion du pays exige plus que jamais vérité a efficacité, en raison précisément de ce que fut et de ce que doit être une Chambre dea dépotés! Que sera-ce enfin si ces menées sont artîGcieusement combinées avec un second travail sur l'antre Chambre, destiné à compléter ce qu'on pourrait appeler le plan de capitaliser la fortune parlemenlaire d'une administration; immobilisaot une partie de sa majorité, à qui elle doo» une valeur perpétuelle, entretenant le reste par nn rapport d'élections en électionsT
Gonçoit-on le gou vernement représentatif comoe étant fait dans le but unique de reprêaenter seulement radminisiraiton et toujours la même?
Bcartei d*abord. disait-on aaxéledinm, ceux qui nous ont déplu, et nommes orax que nous nommerions k votre place; vous les conoaissec. vous les avei vu foire, et quant k eenx que sons vous recommandons pas, soyes tranqnillea, îlsoot la pairie. Nous voua aiderons, d'ailleurs, piatét
Blus que moins, dans la confection d'une aesenlée qui vote pour nous; et, ai malgré tout nous cessions d'être ministres, n'ayez pas penr, omis seroDB puirs nous-mêmes. Goursge, tout ira bien.
Oui, Messieurs, tout ira bien, car lea choses n'ont pas été ce qu'on pensait. La natioD sommeillait, et on aurait voulu lui faire faire qnelqne mauvais rêve: elle a répondu par une réalité, mauvaise seulement, pour ceux qui pensaient abuser de son sommeil, au risque uiêoe de Iroahier son repos et le leur.
Je l'avouerai, j'ai craint moi-^nême, comme tant d'autres, qu'elle ne secouât pas asseï Tespèce d'engourdissement où «Ile semblait être. l'oubliais que c'est du sommeil qu'on passe à l'activité, et eue, dans les pïemiefa instants du réveil surtout l'esprit nt fort, et chaleureux
Hommage soit rendu à cette grande nation qui avait, elle du moins, le secret comme le ressort de sa force; hommage, cette fois non à un seul homme, mais à tout un peuple, pour n'avoir pas désespéré de la chose publique i (Fîm adhé' 9ion à gauche.)
Oui, Uessieurs, tout ira bien, car vous marcberes sons l'impulsion qui vous a, d'un seul effort, transportés dans cette enceinte: impulsion qui réclame d'une égale ardeur l'anermissement de la mooarcbie et des libertés publiques. Hais il faut avant tout constater la pureté de votre origine, la dégager de tout mélange jque la fraude aurait pu y introduire.
Si la dernière administration a réussi, sur quelques points à fausser Je vœu électoral, ici est le pouvoir réparateur. Qu'il se lève, et jastice est faite, non seulement pour le paasê, mais pour l'avenir.
Bspérons que le ministère actuel usera de l'initiative de la couronne pour prévenir désormais de tels abus, pour que les listes électorales soient sincères, les votes libres, et pour que, suivant les promesses du trdoe, cette partie de notre Ugitlation toit mit» en kamuMie avec la Charte ,
Il est vain, et nous en faisons l'heureuse expérience, de calculer sur un ensemble d'élections qui protège certaines manœuvres; rëprimez-lea et personnes n'osera plus les pratiquer. S'exposer sans profit uu bl&me, au châtiment, qui le voudrait? Prononcer que qui se permet tont ne
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gagne rien, eet un offlce digne de U loi et de ceux qui rappliquent.
C'est un bonheur pour la Chambre que son aastérité commence {»r elle-même et sur ellemême, et qu'au moment où elle n'est encore apte ft. rien faire, elle trouve pourtant moyen d'agir par nn? preuve de son respect pov les tois et la morale publique.
Bo terminant, je dirai que, quoique la juris-
grudence adoptée par la Chambre soil trop large mon ans, je ne m'oppose point à l'admission de M. Sirieys de Havnnhac; mais pour que la Chambré soit mise a mdme de juger de quelle nature est l'influence esercée parl'admlaUtration da Lot, je demande que lecture soit faite des circalaues.mentioonéeB dans le rapport.
H. da Cau7. Nul plus que moi, Messlenrsf ne ressent un profond sentiment de douleur et dludigotttlon coq ire toutes manœuvres q;ui porteraient atteinte an libre exercice des droits électoraux; tout ce qui présente le caractère de la déloyauté, est une atteinte à la loi française, & la loi de l'bonneur.
Attaquer les dépositaires du pouvoir dans les actes contraires aux lois dont ils ont pu se reodre coupables, est uo légitime exercice du droit des Français; mais altaiiuer le pouvoir par des allé-
Satiuns meaaoogéreSf ce seiait Je détruire jusque ans son essence^ puisque ce Serait porter aUeinte à son honneur.
Nous cherchons la vérité, nous la voulons toute eotière ; elle est le premier besoin de la France, elle est la [première condition d'on gouTemement représentatif.
Aucune voix ne s'élèvera dans cette enceinte pour couvrir le mensonge de l'impunité; et nous sentirons tous que ce serait attaquer la société tout entière que de laisser le ^uvoir exporté aux atteintes de la calomnie, {mouvmeni «ad' hésion à droite,)
On a parlé, Messieurs, à cette tribune, des vœux de la France ; il en est un aussi qu'ellé forme. \a France a eotendu les paroledde son rui ; elles ont retenti des rives de la Seine aux extrémités du royaume; elles ont pénétré d'amour et de reconnaissance tous les cœurs français; c'est l àote d'Henri IT qne nous avons retrouvée dans Charles X. {Même moumêiU.)
Gstte France^ Messieurs, attend impatiemment l'instant on ses mandataires porteront aux pieds du trône ses Immmages et ses vœux ; l'instant où ils fBKKit entendre au meilleur et âu plus aimé des rois l'expression de rinvlotable Hdélilé, et du dévouement sans bornes qne noiis avons voués & cette rhce auguste qui, après tant d'orages, nous rendit nos libertés trop longtemps exilées de la patrie, et n'est heureuse que du bonheur de la Ftance.
Pressons donc, Uessienrs, nos travaux pour b&ier cet instant si impatiemment attendu. Je demande que l'admission soit mise au voix.
H. OfcerkaaiBf. Je ne viens pas m'opposer à l'admission ueM.&irieysde llayrinhac,pmsque les préi^ents sont en sa faveur ; mais je ne puis m'empécher de foire remarquer à la Chambre combien il faut nous élever contre les circuiuires «Aministrativea avec lesquelles on a cherché à forcer led^ctlons.
T. LU
Qtulqutt mm^rgg à droitt : Aux voix Fadmi»-
siou I...
A gauche : Ecoutez, écoutez 1
H. Oberfcaai|if. Dans beaucoup d'eotra elles, le nom du roi qui ne doit être prononcé qu'avec respect, aurait été invoqué pour appuyer des menaces, pourfitvoriser de coupables manœuvres. Ces faits, si comme je le pense se trouvent vérifiés, répondent snfQsamaieot à ceux qui prétendent que l'administration n'a partout bit que son devoir.
Je ne crains rien de semblable dn ministère actuel. Je suis plein de confiance dans ses promcHses, et persuadé qu'il ne veut pas s'en tenir à de vaines paroles, je me permettrai d'énoncer ici un vœu dans l'intérêt des administrateors au* tant que dans celui de la France. Croyer-vous qu'un préfet se fût de lui-même porté à des excès teU que ceux qu'on vient de vous signaler? Non, Messieurs, j'ai meilleuro opinion de leurs sentiments. Mais placés entre la conscience de leurs devoirs et des ordres positifs, absolus, touH n'ont pas BU se refuser à ce qu'on exigeait d'eux ; car on même temps que ia destitution menaçait leur fermeté, la fUveur et l'impanile auendatent leur complaisance. Si lenr responsabilité était telle
2ue l'iofluence dn ministre n'eût pu les sauver es poursuites judiciaires qu'un déui de justice leur fait encourir, s'il ne fallait pas Taulorisation du Conseil d'Btat pour les attaquer en pareil cas, soyez persuadés qu'il en eût été autrement.
Par la loi de fluauces^ celte formalité n'est point nécessaire pour iM)ursuivre un administrateur coupable d'avoir levé un impôt qui n'aurdlt pas été régulièremeut voté ; auftu jamais un ministre n'a menacé de destitution uu préfet pour lui faire lever des impélâ arbitrai rea.Uue exception de même nature à la garantie illimitée que la constitution de l'an YIU accorde à tous les agents de l'autorité, ne vous paràltrait-elle pas. Messieurs, aussi bien motivée pour les prévarications en matière électorale, qne pour les concussions en matière d'impôt. 11 est digue d'un gouvernement réparateur.
Sut ne eheronera sa force qne dans ia bonne foi, 'intowlnire ce perfectionnement dans nos lois. Je me borne ici à former des vœux pour qu'il trouve sa phkce dans les dispositions qu'on nous fkit espérer que M. le ministre de l'intérieur s'occupe de préparer pour prévenir tonte espèce de fraude dans tes élections.
Jusque-iA nous serons obligés de mettre le plus grand scrupule dans l'examen des opérations ëleotoraleSt attendu la marohe suivie par la Chambre dans d'autres élections. Je vote l'admission.
H. DayUi, atn^. Je fois aussi des vœux pour qne la vérité soit connue, mais je ne me borne pas à faire des vœux. Vous êtes pressés. Messieurs ; nous lesoinmes tous, mais pressésdebien faire, autrement ce ne serdtit pas remplir notre devoir.
Le principe des déductions que vous avei para avoir, sinon adopté, an moins appliqué, ce principe que je r^rde comme erroné a reçu ici son application, avec une bien large indulgence sans doutOfS'ilaétait question qnede deux on troisfitnx électeurs, en présence d'un collège électoral dont le nombre serait imposant : par exemple, si deux ou trois inscriptions seulement étaient critiquées, sur une masse de deux cents électeurs, irrépruchés et irréprochables, je concevrais qu'où pùt négliger ces petites fractions. C'est ainsi que nous voyons, dans une matière eâvère, celle des monnaies,
Oôogle
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admettra Talliafïe dans certaioes proporUons» ce qui D'eoppècbepas la moanaie d'être bonoei mais avec uDe pliia xorlç dose, <f est de 1^ tanna monnaie. ■' '
Voix à gtmehe : Très bien* tria bien t
M . DnplH, ainé. JoBqn'à préseat OQ a f^ît de l'-acttfainëlique quand il s'agusait défaire justice ; mais étes-vous bien sûrftqu^rQ dédulsaatruQede l'autre des quantiiés aussi différentes, ce que tou^ laissa rez sera pur de tout altiage? Voaa ne compteK que pour sa voix un faux électeur, aaaç faire attention aux voix qu'il peut entraîner. Sqns doute, rbomme d'un caractère doux, qui n'a d'autre impulsioa que celle de sa conscience
feu t n'apporter que son vote silencieux; mais homme asaei dégradé pour accepter une mission que la loi lui refiue, n'est paa aealément un électeur, c'est un s^nt actif qui n'««t pas introduit clans un collège électoral, uniquement pour Toler, mais encore pour i^ir sur le^ autres. Vous voyez que tous «fez eu tort de ne paa tépîr copapie de ces iufluenced, puisqu'elles en|rent nécessairement pour beaucoup dans le résultat du scrutip.
Ainsi, quand je Tois une masse de qparante faux électeurs iofasés dans un coll^q élector^t, je dois penser qu'ils oot usé de tons ieun moyens d'influence pouc «Qtnilaer 1m (aibM les (d^^ cis.
C'est ea m'apppyaot sor ce ipotiC, qqe Je v'-ftppose A l'admissioQ. {Vifmowem^t q'^iMmn A gauch^l.}
graoci silence. ' '
H. SIrten de Hayrlnliae. l'approuTerats entièrementroiJinion de M. "ftïiMtf.-Bfl^taU ï»rodW qu'il y eût tin faux électeur daiis te^culliègeélee' toral de rarrondissement 'de' Figéaiï. Du 'Ht^te, cette prétention est la mftmë que celle' qi/ûb 'a fait Taloir lelativelben^ ({^so^ns ^^1^^ etectoi'
Voix à gawke: Il n'y en avait pas nn fi grand
nombre. ' ' ' • '■' ' ' i-" ■
H. SIrley* 4e martahae. Quel que soit ie nombre qui aitété allégué, vous n'avez pas encore acquis la: preuve d!u a seul (stit électeur ; «t sur ce point la cooTictioa de la Cbambre est ttuaaime; DaOs 1^ bureau dont j'ai l'honneur de fàire partie, OQ avait oommé une commisaion poi^r ae livrer à une investigation relativement a treise électeurs dénoncés comme foaxil^festigatien « duré quatre jours, et on n'a pu en trouver un seul qui fût fanx.'ie dirai cependant, qu'il y ea-a.cn-ard«nt le ifooncite politique élail contesté. Vonsavei plue d'une foisv Hesaiettrs, adopté le syattae ito déductiotis contre lequel lepréopipanlvicnt de-s'élever. le ne réclame pas qu'il eu soit fait application i mon élection; je demande, an eoo^re, que les feux élec^urs seieut sévèrement reeben-béi!,et,B'4Î
Ïen «j -qa'nn les pnoiste aiuc yeut de toute la Irance»'
Ff ta; à gauche ; Q'^st ce quç ^o^ Tçn^fj^f.»
mier eftjt relatif au refUs qtii ûdrdft'Bte tiut:*^mettresblzâ élbct9étatft rt^és-parmotoald li^élbt
avant la clAtnre de la liste an SO «epteahn. J'apporte ici, les pièces; leamftfUftnitffèorMtfii&M ysbnV'dét^ies'; aècdq'dè 'cénY anlcniAlr m i rotda la réponse- iitabrélM n'a fttffflfir dn i«d»> maUons nitélëflrei^ - '
Fffto ditwfMf ' Uses les aiTMéB dn pcéfet
U. SIrleye de Hayrlahae. Us sont entre ks matoB du ministre' de llmérleQr: maia j'ai icids; notes 'GOttfdrmes anl piMes, ni 'je xais loa linn vous te désirez. (Oui/.-oirt/J»«AO ' " ' Toicl 14 réponse qoi ftit faite an slenr A... :
i Sur nne tomme totale de 307 te. 57 c. de contrtbutionB, B*«it trouvé compris nn trticte da 62 fr. 99 t.t dont'la propriété sor laquelle oeoe dernière somme est imposée a été veodoeAnuleing privé, en 1882, IH* C qoi m mW* «t aprts lui sa veuve. Cet acquéreur a lait wcedwr^parap tions Qoosidérables i la tnaisoq qui dtoend ()e ce domaine, et a même fait b^tic nne owerxte grip^ sur le londs acquis, et, pins enoore, U à T»afl\ea échangé quelques portions de? bien» pr^it^ a^
tés ft H. et M"» A..., lesquels bien? proveofient qe la succeieioq du bwu-p^rq <\e. 4...-
Tous sont ainsi. & nu ççaigftaia p^ 44l>^^er des momeqlsdela0b4q»bffli«««ftA»Vea^|ç^ lecture. s '
'La séâdkUè'liàrije tîe la pétition es\, relative i ia prétendue introduction de quarante mnCmctttftk* Il eo'sèrli, BAè's^âà'tâ/Ue'cAi^ïlté^tlbi^édttéMrde toutes les autres. Tons porfrréz consulter- totttdij les pièces dill'sdntloiiytésâto dosslëf; ét"*onsii*y vëirez tedine'i)i^nve de'*t!eftcff^négaftiMf:'' '
Je ne ^li^bontëslV pas -le'iirttit «'iKa(Mtt' l'ancieûoe'attalldistràKoni' Bi>voUft-«tè* edirn^iAMS qu'ëlle tâertte' Ibtt r^rt^ètf^Hu'M -tiH-idnn^ nous conviendrons aveËVottiA^tle'am tvoift'iA&i^ chWiàTiât! «eltë' adtatnfstfttiow;- maMniétt^nnna t'avons bombiittneyinAM WMt» iTOM cni>devoii' la Coiribattiprf."^''"* ' ' '■" « • »
Voix à gauche l Lisez les circnlaires«
H. StrIeycdeMayrIahae. Lei (^rcatairos m troQv^rMâts'Mn*'ftflft«' dAMlsr qnl n'Ai |isia
mïeir.' "■ ■ •■**■' "
(Ou demande à aller aux voix.)
fil. Méehia. Il était paryenu à la connaissance d'ungrandnambre de cMoyen8'et4«d^t4l» beaucoup de circulaires plue ou moins vives; mais nulle part le acaodale n'a étà por^ filus loin que dans iedéiurtement dn LU Toâriirt&âlldim! dne mesure large, en admettant le député, toutes les fois que llBltodudtlon d^lectéunHnlndMtax he voûs a point para snttir éiéf la cause déterminante de l'élbctton: BSia Vf est dlintm «nMiMi' peuvent motittir l'amnlailou'dtfl'élbatlDaTiaHewiin des influences Intdrieowva eiCMaares tpA'W seraient pas (ta kdBfb|8'de-eetleB iti^<it(*l>B la bataille électorale. On vient da vonMUrviiaB-dM
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gendarmes aralept été placés près da Heq où se tenaU W^ollège efectbrtfl,' érqtle'le cottiârsaàjrë de Y>Oliëe patVoufaU lës'éorVidA^s. le dols^ajouiér foi à CP8 folrs, qûatid' j'ai âouS tes Veux leà cirçiïlâlrâsqtti'tfnl'étâ faites 'poû? mQoeDéer'ïés électiotis. « Touà me permettéa'dè ïét l|re.'.... '
V<tix à gauche : 9uil 0]ii1 lisezl
H. MécUn. le coqcois, Hes^ieurs. que l'adn^inistratiod'att une Idntféùcô ifan^Tétj élection^; ^'inâi ^te Vi dit 16 ministre dé l'intêrieuf.
Voix àmoehe: Hajs ce n'est pas cela... lisez Içs
que rettrfèicturë'aaHifidsg^ la p^tlerictj de }' »^mB1ife; 'èt cbrnibé'rtjod Intëhtiba n'étâit que de Tifé^lffl' passes (^d'fl importati le plus dè voila fàîfe'corihàttfë; j'aî crû, €a laHaaprdeçôté (Jeux
3' ui'pèhtent 86' rdbpqrter'à une influence légale. étfTimtWr de'tiSftë'tïifittenCe ttd l'administra- Hoù.'Btlâ flëhiit bi'étr plu^' graUdb, sî elle était loyale et con8tituCidhdt'ltë;lii&iè" celle dont oû a fait'tisa^e^ëât tout &'Mt'aélqtà1e et incpd&Uta-
Jéf l^àl^ lire d'abord nnç circulairq dH préfet du Lot, adressée à tounes 'ëfecten^' ' ' ^'
I Cfijwrf, fel ftMMifrr« 1837.
■ J'ai rhonneutde tous adresser ci-joiat Totre carte d'éleclet^r. Apfwlè auk fonctions polltitiues les pins importantes pour nn citoyen, vous vous empresgeres sans doute d'bonqrer de votre suffrage un bomutb connu par iàà dôrouemeal à la mooarcbie. on liomme aaqnel la gloire du rot est chère; le'qonbenf ' tlë la ^dÛéA phécieur, uu hoidme lenfin qiU, i^r ses antééeffénts^ ses sentlittèhttr'cpnniïs, ^ eontluTte {intérieure; vo'Us assàre qilUl hfe'fltfra lanialaTïnstriinlehi d^'feciIoo"s,"n'i lefauteu¥ ^é l'aoàrcHie. G'èst 'dâùB cette ligne qu'est blïcô'le brôfeident dè Vcitré' Collège, étxes |aradtuéToà8'8tiiil àsttanîès^i^ h'tibojx ^e'^
Voix à droife: Bh bien,qo*avez-T0a9 à dlref..» Cette citcnlaire 'est très booni ■
• '.Il ■; ■ ■ •
dëttë-
- , auxélec-
téurs,' célui qifils doireat Idodimerï It y a tel tfa abus d^lofluence.' ■ t. ^ ^
Yoix à gauche: te préfet n*a pf^) le droit 4q 4$* signer Jufelqu'ûy. ^ ' ■ ■ ■ • ^ . .>
' H. Héehln. Toi
çq^u^rt^qCÀH
A fi
ilaire da Prqs lire «Quelques
passades'! '
I Point de doute que la meilleure direction & BQivire ne «oit celle aqi yieqt du ctief (je l'Etat, fle b(;fn'ro| qui est'le père dé son ppupiè, et çôifnàlf 'iniéux qàë bersonue les beaoïâEi de la Hàto-' ïMiut tiarvenîf au but qrfirsé -prbposé, le
ie yons demande. Messieurs, s'il y a dans les élections damres dicectliins que celles de la conscience e| de l'opinion publique. Dire que la direction des élections est conftée aux pi^fets, n est-ce pas dite une cbwe éminemment coupable?
Voici nn antre passade :
•> Loinde moi la pensée delà moindre démarche hostile de la part de fonctionnaires et d'bommw publics, qui doivent, plus que les autres citoyens, faire propre d'union avec ie roi. Ces démarches seraient coupables; il serait de mon devoir d'en informer le gouvernement, et il ne pourrait continuer sa confiance à ceux qui se les permettraient. » (Mouvements «n ter» divers et longue agitation.)
Ce sont, comme vous voyes, des menaces de destitution, qui au surplus sont répétées dans les autres drcnl^ires. Je ne vous les lirai pas; elles sont composées daos le même but, et écrites du même style, avec plus ou moins de chaleur, d'éiégïuçe Qu de dureté daos le st;;le.
Toutes ces influences .iUégalM sont dues k nne circulaire émanée da ministère de l'intérieur. Ceux qui ont vpqln excuser les préfets, auraient pu faire connaître à la Chambre leur situation déplorable ; les montrer dans la dure nécessité d'exécuter dp? instructions bien coupables, on de donner leur démission.' Il n'est pas donné à tous lep pommes 4e foqler aux pieds les emplois qq fls qnt oblequs de la conflancu royale. Plus ils âQqt;élevés,plusilsysqnt'attacbé3. Il estdifficile à 4e3 bpmmea qui sont Dtacés entre leur conscience et ((^ q^ceçâitôs de famillei. de ne pas se faire illusiop sur tes obligations qu'on leur impose.
On vient tout à i'beure, h propos des élections m^ltieprpu«(« qui vous occupént (Murmures.), qlipvpqqer ropiprq flu grand Henri. Messieurs, SI le loyql Béarnais entendait lea détaiU .qu'on nqus donne gur leb électeurs qui nous sont dénoncés, il s'écrierait ; Ymtre tuint-gruJ ce ne spnt piia là mesélecteuRS, et les députés qu'ils oqt nommés ne sont pas mes députés i
lip grand qqqbra de faux électeurs introduits dqqs le collège électoral, doa( nous examinons le^ opérations, dépassant les proportions ordi' naires, medétermine^cbanger mes couclusioi^ U'appnyant d'ailleurs sur les ^its d'influence e^térieurç et intérieure, et sur les circulaires qnq j'^ citées, je conclus à l'ajournement.
V. • Messieurs, avant de parler sqr l'é- }eciipn qe U. Sirieys, pqrmettea-poi quelques
observations. ' ^
Si nos premiers débats ont présenté quelque variété dans les opinions on quelque divergence daps lii polémique, l'qn n'a pu y découvrir ni aigreur, ni mauvaise intention. La France qui oous contemple avec la plus vive anxiété a dCi remarquer, avec ta plus douce satisCaciion, l'heureux accord qui s'est manifesté parmi vous, lorsque de nobles et généreux sentiments ont été proclamés du haut de cette tribune, d'où j'ooe aujo'unrhuf réçlaipér votre iodulgeoce. Avee qnellq louchante unanimité n'aves-vous pas accueillile^princlpes de sagesse et de modération qui TOUS ont été développés d'une manière si brillante par plusieurs orateurs. Oui, Messieurs, c'est à l'unanimité gue vous voulez tout ce qui e^t vrai, tout ce qui est gruiid, tout ce qui est raisonnable, touf ce qui eat coqservatear de la monarchie. Oui, vous n'avez qu'un 'shuI vfcu, I ^or^H!4l B'ai^lt de |a légitimité, de la Gbarté et 1 tm lias. Et que pourrioos-nous déslreMe mieux
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que de livre paisiblement som li Dtjeeté paternelle du trône des Boarbons. bous l'Influence bienfaitrice de ta Charte, et soos l'égide tutélaire dealoial N'est-ce pas à la psiasaoce des lois que lea penples doivent la paix, le bon ordm et le booneur I
^ Voix nombreutet : A la qneatton GoDclues,
eoncluei !
H. Amat. Faisant l'application de ces principes aux dlfllcultës qui s'élèvent sur la nomination de M. SirieysdeHayrinbacje netrouve point dans les feitB, qui ont été amplement développés par M. le rapporteur, les drconstances de fraude proprea à faire annuler nette élection, et je vote ItHUniBsion de l'honorable député.
H. Davergier de Haiiraue. Permette»-moi de (àire de courtes obBervatioiu.
Yoix à droite: La clôture de la dlscuiion I».
Aux voix l'admission!...
Voix à gauche: Parlez, parlea I
H. Davergler de Ha«niBBe. L'élection eet attaquée sous deux points de vue. lies pétitionnaires signalent quarante faux électeurs, et ils sont prêts h prouver leur allégation. M. Sirieys a dit qu'il ne demandait pas mieux que de prouver la fausseté de ces imputations, ii Aiut lui donner cette satisfaction. Le principe que la Chambre a appliqué, toritque quelques faux électeurs lui étaient dénoncés, ne peut dans ce cas recevoir son application.
Lea élections étaient encore attaquées lOua le rapport des influences illégales. (Mue voix, aux voix /... L'orateur continue à parler au milieu du hruit.) On ne peut, daiunn gouvernement représentatif comme le nôtres admettre le système qui consiste àimposeraux fonctionnaires leurs votes. La loi a voulu que le vote fût essentiellement secret; or, il n'est plus secret, si vous dites à un fonctionnaire : vous voterez dans tel sens. Rien de plus immoral; rien de plos incoostitatïonnel. Je demande Itilonniemeni.
H. le «Mite de SeaaielMne. Remarquez, Uessieurs, que nous nous occupons en ce moment d'une question qui est étrangère à la vériOcation des pouvoirs. Nous n'avons pas à examiner maintenant jusqu'à quel poiot les préfets ont influencé les élections. Nous pensons tous que si des irrégularitéé ool été commises, il faut les biftmer; et que s'il y a eu fraude, ce n'est pas asses du bl&me, c'est de l'indignation qnUfaut exprimer.
Voix à gauche. Oui I oui I
H. de SesnaiMBB. Je désire que la question qui s'est élevée soit vidée. Mais qu'en ce moment, elle ne nous empêche pas de poursuivre la vërificattondes pouvoirs, afin d'arriver le plus tôt possible à la consUtulion de la Chambre. Je demande au reste que la commission future des pétitions soit saisie de toutes les plaintes : en prononçant le renvoi de ces pétitions aaministre de l'intérieur, vous en obtiendrei justice ; et cette fois, sans doute, on ne pensera pas que ce renvoi est une vaine formalité.
Je demande qu'on mette aux Toix l'admission.
H. Be^lMUa Cewiut. U est évideal^
les élections peuventétreviciéeededeuxaBaiùM, par la fraude et par la violence. Or, je aootin qu'il y A violence, quand lee drculatres ut déterminé le vote. Lorequ'un procurenr du n écrit k ses subordonné les paroles que je na vous rapporter, il y a violence exercée coatn eux. Voici ces paroles : • Sans doute, un iodivida. en acceptant un emploi, ne fait pas abnégation de ses principes. Mais comme sou infinoice croit en raison de aa positiott, il en résolterait de la tiédeur ou de la mauvaise Tolooié; qu'il Aeserviraitcontrelegouvernemeotdes armes qa^ en auraitreçoes. Cette marche déloyaleserutsenk une preuve que celui qui l'adopterait, oe mériie plus sa confiance. Une démission spontanée doit précéder toute démarche hostile, tonte attitade indifférente. {Exclamationà gauche,) Ce n'estpM tout ; une dis^r&ce doit frapper ceux qœ la dd»> catesse n'aurait pu retenir. (Dumurmurtts'éUmU et une vive agitation succède.) Ymillez donc. Monsieur, vous pénétrer de ces priucipeaet inf»'mer tous les fonctionnaires et employés qui sont soos vos ordres, de ce que j'ai le dnut d'atte&dre d'eux, s'ils sont électeurs; ils doivent voter pour le préflidentde leur collège, candidat du gouvetw nement. Tous indistinctement doiveid ctaocber à lui rallier les suffrages de leurs amis on ito leurs clients. > {Même mouvement.)
« Telles sont les intentions bien précises dn roi {Nouvelle exclamation à gauche); et oe sera ponr moi une véritable aaiisfàction de biied» compliments k ceux qui obéiront. »
Voix A droite: Quel est ce procurenr du nûT
H. Be^faaalB Cenetoat. n se nomme Fourgons.
Voix à droite: La lettre est-elle signée f
H. Be^laaain Ceaatant. Oui, etl'origioal est au dossier, entre les mains de H. Calemard de Lafayette. Au reste, vous seres à même de l'arguer de faux. Mous l'avons tous entendue; j*invoque ici le témoignage du bureau tout entier.
Je dis donc qu^Fy a en violence morale, et que voua ne pouvei pas valider l'élection. Je condni au rqet.
M. Casimir Parler, de ta place. Les ordres sont parus del'iniérieur : je déclare à la Chambre que j^ai entre les mains une circulaire qui a été envoyée aux oréfets par le ministre de l*lntétieur, à la date du 22 octobre 1827. Voici la copie que je dépose sur le bureau; il dépendra de tfTle ministre de l'intérieur d'en vérifler l'exactitude. U est dit dans cette circulaire de prescrire aux fooc- Uonnaires électeurs la manière dont ils doivent voter, et que tous les ministres doivent écrire dans le môme sens.
(M. Casimir Périer sort de son banc, traverse la salle et va remettre la copie qu'il tient à la main à M. le ministre de rintérieur.... nne trèsviveagitalion règne dans toute la Chambre.... Les conyersaUooB particulières empêchent louRtemos U. Sirieys, qui est à la tribune, de se faire entendre. - le calme serétablit.)
H. Sirieys de Kap^abae. Un de nos
honorables collègues a demandé que la pétition rat renvoyée à la commission future des pétitions: je jolhcite moi-même ce renvoi. J'en demande puuon 4 IL Benjamin Constant» mais ee n'est
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pas le ptoenrenr da roi de Figeae (rai » écrit la lettre qalla citée; cette lettre est relative & l'arroadiasement de G&hors : ainsi elle n'a aucun rapport arec TélecUon de Pigeac. (Setuaiion.) U est juste qoe chacan réponde de ses œuvres.
11 existe au dossier ane dreolaire du procareor du roi de Figeae, qui est un digne serviteur du roi et de la Charte. Si le rapporteur du &■ bureau voulait me commnniqner la leltredn procorear du roi de Figeae, j'en donnerais lecture la Chambre, et 1*00 verrait qu'elle n'a aucun rapport avec la pièce dont H. Benjamin Constant a parlé.
Voix à gauche : GVBt nue raison de plus pour demander l'ajouraernent....
H. DafOBt (de fEure). L'ajonmement est dans votre honneur.
VoixàéroU»:kvs. voix Fadmissionl
H. Maaipila. La circulaire dont notre collègue H. Beniamm Constant vous a donné lecture, était du préfet dn Lot, adressée aux procnreurs du roi ; elle est certifiée conforme par mi : mais il y en a une autre de H. le procureur du roi de Ffgeac, et cette circnlaire est encore plus épouvantable s'il est possible. {Lonaue exclamation à droite.) M. le procareor du roi dit qu'il connaît ceux qui veulent contrarier les vues du gouvernement dans les élections; que c'est là un complot qu'aux termes de l'article liO du Gode pénal, il a le droit de punir. (Emlamation à gauche.) 11 recommande qu'on lut dénonce les perturbateura, et annonce qu'en vertu de ses pouvoirs. Il les fera saisir 6 rinstant même.
Voix à droite : Uses la circulairal
H. MavgalB. Je ne l'ai pas, mids je l'ai vue, mes honorables collègues l'ont vue aussi ; elle est dans les mains de il. Galemard de Laflàyette.
H. CaleHardI de Iiaf«]fette. Non, Honsienr, je vous demande pardon ; déjà deux fois on a parlé de la possession de ces lettres entre mes mains;
t'e tes ai remisei au bureau, du moment où H. de ^olmont a donné sa démission.
(M. Héchin remet la circulaire à M. Haognin qui en donne lecture. Un trèt- grand àlence t'ita-
I Kgeac, le 8 novembre 1827.
A KM. let offieiert de police auxiliaire de Varrondiuemeni de Figeae.
■ Messieurs,
< Le roi a jugé à propos de dissoudre la Chambre des députés; ne nouvelles élections vont avoir lien.
ff La Hdvolution, quoique si souvent terrassée, a saisi crtte occasion pour teire un dernier effort, et tftche de compromettre encore une fois les destinées de ta France.
Voix à droite : C'est vrai I
H. Maagala continue : « Insinuations ner- Bdes, calomnies .dégoCtlantes, promesses fallacieases, rien n'a été épargné pour tromper les amis du trdoe et de la monarchie. (Oui, oui; e*«<f iraiO Au lien du succès qu'ils eu espéraient, les
autenrs de ces manœuvres n'ont neoeiUI que l'animadversion des gens de bien.
« Un panil difttiment aurait snffl sans doute s'ils ^eu fassent tenus là. Mats ils se sont trompÂ; honteux de leur petit nombre, ils cherdient à y suppléer par Taudace; et ce n'est plus que la menace à la twucbe qu'ils abordent les électeurs qui ne paitagent pas leurs sentiments.
Yoi» à droUe : 'G*esl encore vrai I
H. Hawria poursuit. « Ici, commençalentde nouveaux devoirs pour nous. L'exercice des droits politiques est une propriété sacrée. Toute atteinte portée à l'exercice de ces droits blesse trop l'orare public pour demeurer impunie. La peine encourue est prononcée par les articles 109 et tlOdn Gode pénal.
Voix à droite: T0U8 voyes que la peine n'est appelée qne snr des délits commis.
H. Haaaaln reprend. • rappelle donc, Messieurs, toute voM attendon sur ce genre dlnfractlon. Bxereei la snrveillattce la plus active. Ce n'est pas seulement d'un délit correctionnel qull sTagiU L'autorité ne peut douter qne les menaces auxquelles on a recours ne soient le résultat d'un plan combiné. Dès lora, il y a crime, aux termes de l'article 110 du Gode pénal.
• Si les coupables sont pris par vous en flagrant délit, faites-les arrêter immédiatement, et conduire devant moi en état de mandat d'amener. Que si le délit n'est plus flagrant, Teniltez m'en rendre compte anssitét. ann que je puisse requérir les potuiuites que les circonstances exigeront.
« Je compte, Messieura, sur votre dévonement. comme vons ponves compter snr mon zèle à vous seconder.
m Recevei, Hessienra, l'assurance de ma considération distingnée.
t Le proeurew du roi.
F00ROOD
Voix nombreutes à droite et -au centre : Hais il n'y a rien de repréhensible dans cette circulaire.... C'est très légaL... Que disiez-vons donc qu'elle était épouvantablef.... Aux voix, aux VOIX l'admission t....
H. Haasala. Il faudrait, pour qne vous pussiez juger de l'effet de cette circulaire, supposer que l'opposition eût en main les mêmes pouvoira qne l'autorité, qu'elle eût aussi ses procnreurs dn roi, et qu'au moment des élections, lorsque voulant exercer un droit légal, an droit que vous tenes de la Charte, cherchant dés lora à réunir les dlecteora qui penseraient comme vous, aHu d'atteindre le but commun, vous vissiez de telles droulaires lancées contre vous: certes vous ne pourries pas non» empêcher oe voir des mepaoes dans une circulaire oft l'autorité qualifie de crime l'exercice d*an droit constitDlionnel et annonce qu'elle va poursuivre ceux qui l'exercent. Voilà ce que vous diriez. Maintenant examinez ce qoî a pu se passer dans l'arrondissement de Figeae; rapprochez cette circulaire de celle du préfet, et ajoutez que, dans une autre circulaire, on promet, aux électeurs qui voteront bien, d'étendre en leur faveur la culture du tabac. Réunissez d'un câté les promesseSf et de l'antre les menaces, et voyez si
(Ghtabn dés Mfmta.] SaGOHW KBTAmnOH. |tt M» IttKl
Jea élecleora rassemblés bodb l'action des gendarmes, OQt pji émettre on vote librb; et si Tons avei du doute sur ce lioint; n'e4t*cfl pas pour vouf nu motif de prodoneer rajoumement?
(On demande Tirement ft allêr eUx Toiz.jl
H. le Présldeat. Deux propositions tdtls soDt faites* l'admission de II. Sirieys on son ajournement, ie Taii mettre ani tout l'fcttmission.
Yçix nombreutBt à gàuehe: Non. bott; l'àionrnementl
H. ChaiivellB. L'ajobrdemeDt a nécessaire-
meot la priorité L'ajouroemenl I
H. le fféséral fiébaBtlul. le n'iU bas iMatention de traiter la graVe question qni nous occupe. Je ne veux entretenir la Chambre que de la manière de poser la qpestioa; L'ajoui'tiement a de droit la priorité. Messieurs, l'uionmement eat dans l'inlérôt de l'bonoenr de l'élu, dë I bonneur de la Chambre; de l'honneur de l'adniinistration. Je demande, en cddséqtteiicët Ift priorité pour rajoumement.
H. le PréeMent; Je vais mëttre atai Voix là question de BSTDir st la priorité Mera uicbrdée... .
Yoix divertet: Non, .non: ctisl dé droit... iux TOix, auzToiz llijourîiefflentl
U. PardeMu. La^Cbambref jasqo'ti présent, a SUIVI lOTariablementrusase de mettre d'atont aux Toix les conclusions des lap^xirtnirv dee bureaux. {Mouvement Wégatif.) iamSii vos commissions n'ont conclu, soit à l'ajOuruemetit, ëoit au rejet, que vous n'ayez donné la préférence aux coocluâiods de la commission. Je demande que la priorité lui soit encore accordée.
H. SébMlieal. Le règlement, est précis fc cet égard, l'ajournement a tonjonra ht priorité.
. H. llaTex.df la fiaee. Pèrnlettt>z-tl]pl de tous foire nue observation. L'ijournëtlietit est line
Ïne^tion préjudicielle, qui ne fait aucun tort à t question prioclpale. L^ajournément dbit atoir par lui-mdme la priorité { s'il est rejeté, On met aux voix la question principale: Lorsqu'oil demande rajoornemeht, c^est qu'on supposé que la Chambre n'est pas asseï instruite sur la dulstion principale. Après qneTousfaurez voté sttria question de l'ajournement, les conclusiodS du bdréan pourront être mises immédiatement âut Tdlx.
M. le Président met aux telx Itttbtthlëitlent de I admission de M. Siriofs.
Le ,câté gducbej le centre gatibtle> et qddlques membres du centre droit se fêtisnt:;
Le cété droit et le céotré droit së lèvént cbtftte - »Ue proposition;
M. le Pi-ésident, après àvolr cddénltfi lè boHiaii, déclare qu U y a douté.
M, 4^lHilr PëMc». L'appel nottillial t;..
kl ft demande Itt tiahile.
mx diir«rMf..-O0li«paflepu«eulreil«iULlini^ vea: Laisses renouTaUer liéprenté:
îi. iePréaii^HÎ înTite tous iek iii«nbrcil
reprendre leurs places.
MIL les secrétatres le rendait K la tritae:
li. le Préaldeait met aux vofit de lliiateao II
proposition d'ajournement, . Le résultat de cette épreuTe laisBU la G&oltbra dans une Tîve agitation:
H. Caeisir Përier. S'iljradoote, l'appel nominal t
H. le Présldesit. L'aTla du bureau eat qoe rajoarnement est rejeté.
Voix à droitt : Hettei anx Toix maintenant raimission. , .......
{U admission de M. Sineys ett mite aux voue «t adoptée à une plus forte majorité.)
ni. te i^iitëhki: j'iU l'tlôdiiôù^ è
H. Siriéyà (le Miitritthac ineihbré ilb des députés. ,
Un de MM. sbcrétaîreé J^a^tt, La Gli^bdbrb se l&ve. se fbrme e^ l'agitation eiît eilrSmé. au ibilien I tiens particulières qui s'ëtablissent.
Au milieu de cette, agitation, 1, .v «^^«u^v fait l'âijpel deé burëaui q,ui cfôivëDt, se ^unir ludd^ k midi pouh continuer lei^râ bt^Ubos. .
Il y kilrà ën^uite déaUcé ijdblique a.aoebéare.
La Bëftnce eét levée & cinq heUreà « dëmië.
s^^ét%e
CHAMBRB DBS DfiPUTâS.
rBÉsinraci de iticLiEki DOtkN ffWi.
Siane» du lundi 18 février 1828.
La âëaticé e^t dlitëfté & dent heu^^.ttH. lidârL Après l'adoption du prbcës- verbdt, M. de Mont-
b^li rapporteur du 6* bunau, M ùppieU à U ttï^
bune.
fuuriîi des pièbek qdl onVpdrd par^temeot en r^e, et lo bureau vous propose en conséquence Tadmissiou. (Adopié.]
H. Arthur de La Bourdonhàyé, député du Morbihan, avait été ajourné jusqu'à cq q^'il eftt justitié de la possession annalef lès pièces qu'il a fournies sont parfaitement iuStfdctttiVës; éC le bnreaii cohtJtlt i radtalssioh: (AdoptéJ
M. le baron de Lépiae, député du nortl. iHïï été ajodl-rié jUâqii'î prbUUctlbn Ub se9 tilèt^' le bUréaii féa a rbsues^ bt il tdli^ propose l'ddtfals- 8ion.(Adbpié.;)
M. JanKowitz a été élu par le 3* artx)ndi^8ement de la Heurthe. Le nombre électif des membres du collège était de 187; 169 dhl tdté. H. Jaokowitz a réuoi 83 suffrages, il a,en plus de là moitié des Votes aprimës; 11 jtiéttlii d%lleurb de V&se et du cens exigés î)ar fa loi:
Ubé pétition contre l'électiOD de |. JabkbWttz bobs a été ctihimonlquée, ellë est rbîfêtbe uë 14 éignatitré»; dbhttdx dtUecteurt; Oti jttUqbe Itebs
r.J^t An b|ilet bbhtàhl 16 Um dfe
HariiB^bt; .p^eà MàHîiiom, ipiiiAi réshliQ m reti3çIgQipmént& Dl-iB; qilé ,cë billet ^tait ^insi conçii; Lë.bal-bn dç MàKmttDt, Brésldehl dil collë^; mM\t Ai'ai si (ëfria de U^Hmônt,
f;pmmune de,Boiirdonpaye: le bureab jogfeà due i HeëUpï ém iu moins èbfflsanteî il ne
Îi'él^vaiabiiqe t^clam^tion codt^e ce bil)et, dont a {jt-olixité eicità t<>iiterois un mliUvetnetit SénëtàX d'ti|iaritë dàfa^ l'Assenlbtée. Kons.aVAbs perisë
dd res^. que le pi-bb^a-verbal tle faisant ibéiitlon d'auciiile rëclanjailoQ â çet ëgard, 11 était jibpoà-
à vot^e ëxMDëL. „
Une accutôtttjti blb^ gra-tb bet dirigée cbht^ê réleclldn. On mhim qtie ciBg ëlebieUrs but drjg pat-i auJt obératibriB électorales dti 3" drrdndlSsement; s^qB eu, tfvoir lë dl-ott. Qliïitit à trdlà d'e ceà électeurs; t'àltégâtlqn U'est fondée ààr aucud cottituencetbent de prfedve;
de sob i)ëhe. La tiàlb tidKe eh e^et le noSi de Gûyot^Q \m UlîGbydti. ItëstitttpbBstbled'ëiiiïèr
de bâ iioM ae pouvait ^mbvér. rélect^iir le droit de.TOter qi^tod l'idedtitë étâit complètéinent dëmoptrëé pali;,resitctlMç dés prénoms; l'indl^
aie ftls
aarat( deV^
cessiVèment surlH liâte que nduç avBtiY vërtSéb; et t^ults se sont prése&tes edsëtnble ktt bureau électoral pour donner leurs votes.
Lé cidquiëbae électeur contesté déclaré luimême, qd'it à vendu une partie dé i^es t^ropr^étéB ;
âu'il ne payait pibs lé cens électoral à l'épodtié es électloDB : tbals qti'il &vâit yoté dé bonne roi, parce qu'il pensait que la vëute b'aj^ant ën ttëa
éîaiebt éntièrèiflbnt applîcableà poUf lô ceos, quolqdé réëllËmeDt il né les c^ùt payéèà gue jusqu'au 5 août,, d'après les cbndlUdns de là vente. Cette pièce, eù daté du 2 février, i^orte la ■igpâtitre du dëclarabt. Mais kucUne légallsaiidn n'en prouvé l'authenticité ; il est vrai qu'elle e^l appuyée de l'acte de vente pasBé à Pahsëii 1827.
U$nrëstlltë t(b'é lé déclarant ii.tiriB jtart dux opératidas éleCtqmlë^ siths pa^er lé bedS nécessali-ë. Il serait tm cdttdaUlé sang ddlite, fa'il He trouvait ù&e eietiâe nm Vwvéat oh il imix 6ti de Jo0,rie fttl. ,
.mbà tous lés , cas. la déboaveHb Utd^TB dé 'IHb^tiaçltë.dë cet électeur, tieilt-élle ^tiUUler l'élebtlpn ?Le bureau né le pensé pas. ffle>6leurs. L^élçctîoa di H. Jib^ovltz k été, ^égdllèrédieat tiite iiar dçé éle'ctètthft qiîi |v$eiit ca^lTlégillp, ptijâqiié çéitli qui bpàteàte lul-m8inë abd
rëmiôr^m.
pbut' dit t^trftdbhémeiit notable de contrtbaHons (ce ftit est téqiardUable ponr prouver que l'ad» minfstràtlon a de bonne foj); que le iettipa pbbr les fëcliitlatibDS à été Burtlsaat; le publie ayant été averti de i'inscritition, aujourd'hui contestée, pendant les six semaines fixées par la loi entre |a pnblication des listes et la clôture; et qde tbbterdis aucune réclamation ne s'est élevée dads cë délai cbdiré les électeurs.
Cést bien. dans cette clrcotislance, Messieurs, ué noiis deVons être d'accord sur le maintien 'uneëléctiod légalement consommée; car sans insister sur le défaut ébsoln d'authenticité de la dëclarÂtiob informe qui nous a été adressée tardivement, qui de nous, Messieurs, voudrait rettanchet dti nombte des BuffrtigëB exprimés en raveor de rhpnorable H. Jankowltz, le vole d'an étecienr dont dous ne condamnons pas lea lotentioiîs; mais qui seconde par sa déclaration l'attaqtlb dlHg^ contre une élection dont les résultats n'ont pas été conformes aux vœux des pétitionnaires f Cette élection , défendue par sa légalité, l'est eQcore pât la bobbe foi de Tadministratioo dans ta confection des listes, par la loyauté et l'bonneur qui ont présidé aux opôitttiooà dji cdllègé du GhÂteau-SalIns.
SI, danBleSbirconstances actuelles; vous annalieîs la nomination de H. Jankowitz, s'est alors due ypoi bbVril-iez ntie large voie aux fraudes électbratbs. 11 n'est aucun de nos rangs qui ne
fQt être éclatrci par des mahœUvres qu'on ne évéléralt que quand les Ëléctious n'auraient pad réussi datu l'int^t qn'tïii voudrait faire triompHeir; .
Le e* btlHsaa bHneut & l'admiasidii dé II: Jankbvntk.
M. HlMr^hiil. HésBiedrs; je viens m'bpboser i l'adoptibti des cdnctb^idbs prolibsécs ad nom de Votre JS* btlredU: en ce qm concerne l'opéraiioa du collège de l'arrondissemént de GhàteaU-Saiins. Il dl'ëft pédible d'avoir à Volls soùmeitre des difllcuItéH BUT l'éléctlod de M. Jankovitz, qui a été ndmmÉ par un des cottèges électoraux da dëpartédiepi de la Mèurthë, àuqbel je dois moi' m^mé rnbnhenr Ue siéger parmi tous.
Ybds bonçevet, Messieurs, le Sentiment de convenahcé qûi cause mon embatras, mais aussi vddà ferei la part de la nécessité; et peut-être Vbbqrez-Tods, bien til'éhtébdre iatis déraveur lorsdue vBus. sadret gne je rempUs une mission spéciale de mes concttoyens: Il s'agit; au reste, de toute àutré ctidaè que d'udë question -de persodnë ; 11 s'agit b'bhe dhestiob de principe, d'aune qUëBtioh telietriébt importante par le haut intérêt qui â'y rattache et pàr les généreuses consé^ qqenceB qui en découlent, qu'elle fait écarter idute autrb bbdBidératiou : 11 s'agit surtout de votre honbéur comnie borpS polftlqué ; car ce Beatimbnt est Incompatible avec radbptlbd dd dépdtës qdi n'ont pas été éltts par la diajoritd libre ét loyale des collèges.
C'en la UQ des graves inbdnVénidnts des conclusiohs de H. le raupbrieur Bur l'éléctlon dé M. jaUkbWitt: Ce député a été nomiUé à la majorité il'bne dëlnl-voix. On codvient dans ierab^ port qn'il V a ëu un fadx élebteur an nombre dek vbtan», ét néadmolnB on bbpose d'admettre le député fidrcë db'il f a eb bbdne foi dans l'élection. Si on tql prétexte déterminait l'adoptiou de cë député, ne croyez pas, MessleurB, qu*ll rendrait 64 n0.Ûilfa4ttb4H^!i^.^?: f^^f A'^''^ Francë;^
idlMêë,
tiatldtLbblIri^lt cooibtér jhsqn'à 430 personnes ëti * "" î^ jdals eùe n'y vérhSt jamais qde
ceti
429 de Kl représentants; parce que vos décisions BouTeralnes ici, n'exercent d'empire sor les esprits au dehors qu'à la conditioa d'être fondées sur la Tërité. Bt que fait en ce cas la circonstance de bonne fol? Je l'admets un instant, mais comme ^ne fiction (car Je tous soumettrai tout k l'heure iea doutes sur la bonne fol de l'opération). Ïa circonstance de bonne foi produirait l'innode ceux qui ont commis l'erreur, en ins- «ivint sur la liste le citoyen sans capacité élec- 'orale; elle soustrairait sans doute ce faux électeur tnx peines dont la loi punit ceux qui nsurpent des fonctions publiques. Hais s'ensnit-il que le citojffl sans capacité électorale soil derenu élec- *enr; que ce citoyen qui n'avait pas le cens légal, le paye en effet parce qu'il est inscrit sur une liste a'élection, ou que cette liste lui donne droit de suffrage au méoris de l'article 40 de la Charte qui n'accorde ce droit important qu'à ceux qui payent un cens déterminé? Non, sans doute, les conséquences de la bonne fol, toutes morales, atteignent les Intentions, mais ne changent rien aux faits; elles ne peuvent rendre vrai, après la confection des listes, ce qnl était faux auparavant.
Ces listes, Hesslears, ré^rularisent seulement l'action des électeurs, elles les appellent, elles les comptent, mais ne les font pas : si l'on aopliqnait à an autre sujet les conséquences que 11. le rapporteur déduit de la circonstance de bonne fol, on arriverait à des résultats fort étranges ; il en résulterait, par exemple, que celui qui a pris la chose d*autmi, croyant de bonne foi prendre ce qui lai anpartient, devrait ensuite la garder; et que les réclamations de chaque propriétaihe ne devraient être écoutées que dans le cas où la soustraction faite à son préjadice aurait été exécutée dans l'inienlion de dérober. Voilà. Messieurs, où conduit UD principe erroné I Lea suites de celui que l'on vous propose d'adopter, seraient bien déplorables dans notre système politique ; car en admettant que la seule inscriplioa sur la liste peut donner le droit de sufTra;;e, on fonderait un droit sur l'erreur, et trop souvent on wnctionneiult la fraude : il pourrait arriver tel cas ofi ce droit de suffrage aurait été exercé d'une manière légale, non seulement par un Français incapable, mais encore parunétranger. Uoétran-
ger concourir en France à la nomination d'un éputé ! Vous éies Français, Messieurs, et votre esprit doit se révolter à cette pensée. Bh bien I ou rejetez votre principe, ou anbissei-en tes conséquences. Avec un tel principe, bientôt les coUèges électoraux ne seraient peuplés que de commissionnés des préfets; et cette Chambre, à latin, serait une reprëseutation administrative et non pas la représentation nationale.
Cette parodie. Messieurs, pourrait amuser les agents et les familiers du pouvoir; mais elle serait odieuse à la France. Je crois bien. Messieurs, et je me plais à en donner le témoignsge au mintstëre actuel, que la déloyaulé des derniers ministres, que leurs actes criminels, que la flétrissure dont ils sont couverts, sont des tnges de la conduite constitutionnelle de l'administration d'aujourd'hui; mais ces garanties sont toutes dans les personnes, ou bien elles dëpmdent seulement des circonstances; et, par leur stabilité même, elles ravaleraient la dignité de la représentation nationale.
Ainsi, Messieurs, au lieu d'un empiétement que l'on reproche et que je nie, au lieu du prétendu empiétement reproché à la puissance t^alative sur le pouvoir exécutif, lonqa'U s'agit d« njeter
lee suffrages des fftox éleelflon, m arrivent ici
à l'empiétement monstrueux de i*uaiiiusCnnDft sur la Chambre, sur la vérité, sur le bon sens; on arriverait fc violer ouvertement la Charte 4k fixe les conditions de la capacité électorale ; oa violerait cette Charte qui est an-dessos des Jou. parce que toutes les lois sont faitet ou exisleot sous son empire et ne peuvent tendie frt n cooswation .
Fixons-nous donc an prindpe que la mmst» d'un bnx électeur ne peut jamais produire uacun effet, et que la Ghambn a le droit d'étendre ses investigations à tontes les cbosw dODtdépeod ta validité des pouvobi de tes membrea : «ana cela il n'est point de vériHcation rteUe des poovoirs de député.
le bomenl là mes réflexions sur t^te matière; je croirais, en y ajoutant, abuser des moments de la Chambre, sans doute impatiente d'arrivn- an jour oh elle recevra de MM. les ministres les communications qui doivent réaliser leurs promesses et nos espérances ; je craindrais surtout de manifester la présomption bien condamnable de vouloir ajouter aux lumières si brîUantes rtpandues sur ce sujet inr 1» honorables orateurs que nous avons admirés à celte tribune.
Bnirons maintenant dans les détails de Is pétition des électeurs du département de la Henrthe; et avant tout il est à remarquer. Messieurs, que plusieurs circonstancea les recommandent i votre attention.
Les habitants du départnnent de la Heortbe sont calmes, patients, endurants; ils n'élèvent des iilaintes qii aprte avoir longtemps souffert. S'ils fout aujourd'hui une réclamation, il fout présumer qu'elle est fondée.
Au nombre des signataires de la pétition qui vous est prédeutée se trouve un membre du bureau du collège dont r(^ratioiLest critiquée vc'etit un membre du borean qui récame contre rélec- Uon !
Kafln la pétition est appuyée par H. le Heutenant général Grandjean, dont lu caractère de loyauté a été apprécié dans celte Chambre; c'est votre ancien collègue, Messieurs, qui rèdame près de vous.
Il ne faut pas perdre de vue non plusque Télection, d'un autre côté, a été faite par S3 suffrages, sur 165 votants; c'est-à-dire à la majorité d'une voix ou d'une demi-voix. Ainsi, la déouctiond'un seul suffrage détruira cette majorité et i'élecUon par conséquent.
Les pétitionnaires présentent plusieurs causes de nullité, et Ils les accompagnent de preuves. Je vais rappeler succinctement ces nullités, et faire sur chacune les observations que me sugg^ rera le rapport du 6* bureau.
Les nullités reprochées à Télection sontdedeux classes : fausse interprétation des bulletins, et faux électeurs. Il n'est question dans le rapport (qui cependant a annoncé deux fausses inlerfirélations de bulletins), il n'y est question, dis-je, que d'une seule : celle où les pétitionnaires pensent que la désignation n'éuit pas sultisante. H. Janito-witi s donné des explications : il a déclaré que le billet donnait des désignations supplémentaires, que le bureau les s Jugées suflisantea. Je suis loin de vouloir afhi&tir la confiance que mérite cette explication: mais slt y a eu décision, pourquoi le procès-verbal ne la menlionne-t-tl pas? Gela devenait d'autant plus nécessaire, que le président do collège était le candidat. La Ghamlùre a pu remarquer que dans une foule de procès-verbaux, aqnmit à is véiiBcaiioa
lOwbndti Dép«léi.| SBCONDB USnUnuTlOR. [f8 Hvrùr 18S8.|
4fie, namyoln, les inlerprMations do méœe genre qul rftaient préstentény sont relatées arecsoia.
L^Dtre billet, sur l'interprétstioa daqnel il y a en des diftteoliés dent on ne vous a pas entretemis, portait ea ortb(^raphe demi-allemaade, mau avec des lettres françaises. H. Ihuiê^ manière dont, les personoea illettrées et familières seuJemeot avec la langue allemaDde, écriveot Lûuii. Lies, deux mots abr^jés, ancim ministre, dolaccompagnaient ce nom, ne laissaient pas de doute sur la désignation du candidat oppMé à M. Jankoirits. Il est vrai que quand môme oa eût compté ce TOte H. Louis, la majorité ne Ini eût pu été aeqnise; mais pourquoi ne pas le lui compterf U en résulte soupçon de partialité daoa les épations du Jrareao.
Qautt ans foox éleeleurs, ils sont an nombre deatx,..
H. Gayon fils a voté, et les pëtitioanaires assurent qall n'était pas inscrit sor la liste. Le préfet a pmendtt qu'il s'y trouvait, m^anc qneloues fautes d'impression, qui tonielbis ne permettaient pas de douter quil ne lit partie du collège. M. OiiyoB pèr« était réellement inscritsar la liste, et il ne s'agit pas,comme l*adit H. le rapportear, d'nne méprise entre sonroteet cet ai de son flls; il s'agit de l'inscripllon même de celui-ci. U n'y a pas seulement erreur sur le nom, car la liste porta : Guifot (Joteph'Yvet), aneim itupecteur dsi taux et fpréttt et c'est M. Guyon filt, garde général m exercice, qui a voté. Il y a quelque chose de eommun dans les qualités, c'est radministratloo des fwéta; mais lîuyot est ancien employé, et GuTon est employé en exercice, ce qui est Ûen différent. La senle manière de Térifler si la bonne foi doit faire admettre l'identité des deux per- ■oanages, c^eat de ifenquérir si Guyon flis a produit ses pièces, s'il a justifié de sa capacité éleclorale ; alors tout se bornerait à une faute d'impreision : dans le cas eontraire, ie ne toIb paa la possibilité de l'ïutmettic.
On indique encore H. Courtois. On ne fournil que des allégations à r^pird de cet électeur; nais on dit que, par lui-mene, ses propriétés ne peuvent lui donner le droit de voter, et qu'il n'a pa être admis snr la liste électorale que par une délégation d'impôts de sa belle-mère qui a an dis et des petits-fils. Vous connaisses la décision du Conseil d'Etat qui repousce de semblables délégations ; ie suis loin dédire que j'en adopte l'équité, mais SI l'administration tous les applique, elle doit se les Appliquer ft elle-môme, sans quoi ce serait nue arme è deux tranchants.
M. Jordy.iugede paix à Sarrebourg, n'était
r rté sur & liste de 1824 que pour 331 f^. 97 c; se retrouve snr celle de 1825 ponr un cens de 364 f^. 22 c et cependant dans l'intervalle, par acte du 20- décembre 1826» passé par devant notaire, il a vendu une ferme d'une valeur considérable, dont les impôts retranchés le laissent au* dessous du cens 1^1. Il est constant d'ailleurs ipi'il n'a pas fait commander nne vériOcaiioo.
LespMtionnaires représenientencore H. Chantant de Tercly comme ayant voté sans avoir ta capadté électorale, et votre rapporteur a cru
Svou ne ftudait oalte Incapaclié que >nr nue telaratloo de vente non légalisée; il y a mieux
Sie cela : il a été déposé an 6* bureau un contrat vaut notaire, par lequel U a vradu, le & mai 1827, un étang situé dans la commune de Rodes. Depuis cette vente, H. de Vercly ne paye plus le cens légal; ta preuve est tkite, les pièces sont Usur lebanaa. Oool^éetslaquerttondslXMiiM
fol; je vous al soumis mes réOexlonii cet égard, et ie crois inutile d'y revenir.
L'administration poblique. Messieurs, a en en matière électorale, deux poids et deux mesures dans le département de la Henrthe comme en beaucoup d'autres endroits. Vous avez pu voirpar la déclaration de M. de Vercly que, sans avoir tàit ancuae démarche, sans avoir fait aucune demande, il a été inscrit snr la liste électorale par le sous-préfet de l'arrondissement, et qu'il a été ensuite porté snr la liste définitive. Il avait la consdenca de sou incapacité, et s'il a voté &t3t ou'oa Ini a envoyé que carte, et qu'il a cru qns radministration,chaKée de faire exécuter les lois, Ini conseillait de ie nire.
Je ne parle pas des mouvements que s'est donnés le sons-préfet, cela serait trop p&le à côté des cireulaires de préfets qui voiu ont été lues.
Bspérons que nous ne verrons plus se reproduire ces honteuses récompenses qui ont fait le prix du succès dansles influences aaministraUves snr tes électjons. Faisons des vœux aussi pour que les améliorations dans les administrations locales viennent assurer la liberté desélectionB;es[>érooS que bientôt les communes seront affranchies de la servitude administrative, comme jadis elles le forent de la servitude féodale. Espérons enfin que lïustmcUon publique, qui donne aux citoyens la conscience de leurs droits et de leurs devoirs dans les diverses situations, dans celle de préfet comme dans celle d'Mecteor. sera entièronent soustraite à cette société chassée de France ponr ses erimes. . et que l'on estétonnéeteffrayéd'y voirreparaUre. (Rumeur au cet^.)
Nos vœux, qui sont ceux de toute IaFranca,ne seront pas stériles : le discours du trône nous a permis d'espérer; et la nouvelle administratiou a pris des engagements.
Biais en attendant, il n'est que trop vrai qu'un grand scandale en matière d'élection afllûe aujourd'hui l'arrondissement de Gh&teau-Satinsetla contrée dont cet arrondissement est le centre. La nullité de l'opération faite par le coltègtt de Chftteau-Salins n'est pas l'objet d'une division d'opinion dans le départemeui de la Henrthe, où l'on s'attend géoératemeal àl'annnlation de cette élection; et s il arrivait qu'elle tdt confirmée sans avoir justement appr^é les causes de nullité si-
8 salées par les pétitionnaires, le découragement endrait désormais à l'écart des électeurs persuadés que leur muorité a été fknssée; et ceux d'entre eux qui n'ont du gouvernement représentatif que les idées pratiques que leur a suggérées leur' participation aux opérations électorales, douteraient si , les lois, si nos institutions, si la Charte elie-'ménie sont autre chose que de simples formules qui n'ont de vie,qui ne sont obligatoires
Sue par Papplication qui en e^t laissée è l'arbitraire 'un sous-préfet, encouragé désormais à braver les exigences l^j^es des citoyens; rien ne
C tirait au-dessus des préfets, qui ne devraient cependant aux yeux de tous que les serviteurs de la loi, recommandables et récompensés lorsqu'ils s'y soumettent et la font exécuter, bl&mables et flétris lorsqa'lls s'en écartent, punis exeoH piairement lorsqu'ils la violent.
A ces moUfis n pnlssanu, se Joint, Messieurs» la nécessité de flnider votre existence avecsoUdité. Les diverses opinions politiques y sont également intéressées. Je conçois que dans la discussion des lois, nous puissions avoir des vues différentes, les rapporter, à des principes qui ne sont pas les mêmes. Mais ici, noos ne pouvons former qu'un uni vou, celoi do pnmver la mi^Mitè et la loyau-
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té dâ tiOD élefctioilR. Qbl dfe dbus toadriit ^>ti^ ser à siéger sur ces baticfl lOrstfD'QD dotlte 6bcjQr> eit encore la pureUs de son titrai 9 plas fort» raison lorsqne l'élection est entécnée de ntilIllAt et c'est le cae de l'élection dè M. Jdhko^ilt, nommé à la majorité d'iine detnl-tbix ; ttUlstiUMl vous est démontré qu'art faux ëleeteiir t lioiicouruàcetteélebtiOQ.Bt, à cet égard, il ft été t^milrqtié
3tt*ea lOUBtinyant le votë dd fanx électeur, le ombre dei votants étatttde 11Ï4, Il eh rëètalt163; dr. H. Jaiikovits Uvant 83 sdfTraf^pS, il a todjbori h Ibaioriié. Il 1*^8 biett mieox encdre, ré{)ondrai-{b; il ràuraitbien pliia s'il Be fût trouVé 50 électeors M colléfte, et du'on déduisit ce nombre du total des volants. Hais l'erreur de ce càlcdl consiste ne pas retrancher eb tnëitlè tëmps les fedx électeors et du nombre dt^ votants et ne Ili majorit6 à laquelle il B pU cobcouHr: 6*11 l'on ëût opéré ainsi, M. Janhowiu n'eût pas été élb.
Bd bet état dé chosës, J'eb appelle & voti cdhseicnces; interroges-lei dans lé rbcUeillement. et e)tes fous répondront: non, celtè éleblion n'Mt IMiB valable:
Je Tote poar ton rejet:
H: After; L'honorable phéopltiant avaitt-al^dn de vous dire en commençant qu'il ne s'aeissatt pas ici d'ade question de personne; car s'il s^agislait de Ëonsfdérèr la personne du candidat élu, il n*est aucun de vous ici, il n'est aucun de mes ànctens et honbrables colt^ëà, aucun de mes ârtdgns amis qnl ne proclam'&t ttue la question éBt décidée én BodgeSnt à cette loyauté parfaite, à celte élévation d'iiidépenUânbë; Ubnl hbtre honbrable collègue, ffl. J^Ht^wilK, npus a donné nri tioble et totichant bitemplë petidadt les qtthtre tthaébs dU0 nous Bvohs voté ensëmble.
H. HlAiwîiâl. Vos titidtbaUt twllégue^ ti'éh Khront pas moids.
M; jt||l«r. non hoporable collègue à bien ttirt de ol'idterrompre, ckr jb n'accuse pàs mes Hbuteant bolléKiies; et sll tettt avoir lÂ bonté de ln*éboilter. Il entendra l'bdmdlage qbe je viiU leur rendre tdut k rHeuré. Mdiâ au Bouveilir de mon collfegub, H. }dnckowit2; j^e n'ai , pu fai'empêcher de lui ddiiriçr Cë témôignàgë de notre dn^ttob^.et ie dis que s'il s'agissait ^'aiik question de i)bhdtihe; elle serait décidée : ed ce sens je bbrtagë l'opinion du [il-éopibaht; ibdis je l'ttvo&kmi frabbhëtiieht, Je ne parldge pii kdn opinion ën cë nU'll péti^è biie b'est line qbestiod flurenlebt légiite; pUhement dé fait et non paà ttneqdeStldtl de bbTinÈ! toi. La iourCe, la bdëe Sbiide de^ di!^kli88iodtl ^drlemèntaires, c'est eiclÛ- Bivçdiëht la bonde fdi. C'est sbbs l'empiré dé li bdtlnë fUi^ que ^'eSt f^lt ce ra^prochémeiit re-
Ism&i^i afin qtt'bn n'y reviérmé plus, ce rapdrdcbëdlëni merveilieux 4ui s'est fait èdirâ les esprits..:.*:
• rdba'Mfo; samedi loitl
H. Â^lhr- On pdHe sbuvétit dé t-évblUtibd: 11 ën éii ude i lâqUellë od tle fait pas asset ii- -lentltin: celle qUi s'ë^t fdttë dans les ééBrits, dadâ les séntllnedis : l-évblutibb beureiise I D'une parti dtl s'é^irapbrobbé du la mbuarcnie, de la atiDUnâ; d'adtre pftrii KéS idéék cdnttltnibd-
nmà: Dé iHbé mî on t^hnatt èig aà&im\U attaque la dynastie atlatiiie la cbUstltilttob, et que fceldi qui attaqué la coHetitutton attaque la dynastie, altaqde lit feourodbe; et e'ëst 'dé ét rapprochement oes esbrfls; dës oi)id]tihB; qoé sont résultée9 lea élections qui toQ8,0iit ameoés dans cette GhamUre. La Fradcë vbtU .demande exclusivement de It bonne (61; et c*ësl irec dë la bonne fbl qde vous tépbddrefe 1 aëk Jtka±. Ne rompons pas jibiir dfaélques ftttëMtHtti, sotc indifférentes, soit importantes, rheucéax kccbra qui a'esk fait ebtre toiis les meinbl^d tte li Chambre; et r^UssoBS ILvM faHë.ï^lé it«èiir les brandons de discorde tle tluélqne cOteqUI]! arrivent:
Je dirai donc que la bonde Fol dévttit domloer dans l'tfftiirë qtil vous eat sotoulse; et diabbrd on accuse le bureau électoral de partialité. Jb oë croiiai iamaii qu'un bommë ans» bonoratiie ttpe 11. JanLbwiti ait apporté la qioindbe partialiift dans les opérations du collège qu'il présidait; Deux espèces d'allégations yons sont présentées : il .est des allégaliona qui ne aunt pas iustifiées: celies^l je n'en parlerai pas; 11 en est qui; ikiis être justifiées, dé sont pas asseï précisées, d'autr^ qui le sont davantage; . Par exemple, j'aborde tout de suite la dlf* Hcotté qui a. été bite sur le billet qbi devait appartenir à H. lé bardn Lodi?. Jë conviées que la difOcdlté qu'on a faîte i cet égard était ana difnculté dénuée de fondement; car il n'est ^lai de persodne approbbautda nomdetdiiin mfinib écrit par un h; qui ait été dncten mintétrb. Oh devait donc lui cûodpter ce billet. Je dirai eepeiidant quei sans doute; H. Jukowits u'hara pas prononcé, l'excldalon de ce billet sabS àvoi^ consulté le bureau, l'Asseolblée» et qne.le devoir du président eat de consigner la.,uéci8ibaS .do bureau. D'un autre côtéi j'ai entendu parler d*aa agent des eaux et forêts: il me semblriv^la dénomination donnée à cei empll)^ ét«it ÉafSsante. pour le taire reconnaître. ,
Ainsi, ai d'une part vous aves des alKgatioi^ qui ne sont pas justifiéesi ai jroua, ett avea qui soient précisées et d'autrës qui ne ie soient pâau si vous avex des doutes ^r le. Ullst donné a M. le barop Louis et que voua n'en ftyeapftf sur celui de l'employé des eaux èt fttrètSi tous entrta dans une voie de bojme foi»,. , .
Messieurs, j'éta^ ipont^ à eëtte tribttpri je l'avouerai, avec l'intention de proposer l'addiia* sioo de M. Jankovits, mais peiklant qoë j'stals l'honneur de. vous puier il m'est lurmnd non réQçxion ei^ songea^ & la lojfuutô de M.,:JaQkowitz, el péD^é ,que oe n'élaii ^ .par ({q^
Sortes '{équivoque^ qf|è .des i^ciuimé», |\onorapli^ pivcnt entrer daps une As^nilil^ a^ssji n^spçj^ tablé ; c'est par unt* porte bbiiorMble, lâritèmçQj ouverte : et il n'apparUei\t pas ^. Si. ja^kQ^my d^entrer pàr.uoe porte qui ne 8er^t.pii^ qnyerié pour chacun de voiis, et c'ftii là ce qu( ifie por^ dans ce mouiëm, dans .ridlÈrët de. Ift décencf
publique, dans l'intérêt dé _ purëté He consclencë ëst àu-desSna de totit ét
Jankowitz. dont la
purë
et dë toute VOUS propose!* 1
Pbùc a gailtchié : Ôdl, bilt, appu '
M, ' iMeilUdlër . G'esl coipmë' tHëthdf bbhedu, danà lequel toutes .léS ^ikc^ tivës & l'élciiiioo dë M, J4ni{,bTtili bflt ëxammëeà, due je viens apfiuyer la prbpoi 4ta to^ ât bile ptir le raplKucdttt ét U
le, & cbanget dë résdlikioQ h U.
IChaabta im Dép&iéi:] «CONltt UStAblUltldll. ftt févrUr itt^l
te cooclnsionfl ioittendae^. ÇOn rit) qfaetlimt dé prendre mon honorable ami, M; Agier:
. r0Îa;4fam!to:(inBttêhïtDntdeialoyAatéde M;Agter.
H. Hestadler. Je le connais depuis pins loHgtemps que l'honorable membre gui m'ioterrompt, et je rends H. Agier, ifiii est faïah adti personnel, toute la justice qui lui est due. Gela ne fn'eropdcbe pas de n'être pbs de sbta aMs.
Dans . quel cas ajournfrt-on l'admission d'un dépbtéf G'eat lorsqbe.les faits ne sont pas aAsek conna^i quand bu a l'espérance de les^dnaltre mieux; en bieni y a-t-il ici quelque Î&U équivoque sur teqdbl manquent les renseixnemfnts, stir léqnel toUs puisiez espérer plas de Tumiôrés ? Vous connaUsez tout cb que vbus ponveK connaître ; (Honi non Q 11 n'y a pas de fendeigheffléats 'il demandér: Tbns n'en saurez ùmaîB da^uutàge; Je suis membre ou 6* bureaut }*en parte savalnment.
La qtaestioa telattve à cette élbction ëlt tt-ës grave...
M: lè ^éménâ SAbudiiNl; ie dedlftndH la parole.
M. Hebtote. HaU quand les Mita sbtit »fea connus, si l'on peut varier sur la manière déjuger, oo ne peut pas ajourner; il faut proDQOçer. Bli tiieo I -quelle, est ta qneatloU ? La Volet; car tl faut être d'accord sur le point db dét^rt. Lâ dlfflculte bBt qu'un électeur qni ti'aràii paâ le droit dé Toter, je no .dissimule rient à TbtSi cëld bit prouvé; que M: Janto%iti n'9 en qu'ube iiibplë majdrité et que ceux qui benserddt qdb cet électeur a Tet6 poui* H: Jànkdwits détrtiflt combattre son admissidn: Qetit qui aUN^nl dontes sur la manière dnat cet étetitebr i vUté, et qui penseront qu'il f a eu bbnbe toi; U*ëb recoii naîtront pbs moins que l'électiod eBt fabnne malffiti cette, irrégularité. (AutMMr» A éaUtktJ) ib dâiodtrerai que cedt qui Ms tnbdfrebt lËii dluB sévères doivent rempreSèbr d'admettt^ H^. iinkbvitz;
i/ Atectenr tiul a Voté MD8 avbb> lë bèns électoral avait tendu ti pH>priéié. mdis It était toujours en nom [iropriétaire SUrlefl rftleâqbele préfet a dû consulter. Ntil ddute né s'ëBt élevé Sur la loyauté du préfet : je ne le connais bas; je ne sais même pas son nom; mais 11 taë s'est élbvé aucun doute sur la bonne fol avec laauelle. les
c laquelle .
éleçtebrs avaibbtété inscrits. L'électeur én question avait payé le« cot)tributionS aU itwï^ d'abût, le préfet était 4oDc daiis l'IgnOrancë qU'uné partie de ses propriétéé avait été vfendbe; tiréz-tn les ^nséquences: c'estquejairiais auGunedet pahies intéressées ne connaîtra léé AUtârt^latirsubxëlectionsau&âi bien queie préfet, n'en connattrb les détails aussi bien que les miuisti-es. SI vobs tlbllùltiz celte élecilDOj qu'arriteri-t-l If C'est due jàtnâis un taommectnelëaminlstrbs voudraient ebartbr (ibtle parle pas des ministres actuels qui Ue sont ptts pablës de porter atteinte & la libené defl élections, mais des mtniftt^ qui |leBTédt ea ttVdir l'itttbntiOB;.ii..-.)
vaxAgaueiofî b*ancibn ttiibiâtèrb!
M. HeMUdlei'. U dis qUe hét homdle; (t'ilbât Ëlu à une faible nlajorité; pourra être attaqué, psLt'ce que le miaistère IniiOduira dads les collégeé des -ateoU qsi fisadftittt «UMIto eddbtdiér i1it%kuté.
et (tue ceti'x-et pourrdbt la constatêr. âiot« un d«* puté ëd«byé par IM homides d'une oplnlbo eqnt traire au podroir; sera renvoyé dd la (Itibnilire. Grblgnez ces cdnséqaencesl et ^tcé qu'il n'est pa« question d'an Homme qui peoae cotbme vtias( quoiqu'il ait tou joûlrà vot0 avec iadépbndancb:'.::
Voix à gauche ; Il d'e^t pds quesÛdb 'de Ij^at
. y. , lk^iadii<Br... on TÎeivJrait.proiiler d|iiDe circonslaftçe,..,.. [i là..q^eftp}*J à rofire^/à l'çrfir^l) Je a'apcu^e perflonqçi lej(yji le^ çpQ% dUences qnit daps mpn oplopa,. résultqr^eqt ad rejet d^ U. (le JanJ^ow^lzi cotiséaiignces mcrçyftbj^ftcoutre ceux qui sediseiit, él sbdl, je crois; leaftngya.^e la l(lïer(^, „. j,, . „. Je m PPPo^e de .toi^^ moq pouxoïc Ji «âg coDseç quences. Je coq^bi^ bitm ,qa'6q.piiisse d^^ ||, i)g ûèput^ : Vous avez 5, yQiJj, de ^najor^^^ ; on Boupr çonne 4 électeurs d'avoir voté san& droit; PO JWUÎ^ntqqs til reste,,! ^Wf.iJe miMorité! IS^àis ppqve^rvottB dire à. un .déput^ ëUi :, Voup nym Wfieple i<>i%M piàjorUé, â.odiêlqcteiira odj été introduits par ei;rçtfr dans.It: co légevje jugQ qu'ils ont vp^Ô pour vbu^, ^t je voiis les retranche : vonp n'avoz plqp l^mîfjorjté! .. , , .... ..
Qu'en savu-vous? qren pouvez-vous savoir?.
Fbir d gaitcia. Gela n'y fait rieU;
h. itlëbtliaiêl*. votb doit étré séCTet t tiditlnlëdt vous uermei tries- vous de dire bbe relecteut ivbté ponrH.Jaukd\titet èt s'il n'a tasvt^téitôUr', H: Jantoirtu a ea rtubi de md^brtié fttt Iteti
d'btlb.
M: CHàtlVtslItt: 3b në^itf Si ma codblliMdd ëlt ihdttytiatrbî biais elle fiferà cotiWrWbfc la pM^db^Ptidh de bdirë hèildrable fcolètfbè M: AgiW;; Je cbt*mf^dccrai pdl* rblfbtlSBér de.tofatës nfeé fAviSéi hh Btsfèmè bUi 4 brbi§ tte IbM adUls {tat; pbr^atlb ddHè cbtte Cbddlbtb, «tcepté pâr H. Hd^ttdlbH^ Hbë tonte» opet-dtibniqbe tobâàvbz fdltës juiaU'i cejonr bot repobâsé égalembnt- Hde Cfest m lahlère dbdt votefdll Ib député td \\imm qdi pouvait ttbdl ftlrb Vdtër dâds tel dU tel sedfi éOb égard. ( ffoïii nônf ) Il Bè présentera pedt^ôirè dA éfebllons qd^ bdbs débiarferoni vicrées prfeftiidB Uiiabitaenifetil; ët dans lesquelles cette dbjectfoh ne poLlttàit baô 8ti* anpliguëbi, je rbpodaw littb riafëiilb sUdildiitldn; elfe ^ttibble l bbhk ^i m ëxcnsbraietit. , . . .J.,
L'horidràBle triettillt* qqi m'a pwëédé A la tribune b'e.-t allaché présulJe.unlqueblebt k la dlfflcdte qdi recuite dé là dirfèrèlltîe Ati éajbdib bh Vertu déâdbelson t:dmpteraitod on ne codipteriilt naâ là vbix d'Un éleblbut qui â'eét retaJdhri Ibl- &éide raiii électeur: il fbdl broirts k itt VéHtfi du sa déblafdtlbrt. Bh bien, s^ni chbrclier A iJénetn&r s'il a^tilt ^bté pbdr du contre le candidat; «i 1 qtt déduit ce bom de Id tbtalité AH vbiantfc et db ni biajoHlfr, il d'y i pii eù d'élèctlod : br; b'e^t «Irtij que jusqu'à ce moment on a procède; et ii laui même le dire, c'eat à la faveur de cette. gai-anUe que nous avbda été envahis fair un système de vériUcattOD Bentimentale, base sur la bonne foi, la sincérité, à i'aidb duquel ofl £52.?^"S* Jfi plus qu'indulgent à Tégard de cbMalttei adtfl»-
"TvfeKa ânJbdlK Véritabib cddité laqttfelle
IdMBbn du Diimtft.1 MCOKH IMTAOHATKW. [IS Hntar UH.|
propriété! qui lenr «niait fkit perdre le droit de voter, et ie Taie tou les nommer ; ce sont :
H. JÔflT. jnge de paix à Sarrebourg. qtU ■ vendu ane ferme importante, dont lei impôts dle- Inits, le laissent an-dessons dn cens éleàoral ; la Tente est du SO décembre 1826.
H. Heoriet a en également des mutatloDS de propriété qui le laissent aussi un-dessous du cens.
Tons TOTes quelle modération il j avait dans la proposiuon de H. Agler en demandant 1 ajou^ nement. D'un c6té, le défaut d'an électeur qnl, d aprés tous les calcnls faits & cettre tribune, font qn*il n'y a pas élection; de l'antre cdté, deux électeurs snr lesquels Userait singulier qu'on iosistit pour dire qu'il n*T s pas de recherches ft faire, puisqu'ils sont anooncés avoir fait des mutations qui les mettent au-dessous dn cens. Cest Je crois en avoir dit assez sur rajouroemeut. Je profiterai maintenant de cette première occasion pour vous présenter quelques réflexions sur celte discusdon.
On nous a, josqnld, forcés de nous retrancher dans des détails bien pénibles; on nous a forcés d*ètredurs pour les fSibles, et nous avons semblé éviter les puissants. Jusqu'ici nous avons attaqué des soos-préfetB, des préfets, des proeoreors du roi qni, sans doute, ont Qommfs des actions bien reprébensibles, mais qni peut-être eussentétédes hommes Irréprochables, Justes, consciencieux, s'ilsn'avalent été corrompus de plus haut par l'administration perverse dont on n'a pas encore asses parlé : c'est Ift ce qui s'appelle ne pas parler des abus. Cependant nous sommes eocore en face de cette administration, non pas ft ce banc (Poratenr montre le banc des ministres), mais autour de nous : elle siège dans cette enceinte pour nous épier : pent-éire pour en recevoir de la coofoslon aujouro'bni, mais pentétre aussi pour nous ré-
Sondie demain avec audace. S'il ne s'agissait que 'elle, peut-èire me serais-je td : mais on parle d^à de nattes dans le passé ; on voudraiten faveur de telle on telle décision, qui fait flotter les destinées de la France dans une msjorité incertaine, faire un retour vers le passé ; on dit qu'on ne se laissera pas enlratoer. Bt sur quel terrain ne vous laissmn-voos pas entraîner? est-ce dans la voie de réprobation du ministère que le vœn de la France a renversé, que vousprétendez faire halte? Alors, je le déclare à regret, le ministère pourra perdre beaucoup de moyens de confiance et d'appui qu'il eût acquis, au contraire, s*il eût agi et n'eût pas tant parlé etn'eûl pas bit tant decirculaires; s il n'eût pas cm, par des réparations presque inaperçnesd'injustices, commisesà l'érard d'hommes honorables, s'acquitter envers la France qu'il ne parait que par de très foibles acomptes. (Smiotion.) Un seul acte que je me plais it citer, qui ne consiste que dans deux lignes d'écriture, l ordre donné par le ministre des flnancesi tous ses perceptenra, de mettre tout eu lumière et jouer carte Mir taUe, d'apprendre i tout les Français ceux qni doivent entrer et cenx qui doivent sortir des collèges électoraux ; cet «cte sral a tout foit jusqu'ici pour le ministère.
foix à gauche: Très bien, très bleni
M. ChMirellB. Je vote pour l'^joiimement de M. JuUtowits.
H. 49 IBerbU. Je commence par déclarw que si je croyais qu'il y a eu fraude dans l'élection, comme on a semblé le dire, je serais le premier à conclure non sMUessent k r^jonnieaMut, mais
au rejet du dépaté. Nous sommes partis tfta principe qne vous aves vous-mêmes reconnn, é'cM que nous sommes nu jury qni joge les pouvoirs en âme et conscience. Un électeur qui pavmll le cens quand il fit remettra ses pièces, ma» qm ne le payait pas postédeoremant, a voté dins le eollè^
M. Marchai. H n'a jamais remis de pièeaa.
H. de Berfcis. La loi porte textuellement que si un électeur se trouve inscrit mai & propos et qu'il y ait réclamation, il devra être JufEé eo conseil de préfecture, et qne si! tait appel, cet appel est suspensif, c'est-à-dire qoe pendant trois mois il a le droit de voter. Par conséquent l'électeur qui aurait été rayé par le oooseit de préfecture, anrait le droit de voler jusqu'à la dAciflion dn Conseil d'Etat. Il y a donc «a tr6a bonne foi de la pari du préfet qni l'a inscrit snr les pièces produites par l'électeor.
M. Harehal. L'électeur tt*a pas produit aes pièces; c'aat l'administration....
H. Hestadler. Il a payé ses cootribntlottB jusqu'au mois d'softU
M. Marchai, J*9k un certificat qui eoBstete
qu'il ne les a pas payées.
IL de BerUa. Il était inscrit, on ne pouvait pas l'empêcher de voter : il y a donc en bonne fol de la part de l'électeur, parce qu'il aoyait pouvoir voter n'ayant rendu sa propriété qu'an mois d'août: il a ignoré la loi. Mais vonles-vons rendre le député élu responsable de cette ignorance? cela n'est pas aans vos principes de conscience et de bonne fol.
H. Hestadier vous a hit sentir les conséquences qui pourraient résulter de la dédsion qu'on vous prc^wse de prendre; voue feriex naître toute espèce de dénonciations et de fraudes pour invalider les Sections. Rcyetons ce qni est injuste, admettons ce qiU est loyal. S'il
3 a en des fraudes elles nous seront dénoncées ans des pétitions: alors on m'entendra provoquer la puuinon des faux électeurs, comme aussi celle des calomniateurs si des tiecieurs véritables étaient dénoncés; josqua-ià Jugaons aur la bonne foi.
Ja conclus & l'admission.
H. Patallle. Je dirai comme l'honorable préopioaut : ayons de la bonne foi, de la loyauté, jugeons tous d'après ce principe qni opère un si heureux effet dans cette Assemblée; mais, toutefois, ne nous laissons pas égarer (»r cette doctrine. Une autre question qne celle de la bonne foi se présente ici : il s'agit de savoir s'il y a eo ou non éleciion. C'est une question d'anthmé- Uque et non de sentiment. La Charte dit que pour être électeur, il faut payer 300 ftancs de contributions: nous n'avons pas plnsienrs classas d'électeurs ; nous n'avons pas une classe d'étecleurs de bonne foi : la bonne fol seule ne peut créer un électeur, il faut encore qu'il paye le cens électoral. On dit qne rélecteur dont il s'agit a ignoré la loi. Hessieurs, Pignonnce dOtla loi est honteuse, elle ne s'excuse pas: sans doute elle le soustrait la peine quil aurait pu mériter; mais l'erreur oe peut aller jusqu'à lui conférer un droit que la loi refuse.
Savas-vous, nous dit-on, ai la voix da est élae*
[Ouiibn im IMpillM SKONDI URAUftATIOR. {18 féniw tSiaj
leur a été pour l'hooorable élu, bï elle a formA la majorité qu'il a obtenoe? HessieurB, c'est parce que je snu iacertaia sur ce pplnt, que je ae sais pas s il y a eu CD noo loajonié. Or, il n'y a pas de dépuCé s'il n'y a pas eu majorité. Il est cemia que le président du collège a compris dans le recensemeot le vote d'un électeur qui n'avait pas la capacité électorale. La loi conrère proTisoiremeat l'exercice de ce droit à l'électeur qui prétend Ta- Toir; mais si son Tote estj par la luite, reconnu ilt^^. il doit être déduit de la majorité. Reste donc à saTOir si la majorité acquise dépend de ce vote. L'élection alors manque par sa base; il n'y apasàexamioer s'il ya eu des irr^ularités propres 4 vicier les opératiuas du collège, puisque dans ce cas il n'eiute pu d'électton. DanB l'espèce, U est lafBnmment établi qu'il y a incertitude sur la majorité qui a fait proclamer M. Jankowitzdè-
ie recensement des votes; TOir si les votes ont été de bon.aloi, s'il n'y en a pas eu d'apparents, de chimériques; ai ce sont des jetons au lien d'être des pièces d'or. Dans ce renceasemeot vous recoDuaiBsex qu'il y a un électeur qui manque entièrement de capacité pour voler ; d'où la conséquence arittiméuqae qu'il n'y a pas eu d'élection ni de député. Je vota contre radmissioa de M. Jankowits.
H. Hyde de NeaTlIle. Je n'ai jamais paru peut-être é cette tribune, avec un sentiment plus pénible. J'ai la plus parfaite estime pour mon DODorable collègue M. Jankowîtx. Ayec la France entière, et avec vous, Messieurs, Je n'oublie pas sa belle et noble proposition (JfouvMwni d^adMtumàgau^.y., mais, faù ee quê doit, odpimn* que pourra. La Chambre sans doate. du 'moins telle est mon opinion, a roranipoteoce en fUt d'élections, mail seulement dans le cercle des lois ; car an-qesBos de la Chambra est nue puissance que nous devons avant tout respecter, c'est la Gbarte. Ou jour où nous commencerions ft nous en éurler, I édifice de nos institutions et du trône leraU ébranlé. (Nouveau nwtvemetU tCadhétion.)
Le qoestion n'est pas jugée , mais la proposition Ja plus simple est celle de l'ajonmemenL Je vais expâqoer les motifé ponr lesquels, en mon àme et ooDBCienoe, je vote pour rajoaroeaient. '
Je déclare, quant à moi, qœ je ne sois nnllement convaincu. Ici un étocteur se dénonce laimôme; cet électeur d'abord a montré beaucoup de maunise foi, car il savait parfaitement, lorsqu'il s'est prfeeoté, qu'il ne payait pas le cens. Uais nous avons besoin de renseignemMits pour savoir si cet homme ne s'est pas dénoncé dans une intention autre que celle qui l'a fait voler. Uexiste une disposition rigoureose de la Ghartre.
Je n'examine pas jusqu'où la bonuefoi pentoons
Esrmettre d'aUer contre nue disposition de la barte. Mais j'anrais voulu qu'an lieu d'entrer dans des considérations étrangères au sujet, le bureau eût traité cette qnestiba. L'élection de H. Jankovrïlx, s'il était admis, sera-t-elie ou non contraire la Charte? Si elle n'est pas contraire à la Charte, je m'arrêterai peu à quelques irrégularités que semble présenter l'élection; car je sois convaincu que M. Jankowils n'a pu agir que comme un honiffleld'bonneur et de probité; mais, si son élection est contraire à la Charte, Je ferai pour loi comme pour moi, je préférerai U Gtiarta à toute conaidéEatioa*
Voix à gauche : Très Meal
H. Hyde de HeaTllIe. Fartant de ce principe je demaude qu'un rapport très circonstancié nous fasse connaître si rélecteor dont il s'agit n'a pat été nn faux dénoociateur de lui-même : je te déclare, dans le cas où sa voix pourrait être comptée comme n'étant pas contraire 4 la Charte, j'aomettrais avec empressement H. JaDkowits; mais quant à préaent, je ne puis que demandw Fajournement.
Voix divorut : Appuyé, appuyé 1 . . . . L'ajournemeall
U. deC^Wa-Jene saurais donner de meilleure preuve de ma conviction que la nécéssiié dans laquelle je me trouve de venir parler dans no sens oppoîsé à rbonorable collègue dont je m'booore de partager les opinions. Je viens soutenir l'élection de M. Jaokowitx, parce que je la crois réelle et fondée sur la buaoe fol. Messieurs, c'est dans ce sanctuaire de la bonne fol que nous devons trouver cette force qui nous fait résister à des preuves liâtes. {Murmure:) C'est d'après cette conviction que j'ai voté contre les élections où toutes les formes avaient été régulières, mais où la bonne foi avait été violée. (Test encore là bonne foi que j'invoque en bveor de H. iaokowiti.
Toutes les diracultés qni ont été élevées sur son admission se réduisent à savoir si vous crolreina électeur qiii vient se dénooeer Ud-mÔme. Voua voyes ici un homme qui. postérieurement à l'élection, vient vous dire : je suis un faux électeur. Quelle foi pouves-TOUS ajouter à sa déclaration f
Voix à gauche ; Mais U est constant qu'il n« paye pas le cens électoral I
H. de Canbea. Messieurs, n'avex-vous pas admis des députés qui ont été nommés par des électeurs dont les droits électoraux sont encore contestés? Leurs titres sont en ce moment soumis an conseil d'Etat: s'ils sont déclarés faux électeurs par le conseil d'Etat, vous croirei-voas autorisés a casser l'élection f
Voix dUtertet : Oui, onil
M. de Cambea. Quoi, Messieurs, vous aonn-
leriez one élection que vous auriex déclarée bounét cela n'est pas posnble : unefoisun député admis, vous n'avei plus le droit de revenir sur votre décision. J'espère, Messieurs, que vous votwei pour l'admisision d'un homme qui a bit la proposition la plus noble; mais je ne vous présente pascetia eonsidëration comme devant entraîner votre vole. Ce n'est pas par entraînement que nous devons
grocédw id. Je ne demande que votre justice en iveur d'une élaetioa qui a dl6 Isiie de bonne foi.
Je vote pour l'admission para et simple de
M.Jaokovnts. .
H. S. I^efehvre. Je ne viens pas soutenir la bonne foi de rélecleur qui s'est dénoncé luimême; il serait possible qu'il eût en quelque mauvaise intention. Je n'entre pas dans l'examen de cette question. Si nous n'avions qoa la déclfr ration de cet éleclenr, je concevrais qa*elle ne voiM empéchAt pot da voter l'admiaiibn; maie
(Ghambft dw Mpatit.! SKOKM AllTAIItUTlOll 119 «infer tm».]
nous avons uneantre pièce : on Toas a parlé d'un acte de vente qui détruit la présomption qui est toujours en foVeur d'on 'Tiomibe rascHt -sur la Hste électorale. La ChaHe dit que nul ne peut Mreâectétir, s'il irepbjra 300 fraocs d'impositions; Je ne'Toïs'paH Godiinetit la bonne foi ponrrdit.lal donner un dW>lt contrairemencà taCharté: Je Totb pont PifJourDeiqetit, afin tiu'oif ait le temps de Htfformer' si l-eiection est fraie ou fausse.' ' ' (Ua demande Tlfément iatler aaxToix.)
H. le Prévirent. Dans la dernière séanf»,
H. l^lh^sMent metauxyoix cette propositim. U'gau('he, ûhet)artlé W centre «ilché ei tluel- ^es ffiëtnbres'dék fiy^ite rfe ieveM|}^dr l'^jmir:
■ Ude'bartte de la droite, du centre droit et du cefitreCTUOhé'teîèVeot'conti^. ' ' '
* L'éprëtiVè 'ayant "pârq doulfeuse an bureau, M.'IepréSrdent^aftAoàaé qu'il Va la Tenduvelèi'. *"'MhJ ferf seÈï-ëtai^és se refodeot ft la tributte: réprétive cenouvelée -pMsente à'tieu niH le
M. PetoB et aiUrêt numbret de la gauche.
L'appel nominal 1 Dans le donte, ou vote
au scrutin I... • • ■ '
P'Mtktei voie; Attende* la dédiion dp bacevn
rèi nvoir çontulté MX. le$
;e. {Setuaiufn.} On va en bonséqtaenoe procéder ft rappel nominal. ^ nomfifai ^ Becréfairei çoipipencçi ^'^ippel
M. le Président. On iq'invite à consultée la Ghambrd |)oiir 'BaT(ïir si tin dè^iité^^ouraè |i«at
nixdàtenesî Non, iioa, il q'^i^ a ^e ledrojtt
M'^lx^iieVAinivrèiie la «Hitiw' le demande la parole I iQuelqwi tnotiionf dcftonodl à voix batte entre M. Girod et M, Pat de BeauHeut teeritaire.) | ' ' ' *:
(L'appel nomintU continue.)
Après le réappeJ, H: )6 préaideat preelamé le résultat du scrutin.
Sur UQ nqtnbre de 338 Totants, il y a eu daoa l'utue 172 boules blanches pour r^ournement; et 106 boules noires. - , •
(Bd cpns^uenée, la Chambre ajourne l'admiasion de U. Jankowitz.)
"^^^^^ l'Assom-
MJc KrMdeat. Compte ie rapport & bira sur les élections de la Meuse est fort lone et aa'il e8td^Ar1ird„.i '■ ' ■ • -
Voix divenet: Non, noal U n'est que cina |l^re9...{.efapp9rt I
?S'^?V!. Wtè le raRpof-t q\ir {es éleclipas d ordfotiàeç ÏUiqpref^oa dearapnorîs Éiitsau nom
wrt lapins erande ncédnou; mait lesfiMlsMer
moioh d'une heure. » . fr-
Jë deméndesî rous voulez qne je Casse te rB> port aujourd'hui? m^k^
Voix nombreutes: Mon, Doul À demain, i demain I . î
H. Wi Pr^alOanL La Gbambce eat-clle d^râ qUM T ait une séance dflmaia t (Oui, O&il) Sewam la aéaàce B*ouvricA A deux hentes.
(U 9é«oco est levée 4 cinq benres.)
GtUHfiRB ÛBS DfiPDTÉS.
r,P|SlpÇNCb PS M. BALLntfi. Dom DU«B.
Sfance du ti»ar4i 19 lépj^. 1^.
î'Aflftincfi fïst pnyerte à deuïhenpes.
UU. le garde des sceaux, le miaistrq des «Cfairea étraoKèrqs. Iç ministre de rintérieur, le mipistcp d^ Bnsqqee, le ministre dn commerce et le vqiniBire de rmatruction publique aoat pcésents 4 la séance. * ^
H. de HoMtbel, Ton des secrétaires provi- BOirest doi)ne jeptMfif dtf p^qc^vfjçb^.
cor.aee.) MeâsiéUfS, tfqns la séance d^h(er, aye; décidé qhe d^ptttéf^ gùi ont été ^qucn^s ?^c^.- — ï*^' ftrfgart TRI ypîft ^tta
4 <îr«*??* n'a rfen décidé.
&J^K^H^^^i^-^ ^^^^ invltaMop; mai8pà5 fu.S»**'^?^ '^^^''J^^ ^* des^r^cteiions & Vl'^Jn^. l*î m^^i?i ffHfi le préeideul Taille
' député? oui 3Mae ftia
et levésT " '^-r- ™ P^f
Messieurs, ce mil s'est passé samedi dernier
lememdequWqaeîTbix. JedëiriaM Ho coâfiéquence-quëi'inVilatfoqTBofti'enôWvëïéel'"
lèju^
,<.îi;hf*i?*"*^' ^! ^1*"* elfectivement conycMble (te copaolter la (Uiambre irâikr ■saToii- si «8 députés ajournés prendnîehtptt^tul'BCFntia:
& y.o^ A Sfw^^ ; C'était jpteu) qécèsnioar
rh?mfi!S^?'?^*- «mestion fat £ilt« h la SrSS'/^iP-**^/®'*.^ membres ont répondu ; W Mats u n'y a pas eo de délibération à cet tod. bureau V consulta et U hii 'parut QB-l! D> avait t^sleu «i iQtei^ éu^' doutés ajournes le drui( (te prepdre pa« m tHSS-
rlnî^î-P^'^r^f^- IJ^tHÇttoqsçommes toua yé, riflés les UQ9 les autres, a?kn( môme «iC 'notre admission au été prononcée. U bui«S a éS
Googl(
«l'a^ifl fllW toQS l?s dâputés a^ooroôs oa Aoo pourraieot i)reqilre pari ïux délibérations relati- Te« à la véri&catiqn dos pouvoirs. Cutame mie déllbérdtioQ o'a pas été prUe ailleurs que danb le bureau, nous n'arons pas peos^ qu'il (((It eu 4tre ftlt meulfipn 'au procAiMTflirbal.
M- Pet«ii. Qn vieot de tous dire que les dé-
SUtés sjoqrpés OQt la facultâ de votet. Gepeuatit hier ils Qucétâ iaTÎtâs à ne pas Toter au ftpcutiu aecret-
H. IUt«. Ilsottt en tart s^Ub .7 ont déféré, ils ont aacritlé leurs droits.
ëcialrae, eV que la Lbaiabre soit cousul;ée pouf savoir si les députés ajournés peuvent' on doq voter* ' ' '
M. ttavea. Je disais que si les députés dout on nViait paçencorç prononcé l'admission avaient déféré à l'invitation de oe pas participer à la vé^ ritlcatipn des pouvoifs, iU animent renoncé it un droit qui leur appartient. Eu effet, l'article de TOttetiglementquiaetéfaitdans un tëmjn où la Chambre se renouvelait par ciaqniëme, porte que la série entrant participe ^ la vériQcatioa des pùtavoirs. Or, on n'avait pas bèéôiu de Vf faire
par là 7 c'est que pour pouvoirs tous les membi«s duagenvagii* les uns éûr les autres. L'ajournemeot Ote-t-ifau dépoté le droit de voter îOu'est-ce (jne l'aiourbementî G*eat la déclaration que vous ue vous considérez pas comme asses instruits pour décider s il y a lieu d'admettre ou de rejéter.Les députés ajournés sont exactement dans la même situation que les dépotés 'Bur 'rélection desquéls it'n'a encore été lait ancuntapport ; car, qu'on ne considère pas
gicofe'lwoHitifà pourlesquets il y a lieu d'edeltre 0*0 de rejeter, bu que vous soyez' à 'méme d^pprécier telle ou tette circonstance qui 1^^a8 fait prononcer i'dLjoumemeot juaqn*& plus ample Tôriïtcatfon; la ntoatibn est la Aéme. {Mduvémelit lU^auf à gèa^.) Je prief.'Messieur^ '({u'oo n'éteodtf pas mes paroles ptbs I6iiï què je oe Teirx qn'ettes portent:- Tatrt qu'il S'agit de là vériticatv>n des'ponvcArsi lâs 'députés dont vous n'aytfs' pas encore vérifié les tÂ)avoirs, et cébx dont Voui aves 'apArdnvé la- Téhlféiltion» ont dgilemeiit le droit fë^primer'lear'^piaioil.' '
H. Petoa. Alors la padear devrut les «r-
j^l^^ « .VF»» t\ li !• it\ Cil.-'- I.. 1 »' I it . )
M. Ratoi. Kçn, Monsieur, Tops faites da 9entim«nf delà pudenr'UQâ- très fauflsé'ftpplicatiota. Quand on a' tin droit positif, te satiKfièr par pvdeor, ' Ce n'est pas coanaltrcf ce' sentiment,
H. BtearJ {du Canl)« Q est incontestable que pendant la vërillcilatioo>deg poHVOirt;"lâ& 'dépdtés donttttf pohvoirs d'ont pas' été*' vérlHés votiéat sur la vérification des pottroiiv dé Itrnrl collë* goes; mais pourqu6if Parce 'qu'ifs ont' un litre présumé vrai dans le proCè^-vertxtt d'éleclfûD,'et ils sont présumés valablement élus ; et cbinnié la présomption dè drtMt^^ouHe lltt^' provisoit-e, cette présomption leur dotine prbti^irement' le droit de voter. Quaud, au contraire, il y a ajoui*nement j^ononcé, le tit^e èsc atlat{ué ; 11 n'y a pÂM deiprôsomptionde droit -par le titre; c4
comoiq ils votaient à la faveur de la présomptioa
de droit, quand cétte présomption est attàquto, l'ajournemeat empéclie le député de voter.
M. le vteomte de Harttgnac, ministre de Vin- Urieùr. C'est en qualilS Lle députéqne' je'vlena rappeler à la Gtiambre les règles tracées par sôu règlement. Il n'y a rien én délibération en ce moment sur ce qui l'occupe et par conséquent rien à décider. Voici connnent la diCQitllté s'est engagée : Aprë^ la leclure du procès-verbal un memnrea demandé la paroltf;' aux lèrmes du règlement, it ne le pouvait que poor f^^e dès otaer^ations sur la Tédactioa du procès-verbal. U. Petou a deoiandé la parole et a fjrétend'u que dans la séance dliier, une délibération. aurait été prise de laquelle il serait résulté que tés membres ajourura n'ânraieut pas pu pivadië part à iâ véritication des pouvoirs. Sur'ceYte ottservatlonf U. le président' allait mettre aut voix la question de savoir si les députés hjournès devuiedt ou ne devaient pas prendre part aux délibérations; il oe peut être queatiob de rien de semblable en ce moment; la Gbambre n'a rien à statuer euT ce point ; elle n'a à 's'occupbr que des rectidcations è faire au procès-verbal. {C'ett ce/ql.i:*«<«io1) .....
H. Vestadter. Upe çnajotjtâ DOnç^^t f^p ajournant siispendrq les pQpvoif^ qp toi^i |ps autres [péj^br^a.
M. |eprést4ent. On demande l'iusertion «v procès-verbal de ta question qui a été kite, si les députés ajournés pouvaient. .
Voix à droite ; lion, non 1
Voix à gauche : Ce n'est pas cela I
M. Petoa. Je demande Tinsertionde l'invitation foite par vous aux députés ajournés.'
{One vive agitation règne dam, la ÇbambrjBi let disctasiôns parkeuUires t*ètéùehi mtf/rbmpeni
la séance.) ' ■ ■ ' ■ - •
M. le Présldenl. Je vais mettre aux voix la rMapttonàd(|rflifô*-^ '
Voix à gttHehe : Non, non !
Voix à droite : On n'entend pas I
H. ■«■danla Censtant. Je demande Ift parole pour Ta posiiioa de la que^Uon.
au
sldêirt ûlaît Oti fltta'CoFârttuttôqiJlïne.-^c^ t^Ô» ibdifïléreitl'èn (Se hibrtiètit, «piurinoii {^ompttf je la (irtaia-trâà^6oDStitUtiûtinEl1e: Vi^\h lémt imv pbîfent,' t'est qisB l'invftiitid^' a' m fatte «t qu'elle -doit être insérée ' TStiT 'proi'i>"Voi liai, té pro'côs-v^rhaî en cfref èst le miroir iie h stancej tout ijuï sfc passiî ioi liolt y éirv 'lOQ-'i^rié pour servir du régli; jusrju'ù ci' iiu'un vii^nni; le contester. Jk deûîiiiide Jdtic què la Cliainbrc recofinaisi» {tu'ttiie'mv^latioûa ttà lUiiti par'fid. lepi^-
IClMBkn 4m Mpttta.] BOOHK UffAOlATlOII. [!• ttntar ««.|
sideat, qn'dle d*a pts «é maoïiMnée n pmte- Tortal, et décide q«*elle doit l'être.
H. le Pv^oMurt. Qae ceax.....
H. le Yleevle de HartfcMie. minitire de VintMêwr. Uo sea) mot. U Agit d*étiiUir dans le procëB-Terbal oq (ait «lUgue; rexistence de ce bit est-elle ou n'esl-elle pu reeoiinaeT c'eet 10 présideDt à TÏder la différend.
M. le PréeldcBl. Le président a consulté le Cluimbre sur la question de saroir si les députés aioarnés devaient oa non preadre part à la délibération, filaû cette question n'a pas été mise aoz Toix, parce que j'ai cru entendre que dans toutes les parties de la salle on me rébondait : Non, Doal II n'y a pas eu d'invitation, il y a eu seulement question de ma part, et j'ai pensé que let nsagts de la Gbambre ne laissaient aocon doute cet éfard.
Voix à gmekt: Ceit cela I
Voix a dtviU: Non, DOnI {Bruyante agitation.)
H.Ravcs.Siondemande la rectiOcatlondn procès-Terbat dans ce sens qu'un foit qui s'est passé dans la Gbambre n'y aarait pas éié coDstaté, on a raison : le procès-verbal doit être rectifie. Si, an contraire, on fait nue proposition à la tribune, on aurait tort: elle serait contraire an r^lemeni. Les opinions étaient différentes sur la nature des faits; on disait qu'il y avait eu de la part du président une invitation adressée aux députés ajournés de ne pas voter; le président à qui je viens de demander ce qu'il avait fait (car pour mon compte favaù entendu tout autrement), m'a dit qu'il a adressé ft la Chambre nue question pour savoir si les députés ^ionrnés devaient être admis & voter :■ or, sur cette question U n'y a pas eu de délibération ; la Chambre n'exprime son opinion que par une délibération; la recâScatfoa ne peut donc consister qu'à ajouter la question Caite par le président.
Yoim à gaïuchê : L'iovitatioii 1 {Le kruU re^ommenet.)
M. HwsiUet'CMitÀ Je demande la parole pour une seule observation. Le fiut constaté, c'est que le président a fait la proposition k la Chambre. Tous les jours le président fait des propositions de cette nature, et qu^nd elles ne sont pas contestées elles sont censées admises. (Vive réclamations à droite. — Longue intemqmon*)
H. le PrésMeat. L'intention de la Chambre est-elle de faire insérer au procès- verbal la question lUte par le présideatf
H. Etleaàe. Hier, an moment où Ton a demandé si les députés ajournés devaient ou ne devaient pas voter, un de nw collègues, M. Girod {do rÀin)f avait demandé la parole pour soutenir
Îue tes députés ajournés ne dénient pas voter, u même instant on lui dit du bureau : cela est inutile, il est convenu qu'ils ne voteront pas. (Rumeur à droite.) Je suis autorisé par lui ft le dé-
l'a lait remarquer U. le ministre de l'Intérieur, c'est It le président seul qui peut décider laqaeBUon.
Voùe A gamhes Ceit an de W. Vm qui l'a annoncé u nom du président.
(OenxdallH. tM secréuitas paniaMnt à In tribune.)
H. Pas de BeavMea, tocreiabre. Da grand do» brade dépatésaumomento&l'on allait voter, ont demandé si les députés ajournés prendrvieatpaità la délibération? H. le président ne ^wmat pas se (àire entendre an milieu du bmit, m'a cbaraé de soumettre cette que-ftion & Is ^îoaintire. 1^ entendu le plus grand nombre des coeaibrea répondre : non, certainement, ils na ToCeot pasi ils ne votent pas! Je me snlscra alora aatoriaé à dire ceux qui am»rochaient de la tribcuie : U est convenu qne les dépotés non admis na lieront pas.
M. Caotair PArlar. G'cit bien; c'est otM I
M. le PréeMeat J'ai entendu dire pmr tout le monde : Non, non 1 et j'ai pensé (|ue c'était nn osage connu auquel on se rapportait, sa us qu'il fût besoin de prendre une délibération expresse.
Voix à gauche : Eh btenl constaCei oe hit dans
le procès-verbal I
M. Casimir Péricr. C'est tout ce qu'il ffaat.
H. le Présldeat Y a-t-ll nue rectïBcation à faire à la rédaction du procès-verbal? doit-oa y faire mention de la question que j'ai poeéef... (Oui, ouil) tl n'y a pas de réclamation f (Non, non I) Le procéS'Verbal est adopté, sauf celte rectiBca-
tiOD.
Vordre du jour est ia eontUtuatUm dee parti iur la virifleatio» doepowoirs,
H. deChaaa|iTalllsi, rapporfw. Jesuisdiargé de vous faire uu rapport, an nom du 4* bureau, sur l'élection de U. Babey, nommé le 6 (évrier dernier, député du département da Jnra. Le prooës-verbal de celte élection a été fait avec la ptna grande régularité; toutes les précautions nécessaires pour assurer la liberté et le secret des votes ont été prises. Le collège se composait de 126 éleo leurs, il y eut 96 votants, sur lesquels II. Babey obtint 96 suffrages au premier tour de scrutin. La commission a examiné avec la plus giande attention les pièces fournies par ce député, ^ s'est assurée qu'il remplit tontes les conditions légales; en conséquence, le A* bureau a l'hoiinenr de vous proposer l'admission de H. Baber. — Adopté. . .
(H. Babey est admis 4 prêter son serment, ainsi qne H. le comte de Salaberrr.)
H. Hestadler, rapporteur. Je viens, Hesslenrs, an noio do 6* bureau, vous faire le rapport des opérationsdu coUèga électoral do déiiarieaient da laHense.
Ce collège était composé de 134 éleclears.
Nombre des votants .. «• . 117
Hajorité absolue 59
H. le baron de Gholet a obtenu 66 soRtages, 7 de plus que la majorité.
H. le comte Desbassayns de Richement a obtenu 62 suffrages, 3 voix de plus que la majorité.
Les opérations du coHége ont été régulières.
Nulle difficulté n'a été élevée, ni su- l'âge, ni sur le cens.
Aucun des habitants de la Meuse n'a adressé dirqctement A la Gbambre, ni plainte, nt pétition.
ICMire des Dépatte.) SBCONDB UESTAURATION. (U firrier 1»8.]
. Ceii 00 mtfnhro da borean qui a terbalement atUqué rôlectiod.
Uae Sa de non-recevoir a été opposée et moti- '▼êesnr la régularité légale des listes électorales; avant d'arriver k la Chambra cette qnesUon impoflante avait été approfoodle par le bureau, M. le mlDiatr« de tlntérieBr présent et prenaut part à la discussion. Bile 7 était arriréé, elle y était restée au point où elle est restée ^ds la Chambre. Cette fin de oon-receToir n*a pas été abaodonoée par les députés de la Meuse, et maintenant je ne crois pas nécessaire de rappeler une arguœenution de laquelle a jailli une vive Inmiere; rappetterai seulement votre attention sur les résultats de cette discussion.
Oo avoue, des deux parts, aae la Chambre a le droit et le devoir de veriflers il y a en H-aude dans les dlectionscontestées, ou si, au contraire, toutes les opératioos ont été raites avec justice et loyauté.
Hais comment prononcer sur une question de fraude si Ton ne cooaalt pas tonte la vérité?
Quel autre pouvoir que la Chambre pourrait être appelé à apprécier la gravité des circonstances, la nature et la force des preuves? son autorité ne peut, suroe point, être sonmise à ancuo contrAle.
Bn fout-it conclure qu*iaa Ileude donner Tezemple du respect pour les lois, la Chambre des dépotés abusera d no pouvoir sans limites au point de méconnaître toutes les règles? Non, Messieurs, non. Cest un devoir pour nous de maintenir notre droit, maisaus^i de l'exercer avec sagesse,
ftrudence et modération, en considérant toujonrB e roi et les libertés publiques comme inviolablement unis dans l'intérêt comme dans les sentide la France.
Le 6* bureau ne s'est point arrétéàlafin denonrecevoir opposée par les députés de la Meuse, il a demandé et obtenu de M. le ministre de Tiatérieur toutes les pièces relatives aux électeurs incriminés i il a chaîné une commission d'en faire l'examen (1) : il a entendu plusieurs fois MM. de Cholet et Desbassayns; U a entendu uissi le préfet de la Meuse.
Après avoir consacré plosienrs joun à tontes les lovesUgations possibles, la commission a rendu compte de ses travaux et de leurs résultats ; le' préfet de la Meuse et MM. de Cholet et Desbassayîis ont été de nouveau entendus; le bureau a délibéré et ra*a chargé de tous ftire connaître les éléments de sa convlctiou et toute la vérité sur tous les points.
" L'attaque est basée sur deux séries de foits : les DUS ont pour objet d'attaquer la moralité des opérationsaorninistrativesqui ontpréparé les élections; les autres sont plus directement applicables à rélection contestée.
raunÈn itea.
1* Qnaraate-déux étecteors figuraient sur la liste publiée le 15dn mois d'août : ils ont en juste sujet de secroire dispmséi d e produire des pièces ; an senl aTis imprimé a été publié par le préfet, et le 30 septemOTe, ils ont tté retranchés &ute de production de leurs titres ;
2* Le 30 septembre, le préfet et le secrétaire général ont été absents tonte lajoamée; après avoir vainement attendu, plurieurs ëleetwrs ont
H) CbM eomniiiion était eompoiéa de MH. Boscal d« Kteli, de ChanteltoM, Gind (de t'Aio), d« MoqUmI «tM«ladiar.
été forcés de lui faire fture le soir une sommation de les inscrire;
3" D'autres électeurs, au nombre de dix, ajournés avant le 30 septembre faute de justifications softisaotes, ont ensuite complété leurs justifications, et pendant le mois d'octobre. le préfet les a constamment ajournés jusqu'à la dissolution de la Chambre, s'il arrivait que cette dissolution Ttt pronoijcée, leur disant qu'alors serait venu le moment de les inscrire, et qu'il les inscrirait an tableau de rectiOcation ; puis arrive l'ordonnance : le préfet rédige immédiatemeot le tableau de rectification, et le fait publier en même temps que l'ordonnance; après avoir dit : Cest trûp tôt, il dit, c*ett trop tard; et dix électeurs ont été ainsi privés arbitrairement de leurs droits.
Le 12 novembre, ces dix électeurs font sommation an préfiM de les inscrire, et il ne les inscrit pas.
MDxiiin ntaiB.
1* Arrivé seulement depuis quelques jours, le directeur des contributions indirectes est inscrit sur la liste du collège de département.
2* Treise électeurs sont inscrits sans avoir fsit aucune production, et plusieurs ne payent pas le cens nécessaire.
A la vérité, cina n'ont pas voté; mais lis n'en vicient pas moins rëlecUon ; cinq autres électeurs les anruent remplacés et auraient voté.
3* Huit électeurs ont voté sans droit et sans titre.
je ferai tons mes efforts pour vous parler avec ordre, clarté, précision, afin de vous mettre ft même de prononcer en pleine connaissance de cause.
PRBMIÈRB SAaiB.
Premitr fait. — Quaranle-deux électeurs inftcrits sur la liste an 1& août ont éM rayés le 30 septembre, faute de production.
Messieurs, il y a eu deux manières d'entendre et d'exécuter la loi du 2 mid 1827. Les uns ont considéré la liste du 15 août comme provisoire et ne donnant aucun titre aux électeurs inscrits, ne les dispensant point de produire leurs pièces. L'article 3 parle de la clôture de la liste, el l'article 4, du jugement des réclamations : ce qui, suivant eux, justifie l'interprétation. C'est seulement & la liste close et définitive du 30 septembre que s'appliquerait dans ce système l'article 5, qui accorde rexécution provisoire à l'inscription sur la liste.
C'est ainsi que le préfet de la Meuse a entendu la loi ; c'epi ainsi que Tout entendue presque toua les préfets et presque tous les journaux.
D'autres préfets, mus en fort petit nomlve, n'ont rien admis de provisoire dans cette opénratioa. Ils ont compoié la piemiére liste de quelques électeurs dont les ntres leur panisaaieat Incontestables ; Vadmis^n des réclamant sa successivement grossi la liste, sans faire jamais aucun retranchement que pour décès.
Quoi qu'il eu soit de cette controverse, oû. s'agissant de la première nécation de la loi, on a pu des deux côtés être de bonne foi, aucun individu n'a pn être trompé et se croire dispensé de
firoduire ses pièces-, les journaux en renouveaient tous les jours l'invitation.
Le 30 septembre, trente-quatre personnes ont été Ntrancoées de la liste faute de production, et aocun 0*» récUmé contre sa nditiion.
Le bureau a conclu dé lerih Uledce qtle celte radiation n'était pas contraire & li vérité. 11 a pensé en oùtreque cetteradiatlonélàit trop&tiadgére à l'élection du collège de dépai'tediént pour pouvoir exercer quelque influence sUr vos eâiirits.
Deuxième fait. — Sommaiiuo du 30 àejlteinbre; le fait incrimioé est relatif & sept persbiinëa.
Le pri-fet convient que. le 30, il ii'a été Visible pour personne. C'était le dernier jour ; il était occupé de la formaUnn des liste»} et il invo<)ue lo iémoiKua^e du général commandant le départeiuenl. Il attribue ft la perlidië l'affectàtlbn d'avoir attendu qu'il tût sorti puur lui iiotilier un acte à sii heures du soir. Mais un bureau était ouvert pour recevoir les pièces et doiinei* des récépissés, ce qui n'a été refusé à pei^soiine* .
Lea pièces ayant été laissées au suisse Ue la prëreciurt'. vutre bureau a dû seulement vériAei* le résultat. Or, des sept auteurs de la sommation du 30 septembre, trois antérieurement inscrits sur ta liste ont été maintenus, deux non inscrite ont été admis et deux rejeiés. Les deux qui ont été rejetés u*out pas dénoncé les arrêtés comUie le fruit de l'erreur on de la préveotiod.
Ainjii le bureau n'a pas dû prendre le dràidème fkil en considération.
TroUtême fait.— Il est relatif aux dix élecléUrd
dont les ptèces avaient été jugéea ioiuf&Mnles l le 30 septembre, et qui ont ail
Lit la souimk-
avant
tion du 12 novembre.
La préfet repousse comme caloihnieuae l'allégation qu'il aurait trompé ces dix électeurs en K;ur disant : Attenda la aistoluiion de la Chambre, et en se b&taai ensuite de publier le tableau de rectiti cation en même temps qiië l'ordunnance, atio du puuvoii* leur dire eucuite : tt e$l trop tard. La pnbliratioo immédiate de ce tableau ' était prescrite au préfet.
Il repousse l'allégation comme absurde; les hommes qui lui envoyaient des buissiers avec affectation d'atiendre qu'il fût aident dé la préfeciuré, ne peuvent pas élré supposés avoir été dupes de leur contlauce dans ses paroles.
La sommation du 12 novembre De pouvait d^lleur« produire aucun effet, soit parce qu'elle n'a précédé les élections que de quatre juura. aoit parce que aes auteurs n'ont pas, comme les Télecteurp du 30 septemtve, laissé leurs pièces à la préfecture.
Voilà maintenant, Messieurs, ce qui résulleaes pièces respectivement produites sur ces dix indi* vldus.
Avant le 80 septembres Us avaient l;iroduli des pièces et réclame leur fnscriptioii siir lea listes électorales.
Ëxaiueo fait de ces pièces, et leé trouvant insuftifiantcs, le préfet avait, par des arrêté^ refusé de les inscrire, sauf à fiire, d'il j avait lieu, de nouvelles justiilcaiions; c'est le sans de tous les arréiéâ.
Les réclaipantsaiosi rejetés pouvaient prétendre que les juatillcatious étaient suffisaotest et se pourvoir contre les arrêtés du préfet^ ils ne l'ont pas fait.
Ils pouvaient aa«sl, adhérant aux arrélés, se mettre en ujesure de faire de nouvelles jusUAcalions» . .
Hais devaient-ils faire ces oonveltes jutiflcations avant le 30 septembre? pouvaleutriis attendre pour les faire que la Cbambre ftit diefloute f
Dans i'opinioQ dn nréfetf les nouvelles jufitiflcaiiuua devaient élre faites avant le 30 sept^bre, jour liktai ; et. suivant lui, le dernier paragraphe
défanlÊlèfl Oë la l6idli!illall827rà(l|)U^«lttlement aux électeurs sur la réclamâtloa tte^u^ il n'a pas été statué. Antttment, dit-Il, On k vérralt plus que des productions incomplètes préservant du jory et eooaervaat les drdits étectoraoi.
Dans ropiolon des électetirs. Il étdit tduiottrf temps de faire lôs prdductioos BUp[tléiDeduUres j usnu'anlour de l'électiob, et le dét^ier paragraphe de rarilcfe 6 s'applique à lUus ceux qui ont réclamé avadt le 30 ieplettlbre.
Quoi qu'il en soit de t^tte eontroveree, qoel-
aues-uDS des &rrétêk ont été pris dans le mois 'iaoùt : pourquoi les réclamants n*oat-il8 produit les nouvellespièces que dans le mois de wptembre? D'autres arrêtés sont des derniers jours de septembre; mais ils ont été pris dans les vlnglrquatre heures de la production defi pièces.
liais ce qui a déterminé principalement la com' mission et le bureau k considérer la sommation du 12 novembre comme ne devant exercer aucune influence sur le sort de l'électidn, c'est qu'il n'a même pas été dit qu'aucun des 10 réciamants eût prétendu payer le cens néoeÊsalré pour être du collège de département, étque d'ailleurs te préfet n'a pu ni dû statuer sur des pièces qui nVnient pas reoiises à la préfecturé.
Ainsi, Uesaieurs, le préfet de la Meule a entendu la loi comme presque tous tes préfets et presque tous les journaux ; les 34 Inscrits n'ont pas dû croire dispetist'B de produire lettre titres ; retranchés de la liste le 30 septembre, potar n'avoir produit aucune pièce, Us a*o&t pu rfr- Clamè contré leur radiation.
Le préfet a prononcé sbr lès sept auteurs de la sommatiou du 30 septemhrè » deux otlt été seulement rc^téa, et Us n'ont pas r«el«ln9 Cuiltre le rejet de leur deiuàndP.
Point de preuve que leit dit ftuténrs delà Mnt^ malioh dti 12 novembre aient 6t& iromptt par le préfet pendant te mois d'octobfti. Bst-U bien tertain que des productions autériëures avant éiâ jugées iosufHsaoles par dë< arrêtés positifs, il fût
Sermis d'admettre de nouvelles pièces auCS le }8epteinbre? Cetlë qilestiôo n'a été réadlue ni pur la commission ni pai* le biireaU. Mais be qui tranche toute difficaitéi c'est qué \k sbmmatibft du 12 novembre, antérieure aeulëtuént de quatre jours aux élections, n'a été accoihpagQ&e ni aiiivie dé la remise d'aucune pièce f Ift prefbo^ ture. .
Je pane è la deuxième série» plul dUtnWiBffiit applicable & l'élec^oii coniestéê. ,
bittiiiitffi fifi&iË.
Premier faU. — Le directëilr dèS lâ}Atribdil0n8 indirectes, arrivé «enlemeut (tepuis qoelqneajottiat a été inscrit et à Voté.
Le préfet n'a été prévenu de l'objection par àuctin acte aiiiérieur ; cette objection u'd isètne pas été faite dans les premiéreà séanrëi do bu= reau ; le préfet n'a donti pu prodhii'è attbUhe pièce; mais il affirme qu'eu ^liUlaat Golmar ët en arrivant à Bar, ce dlrecteiiT, dont le domlbiui politique n'a jamais été séparé db domicile léet, a fait la double décUratioa. èxigêë jiiU- l'ttrtDile 104 dh Code civil; et il est certaib qhè, ûàai lè cas de la double déclahation, atictttt dilâi li*é8t exigé ; Itoscription serait régulière et Itealr.
S'il y avait erreur de ta part du préfet sur le &itde la double dëciaraiion ; fii thème cé dirfecr teur, qui est propriétaire dans là Haut^Maru^», j avait eu son ttoinidla civil et qu'il j'y eût coa-
sérvi, ce Dè serait pas l'iotentibn qù*U faudrait chercher dans ct>B circonblances ; ce iie gérait ni l'arlicle 103 ni l'article 105 dii Code civil qu'il faudrait prendre pour règlei ce serait Tarticle l06, qui conserve le dotaicué anièrieur àii cilofen appelé & uoe fonction révocable lorsqu'il n'a pas manifesté d'intention contraire, et dam ce cas l'ioscriptloD serait Illégale.
Mois l'accusation ne rapporte point de cèrttflcàt ni derane, nide l'antre mairie, aiteslaot qu'il n'y a pas en de déclaration *, et il surfit que cette iaâcriptîoD ail pu être légalement faite pour qu'on doive la présumer bonne; la fraude M TillégaUté iloivent être prouvées.
Deuxième fait. — Treise électeurs inscrits sans litres : cinq n'ont pas voté; mais peu importe, iU ont teou la place d'électeurs qiû «araieaît voté pour le candidat de l'opposition.
Rétorquant rargumeal, le préfet a indiqué les cinq qui àuraieât été appelM en remplacement, et if prétend qu'un seul appartient a ToppoiitioD.
Le bureau n^a pas admis cette argumentation, qui est d'ailleurs dénuée de preuves; mais 11 a pensé que si le préfet etit seulement introduit cinq Taux électeurs, il aurait cherché des hommes assex méprisables pour consentir à voter saas en avoir le droit; et les cinq éiecteura n'ayant pas voté, l'objection lui a paru sans importance.
Héanmoîns les pièces de ces cinq électeurs ont été produites et scrupuleusement uaminées par la commission. L'un des ciuq a été Inscrit par erreur, à cause d'un mot mal écrit sur l'un des extraits; uo autre domicilié i Verdun . depuis 1825, marié k Verdun en 1826, porté sur la liste da Is août, en fut rayé par le premier tabledu de rectlHcation : reporté ensuite, diaprés sa demande sur la Uate de la Heuae, il a reçu du ministre de la guerre. Perdre d'aller voter oans la HoBelle, et c'est ta raison pour laquelle il n'a pas voté dans la Meuse.
Les trois autres ont été légalement et régaliérënoent inscrits, et si la Chambre le désire, je ferai connaître la position individuelle de chacun.
Tràinème et dernier fait. — Ici j'appelle toute Tatlention de lu Chambre ; ce fait à un rapport direct avec l'élection contestée- Huit électeurs ont, dit-on, voté saos droit et sans titre. M. de Cholet 0 'a obtenu que sept voix de pins que la majorité; H. Desbassayns n'en a obtenu que trois,
Tuuies les pièces justtBcatlves de l'inscription de ces huit électeurs ont été produites et vérillées aveo te plus grand loin; voici ce qui eu résulta :
Le premier 4teeleur a, dlt-oh, été inscrit en vertu de contributions qui appartenaient h sa femme; elle est morte» et sa fille a plus de dixhuit aofi. 11 a été prouvé que eet électeur payait 5Ô8 fr. 90 cent, dans la Meuse; la propriété et la possession annale sont régulièrement constatées. Mais ^ francs dans la HeurUie lui ont été contestés; on a produit un certificat qui était sous le nom de la mère de l'éle^tteur, depuis dé* cédée, et l'on a prétendu, que, par le partage, il avait perdu une partie de ses cont^butio^s. A cela on répond que la mutation a été fiiie, et que le lllt a ayant paa vendu, a conservé la cote primitive. Oes faits, il est vrai, ^n'ont pa» été vérifiés; mais le préfet a dit qu'il avait inscrit cet électeur avec nne bonne foi d'autant plus eranile, qu'en 1824, il avait figuré sans réclamation poor des impositions très considérables sur la iist^ des éleoteors du départAmuoi m n* 144. Lé fkit est vrai; ta pièce Jtaflliacative de la pro-
Sriété et dé Ik possession du bien situé dans la leurihé (dont la contribution avait été comptée à cette personne) m'a été remise, ie ne vous dirai pas si elle est suffisante; je ne l'ai pas soumise au biireau, et j'aurais ajourné mon rapport si j'avais juKé le fait dô quelque importance.
[M. le rapporteur doune lecture de cel extrait des rôles, délivré par le directeur des conlrlbutioas directes, certifié par le maire, et légalisé par le pi-éfet.)
C'était, continue tl. Mestadier, la pièce qui manquait, et qui avait laissé des doutes dans le bureau sur la capacité de l'électeur.
2' électeur. Il a été inscrit, dit l'accusation, en vertu d'une délégation de ta t^rre de"'. (Je présume que laCbambre trouve boa te parti qu'ontpria la commission et le bureau de ne nommer aucun individu; cela est tout bit inutile. Cependant, comme nous avons les pièces, si la Chambre le désirait, je les ferais connaître.) — (Aon, non') La terre ite ***, est dans une commune qui en porte te nom, et on a compté à cet électeur les impositions d'une autre commune. Pour les contribntions du Calvados, point d'attejiation de la
Êossession annale, delà est vrai. Peut-être les iens des deux communes font-ils partie de la même terre, cela est possible, probable même, nous n'en savons rien : mais il en est de cet électeur comme du précédent, it a été membre du collèfîe départemeotat en 18^4, sous le n" 132. C'est du reste un ancien militaire en activité de service.
Gépeadaiit le bureau a conservé des doutes résultant de ce que, dans les ejitraits donnés au préfet de la Meuse par le préfet du Calvados, ou n'a pas rempli les blancs destinés & attester ta possession et la propriété. Est-ce un oubli? estce que la propriété et la possession ne pouvaient pas être certifiées? nous ne le savons pas.
Troitiéme élecieur. laRcrit sans avoir fourni aucune pièce sous ta responsabilité du préfet, à ses périls et risques, d'après sa propre coiinaiesauce. Il parait certain (parce que chacun de nous a la connaissance de faits seinblables arrivés dans son département) que le préfet, prévoyant la né>i(ligence de beaucoup d'électeurs, a donné des ordres pour faire inscrire d'office ceux qui payaient le cens nécessaire. L'inscriiition était faite sous la responsabilité peraunaelle du pi-éfet. Ici sa prévision a été justifiée par des pièces fournies depuis la confection des Unies; la commission et le bureau ont pensé qu'elles avaient toutes les qualités nécessaires pour justifier les droits 4'électeiir.
QuatrOme iteetêv, — Il a un Intérêt dans des mines considérables, fia Compagnie pave plus de 50,000 francs de contributions, l'intÂrét de l'électeur a été désigné dans le certificat; tout a paru régulier ; tout est justifié : l'ëtectenr a été reconnu bon.
Cinquième Heeteur, — On loi a compté des contributions sons un autre nom que le sien. Le fait est vrai ; mais il a produit des pièces coustap tant son titre : il a été reconnu bon.
&ixièfne ilecteur.^Qa lui conteste des Impôts payés sous le nom de son bean-père; mais il Oit reconnu qu'il a épousé une fille unique et héritière ; il a donc preuve légale da possession et de propriété.
. SeplUme électeur. — Son père avait, dil-on, quatre eofunts ; c'était donc le quart qui tui appartenait dans ses cODtributions.etil les a toutes prises. L'accusation est. dans Terrenr. Tous les extraits sont aa nom de rélecteuTi sauf deux,
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Tua de 42, l'aulre de 39 bancs. La DoBseuioa et la propriété soQtatteatéea par les maires des cornmaneB reapectivee.
Huitième électeur. — Oa loi • allou6 une somme de 1&9 franci mos on autre nom; la posseaaton et It propriété de 902 rrancs sont attestées, mais quand bien même on déduirait la somme contestée, il lui resterait pins de 800 fr. d'impdts; nul donte qo'il est électeor.
Ainsi, Messienrs, sur hait électeurs incriminés six ont été régulièrement et légalement Inscrits.
L'inscription de deux antres n'a pas été pleinement instifiée devant te bureau ; mais Us ont voté en 1824 sans opposition comme membres do collège de département, et le bureau ne m'a pas chargé de les présenier comme de tenx électeurs.
Il parait même ne pins rester de doute que sur un seul de ces électeurs.
Mais, en ne les comptant ni l'un ni l'autre, resteraient encore sli voix de majorité & M. de Gholet et deux & M. Desbassavns.
Si l'on déduisait encore le directeur des contributions indirectes, il resterait encore cinci Toix de majorité & l'un et une à l'autre.
La commission a été nnanime dans la proposition qu'elle a faîte an bureau d'admettre, comme députés de la Meuse, HH. de Cholet et Desbanayns.
Cette proposition a été adoptée par le bureau sans opposition ni contradiction.
Bn conséquence, je propose, au nom de 6* bureau, d'admettre u. de Chotdtet Desbissayns.
H. ThMTeael. Messieurs, le département de la Meuse est un de ceux où les élections ont été manœuvrées avec l'art le plus insidieux et le plus révoltant qu'il fùt posuble d'imaginer. On
Sent dire que ie préfet est le plus fin tacticien lectoral ue France. (Murmurn.) Habitant les frontières de ce pays, y connaissant beaucoup de personnes, j'ai pu acquérir la couTiction de ce que je viens voua apprendre.
i^rmi les nombreux méfaits électoranx reprochés ft M. le préfet de déparlement, et dont plusieurs me sont démontrés, il en est deux entre autres qne ce magistrat a avoués en présence de votre 6* bureau, et sur lesquels on a
Sssé fort légèrement, et sans avoir l'air de se nter de leurs conséquences fâcheuses. Les voici :
M. le préfet, pour constotèr le cens électoral, au lieu de se borner à exiger des extraits de rdies de contributions, avec les certificats des maires, qui pronveut qu'on possède depuis plus d'un an, a voulu, pour certains électeurs, aller m delà de ce que la loi prescrivait. Bq conséquence, il a exigé qu'on lui présentftt les titres mimet d*nn grand nombre de propriétés sur lesquelles reposaient le cens (Téligibililé on d'électeurs. M. le préfet en donne pour ràson qne, dans le département de la Meuse, les pro-
Sriétés ont permuté souvent, qu'elles sont trôs- Ivisées. Mais, Messieurs, c'est précisément à cause de cela qu'il était absurde, injuste de vouloir qu'on lui en montr&t les titres. Les extraits de réles et les certificats des maires, qni seuls sont exieés par la loi, étaient assurément suffisants. Hais H. le préfet avait son but; il voulait empêcher certains électeurs de voter, et certain candidat d'être éligible. Gomment pouvait-on représenter autant de titres qu'il y a de parcelles de propriété ? cela était pour beanoDup de per- , sonnes de tonte impossibiUlé.
Tandis que ce même magistrat était ai aéivèic pour certains électeurs, pourquoi étail-il si iodnigent eovera d'autres? Pourquoi se permeltatt- 11, par exemple, d'iusciira sur la liste électorale définitive H. de Pny8siDoaB,soo8-préliet de Ck>mmercy. sans exiger de lui aucun litre, aucaoea pièces quelconques qui pussent eonslater sou cens électoral ? H. le préfet, qui coovieot de la vérité du fait, prétend l'expliqoer en oonsdisaal: C'est qo'il avait la conviction moraU qae M. le sous-préfet de Freyssinous payait surfisammeot de coDtrmntioos. Gomment, pourrait-on lai dire ; vous acquérex fecilement la convictioa morale que votre subordonné, dont les biens sont ft cent lieues de vous, inye suffisamment de contributions pour être électeur; et vous ne pouvex, pour des hommes connus de votre département dont les biens sont à votre porte, acquérir la mdoie conviction, quand même ils vousprésenteat des
Êièces probantes, les seules exigées par la loi ? ais cette conviction morale ponvait^ile dispenser M. de Frarssinons de la production des p^ces qne la loi exige? Non, assurément. A la Térit*. les pièces de M. le son»préfet ont été plus tard fournies. {Akfah!) Remarques bien, Hessiears,
Sue si les préfets eussent fait un certain nombre 'inscriptions pareilles, ei que pins tard, les pièces voulues par la loi, n'eussent pas été prooniles, comme cela pouvait arriver; alors, je vous le demande, les élections n'anraient-elles pas pa être décidées par de pareils électeurst Et quels moyens aujourd'hui auries-vous d'empécber les funestes conséquences de pareilles fraudes, si vous adoptiez la doctrine que plusieurs d*eatre vous soat venus soutenir a cette tribune? L*on des premiers, j'avais préparé mes armes pour la combattre; mais alors je n'ai pu avoir la parole. Ne vous attendes poiot que J'y reviendrai anjoard'hui, ce serait annser de vos moments.
Comme dans beaucmip de dtoartements. il y a en dans la Meuse, promesses fellacieuses, craintes inspirées aux hommes dépendant de l'administretion ; tracasseries, intrigues de tonte espèce, pour obtenir un résultat fevorable aux rnes du ministère d'alors. Il y a eu aussi production, enfantement de feux électean. C'est pour mnl une chose démontrée.
Permettez-moi, Hessieun, à l'occasion de fenx électeurs, de vons observer qne vous vons êtes fait une bien fausse idée de leur influence dans les élections; que vous avez en outre fait on calcul on ne pent pas plus erroné, en retranchant lenra votes de la masse totale des suffrages sans le retrancher du nombre de ceux qni sont advenus au candidat dn pouvoir, en faveur duquel ces faux ëlecteun ont été créés. Je le demande & votre bonne foi, n'est-il pas certain que ces ftinx électenn n'ont pn être feits qne par les préfets, seuls ehar(^ de confectionner les listes électoralesT N'estHlpas vrai aussi que oesmesslenn n'ont pas été asees maladroits, pour en choisir parmi des hommes qui ne leurauralent pas été dévoués, et
3ui auraient pu voter sur d'autres que sur le eanidat ministériel.
11 est donc évident qn'il fallait d'abord, pour être juste, retrancher leura voix du nombre total de celles du colite, et enfin les soustraira encore de celles obtenues par le candidat du pouvoir. Dans le système que vous adoptes, plus il y a en de faux électeurs retranchés au nombre total des votants, plus vons avez été favorables à l'élection de celui à qni ces faux électeurs ont profité. Gela est de tonte évidence. Supposes que, dans un collège de 200 votants, il y ait es 20 tHUélscteora,
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et (pie le candidat que le préfet portait, ait obtenu 106 Toix. Eh bien I retrancbei d'abord les 20 faux électeurs des 200 votants, restera 180, dont la majorité sera de 91 suffrages. A présent, retrancbez des 106 votes obtenus par le candidat, les 20 des faux électeurs. 1! ne lui en restera que 86, et, pour être élu, il lui en fallait 91?
Je coDcevrais, Messieurs, votre largo indulgence pourquelques irrégularités, même assez graves, qui auraient accompagné l'élection d'un candidat oppitsé à l'autorité; par la raison que si ce candi* dat a pu parvenir à être nommé, malgré les puissantes oppositions et toutes les intrigues des officiera nuQistériets, c'est qu'il était bien réellement rexpression, le vœu de la majorité; c*est gail était le député qu'elle voulait se donner. Ikis il ne doit pins en être de même, lorsqu'il est question de l'élu du pouvoir. Quand donccelui-cl n% pour compléter sa majorité, que quelques suffrages . très contestables. Quand il nous est prouvé, d'ailleurs, au moins moralement, que de faux électeurs ont servi à établir cette majorité. Quand partout, enQn. on voit surgir l'influence illicite des agents de l'autorité ; alors je ne crains pas de le dire, il faut soumettre une pareille élection aux chaiices d'une nouvelle épreuve, et renvoyer l'élu par devant les électeurs, qui. dans ce cas, sont ses juges naturels. Son honneur et le vôtre, Messieurs, y sont foriemeut intéressés, et beaucoup plus qa on n*a paru le croire jusqu'à présent.
Quand donc des préfets (comme celui de la Meuse) placent sur ces listes des personnes qui n'avaient pas qualités pour y ôire; quand, par U, ils veulent rendre la majorité mensongère, ils violent la loi qu'on a invoquée si souvent; ils violent la Charte; et vous. Messieurs, en sanctionnant le résultat de cette violation, vous la violes à TOtre tour. Vous faites plus. Messieurs, vous encouragez la fraude, pnisane vous admettez son résultat. {Sourde rumeur^
On a -dit que lorsqu'on avait réclamé contre l'irrégularité des listes électorales de la Meuse, il n'était plus temp^. A cela, je réponds que lorsqu'on se présentait chez H. le préfet, ou il ne se trouvait point chez lui, ou il savait vous écooduire avec cette adresse que quelques-uns de ces messieurs eemblaient avoir apprise & l'astucieuse école d'un ministère de sinistre mémoire (ÂTurmuret)\ ministère qui vient, gr&ce au ciell de tomber en partie au grand coatenteoient de la' France 1
Ce serait peut-être ici le moment de lancer au nom du pave qui nous envoie, quelques traits du
{trofond mépris qu'a inspiré et qu'inspire encore a conduite politique de ces hommes qui n'ont pas craint de mettre publiquement la iraude et rbypocrisie au nombre des moyens de gouveroer; de ces hommes dont le twl semblait être de partager les babitants de la France, ce beau pays d'honneur et de franchise, en rusés c«rnipteurseteo vils corrompus; de ces hommes enfin, qui, par les voies de la tartuferie la plus honteuse, osaient, eu véritables impies, marcheri la ruine du temple constitutionuel qu'ils avaient juré de maintenir.
HesBienrs, n'oubliez pas que pour être quelque cbose, il taat que vous soyez une puissance réelle, sinon voas subiriez le ridicule d'être classés dans les nullités. Si donc vous voulez être un Térilabie pouvoir, il faut vous constituer tel, et commencer par user du droit d'empêcher qu'on iatrodnis» parmi vous des éléments bétéro^ues.
des éléments viciés qui pourraient altérer la confiance que vous devez inspirer.
En recevant dans votre sein les élus de l'administration, vous vous placez au-dessous d'elle, vnufl devenez ses inférieurs.
Ne croyez pas que des pouvoirs rivaux s'entendront pour vous donner cette force vitale dont vous avez besoin pour remplir votre destinée. L'histoire est là 'ix>ur déposer qu'on aime le pouvoir pour soi et non pour le partager. Commencez donc, je le répète, par avoir le courage de repousser loin de vous tout ce qui peut vous faire perdre de votre considération ; tout ce qui peut amoindrir cette puissance morale qui doit vous être inhérente, et sans laquelle vouh ne pourriez faire ce qu'on attend de vous. Bientêt, quand vous serez constitués, il vous faudra un autre genre de courage; il vous faudra montrer la ferme volonté d'arriver & faire éclore légalement tout le bien que la Charte renferme eu
Serme, et que MM. les ministres nous donnent le roit d'espérer. Que, par anticipation, celui de l'intérieur me permette de lui dire que le premier besoin de fa France, son plus grand désir, le plus cher de ses vœux, est d'avoir enfin un bon système municipal . (A la queition ! à la que$tion!) Et que M. le ministre de llnstmction publique 80uffî% aussi que je lui rapf)elle sa circolaire. Sans instruction, il n'y a ni bonheur, ni dignité pour les peuples. MM. les ministres sont hommes, j'espër^ à ne pas oublier que la France demande plus que des promesses; quïl lui faut des actes qui puissent la rassurer sur l'avenir et la consoler du passé.
A leur tour, Messlenrs, les députés ne doivent pas perdre de vue, comme ils m'ont semblé le taire jusqu'à présent, qu'il convient que jamais ils n'admettent A siéger à cêté d'eux, des hommes traîtreusement élus, des intrus enfin; pas même, selon moi. ceux qui sont fortement soupçonnés de l'être, afin que la nation n'ait pas ie droit de leur dire : Vous recélez dans votre sein des élus
3ui ne sont pas les miens; ce sont des enfants e la fraude, des bâtards ministériels {Rires et fflurmur».) qui ne m'inspirent aucune confiance et qui n'ont pas le droit de me représenter : je gémis de ce que vous avez en la faiblesse de les admettre, {nouveaux murmtir».)
Je me résume {Ah! ahl) : quand une élection n*a eu lieu qu'à une majorité douteuse des voix et fort suspecte; quand j'ai la preuve que l'antorité l*a influencée Utilement; qu'il y a en, de sa part, manœuvres que la délicatesse et l'booneur réprouvent; qu'il y a un cortège de probabilités et de semi-preuves qui font croire a un bon nombre de faux électeurs; que l'existence de plusieurs est prouvée... Alors, je n'hésite pas à la déclarer nulle, complètement nulle. Dans ce jugement, ma conscience et mon sentiment intérieur sont mes seuls régulateurs; ils me suffisent pour déclarer que celle de M. Desbassayns n'a pas le caractère qu'il lui bnt pour être approuvée.
J'aime mieux. Messieurs, m'exposer à rejeter un député en apparence légalement élu, que de courir le risque, selon moi très jsrave, d*en admettre dont l'élection serait aussi donteosequ'iramorale. Que risquons-nous d'aifieurs en prenant ce parti? Si le député rejeté est vraiment Hndivida que le collège électoral voulait, il nous reviendra; dans le cas contraire, il restera. Tant mieux. Il n'était pas l'homme de la majorité. Si je me sois trompe dans mon vote, je me consolerai «n pensant qve les éladenn sont là tont
prèto % ripurer mon eiraor, e( qn'ila ooas vpqTel^ roDt celui que j'aDrai crn devolrexclore. Je serai, l'U DODS reTient, moi-môme l'un des premiers à le complimenter sur s» nouvelle et ooo douteoM Domiuation. De son côté, lui-même en sera plus •atisrail et plus Rer; et nous, Hessit-urs, très eonteots d'aToir un coll6gae non équivoque qui puisse siéger & cdlô de nous, et surtout y siéger sans rouRirl (Dê$murmuref i*4Uv«ni\MmU»iuâ agitation iummi.)
H. 1« iBarqaU G«rdme. Hesaleurs, membre du 6* bureau que tous avei chargé de l'exameo des élections qui nous occnpeat en ce moment, mon premier devolraétédesniTreaTec la
ftlos scrupuleuse attention toutcequiaélé dUouaU égué pour ou contre. Je crois en remplir un second eu Tenantfaireconoatirejt la Chambre l'impression que j'ai reçue, non seulement de toutes les discussions qui ont eu Heu dans le bureau, mais surtout de ceux des faits cooTenus de part et d'autre pour être constants» bien que chacun ait voulu les envisager tous tel ou tel jour, suivant lesdirrérentes manières d'en apprécier les couséquences; il m'a paru d'autant plus nécessaire de TOUS parler, Hessieurs, du compte moral (si je puis m'exprimfr ainsi) que j'ai touIu me rendre de l'ensemble de ce qui s'est passé dans le département de la Meuse, qu'ici nulle pétition n'a été présentée; toute la discussion s'est élevée k la BQite de l'examen fait dans le bureaa, aucune pièce De sera donc renvovée, après votre décision, k la Gommiscioo des pétitions ; dès lors, b\ qous aToos Dne improbaiion quelconque è expcimeF* c'est dèe^préseot qu'il faut le bire.
Je n'iai pas besoin de dire qu'il ne s'agit pu td de question de personne ; je n'ai pai l'honneur de connaître lea honorables élus, et d'après ce que j'en ai entendu dire par ceux-lè même qui atuqueot leurs élections, nous devrons nous féliciter de les avoir un jour pour col léguas. Mais, Ues,«ieurs, conibien n'est*il pas déplorable de voir que, généralement parlant (car iiy a d'honorables exceptions), d'un bout de la France è l'autre, le même système de finesses astucieuses de mëfrancbisc, si je puis m'exprimer ainsi, avait
S résidé aux élection»! Dans le département de la euse, que de précautions prises pour arriver aux fins que Ton se proposaitl Vous en faire de nouveau 1 énumëratlon, Aessienn^ après le rapport que voua aves enteodu. et les détails dans lesquels est entré l'orateur uni n'a précédé è cette tribune, serait nue repétition inutile; cependant, comment ne pas signaler encore cette étroite interprétation donnée aux dispositions de la loi, de l'ordopuaiice royale relative aux rectification s i foire sur les listes électorales : <eifMU d«r«:ti/lcation terA dreuét tablem dâ rêctifiçation iera imméduUement affiché. Bemarques-le bien, TOUS ditK>Q, tout cela est au singulier un, l*; remarques encore cet adverbe, iwmédiatêmêni. Donc l'ordonnance de dissolution rendue le 5, étant arrivée par l'estafette le 6 dans la nuit, lorce était, pnv ruptet pour fa foi, de ftire afficher, dès la poiDte de jour, un tableau de rectitiua- 'tion (que ron pouvait bien alors supposer avoir Mé dressé d'avance, soit dit en passant), et de se ; refuser alora à tonte demande ultérieure d'ins- «riotion.
Ileasieurs, cela est pitoyable, c'est bien ici le eaa de dire, le Mlw me 0t i'Mpril e<irt/)Mf mais
.'«rféoliTement, on Twilait tuer des droits éleotomix, et e^ TOnloir je ne l'attribue pat H. le
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ment ne pas le recoonsltrti dans teste* iMt i^éoantions dn préfet, les mesures prescrites pv te ministère, sons le louf duquel ilsetronwi^ '^^^ toutes les iostructiops conniieatiellee que le ministère avait données; enfin, dans cette iàé» mi-
Sent oeuTe, d'appliquer aux élt'ctioos une ezcepin faite aux dispositions du Gode civit, qui oot fixé le moment ob les lois et les ordonnance» seraient exécutoires dans les départemraCs* aoe disposition qui avait été spécialement ooaaeoUe à roccasion d'une loi de douanes) y av^t-U convenance. Messieurs, & laisser seolemeaC établir nq rapprocbement entre des élections et de kl contrebande! (On Ht) Le temps est Tenu, le moment snrtoat est op-
Krtnn où tous les députés qai abordent ceUetnne doivent y bire entendre d'utiles vteltés ; on ne peut mîeox prouver son dérooement au soaverain. On a beaucoup trop bl&mé les préfeCa, Messieurs, car on ne les a pas assez plaints {On r\t) \ j'ai en l'hODueur de remplir foadiooe administratives; le bonheur de ne pas birp tout ce qui m'était prescrit, lorsque je le croyais iocompatible avec ma conscience ; mais je sais ainsi par expérience combien il est diffipile et pénible d'avoir touiours recbercber les hmites où l'on doit s'arrêter dans t'exécuiioo des directions qai TOUS tout données; la difficulté augmotte aartout après qu'un ministère, en cela aaui ioseo^é que coupable, a voulu ériger en maxime qa'il peut y avoir deux cooMïienceB dans le même individu, celle de l'administrateur et celle du citoyen; mont>trneuse idéul car la v^té n*eat qu'une, et la cooscieuce n'est antre chose qaa ss Tolx qui retentit dans le for intérieur» (Jmuwtnemt a'a$4mtiment à gavehe.)
Ahl $il«roi savait, m'a toujours pars nne «eclattiatioo renfermant autant de profondeur qpe de naïveté ; oui, il faudrait que la royauté, source de tout bien, parce que d'elle émaae toute justice, pût toujours tout saroip; mais ponr arriTer au pied du tréne sans être nullement traTestie, la véritâ doit d'abord ici se produire ; je tirai donc qu'on a beaui^onp parl^ dans toute la discussion relative aux élections de la Meuse, des comités directeurs, de l'influence qu'ils tepdaienl i s'arroger sur les élections, et de celle que le gouvernement devait bien pins spécialement avoir. Qui, sans doute, le gouvernement doit avoir une influence sur les élections ; mais une influence toute morale, ettouoïurs il eu aura une bien pulesantequand il voudra agir avec ftanohfse, quand il sera reconnu qu'il appelle avec loyaute tous les citoyens auxquels la Gharte donne le droit d'être électeurs, à venir voter; mais lorsque tons les électeurs égaux en droits ne se Tofent pas êg^ment protégés par radministratloQ, dont cependant ils concourent tous à payer les frais; qttauil Us volent accorder aux uns des facilites qu^elle refuse anx autres; quand de plus ils recoAnais^ sent qu'on cherche è les laRser, et k parvenir enfin, s'il est possible, à tes priver dn pins beau droit que la Charte a conféré aqx Français, butil s'étonner alors qu'il se forme, et cela' tout ouvertement, comme on l'a vu, des réunions, des asBodations qui ont été la source de ce que, très Improprement, on a appelé comités dlreeieurs? en se coalisant pour faire reconnaître, admettre et défendre leurs droits, les citoyens étaient*ils conpablest ne doivent-ila paa être envisagés comme ayant agi dans le cas de légitime dèfènsef Cependant, Messieurs, il estddplorabledes'eire trouvé rédqit k dételles exUiDilAe. Leasinistèta qui pi'éooute, en empêehsra sans dvota à i'ftve>
«ir Ift n^oibl* DAcMiiU : il ne 09 contentorBU d'RvoirseulsmpQt une majorité dansU Cbambre, il voudra ancore en trouvée uqe daea la oatioo ; car ces deux maioiltéa soat.iodlaMDsable» pour
a ne la t»eo, qn'il eat sans doute dana 1m désira tt ministère actuel d'opérer, puisse «e réaliser. (JVotuwnutil <Fa4hétûm à guueht.) Ûo a parlé de bataijlea élecloralee ; OD a dilqu'il j aràit des Unessea, d'inuocentes rusas permiies; Jamais, Hesaieur», jaoïaia je oe coeviendrai de pareilles cbospi; ear ai l'on se Joue des iostitutioDfl fondamenialefl, on ae jouera bientôt après des aermeots^et où rela Qoosraèaerail-tl 1 Mais, an moias, s'il y i| des bataille» électorales, que radmipistra- Uon garde la seule attitude qui lui conTieone, en reataut seulemeat juge du camp, sans jamais eairer daas la Ucet qu'elle ne sa dorade pas aui
Îreux du ODoedeeutier, en ayaot l'air de jooer avec es administrés la comédie de Rusa oontra Ruse.
iOn rit.) Kt, cepeodaQti C'est ce qui est arrivé à llettR.
• Oui. Hessieurs, divers faiti pina op moins comiques ont eu lieu, j'en suis certain : ici, cesont toutes les ToiUires de louage payées pour le reraser à partir pendant tant de joura pour oae certaioa électeurs eusaent plus de diitlBuitea à le .rendre oA cependant leur devoir lea appelait: lî, e'eat on Couctionnaire public qui se met lé pras ea éobarpe pour avoir le prétexte de faire éorire len vole pir on aatre électeur qui avait le mot ; eoflo, c'eat un taxa, électeur qoii maitaoé d'être publiquement dévoilé e( cooTiiqca d^aa le collège même, achète, par on vote contraire à celui qiron l'avait appelé à venir émettre» le silence qe ceux qui ont des pièces en main ponr le confondre. An 1 Vessieura. auet m^l cela ne fait-il pas k la société, è la pioraie publique I Bt qui en était la cause premièrt'? Vawien niai§Ure, (Oui, mit; bv^i) Àh! H IpT^ tavaitl Mais, que dis-je? il l'a su. et l'impprUDt pour le France, c*eat qu'il ne l'oublie jamaia, c'est qu'}! sache bien que le cbangement de ce ministère a été reçu par elle aomme no nouveau bieprait du tr^aoUpptamlU- 9menlf à gaucbtii qu'enlin, 2a\la sage, paternelle ei juate mesure, envisatiée comme une troisième restauration^ a été généralement saluée par ce cri aational : Uro^! M ÇMrte( {Bravo!
èrowô
Bo revenant plus Bpédalemeot, Heasienrs, aux éleoiiona de la Meuse, eliea ont eu lieu aous l'infiut'ooe de tant et tant du précautions et de manœuvres réprouvablea suivant moi, qu'avant de prononcer radmiaaioa ou le rejet da> élus, nous devons laisser au mioislèrâ actuel Je temps de porter une iovectigation scrupuleuse sur ce qui s'est paué et notamment sur la prétt-oiioo qu'il ne devait être dressé qu'un seul tableau de rectilioaiion: que ce tableau devait être aftiché è la pointe ilujour. avant qu'on eût. pour ainsi dire, connaissance qe IqdiBsolutiou de la Ubambre élective, là DU on l'afHcbuit ; car eqf)q, ^e«sieurs, tous les préfets n ont pas interprété la loi. l'opdoanaoce ; pt si ce qui a été fait dan» la Meuse est seul t^al dans tous les départements 01^ on n'a 4)as sqivi la même marche, on a donc illégalement agi( et leurs éleutiooa devraient qu auraient dû être fotirfiiéea. Par ces mqtifa, je vote poqr l'ejpumemeot de l'admiaaieq,
- M. ^MBt«-ABJ«tipe, 9n montant
i celte tribune, mon premier beaoitt eX de (ir«r •ftu^t qu'il dépeadr4 de moi, d*uae aituatiou dé- .«Bflréftple, HQ qpwue d'bonnenr. dont je qe vois |T«9 un efW)4reiFPt dUQft 44 nêceMit^d'êtrq
tagonfi^to. Je dois dira que M. pefgbaasayaa n'est en quoique ce poft, ni pouF quoi qunce soit, dans la discaasion à laquelle je vais me livrer. Dans le département de la Meuse, pas unevoix neluiest contraire ; il v compte deti amis nombreux et pas un ennemi, finfio, la seule part qu'il ait prise à l'élection, est d'avoir présiilé le collège électoral de Verdun. Bt il l'a ^It arec une loyauté, une g^it^ digoeade sa réputation et de son carac-
Je conviendrai avec U* Heatadier, Messieurs, que la question a été envisagée dans votre 6* burean soua ses divers points de vue, et avec tout lesoin, toute rexactitude,toutlescrupuleqaipouvuent être, désirés par les adversaires les plus
EironoQcésdé l'élection contestée. J'ai été entendu ongtemps, et avec une indulgence égale de la part de ceux qui professaient les opinions les plus diverses, M. le ministre de l'intérieur assistait à ces débats pour donner des éclaircisBements et pour s'éclairer lui-même dans une alTaire qui lui élait nécessairement incoanue. H. Desbassayns a été enteedu k son tour. Une commission, bù toutea les opiniona étaient représentées, a été cbargr^ de vériner toutes les pièces que nous avons demandées au ministère del'ioténeur, et nui nous avaient été fonroiea sans réserve. Enfin, M. le préfet de la Heiisè' lui-même a été appelé plusieurs fois par cette cqgimiasiooi il v a expliqué et cherché & jusdOer ses actes. Ainsi, Messieurs, nous avons bit une véritable eiiquéte administrative; et pendant qu'on noue refuaait iet te droit de prendre connaissance des listes dressée;! par l'administration, de supputer les cotes acceptées par elle pour former le cens électoral, noua répondions é cette avilissante tbéqr^cogune le philosophe athénien répondait aux sophistes qui niaient le mouvement : en marchantdevant eui. Blnous aussi, nous avons marché devant nos adversaires, qui prétendaient que la Chambre devait rester sans force pour se mouvoir, qu'elle n'avait point des yeux pour regarder,des oreilles pour entendre. Nous nous sommes saisis du plus légitime et du plun nécessaire des pouvoirs; désormais il ne noua sera pluii contesté : le cbarme est rompu; on ne viendra plus nous effrayer par ces mots d'attentat è la prérogative royale, d'autorité de la chose jugée. A la vérité, la Chambre, nouvellement en possession de ce droit, jsemble vouloir l'exercer avec une extrême réserve. Quelquefois même, par la crainte de trop faire, elle se laisse à ne pas faire assez; dans ce dernier cas, je ui'uffligeraiâ pour ea gloire. Je ne suis pas de ceux, cependant, qui dlâentque rieQ n'est lait, parce qu'il reste à faire. Déjà vous avet rendu, Messieurs, ungrandserviceàla patrie; déi^ la Chambre de 1828 a raffermi les bases de Tédince constitutionnel. iMowement d'adhéiion.) Les discussions qui vpus occupent depuis huitjours oe peuvf^nt manquer de porter leur fruit : elles commanderont une sage réserve pour l'avenir aux magistrats qui voudraient encore abuser de leur autorité; elles leur apprendront qu'il n'est pas sans quelque dégoût, m peut-être sans quelque daqger, de soulever contre eux l'indiguatiou publique.
Je ne veux pas, cependant, m'exposor au roprocbq que m adressait dernièrement H. de La BoiirdonnayB. Je proteste que mon intention n'est pas d*ét^nler \wcQl0nne9 de la patrie^' de briser ses ressorts, mqntés et soutenus par nne main puissqnoe. C'est dans ces termes, que l'honorâble pratsuF signale l'administration impériale, faîte par le daspotiame e^ pqur le despotisme. Je crois JM ^i}Teair quMl en pprlatt Jadis avec moins dis
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Bollidtade. An rafle, Je suis IdD d*«eeaier l'ani- TQTMlité des prâreti. Uo gnod nombre d'entre eux ont droit à mon ettime et à mon reipect; mftf« U existe des exception!. PluBleora ont romprls que tonte te puissance, dont Ils étaient investis, derait Atre dirigée vers no seul but, celai d'arracbw«u pays des choix agréables «i parti dominateur. (AÛêntiment A gaueke.) Bt ai de tels procédés se pouTaient continuer loogtemps, je ne crains pas de le dire, le gouTemement represen* tatif deTieodrait la pire de toutes les combinaisons pour le bonbenr des peuples.
Dans le département de la Hense. par exemple, depuis 1824, tout a été fait en rue des élections accomplies ou des élections à faire. Les hommes qui, en 1824, n'avaient pas fourni des gages de la docilité la plus complète, sont demeures en butte anx tracasseries les plus odieuses, aux vexations les plus intolérables. Les places de notairea, d'avoués, d'buissiers, oatétéctmddérées comme nne sorte de récompense; il n*a plus été permis de les acheter on de ies vendre qu'aux nmilles favorisées. Je connais on avoué qui a été officielleoMot menacé d'Atre dénoncé et destitué, ail ne reftuait l'hospitalité à nn vMl tmt.
Foi* A droit* : Biais cela est impossible !...
H. Hé^lH et auireâ mmbm iê la fou^ :
C'est vrai; cela s'est &it partout...
H. Caelntr Pérl«r i'ttdreuani à la MU.
On a destitué quatre d'entre vous, pour avoir voté dans cette enceinte contre le miaisiëre.
H. le «MBite de S*late-A«lalre. De tels procédés. Messieurs, ne pouvaient maoqnerd'exciter une profonde imtation. Tel ^tait, en ettH, l'état du département, lorsque l'administration s'est livrte au travail de la confection des listes électorales en 1827. Ici je m'attache au rapport que vous veoes d'entendre, et Je le suivrai pas à pas. }e rattacherai à trois griefs principaux les trois chefs d^Ci'usation qui vous ont été exposés.
1* Larailialion de trente-quatre électeuninecrits d'ofBce, sur la liste dn 30 septembre. Cette mesure vous a été représentée comme conforme fe la loi du 2 mai, ou au moias comme l'effet d'une erreur innocente dans laquelle un greod nombre de préfets semblent être tombés. Je répondrai, Messieurs, que la radiation est évidemment illârale, puisqu'aux termes de l'article 5 de la loi du 2 mai : > Nul ne pouvait cesser de tain partie des litttes prescrites par l'artlL'Ie 2, qu'en vertu d'une décision motivée ou d'un jugement.! La radiation opérée dans le département de la Meuse sans jugement, sans décinon motivée, était donc évidemment illégale ; et j'ajpate qu'ici l'excuse de la bonne foi ne saniul être admise. Ecoutes, Messieurs, comment les choses se sont
La première liste avait été dressée d'office, ensuite d'un travail bien combiné entre les souspréfets, ies j|}ercepteura et les maires. Pendant que l'adminisUition s'en occupait, les propriétaires qui venaient réclamer des percepteurs tes pièces justificatives de leur droit recevaient pour repense : «A quoi boo vous doonertantdepeine.i; nouK faisons vos affaires par ordre de H. le préfet. Voici vos bordereaux en règle, qui vont partir pour la préfecture; pourquoi nous obliger à le copier de nouveau ? ■ Ensuite de ces assuraDces, un grand nombre d'électeors sont restés tranquilles ; et cependant, le ^octobre, treate-qôatre
d^anlre «u OBtélArafésdBeltilai «» pMaea déchéance. Je eroini neDement, IfcwliTiiif». ^ dans ce nombre 11 ne ae trouvait guère de« ivmm de l'administration, de ceux qoi lui avaient dooil des gages de leur assentimeot docile £ ceiix^i, au contraire ètaittit inscrits sans difitealté, nion même une lenn pièces étaient pen régolièrea, et même loraqn'ils n'en produisaient aocoiie.
Le second grief anquel se rapporte oneaecDacte série defiiits, est le refus arbitraire oukm6 avec obstination anx dix électeura qui n'avateut poiat été Inscrits sur les listes, mais qui, avant le 30 «oitembre, avalent produit des titres que M. le prtat n'avait pas ju|^ suffisamment régalien, et qm s'étaient depuis anojeltis à toutes les justifications impones par le caprice des administraCioiM. Ici, Je le sais, Hessieura, des alléfjations diTeraes vous sont présentées; vous choisirei celle qui voua paraîtra le mieux d'accord avec les Caitt cec^ tains, et avec lea documents pradoita. SniTmnt le dire dee électran, eux on leurs fondés de poavoin se seraient prèeenlés plusieurs fois 4 to pr^ feclure dans riotervalle du 30 septmnbra an 6 novembre, et U leur avait été répondit pu* le préfet : < Je ne repousse pas vos titres, nuls le moment n'est pas venu oû je pourrai j faire droit Je n'ai plus de liste à publier cette année, que dans le eu de dissolntion de la Chambre, ce cas arrivant, présentes-vous de nonvean, prAwotei vos pièces, et vous seras inscrits sur le tableau de rectification. •
Hersieura, la diMOlutiou a en lien le 5 novembre, vous VOUS en soovenes; et c'est le 6, vingt-quatre heures après, qu*ft soixante iienes de distance de Paris on a promalgué l'ordonnance et Mt afflcber le tableau de rectification, qui avait été dressé et Impridié pendant la nnit Je vous demande, si une telle prédpation ne trahit pas une intention coupable. Poorquoi tant de h&te? Si M. le préfet n'avait pu d'mtérèi i devancer ta production des plèoaa, qui raoraii forcé d'Inscrire sur la liste dix électeora de l'oyinion qu'il persécutait t II signale cependant celle allégation comme calomniease. Hais je t^ia dans mes mains le récit circoRsiancié de œa faits, signé par deux des hommes les pina respectables de la ville de Bar; l'on est notaire, l'autre est avocat. Tous les deux attestent qu'ils se sont présentée h la préfecture dans la mutinée du 7, venant d'apprendre par les joumanx la disBolnlioo de la Chambre, et ne pouvant ima-
§luer que le tableau de reetification eùi été reasé, rectifié et imprimé pendant la oniL tJne conversation assez vive s'engagea alora entre eux et M. le préfet. C'est dans ces termes qu'elle est rapportée.
« Nous nous sommes présentés plusieura fois à vous depuis le 30 septembre, pour vous prier de recevoir les pièces de nos commettants. Vous nous aves toujonra dit qu'il n'ètidt pu question d'élection; qu'il n'y avait donc patUeu de statuer sur le mérite de cm pèc«e, et que lï nne ordimnance de dissolntion survenait dans le coorant de l'année, ce serait senlenieni alon que nous pourrionslesappOTter, et demander qn'alea fiusent examinées. — Nous vous avons apporté notamment lea pièces de MM. Bouillant et Qoochot; nous les avons placées snr votre bureau, et vous nous ies av«i Ait repren<b«f en nous ajonrnant toujoure au moment de la omvocation des collèges électoraux. >
Ici, tonjoun, selon la même relation, M. le préfet aurait répondu : « U y a li une espèce de surprise ; mais ce n'est pas ma faute, et j'en ai
même écrit hier exprès an miniBtre. • Il aéra fmclle de férifler dans le9 cartons du odDisttoe de Hnlérienr s'il se trouve en eOt^t une lettre du préfet k cette date et pour ce sujet.
Le troisième chef d'accusation contre l'administratenr de la Meuse, est rintroduction illégale dans le collège d*aa certain nombre d'électeurs ^1 M pftjaienl pas le cens voula par la loi pour 7 être advis. AnisitAt après l'élection, des voix nombrenses 8*éleTèrent pour attester ce foit : l*lrritalion causée par l'issue de l'élection était extrême, et Je me plais à répéter que la persontie de l'élu était fort étrangère à cette irritation. Mais enfin on proclamait de toutes parts; que dîB-je! Tingt électeurs aTtient été inscrits sans titre suffisant. En pareille matière, l'exagération e«t nécessaire, et l'exactitude est Impossible. Il est doDd bien injuste de traiter de calomniateurs des citoyens qui se plaignent d'une injustice dont ils souffrent en effet, mais uai ue peuvent préciser l'injustice qu'on leur fait, parce que ceux qui la font abusent de leur autorité pour la 'cadber. Rien n'est plus facile que de prouver '(fû'^' citoyen paye 800 francs de contribution. '(Cenit le cens voulu pour être admia dans )e collège du département de la Meuse). Hais comment voulez-vous que je prouve qu'un citoyen *në ftaye pas cette somme, si vous reftases de me montrer les titres qu'il a produits, et de les comparer avec les registres produits.
Persuadé, Messieurs, qu'il importait k la morale publique et à notre avenir constitutionnel
aâe oé telHw accusations fassent éclaircies, que e tels abus fussent réprimés, je me suis volontiers ebaivé'db réclamer la Justice qu'un grand nombre d'électênré attendaient de vous. J'ose espérer que la marche que J'ai suivie vous laissera convaincus que je cbercbais la vérité de bonne foi.
J'ai présenté è M. le préfet de la Meuse une requête; je l'ai averti è temps de mon intention de seconder de tous mes effbrts les réclamations de mes commettants. # Mais avant de porter à la Cbambre, ajontai-je, lors de la vérincatioo des
EDUvoirs, los faits dénoncé* par la clameur polique, je reconnais qu'il est de mon devoir de les soumettre k un examen sévère. Je viens donc TOUS demander, Monsieur, d'anlorisor mon fondé de pouvoirrà prendre connaissance, dans les ■rcbtves de la préfecture, des dosfiiers relatifs aux personnes ci-après nommées. Ce moyen die de dissiper des soupçons généralement accrédités sera, sans doute, agréé par vOus. Dans le cas, néanmoins, oft il en serait autrement, je ne me permettrais pas de préjuger les motifs de votre refus: mais je me verraidans la nécessité de réitérer la présente demande par le ministère d'un officier puMic, afin de justifier au besoin devant qui de droit, qu'il n'a pas tenu k moi de me procurer des documents posUib. » M. le préfet m'a répondu par un arrêt ii^iatif, et dans lequel je Us le considérant qui suit : « Ni la législaUon, ni les Instmctioos ne donnent lieu de conclure, même par intwprétatiOD, qne des tiers aient li fhculté, quelle qne soit leur position, d'exiger qu'il leur soit donné, dans le cours des opérations, ou après la cidture des Ustee, communication dea pièces et titres produits pour jnfrer de la validité des inseriptions, ni que PadministraUoo doive, de son propre mouvement, faire de ces sortes de communications àqnicooque les réclamerait, et moins encore obtempérer à des injonctions qui lui seraient adreiséM par des paiticaUera po«r l«e obtenir. •
Les voilà donc, Menteurs, ces garanties de publicité suffisante pour assurer fous les droits; ces garanties qui, au dire de nos adversaires, rendent inutile l'intervention de la Chambre, et fmnissent d'une Juste déchéance la lenteur des citoyens qui n'auraient pas réclamé aussitét après la publication des listes! Et, comment vouliez- Tous qu'Us réclamassent, puisque les listes ne portent qu'une série de noms propres et de chiffres de contribution, sans aucune mention des lieux oft sont situés les bleus, ni du détail des cotes dont se compose le cens tcMa! I
Je dois dire que j'ai reçu en même temps que l'arrêté du préfet de la Meuse, one lettre de lui, dans laquelle il m'annonçait que toutes les pièces réclamées par moi seraient immédiatement envoyées au ministère de l'intérieur, où je pourrais en prendre connaissance, si j'obtenais l'agrément du ministre. J'ai profité de cette inTitatioo, et Je n'ai eu qu'A m'en applaudir. Tous tes actes qu il m'était nécessaire de consulter ont été livrés à mon investigation avec la plus libérale confiance. Le résultat oe cette recherche, Messieurs, a dissipé tous mes scrupules. Je me suis confirmé dans la résolution de vous faire entendre mes plaintes, parce qu'il m'a été démontré que l'administrateur de fa Meuse s'était rendu coupable, je ne dis pas de flrande. remarques-le, le tous prie, mais d*atte pnrtiaitté qui, en pareille matière, peut-être quaUfiée de prévarication. Yons allei en juger vous-mêmes.
Vous vous sottvenei qne les ftormaUlés les plus minutieuses avaient été exigées des électeurs opposés & l'adminfstration. Certes, rons ne les aves pas crus sur parole ; et cependant, dans ce cas aussi il s'agissait souvent non seulement de citoyens honorables, mais des hommes les pins uotablM du psTB. Je citerai le chevalier Bouillard, ancien maire de Bar, qui, pendant quinze ans de l'administration la plus laborieuse, a mérité le respect et l'aflecUon de tous ses concitoyens, et
2ui a obtenu pour récompense une humiliante estitntioD. Je citerai encore le colonel Jacqueminot, aussi bon'citoyeb qnebrave militaire, qui, consacrant aux érts de la paix les loisirs qiw la paix lui laidse. a fondé dédrf sa Tîlle natale un saperbe établissement 'd'indhstriè, soureède prospériié pour sa patrie et dé.richesse pour lui même.
Pendant que de tels hommes ne pouvaient sut Hre aux justifiçatioos minutieuses exif^ par l'admlniittratiôQ, vous ailes Toir oommeot H.-te préfet traitait ses amis, et vous jugeresde sa justice distribotive.
Je vous parlerai d'abord d'un sons-préfet du département de la Meuse, doot les biens sont situés dans une antre localité. Le 28 septembre il D'avatt encore produit aucune pièce, et darïs une lettre « qui existe au dossier, il annonce A H. le préfbt «quîlaécritdepuisslx semaiues pourse procurer ses pièces, mais qu'il n'a pas encore reçu de réponse, et il donne sa parole d'honneur que les ptèees seront adressées dés qu'elles seront parvenues. • Bn effet, un arrêté de 11. le préfet établit qne le sous-préfst serait inscrit sur ta liste' pour une somme de 803 fr. 30c.. et cette décisiou est motivée par le considérant qui suit Goosidénnt
qn'encorequelapreuvedea faits déclarés parM ,
ne soit pas établie d'une manière formelle en ce qui concerne les impôts qui doivent compléter son cens, cependant les actes précédents qui ont déterminé la quotité, et qui ont constaté l'origine des Idens imposés, les assurances données par un fonctionuaire digne de foi, la notoriété publique et me - foule de docaoMBtf ê t'appoi ét»-
bUswnt «Qe coorietion morale, etc, etc. t Se pentil, Messieurs, je vaut le demande, rien de plas ^Bunte ae tels ipotirA. Quqil les btens étaient située h une il grande disutiioe, que depuis six semaines oi| ne pouvait fuire arriver des bordereaux de pontribotion, et cependant la noioriété publique proclamait Bar-le-Duc que ces même»* oieos payaient un cens de 803 (t. âO c; el ici il Tallalt viser bien juste, puisque lecHns nécessaire pour être admis au grand coUëne de la Bleuse était, ainsi que Je l'ai dit, supérieur à 800 francs.
Certes, H. Le sous-préfet lui-même ne pouvaii coonalire avec cetie exactitude le chiffre île ses coD tri butions, puisque les biens neluiappariienoeot point \ que Madame «a mère en est propriétaire, et lui en délègue k's . impôts pour former §00 cens électoral- Les piêcesjustiHcatives de celte loDcription manquaient encore au dossier, iore-
3a*& la fin du mois de janvier je l'ai examiné ans les bureaux du ministère de rinlérieur ; et J'étais bien en droit de regarder cette inscription comme il'^ale. Je me suis applaudi d'apprendre que ces dites pièces avaient eié fournies ultérieurement» aue la commission formée dans le sein de votre bureau tes avait trouvées eu règle, rar il m'aurait été pénible qu'un nom honorable fût compromis d'pue manière désagréable dans vos débats.
Je YûUS parlerai ensuite d'un habitant de Yerduq, qui possède dans le département de la Heurllie une partie de sa fortune, et qui p'avalt
£ rodait nucun titre pour ceMe portion de ses ieos.
Au sujet 4^ cet électeur, le -sous-préfet de Verduo écrivait le 27 septembre t M. le préfet : « pour l'engager à se procurer d<-s extraits de la Meurtbe, que o'avai^pas H. de H*", attendu qu'il est important de maintenir cet électeur dans les deux collèges, et d'éviter qu'il soit rayé de la liste; * Vous devinerez fkcileioent sans doute les motifs de H. le sous-préfet; ils ont été appréciés par SQB supérieur qui. dans un arrêté ou il visu avec une singulière ingt^nuilé la lettre susdite, expose : p qu'il manque aux pièces nécpssairi's pour la justiQcatloii des droits de cet éU'Cteur, up extrait de rdle demandé au préfet de la Meurine, mais qui n'a pas été envoyé, parce que le nom de la commune avait été mal écrit. Mais radministralioo sacbaift par noioriâté ce qui était d'ailleurs cooUrmé par la lettre du sous-préfet du 97 septembre, que la terra de "* nVtait pas aliénée, elle a recours k l'extrait de râle de 1824. et en portant au septième de la cote la réduction qu'il avait pu subir par suite du dégrèvement accordé depuis oette époque, re qui est une évaluation plutdt au-dessus qu'au-dessous de la réalité, elle
t trouvé qu elle pouvait compter & H une
somme de 332 fr, 44 c, qui jointe, aux impositions payées dans le département, lui donnent no ceos de 826 francs, qui dépaitse le minimum du grand collège, »
i)e. telles citations, Messieurs, n'ont pas besoin 4ft commentaire : je pourrais les multiplier; mais j'ai b&te de terminer une t&cbe pénible. J'ajouterai saplemeot. que, pour le plus grand uombrf^ des inscriptions, il existait des pièces régiMiéres quant & la forme, mitis que des raur seignemaots dignes de foi me faisaient encore snsp«ater> Pour éclairer mes soupconn, j'ai dû envoyer dans ia département de Ja Meuse la note dei cotes produiies poqr torœar le cens électoral ds certains électeurs, et demander que ces notef fupssnt vériliéOB sur les muiricfs du râle des Hica»(aars( «liSi 4 wite épotiue, les iaten^(m8
honorables de H. le ministre deiv Rnaocea t'étaient point encore connues, et te tiens dans m main 1 exploit signifié p:>r huissier, le 4 Cévricr dernier, au percepteur de ta ville de Veraan, aaqnel exploit il a été répondu par un refus form^ du percepteur de donner de telles commaoications, attendu qu'il n'y était pas antorisé par les ordres de M. le préfet.
Je n'ai donc pu, Messieurs, présenter & votre bureau des documents plus positifs : après la vériHcation faite, i( a trouvé seulement deux inscriptions non justifiées par des titres réf^uliers. La jurisprudence que vous sembla avoir adoptée, en exigerait un plus grand nombre pour invalider l'élection deH.OesbÈis&ayns. puiaqo^l a été nommé k la majorlié de quatre voix- à la vérité, parmi tes pièces régulières, plusieurs m'in^ pirent peu de confiance, fotpce une raisoa saffisaore pour que j'ose devant vous los angner de faux matériel t Due telle démarche serait léméraire, sans doute, mais ce qui m'en détourne bien plus impérieusement encore, c'est qu'elle serait contraire à mes devoirs. Bu pareille ma* tière, je ne veux affirmer que ce qui m'eat démontré. Je n'insisterai donc que sur les faits généraux dont je viens de voua rappeler l'exposé. Vous les pèserez dans votre sagesse, et j'accepte d'avance vtHre décision {llov,vmcnt tf^oAdsio*! d gaueht.)
N. y> eenate 4e I^n 0«iir4«Mi«Te (lfaùi«-e/-
loirtf). Je ne puis pas répondre ici i I» partie du discours de m. de Sainte-Àulaire daas laquelle il a attaqué l'élection de H. De^bassayns. ITayant
fias eu les pièces sous les yeux, ne pou^Wit pas es juger par moi-même, je dois oéceasairemt^ot ni'en rapporter è ce qui a é(é exMliné avec attention par le bureau, au nom duqiul qn rapimrt TOUS a été présenté. Je viens seulement relever une confusion tie mots et d'idées qu'on voudrait peut-être un jour prendre pour nu précédent qui jetterait la Chambre dans de grands embarras. Ou tous a dit que, tandis qu'on refusait à la Chambre le droit de créer une commission d'enquête, cette coinmissiou avait étô nommée et mise en exercice dans le fi' bureau. Hosieurs, il est évident qu'on abuse des mots de oommifsion et A'en^te. Examinons CQ qui se fait ordinairement dans les bureau;^.
Votre règlement porte : « Toutes les fois que vous avez une vériQcation de pouvoirs k faire, vou? distribuez les dossiers dans Ifs bureaux* et ils y poiit examinés soit par de petites Boctioos que vous appellerez commissions si voqs le von- 'ez, soit par le bureau tout entier, » Qr^ qu'est-ce
Iui s'est fait dans le 6* bureau relativemeat à . ûesbassayns? Le dossier était considérable, il était impossible que quarante pereonnrs pussent examiner suocessivemeni toutes les pièces et s*en rendre compte, liorsqu'a fait le ti* bqreau ? Il a fut ce qui était simple et naturel ; il a, suivant l'usago, chargé une section du bureau d'examiner en détail toute l'affaire. Cette section a crp avoir ber soin de renseifcnements. et elle s'est adressée ao fflinislre de l'intérieur. C'est ce que nous avons 1003 fait, c'est ce que nous avoua fait jiusat daqs te 3* bureau que j avais l'bonoeqr de pi^sider; et je dirai, pour me servù' d^ expressions de M. lie Sainte:A.ulaiFe, qqele 3« hureqnvmwhé comme le 6".
préfet inculpé se Irouvapt è Paria, a désiré pouvoir donner luirméme das explications .^p au bureau. M. i« président et les ijtpmbrMdù^ reau ont coosentL^ m MmomaU»twaif »
-vient vrai dire, après celi, qa1| y » e« une commisiioa d'enquête, que le préfet a compara devant le boreftn, e| que J'ftdmiaiBtration y a étâ iusde.
Si la Chambre, après une lonsue délibération, eût ordonoé une enqaôte, elle eftt hit seloa moi, une cbosa ineonatitutionnelle et contraire au règlement* puisque la Cbambre n'étant pas encore constituée, n'a pas le droit de raire une proposition. Hais j'admets, pour un moment, que TOUS eussiez nommé une commission d'enquête,
3ae sèrait-il arrivé? cette commisâioQ, investie es pouToira de la Chambre, aurait eu le droit de faire mander devant elle les personnes inculpées ; elle aurait eu des relations avec le miQi8-< lôfe public, pour faire lancer des mandats de comparution, (mouvement négatif à gauche...)
M, ttner^lMiM- VOUS parlée d'une en-i quéla ju<rtciiiin*
H. Ia BavrdMivilve. Je viens de parler d'une commission d'enquête proprement dite ; une telle commission ne peut être nommée dans un tmreau. parte que les droits dont elle serait investie ne peuvent dire délégués que par la Chambre elle-mémt;. Ainsi, il n'y a aucun rapport entre ce qui s'est passé dans le 6* bureau, et le nom fastueux de commission d'enquête» qui n*a été que pour appeler une nouvelle discussion; mais mon inteniiou n'est pas de m'y Bii^a-
Ser. I}epui8 quinze jouru nous sommes occupés » la vériUcatjoq des pooTuirs; ne nous jetons pas (lana des questieua incidentes, quand noua devons aller droit 4 notre but. la conslituiion dq la Cbambre.
pourrais peut-être aussi répoqdre k ce qui m*a été saressê de l'ereonnel parli.deSaitite-Aulaire; je pourrais dire due j'ai montré la même indépendance de caractère, aqe je me suis acquitté des devoirs de député d uqe manière asses loyale, pour qu'oo oa poisse douter de mes seotimenls. Mttis du moins, on ne m'a jamais vu attaquer l'admiulstratiDO par en bus. ni cbercber à l'avilir en cherchant A trouver des conpaJ>les. J'ai remonté plus haut; l'adminiBtrstioo dépend d'un chef, et c'est le chef qui est coupable ; aussi toutes les. fois que j'ai parlé de l'admiaistratioQ, c'est dans les ministres eux-mêmes gue je l'ai attaquée; ce que j'ai fait alors, je te leraf encore; on ne me verra jamais entre ces réactions qui n'arrivent que trop souyent dans des monvemeqts opposés, ou ne me verra, dia-jé, jamais sprUr de ma ligne; je resterai donc dan^ le point central, dans le milieu, défendant toujours les libertés menacées. Uaïs ici. ce ne sont pas les libertés publiqm^s qui sont menscéea ; je TiMdraiS k leur secours, si elM l'étaient ; c'est la royauté que nmis ayons k défendre. ( Vive
faim à droite: Qui, ouil c'est celai
H. CasIatlrPérler. Je demanda la parqle, (H. Desbassayns Mt à le tribune.)
Pluneun voix parler If. Oesbassayoa.
(La parole est donnée à U. Desbaasayns.)
H. I« 0«ib«M«yn 4* niakcsMiit.
Messieurs, tous avez tous applaudi au aeolirnent honorable qui porta, il y a quelques jours, H.de Sainta-Anlatre à élever la voix danscetteencàiiie pour défend» on préfet auquel rnnissaiu ■i441
dit, ane amitié da tNDta ans. AuJqQfd'taqi le même orateur se présente devant «nus sous des auspices différfntp. Q*e«t an prôft-t qui deux fois a combattu son élection qu'il Tient accusep. Hais si la Chambre a accueilli arec ^vear rimpotsion qe l'amitié, elle saura sa prémunir contre les préveoiions qui pourraient naître d*DP MBtiqunt opposé.
De toutes les élections qui ont été contestées, aucune n'a donné lieu S un examen plus riftoureux que celle du grand collège de la Ueuse.Toqs le.s faiUqui s'y rattachent ont été mûrement discutés dans le cours de huit séances de votre 6* bureau. Une commission spéciale prise dans son seiiL et composée de trois manistRits de cours supérieures et de deux administrateurs, a été chargée de vérifier toutes les pièces produites, et l'accusation a été soutenue avec une persévérante ardeur par M. le comte ds Sainte-Aulaire. Nous avons été admis. H- le baron deCboletet moi à discuter les faits et donner les explications deman<lée(t; enflo, Messieurs, ce n'est qu'aprAs s'être éclairé par tous ces muyçns. que votre 6* bureau vous a exprimé, par l'organe de son rappofteur, l'opinion unanime de ses membres.
Malgré les garanties que devait vous otttit une discussion aussi approfondie. H. de Sainte-Aulaire a cru devoir renouveler devant tous la longue série de ses griers. Je ne pois dès lors me dispenser d'y rénondre, au risqqe de fatiguer lu Cnambre en prolongeant cetta (}i8cassiQ0*
Avant de discuter les allégation! de Bolr« honorable adversaire, qnil me soit permis de fhire connaître une circonstaoce qni est peut-être pérticulière au département de la Mepse, mels dont je crois utile de parler, puisque les faits qui s'y rattachent forment un des éléments deladéfensf.
Au moment où il fut question de former les listes prescrites par la loi du 2 mai 1827, il s'organisa dans ce département nue assodation dont le but avoué était d'éclairer les électeurs sur leurs droit» et de faciliter leurs justifications. Bile avait de nombreux agents qui suivaient ses directions sur tous les points du département : ce fait n'a pas été cnntestâ par H. de Salnte-Aulaire, lorsque je l'ai avancé, en sa présence, dans le 6* buraalj. Au surplus, je n'attaque point les intentions; je veux croire qu'elles étaient honorables; mats nous verrons si les hits y répondent.
Le premier grief articulé contre le préfet est la formation de la liste provisoire alilchée le 16 août, et qu'il aurait rédigée sur des reoseignemeots recueillis dans des réunions de peroeptenra. Celte liate, dit-on, devait offrir une telle eiaetitude que ehacno dût s*y croire inscrit ddfinitlvément. On ajunte que tes pereenleura eux-mêmes ont conUibtté k entretenir les éleoleura dans oette illusion en leur refusant des extraits de r61et. soua prétexte qu'ils avaient donné an préfet toutes les pièces nécessaires ; on va mêmu jusqu'à avancer que l'administration leur aurait donné des instructions dau ce stsos, de sorte qu'à la clôture des listes, trente-quatre électeurs en auraient été éliminés par une espèœ de sarpilse*
Est-ce bien, Messieurs, un ancien préfet qui vient faire cette arousalion ? N'a-t41 pas In la loi du 2 mai dernier? La liste dont l'artiele 3 ordonne l'afOche au 46 aoftt, n'est-elle pas une liste
Srovisoire, puisqu'elle ne doit être close que le ) septembre, après avoir subi lesépreuvfsd'nne publioité de oix semaines. apr|s avoir été modifiée sur 1rs Péslamalions présentées, d'après le mode touId par l'artide 4. L'iaseriptlon sur oei
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liftet -ne pooriit donc Mn déflalttre qa'aprèfl li jttstiflcfttion des droits.
D'après les instroctions données anx préfett, la liste proTlsoire devait atoir poar éléments celle des dernières élections et le dépooillemeat des rOles ; mais tl est ëTideot qne ces éléments ne MOTtfent être qu'imparfaits. Sonvent des cootritmables n'ont point droit aux Impositions qui «ont mcora sons leur nom : plus souvent encore ils ne peuvent, par suite ae transactions on de partagM, s'en appliquer qu'une partie. Ainsi, toute inacription résalunt des rOlea peut être vicieuse, si les parties intéresséee ne produisent pas leurs justifications.
Admettons pour un Instant le système de M. le comte de Sainte-Aaiaire : supposons que rantoilléait l'obligation de maintenir les ins-
ponrrait
voyance et de légèreté.
Si cette observation est Juste pour tous les dé-
Ëirtements, elle l'est bien pins encore pour la ense, où le mouvement des propriétés est si rapide ; les mutations si fréquentes, qne souvent I administration communale ne connaît point elleHDÔme les vériiables propriétaires. Comment exiger dès Jora qne l'admioistration départementale recnrille tonjonn k cet égard les notions ■uffleantes ponr motiver les inscriptions.
Hais les éfectenn, dii-on, n'avaient pas été suf- Usamment avertiB ; ils devaient penser qne l'administration avait pourvu à touL J'ai mis sous les yeux de votre 0* bureau les avis adressés anx électeurs : ils ont été afBcbés, publiés dans tout le départemeat ; un exemplaire en a été d^msé à chaque mairie ; le recueil des actes de !a préfecture et le journal du département les oui répétés. Hais, au surplus, les journaux, les brochures, les circnlaires et surtout les instances
Grsonneltes des airents dont j'ai parlé ont averti I électenn jusqu^ satiété; et s'ils ont résisté à tant de démarches, c'est évidemment qu'ils ont voulu éviter le service du jury ou qu'ils n'ont pu fain les justifications neceûaires; ce qui le prouve encore, c'est qne pas on seul des 34 éleclenra retranchés de la liste du 30 septembre, n'a pas élevé la plus légère réclamation.
Je ne r^Mudrai point i l'assertion que les percepteun outrefnsé des extraits de rOles, et qu'ils 7 ont été excités par le préfet. Ce magistrat démeol fwmellementce fUt et déclare qu'il poursuivra comme ealomnialeur toot percepteur qui l'aurait avancé. 11 y a plus ; des instructions leur ont été données plusieun fois, ainsi qu'aux maires, pour faciliter aux élei^un les productions qu'ils avaient à fure.
De toutes ces observations, il résulte évidemment qne le préfet a dft rayer de la liste, au aO septembre, les 34 personnes qui n'avaient fait aucune jusiification ; et s'il eût agi autrement, c'est alora, mais seulement alors, qu'il se fût exposé à de justes reproches de la part des accusateurs.
L'absence du préfet, le 30 septembre, jour de la clôture délioftive des listes, forme le second grief articulé contre l'administration. Ce magistrat déclare que cejour-làles piècesapportéesont été reçues au même bureau où josqu^lora on les avait déposées ; qu'il a passé toute la journée en eooaeil de préfecture, pour prononcer sur les prodnctious fiâtes le 29 et le 30; et voici l'explica-
tion qu'il donne de la prétendue absence qa'oa loi reproche si amèrement.
On savait depuis plusieurs jours que le préfet et le secrétaire général devaient dîna, le 30 «eçtembre, chex le receveur général. On saisit le moment opportun de constater leur absence ; et, i
Peine leur voiture a-lFclle dépassé les portes de bétel, qu'on officier ministériel vient faire sonmation de recevoir, en faveur de sept éïeccears, les pièces qn'on ne refusait pdnt, H de Attivrer des récépissés de celles déposées la veille.
Je ne crains point de le dire; une pareille démarche, loin d'accuser le préfet, prouve ao contraire le svstème d'hostilité adopté & son égard, et je ne pufs que m'étonner qu'un honorable dé-
Futé se soit rendu devant votre sixième barean organe d'une pareille accusation. Vous en sera surpris comme moi, Messieurs, quand voua sauras queles récépissés demandés par cet acte extrajudiciaire n'avaient point été reftisés, qn'ils oot été délivrés de suite, aussi bien que ceux des pièces présentées le 30 septembre, et que, daoa la soirée même, ces dernières ont été jugérâ.
On dire pent^tre qne le préfet n^n a agi ainsi qne parce qu'il y était contraint; ce serait une erreur. M avait un moyen légal de s'y reftaser. Bu effet, ses Inscriptions lui prescrivaient impAratîvementd'exigerffueles productions flisaent hitea, soit par les parties inténssées, soit par des foodés de procurations ; et les agents, a la requête desquels les sommations étaient taites, ne josU- Haieot d'aucun pouvoir.
Permettei-m«. HessieurB, d'Insister sur celte dernière drconstanm, parce qu'elle tend A jeter le plus grand jour sur cette administration qu'on vous peint comme si décevante. Les instructions dont je viens de vous parler ont été suivies dans presque ton^ les départements, et oependaut le firéfet de la Meuse a cm pouvoir prendre sur lui d'admettre des pièces qui ne lui avaient pas été présentées dans la forme prescrite, et certes, on ne pent se dlssimnler que lorsqu^n procédait vis-è*vi8de l'autorité parvoie de sommation, elle pouvait à son tour user de la riguw de aon droit.
Ainsi, l'assignation da 30 septembre ne peut servir qu'à démontrer la violeace des agresseurs et la longanimité du préfet.
Un troisième grief est présenté parM.de Sainte- Anlaire ; il se récrie contre la précipitation du préfet è former le tableau de rectification prescrit, pour le cas d'élection, par la loi du 2 mai. Cette mesure, suivant lui, aunut privé de leurs droits les dix électeurs qui ont fait, le 22 novembre, par sommation d'buiasiera. ottve de pièces» afin de compléter les justifications déclarées iiT6gulières avant l'époque du 30 septembre.
C'est le texte même de ta loi et de l'ordonnance que j'opposerai fc ces accusations.
L'article 6 de la loi veut qu'en eu de convocation des collèges électoraux dans les deux mois de la clôture des listes, le préfet fasse imprimer et afBcber «n tableau de rectification. Bile n'in digne aucun délai.
L'ordonnance royale du 5 novembre, quia convoqué les collèges, a décidé que le tableau derectiflcaliou r^it publié tmniMù^Mi«n< dans toutes les communes; l'article 6 de celte ordonnance veut qu'elle soit exécutée du jour de son enregislreinent à la préfecture. Or, les rwisu^ font foi qu'elle y est parvenue, par estafette, le 6 ï quatre heures du matin, et lis tablean de rectification a dû être airété le jour même et poblié le lendemain.
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Ainsi liée parnneUispositioa formelle, l'administration ne s'est pas crue fondée & publier un second tableau de recliftcatioD. D'autres préfets ont interprété la loi difréremment, et je ne déciderai pas de qael côté est Terreur; mais serait-il constant çue le préfet de la Meuse se fût trompé Bur ce point, sa décision n'aurait pu faire perUre aux personnes indiquées dans l'acte extra-judiciaire du 12 noTembre, dra droits qu'elles ne pou- Talent r«ouTrer que lors de la formation d oae nouTelle liste générale.
En effet, ces 10 iodividuB araieut présenté leurs justifications, et le conseil de préfecture les avait ju^es antérieurement an 30 septembre : ea ce qui les conceroaii, lu juridiction du préfet était épuisée, et ils n'auraient eu droit d'être portés sur le tableau de recUHcatioo qu'autant qn*ayant formé leurs recowv deTani Tes cours royales ou le Conseil d'Etat, ils auraient obtenu l'IoOrmalion des décisions attaquées.
Je ne répondrai point aux alléKations rapportées dans la sommation, qui tendraient à bire croire que le préfet aurait déçu les réclamants par des espérances fallacieases : on a vu que, dès le 30 septembre, les membres de l'association charés de les représenter en étaient venus à ce point 'irritation, que tous leurs rapports avec l'administratiou avaient Jieu par rinterniédiaire d'buissiers. Comment admettre alors qa'ils se fussent contentés de vaines promesses s'ils s'étaient cru des droits réels ; et, je le répète, la loi lea leur refusait.
Vous n'attendei pas de moi. Messieurs, que je reprenne la discussion des titres des 13 électeurs attaqués par H. de Sainte-Aulaïre, et dont votre bureau a reconnu les droits après un examen anssi sévère qnUmpartial. Deux d'entre eux seulement lui ont présenté des Irrteularités dans leurs justifications : au surplus, le rapporteur TOUS fait connaître qne, pour Ton de ces électeurs, la pièce jugée insufnsaote venait d'être régularisée; et, quant an second, le complément de ses justiOcatioos me parvient à l'iostani et je puis les présenter à la Chambre.
11 fallait, Messieurs, que les droits des autres fussent bien constatés et ponctuellement établis; car, dte le 28 janvier, U. deSainte-Aulalre avait eu communication de tous les dossiers, et, pour faire triompher l'attaque, s'était livré aux plus rigoureuses investigations. Au lieu de répondre comme 11 le devait à cet acte de loyauté, il a gardé le silence sur ses griefs jusqu'au 14 février, ce qui plaçait évidemment la défense dans la position la plus débvorebte, en la privant ainsi du moyen de répondre à des arguments qu'elle ignorait.
S'il est encore, Messieurs, quelques reproches, qaelques objecuons auxqueu je n'ai point répondu, c'est que j'ai craint d'imnser de l'attention de la Chambre; c'estque j'aurais infeilliblemeot lassé sa patience en rentrant ici dans ces discussions mmutieuees qui pouvaient trouver place dans le sein d'un bureau, mais qui me paraissent peu dignes de vos délibérations puollques.
Toutefois, en terminant ici une défense que l'exposé lumineux de votre rapporteur rendait. Je pense, inutile, j'oserai vous soumettre une réflexion, vousprfeenternnvoraqniseront accueillis, je n'en doute point, par tons les membres de cette Assemblée.
On TOUS a dit asses dans quelle position difficile se tronvaient placés lee déléguée du roi dans nos dépanements, qui, eoamia ux plus séTèret
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inrestigationa, ne penvont être appelés à se défendre ; je ne voua retracerai donc point ces inconvénients graves que personne ne méconoalt: mais permettes que j'appelle votre , attention sur les députés dont les droits sont mis en question. Comme vous, élus de la nation, ils subissent poms tant les longues et pénibles épreuves d'une contestation qu ils ne pouvaient prévoir. Cette situation. Messieurs, ne blesse-t-elle point la dignité du mandat que la France vous confie, ne vous inspire- t-elle pas & tous, sans exception, je ne sais quel sentiment qui vous blesse vous-mêmes, et qui vous fait désirer avec autant d'ardeur que moi une législation pins complète et plus positive ? Oui. Messieurs, si les débats solennels qu*a produits dans cette Chambre la vérification des pouvoirs, et auxquels la France est attentive, étaient nécessaires pour avertir tout agent du pouvoir, tout Français qui prend jôrt aux élections, quelle que soit son opinion, que la loyauté doit seule diriger ce grand acte de nos fhmcnisea nationales, on ne saurait disconvenir, cependant, u'une semblable lutte, renouvelée ft chaque lection, pourrait porter atteinte à notre o^nîsation sociale. Eapérons-le donc. Messieurs, lé sage monarque qui comprend tous nos besoios, les coofleillers éclairés qu'il s'est cboieis, rechercheront les moyens d'éviter d'aussi graves dangers. Un complément de législation qui définira avec précision les devoirs de chacun, tes peines encourues par quiconque les transgressera, et tous les degrés d'instruction nécessaires pour les appliquer, permettra désormais aux députés de la France d arriver tous è la Chambre avec des
KUToirs incontestables, du moins quant à la rmaUon des listes, et de se livrer, dès le commencement de leurs sessions, aux travaux législatif. ^
M. £!!«■■«. Je ne fellguerai pas l'attention de rAssembIée;jene renouvellerai pas la discussion k laquelle s'est livré mon honorable ami, M. de Sainte-Aulaire; vous l'avez suffisamment compris; it vous a éclairés sur tous les points; mais le préopiuant a allégué un fait que je dois contester; il a affirmé que le préfet de la Meuse s'est trouvé dans ses bur^nx jusqu'i minuit le 30 septembre, jour de la cK^tnre des listes. II est certain que, s'il s'y est trouvé pour les uns, it n'y était pas pour les autres. C'est une preuve de la justice distributive qui vous a déjà été signalée. Vons avei vu que, pour ce préfet, la notoriété publique existait pour des propriétés situées dans le département de l'ATeyron, et qu'il n'v avatt pas de notoriété pour les propriétéa du département de la Meuse.
Beaucoup d'électeurs qui avaient été rayés fauta de production de pièces, n'eurent que la journée du 29; ils comptaient aussi sur la journée do 30, et ils sont arrivés à la hftte de vingt lieues. Je citerai un de nos anciens collègues, qui siège à. la Cour de cassation, et qui avait envoyé, pendant la nuit, un exprès pour prodoire des piècea qu'il avait été obl^ de faire venir du département des Vosges. On se présente aux portes de la préfecture ; elles sont fermées. Des avocats, des notaires s'y présentent aussi munis de dossiers; ils n'y trouvent que la femme du conciei^ ils demandent le préfet? Il est absent. — M> le secrétaire générait 11 fait aes vendanges. — MM. les cooseilien de préfectureT lia ne siègent pas? — Les commis? lu ne vioinent naa au ooleaa le dimanche. (JCnuwnMnl 4 gtam,)
Tela août, Hessîràri, les bits sur lesquels je
oe cràias pàB dttre dâmeQtl; et quand on. Tient TOtlBdlrë hat f'on s tnallciedsptnent é|tl6 l'bfura où le pl'éret allait dîner en tille, lorsqu'il 6tdit de son derolr de dîner chez loi. (Mumurei à drotté., — Oui, oui, c'était ton devoir ) Ou B'est présetitt! & dUerses hetifes de la journée, et on a répotldd que M. le préfet était absent, l^s avocits » les notaires se sont alors râunls pour libeller un exploit; il a hlltt du temps pour le râdiKCr; tt on n'a tooIu le pr^nter qu'au dernier modient. Cet exploit n'a 6té reçu que par la fëmoie du concierge, le seul fonctionnurtt qui ce Jour-lft tùi S son poste. (On rit.)
un a parlé de beaucoup de faits ; on a dit qu'une atisociatlun s'était Form^ pour lès élections. Oui, HeBSieurg, mais c'est parce qu'en 1824* le prélët s'était couvert de tous les méfaits. J'en citerai un qdi mVflt personnel. Le préfet tenait beaucoup h m'ëcârtér de la liste déa éliglbles. Je possédais dans ce département une ferme depuis trois ans; le percepteur indiquait la quotité de mes contributions: il attesUit qtie la mutation avait été déclarée, Uuolqu'elle n'eût point encore eu lieu; le maire affirmait la date de ma poBsessioo. Cette ferme fût brfllée trois mois auparavant. Le préfet en reçut le rapport: malgré un fait si notoire, il exigea que je produislBue le centrât enregistré. HaiB cela ne sufRt pas; il ne restait plus que deaxjodrs* et le préfet exigea, de plus, la production des estraita de rAlea, piécea par nidcea. 11 y eu atait plna de cinq cents; il aurait làllu dix jours pour lés rèumï: heureusement le secrétaire de la mairie et plusieurs autres personnes paseèreni là nuit pour les recueillir, et ce né fat qu'au moment oû la liste allait être fermée, que je pns faire la justincatioh demandée.
Je vodsië demande, HessieUrs, n'éies-Votts pas indignés de cette partialité, de ces vexations 7 Je oe men plaindrais pas, si elles n'atteignaient que moi, mais elles s'appliquent aussi aux habitants des catntiagoes, auxquels on fait perdre ainsi leurs iouriiees, pour les dégoûter de l'exercice d'un droit qui leuf devient si préjudiciable. C'est ainsi que, dans un département où la propriété cBt éxtrémemént morcellëc, on renvoie les électeur» de percepteur en percepteur, de Inaire en mairot et qu'on let fatigue de marcuei onéreuses; tandié que lea fiivoriB de l'administration sont inscrits sut lès listes sans difBcultë.
Measieurs, ce n'est paa nous qui déconsidérotlS l'administration, quand noua rapportons de pareila faits; c'est elle-même qui se déconsidère par ces odieuséB menées. Hessieurs, le roi r^oe pour tous en France, et c'est pour tous que Tes délégués de son pouvoir doivent administrer. Il n'ya pas à l'époque des électeurs de classe de suspects, il n ]r a que des classes de contribuables. C'est lés
Î'eux sur lés cotes des contributions, et non sur ea opinions des éleoteura. que les préfets doivent former leii lialeg.
^Vôb; à foWU: Tris bleo, trU bieht.. BraVoI
li.itlimfte.0anslë dépaHéDientdèlà Keose, oQ né demande j>a8 mieux de con^dërer TadminlBiralloti, parce qu'il cette coiisidération sont attachées des idées dé paix, d'uUion.decbiinttnce nécessaires & un pays agricole et iilànufactuHer, & un jiays où lés mœurs sont douces, lea opinions mddèréeà ; oiî l'on est sincèrement attaché à la monarchie consUtiitionnelle, où l'exécution des lois në rebcobtre jamais d'obatâcle ; mais'où l'on a fortement lé sentiment de ses devoirs et de iéit drdili. Hetâieors, Ê'éat dànâ tié département
qn'll serait ticile de réaliser celte fUaloa, cet accord de senti dtetits, dont notre honorable tAl^ue, H. (le Leyral, noul a tracé ad ttfilead q«i nuoB a si vivement émus. Kaia poar que cet «corJ des obtnlons s'ëublisse, H fadt ane adml* nlatration impartiale^ loyale, franchement coiisliiutioonelle, dévouée a ses devoirs, et qdi ao!t également tutélairepour loua. (J6trftoet#tfdAlfiM A gaueh».)
H. Culair Pdrier. Il y avait dflnx qnei^ lions, une question légaté, celte de aav-olr si voas deviez vallaer Télection, et votre bdreaa a pensé que l'élection était légale. Hais la conduite du préfet et de l'administration a été fortedieQC atiaq;iée. Ici rb présente une question morale ; le silence de M. le ministre de l'intérieur me prouve que la question morale de radministrauoo est perdue. ÇKouoemenU en tent iHoén,)
J'éprouve, en montant à cette tribone, lebeaoio de répondre à ce qui vous a été dit par M. de U Bourdonnaycle dérendrai» les libertés publiques, vous a dit fil. de La Bourdoonaye, al elles étaient attaquées ; mais ici. ce ne sont pu les libertés
B obliques qni sont attaquées, c'est la royauté ! essifurs, comme vont le voyea, raccusauon est bien grave, je me plaia croire que ces parolei lui sont échappées dada It chaleur de 1 improvisation ; car personne Ici n'a attaqué et ne veut attaquer la royanté. Il but que l'orateur renonce désormais à des arguments de (>ari^qai ne peuvent tromper personne, qui sont indignes de dou caractère et de son talent, et qui dé couTienneUt pas à la poaition de cette Chambre ni abx aeotfments qui l'animent. {Uouvemeni ifadJÛHon.) Ce ne sont pas, vousa-t-on dit, les libertés ptibUqutjs qui ont couru des dangers I Bh bien, laïasonâ de cété les détails relatifs à l'électlod qui noua occupe; mais quand vous groupes tout ce qui a été dit Bor radminUlratlon ; quand vous camnlei les actes, les violenced, les fraudes, les circulaires qu'on vous a signalées ; quand vooa liaea dans le Moniteur, l'ordonnaUce de dissolution de ta Chambre; quand vûtia llset l'Ordonnance des soixante^eize pairs ; quand vous lisez les dit jours laissés à toute la France pour choisir les députés qui devaient juger cette ancienue admioiatralion; quand on songe que ce complota été ourdi dans 1 ombre et le siiedce de la céosdre imposée à toute la France : Je Voua demande qui a coartt des dangers I Bst-ce la monarchie ou les Uberiés publiques f
Yoùtàgàiiehéi très blenf
M. Caainir Périer. U n'est plostemps. Hes-
8ieuf%, de nous laisser abuser pat* ce langage de parti. J'en deihanue bien pardon à mou honorable collègue, qui disait qu'il n'atUque pas d'en bas^ mais d'en haùt l'admlnisiralion , dans la personne de son chef. Quant & noua, noua ne fatsons pas la guerre aui hommes, mais aux choses. Les hommes sont tombés, mais les choses restent ; et prenez-y gardet si quand les hoiiimeê sont resvsrsés, vous vous talsex sur les chMen, sans doute contre votre intention, on dirait (ce n'est pas qUe je vous en accuse), que vous n'avez vu avec joie tomber les nddimes qoe pour vous enrichir de leurs dépouilles, èi que vous ne vous taisez sur leur Bysieme, que parce due vdu voulez eu profiter. {fifmêwtimênrtiiakiiUm à gauche.)
(M. le oiînistM dé llàt^rîèBi! deôaàde à être emendit.) -
(ChwBbn des Uputk.] iÈHùMiÉ JU&HURAtlOft. ^9 thtim 1838.]
(On pmç'ûà mncè s'établit:}
M. li vlèèmtë de lIÉïrtIgnàé, ministre de l'intérieur. Messieurs, dt^puis plusieurs Jours, -^e bien graves débats s'iigileut daas cëite Chambre, eo présence de la France. Ces débals ont pour vdus et pour moi eh particulier quelq^ue chose (le péDibie, dé douloureux au'U serait dirticile de dénoir, mais que la Chumbre comprendra irès bit;n. Des fonctionnaires puJ)lics sont signalés à la Francé entière comme coupables d'abus de pouvoii*,' de fraude, de prérahcatloQ. Qes citoyens nombreux sodt même indiqués, comme s'éianl rundus coupables d'un délit, d'un crime, en usurpant des droits, qu'ils n'avaient pas le pouvoir U'exercei^. Ces citoyens sont absents; Us ne peuvent se faire entendre : ces fonctionnaires sodt encore au poste eù, leur devoir les retient. Ou est aiBémeot prodigiie du bien d'autrui et l*on dispose légèrement de rhosiieur des gens qat ne peuveofse délèndré. Ces fonctionnaires tournent uaturellement les jeiix vers moi„ et me disent : • Mais rediaiquez oonc qii'on attaqué plus que ma Tie» qu'on attaque mon bonneur; .remarquez que ma voix ne peut pas être entendue dans cette enceinte, et que vous, chef de ^àdmlm^lration à laquelle j'appartiens, j'ai le droit de me pUùitiire et de m étonner du silence que voùsgardtl » VoiU, Messieurs, un langage que j'entenus, qu'il ne m^est pas possible dë ne pad enteutlrei et dans une situation semblablë quel parti me resle-t-il duncV le silence? il mVst reproché de toutes parts; il ne m'est plus possible de lé cod^erver. Rompre ce silencé, c'est courir le risque de voua déplaire. Ne croyez pas qu'un seoiblabtë motif puisse m'arréter. Messieurs, entre le risque de vous déplaire, ce que je déplorerais beaucoup, et la nécessité dé remplir mon dâvolr, mon choix ne serait çàs un moment incertain. (Fi/' mouvement ^adhinm.) Hais, liéssieurs, vous conuaiss,çs vos devoirs, et vous compreot^s les biiëoB. Savez-vous bien qu'il n*y à riea <te plus funeste après une agression vioienie, qu'ude JuatiBcatiou InsuQlsante et iocompièUt? Savez-Vdus que je ne puis défendre ce qui ne m'est paâ démontré innocent, ce qui n'e^i pas iostitié, ou ce qui peut paraître coupable? Que dois-jë fulréf ce que vous avez fait vous-mêmes; proposer des ajournements, quand votre conscience n'est pas suflisamment éclairée. Eh bien, j'ajourne mon avis sur ces functiounuirés : je remplirai mon dévoir tout entier ; et je proposerai aii roi, quand la vérité âia sent bien eoohue» de rendre justice. .
(Des applàudis^emënts accueillent lesdemièreé paroles de l'orateur... Seoaàtioa prolongée dans l'Assemblée.)
H. le Pr<flMeat. Totr« Q* bureau Toàq à
proposé J'attiiiissloa de k. le tnxon deCholetrt de H. le comte Desbassayns de RicbemouU Plusieurs orateurs et H. le mioiatre de riotériour lul-mâme proposent l'ajournement...
Vbiâs ilvèrses. tïe n'est pas cela... te ministrB ajourne sou opinion àur led fonction nairea dénoncés... (Agitation... M. HesUuUer s'élance a la tr'ibuûë, et a beaucoup de peine A se faire entendre, au milieu dit oruit.)
H. Heèftàiilêr. fermeUçs-m(uia Itessîeiirs, éùAi^e l^pportéiir, dé dire un ihot. (Le sileaee Berèiabbt.1 M. \k Preâidébt a comihis une grave errqur- Je vleossealemeat, comme rapporteur, éclaire^
nd t&it qdl, dans le travail de ta comtnisslop, m'a paru ciiuvert de nuages ; je veux parler du tableau rectificatif. Le préfet a prétendu que l'ordonnance royale prescrivait de publier tmmèdiatemeht iiii tableau recliflcalif. Nous n avons pas vérlUé ce fait, piirce qu'il nous a para indiffèrent. Nous n'avons pas cru que recevant l'ordO[>nance de dissolution et de convocation de collèges électoraux, le 6 oti le 1 novembre, ët les élections devant avoir lieu le 17, U ftii^lperçiis d'imagitier qu'un sent tableau de reclincâtton dût être publié immédiatement, avant même qiié rordoiinancti fût connue' dans te département. Mais de ce qu'un tableau de rectiàcatioa a été imprime dans la nuit, et publié eo même .temps que l'ordonnancë, en résùîte-t-il qu^ y ut aû par ce fait des électeurs écartés T
Voix à gttuche i Oui, ouil
H. Ileatedl«r. Vous d'èù savez rien ; c'est un fait que la cummissiou a vérifié) et que Je vaia
expliquer.
Sans doute, si des électeurs, ayant acqfaU la p'osiiessioo aiioale, étaient v^ous dire au préfet i « Cest aujourd'hui que j'ai la possession aonale, ou bien, le l'aurai acquise avant le 17, ia9crivesmoi sur le tableau reciiticatif, » le préfet serait éminemment coupable s'il n'avait pas fait cea inscriptions. Hais s'est-il préseuté quelqu'un de cette manière? Non. Seulement il s est préseotô lÛ électeurs qui ont fait sommation, le 12 novembre, et vuici dans quelle position : Ëes 10 électeurs avaient produit d^ pièces avant Je 30 septembre, et le préfet avait pris contre cbacuo d'eux des arrêtés portept qw leun explications n'étaient pas sufnsautes. Inaépeudamment de la question de savoir s'il est permis à des hommeà qui aspirent A être électeurs» de. faire des. productions incumpletest atiu de se soustraire aux obligations .qui leur juraient imposées comme jurés, votre commission n'a pas pensé que cette producUon tardive de . pièces devait tes faire inscrire. C'est doiid .à ettx qu'ils doivènts'eo prendre s'ils n'ont pasétê inscrits suf les listes électorales. Matnlënant à quoi se réduit le débat f à deux électeurs sealaiaeftt dodt ■ les droits sont contestés. BU bien^ si» d'après voé précédents, vous retranchez leurs votesi la majorité n'en restera pas moins à U. Ueebassayns. Ainsi l'élection est valaJble.(Aox voix I aux voix 1)
H. le général SébastMiil. é» tà plaei. H demande qu'il me soit permis de faire une simple observation. (Parlez, barlëll) Jamai^ lâ lui au ' 2 mai 1827 n'd infliifë, pout péiné du défaut da formalité, là pertë des droits électoraui; i(:i, il T b au ibdini sbùfiCoo de .inkiiTaisé foi. La circonstance que le bureatt UV pas vërliifilb tibleaii rectificatif devrait suffire pour voilé fïîrë prononcer rajournemeut. Je me réunis èmesliooorables éollègUes. et, dana Tifitérât de là vëritâ codiûie fia la conservation des droitâ ëléiUdhtiit, Je condluf à l'ajournement.
Voix à gaveks : Appuyé, appuyé I...
■ %î^t â droite : Aux voix radmiâsion 1, , „ , 1 . .
(U. Desbassayos parait A la tribuné, àd nîitieD de i'sgitatioa qai i^ne daas l'AssemMée^
Û. |kcai«M«ir«s, Permettes-moi de répoodrd à U. 6ébaai«iMi : s'il veut lire la loit il poum se pénétrer de sou esprit, «t la discussioa qui...
IGhamlire dM IMpuUg.] UCONDB RBSTAUKATlOIt. J)9 Wriiw 18i8.1
(L'oralenr. inlerrompapardlTenei eiclaiDatioiu, doBoeiKl delà (ribnne.)
H. MwtaAer. Le« 10 èleclenn D*ont produit aucunes pièoei à ta préfecture le 1 2 uoTeoLbre.
U. MbMtiMi. Biles ont ét« d6poa««i ches le loge de paix en rabtence du prtfet. (On demande viTement à aller aux roix.)
H. le PrésMeat. Je crois devoir suivre la marcbe que la Cliambre elle-même m'a tracée dans une de ses séances. Je vais mettre aux Toix raipurDemeiit.
Que ceux qui sont d^avis d'ajourner l'admission de MM. de Gnolet et Desbassayus veuillent bien se lever.
(La gauche et une partie du centre gauche se lèvent pour l'ajournement.)
(La droite, le centre droit «t nue partie du centre gaocbe se lèvent contre.)
H. lePrAaldeat, après avoircoosnltélesset»^ taires qui se sont reodus à la tribune : L'avis unanime du bureau est que, sans aucun doute, ia majorité est pour l'aiournemenL
(Vive acclanntion à droite.)
MM. les secrétaires indiquent, par leurs gestes au milieu du bruit, qu*il v a erreur de la part de M. le Président
H. le vleeaale de I«a ilectere«ea«M. Quel a été l'avis du bureau?...
Àvirei voix: Oui, oui, répètes Tavis du bureau.
M. le PrésMeat. Je voulais dire que la majorité a été contre l'ajournement. Ainsi la proposition de rajourneoient est rejetée, je vais mettre aux voix 1 admission.
Que ceux qui sont d'avis d'admettre MM. de Choletet Debassayns...
Yoix A gauehê : La division : mettes d'abord aux Toix l'admission de H. de Gholet, et ensuite l'admission de H. Desbassayns...
H. 4e Hentbel, l'vn tUt teerétairet. La question pour l'ajouroemeut a été posée pour les deux députés à la fois; il parait convenable d'agir de même pour radmissiwi.
Voix à gauche : Non, non 1 mottei au voix successivement l'admission I
H. Petov. Je demande la division.
(Les membres du bureau qui sont à tribune «'étant consultés sur ce point avec M. le président, l'un d'eux déclare que l'avis du bureau est de mettre aux voix l'admission des deux députés, Tuo après l'autre.)
H. Rêves. Quand nue question de division est présentée 4 la Cbambre...
Voix A gemeks: On ne parle pas entra deux épreuves...
VtHxAdroUê: Il n*r a pas encore d'épreuve. Parles, pariez I
U. RevcB. Quand une question de division est présentée, ce n'est pas le bureau qui la décide, c'est U Chambre. 11 y a des députés qui demandent la dlvite. Bh Uen, on doit mettre aux voix la divi-
sion ; si elle est adoptée, vous mitres vement aux voix l'admission; si elle est n/aét, V0U8 mettre! sim nltanémoit radmissKmaaxwi.
Voix nomhreute$ : Cest celai aux voix la àirwoC
H. le sMrel «ftertlMi I, à U irièmm.
HessiearB, permettes... (jIiu Mis/ «if «vif demandé la division H m viens In oioriTer; nm ne oooves pas me refuser la parole. Vbicî am
Înot nous motivons la division de la qwition. ucnne réclamation ne s'est élerée sur l^nissiou de H. deCbolel; an oon^ire, celle de E Desbassayns est vivement oon lestée. (Voratemrat interromjM par de$ exelamationa de ia dnrite.'t Si H. Sineys veut monter à la Iriboue poer mé rêpondreT
H. jMrleya. Oui, fj monterai I
H. le eésérel SëbeatleHl. Vous ne ponvei pas envelopper dans la mtaie décisioa deux qneatloos qui sont esaentlellement distinctes.
Yoix A droltt ; Ou l'a bien fait pour r^joonwment. {Rumeur prolongit.)
H. le général Maetlaal. U parait qn'il y a un ^té du cette Cbambre qui se crut encore au temps de la Chambre servile qui now n précédés... {Vive exclamation à droite....)
fhuieurt voix : A l'ordre, à l'ordre I
H. le général MfcaellaaI. Je ne fstigneni pas
la Chambre. U y a deux questions distinctes, une électioa qui n'est pas contestée, et une aul l'est: Cest à la Chambre à décider si elle votera séparément.
Voix nombreuses : La division, la division f
M. DeabaaeaYne. Je demande mof-méme la dlvisiou, je désire que la prév«itloo qui peut m'élre peraounelte ne pèse pas sur M. de Cholet.
fMx dUtmee . Il n'y a pas de prévention personoelle.
H. Deebaaeayna. Tons saves que hait élec-
— qui a ete uemanoée ; îe uois croire alors ou'» y a eu des motifs particuliers qui me sont personnels. (JfMuwnm^ nigatif.)
M. le Préeldcat met aux voix la qoeition de
la division.
(luelqoes membres de la droite et, i gauche, H. Benjamin Constant sralement, se lèvent contre, la division.
La division est adoptée.
« S' t """^^S? V* °*Çf l'admission de
N. le HTon de(iholet; elle eat unanimement adootée.
(H. le baron de Cholet est immédiatement proclamé membre delà Glun^n.)
L'admission de H. le comte Desbassayns de Richemont est ensuite mise aux voix.
Quelques membres à gauche se lèvent contre l'admission.
L'admission est prononcés à une très lorte majorité.
ICbunbn doi UpMiè.] SECONDS RESTAURATION. |10 »vri*r ins.
(H. le comte Deebusajni de Richemoat est proclsmé dépoté.) La séance est lerée k six beares.
CHAHBRB DBS DÉPUTâS.
nUftSIDENCBDI M. RALLZBB, DOTEN D*AGB.
fStofu» du mtraredi 20 fiiirUr 1828.
(La séance est oaTerte à deux heures.)
M. Pas de Beaulieu, l'un des secrétaires provisoires, doDoe lecture du procès-verbal. — La rédaction en est adoptée.
MM. les ministres de Tlntérieur, de la jnsUce, de l'instruction publique, de la marine» des finances et de la guerre sont présents.
M. Dapla atné, rapporteur du 2* bureau^ a la parole.
Messieurs, vous avez ajonroé l'élection de H. Gellibert, député de la Charente, jusqu'à ce qu'il ait justifié qu'il paye depuis plus d^un an le cens voulu par la loi. H. Geilibert a produit ries pièces : elles établissent qu'il {raye plus de mille francs d'impôts pour des propriétés qu'il possède depuis plus dVne aoom. Vous savez qu'une portion de ces impôts repose sur une propriété donnée à M. Geliibert en ligne directe par son père; il a justifiédc la donation en môme temps que de Timpôt ; la Chambre ayant décidé, dans une précédente séance, 'que la donation en avancement d'hoirie équivalait au titre successif, le 2* bureau a trouvé la justiflcation suffisante; en cons^(|aence, il m'a chargé de vous proposer l'admisBiun de M. Geilibert.
(ti. le Président proclame cette admisti<m et reçoit le serment du nouveau député.)
M. ê» S«httBeB, rapporteur du 9* htrtau. Messieurs* le 9* bureau noua a cbarsA d'avoir rbonneur de vous présenter le résultat de son ^amen des nominations faites par le département des Vosges. Les députés élus sont : MM. Cuny, le général Baquet, Royer-Gollard, Falatieu et Gbampy. Les trois premiers ont été nommés par les trois collèges d'arrondissement et les autres par le collège départemental.
Toutes les opérations ont été matériellement régulières; les procès- verbaux sont l^lement dressés, et avec les formes extrinsèques qu'ils doivent avoir^ Tous les élus ont obtenu la majorité du tiers plus un des électeurs toscrits, et de la moitié plus un des volants. Tous ont Vige requia. Quatre payent le cens exigé, et justifient de la possession annale; un seul na point justifié de ses contributioDS.
Dans cet état, nous aurions ea l'iionnetir de vous demander de déclarer la validité des élections, Tadmission de quatre des députés élns, et 1 ajournement dn cinquième jusqu'à justification vltérieore du cens par lui payé et de sa possession.
Hais une question grave, dont la solution pourrait intéresser l'élection tônt entière, s'est élevée : une protestation signée de 18 électeurs, accompagnée de nombreuses pièces justificatives, a aUaqné ces élections comme avMt été Aitea contrairement jt l'art, i»» delaloiduîUpdaim
T. UI
lequel veut que, dans les départements où il y a cinq arrondissements de sons-préfectures, et où il ne se trouve pas plus de 400 électeurs, il n'y ait qu'un seul collège.
Les réclamants ont prouvé que sur le nombre de 404 électeurs portes dans la liste close le 30 septembre, il y avait 11 électeurs sans droit.
En effet, un sieur Dominique Maréchal était décédé le 13 septembre précédent ; et les électeurs représentent l'acte de son décès.
Jérôme-Thomas et Nicolas-Alexis Galland ;
Joseph Hathia, Nicolas le Jeune Bourgeois ;
Le baron de Bonfils, sous-préfet de Mirecourt,
3ui a reftisé de voter, et quatre autres électeurs, ont; pour abréger, je passe les noms, prénoms, qualités et demeures, furent portés sur les listes sans en avoir le droit, ainsi que cela est prouvé par des lettres émanées de ces citoyens, ou par des déclarations authentiques faites par eux en réponse aux sommations ^lui leur avaient été faites de s'abstenir de voter.
De plus, on électeur avait perdu sa qualité par son état de failli, déclaré par un jugement du tribunal de commerce de MirecourU
Bn tout, 11 non ayants droit portés sur la liste définitive.
Retranches 11 de 404 \ ou, si Ton aime mieux, de 409 inscrits en définitive, à cause de 5 électeurs qui avaient acquis leur droit depuis la clôture de la liste jusqu'à l'ouverture des collèges, il ne restera que 393 ou 398 électeurs, toujours moins de 400, et par conséquent moins de plus de 400 électeurs, termes mêmes de la loi.
Au surplus, Messieurs, 80 électeurs présumés n'avoir pas droit ont été signalé au préfet les 25 et 28 septembre.
Et ce fonctionnaire convient qu'après quelques radiations, il est resté sur la liste défioitive, montant à 404, tantôt 43, tantôt 40 inscrits n'ayant pas le droit.
Le bureau a voulu qu'avant de passer plus loin, connaissance de ces faits fût donnée & H. le ministre de l'intérieur, afin que l'administration fut mise en demeure de défendre les actes de ses agents, et H. le ministre nous a répondu que les faits n'étaient pas nouveaux pour lui, que le préfet lui-même n'en disconvenait pas, et qu'il n'Hait pas au pouvoir de l'administralion dejustifier de 400 Acteurs t^ant droit dans le départe^ ment des Vosges, sans rien préjuger cependant sur la conduite du préfet.
Nous verrons bientôt les ex^icatitms que donne ce fonctionnaire.
Ainsi, Messieurs, contrairement à l'article 1" de la loi du 29 juin 1820, un département qui ne pouvait avoir au plus que 398 électeurs, et qui n'en avait probabfement que de 350 à 360, a vu ce nombre réparti entre trois collèges d'arroodiesement, et se diviser ensuite en quart pour former un collège départemental auquel il n'avait pas droit. Tandis ou aux termes de la loi de 1820 et de celle du 5 février 1817, le nombre d'électeurs ne devait former qu'un seul collège, sans même avoir de sections, et n'attribuait qiruo seul vote à chacun de ses membres.
Ici, Messieurs, s'est présentée dans l'esprit de quelques personnes une objection tirée de la loi du 24 mars 1825, qui a divisé en trois arrondissements électoraux les cinq sons-préfectures du département des Vosges.
Ces personnes disaient : Cette loi est générale, absolue; elle r^le dé&nitU/otn&U la division du département suivant la propre expression dtt ml-
IChuibr* dit t>*pinH,\ SICOMPI MITAtlKATIOir» |IOIim«r IMJ
nisire qui 4 préBenlé la loi- C'est une dérpgnUûl) fc une lot antérieure.
On a répooiiD, «t répondu ATec sac(^ dMS I9 bureau do idoIdb, Messieurs, qu'il a t wUqMe deux sortes de dérogations, lesqu^es Qf se irouTalent pas dans le cas anoel,
La dérogation fxprette. Or, 1» lo| dfl 1829 OA parle pas de U loi de 1820,
La dérogaUon implieite. Qusnd les diSPOsUloqs ne peuvent se concilier : or, iel, loin d'être contradictoires, elles sont parfoitement en barmonie. La loi de 1826 a pour objet deréftler le cas ëventuel prévu par I articlu 1** da la loi du 29 juin 1820. Celle loi de 1825 a simplement donné la sanctiou légitilalive à l'ordounsnce royale da dé< cembre 1823, qui «vatt réglé provisoirefflent cett« circon!>cripiloai sans prétendre déroger à la loi de mû.
Au surplus, il ne peut rester Meus doute quand on lit les discuars du minifitre et du rapporteur de la coipinisaioa, qui ont précédé l'adoptioo de cette loi.
Mais d'ailleurs, c'est chose lugée par U eouronoe elle-oiôuie; le d4parteaieut des tos^es- Pyrént^es. duls la i||ë|iie*caldgorie que le départemeut des YosgcSr a vu S4 circonscription divisée en trois arrondissements électoraux par U loi du 16 mai 1821. et, en 1&24, a eu son collège départemental et ses trois collèges d'art rgodissement. Hé] bit^n. cette année, le nombre dâ ses électeurs étant réduit, ses quatre collas se sont coofun'ius eq un seul.
L'ubjectioo est donc sans fondement. BUe p^est pas même présentée par le préft-t, et )1 ftiul fr^U'chement en revenir h l'a|iplicatioû de f^rt. 1^ de la loi électorale de 1820.
MainteuaDt, voici ce aue dit le préfet des Vosges, ou plutât ce qu il veut dire, dans uo méoioire longuement rédigé, qui nous est parvenu en son nom. quoiqu'il né porte pas s» signature {Sensation.); mais il Dva point de doute & cet égurd, puisqu'il nous a été remis par un de nns honorables cutlëeues.
J'ai dressé, dit-il, en exécution de ta Ipl do 2 mai 1827, la liste du jury, et par ponsèquent la liste de^ électeurs qu) en forme la première partie.
Je n'avais d'autre base de mon travail que la liple dressée par les soins de mon prédécesseur (M. d'Ësiourmel) en 1824, laquelle fut arrêtée k 414 éleittiurs. J'avais encore pour base les prpduciions nécessairement fort incomplètes dt^s percepteurs du département.
Voilà les éléments sur lesquels j'a} opéré. J'ai dû maintenir les auciennes inscriptions toutes les fuis qu'il ne m'a pas été justifié d'uu déarëvcment.
J'ai averti tous et chacun de produire, Au 24 ou 25 septembre, il n'y avait encore que 70 ou 80 produisants.
C'est dans ci't état que me furent présept^eR les requêtes de 24 et 28 septembre. On m'y uem&nduU, sans preuve, la radiation de 0 éleci- '.euis environ (il se trompe, c'éUit SO), gous ie préteste qu'ils ne payaient pas le ceos, InRcrils, la présomption était ppur (^u^t Néanmoins, j'ai prjs celte demande eq considération.
25 électeurs indiqué^ payaient le oepi fpius tard il a dit Et parmi les 25 itutres, I9 ont
été radiés.
Et c'est après cette radiation et dans Cfit étst. que la lii>te a été arfôtâç déHmtiViBlBfifît k 404 noms.
J'allais, oonffuue-tsi. im lirnr afw matorfeii
rexamen des ustes et a la radiatiai dc 4a ite» leurs que J'ai recoqov ne pas deroir 1 Ogurir, lorsque j*u appris la dissolution de la Cbamtwe. et que la convocation des collèges était fixée ai 17 novembre.
Dès lors tonte radiation était inipoaaible, < parce que la loi du 2 uifti ddclargnt te recours suspensif, il en résulte que les nomsdoiveoiéire maintenus jusqu'à l'expiration des dâ>9U. A que ces délais ne pourraient être expirés à Pépoque de l'ouverture du collège* '
Ceci est textnel.
Bt continuant l'argament : la liste était de VH; la division en plusieurs colti^ devenait ^oe nécessaise.
An surplus, il assare qa*il a pris des loesores pour empteber les élMteurii. non TftlablcnieDt inscrits, de voter; il croit qu'il n'y en a pas t^oi l'aient fait ; si cependant il y m avait eoj ils auraient été en si petit noflibre qu'ils p'aaraieot pas pu inQuer sur tes majorités, et il se liTre à un calcul pour le prouver.
Nous espérons n'avoir point afhilill cette réponse, et même en la resserrant lui avoir doopé plus de force.
Apprécions-la.
D abord, la liste précédente peut bien earrir de renseignements, mais nulle part on ne trouve qu'elle doive servir de base, ei nous avons pepsé que le préfet ayfiit eu tort de maintenir les anciennti fn^riptions jusqn'i ce qu'il eût Bf^uis la preuve d'un dégrèvement, tandis qu'il oe devait porter sur la nouvelle liste d'à/fiel, qaê les électeurs dont il avait appris par s«« soins qu'ils payaient le cens, et fttr rtquéU ceua «eutement qui en jusliliaiept.
Voilà pour()uoi la lof accorde qp délai dapais le 1" août jusqu'au i" Ofitotirei wm «e» il serait inutile.
Le préfet s'est ensuite trompé en regardant comme impossible la radiation. Attendu, dit'-iU l'elfet sospensif du pourvoi, et que lee délais du poorvot no wnient pas expirés à l'ontarture dn collège.
Il faut ramarqaer que sa conduite aaratt été en contradiction avoe ce prineipe, ear il a rayé, et il en convient, quelques électeurs, sur la dé-
nonciation qui lut a été faite ; «t il n'a pas été arrêté par la orainie d'un pourvoi. 11 a. eu doubleinent raison, il n'en a pas été formé.
Hais ensuite, comment le pourvoi empérlierait-il la radiation contre laquelle II est formé T sana radiation 11 n'y aura Jamais de poarvol.
Les juges s'abstienoent-ils dp Inger^ parn qu'il pourra y avpir un appel suspensif dfl leur
décision ?
C'est l'arrêté, c'est le lugemant oui font iiallr« les pourvois et les appels, et qui fppt coprir lea
dOlaÏK,
i)'aiileurs, on pe «e pourvoit pas toujours, or
n'appelle pas (oujours ; 00 s'e» lient tré^ S9uv«al à une première Msion. surtpqt an matière ^leotpraie, si simple de h nature, qu ells ii«Frsil m
réduire à on chliîre et à des vérincailonq dé datea, st daqs isq^ella les partias. ordiaatrpmeot, ont la juii« coowiepee du leurs droits-
Ce serait tous fair^ injure. Messieurs, qui da s appesantir plus longtemps sur une auést pité> '^^S!^^ ^ ttu'oB n'a pftipt sft*
|bt». eoQtÎDU» la prifei des Voagfs, j'ai fait les radiations qui m'pQt iodiqiufw et qui in'oQt ntru jostintet, j-ai ajourné Lça autn» ; rai urtt^ » l9 9i Hptetqbrt & mifiait. La lHt9 clo», G'Ht 4'aprëg w dtfpuquat su'«t iptspvfinm rpraoaqanoe poyale qui a divisé lei éiaar («urp, ep fiqatre eoHégM. Je ne ppuvais plui rayer ensuite, le droit était acquis.
Boprem^ lieu, Mewieurs. fl n'est pisemart 4^ dîna qœ poeténearemeat é la cléiure de la Itste gn ne puisse plus radier un électeur qui n'a p»s cette qualité.
Ia \oi 4l) S mai dernier o'a pas préteadu ion' ner à uo faux électeur te dr^it du véritable, 9i créer, par une imcriptioa erronée et fraudu- JeufOi HU droit qui d^MiiraU l'art. éO de la
HM eetto lof, par le g S de Ma art. 6 n'admet les. rédamatione de ceux i[ai aaralént ^6 00)16 «or la lialA déHniUre, au'autant qu'elles ùiraiMït été forméee avant clétar*,e*eBt-4HllFe jusqu'au l*' octobre, il ne faut pae conclure qu'il pe peut f iivoir de ndîaiîoB postérieara f oette môme diiîe.
Ici \e$ espéRos, et pardonueB-moi câtte expreel»M)a judicaim, ne spot pas analoguos, et ce D'est pu le cas du principe «odem rmllo, Um jus.
La radittion dt(in éleetoar qui n% pas qualité n'est paa ia même eboip que l'admiasiou d'ua électaiir ayant droit, mais retardutaipè : dans Je premier cas. il f aurait violation de la Qbarte; ilans le second, il y aseèlaineotfoselHioo, parce qu'on a laisiô passer les détadCi
D'ailTewt, ^ordonnança ronde dn ST Jnindcl^ a&sf, relative à rM4cnliott ce la loi oh S mai préo^dent, a tranché toute difflculté eu diwat, art.-4* <P«6is dégitum imm, ioit atrmt, $oit ultiriewenunt, devrout été notifiées immé^iateouMlr
Ainsi donc le préCst doit teulours ridier les électeuif mal 4 propos Inscrits, dès qu'il a conaais^DCe du défaut de capacité; ^tBl ton premier devoir,
Voyooc BsainlaMnt si oe aui devait être fait a été fait, et pour eaia il «st abseiuffleot néoesealre de prAfiser lec f^its ; noas le ferons le plus su«ciocteiBpnt possibte.
Une première réelamadwi est faite te 24 septembre; elle est signée par deux électeurs notables de pamndissemeDt de Uiiecourt. '
Elle eignaie par noms, préuons, qualités, demeures et n** de la liste, vinst-troû éleetenrs qui o'nuraiflnt pMit la capacité wgate. Les réclamants l'attestent à l'éjtaid de tniie; et le croient A Fégant des dix ^rea.
Cette reauêle n'était, A la vérité, «puiyée 4'an- «toa piéie, et oe oontisnait pu, pirélle-niéffle, la iveuve des bits annoncés.
Maisé l'aide de ^(ueUes pièces et «omaieat projuver des l^iis négatifs!
Que pouvaient faire les ^«cteuref déduire les motifs de leur dëDODciaiioo, c'est ce qui!? ont fisit; demander an prélét là coramuntection officielle oo offloieuse des pièces ccnoernani les étepteun: elle leu/ eat refusée.*
Une autre requête, en date d« mémo |enr, lignée par irois autres électeurs également nota- Iles, H^^sala viagt îuseriptions qu'ils présument •rvonécs,^ die tend aux mêmes lus eue la précédenla.
Ces isuiétes coat risées et runes pav le préfet et répenàjws par lui le 38 sepCsmbn en couseil depréfaaaiw Uedeux wétée Boolaiix i^Aees
Une chose remarquable, c'est que les expMitinns ne font aucnoa mention ni de la signature, ni mène de la présenoa d'aucnn des membres da conseil de préfecture, qol ont dA ooneonriràces dédisions.
Dans ces arrêtés, calqifés l'un snr l'antre, le
préfet refuse dfi radier, parce qu'il n'y a pas de pièces à l'appui de la demande, et en même temps Il refqse ia communication i^ës pièces, attenau que celte demande est ipsolité.
Le même Jour aue ces arrêtés sont repdns, le 28, est ppëBentéeune nouvelle requête par trois autres .électeurs, sigoalaot quatre-vingts électeurs, dans lesquels se trouvaient compris les précédents, également présumés n'avufr point droit, et cependant inscrits sur la liste du 25 septempre.
Cette requête n'est adressée si tardlveipent à ^. Ip pfét^L disent |es réçlainaqts (pt cepenijant elle est les délais qp flroîF). ■ que parp^ la conflaoce qu'ils avaient dans i'adiqiaistratlpn et tes protestations qu'elle a faites les ont empêchés, iDsqii'b eçiour, de produire leurs réclamatiflflB.
• l^^\8 pncffne rejctific^ion i^ la Ijste i^'^yant p^rq depuis le 5 jPffqn'^V 2p septembre, les personnes qui ne doivent pa^éire inscrites coiitl- Duenf l'ètr3; nous avpns dl^ croire, ajoutentils, atfe yous ^yiez é^é ipduit en erreur sur les droits f)o bjtaqiçQup .de perspanes. Bu conséquenpe, etpr f
Cette requête no raratt pas avoir été répondue, et. auK terme% de l>rUcle 4 de ('ordnnqaqce du 27 juin derpier. il était ordonné au prêtât de répÂpdre Mftf le jimr mfima de su réception, attendu na'akl» ét^it présentée 4409 les ciiMi jqnre qui préifédent la clôture.
U. le préfet, eu outra, n'a voulu ni recevoir la copia ni viser l'original.
Refus dont on ne pent concevoir de motif l^al.
L'huissier s'est retiré devant le procareur du roi. Son substitut n'a reçu la copie, que tow touUt rétervB»; attendu qtte cette tlani/ication ne rentre pas dam les Ospmihns de Fartide 1039 du code de propiiure.
Pri^ca^tiop bien singulière de la part d'un magistrat pour lâ récéptjon d'i^n simple exptoiti
Que résulte^f-il de ces faits? c'est que, conforméu)ef^i 4 l.f é^ ^s^xïi 30 septeiptjre, le préfet avait été mis eu demeure de statuer sur les ipcap&cjités noa}|}rBfUL él^tei;ira portés sur la liste des vingt-cinq.
G'e^ qpie, 9'^ç^ a r^j,^ quelques-uns, il en est resté un plus grand nombre inscrits sur la liste dêlinitive, que Von peut tixer â 40 ou 43.
Ce que le préfet ne faisait pas, le bon esprit des électeurs le leijra faiténtreitreDilre; et,pénétrésde riqa^ortance de ^uurs droits, ils uiit aoreéSé des l^eltres ou même t'ait des sommations extrifjudieiàires a ceux qu'ils croyaient mat à propos inscrits. ^
yoiffi i^q^e dp jçes l^îttres :
« M^lt ^ ^ ^tett^brç U27.
■ Monsieur,
■ Mo|^3 ^oos l'honneur de vous informer que l'opinion publique vous sit^nalecom nene puydut pas le cens é ectoral, bien que vous suyex porté iur 1^ liste. K ootra tçur, nous avons siguslé ce nit fc l'autorité prefeetonlei en réclamant Inra-
[ChMttet 4«» KCOIUW URADHAIUII. f» ilmir MfàJ
diatloD de vos Doms, et protestant de nous pourvoir prés de PaUtorité sapréme.
« Nous désirons cjne Tons ne trouvies rien d'ofTensaot pour tous dans la mesure qne nous avons prise, la volonté de vous offenser est loin de notre cœnr. Nous faisons môme un appel Ii Totre conscience et à votre los[autét ponr nous donner des renseignements détaillés sar le cens électoral qne vous payes, et noue espérons beaucoup de cet appel. Nous avons & cœur de nous assurer qa*il ne s'est glissé aucune fraude dans la confection des listes de quelque part qu'elle provienne.
« Nous aTons rbonneor de tous saluer. Monsieur, avec une parfaite considération.
i UOUGEOT.
- Tant ponr moi qne pour MM. Déblaye et Genin. »
Voici, d'an autre côté, la lettre que le préfet, instruit de ces circuUirâ, adressait aux mêmes électeurs:
> Spinal, U 30 septembre 1827.
■ Monsieur, vous devez avoir reçu une lettre du sieur Hougeot, avoué à Epioal, tant en son nom qu'en celui de MM. Déblaye et Genin, par laquelle, en faisant un appel à votre loyauté et à votre conscience, il vous invite et, pour ainsi dire, il vous somme à leur donner des rensei-
M 11 ne TOUS échappera pas qu'une telle démardiet de la part dliommes sans caractère, qui,
£oar auui dire, s'érigoit en tribunal inquisi- )ire, est émintfn ment coupable, et serait réprimée si iavats iugë qu*il fût de ma dignité d'en poursuivre les auteurs, et que voua n'êtes tenu en aucune manière de déférer à une nguification illégale. (Jfurmum.)
■ C'est moi seul que vous devei des renseignements sur votre iiosition électorale, et je vous ai luviié À le faire par toutes mes instructions, et notamment par mon avis imprimé du 22 août dernier.
• Je TOUS invite, soit que, par suile de la vérification que je fais en ce moment, vous soyez maîotetiu sur la liste, soit que vous ne le soyez
C;s, ï me procurer te plus prumptement possible us les renseigoemeniB qui peuvent me certiHer rotre position électorale.
c Recevei, Monsieur^ l'iusurance de ma coosîdèration distinguée.
■ Le pr^et det Vo^i,
• HEULiM. *
Cependant, Messieurs, c^est à l'aide de ces moyens que les électeurs son 1 parvenus à prouver
Îue, sur cette liste de 404 électeurs, il y en avait 0 ou 11 qui n'avaient pas le droit d'y être portée.
Bnlln, Messieurs, pour vous faire connaître tout ce qui a été relatif à l'inscription ou & la mainlonue des inscrits sur la liste électoruk-, nous vous lirons une dernière circulaire adressée le 9 novembre, par H. le préfet, à ceux qui n'avaient pas le cens légal.
■ Èpinal, le 9 novembre 1827.
« Monsieur,
« Vous avei été porté d'office sur la liste des
électeurs pour une somme de coDCcibatiouitrecte, montant 310 fr. 87 c.
« Depuis, je me suis livré k nn examen sov pulenxides extraits de rôles qui établisseot m ■droits; j'ai reconnu qne vos contributions m sont justifiées en totalité que pour une somme de 230 fr. 50 c, ainsi que vous poDTei vous ea assurer par le bordereau ct-joinC
« Cependant, je ne vons ai poiotreCiré de la liste, parce que la loi du 2 ma! déclarant \e recours suspensif, il en résulte que votre nom doit y être maintenu jusqu'à l'expiration des délais, et que ces délais ne pourront être expirés k Ténoque de l'ouverturs du collège.
" Votre nom est donc maintena sur la liste, mais il n'en résulte pas que vous ayes le dnHtde siéger an collège électoral, puisque ce droit n^ partient qu'i celui qui paye réelieawat ma moins 300 francs de contributions directes.
< Par ce motif. Je ne vous envois point de carte d'électeur, qui seule vous donne diott d'entrée au collège.
• Examines le bordereau ci-joint; d tous en reconnaissez l'exactitude, j'aurai le regret de ne pouvoir vous compter au nombre des votaoïs.
« Si, aucootraire, vouspayeidesconlribations qui me soient inconnues et qui complètent le cens électoral, envoyez-moi un extrait du rt>le, on, si vous «"aviez pas le temfw de vous le procurer, une déclaration que vous payes telle somme dans telle commune et à tel article du râle, antres que ceux indiqués dans le bordereau. Je izie contenterai de cette déclaration, bien convaincn qu'un bomme loyal ne oe permettrait pas, eu pareille circonstance, d'affirmer ce dont il ne serait pas parhiiemeot assuré. (Det murmnrat t'iUvent.)
« Recevez, Monsieur, l'assurance de ma coosi-
oératiou distinguée. »
Tels sont, Messieurs, et sans aucune réflexion, les faits que nous aTons dû vous faire connaître au nom du 9* bureau. C'est & votre conscience, c est à votre lovauté de déclarer s'il a ëlô léealemeot procédé. La conséquence, nousleièpétons. qui résulte de ces faits, la seule que nous voulons tirer, c'est qu'avant la clèture de la liste, le
Eréfet a connu les vices de la qualité d'un ceruu nombre de personnes insentes, ce qui la faisait descendre au-dessous de 400 noms, et qu'il a en tout le mois d'octobre pour radier, ce qu'il n'a pas fait, et qu'ainsi l'ordonnance de convocation du 6 novembre est intervenns sur one base fausse.
Avant de terminer, restent quelques dernières objections è examiner très brièvement.
Dira-t-on que la présomption légale est en Aiveur de la liste du préfet?
Sans avoir besoin de répondre qne la présomption cesse devant le fait contraire avoué, nous dirons que vous en avez jugé autrement dans i ajournement prononcé, toutes les fois qu'il y a eu des articulations graves d'erreur dans les capacités électorales.
Mais ponrra-tron dire que, le préfet ayant agi dans le cercle de ses pouvoirs pour former une iste d électeurs, s'élant trompé, il est vrai, sur le sens de la loi, mais la liste ayant été ainsi faite, une ordonnuioe étant intervenue en conséquence qui l'a ratifiée, les op^tions des collèges ayant eu lieu, et ces opérations ayant donné qaatre nominations sur cinq, de personnes qoe n appuyait point U. le préfet, les élections ont acquis un caractère de U^ité et de justice qui .ne permet pins maiutoant de kï coansterT
IChanbn dw DépoUt.] UOOm BISTAIUUTION. (» ftrriw 1818.]
Nous répondrons que le préfet n'a point tgi dans le cercle de ses pouvoirs en maintenant, sur la liste, des électeurs qui n'y avaient pas droit.
Î|ae les élections reposant sur une base fausse, oi a été violée puisque, contrairement à son texte, on a divisé en plusieurs collèges des citoyens qai n'en devaient fbnner qn^n seul, et
3ue l'on a donné an qnart de ces citoyens un ouble droit de TOte que leur reftisait la loi. Qaani an résultat des élections :
(Jae les principes une fois posés, les conséquences ne nous appartiennent plus;
Qn'elles peuvent être rigoureuses, mais que la justice exige de les accepter.
Nous espérons dans le patriotismedes habitants dea Vosges pour noos consoler do sacrifice que nous faisons.
Ici, Messieurs, et avant de conclure, nous de- Toos TOUS dire que nous avons passé sous silence des faits graves reprochés au préfet des Vosges, et entref autres une circulaire, plus qu'Inconvenante, adressée par Ini à ses administrés, postérieurement aux élections. Gomme ces faits n'avaient pas un rapport direct à la question qui nooB occupe et qui n'incriminent que le préfet, noua avons dû ne pas en fiiire mention dans notre rapport et réserver de les bire connaître à votre jnsbce lorsque la Chambre, constituée, s*ocenpera des pétitions.
Nous concluons donc. Messieurs, i l'annulation des élections des Vosges, tant du collège départemental que des collèges d'arroodissemeat
H. Mao^ln. Et la pièce sur l'électeur qui a an fils appelé par le recratement f Vous n'en parlei pas.
M. 4e SehoneH. Le bureau m'a tracé la ligne que j'avais à suivre ; oi^ne du bureau, je n'ai pas dû en suivre d'autre; j'ai dû ne resserrer dans le cadre qui m'était tracé, me dire que ce jl^B^le burean m'arait chargé de dire. (Bfm,
H. llaag«li. Lises la pièce. {Won, non f)
H. André {du Baat-Bhin). Je viens combattre les conclusions de l'honorable rapporteur, tout en rendant hommage aux principes qu'il a tracéfl.
Ce qui, d'après le rapport, s'est passé dans le département des Vosges, nous enseigne pourquoi le double vole a été établi;
Pourquoi dans la Gbarle on a voulu trouver des dispositions régleàientaires et d^aatres fondamentales.
LaCbarte une fois violée, les inft^ctions devaient se succéder, et faire crouler, plus tôt ou plus tarJ, l'édifice constitutionnel.
Mais en supposant que la Cbarte ait pu être ainsi divisée, je le demanderai à tous les hommes de bonne foi qui ont cm cette distinction Intime : les prétendus articles r^lementaires devaient-ils être changés avec autant de làcilué qn'ott forme les lois ordinaires ?
Pour ne pas encourir au moins le reproche de légèreté, des délais, des formalités nedevaient-ils pas être observés, surtout dans l'intérêt de la partie qu'on voulait bien laisser fondamentale.
O'un autre cêté, je me piafs à reconnaître que le ministère peut exercer une certaine influence sur les électioni; et, (icet égard, je ne demande-
rai pas si est en prodiguant les menaces et les promesses, en commandant la fraude et là violence.
Mais il ^ eu, et 11 aura toujours à sa disposition une influence immense, irrésistible; c'est une marche franche et constante dans la voie des intérêts généraux ; ceux qui unissent si étroitement le prince et la nation; ceux enfin, que pourraient seuls reconnaître des ministres mal habiles ou pervers.
Quant au département des Vosges, d'après le rapport, il ne devait y avoir qu'un collège, mais en forçant le nombre des électeurs, le préfet serait parvenu A en créer trois d'arrondissement.
Pourquoi ?parce que généralement l'administration a plus d'influence sv ceux-ci, et que les hauts collèges semblent lui olfHr plus dlndé-
pendaoce.
Ainsi, pour favoriser les candidats de celle-ci, le préfet aurait divisé les électeurs qui, réunis, ne devaient donner qu'on collège.
Due telle violation serait sans doute de nature à invalider la nomination de tels candidats; mais peut-elle çréjudicier k ceux qu'on voulait précisément éliminer à l'aide de ces manœuvres, et qui cependant ont été élus malgré Tadministratlonf
Proposer cette question, c'est, je le pense, la i^ondre par la négative.
En effet, si la ft^ude ne peut profiter ni à cdni en foveur de qui on l'emploie, il rrate bien plus évident qu'on ne peut l'opposer i celui contre qui on s'est permis de la diriger ; c'est id encore une véritable question de conscience.
Réflécbissons-y bien, la doctrine contraire une fois adoptée, des hommes corrompus pourraient un jour abuser d'un tel précédent, et donnant des ordres arbitraires, servilement exécutés, pré-
Îarer tes voies pour l'annulation de choix 'hommes les plus honorables , non moins dévoués à notre auguste dynastie qu'à cette Charte immortelle, Bolannellement donnée et jurée.
Double ancre de salut, autour de laquelle désormais doivent se grouper les bommes de bien de toutes les opinions, pour concourir à accélérer l'accomplissemeot des nautes destinées réservées à la France.
le vote ponr l'admission de MH. Gh«mpT, Baquet et Pafatieu.
H. Sagito. Messieurs, la Chambre a tait cou*
semblé régner, od, du moins, la fraude n'était pas évidente; elle ja. dans plusieurs circonstances, mis même du, dans ses concessions- On s'est néanmoins élevé avec raison contre le principe soutenu à la tribune par quelques orateurs, que l'introduction de faux électeurs dans un oolMàe, ne vicie pas une élection, lorsque, déduction faite de leur nombre, la majorité des suffrages est encore acquise à l'élu. La Chambre ne saurait assex clairement désapprouver une pareille argumentation, car le principe pourrait être invoqué plus tard comme préc-édent, et il aurait encore le double inconvénient de décourager tes électeurs qui ont surmonté toutes les difficultés pour venir vous dénoncer les infractions aux lois, et d'assurer l'impunité des agents de l'autorité.
La France, affligée & deux reprises dans ses élections par tous les genres ditlégalités et de
no
(ChimbM éM Déitttkt BiOiMt mftmxtim. |M ajti»i 1818.)
fratidët, ti Aotl« démàHdë pds «élément de prodaaiéf les résolut ndiiié>l(|u«B. «t en quelque sorte matériels, que sou énergie et eoo bon tena lui ont bbtinus. lUdlgré tatit d'otuiiacles t elle Aotis demaDde aussi ûéjimmkt la caUSe et ta uaiure de teé obliaéN, d'eti flétHr lea auteura, de Voquef It ur ptinitlofi. pour prévenir, par des eiemplea. lè Kbonvellemeflt de ces abué, aUl Auraient âni par eompMttiettre l'eilateOce de la aociété entière.
Cette eiialencet en effet, n'eet^lle paa com* proœisef quand la corruption et le meDroDge, oftlcielleoient érigée noo seulement en moyens, mais en maximes d'administration, desceodeoi du premier iniDistre jutqu'au daroier dee percepteurs 1 quand de« mioislres, méconuBissant les principes du gouvernement souaieqoel ilavlTOot, au point de présenter, dans un appel Tait k l'opinion du pays, leurs propres candidate comme les candiduts du roi, mêlent aipai le nom du roi k tous les âbus, à tous les délits dont Topiaioa publique accuse leurs agents, et provoquent codire lui, aliUnt qu'il est an eux, la désafléction da peuple 1 Si les précédents ministres, qu'une puissance occulte a ai longtemps soutenus, malgré leurs toria et lenra nomfareiiK échecsi n'ont pu parvenir, dana cette dernière circonatancej ft rendre le rot solidaire des fautes ^ui ont signalé leur chute, il faut en rendre grAèe au bon aeoa et à la loyauté du navs. qui| tout en faiaant justice de leur admluiauvtioDf a au faire auasl la part de chacun, et séparer m qu'il mépriao de m qu'il aime à vénérer.
Mais que la Ufaambra et l*admlni>Mtloil nott'- Telle ne a'y trompent pas i il ne suffit point de reconnaître lea Fautea et de désavouer loa eoupabieaiil fautqa'ilaaolentpdnisïll faut qu'au scafl-^ dale de certaines manœuvres électorales on n'en ajoute paa un antiv en conaervant leurs auteurs au sein d'une administration qu'ils ont compro' mise, et en leur accordant de l'avancement et dea diatinctiona au liett dea cbftlîments qu'ils «ni mérités; il faut enOo qu'on mliBrusse la robacienM iiublique qui se dit ; qu'bn gouverfiement ami de la vérité et de la droiture ne garde pas daoB ses rangs et ne couvre paa de aon alliaâce dea arlisana de mensonges et de fourberiesi
Un seul de nos honorables collègues â etasVé de justilier radmialamiiotietpliiidpaléttlântiM.les préftts : je doute qu'il ait réussi à pofter la cotiviction dans vos consciences. Il n'a d'ailleurs été dana i'iilteation de personne de génêrallucr les acctasatlona, et de aotiientr qdè pM Un seul des 86 préftfts n'ait conserve assek de probité et d'honneur pour résister aut exIgedCès du minlatére. Hais 11 est de fklt que pluiieurs ont avili l'autorité dont lia étaient investis: etittDjC^I&ne sont point lavés du blftme dodt la Fmfee. les couvre, pAr les accusations aucannéea m' m. de Curtay contre les eiiôy«ns coastltutiôntiels qui dethan-. dent le redressement de leurs méfaits.
Kot^e hoobrable collègue, II. de Léyval. à répoddii Ttctorieiiseitient à ces accusations. Je trouve aeulemebt qu'en supposant les principes demeahonorablesamis peut-être encore mêlés de républicanisme, 11 s'est eiagéré la difrérebctt qui nous sépare des sienS. De part et d'autre nous n«ua ratlaobons atix doctrines ceoBtiuitioonufss, nous confoodôns^ dans notre amour le roi et la Cbarle; Les iius aiment te roi paivce qu'il nous a donné ou pane qu'il mainlieutla Cnarlei lea autres aiment la Ctiarle parce qu elle eonaerve la roi et sa dynastie. A cette diatanoe, U Dd bat pu
ftffind effoi^ pour sWendfê, afféo Au ^éilnUmaemdnf etdë la bonne foi. . , .
Il n'en faut poidt aurtodt pdur étr» d'aécm sar desqueatioda deprocédéetd hônBeorpoar frapp» d'une commune réprotfation ce qui* est illégaJ, n
8 ai eat honiauz ; pour demander Â t'aaaniofstraoù qui vient de s élablir, et qui n'étant roaavre d'aucun narti,a plua beaolhqti'aucaoMhire d'être considérée pour être forte, la paniiioo 4e U»u les faussaires. Les manœuvres honteuses employées dans le département deê vosgea avant et pandant les élections sont cou uueada ioutle œoade; les fraudes commises dans lacoorertîon itesli4es sont évidentes. U* le rapporteur voiu a exMMé tous lea fai^ avec tant de talent et de lacidité^ que ce aérait vraiment abuser des mol^ieola ^la Ghainbre que de reproduire tona lea faifaiaertaànéa. Je me borna donc è appuyer lea coDclasiooa de voire 9* bureau. Mon yoia est d*aalaiil pins consciencieux et Indépenoani de toôt esprit ds parti, que sur odq députéf éloai qnaira uegeotè mes cAtèa.
Qu'il me soit permta en nnfaaantde jkrdeeoier i la Chambre ^auminiatère onéHflexioo dni m'a frappé dana tout le ceura de ot» débats* Le dernier ^iniatëra est tombé pour avoir cns «la'uae majonti arUHcielle dans lea Chambrée poavut suppléer k la véritable force du gottvaraeOientf qui réside dans l'opinion. U ministère qui Im succède arrive avec une ppsilieo toute dittèrente, et, a mon avis, très favorablt. InGertainde aa ma^ jorité dans cette Chambre, il sera forcé, pour la déterminer, de s'appuyer sur le pays; ilTonara, comme ledisatt on de mes honeraUeB oaUÏSOai» avoir la majorité dana la nation.
Pour V parvenir, il faut qull Raché que la France attend de lui deux choaea : dea garanties pour l'avenir et une réparation pour lapaaaé, qoi sera elle-même une première garantiedeaea loteo-
dotii lea conseils ont né sî funestes, la Fraoce
ignore si leur retraite du pouvoir est bien ud désaveu de leur système, on aeqiement, un aveu de leur impuissance, ou si l'administratiOU nouvelle n'a pas recueilli leur béritazei à if charge d'accomplir de certains legs dont ils étaiebt devenos incapables (je remplir I*ot>jetde leur vivijnt. S'il eu était ainsi, it vaudrait mieux cent fois, pour le pays et pour les ministres eux-mêmes, qu'ils n'hésitassent point répudier cette honteuse successioQ, et qu'ils n'attendissent pas pour le faire une nouvelle leçon de la néceâsité. Que ai, au conlratrof comme /aime a le croire, et bonoif les paroles de plusieurs d'entre eux m en donnent la confiance, ifs songent è acquérir une puissanœ durable, utile au pays et bouorable pour eux, il faut qu'ils commencent par éclaircir les doutes gui existent encore sur iWprit dans leqhel a été formée la nouvelle admiulstrufioa. Plus la poai* tioo (je leurs prédécesseurs eat équivoque, plua il leur importe de se séparer d'edi, de leurs voiesi de leurs agents } de donner, en un mot, de véritables garanties, d'abord par le renvoi des hommes _qui ont soulevé contre eux la conscience publique, et dont la coiiservalion les rendrait solidaires de tout le mal qui s'est fait; plus tard, par dea mesures qui tendent d'dne manière franche et efficace a mettre le gouvernement en harmonie avec le vmu si éneraïqoement et ai clairement exprimé par les derméivi éleetiouà.
H. Ile^lualA CeMatéiai. Je Viéna sMimeltre
à la Ghimbre nfll lïoltftiâArttIdll ^di me paratt ne pas Tarolr encore frappée, et que je n'ai trouvée «tpasÉB Irt AWi te rappOK di dans ancuo des discoon^des faooorablea ortopinanto. Hais avant d6 U lui soameltrei j*ai beaoia de bien poser la
aueauon pour foire voir qu'il ï a deux qaattioni latiiictes.
La fraad* qo'on a repreehte au préfet des Votf^s est maaifestei elle est patente autant que ço^Bible; tnai»td uo autre c4te, il y aurait peutêtre ft^établir aue le système qui me paraît avoir Ôlé suivi dans le ntpporU a un incoDvétiieut que je vais vous exprimer. J ai désiré vous dire cela avant de parler de la fraude électorale, pourque si ma conctnsion diffère de celle du rapport* ou sacbe bien qu'elle oe repose que sur iidée que «etie fiaude i«fa pdola ponr le pAsié M i^rimée poqr l'aventr.
liais Toioi ta question qtie j'ai à vous sonmettre et pour laquelle ja réclame votre altention .'
Le préfet a inscrit seiemment de fftux ôlec teuft) il tas a inscrits atia de porter la liste an DOmbri néeessaira pour former trois dollftges d'arrondissement et un de départament. Il y * daas cette conduite crime; il y a délit, délitqui doit être puai. Hais d'après la lot dd S dial, M le préfet, a]^Dt inscrit de bonne foi, avait aussi rayé de boooe foi un certain nombre d'électeura, et si MB âtocteun 8'étaietit podrvns, le recours était suapedslf t il Msnitalt de Ift que les électeurs rei« Ulent lut- la liste, que la liste avait plut de 400 membres, et due la dhislod du collège électoral s'dd serait Sdlvle.
Gela mérite une âttedtlod sériduBé. 81 vous admettes flans restriettoti le système du i^pport, tous btacertes les préfets eodsciedCledX dans un ainguiier embarras : ayant formé la liste par erreur, on pourrait les accuser de ravoir groâsie, et cependant si, reconnaissant leur erreuN Ils rayent leé éleétedrs sans litre. Cette rectification ne peut rien [>oiir lés empêcher de Voter.
U dobtrlde do rapport me paraît donc trop absolue, et, éd l'adoptant, vods ooos dteriet dne dei pltts Importaotes garanties de la loi du 2 mai.
flomme je a*dl voulu vous soamettre qu'Ud dodte, et due je sépafais mes objections contre la doctrine du rapport de la condulie du préfet de8 Vosges, Je deuiatide lu permission de revenir sur celte conduite. J'y reviendrai d'autant plus que non seulement le préfet a tenu une cooduiie coupable pour abuser sed admfdlstrâs lors des dernières élections, mais qu'il ai dans la même circulaire, anooncé une conduite encore plus violedte pour 1 avenir. J'y reviendrai d'autant plus
Sue le préfet a attaqué, dans ses circulaires, la igoité de celte Gtiambre et celle de vos élec^ tiODs. (Rumeui' à droite.)
Geriest j'âi codibattu de toutes mes forces la proposition de donner cette Chambre je aesals quel [lOUVoir dictatorial sur des écrivains, dont lés udS, s ils étaient de bonne foi. méritaient riadulgeoce et même l'approbation de la Gbam* bre ; les autres, s^ils étaient coupables, ne méritaient que son mépris i mais une autorité qui se bermet de dénoncer les choix des électeurs, d'altsqner les membres de celte Chambra mérita une
fiunition exemplaire* Je ûe Veux pas la demander ci quoique le<( pièces que Je vais tous commubiquer m'en doonasseut le droit t je repousse^ pour mon cooiple, le, malheureui droit d être juge et partie i mais je la demanda a l'adminiS' ttatioD, qui nous la doit.
II. le iDiaistre de {'mtéricuri dans no dijicours qtu a 6btehà 1 approbatiob de tonte la Gbambret
oons a addobcé qfl'll ajournait sa déctsion, mais qu'il ferait Justice. Il y a de l'équité dans cet tyournement, et l'on conçoit que M. le ministre de Mut pas adopter aveuglément tout ce qui est dit & bette tribnne ; mais ici il verra que les preuves BObt patentes, et je ne crois pas qu'il puisse ajourner lapuaitloo. {Murmuret à droite.) l\ le lense d*&utafit moins que, si le rapport est
dopté, 11 y aufa de nouvelles élections dans les Vosges, et il dé faut pas que ce fonctionoaire idtsse renouveler ses manœuvres.
Il y A eu fraude dans Ciiiacrlptloa ; le rar)port 'a prouvé; il y a eu aussi des moyens de séduclon bien remarquables. Je tiens Une lettre que ô vais tous lire, et vous verres quel en était le but.
« Monsieur ribspecteur, vous m'aves indiqué deux électeurs comme ayant des fils pria dans le contingent de 18i6 :
* H. Lagardot canton de Charme.
< Je de trouve personne de ce nom qui soit pris
d^B le contiogent.
■ H. Uapvet.
« Sou fllé est suppléant, je crains qu'il ne soit
Îris; mais alors ii sera le dernier de la réserve, e vous fflabderai ce qui en sera par Je premier courrier.
■ ftedevek, etc.
< IêB préfet de$ Yoigu,
« Mbulan. ■
Voim à droite : Ouelle est la date de cette lettre t
tte^Janln Constant. 24 septembre 1827.
Vous ne me chicanerez pas sur la date. Voici maintenant une seconde lettre» qui sert de complément A la première 1
• U. Berger souhaite le bonjour & H. Lapveti il le prévient que son fils est dans le cas d'ètra pris quoiqu'étant de la réserve.
• Je vous envoie la lettre de If. le préfeti que vous me remettrei. »
Ne voiUoa pas là linleation d'efîTayer ou de séduire?
Je vais TOUS dter maintenant une lettre du préfet ed justiflcation de sa conduite ; je vais «a lice la fin»
Voias à iroite: Lises tontl
M. tlëidaniln Constant. Je ne demande pas mieut. (On rft.) G'eât une lettre adressée A un iournaliste. pour l'engager & reclllier quelques passages d un article. La voici :
* l^neieur, je ne voua requiers pas d'insérer la Iftitre suivant]^ mais je le dediaode à votre loyauté, en U|9piant de m adresaer le numér6 du journal Xf^rtra. ma lettre.
« Honsienr, }• trouve dans votre feaille du 28 novembre dernier, un arlii:lerelatirà ce qui s'est passé à Spinal et b Remiremoiit, relativement aux éteclioos. Quoique géoéraiemeot je D'adresse pas de réponse aux attaques qui peuvent être dirigées contra moi dans les juuroaux, je crois devoir, en cette occasion, rectifier les faits. Je le ferai, avec la moaàraiioa dont je ne m'écarte jamais...* >
Vous verres quelle est la modération de M. le préfet :
■ L^article m'accuse dWportement daoê le sain de l'assemblée éleuïtorale t j'ai pu m'exprimer avec indlgiiatiOD; mais jamaia avec empor^ meut. Voici le foit:
Tii
IChwtn éêê MpaUt.| SKORDB UffADUTHM. f» «trier im$A
m Un éleelear da grand eoUège. entrapraneor des bains de Plombières, vint me racooler, tout tremblant «icore, les menaces qat Ini avaient été frites ponr l'écarter da collège comme ne payant pas le cens, et en exprimant sa crainte de ce qu'on lui avait dit s'il se présentait dans la salle il serait poursuivi devant les tribunaux et qu'on lai ferait un mauvais parti. Alors, je le conduisis moi-même au collège et j'invitai H. le présidentà recevoir son vote, non pas uniquemeul parce qu'il était porté sur la liste, mats parce qu'il payait une patente excédant de 74 francs le minimum du cens. Une voix s'éleva et prétendit que cet électeur avait un associé ; je répondis que c'était une erreur, et qu'il était seul entrepreneur depuis 1825. Cet électeur écrivit son vote et J*aiontai : Voilà les morens dont se aervent messieurs de l'opposition ; et maibearensement cette exclamation a été trop jostifiée.
■ Quant à Remiremont, je n'y suis pas arrivé armé de ma colère, li est vrai qu*ua maire électeur, secrétaire du boreaa définitif, avant été un des plus ardents dans les réunions de l'opposition, je le suivis. Je ne lui dis pas qu'il devait me donner sa démission parce qu'il ne votait pas dans mon sens... (Tousverrescommentil ne lui demande pas sa démission,), mais seulement que je n'avais pas à examiner la question si. en demandant son vote fc nu employé salarié on le mettait entre sa conscience et son existence; mais quant ft un maire... (Remarques ceci), qu'il était nécessairement l'bomme dn roi. et qu'on le mettait entre sa conscience comme électeur et son devoir comme maire ; qu'il pouvait s'affranchir de son devoir en donnant sa démission... (Vous voyes qu'il ne Ini demande pas sa démission...) eu donnant sa démission, ce qu'il a fait sur-Ie^bamp. >
Gela est clair, Messieurs ; voilà tout ce que je voulais vous lire ; mais je continue parceque vous me l'avez ordonné, car je ne sais pas ce qu'il y a dans le reste de la lettre.
(L'orateur poursuit cette lectare. Oo voit qu'une personne avant dit au préfet que sa conduite dans fe collège fui avait fait perdre dix voix, ce magistrat répondit que s'il avait perdu 10 voix, le candidat royaliste avait en une voix de plus que la veille.)
On a lôrlé, poursuit M. Benjamin Constant, de influence que les préfets vonlaleol exercer dans les collègen : cette influence est !d manifeste. Le préfet se félicite de sa démarche: car, dit-il, si j'ai perdu 10 voix, j'en ai gagné une.
préfet pour forcer on maire' mission.
Je viens maintenant & la dernière partie de mon discours, et je demande s'il serait possible d'espérer quelque chose d'une administration qui laisserait peser sur des hommes, qui non seulemeot ont le droit d'être affranchis de ce despotisme, mais qui vont procéder à de nouvelles élections, si le rappoK est- adopté, de laisser peser sur eux le despote, le vlslr qui écrit de cette manière.
Votd une circulaire adressée aox maires dn département des Vosges, postérienrement et à l'oecasioD des élections. Je désire vous en citer quelques fragmenu ; voulei-vons qne je la Use toat entière f<0«</ eut/) *
« Ëpinal, le 30 novembre ifSi.
« Hessleors. les élections sont tmDînées. le n'ai point fc examiner et tes dioix qui ont ev lien dans ce département sont, aoUnt ooll ett été & ddsinr, ^^ement dsns riolMt on roi ; ils sont tous honorables, et nous rfnons point, comme dans plniimirs départements, à gfemir d'avoir va sorur de l'urne électorale ces noms si maibearensement sigoalés par ooe boittease et désastreuse célébrité. (Trèi viaUmU «ursum A çauehe.)
Voix nomitreuies : C'est one infamie!...
H. Be^|MilB C«HsUwt poursuit T « Je ne
vous eotretieudrais donc point des élections, m je n'avais à appeler votre attention sur tei manœuvres coapables qui ont été emidoyées poar égarer, exaspérer les esprits ; pour leur inspirer vue iiijnste défiance envers fantorilé qui oe eeise dfe vons donner des preaves de sa fruetaise et de SB loyauté...
YM* à gamehê : La loyaoté de l'aocien ministère t
M. Bei^uilB Cumutmmt contmuê: ...qai ne cesse de veiller à vos intérêts les pioa chers ; envers cette autorité dont vous aves continaellement besoin dans vos relations babitueUes, tandis que, passé le moment d'effervescence dont quelques hommes perturbateurs ont alHisé avec tant d'audace, ils sont sans pouvoir, etn'ont usé da pouvoir momentané qu'ils avaient usurpé qne pour indisposer rautorité contre ceux qn'ils ont égarés, s'il était possible qu'elle ne fût pu Ionjours bienveillante et paternelle.
c Rappelez- vous, quand a para l'ordonnance royale de dissolution des Chambres et de convocation des collèges électoraux, rappelés- vous, dis-je, les plaintes hypocrites de ces mêmes hommes, et leur effroi prétendu I Ne semblait-il pas que tout moyen leur était enlevé; quêtons les électeurs arriveraient, pour ainsi dire, vierge» a l'urne électorale ; que ces perluriiatears n'auraient pas le temps (te disttllér le pdsoa préparé par eux...
foix à gauche : L'insolent t
H. ttu^maaimCumatmmtreprend : ...dansl'attente de cette mesure, qu'ils avaient dès longtemps prévue t Vons aves vu si le temps leur a sufn, s ils ont su le mettre à profit, ils vons ont inondés d'écrits provocateurs : leurs asents ont parcouru vos campagnes ; ils ont recueilli de toutes parts des renseignements, vrais on faux, sur les inscriptions aux listes, non pour en faire un usage légal, pour avertir l'autorité locale d'erreurs qu elle ne peut toujours éviter, pour déférer, comme ils pouvaient le faire, ces actes aux autorités supérieures, seules appelées & en connaître ; mais pour alarmer vos consciences, pour vous faire un épouvantail d'articles du code, que vons ne conoalsses pas, dont vous ignores le véritable sens, qui ne peavent s'appliquer à vous, puisque vons êtes restés étranges aux utes de radministration, qui, sans crainte, en assume sur elle seule toute la responsabilfté. »
Remarques, Messieurs, que ces hommes, ces perturbateors n'avaient mit antre chose que de (Un & des iiidiTidns que 1*90 soppenit étrn da
fu^AhetmrB r.fllfTÔm AtsB de fenx électeura et
Se TODBTOtiei.-iionsTODS pourmiTroasdeTant les bunaBx; et cèla est no usage illégal des reoseignemeots recueillÎBl Remarquei qu'il y a de la perfidie de la part du préfet; car il D'est pas vrai (fne la respoDàftbflité de radminisratioa . mette à eonfert les lluix électeort et les empêche d'être poursuivis. •
*Yoix à droite: D'après quelle loît
Be^i«lB CTMistaBt, pourtvtt : ■ Tons les avez Tu^, cës hommes, ces fidèles obserTateors des lots et de la Charte, mépriser une ordouaauce royale, faire tons leurs efforts pour en paralyser l'exècntion, vouloir enSo tous empêdier de tous reudre^où le roi tous appelle.
". <■ VousJeB 'avez vus, ces hommes, reprocher & Tadministration dejfaire voter ceux auxquels ce droit n'était pas acquis, tandis qu'ils savaient parfaitement qu'elle avait pris, pourempècherles suites d'erreurs inéTîtables, tous les moyens en 8on pouvoir; tandis qu'ils savaient, d'ailleurs, que l'erreur , en ce cas, est toujours réparable, même après l'élection; vous les avez vus. dis-jOf multiplier les menaces pour éloigner du . collège électoral ceux qui avaient le droit constant'tl'y paraître, longu'ils les savaient être dans l'intérêt du roi et de la France, parvenir à les intimider, et, par coDséauent, produire» en les écartant, uh mal irréparame.' ' ' *
• Ces hommes, qui ont voulu vous effrayer par des dangers et des peines liiiaginaires, ignbrentils que, Dieu réellement, ils sont eux-mêmes passibles des peinçs qa; les lois prononcent .'contre ceux qui, par. des réunions, dépulations ou coi> responiiances entre eux, provoquent la désobéissance on la non-exécuUnn des lois et des actes de l'autorité? Qu'ils, sathent|bipn que nous ne
(l'occasion se présente aujourd'hui), ils ne renouvelleront pas impunément de coupables tentatives.
< Pour vous, paisibles habitants des campagnes ffoin'aTes été qu'égarés parsnitedelenrs provocatiODB, de leur audace, sachez bien qu'ils ne sont point à craindre, que vous n'avez rien à redouter toutes les fois que vous êtes couvert» de l'égide de l'autorité légale. Si vous êtes menacés par la suite, adressez-vous à elle avec confiance : fàites-Iui connaître vos inquiétudes ; elle lesHlràipera; elle TOUS le dit encore, elle ofsumetw elle seule toute ta retporuabilité de les'actet.
■ Je vous le répète, les élections sont terminées. L'alarme qu'avaient jetée dans tous les bons es-
Erits, dans tous les fidèles sujets du roi, des choix ostiles et provocateurs.esl entièrement dissipée. Personne n'est dupe des calculs mensongers établis par des journaux ennemis de l'ordre et de la paix, et qui ont linsolence d'attribuer à leur parti rebelle des hommes dont l'opinion royaliste est connue, uniquementparce qu'ils les supposentdans an sv8tèmed'oppositionconstante;il ne s'agit point ici d^opiwsition, il ne s'agit que de royalisme. Ceux qui en ont toujours professé les principes se réuniront dans le danger commun. Ceux mêmes qui professent des opinions libérales, mais sages, modérées, qui sont amis de l'ordre et de cette tranquillité qui seule bit fleurirl'industrie, s'éloigneront avec effroi, avec mépris de cette poigdée d'hommes perturbateurs que le véritable patriotisme avait écartés, que l'efrerreacence a de non- Teta Imoét dans rarèae.
« Bnflu, malgré leurs eflbrts fanpnisnnli et
coupables, le royalisme triomphe, et,ftT«c tni, la paix, l'abondance, ï'nnlon des fiunillei et la
prospérité de la France. •
Voix à gauche : C'est superbe I
Yoix à droite : Très bien I très bien I
M. Be^lamlB CoBstant. L'approbation que quelques membres paraissent donner à cette circulaire m'engage à supprimer toufè réflexion ; je ne voudrais pas enlever à H. le préfet des Vosges les rares snifrages qu'il peut obteni)[. (^r« à gauche.) ^
Je vais terminer en Tpus priant de réfl^cbir sur la question que jo^vov^ j^f^poumise en commençant, et au Ueu de là conc|ûsiQQ rapport, je demande l'ajournement, ahn qu'on s'obcùpe de cette question.
Je dis que le 'ministre de l'intérieur, que le ministère ;tout entier, ne ,peut se, dispenser de
rànties positives^ Nous avons eu hier de bonnes et de nobles promesses. J'ai applaudi moi-même & raiournemenlile ses décisions, qoé proposait le mioisiife) ,parce qu'il est d'un bomme loyal de vouloir être éclairé. Kaid quand les preuves du délit sont là, que ce détil buut se commettre de nouveau, il est temps de le prévenir : c'est M nom de la Charte, au nom de la loi qui a été violée de toutes les manières : c'est an nom de la justice que les électeura doivent obtenir, de la justice plus importante encore qu'ils réclament pour la ^iraatie dçs élections future?. Tespère donc qu'on prendra des mesures efficaces; mau je dois déclarer que si le même fonctionnaire
t (résidait encore à ces élections, mon opinion sur e ministère serait fixée (Jfumifrei.), etje ne pourrais voir en loi que la conUaualion dn précèdent ministère.
M. le géDéral Hlgonet.^GQmâe membre du 9* bureau, comme ayaiitTait plusieurs fois partie des consell8.de rëvisioo, je demande à la Chambre la pecmfssion d'affaiblir l'impression profonde u)U'a dù faire la lecture de la lettre du préfet des Vosges, relativement & un fait de conscription. J'ai donné sur ce point, au tmreau, une expli7 cation qui lui a paru satisbinote, de telle sgrte que l'honorable rapporteur ne jugea pas et^v»-
nable d'en hJre mention.
H. 4e Sehoaea. Je më 'stûs conformé èn vœà
de la majorité.
M. le géaMd HlgoMt. Messieurs; tontes les fois qu'oAtfré và sort, il y a toujours un oh deux jeunes gens en réserve, pouf suppléer ceux qui, par divers motifsi ne sont pas appelés an service. Les suppléants sont de aroit mis à la gauche du'dVpdt, et ils nh sont appelés qne qoand la liste est èntièrement êmiiséè.^ Ainsi, le prêftrt des Vosges, en anoonçant^à un ^lecténr que son fils, qui ét9it tombé .ait sort, serait mis à la gauche du âépt)l,"ii'a tA\ qh'nné chose- jnste.^
H. Cnnj. J'ai hésité i faire entendre ma voix Ar'ùoe question qni m'est en quelque sorto -lierBeooelle ; mais puisqu'on a trouvé le secret -d'ititroduire dans une question de principe des pencmnalilés qui devaient lui être tontàfidt
lOnnlM éuBMUiiJ aMOm BBMDMTMH. (MHfiM «M)
Mri1l0trM< fif II me koit pertnf i df prtMBttf ées
«iMivrTaUotiB sur quelque* railS'
Ort loai a dbnnd lecture d'une ciretitatre du préfet, dans sa totalité. Je ae puis fefipréeler cettf circulaire; mais je dois dire qu'elle n*a été adressée âne à\i joun après IH élactiodl, et qu'ainsi elle leur était tout à fait étrangère. (Murmures à gùUeki.) Il étaiUonc iddUtâ db ffloir CD entreteoir la Chambre.
foî3i é étatehé î CVlaU tfi eofltnin> (rèii a«(SM- Miré... Gëtttf Cirboiaihe lUiQltAil U Ghatttbrtf.
K. t*mf. DAts ee ta», oêtte elKiilaira dt-vatt être rohj' t d'une accusation particulière; mais elle était étrangère A la 4ué8lfo(i dé la. validité des éleciiotib. puisqu'elle eat de dit Jours pos- Urietire abi etectlohs.
H. C^IuibtcIIb. Je demande la parole.
M. Ctàiàj. Quaùt a la lettre qnl aurait été écrite I Utl partirulier, relatifetoent à uo fait de eonsliriptloD, le tin f^ats pAS jUfequ'fl quel poltit il fst permis dé trahir le sech-t de» lettres panleulibres. {Mutitiurii à §auch0.) Onol qu'il en sotl, cette lettre a été écrite bien longtemps avant les élections, A une époque ot le préfet ne pouvait en avoir la prévision. D'ailletirS, le préfet ne promet rien. Il rapporte ufi tàit qui ésl dabs les fortbes ^le8| aioil qbe tiebt de le dire H. le géaéMl
reoirâ maitlienarit dans l'exatnen des faiu qui se rapDorteot plus partlculièremetlt aux élections. Le préfet aVuit arrêté la liste le 30 septembre, en exécution de la loi du lury, et doti en perpfiefctive des élections; Jusqu'à cette époque, ob Ignorait enéol^ si la Cnambre serait dissoute, le ne Venk pas entrer dans la dlocushlou iies too^etts dé dhoU; je ne puis pas mooté & la tribune pour défendre les élections : Je reconnais qu'il suftit que le moindre doute plane sur la légalité des opérations pour que la Chambre soit autorisée k k» annuler. Loin donc de venir les soutenir, Jé regretterais qu'on pAt un jobr me reprocher d'avoir parlé en faveur de tnon éleclion. Hais, Je k déclare, le département dés Vosftes est l'un dés plus purs du reproche de fraude. TMumuHs à gauche.) Je m'ekbiique ; sadS doute il esides électeurs qui Ont été mal prtipoâ lùterits Bdr la liste j je dois le dire, puisque M. Ib
Èrtfel l'avoue. {Rih protôn^.) Messleitrs. j'en ai i codvlctiofl, et je voulais dire due M. lé préfet l'aTMe lui-même; mais dU moin on fie reprochera pas d'avoir voté a ceux qui n'avaient pas le Êeflfi électoral, tt. té préfet a f^it un appel à leur cooBcieo4*£ ; il les a iuviiés à ne pas voter, s'ils ne réiiaissaient pas las capditi(>us exigées par la loi. Aucuo de otux ne DfTan^ pi>" 'a cens n a cumparu danf les collèges éleetorattii. J'ai dt'i iu'ait&cjier k rectider tes faits qui m'unt paru tout $ rail élrSogeis 4 la validité da l'éleâtiou ; mais, pour mou propre compte^ je dêclan' que la démailde la nnllité des opêraliiM du coU^e. (^çuvtnuni d^apptvbaii^n.}
One [çule de wtift t Tr^s bien 1 très bieû 1 On demande à allet aux voii.
U. i-banveilii. le ne oraios paS d'être désavoué dans cette enceiala» en difant qu^o voyant dérouler 4t>vaot vous le tableau de toutes tasma-
JiœuVrei frauduleuti*s qui eut {H-évédê et suivi es dédions daoa le oépartement des Vosges,
Onolque lA Chambre efll fc Juger anr !■ «ftlWM
desêfeeilons d* tout un départeœoitt vn« firèseeupation bién plus imporunte S'est emparé* dl toute cette assemblée. On a vtt no prôliM* mi a eu le malheur de sé tr^ver si gt^wéaimat Inculpé, obtenir une pHme sur tons les «fTorta qui ont pu être fkits à l'instigation d*«o mini»tère tiout la sagesse du roi nous a enAa éélirrés et qui, comme on l'a dit, est en partie remplacé aujourd'hui.
Hessieuni, si tons les préfets de Fra&ce awMt eu le même zèle pour exéêttfei' les voi<jtrU>s flii* nistérlelles, voua ne s^riét pas appeléî< & kiéget dans cette enceinte. Oui. cést précisémeoc ce que les lusiructions nilntstérleiles. Ce nae Cexecnple d>-R élections de 1824 avalent bit poser comme autorité pour tous leS foUctiomiaireS publics, qui a élê exécuté pat quélques prëfeU.
On a dit qu'il n'y avait pas eu teotatire de capiatioii dans la lettre qui a été rcrile aux parents d'un Jeune homme qui Se trouvait dans le d(^partemenL Messieurs. S'il n'y avait pas eu I^atative de captation, vous n'auriez pas ru celai gui a servi d'Intermédiaire ebtre le préfet et If fumille redemander la lettre du préret dont 11 donnait communication; Vous n'auriei pas dit cette faveur prettiiére, c&r, si le droit avait été parfaitement élablli comme un de ooe coliêgdeé l'a assuré, le préfet û'avalt pas besoin de perdra son temps & «rire pour rassurer eet élebiear ; mais c'est précisément parce qu'il y av^t looertitude dans la boattion du Jeune homme qtt'il s cru devoir le mire, par rlotermédlalre d'an foodtionnalre.
HeesieUrS, la catitâtlon daUS le Collège n'estelle nas éiablie pat Un coHoqbe entre le préfét et un foUctiontiaire amovible, qnl n'était pas salarié t le préfet lui a dit : « Lorsqu'on presse un fonctionnaire salarié de donner sa volt au candidat du gouVernemenL on peut le ffit^ltre entre sa conscience et é& fortune; mais, quand on s'adresse & Vous, fonctionnai re , on Votts met entre le déshonneur et Votre piacti; ainsi, quittes votre place ou vous êtes déshonoré. > Voilà ootnment la démission a été demandée au maire. En voilÀ bien asSez poiXt proUVéf qu'il y a eU captation.
J'en viens maiotenaUt à ce qut d êxcitê left réclamations très Vives dtt prdopinaQt. 11 d*y i pas eu, a-i^ii dit, tentative dlitfltief Sur tes éfection^ par suite de ta ciroiilalre dont on VûUSt donné lecture en dernier lieu, parâe ûUe cette circulaire a été faite dix Joura après les élections. Messieurs, cette circonstance n oie Heo d ta gravité de l'inculpation , cette lettre dit qu oo a gémi d'avoir vu sortir de I urne électorale dëft noms si malheureusement signalés i>ar Uoe bob* teuse célébrité 1 il est certain que si cm etpreft> sions se trouvent consignées daos un libelle imprimé, ce serait aux tribunaux qu'il en faudrait demander justice. Uals ici, c'est un fuiiction-^ uaire, un homme armé de 1 autorite, nd bommê
3ul menait des procureurs du ro! ët deS geaarmesi qui fait planer dans son décariement, sur la téte de deUx OU trois mille ciloyeUs, dâ| meaaces effrayantes et des injures épOuvanUblesl t^'est avec le glaive de l'autorité qu'il prétend faire trttmbler tous ceux qui se sont redcoDtrês dans leurs généreux e^orta pOur ^roourdf an pays des députes qu'ils ont élus d après leUr oonscience. Si vous ne trouves pas que ce soit là un abus ^'autorité sdandaleux; si tous penses
âue c'est ainsi qu on doire répondre & là codance da roi et remplir les devoirs d'ud ioûe-
lia
UnitHré public, iô n'ftl rled à dire. Malâ J'ai voua etpoAer foiittl leB codséqtifficeft de li ctfculaffe qué fotiâ avet eateDilae. {Vive ttgitàtiort à gauéhé,)
Vn girùnd ntmiWi de hoix : ktt foiï, atti VOix let coactosious db nppdtt 1
M. le PréaNent. On demande que je tliètic! aut voix les coDClliitioiis du rapport. (Oui, Mt/)
Le 9* bureau vous à t)hipO!»e d'aonuler ki électloDB du départeratotdeaVoBgM, je vais met" tfe aui toit Aetttt profmaiUott.
utu viUi à MU t i/aJoaroeineDi a «t6 dediftùdê.
Ktfto A ^«i0A« .* Il n'A pi« M atipOTé.
(H. le Préaldeat met ni voix l'tidoalatloa des dlectiom du départenent des Vosges.)
(Tous les nembrei ae Ureat géneraiumaDl pour l'anftalatlooO
U* !• PréaMMt. U Gfaanhr* édate qau les éleotiooa du dapartameat dea Voagaa lont mbu-
ii. 4» to*iird*DH«T«(JforiiAafl} propose, au nom du S" bureau, d'admettre oomme député d« la fiordogne U* d'Absaoi oui avait <té ajoDfDé fauta d'avoir produit Im piaoes et qui a faii dette produotioui
il ae a^élève auouaa rdctamatioa. M* d'Aluac est proclamé membre de laUhanibtVi
It. k général IHmneit ruypwUur du 9* Awvau, e$t app0U à la iniuiMt
M« le ^éméraî Hl^méL, Messieurs , ayant à TOUS soumettre l'opiniuii de Votre 9* buraauisor réiacllon de 11. le uéoéral comte Partouaeaux, je aollicita volni aliaalibû pour duelques iostants seulement, ne VoùlaDt poiol abuser dea moments précieux de cette session , dont noua devons comple au roi et a la Frauca doUérâ.
la Chambre, daiis sa séance du 9, ajourna l'adoiiAsioQ de l'honorable général, qui avait été nommé député par le coH^t de déparlemeni du Ya;r à la presque i^oauimitéi parce qu'il n'avait point, «ocure fourni toutes les pièces nécessaires pour justifier le cens exigé.
Cbi^rgé aujourd'hui de vous faire qonnaitre la posiuou dans laquelle il ae trouve, je ne crois pouvoir mieux m'en acquitter qu'en lionoant de nouveau 4 la Chambre, lecture ad la lëttraqu'il a écrite lui-même & notre président.
(M. te rapporteur doono lecture da cetto lattrft qui a déjjt été insérée dans U séaucd du 13 fé- Vf ittr*)
Voira 0* bureau, Hessiaurs* a discuté avec calmé et impartialité la question oosée par U. le comte PariouoeaiiX) relativement a l'omission da sa ooie nersoopella et mobilière sur le rdle da 1S27| «t a son mscriptiop suc eelui da 1828 peur la somme ds 96 frunr«. il a aussi recherché aîj dans les précédeiits delà Chambre, il ne pourrait point trouver quoique exemple propre à ôelaîrer Boo jugement dans l'affaire qui nous oooupe. Celui de l'élection de H. leliu^tenantaéaéral Poy» en 18^, lui a paru dune similitude frappante avec la cause du 11. Ut général Partouoeauxi et nous avons pensé que Cftte dernière ue pouvait éire pins clairemant Mpoaéa ni iiii«ux défendue que par les pmpres paroles des daux orateurs
eetâbrei qui 6flt imti la tréémeuxioni iê v\m
de Vous ebti^tenlr, dadâ la séaheë dd Se IhttPS 18S3, et par les COhCiuâtdnfi du fabptflëUf AHM colle du §5* .
(M. le rappdrtedr dite l'opirïioa de M. de VUlèle,
Ïnciën rtlrilstre defl noaficea, é( la npbfU6 de .legdââfairoy.)
Voix diverses: Cohclùin, «obbtaeï 1
H. le S^Jféral ItttgwàéL U dois fifffi dl^
server à la Chauibre ^uf la loi relative â [ liiipO-^ sition personDL'Ile t^l mobilière c^t è^Lik'ijieEiL ^pplicdble aux nricicn^ d oLal-mijjur tu atlivili^ el en disponibilité. EWè à t^aia û<mW rtfnarquij quo l'ancien mini:^[.ii; di^s (ia;iricts avait riîooniiu^ dans le discoin-- ipn- ifl vit iis iltj ciit-r, jjue l'adfflinistratiyn a U' >EiOit. r^'clainer la contribdtions omises- Car, liL^itit-it, (-rrtiur' n'eat pas compte* S*i| arrivait (Eauc^ mis l'ailEniniairalioa wH lié ce droit, le kMidrmiiiti île l'anaufatioa d^ l'élection de général PïrJ,oupeaut ; iï ôoutrei iioire atttnte, aile avaii lieu, il s «ntolvrait AiTU. aurait payé le ceAs sâùs au avoif pfoflU, ét qai£ rien o'empôcbËrai t i^u'une omissibii de la puK dé l'administration, qui pacirrait Atre ïolôrttuire, n'euMt aimi à un Fraacdis sês droits, d^èligln^ bifité. C'est à Ja Gdambre i dttidat' â alla t/H croirait liéd )}ar ctitte omission.
messieurs, t\ithi l'i-xamt:!) le plr^s approfondi et les plus mures ri^lifiions aur \&è flroiis du M. le général l'jrtuLiiif;:iuï ;i sié^^er duns csHc Chambre, votre bureau m'a clur^é ii l'unanimité, moins dt;ux. vuIk, il'avuMr llionuiiul' tic voua proposer d*^ l'y acJmelili c iiQini'-iliitt^[TiL.'ni : ïl m'a , auasi cb>i['(2i; {.i'Liivitijr» mi son uuin, M. It; ministre des lînîiiîces de /aire ceaser les Oin[3^ sions de cota pLTfOtinellu et inobiJièrt: qui pourraient axistar encore, parce qu'eiJus sont contraires aux lois et pr^udiçiabwi àa *gtor«
U. le l>r4aU«AL H. la rapp6r(6Dr du bq. reauvous propose l'admission de M* lô comte Partonueauai Âttcuu réclamation M É élève contra catta propositloo?
VoiA nomhrewaêt KoBi Ùoq t
Uf lé^é*ldcat. fia conséquence, j*ai Thonaauf de proelaowr U. la comte Partouneaux mepihre de la Chambre des députés. ^
Messieurs, le rapport des élections de la Corse est prêt; mai8,«oiainw il preadra du iampaaiqua l'heure est avancée* < < * *
Voix dwsrwf I U n'est qoaeiaqUeiirès..,». te rapporti le rapport!
H. S*««iiei nmartewr. Bkisîeurs, la rapport sur les éltîQilona da la Corse a dfl prei^rd ûna grande importance, en rftisoa de la pétiuon quis été distribuée à la Chambre : nous avons dft «n^ tfar dans les plus «raadg déiaila i le rapport a«ra loogf et je craiM jTabuaer de vos momeata,.,
YoUb iivenm : lCon« non i (altea U rapport
U. Sîaaaac. Messieurs, la Corsé ne fbrAé qu'un seul collège électoral qui nOSïînè deux
£ettx élus aux éteotions derni^ sûtit iU^U comte de Rivarala, député aartaot. a( M> dd Va*
Ce dernier, par nue lettre qiie H. le ^résideai à
|CM» dM IMpM««.] SKORDI UmmUinMI. 1» ftfvrtn lflHL|
connDWilaaée à la Chimfara, iTUt unoneé qn'U n'kvsii pu l'âge d'éligibllilé, fl n'y k PM liea (l'examiner NO élection qoi demeure comme noouTonne*
Qoaot à X. le comte de Rivarola, il a inatiOé des capacités légales, el votre 2* bureau, dans sa réunion du 7 (Strier, après avoir examiné les
Iirocèa-verbaux du collège, dont les opérations ni avaient paru régulières, avait été unanimement d'avi»de vous proposer l'admission decedéputé.
Dans ces circonstances, une pétition signée par un sieur Sasini délia Rocca, a été distrinoée i la Chambre et déposée, en original, aa boreaui avec quelques pièces à l'appui.
Le pétitionnaire annonce dans cet acte : 1* que le préfet delà Corse n'a pas formé, comme il l'aunit dû, les listes des électeurs, conformément à la lot du 2 mai 1827;
^ Que la première liste, arrêtée le 28 novembre, n^ 6lé afHcnée que pins taid aux chera-lieux de soBS-fu^fectare, et qu'elle ne l'a pas été dans les communes;
3' Que neuf fonctionnaires amovibles, ayant leur domicile sur le continent, ont été Indûment compris parmi les électeurs ;
4* Que dix individus ne payant pas le cens requis ont été aussi illégalement portés sur les listes, et, ce qui aggraverait beaucoup les torts du préfet sur ces deux derniers points, qne ce magistrat, non seulement ne voulut pss recevoir deux réclamations à ce sujet, présentées par le sieur firaccioi: mais que Ini ayant été signifiées par boissier, il en déchira original et copie ;
5* Que plusieurs personnes ayant droit de voter n'ont pas été portées au nombre des électeurs:
6* Que trois ont été mal à propos retranchées;
7* Ode des instructions ont été données aux maires par le préfet, pour favoriser ses candidats en délivrant de faux cerliflcats;
8* Qne le président du collège, le secrétaire et les deux autres membres du bureaa ont été choisis parmi de faux électeurs;
9* Que le préfet, pour détourner les suffrages de H. le comte Golonna d'Isiria, premier président de la cour royale, fit annoncer par le président du collège, dans la salle de la réunion, que ce candidat n étant pas sur la liste des ëligibles, il ne serait pas tenu compte des suffrages qu'il réunirait, et qu'en effet, on avait annulé, malgré la protestation de cinq électeurs, onie suffrages qinl avait obtenus.
Le sienr Suslni sifcnale enrofe des altérations visibles faites snr les rôles de contributions en vue des élecUona, et parle en terminant d'une plainte en faux an même sujet, adressée par le procureur général près la cour de Corse, 4 Mgr le garde des sceaux.
D*après une pareille accusation, l'illégalité, la flraude et la viMence auraient marqué les actes de l'adminlatration de la Corée anx élections dernières.
Il ne nous suffirait pas, si les bits dénoncés étaient reconnus vrais, devons proposer d'annuler cette élection ; nous devrions aussi vous si- (çnaler avec l'improbation la plua vive, les fonctionnaires qui auraient dirigé ou secondé une telle manœuvre. Notre devoir serait d'être d'autant plus sévères, que ces violations de toutes les formes l^Ies. annient m lieu, dans la Corse, et
3 ne plus un département est éloigné dn centre n gouvernedDeot, plus il a bestriu et par conséquent I« droit d'être protégé.
Cest dant ces sentiments, Vessieim. qne vsin t* bareau.aans s'arrêter a l'objectioQ que le titionnairo n'étant pas électeur, était eans dnA pour réclamer en matière d'élection, s'est Iïtr avec tous les soins possibles et dans le pins grand détail, à l'examen des différents feita dénoncés, et c'est du résultat de cette vérification que je vais avoir l'honoenr de voua rendre compte.
Avant d'en entretenir la Chambre, je croîs devoir lui faire connaître une observatioa do pétitionnaire. Il fait remarquer le très petit nombre d'électeurs de la Corse ayant réellement droit de voter, conformément à i article 40 de la Charte, c'est-a-dire payant 300 francs de contribalioaa directes. D'après ce nombre qui, suivant lai, aurait été d'nne disaine seulement aux élecCîoDfl nières, et qui s*ankiblirait encore en cas de dooveanx dégrevements, il exprime le vœa cpi'one mesure Iwislative analogue ft la dispositiOD de l'article 39 de la Charte, relative aux élûibles. maintienne les électeurs eu nombre saTfisaot pour représenter légitimement le département.
Cette observation ne touche ni an fond ni à la forme de l'élection sur laquelle vous arex à prononcer. Votre S* bureau m'a chargé néanmoins de vous la soumettre à raisoo de son extrême importance, et parce qu'elle pourrait, par ta snite, s'appliquer à quelques départements de la Fraace continentale.
Je passe an développement des fcits qne je vous ai exposés plus haut, et qne je reprendrai dans le même ordre è l'exception du troisième, qui a donné lien à de longues diseossiona, et par lemiel je terminerai.
Voua apprendrei avec satiafoction qne Hnatrnction a été d'antant plus complète, que H. le ministre de l'intérieur, sur la demande dn pré* sident du bureau, nous a fdt remettre les dossiers des électeurs et beaucoup d'autres pièces pouvant servir à éclairer notre examen.
Premier fait. — € Le préfet aurait dû se conformer à la loi dn 2 mai dernier pour la confisetiou des listes. •
Le jury, par des motifs qu*il serait inutile de vous rappeler, étant depuis longtemps suspendu en Corse, la loi du 2 mai n'y a pas été exécutée.
L'administration, dans cette situation des choses, a formé les listes électorales conformément anx lois des 5 février 1817 et 29 juin 1820. Btait-elle fondée à procéder ainsi f Ne devait-elle pas au contraire exécuter la loi du 2 mai en ce
9 ni concerne la formation des listes d'électeurs? ne discussion grave s*eet élevée à ce sujet dans le bureau. Quelques membres ont sontenn crae les formes de cette dernière loi devaient Are appliquées anx listes, à peine de nullité de toutes les opérations électorales.
La majonié n'a poiot partagé cette opinion : elle a considéré que la loi de 1827 étant essentiellement relative & l'organisation du jury, n'a pas dû recevoir d'exécution, même pour ces listes, dans un département où le jury n'est pas en vigueur. Elle a considéré aussi que, dans Vun et l'autre mode, les conditions de capacité ne différant aucunement, les élecieura ont toujours dû être les mêmes, si l'on a procédé régulièrement aux inscriptions.
Mais, tout en admettant la légalité de la forme suivie, TOtre bureau a pensé cependant qu'è l'avenir il importait de faire jouir la Corse des droiu et des garanties qui sont assurés anx autres départements dn royaume par les lois actuelles en mattèru d'êlacoona.
IChuiliM im IMpnUi.| aSGOlO» BlilE&nRATlOII. {tft Un)» im,\
tteuxiême fait. — » La première liBle» arrdlée le 28 novembre, a été affleliée tardïTement aut clwrs-lieux de sous-prébctoret et ne l'a pas été dans les commaoes. »
Les lettres des sons-préfets qai noas oot été remiBes établissent qae l'ordoonance royale portant dissolution de la Chambre des députés, ravis pour la formation de la liste électorale et la partie de celte liste qui devait être formée d'office ont été transmis par la gendarmerie et amcbés le 28 novembre dans les communes de leurs arrondissements.
Les ordres du préfet étaient pOBttlb& cet égard, ainsi que le prouveat des extraits de la correspondance par loi certifiés (1).
Quatrième fait, — ■ Inicrijption sur la liste électorale de dix électeurs n'ayant pas le cens requis, et lacération par le préfet de la sisnification faite par huissier de deux requêtes <ru sieur firaccioi, tant k ce sujet que par rapport aux neuf fonctionnaires ayùt leur domicile hors du département. » >'
Le préfet afflrme n'avoir eu connaissance que de la requête relative aux fonctionnaires, et qu'elle ne lui a pas été remise directement, mais qu'elle a été signifiée par huissier. On prétend qu'il a lacéré cette signification, tant en original qu'en copie: cependant elle existe au dossier, signée de i'ouissier Rombaldi, visée par le maire d'Àjaccio: le préfet la représente comme preuve irrécusable de la fausseté de l'allégation. Le silence de cette aignificatloa sur la seconde requête ne pronve-t-il pas aussi que celle-ci n'a pas existé t
Bu ce qui concerne les dix électeurs indûment inscrits, le sieur Susini ne les fait pas connaître; mais il y supplée, ainsi qu'à la pétition du sieur Braccini, au moyen d*uoe autre réclamation d'un Bieur Guelfucd portant la date do 26 décembre, et que le préfet soutient n'avoir pas reçue.
Au surplus, les sieurs Susini et Gneifucci ont dù attaquer les inscriptions qui leur présentaient le plus de chances de succès; et voici ce qui résulte de la vériHcation que nous avons faite des pièces de ces électeurs.
PétitUm signée Guelfueei contre de» électeun.
H. d'Àligny ayant un fils, sa beU^mèren'a pu lui céder ses contributions.
11 n'a pas prodoit nne cessiondeeontrUnitions, maie nne donation entre-vifs, par avancement d'hoirie, résultant de deux actes noiariétt eu date dee 20 et 24 décembre 1826.
M. Ferdioandi n'a de biens propres que dans le canton de Mariaoa. On lui compte les contributions des biens échos à ses frères dans les cantons où ses frères habitent :
Tontes les pièces sont régnliéres. Dans le seul canton de Hariana, ft Lnciana, il paye an delà de 300 francs.
H. Guneo d'Omano (Pierre-Paul). On lui attribue les contributions de plusieurs frères, et notamment de deox qui sont décédés, laiBaant ieors biens à ses enfanta majeurs.
Les pièces à l'appui de l'inscription sont régullër«B. On voit de plus qu'on de ses tUs ^abieri Goneo), avait demandé a étr« porté sur la liste, et BSB contriboiwns ne font pas double emploi avec celles de son père.
M. Rivarola n'est propriétaire qoe de la moitié des bieoB dont on lui attribue les contrl bâtions.
Sa fille est mariée depuis plusieurs années; il 8*eat réservé la jouissance des biens qu'il lui a
(1) Voir U tnUUmt (ait, p. 719, l'* coloiui«, m fine.
constitués en dot. Il a toujours été électeur, et a recueilli depuis on an la succession de H. de Gasa-Bianca.
M. le général Tiburce Sébastiaoi n'est pas possesseur des biens d'Olméda.
Les pièces sont en règle, et de plus il a produit le titre de possession. C'est l'un des plus riches propriétaires du département.
Pasquailini n'atteint le cens qu'an moyen d'une patente d'annatenr. et le bâtiment dont il est supposé avoir Ikit l'acqaiaition a, dil^oD, récemment donné lien à nne contestatton entre les ancims propriétaires et l'équipage.
lia patente date de plwmira années. L'indnatrie s exerce en ion nom par des intéressés on des subordonnés, et de ce qu'il aurait été pendant qoelqoe temps sans posséder de navire, ce qoi n'est pas établi; on ne pourrait dire que cette contribution ne devrait pas lui être comptée.
On assure qu'il possède deux bfttiments, dont l'un est à Gilbraltar.
Bl. Flach, membre du conseil général. U ne doit payer qoe 162 francs. Les contributions de son fils, marié à une demoiselle Pacucci et établi an cap Corse, ne peuvent lui être comptées. U faut d ailleurs lui déduire les conlribotions delà maison adjugée au sieur Forcioli d'Ajaccio, par arr^ de la cour royale.
Les extraits de réle sont réguliers. Il n'y a pas un centime de coolribntiMia an cap Corse, m à Ajacdo.
Colonel Rock Golona Cesari. Cest son frère le capitaine Gains Golooa Gmri qui figurait sur les rôles. On ne voit pas poorquoi la motation de nom a en lieo, et comment on attribue à tt. Roch Colona Césari les contributions de tous les bieos appartenant à son père vivant.
La motation sur les réles a été faite d'accord entre les deux frères.
Mais ce n'est pas d'après cette mutation qoe rioscriptien du colonel Roch Cesari a été faite 00 plutéf maiotenue. Cest en vertu d'une cession de biens par avancement d'hoirie.
H. Paol Muttedo accumule sur lui toutes les contributions de sa famille; et particnlièrement de ses oncles. On ne doit pas liu compter la patente d'armateor.
Les extraits des rôles sont régolierst Les oncles ont, diwoiw des cotes particulières et la patente est 0ayée'dlpulsplasieorsanoées. *
Verneix, Sapey et Sollierst. On demande la justification des contribntions qu'ils payent.
Ces électeurs Ihk partie des fonctionnaires révocables dont Rn&cnption est contestée. Le dernier n'a pas volé.
Bn ce qui concerne les fbnctionnaires continentaux inscrits sur la liste, et dont nous vous soumettrons ptttt iwd la situation, on reproche ao
Sréfet de olff^pA rego ni répondu la requête u sieur B^mri» cé qui força ce dernier de le traduire, afnsi'qnelra huit autres employés du gouvememenr; ail tribunal d'Ajaccio.
On loi reproche également, comme s'étaot rendu juge dans sa propre cause, le coofiit qu'il a élevé sur cette citation, et malgré lequel le triboaal, jugeant par dëfent, a décidé que 7 et non pas 9 de ces fanctionoaires, comme le dit la requête, n'avalent pas leur domicile en Corse.
Sans noue arrêter à discuter si ce conflit était fondé, saos tUscoter non plus la compétence dn tribunal, qoestioo difficile dont la cour de cassation est maintenant saisie, èroccasion d'uneautre ai^iro, nous nous bornons à vous exposer que nous avons en nudn un arrêté dn préfet, pntoi
CCbt^bn 4h MHt^-l WOOroi NHTADIUnW- m flM«r IBM.)
conseil deprdfocUire. le 2& décembre» Mir la reqnm f)» «MOT Bncciai, porlKot qu*jl km trantmis «a maire d'Ajaccio pour être cofflmvniqgd •dvwifivathremBt au potHtQnpaire. -Get arrêté est signé des conseillers lie prélisetiira PasqualiDi 4t Marttnlifliiptili f» neserait donc pas, svr4a retWt ré9QMf9 9 la réfJiimation que l'initance attrait été iDtro(tHit« par dsvaiit la tribunal.
Iffiy-renerawifl Que la parauraphede la plaiote qvl afappart i m oouftit tondrait i faire croire, k mom ilaMspUpB pavtiouliërp, que les foscUanlûret Qp«UDent»ttt ont été maioteDus sur las listes roalRrë le jugentept dtt IrtbDoal qoi les aU'ni( pepduf ipaptes i eiefwr leafs droiu éleetonnx* U P'efl pu aiow .* l'aesignstiao est pos- Urieur* à It «l^ivre «tes listea. et le jugement n'a lité reedv 4ue le IS j»iiTier, iNùt jour* aprèi les
Cintuiimt fnit- « Plusimn pereeauearut dmt de vptsr o'ouf pas (ait partie dea liiies, quoique plusieurs d'entre elles euasaot figuré sur Mlles de ISM. et qu'il u'r ait pu eu.depuis cette ib>MUet4e d^gpèreiDeutd'iinpdifl- t
Il y a eu M Cene. depuis t£24, les mteee dégr4rpm#Ptsd'ii9p<)ti que dans toute la France.
Ce préfet n'a pas dt s'astreindre ana listes anflienoe» pour fermer «a lista d'orflce. Des relevés fourois parle directeur des contributions directes t'eut dingé dMiaMtrarail, et cette base était bien «utremeai cmuIm 4M eeUa indiquée par le pétitionnaire.
, Zfovs «ionWrens une, joaqu'çp ^821^, 1» ^qtriputjpu foncière en Çots» ^\4it tixéé cbaque spq^ arbuivireweiit par les réparliteMrs* et c'est depuis |S2fi s^ulewMt que c«tle répartition se fait réjfpltérfifpçnt d aorés «utnc^p penpapenht]!, ainsi que dans les aiUrç^ Uép^rteinehts. ,11 «t r^dullé dea uaTWl que Pônidi, ancien député, H. Bacciocfai, |l. fiepsili. qm f«i- ^nt p»rti^ du oijiégp éWctprai eu 1844. o»l dû pesser d> appfti^Qir.emsi que piusi^pf^ autn»- Au surplus, dps #(4;'ï9P8apj>£iulM pviéte rendues sur Ut récUmaliQos de 4 fstfia, AlMt^ >P«;if >f^'«/)y. Saofçiiy, qwnpana, Ortoli, çm dens lit pm^m. $m ou m w«mun|r
jouées an bureai) pTt« IfS pièces ^ TaPPUl 4U H a verinées. Toutes ont dû être publ^éef iv Pénipri^l jMlœinistrati/.et p'po^ donné jieuiMfiuQp pU^ôie la paf t des Oéaiimn éiiwm^.
Quant & H. Kuiajipip», le 4vol#r étatteiirs dont le pétiMORPAff-e «Ulaque Ip ^tr»ppli««)ppt, il payeÀ p^op mtim^t ^OH m dçwpdéiétpe
j ai ft 14 nul» le» mp^Ci ftepw dépiiiom, d«nt Je m abstiendrai de donner lentofp à Ig Glianaqri.
Aml^çrm^ dp ij^ ^kuigm- m ^ai d^aiti si i mm 4N «ile n'fif rin|eol«9 fi9 i»
*''MoftnBa djstfia, pwpJpT'Méaltfpoti a'»ttfl^ t>uait Ifif çppirijiutippji 49 s«- Mpe Hosi que les jwrtÊS et fsijétrjii d^ maisQUl plfctfflPPi ef puyau d un ^ PWtPg? wii» JPipg pftvé W»rrgis ré le 2s poTpqjiïr*, éfidegiff^pl «réô fpur Ifâ t^UelipiJ.v (La»m>*l*',dM t«ft«gMP(Mf i«)|Mt
cx-i a tiû h»s^ iî*.,ii«»l pai **oM?ée ie
nolairo iu H'UJé, pt dj)flteufy« |m mtfmr
^buUucciréwMt l««9flM2>«tiPP«dSPoa
Pi^re-
tofMNW flp ffAnop çt dp dwf fman, der- «m; âi^ mmsm'mt roté wrec i^dutints^raiion,) VrXiiBi mmmk iè «nttMWipM détail
les biena & partager ^vep sea trpis Mm si sa môre.qui ne lui a pas Tait dt dAlénUiw. ffipe paye que 106 fr- et la délégation eMm pn lin. elle ne ie porterait pas a 200 fr.)
HH, SsntplH et QamuQa ira(t4igi»iail p«f le cens voulu, paroe qu'il init lalli djauatre de leurs immeobleé 6«US qpui avsiMt iêttPM PP dot h leurs enfaqts
M. Ortoli u'atteinl pas, é 100 Crpu» préit (e taux voulu par la loi.
SiMiim» fitit. w f BetrtPeiienMPtde Into pMH de ta liste de électeurs, p
U s'agit de ta radiation de UU. OaMlta, looca- Serra et Piétri, portés aur la liste fripée 4'QflMg, et n'avant pas jusUQi de leurs droits.
Le dernier qe p«ye pas le censi lu aanond n'a pas produit de titres ni fait de deoia^diee, et le eénéral Gasalta n'a (ourni ses piéMi ne le 29 décembre, uu jour apréa la eUiUfV 4* » p»blicaiiou de la liste déttqitlTt,
Oee arrêtée, rendoe wrles lédawtiaM de m trois personnes ou relatives 4 elles, oou opt été également remis.
U prébt, lors de la publisatieB <!« la liete d'ofBw, avait prévenu que ehaqpe électeur, mal-
6 ré son iQsçrîption, devrait tuatifier de ses droits, n second avis semblable» été publié u Mémorial administratif, et cet admiaietratew parait s'être renfermé dans cette règle.
Peut-être trouverait-on plus convenable que l'on eût inscrit d'office et maintenu sur les Ustee toas ceux dont tes droite étaient notoirest C'est U qualitéet la jusiifleation nui constituent i'éleotear. et il serait à désirer r^ue tous ceux qui y oot drgft parttcipasseot ans élections. Mais oe mode u'eurait-il pas auesi bien des incoovtaieets par las erreurs auxquelles U donnerait lieu, et par la lacillté de rejeter sur «ei erreurs la Craode qu'on aurait p« fouMr oommeUref
En toqs cas, des trois penenoei citées, m m aérait qu'au général Cssalta qu'on auniit pu accorder rinscrtptio* d'oIUoe, d'après 1» iwrtaae bien «on eue.
Le préfet assure que o'eet le K décerné ae«lemeot, après le départ du eeurrier.que ee génfrral préseeta aae titrée eu aous-peéfet de iastia. Ils auraient dû être reoiis ce même jour à éjaepio, et le Bous-préret. fiuite de movens pour les y envojrer A tvmpe. rengagea à les adreasw par exprès. C'est le 20 décembre, le leudevaio de la publication de la dernièro liste, et non dïK jours avant, qu'ils furent aifportàs à la piéfecture par le Tiooipia Ttftnnce fiébastiani.
Des réelam^tlons particulières argent été dîriffées contie ruiseripUoii de UM. Rivvola, Oroaao liichel-Ange, Poszo di Bor^ Pélix, et plasioun autres éledeura.
11 D'en est pas question dans lus pétitiMS rumises au bureau ; mais les dossien de cbacuue d'elles aedt rapportée, et joatifieoi lee déeiaioos qui les ont reiÂussées.
StpUàmt fkit» ttt t lustnwlieep sau maires pour favoriser par des faux cerliflcats les caadidate du préfet •
le ne ous permettrai pas dq youa arrêter à eette
allégation. Le o^t ùutruetiMê, dont le pétitioâ- □Bjre s'est servi, indique une meeum générale
£rise par écrit, et comment, sans eu rappertar i preutfe, fairp cnHia é e#e démarcba de nette netuiief
MtdkèÊM /fait « Le président du eollège, le secrétaire, ainsi que im deuq autres memlires du bureau, étaient oboiaïs parmi les fanji élec~ toiva.*
IChambr* des Mput^.l SBGONUI aBSTAORjlTlOIl. (Sp Utritr «It8.|
7iO
U «11^0 *tait présidé Mr M. d'Aligny, dont Ifi capaci'» sous le rapport de l'Impôt » étô étabite prèc^enuntept au luji't de la pétition du ^leur Guelfuccl. 11 p8t prf^8i(l<-nt à la Cour royale, et son domlcilti ne petit lui êlrn eonleité.
M, taunoy. secrétaire, est t'un des fonctionnaires dont nn*Qrfptioo est attaquée. Muia lors même qu'elle serait rt'f;ur(lée comme nulle, et qiim eeirei>~de8 deux scriilateurs désignés par la pétitiun, It|M. floch Golonoa Geaari et HoliédOt eerileal nulles aussi, les opéralloas do collège ne seraient pofnt viciét-s sous cu rapport, poisuoe la pré!>eDce de trots mt^mbrcs au bureau sufitt.
Au surplus, les droits de cea deux derniers ont été discifiéa et reconnus fondés, ainsi qu'il a été dit plus haut, et ta pi^tition o'articule nueun reproi^he coti|re la tenue de l'apsemblée électorale.
Neuvième fHit, — t Avis aux électeurs que les -voix donnée:* à M. te conite Qolonaa d'Istria ne lui seraient nag comptées, puisqu'il ne faisait pas partie des éllgiblea. >
Quoique le comte Oolonna ne fût pas éllgible, le préfet aurait en un tort erave de donner ou tle Taire donner p»r le président du ooHàge. dans la salle de la réuuioa. ravi^ dont Uestquastioa. Aus^i le nie-t'il; et ce qui vient à l'appui de celte dénécaiion, c'e^t que le procè«-v$rbal fait aienlion de» oa^e suffrages réuQîi miv JH. i» comte QqIouo».
L'accûfiitioo porter CQqtre les administrateurs de ia Cpria» d avoir augmenté oa abaissé les cotes de «oaintiuUona «ur le^ rOles pour créer ou reirancber des ébcteurs, n'est qu'une suppositioi) inyfaivenblab'e pour qui couuaU le système de (orm^iioo et de Tériticatiof) de ces rôles,
Bn ce qui concerne la «ubstitoUoo du colonel Ropt} Coionn» Cénari su l^ii de son frère Caïua, lo préfet Veiplidue ainsi ; Us rogisirt's portaient le Qopi de Golonoa saoa désignaiLon de prépum.
AiUérieurewertU ■« convocatiou des coUegea, on demanda, par lettrée adressées i radminietratiQii, sue cêa contributions fuMeut portées au nom de BppI) Oolonoe, et ce chaDgemeot eut ifeu par nqsertioo du preooui de Rocb Cplouaa, aipr» en Bspegne, .......
Cette opéraiipQj uftisante pour radmmistraUon fin^uciènit O*" sqm^t pa« pog/ que le préfet re^ conpftt & ce depfii^r ley capacités électorales. Il a éû dit que fMin ipacripnon avait e» Ueu d Apri^ uoe donatlQQ par avancement d 'iPiriOr
En ce qui concerue la plainte en faut, dont la pétition annonce que Kgr le garda des seeaux est actuellement saisi par M, le procureur générât de ia Corse, le préfet noua a traor-mis l'ex-
Îilieation suivante ! Le pétitionnaire a saoe doute ait allusion à uue différence remarquée entre deux extraits de naissaneu produits à l'occasion des élections. L'administration ne peut être in* crimluée eur ae fait, car, se troqTant naiurellemenl chargée de t'examea des titras présentés, elle a été la première dans le eas de weoo naîtra cette différence, sur laquelle la Justice adû portar son attention dès qu'elle l'a cooone.
U me reste, Measieure, 4 ▼ona entNleair é» riuseriptioa sur la lista éleetomie de neuf fone* tionnairaa révoeables, s» fui formé U troUUrM chef de I4 pUtinte. i*ai eru devoir en latarvertir l'examen par rapport k son Importance dans la question qui Toaa est eouoiise.
Le fait est «)usteBi, pour huit fooctionoairM dont sept seulement ont voté. L'iascriptioo a au Itea eoufbrnéiseat à ce qui s'éuU fait ea Oorsa m im «vaat L'arrivée di »i«M aaUwl, qui oroil
pouvoir anaei la juatlHar par l«s loi« et ^. circulairp du minislra da Tintériaiir du
cembre 1823.
Quant A . noue, MeHienrs, o*eat d'aprée lee lois SHUlemefit qne nuu« avons dft axainfuer li CM insoriptiooft étaient talablei.
11 a été dit contre la validité de l'ineeriptiM que l'article 106 du code civil et la loi du a fér Trier 1817 (aniela 3) détanoiaent le domieiie politique des fanctlannairee révocables au lien ot ils avaient leur dupiiciic réel avant liur eo* trée an fonations, auiaa qu'ils n'eueaeDl laU tes déclarations prescrites pour le ehangap.
On a soutenu contre e«lte optoiau que la dé« claration n'était nécessaire qoa pour «éparw la domicile politique du domicile OU pgar lee réunir quand ils ont été sé^rést
Qu'à défiiut de déclaraiion, le domicile réel se détermine, conformément aux artielaa 104 M 105 du code civil, eu ayant égard aui eà> codslaoces qui maoïfefteot l'iateniioR»
Si un rrançais, uns fonctions publiimei, s'élaU établi en Corse, la séparation du twrîtpire, leni^ gime lurticutier auquel il sËrait aoucnii, na C04Jtiiueraieot-ils pas pour lui linleatioD d Ptt chaB^ gemeul de domicile indépendamment de la déclaration f
Paarralt-il eu étra autrement q«ant auK eoa* ployéa du goaveronpuot, que leurs foaeMoos ràii tittuurnt, par ua lieu de plus, aua ilMis 9t lu les exercent t
11 a été répondu qn'nn jugement du tribaqal d'Ajaccfo ayant déclaré que cea (oneiiaunainM n'avaient pas leur domicile réfl daoa le dépariftf ment, il v avait é leur égard ehaea |uf^ et qte leur iascriptioa sur la liste et leur vola waïaal être déclarée nuls par ce seul féit.
Mais le Jugement ayant été rendu par début, U 12 janvier dernier, et malgré le conflit élevé paf le préfet, en a objecté que aee dispositiona na pou vaieo l'être iovoqoées comme afaat CoMU du chose jugée, puisqu'on était encore dans les délais de l'appel, et qu'il était d'aillearsaUfaeptiUe d'être annulé pcmr incompétence.
Cette question a loogtempa occupé lu bUffMO* Bile a déjà été draeutée devant voua avec beau* coup de talent et d'étendue, ei ia ua me parmat* trai pas d'affaiblir, eo tearoproduisaot, lesukoUtil qu'on a-Mt Taléir pour al cootre.
Votre V* bureau, sans vouloir la dépidoi; s'est réunf pour vous proposer de retnancher pvoriai4« reoieni lea votes des foMtiounaivaa du oaobm des votants et de fielul d«i sulKnffaa obtenue pu M. de Rlvarola. * :
Le nombre des éleetanrs était priaiiUveneot de 88. Ils ont été réduite A 3Î, parce que M* Bol» liera n'a pu voter par auite de maladie.
Déduisant d a MMe dernière «uaniité lee 7 f«M« ttonnairee a*iMW. le aombn des votas és^ est de IWW* ■ 39
Majorité aWlIP
M. la comte ^ airarol4 4 Ol}tfîOU • « • m « ' *
surfrageni ooM dé(ÏPi»9t,,
comme d>'d««sna»Uraete.t«iM*trf'«*r*' c'eat.à'dlra tmia de plue que 1» toufrit^^lu** Ge résultat a fait naître uue question yotfvi^la, relative à l'jafluenoe que aee sept fï^Qctieoiwrre ont pu exeflEer dans le collège, eoi{ fmtW miérits autoriiéi da la Qonie. sojt rph* le réMPr» du petit non^ de volaoïi, U » dt^.tfbafrir* ^ l'élection aa puavaU Mn
innt été libre, «t qu'elle ne repréieotait pas «m- 3î;iiSSrêipi«8ion de la volonlé des véri-
"^Q^i^t^nn, daw le «y-ltoe «ntndre que llDflveDce pourrait l'exercer, A la Tériié. uUleïï«t «r un «»ll6ge nombreux où.peut se rencoo- S^Bue masse inerte dont les opinions sont flottanie!- mais qu'il n'en est pas ainsi dans un Sîltodont les passions s'exaltent d'autant pins SelfpetUnombremetlilléraleme^^^ «t k» ^didali corps i corps. D'ailleurs, tout en mSnaSt le principe que l'indépendance est ÏÏS dïïnriractère*^^^ la situation de fortune, on nepeut s'empêcher de remarquer que îlmpôt du département étant beaucoup plus faible qieïana les autres parties du royaume, ceux qui aSeifinent le cent électoral wJ^ooTenl eogé- ^Idans nue position plus aisée et plus l'abri
Mw îïirtte considéraUons qui ont déterminé TOtre 2" bureau à tous proposer, à uoe forte majortté. l'sSiSssion de ^.Wcoiato de Rivtrola comme député de la Corse.
le terminerai par quelques mot» sur l'accusation qui a donne lien k ce rapport.
Les faits de cette accusation ont élé prteentés de manière à produire uoe grande impression, et sans la présence fortuit« du préfet à Paris, ai les pièces relative» aux élection» de la Corse n étaient «nues, presque teut entières, corroborer les «plicaUon» qu'il a données, dom aurions rans doute eu peine à nous défendre de la prévention qu'elle inspire. ^ ,
Les invaiUgation» le» plu» Bévères non» autorisent à croire que les reproches de fraude et de Tiolence dirigée contre ce msfïistrat sont sans fondement, et votre 2» bureau, que l'on o accusera
Sas de partialité pour l'administration, a cru, ans l'intérêt de la vérité et de la iustice, devoir ce témoignage imbUc au préfet delà Corse.
M. DaplB otn^. Mon intention n^est pasde voua retenir longtemps : quand j'en aurais la volonté, je n*en aurais pas en ce moment le pouvoir. Mais je regarde comme indispensable de vous soumettre deux observations. Lors même que l'élection de la Corse devrait être validée, je n'en prendrai pas moins la parole, pour qu'U ne st^t pu dit qne Tou» aves passé légêrenwnt sur le» dotajjjjrva- UaoB le» plu» grave» qui vous aient encovo m présentée» en matière électorale. -.AJ
Vous avei enteudu 1 opioioa de la majorite du bureau dans on rapport très élaboré, sur lequel dou» avons été tous d'accord dans un grand nombre de pointe de détails. J'écarte ici la question d'inscription de faux électeurs, et la question des instiacations qui auraient été ttgeartées; je m attache plus spécialement à ce q^Étuno quesUon de principe. Messieurs, sotne.fl^t a été avant tout rexécuUondela loi ; car Wtoi servent les lois dont on se joue, et qui ne sont pas exécutées? Votre bureau a élé d'avis àl'unanimitequèlaveoir les lois devaient s'exécuter en Corse ; mais pour le passé, en présence du fait constant qo une foi fondamentele n'avait pu élé exécutée, il s'est borné è faire de» veux î de manière que le rapport ^11 était sanctionné par von», deviendrait un bUi ^Indemnité. . i ■ .
Messiears, cen'est pa» l'andeone administration qni Tiendruit s'excuser è la manière des enfants, en disant : je ne le ferai plus I C'est la Chambre
Sut. d'ofSce. viendraitdire: on n'a pas exécuté la )i» Boiti mais à revenir on rezécnler».
Hais, suus quel prétexte n'a-t-on pu eiécnlèia loi du 2 mait sous le prétexte que détattanetoi sur le jury. Ce n'est uaa U la qoeatioa. Le jnrj une institution constitutionoeUe; cest une sauvegarde donnée par ta Charte à tous le» Français : cette question ne vous occupe pas maiutenaat, elle vous sera peut-être soumise plus tard ; et alors vous.verrex si un arrête consulaire et an décret impérial ont pu priver des Français d*an droit qui leur éUit octroyé par la Charte constitutioooefle. Vuus verrei comment ce décret, rendu longt«npa avant la Charte, a pu priver de* citojreos de l'cxei^ ciced'uo droit coostituiionneU QutMi ne vienne pas dire que plus terd un mlnistere quelconque a renouvelé celte suspeuiiion provisoire par une ardoiinaocei car aucun ministère, sous l'empire de la Charte, n'avait le droit de soustraire on seul Fraocaie ni la moindre parcelle du territoire & l'exéi utioQ de la loi. Si de simple» ordoooaoœs, répétées une i une, autant qn'U y a de dteartemente, pouvaient avoir une telle autorité, ii fondrait dire que vos droite public» »ont sospeiidus et que le provisoire emporte le positif.
C'est, Messieurs, notre histoire par rapport aux questions qui s'élèvent sur la véritication de vta pouvoirs. Le droit électoral est accordé par la Charte 4 tout Français et à touteit les parties du territoire fmnçais ; par conséquent aux habitauu du département de la Curse. comme aux habitants des Buuches du Rbéne ou de la Seine ; car il D*y a aucune différence entre eux aux yeux de la loi. La Charte fait exception pour les colonie» et n'en fait pas pour la Corse, partie intégrante du territoire français. Aussi les lois électorales de 1817 et de 1820. quoique rendues à l'époque oA le jury était de fait suspendu en Corse, n'y reçurent pas moins leur exécution. On n'a pa» prétendu alors
a ne, parce que le jury n'était pas en vigueur en orse, ces ois n'y devaient pas être exécutées. La lui du 2 mai 1827 ne cooUent aucune exception, elle est terminée par un mandons ordonnent qui s'adresse & tous les préfet». Bile devait donc être exécutée en Curse. Hais, est-ce le préfet de la Corse qui en aurait empêché l'exécution, ou bien éUit-ce par ordre de 1 administration supérieure? Faudrait-il, à cété de Unt de scandale, de tent de violations de tois. dont s'est rendue coupable l'administration déchue, ajouter encore ce gnêt d'avoir défendu & un préfet d'exécuter, sur une partie du royaume, une loi qni, d'a|»ês son texte, devait être exécutée partout?
On argumente de ce que la Corse est privée de l'institution du jury, pour la souslraire au régime électoral. Cet argument n'est nullement fondé. Bu effet, c'est une erreur de d|re que la loi du 2 mai était principalement relative au jury; cette loi était à deux objets : le jury et le régime éieotoral, non moins pressants l'un qne l'autreicar, si voua vous reportes au beui rapport que M. le comte Siméon fit fc la Ghambro de» pairs sur lu loi du 2 mai. von» verres que la Counbre de» pairs avait voulu tsaurer un iury indépendant et des élections impartiale». C étoit là son double but. La loi du 2 mai est-elle conçue de muiière qu'il y ait impossibilité de jouir de son bienfait en matière électorale, là où Ton serait privé de l'institution du jury? celte double calamité devrait-elle peser sur la Corse T Non, Messieurs ; la loi n'est pas conçue dans cet esprit : elle ne dit pas que, sur la liste du jury^ on formera la liste des électeurs, mais que les jurés seront pris parmi les membres des collèges électoraux. Ainsi, le préfet devait accomplir la loi du 2 mai. sous le
IChambra dw IMpvtél.] SEGONlMt aESTi.inunOfr. [K» ISvri«r f8tt,|
rapport Rectoral. Sansdoate, si lejurr est de fait auapenda en Corse, tous ne preodrez pas de jurés parmi les électeurs ; mais cela n'empôcbe pas qn il y ait toujours des électeurs. L'article 6 de la loi du 2 mai est ainsi conçu :
« Lorsque les collèges électoraux sont con- Toqaés, Ja première partie de la drenière liste qui aura été arrêtée le 30 septembre précédent, eo exécation de l'article 3, tiendra lieu de la liste prescrite par l'article & delà loi du 5 février 1817 et par l'article 9 de ia loi du 29 juin 1820. *
Ainai, toIU la loi da 2 mai, qui èat destinée à remplacer les lois de 1817 et de 1820; il en réealte que ces deux lois sont abrogées, eo tant qa'elles sont modifiées par la loi de l£â7, qui les remplace dans tontes garanties nouTelles, qaele Jégislat^r a jugé k propos de donner anx citoyens. Or, ces deux lois qui ont été abrogées, sont précisément celles qu'on a exécutées en Corse, et la loi qui les remplace n'a pas été exécutée. Il y a donc eu une TiotaUon complète de la loi ; et l'argument tiré du jury n'est pas fondé, puisque le jnry n'a pas une dépendance essentielle arec l'exercice des droits électoraux.
Pour chercher à suppléer & celte violation de la loi, le rapporteur vous a dit que les capacités étaient les mémtïS dans les deax législations, et que le préfet avait le choix entre l'andeone et la noavelle Iteislation. Heasieurs, je ne puis le penser : si tes lois de 1817 et de 1820 avaient été suffisantes, on n'y aurait rien dungé ; c'est parce qu'oQ a été frappé de leur Insulnsance, qu'on
Îa ajouté des garauties nouvelles. Les citoyens e la Corse ont été privés de ces garanties, dont ils devaient jouir anssi bien que ceux de Paris et des autres départements-, ils n'ont pn en trouver l'équivalent dans les lois de 1817 et de 1820. Quelle en est ia conséquence ponr Télection? C'est qu'elle est affectée d'un vice radical. U y a eu élection en vertu de lois abr<%ées, M non en vertu de la loi qui les wmplaçait. U n'y « donc pas élection.
Messieurs, cette discussion est tonte dans l'intérêt da dëinrtemeot de la Corse. Je ne fais pas de dillérence entre les diverses portions du territoire français ; je ne vois partout que des Franaîf ; et c est prédaémuit panse que le dépertoment de la Corse est le pins éloigné du centre de l'Empire, quH fout veiller avec plus de sollicitude sur l'exécution de la loi ; car là où il suffit & 1% cenronne d'étendre la main pour éteindre le. fonctionnaire, les lois sont mieux exécntées ; c'est au loin qu'on néglige plutôt leur exécution. , J'ai cia. devoir soumettre ces observations; l'aime i croire que le. mot légalité, ptalt en Corse comme partout ailleurs. Ainsi, dans une pareille quMtion, nous ne devions pas passer l^&ement wrles infractions de la loi.
<■ Je n'ajoute qu'un mot sur la circonstance des sept fonctionnaires qui ont été inurodnits dans le collège électoral Ces fonctionnaires étaient-ils électeurs ou ne l'étaient-ils pas? Us étaient électeurs, s'ils avaient leur domicile eo Gone ; et ils n'y avaient leur domicile de plein droit, que pour autant que leurs fonctions lussent Inamovibles, ainsi le veut l'article 106 du Gode dvll. Cest d'aiUeoia un point reconnu par vous: vous vous rappelés l'expression dont' s'est servi un honorable membro qui vous a présenté les fonctionnaires amovibles, comme étant en garnison, transitoirement dans le pays qu'ils habitent. Hais ici, indépendamment des principes, il y avait un jogement qui déclarait que ces sept fonctionnaures n'avaient pas le droit de voter. Il y eut, U
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est vrai, un conflit éle?é par le préfet, dans sa cause personnelle ; ce conflit n'a pas arrêté le tribunal, qui a jugé que ces fonctionnaires n'avaient pas leur domicile en Corse, et par conséquent de capacités électorales. On vous dira que ce jugement peut être attaqué, que les détais d'appel ne sont pas expirés; mais il n'y a pas en appel, et, en attendant, c'est pour vous la chose jugée. C'est une chose assez importante qu'un jugement qui rappelle aux fonctionnaires des pnncipes qu'ils nanraient pas dû méconnaître. On objecte que Tinstance n^a commencé, et que le jugement n'a été rendu qu'après l'élection.
HessiettrSf si vous n'aviez pas égard k on jnge- Dfient bosténeur, il en résulterait que l'électmn dépendrait du préfet, qui ne se ferait pas de scrupule de porter sur la liste des hommes qui ne réunissent pas les capacités électorales ; puisque malgré la contestation qui s'élève sur leurs droits, ils peuvent voter provisoirement : voua voyez que le provisoire attribuerait à l'administration nne puissance électorale au-dessus de la loi. Le jugement a été rendu avant que vous ayez prononcé sur la validité de l'élection ; il doit donc avoir une grande influence sur votre décision.
Ici vient la question de calcul ; étez sept électeurs, il restera encore une majorité à H. ne Rlvarola. On regarde cette manière d'opérer comme nxée par les précédents. Messieurs, vous aurez plus d'une fois occasion devons opposer à l'abus qu'on peut faire du mot précédent. On se laisse quelquefois surprendre par nne dédtion dont ou n'entrevoit pas tontes les conséquences. Il fout, pour pouvour appliquer un précédent, que l'espèce soit identique, qu'elle se ressemble à td point, qu'on ne puisse foire antre chose sans se mettre en contradiction avec soi-même. Certes, vous n'hésiteriez pas à revenir sur un précédent, s'il avait été le résultat d'une erreur matérielle, et si vous en aviez la conviction. Mais ici, il n'y a pas moyen de s'appuyer sur les précédents. Mous ne pouvons pas, comme dans certaines élections/ retrancher les électeurs contestés, et dire qu'une majorité non équivoque reste àl'éln. Vous avez à apprécier si l'introduction de sept électeurs fonctionnaires dans un collège électoral, où il n'y avait que trente^ept votants, et où il aidt à se défendre contre une majorité qui ne denfeétre que de seize, et qui a été Oxée & dix-neff; si, dis-je, ces sept électeurs fonctionnaires, ay^nt le préfet à leur tète, et fdrmant une véritable eecox^fit n'ont pas dù influer beaucoup sur l'éleclRi' On a voulu nier cette influence morale, à cause du petit nombre. On a dit
a ne cette influence s'exerce plutôt sur nne masse ottaote d'électeurs que sur un petit nombre. Je crois le contraireJttppa l'espèce, l'influence a dù étn pins détenqtagjMB' pttlBqu'il n'a fallu aux sent électeurs nMN|HatreB, que gagner quatre vou pour avoir awnajorité.
On a fait une supposition; on vous a dit : En Corse, les électeurs sont très riches ; car l'impét étant très faible, il leur font un plus grand rej&ïu pour être électeurs. Cette a^umentalion est sans force. Sans donte, la fortune donne souvent de Indépendance ; il semble que lorsqu'on a de quoi vivre nns être obligé de solliciter, on ne devrait pas se foire solliciteur. Mais ce n'est pas à la fortune que sont attachés la vertu, le caractère, le patriotisme. Nous connaissons bon nombre de citoyens, dont les moyens de vivre sont médiocres et qui sont doués de beaucoup d'indépendance. Roos connaistoos des hommes
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riches, mais dévorée 4*aaibition, 4 qui {wéeiaémeot parce qu'ils n$ nanqa^Qt riea da eùlé de la fortune, croieat qa« tapt leor mapaue da côté des ^oDneurQ et dslacoDsidéMtion. (mmMê-
Vous apprécierai, Hesaiennjtgaara d'infla^Doe
^e je TOUS ai slgoalé. JeTooerMommaiideoetla Inence morale des électiopi, abslraetiofi bite de tout calcul arithmétique, et surtout cette flagrante vioUtioa de la loi; car c'est iprUint pour defflsniler lastricte exécution deiloif, que j'aurai occasion de faire entendre ma voix dans ietla enceinte.
Voix iivtrêts à gauehê : Ceil )>{en, Irèe Idea I
M. le géménml SébiutUBl. Heasienrs. c^esl arec regret que je me vois forcé de prendre la
farole sur les opéralioi^s électorales de la Qorae. e n'exerce plus de drpita politiquei dans ca dér-
{lartement; mais je lui CMuerre le plus grand ntërët. et let destinées ne ma seront jamais étrangères.
La Corse ne janit da Pordre léni ni dans l*exeiv cice de sas droits politiques, m dans son adrainlBtration, ni dans son organisatioa jodiciaira. Une influence étrangère f domina tout; tout 7 est & sa disposition, Sa pmssance s'est bit loogtempa sentir à Paris. J'ai quelque espoir aujonrd'iini de voir établir dans cette Ile l'empire de la loi, et cet espoir m'impose nue modération discrète et prudente; mais si les désordres ne cessaient point, je ne me contenterais pas de souiarer nn coio du Toile; je le déchirerais tout entier, quelque pénible que me pût être ce. devoir.
L'institution du jury étant snspendne an Corse
Îar un arrêté consulaire, la loi du mois de mai 827, relative i l'oi^isation de cette instiluiion, n'y a point été exécutée. On a pensé que la formalité qu'elle prescrit pour la formation deslistes éle^rales y était obligatoire. Je parjun cette opinion avec l'orateur qui m'a précédé Ccetta tribune t je la parlam aantaot plus aup le jury n'étant qua suspannu en Corse, lilégaîamanl sospeiidu jusqu'à la Charte, et ioconstilutkonellement depuis, cette suspension pouTait à chaque instant cesser, et parifc l'exécutUH^de la loi nouvelle devenir nécessaire, indispensable. Je ta partage d'autant plus, qu'il ne fallait paflCgeKher dans Ta privation d'un premier bieawli^B motifs pour nous exclure d'un second; m'ai^i^nse aussi. Messieurs, qoe cette opinion est stuceptible de controverse, que l'acainistration a pu être d'un autre avis, sans enconKeblftme,enno
au'on ne saurait trouver, duis B oon-axéention e la loi nouvelle, uoa cause de nullité deaèlaotiens de la Corse.
Le reproche adressé à H. le sur l'introduction de sept fon bles dans le collège électoral plus fondé. L'exemple de- son dans la violation des lois élc tous ses collègues de 1824: les instructious ministérielles qui lui imposaient d'usw d'une influence illésitime, ne sont pas des excuses suflisaoles et valables. Les torts de ce système, M. le préfet de la Gorae les partage avec la presque totalité des préfets du continent L'hitradnction de sept fonctionnaires publies dans un aoilèga électoral aussi peu nombreux en altère visiblament l'esprit, et les élus ne représentent plus les vœui, les opinions, les besoins du département. Toutefois, je dois à la vérité de dire que M. le préfet a résisté à la fois et à llnfluaaoa qoe Je
de la Corse amovigrave et ssenr qui, torales. surpasse
TOUS ai signalée, et ftu» valaoïés ia niniitew. Les ordres qui lui avaient ét^ ti^nsais lu psancrivaient de na cboinr qu'un député au Qarâa, ak de prendra la second sur la anntioaat fcanyiia H. Posso di Borgo loi était indiqué poun 1^ dea candidats; pour Tautae, ofi lui Isiasait la diotz entra HH. Dndon et Oelavan. Ga funationuaira seottia paut-ètre bieatét Le paids de la Bain puta-^ santé qu'il a osé bravar, et ni a'aat anaanstie sor tona sas prédécassauis. (Mtmimm^ m saiw diven.)
Je sais que I4 lista élaotorala s'était paînt exempte de faux élaetaura, éi qae, si paraii tea signataires das Péclamations qui voos sont sosmises figurent les noms respectables de HM. M<k rati, Pietri et Franaescbiiu, vâri tables élactenn, il en existe en plus grand nombre qni uaurpaot ca titre t mais le préfet ini-méma était impnis* sant pour les écarter ^ je crois vans si avoir assai indiqué la canse. .
J'ai été étonné si affligé de ne point raonoalrer spr la liste ^tqsalp le nom de H. le général Gasalta, num ami, propriétaire la plus imsaaè de l'Ile, et mi, eoraaio nulitaisa al comme atofan, a renéa dteineals aervices à son pays. U 7 avait en sa fsvaur nat^iété pnbliqoa.
Les ordMS donnés par H. la ■inistra daa finances, en permettant d'exencer le eoutnltle d» ta vérité, mettront nu terme à toutes les irrègniarités, et donneront & l'administration les moyens qni lui soBt nécessaires pour surmonter lea obe* taoles qui s'opposent à fa parfaite rédaction des listee.
Noos touchons, Messieurs, su terme da nu fravauxdans la vérification des pouvoirs. Qoa H. de La Bourdonnaye se rassors : nous aqssi, nous défendrons la royatité'B(eo coanga et dévouameot; mais la royauté- et la dynastie, objets révérés et sacrés, ne ^doivent pas intervenip légèaament dans nos débats. L^admiaistration n'est. point avilie paiipa qu'on signala les illteilUéa de quelques-uns de ses membres. Dans la gangrène du corps administcatif, eoduna dans aells dn corps homain» las ^ties oofroaspnes deviaiiaeat Ûentét corruptrices, et la seul moyen da piéservation, est de sépares promptomaat las cbaira vortea da ce qni conserva encore un principe da vie. :No8 coups n'ont pas été dirigés, el n'ont paa- Atteint trop loin. C'est l^nciaa ministère qne ootta>âretta attaqué, c'est son procès que nous avons instruit ; lesnits sont maintenant établis et prouvés; nous nous sommes déjà emparés des approches da la
Îlace, nous la bitttMas hientét en brèche. (J^dM ffouehê : Bravo I) Jamais projet plus bardi et pitts coupable jie fut cousu : le ministère voulait s'emparer à la fois des deux Chambras, de oelle des députés par les élections, de celte des paira par la levée de la conscription dsssoixante-seiie. Ces derniers étaient destinés à coaplétar la victoire, ou à assurer l'impunité, ea eaS d'échec* Non, Messieun, cette impunité n'existan oas. (Mouv0meni cTaàkésién à gavche.)
U. P^lat idê l4 lo9àM) se présenta à la tribone.
Plwieurf vqiff ; ^ demain, k 4^041» I P'qu<r«i vott : ^t^x foix l'^dniisslgn |
M.delIarflgaii«,mMilM éê I^MrfeuP, d^
ta ploc*. Je demande que te Chambra veailla bien renvover à demain la eontiauatloa de la discQssioa. J'v suis d^autabl pins intéressé qae la nécessité d'une réélection dans la ttoitae rend iBdispaasaUal'azanua approfama da In qnaafian
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firiaplp^^ qt)! a été eonleyée dqQ^ le T^ppgrt
foif nombrfu^»^ Oui, oui, k flemaîol
La discassioa est tontiauëe & (|6iziaîai Le séance est levée à six heures.
GHAHBHB DBS DâPUTfiS.
PRÉSIDBNCB DE H. HALUKR, DOTEN D*AGE.
Séaiuê du jeudi fUvrierim.
La séance est ouverte à deax heures on quart. '
- HH. le coqte Portails, le vloomte de ibrtignac de VatimesnU sbnt au bano des ministres'
H. Oberkam»!, l^an des secrétaires provisoires, donne lecture du procès-verbal.
W- Gaétan de La Rocheroucaold demande la parole.
H- le eomte QaCtan de La Roehefeneaald.
Messieurs, je demande la parole pour ua fait personnel, je n'étais pas hier & la séance lorsqu'un de vos plus illustrps orateurs a prononcé quelques mots qui semblent m'atteindre, el je dois répondre puisque je suis aittaqué pour la troisième fois. M. le garde des sceaui. H. le comte de La Bourdonoaye, fA tbier, Bf. Sébastiani» m'ont Sait cet honneur.
H. Oherkattipf. Toifs ne parlez pas sur le proçAs-verbal.
M. fiaCtapade Ij» RoebefoneaBld. |evoo8 demande ^rdon, Idonsieur: le jprocès^verbal mentioane une accusation "i laqbetle je réponds.
H. le «éaéral Sé&astUnl.' Jedéclare à Torateqr que jamaiç, hier, d^ns la courte improvifation qiie j'ai eu rhonneur de soumettre à la Chambre, ni son nom ni la pensée de sa per- Bounè a'est venu k mon eapm, et j'en appelle en même tetnps «a témoigna^ de la Chambre.
M.^aëtapdelAHoehefoueaiild. M. Sébastian! a dit : « Il ne faut pas qu.ela royauté intervienne iuuiilemeot dan^ nos débats-, ûroyauté, la dynastie, oi^jets véaérés et sacrés, ne doiveot
?>as être amenés ici è. l'occasioa de la .vériUca>lon des Douvoirs. > Il me semblait qûe C'était moi gui étais aocâsé dans oe passage... iMgnei lUgalifi.)
Je liriè la Chambre de vouTobr bien m'entendre; ne parlerai pas ici. Messieurs, de ma vie aniérienre ni des serTicés que j'ai rendus au roi dans' des temps de malheurs, je dirai seulemeat qu'on les conoalt assez aux Tuileriéa, et que S. IL m'a di^t encore, depuis spu avèQ,ejg»eQt au trôaè. qu'elle ne les oublierait jamais.
M^fS, èoaime ce n'est F^sduos manintêcétqiio
fevl,enslci répondre, t.iu? mi; ptrusiilln z i\yi iiw rner ^ os qu'i/ .est utile Jt; tians i niii aH publié. OQ a'^ppàs' quu /av:iia ^ttu)jé Ja royauté, gn a iftôme (ji^!- plus Imu, ou a dit quf
ce mot, car je ne le comprends pas. Quelques orateurs ont été plus loin encore, ils ont dit que le porïi avait h sa tête un comité-directeur qui avait ipflueocé les électlqns, et on a désigné comme élections fottespar son ordre celle oh des ootatiilltés étran^res ont obtenu les suflirages.
Voix à gauche: Que vous importe?
H. fiaëUB de La Roeker»aea«ld. Gectes, Messieurs, je ne connais pas de parti dans votre sein, puisque vous êtes des législateurs, et ceux qui. TOUS accusent ne compreonent donc pas toute rétendue des devoirs que ce titre impose. Je ne codnàis pas non plus ce comit^irecteur dont on vous a parlé ; mais je suis un de ces députés élus dans des départements où ils nesont pal propriétaires et où ils étaient personnellement inconnus, et je dois prendre la défense de cet sortes d'élections, quoique vous me permettrez sans doute de ne pas vous parler de moi.
H. •fcerkanpf. Mais, Honsienr, tout cela n est paa dan» le proeës-verbaL
M.Ga«taBd«l4iR«ehè|iHieaald.G'eitdanB
les journaux.
H. Oberluunpf. Les journaux ne sont pas le procès- verbal.
H. «aStaa de La Reehefeneaald. C'est aussi dans le procès-verbal.
H. Oberkanipr. Le procès-verbal que je viens de lire?
(M. le secrétaire passe à l'iosUnt à la tribune; no colloque s'établit entre loi et l'orateur, qui poursuit ensuite au milieu du brait des conversations.)
M. fiaêlan de La Ileehefeaeaald. Je ne
m appesantirai pas, Messieurs, sur ce noble désmtéressement qui a porté un grand nombre d'hommes distingués, de ces hommes
au'on pourrait nommer les candidats naturels e leurs départements, à s'effacer dans cette circonstance. Mais je dois dire que ce désintéres- B^neot a été le résultat de la nécessité où l'on s'Qtf^Muvé de sacrifier non seulement les inté^ réta^Bsiduels, mais ceux mômes des départemenMF l'intérêt général de la patrie, et a celui de la monarchie, que des ministres aust,! auda-
eomité-direeteur. On a imprimé que j'étais le caiidiilat du fesgeiitimeut. Ah! Messieurs, permeu^z-mol déuarter dea souvenirs douloureux; si j'ai été WW»duhii du ressentiment filial, ne □OUÏ DCcufiûtt» ici '\D.\' du ressentiment public. Il a f^l^ Kfand tt tru|i bien fondé- Il n'est que irup vrai qo'i* y i l-u u:i comité-directeur, dont (.Fuis nif-inlii ta, troid yue la France entière acl'u^c^ o[iL ifii:; ilepuis six ans tant de zèle à préparer l'L'f^iril public pour les élections futures, qu'ils ont réussi en vérité an delà de leurs désirs.
Leurs agents ont été ces hommes qui défendaient sans cesse les principes le? plus opposés à l'esprit de nos lois; cea amis du pouvoir qui faisaient profession de luiappmeuir toujours; et ces zélés serviteurs qui, pour donner plus de liberté à l'oppression, s'étaient chargés de tout le poids du siieace de la nation.
Leurs moyens ont été principalement lea projets de loi qu'ils ont proposés ;
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pour cent, qui a ëtenda et raoîmâ Tagiotage; celui da sacrilteet aossl iacompatible avec la Traie religion qo^aTec la saine législation ; celai du droit d^alaesse, qui faisait tremt>ler le père de fàmille sur l'arenir de ses enfants, et lui coofisquait son bien aprèi sa mort au profit d'un ingrat; et celui contre la presse, qui assimilait les ouvrages de nosgrands écrivaiDS & ces matières vénéneuses soumises aux recherches de la police. BaQn, c'est enrare l'exécutioa même des lois, qui fut nos eux ariiitrairei caprideoie, trop souvent influencée en même tempe par le Beotinient de la fUbleaae et par l'audace de la penr.
Voilà, Messieurs, voilà ce gui a fait l'esprit public de 1827 : et fiz ans de fraudes, de déceptions et d'illégalités ont amené [ortout en France l'horreur des fraudes, des déceptions et des illégalités. C'est le dernier ministère uni a formé peu à peu pendant six années, par l'exemple de ses méfaits politiques, uoeleunesse qui a pria en horreur tout ce qui n'est pas loyal, et qui a feit, si vous me permettes de m'exprimer ainsi, quia fait constitutionnel tout ce qui est franc et honorable.
6t cette jeunesse, en déployant les sentiments les pins patriotiqws, a concouru efticacément par l'expression de ses vœux, par son enthousiasme pour les bonnes actions et par son horreur de la servilité, à nos dernières élections. Les choix, je l'ose dire, ont répondu à son attente, parce qu'ils n'ont pas été faits dans l'intérêt des ambitioos particulières, mais dans l'intérêt bien entendu de b monarchie et de la nation.
11 n'est pas un de nous, Meuieurs, qui ne puisse dire que ses commettants loi ont dédaré qu'ils ne voulaient pas de révolution -, qu'ils voulaient au contraire maintenir, affermir le gouvernement monarchique, non pas, il est vrai, le gouvernement de Richelieu ou de Haurin, mais celui de Louis XVIU et de Charles X.
Et moi, Messieurs, honoré d'un de ces mandats, je serais désavoqé par mes commettants SI je ne soutenais pas la royauté. Je dirai donc t mes commettants que loin de l'avoir attaquée dans men derniw discours, j'avais cru pouvoir seulement analyser la Gbarte. J'avais rappelé que le pouvoir législatif y est divisé en trois branches ne même nature, et j'avate jnété là ce que H. le garde des sceaux a nomâUpines investigations.
Je dois ajouter que de tout temps les pubUcistes ont remonté plus haut, et si l'on adoptait le système de H. le garde des scerax et de H. le général Sébastiani. on n'oserait donc pas, dans le champ de la politique, déployer au combat les plus nobles enseignes de notre gouvernement repréeentatif.
Ah I Messieurs, répondons tons 4 M. le e;arde des sceaux que nous avons une asnarchie de 1,400 ans, que nous avons une dynastiede 850 ans, et qu'une royauté fondée sur ces bases peut supporter sans crainte toutes les investigations, et peut se découvrir tout entiéré k tous les ngaiils. (Agitation.)
Je vous prie de vouloir bien ne pas mlnterrompre, parce que je suis certain ae ne jamais dire ce que ne doit pas entendre une Chambre royaliste et coostitotionnetle. je prie aussi mes honorables collègues de convenir avec moi que le gouvernement constilntionnel, quoiqu'il n'ait pas encore 14 ans d'existence en Fïance, ne craint point lea iavestigaUons les pliu scrupuleuses.
Non, Messieurs, il n'y a rien h cacher, rien à taire; son origine est pnre, ses principes sa& sains, sa marche est généreuse ; 11 aocndt la force et la iHOSpérité de la France, il augmente l'éclat de la majesté du monarque, et noua poavoos le montrer en toute assurance & nos amis conuoe àïoianvemiç.
M. Oberkaaipt LtwnorabU ^ venez d'entendre a cru devoir proidre l'occasion du passage suivant :
c Qnant auf^onctionuairc^ él dépendaieatpude lui; ils éUeot les de randeune idminlstratioir. r
• Entrant dans l'examen des opératioos de la vériftcBtion des pouToirs qui tonehutft A loirs termes, l'orateur se plaint de ce que, dans les débats, on a fait inutflement intervenir la foyuuté. La royauté et la dynastie sont des objeta.tutéiaires et sacrés qu'il ne faut pas .mettre en diacussionàla tribune. Au resteiiIjefëlidtederàqH les discussions précédentes ont commencé le procès du ministère, contre lequel la Chambre doit plus tard diriger une attaqne* plus eàie^^' Ce serait en tain que l'on accuaérait la Chamure de vouloir bien déverser le blâme ^et la hooie sur l'administration, par lajusté'ihvestigation de ses actes. "
Voilà, si je ne me trompe',, l'extrait bien exact de ce qui a été dit à cette tribune ; et il më semble que s'il y a des réclamàtitfns à ttire, c'est seulement sur Teuctiinde du procës-verlûl. Bfa bien, y a^U réclamatibif ? (Non! non,) La rédaction dn procès-Tërbkl est adfipnSe. L'ordr* du jour $»t àlasniu d$ la véhfiëaHon des pouvoiri.
H. levlettHte de Màrtlcue, minUtre de Vinterieur. Les élections opérées en Corse ont donné lien à des dîfBcultés nombreuses. Différents détails ont été produits avec tant de soin dans votre séance d'hier, et dans le rapport de votre 2* bureau, qu'il serait saperflu de revenir sur ces détails. Je dois seulement rappeler l'attention de la Chambre sur ces deux questions essentielles et principales qui se rattachent à ces opérations.
Les élections de la Corse ont été faites en exécutiondes dmix lois dn 5 février 1817 et du 29 juia 1820. On se plaint de ce qu'elles n'on i pas été feites conformément aux dispositions delà loi du 2 mai 1827, et de ce que cette loi n'y a pas 6tA exécutée. Vous connaisses déjà les motifs qui ont dé-
terminé ce mode de procéder, et vons aves déjà dû les apprécier comme moi. L'institution ou ury n'est pas, en ce moment, en vigueur en ïorse ; la loi du 2 mai s'occupe de l'organisation du jury : dès lors, on semble arriver tout naturellement à cette conséquence; qne le gonvemementn'apasdû faire exécuter la l^i, en ce qui touchait les élections à opérer en Cwse. Telle a été l'explication simple qm a été donnée^ ce qui n'a pas para suffisant ; vous avez entendu les objections qui ont été (^«posées à certisonne* ment.
Bt d'abord, on a contçsté à cette tribune la légalité des actes en vertu desquels la Corse se trouve aiqonrd'bai privée de l'institution du jury. Ensuite on a fut remarquer que la loi dn 2 mai ne contenait pas seulement dea dispositions relatives à l'organisation du jury, mais qu'elle renfermait aussi des dispositions qui se rattachent à la confBctiott des listes électorales ; on a «jouté que cette partie de la loi devait être exé-
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cutolre en Corse, comme dans les antres {Mes da royanme.
Je ne viens pas examiner avec Tons aojoùfd*hni la grande ({nestion desaTolr sll sâ^it cod- Tenab]e ou non de rétablir en Corse r^tituti<ui du jarr. J'avoue qne je ne suis nnllement préparé & Texamen de cette grande innovation devant iaonette on a recuFé pendant vingt-ctnq années. J'examine seulement si les actes en vertu desquels la Corse se trouve maintenant privée de rinstitution du jury, ont on non le caractère de légalité suffisait pour satisfeire le caractère des membres de la Chambre.
Voici l'état de la législation m ce qui toaclie en Corse l'institution dn jurv.
Au commencement de la Révolution, le jury fnt établi en Corse comme dans les autres provinces da royaume; il fut supprimé en 1793, BOOB le gouvernement éubli par le général Paoli. Cette soppression tut aussi maintenue par la domination anglaise. En 1196, la Corse fit de nouveau mrtie de la France et le jury y ^t tétabli jusqu'en 1801.
Voici par ordre diroaologiqne les actes qui se rapportent & cette institution relativement & la Corse.
Le 22 brumaire an IX iutervint une loi portant que l'empire de la constitution étaient suspendu lusqn^à la paix maritime dans les départements du Golo et de Liamone. Le 17 nivôse an IX Intervint un arrêté des consuls pris en exécution de cette loi qui établit on conseiller d'Etatadministrateur général de ces départements, avec le droit de faire des règlements portant même la peine de mort, et d'établir des tribunaux criminels extraordinaireSt ji^eant sans appel, révision ou cassation. Le frnclidor an X intervint un antre arrêté des consuls, portant qu'à dater du premier brumaire an XI, les deux départements ren* treraient sons l'empire de la constitnUon, et que dans le courant de vendémiaire, les tribunaux annulés par la loi du 21 bmmialre an neuf seraient reorganisés. Le 26 vendémairc an XI, fut rendu un sénatus-con suite portant que les fonctions du jury seraient suspendues pendant le cours de l'an XI et de l'an XII dans tes deux départements -, que les tribunaux criminels seraient a cet effet réorganisés conformément aux dispositions delà loi du 23 floréal an X, relative à la procédure pour faux, sans préjndice du pourvoi en cassation.
Cette suspension des fonctions du jury a été prorogée successivement et pour deux ans cliaque foin, par trois sénatus-consultes, des 3 août 1804, 27 septembre 1806 et 10 septembre 1808.
Le 9 septembre 1810, intervint un décret impérial portant que les afiUres criminelles dans ces départements, de quelque n^re qu'elles soient, tentinneront d*étre poursuivies, Inslruiteâ et jugées comme par le passé.
Le flO avril 1810 intervint une loi sur l'organisation judiciaire ; elle portait, article 25 : la cour spéciale extraordinaire sera établie dans la cour impériale ; elle sera composée de huit membres de cette cour, dont l'un sera désigné pour être président. Article 27 : la cour spéciale extraordinaire remplacera la cour d'assises dans les départements où le jury n'aura pas été établi, on sera suspendu.
Bnflo, l'ordonnance du roi. du 29 juin 1814, porte que la cour spéciale extraordinaire d'Ajaccio. s'appellera désormais cour de justice criminelle; qu'elle ne pourra juger im'au nombre [de BIX on de huit membres.
Tels «mif Hessieurs, les actes en vertu desquels l'institution du jury est constamment de* BK«vée«n moins suspendue en Corse. Ces actes ont incontestablement le caractère l^slatif : et s'il pouvait y avoir quelque doute sur ce point, je trouverais une solution bien suffisante dans un arrêt très récent de la cour de cassation, en date du 7 février dernier. L'on y trouve un considérant conçu en ces ternies :
« Bu ce qui touche la loi du'2Mnai 1827, relative à l'OKanisation dn jury spécialnment'invoquée par le demandeur, en ce qu'il a été jugé sans concours des jurés ;
« Attendu que cette loi est inapplicable à la Corse, puisque l'exercice du jury y est légalement suspendu. »
Je crois n'avoir rien à ajouter à une autorité aussi respectable.
Ce point une fois établi, la question parait très facile à résoudre. D'abord, quel est le titre de la loi du 2 mal 1827? Elle est intitulée : loi reUi' tive A Porganitation du jury. Vous voyez déjà que son Utre en excluait l'application an département de la Corse. Hais cette interprétation résulte |>lns positivement encore de la lecture des dispositions de la loi du 2 mai :
« Art. 1**. Les jurés seront pris parmi les membres des collèges électoraux. ■
« Art. 2. Le 1* août de chaque année, le préfet de chaque département dressera une liste qui sera divisée en deux parties. »
La disposition principale de la loi embrasse tous ceux qui sont reconnus remplir les conditions nécessaires pour exercer les fonctions de jurés. La liste des électeurs n'est mentionnée que comme un des éléments de la composition du jury. Il est impossible de prétendre qu'une partie de ces dispositions serait reconnue inapplicable à la Corse, et qu'on pourrait en déiacner une autre partie pour la rendre exécutoire dans ce département. Cela est contraire à la nature des choses. On ne peut prendre sépai^ment des par^ ties qui ont été réunies pour un but commun, la formation des listes du jury.
L'article 3 porte : < Les listes dressées en exécution de l'article précédent seront afflchées au cheMieu de chaque commune, an plus tard le 15 aettt, et seront arrêtées et closes le 30 septembre. » Cm listes ne comprennent pas seulement la liste électorale, mais encore les listes des personnes qui réunissent les capacités exigées pour être jures. »
Art. 5 : « Nul ne pourra cesser de (aire partie des listes prescrites par l'article 2, qu'eu vertu d'une décision motivée ou d'un jugement contre lesquels le rç^ra ou l'appel auront un effet susvoyei qu'ici, encore, ces listes Cmx opérations électorales, mais tta jury.
pensif. > n'ont pas & la comi Il y aura
icévidenDmr'iil impossibilité d'aptliqner k U Cone les dispositions de la loi au 2 mai. Que fallait-il faire? Maintenir en Corse l'exécution des dispositions des lois dn 5 février 1817 et du 29 juin 1820. C'est ce que je serai obligé de faire pour la réélection qui doit avoir lieu par suite de rinsnfHsance de rftge de M. de Tatimesnil. Car indépendamment dn motif général, il y a Ici des raisons particulières. Comment pouvoir ramener pour cette réélection l'exécution de la loi du 2 mai, puls(^e. d'après cette loi, la liste dressée doit être alflcfaée an chef-lieu de chaque commune au plus tard le 15 août, et qu'elles doivent être arrêtées et closes au 30 septembre. Cette dispositioa ue peut être exécuté^^^^|^^
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Su'OD ne Baspepde en Goree, contrairement à la barte, l'exercice du droit électoral, jusqu'à ce que les délais prescrits par la loi du 2 mai aient été observés.
Je déclare donc qu'il me serait impossible, dans de nouvelles élections, de procéder autrement qu'on ne l'a fait jusqa à présent; et, en agissant ainsi, non seulement je satisferai i la nécessité absolue, mais encore je me conformerai à la riguifur des principes dans cette matière.
U ne me reste plus qu'à examiner l'autre question, qui est aussi digne d« quelque attention :
Sept fonctionnaires amovibles ont été admis à TOter dans le collé^ électoral du départeoient de la Corse. On assurait qu'ils n'avaient pas le droit d'exercer les fonctions électorales dans ce département, attendu qu'ils avaient continué d'avoir leur domicile rét;l sur le continent de la France, et qu'ils n'avaient pu acquérir légalement le domicile politique dans te lieu où ils exerçaient leurs fonctions amovibles.
Celte difficulté s'est souvent reproduite. Il importe qu'elle soit éclaircie; j'en ai moi-même iiesoin. Si je la discute ici, c'est moins pour la résoudre, que pour faire un appel à la Chambre pour ma nropre inptruction.
L'artirle 102 du Code civil porte t ■ Le domicile de tout Français, quant à l'exercice de ses droits civils, est au lieu oiX il a son principal établii>semenL » L'article 103 dit que ■ le changement de domicile s'opérera par le fait d'une nabiiaiion réelle dans on autre lieu, jointe à l'intention d'y fixer son principal établissement. » Les articles 104 et 105 ajontenl, ■ que la preuve de cette inteniton doit se trouver dans une déclaration exprt'sse faite, tant à la municipalité qu'on quittera, qu'à celle du lieu où on aura transféré son domicile, et qu'à défaut de déclaration expresse, la preuve de l'intention dépendra des circonstances. ■
Telles sont les dispositions générales qui touchent les citoyens. Je conviens qu'il existe dans le Code civil des dispositions spéciales en ce qui touche les fonctionnaires. La loi distingue entre les fonctionnaires amovibles et les fonctionnaires inamovibles. L'article 106 dit : • Le citoyen, appelé à une fonction publique temporaire ou révocable, conservera le domicile qu'il avait auparavant, s'il n'a pas manifeAté u'ioleottou contraire, i Je conviens qu*il y a id uns distiactioo substantielle; que le foncttoonalre, dans la disposition du Gode civil, ne me parait pas avoir été traité aussi largement quels simple citoyen; car le simple citoyen peut transférer son domicile, ou par une déclaration, ou par une intention hautement manifestée. Quant aux fonctionnaires révocables, la déclaration «st coortdérée comme un acte rigoureusement exigé*
Mais cette dériuralion, en ce qui touche l'exercice des droits électoraux, estsuDordonnée à l'expiration du délai de six mots. C'est sur ce point qu'il y a eu confusion, et il me parait indispensable de réclaircir.
La loi du b février 1817 porte : - Le domicile politique de tout Français est dans le département où il a son domicile réel. Néanmoins, il pourra le transférer daas tout autre département où il peywa des contributions directes, à la durge par lui d'eu faire, six mois d'avauoe, une dectantlou expresse devant le préfet du département où il aura son domicile politique actuel, et devant le préfet du département où il voudra le tranCérer. »
Tons voyea qu'ici la loi prévoit le cas où nh
Français veut séparer son domidie ndltique de son domicile réel : elle admet cette atstinction ; elle lui permet de transféra son domicile politique au lieu où il a son domicile réel, à la change
Bar lui d'en faire, six mois d'avance, la déclaraon expresse. Cest pour ce cas seulement que le délai est ordonné. A.insi, un fonctionnaire veat conserver son domicile réel en France et exercer ses droits électoraux en Corse ; il se trcmve dans le cas des dispositions de la lot du 5 février 1817. Mais quand le foacUonnaire n'a pas rintenlioa de séparer son domicile politique du domicile réel, lorsqu'il veut i la fols transférer son domicile réel et aon domicile politique dans le lieu où II exen^ ses fonctions, le crois qu'il rentre dans les dispositions de t'ariicle 106 du Gode civil, etqu^l lui sorat d'avoir fait cette déclaniioD, nnt que te délai de six mois soit nécessaire.
Tai examiné avec attention les dïspoaitioas de la loi. Je crois, en mon àme et conscience, que c'est ainsi qu'il fautlesexpUqoer.Sî je me trompe, j'écouterai les explications qu'on donnera.
Il resterait peut-être ici à examiner ud pçînt de fait, savoir si les fonctionnaires qui avaient été appelés à voter avaient ou n'avaiwnl pas fait la déclaration qu'ils entendaient avoir transféré leur domicile réel et politique dans la Corse; et si quelques-uns n'avaient pas hit cette déclaration, nous arriverions à cette conséquence, qœ l'inscription pourrait être annulée. Mais noos n'avons paa à entrw daos cet examen, pai«iae, d'aprùs le calcul qui vtras a été présente par le rapporteur, le député élu conserve, indéneadaaiment de la déduction du vote des sept électeon dont il s'agit, une majorité suftisanie.
Je ne crois pas que vous exigies de moi. Messieurs, que je réponde à cette sorte de préàsooiption morale qui résulterait de la présence dans le collège électoral, de quelques hommes revêtus de fonctions. Messieura, soyons rigoureux, sévères pour les fonction naires publics, exigeons d'eux qu'ils remplissent leur oevoir tout entier; maïs ne soyons ni injustes, ni injurieux. Messieurs, nous sommes tous amis de l'ordre, ne relâchons pas les liens de la société, qui sont la garantie du bonheur. N'accoutumons pas les citoyens à voir trop facilement des hommes coupables, dangereux, hostiles, dans ceux qui se présentent à eux ravétus d'un pouvtrir éminemment protecteur, parce quils le tiennent de I autorité du k» qui est éminemment proiectrice. Prenes-y garde, une pareille habitude aurait quelque chose de bien funeste: elle tiendrait à détruira toute biérarcbie, tout lien social, et conduirait à l'anarchié. Hessienre, vous êtes tous amis de la liberté, prunes garde à l'anarchie 1 (Mouttêment trè* vnnoneé tfaAtfsion.)
H. Pelet {de la Lo%èrê). Au moment où la Chambre a fermé hier sa séance, J'étais à oette tribune pour demander l'annulation des é>ectioQs de la Corse. Il est fâcheux pour moi d'avoir à fëire maintenant quelques observations après l'honorable ministre qui vient d'agir si puiasaokment sur la conviction de la Chambra*
Voixà gauche: Parléi, parleBl..É
H. Peiet {de la Lozère). Cependant j'avoue qne, maigre son éloquence, jenesnispas encore bien revenu des motifs qui me ftisaienl demander Taonnlation. Le iràiier orateur que voua aves entendu sur celte question a donné des moUfc ,01 me pj«l»MU p.».
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qée IM loi du BMl* d« lâai 1M7 ^efoire Kiii applicattôd ëa ce qui conoerne les éieetieiiâ dang le départedient de la Qone, bleo qu'il soit privé de rinfltitntlOD, du jarv. Cette loi, en effettà un mode dâ publlcatiod de liste lont nonreau : elle établit un droit dtaipeadif en Tafedr des électeurs Inscrits ; elleéublit en&o de nouveatix deiftis; Tout cela pouvait et devait, |e croiSiétre exécuté dans le département de la Corse.
Un bonorable général, en dévoilant à la Chambre la contrainte odieuse qui pèse sur l'adminls^ tratioa de oe inys, n'a fait que raconter ce qui existe pins ou moins sons d'autres formest et par d'antres motifs peut-être dans tous les dénrlements de la FrauM ! la Chambre parait avoir admis des moUto de justiâcation podr les adidltlistntioos locales ; mais elle ne peut admettre aucun motif de jn^tifloation pour les éjections prodttites par la H^ade.
L'Angleterre a ses frour^cpourrj*, mais eetfx-là du moins soht l'ouvrage Un temps, et due sotte de respect Rattache aux ruines, ofl la main du tempaestempreinte. Cesbôurgt-poUrri», d'ailledrS, rie sont paalatvotiHëté directe ne l'administration, l'opposition a aussi les siens. Hais nons. Messieurs, rerons-nous de la Corse un bourff-poutri dti fflinistère? et ce malheureux pats, déjft privé de f institution dti jUry, sera-t-il privé encore, pa^ le rhît,de l'exercice de son droit électortttT Tel serait cependant te résultat de votre décision^ Si vous approuviez une élection dans laqnelle ces fbtietionriait«s étrangers au pays, n'ayant pds fait 1% dè^ claration nécessaire pour change^ de domicile politique, ont exercé otie st grande Inflnence^ Tout te monde comprend refrat tiue doit produire, dans tin collège de trente à trente^six membresi r&rHvée dé sept fonctionnaires publics prittct'* peut tiyant le préfet ft leur tète^
Les (onctiontlait%s publics doivent dontler paN tout l'exemple dd respect et de l'observation des lois; ils le doivent surtout en Corse, s'ils tedlen.! adondi' léri tatbut^ des habitants et les plier à l'obéissance qu'on a tant de peine ft obtenir d'edk:
Aux deinières élections, en AnKleterrCf j'ai Vu ï Douvres un candidat recevant de France une cargaison d'élections qu'il avait envoyé chercher parmi le» cootre-msltrea des ateliers de Calais et de Boulogne: mais chaque candidat pouvait en faire autant. Donnerons-nous an gouveroemept la faculté d'envoyer en Corse une cargftfson de fonction naireb électeurs qui pourront et devront fàire peoclier te balance électoraltt en faTenr des candidiits do pouvoir contre ceux des vrais habitants du pays? Je ne pense pas qoe telle soit votre iotenHon. Vous voudrez qde les préfets ne soient plus occupés à lever des députés, comme Ils l'ont été autrefois à lever des cooscrits.
H. le ministre de l'intérieur à retiouVelé contre QOUB cette plainte, qde nous pouvions affoiblirla n>rce moraie de l'administration. Il me Semblét iu contraire, que nos récldmations éohtre tout ce qui tend It lui porter atteitite ne peut qde la forti^ Ber. Personne n'est plus idté^esÉé que leS amis des ItbeHés publiques, que ceux oui Veulent des Sconomies dans les dépedses derfitàt, àaogQlén" ter la considération dil gouvernement ; mais tdut ce qU'oft veut donûer de force morald ft l'adml' nistrïtion, il faut le lUi Otei* en forcé matéHelle, comme plus oppresslvcpodr le pays. Qu'une fflUI-' titudè esbtéa menace rdrdre publié, un urétet^ (on d« l'amOuT et de l'estime de la pdpuiatldhj Q'attA 4U'à se présenter pour rétablie lt> cbldie f tel qud l'homme de Virgile ou tel qUe Mathieu HoM, il tint tout rentrer dans le ddtoir par It
seule Ihfittence de sés discours; Une admlnisti^* tion faible aurait envoyé des gendarmes : seé organes sont des coups de fusil ; et noué savotiri que ces oignes ne suf&sent pas dans tontes les cih»nsuihces.
Le ministère VeUt-il rendre à l'administration cet henreUx prestige qu'elle a perdu? il y ré06>> 8iract>rtainementenmarchaotd un pasTermedans la route tracée par le discours du trdne, et nous aimerons mieux l'y suivre qoe d'y marcher sans lui. Deux choses sont nécessaires pour qu'il réussisse dans cette noble tâche. C'est de n'empiéter sur leS droits de çérsbUne; mais aussi qu'il ne souffre pas que qui que ce soit envahisse les siens.
C'est parce gne fe pense que, dans les élections de la Corse, radmidistratîoo a empiété sur les droits du pays, que je demande l'annulation de ces élections.
M. Dn^ta tAné* Je regrette, en répondant & II. le ministre de rlntérieur, que mes paroles soient des paroles de contradiction : du moins je m'exprimerai en termes de simple disseotîment, eh homme qui, comme lui et avec lai, cherche lé vérité* ce premier besoin des Chambres, et aussi des ministres. {Sensation.)
H. le ministre de l'intérieur a terminé son discours en vous menaçant de i'anarcbie; il a en raison> vous devez la redouter} maïs comme l'anarchie c'est l'absence ou le silence de la loi, le remède est facile, et je viens le proposer en demandant l'exéoution simple, entière et complète de la loi.
Deux questions sont soumises à la discussion : l'une consiste & savoir si la loi du 2 mai 1827 avait dû être exécutée en Corse comme dans le reste du royaumes l'autre est nue question de domicile politique, qui se liait à une question de domicile réel, qui se liait elle-même à une question de personnes. Je ne m'occupe pas de cette autre question : si quelque membre de la Chambre y a attaché certaine importauce, il pourra la traiter; pour moi, je m'attache seulement & celle que j'ai soulevée le premier, celle qui se rattache & l'exécution de la loi.
Quel est t'ai^ument principal qu'on nous oppos»? Le jury n'est pas à l'usage de la Corse; la loi du'^ mai 1827 s'occUpe principalement du jury, donc elle oe doit pas être exécutée en Corseï Ainsi) parce que ce département aurait le malheur^ malheur légalement inexpliqué, de oe pas jouir d'un dr<rit constitutionoel, ce serait un motif pour le priver d'un second droit, puis d'un troisième, ainsi de suite, de manière à réduire enfin tous ses droits & sérol tandis qu'aux termes de l'asttelo 1" de la Charte touS les Français 0entd|aux devant la loi.
H. le miiristlB de rinlérieur vous a déclaré que quoique MÂto question soit conùeice, il ne traiterait pas, qUant à présent, la question au jury. Il a eu raison, parce qu'elle n'est pas soumise à votre appréciation ; cependant if l'a présentée à votre attention en vous exposant t historique de cette institution. Si mes souvenirs sont fldélw, jé vais vous rekpostf tUsSl avec des oaraetërw qui lui sont essentiels.
C'est en ' 1768 (fue la Goine dot felte partie du territoire ftttu^li i C'est ed 1770 que, par le plein consedtemetit d'une asse&iblée nationale oe la Corse, elle se ralllâ définitivement à la bttnnlêre de France et s'Unit à la condition du royaume. En 17d9 le pacte fut renouvelé, et si je me rappélle Uea les termes du décret de réunion, ce t
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filt k la condition que ia Corée serait France, qu*il n'y aurait pas .de disUnclion entre les deux pays, et qu'ils seront régis en toot par la mAme oonstitnlion.
Messieurs, il t m nne con^tution de Tan VIII ; it semblait qu'elle dftt, en tout point, être appliquée k la Corse, d'autant mieux que c'était nu habitant de l'Ile qui était alors à la tôte du eou- Ternement français. Hais quelques troubles avaient existé dans Ille. et si le pouToir sourerain en était sorti, des inimitiés y étaient restées. Il y avait encore des Bouvenirs de Paoli et de ses
Sierelles a?ec la famille Buonaparte ; dès lors, il llut y suspendre l'empire de la coosUtution ; dès lors, il fotlut avoir recours à des tribunaux d'exception, pour enlever à la Corse le bienfait du jury. Avec ce despotisme qui préludait sous des apparences légales à renvanissement de nos droits, et qui nous faisait une si funeste illusion par un déplorable étalage de science législative, ce fut avec les apparences les plus solennelles du temps qu'on excepta les Cônes de la constitation.
Ce fut d'abord on sénatns^onsnlte qui suspendit pour deux ans l'institution du jury; et quatre antres sénatus-consultes, renouvelant et maintenant le provisoire, ont mené la Corse iusqB'& l'époque de la Restauration.
Id se présente une question : ^est celle de savoir quelle a dû être 1 influence de la Charte sur ces décrets, ou plutôt quelle a dd être snr la Charte l'influence de ces actes du Coneulat et de l'Empire. On De niera pas & la Charte octroyée par le roi, dans le plein exerdce de son autorité, à la Charte, qui a satisfait à lous les désirs parce qu'elle a satisfait à tous les besoins, on ne lui contestera pas le pouvoir d'anéantir toat ce qui toi était contraire, fille l'a fait par sa tonte-puissance quand même elle ne renfermerait pas la disposition expresse dans l'article 66.
Mais voyez quelle rtngulitee prédilection pour les actes d'un ponv(^r qu'on a si souvent taxé d'usurpation I on voudrait les lUre prévaloir sur la Charte! Je vous adresse nu an^ument : Est-il pwsibleqne, lorsque le gouvernement était consulaire-impérial en France, on eût le pouvoir de rendre un décret qui, plaçant la Corse sous un régime exceptionnel, rendrait impossible pottr le pays le bienfait de la Charte, qoand apptnUrait la Kestanration?
On veut ramener la Charte sous les sénatns-consultes et les décret»; on veut que les décrets et les sénaluB-consultes soient plis puissants que la Charte; et parce qu'ils ont eulevé& la Corse un droit que la Charte a accordé à tous les Français, la Corse continue à en Aire privée. La Charte a mis tous les Français sur la même JigWi' les colonies seules sont exceptées : mais h wse «'est pas une colonie, c'est une partie tntégnurte du territoire français. La Corse c'est nonsi boos devons la ddiendrecommenous-mémes; on ne lui fera pas une injustice qui ne soit une injustice à nous, pas une violation de droit qui ne viole notre droit; en la défendant faccompUs encore mon mandat.
On a cité nne ordonnance dn 29 juin 1814 qui renouvellerait la suspension du jury en Corse. Messieurs, quand vous a<t-on parlé de cette ordonnanceT qui de vous la connaît? qui pourrait la connaître? elle n'est pas an Bulletin det hit. Ainsi voilà la loi qui ferait trêve h la loi constitutionnelle, qui frapperait d'ioterdit, mettrait hors de la loi une portion do territoire français I Pourquoi cette ordonnance de 181i n'a-l-eile pas été
mise au Bulletin d« (oii P Faree qoe tonte la France se serait récriée, et aurait déclaré Pimpmssance d*an pareil acte pour paralyser la loi de l'Etat
Quelle est donc cette ordonDancetelIeYise une loi de 1810 qui créait en Corse un tribunal spédal, extraordinaire, ayant la misâon de jaaer sans jury. Hais la Charte n*a-t-elle pas dit : Pias de tnbunaox extraordinaires; tons les Francis sont égaux devant la loi, l'Institution du jnry est maintenue; il n'y sera bit aucun changaaaaU que par une loi! On ne le pouvait donc pas par one ordonnance ; je ne conçois pasqa'nn ministre ait osé la présenter à la sanction aa roi. Voici <ta reste l'économiedecetteordonnanee: va cette loi de 1810. vu l'article de la Charte (tandis qoe l'ordonnance entière suppose qu'on n'a pas même songé à la Charte), le tribunal spécial extraordinaire de la Corse s'appellera à ravaiiir ooor de justice Cfimiadie.
Ainsi, k l'aide d'un changement de nom, sans changer les attribattons. ou malatleatanCrunnal que la Charte détruisait de la manière la plus formelle. Vu la Charte I Non. la Charte est iMée : elle n'a pu l'être par nne ordonnance, et je maintiens que si la cour de cassation, pour qu'il d't eftt pas interruption dans la justice^ a décidé que cette ordonnance pouvait recevoir exécution; léglslatlvement elle est nulle : la Cbvtfi est ici la reine et la maltresse. Cette question sur le jorr reviendra plus tard, et jespëre qu'elle swa résolue en faveur des Corses. Les Corses ont soif de la justice, et c'est pour cela que l'ardrar de la reogeance a été excitée ches eux. Longtemps dominés par de petites républiques qui les vexaient aristocratiquement, ils ont respiré sons lesc^tre éo nos rois : pour qu'il n'y ait pas anarchie cbex eux, il faut tenir les promesses qu'où lev a lUles; ils faut qu'ils jouissent de nos kris.
On a invoqué le titre de la loi du 2 mat 1827, pour établir qu'elle n'est pas applicable à la
ou d'un employé de la chancellerie ; jamais un titre de loi n'a été mis en délibération id. Nous savoDB d'ailleurs que les ministres, quand un titre les importune, savent bien s'en déoarnisser. Vous connaissez rordonnance rendue an rapport d'un membre du ministère actud, et qui appartiendrait plus naturellement A Tandon : dans cette ordonnance interprétative, on combat l'argument tiré de ce que ia loi de 1793, sur les peines à infliger aux militaires, porte qu'elle n'était applicable que jusqu'à la paix, et oa y dit que ce titre n'est d aucune importance.
Dans la loi de 1827, nous voyons aussi plus loin que le titre; et que voyons-nous T Deux choses, mais deux choses qui sont distinctes, quoique réglées par la même loi : car les ministres sont avares de projets de loi qui pourraient mettre notre législation en barmonie avec la Charte. Gela est vrai, surtout de l'ancien mi-r nistére qui ne faisait de tentatives que contre la Charte, parce qu'il ne craignait rien tant que la Charte; et ce que nous disons de lui doit vous apprendre ce que nous dirions de vous «i .voiis marchiez sur les mêmes errements.^Preçentezoous, leur disait-on, une loi sur le jury : nous vous prévenons que si vous nou8*preseatez un
bre des pairs. Elle a amélioré'\e système éleo
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toral en adoptant la loi sur le jnry : elle ne la pas'rendn parfait, ses imperfections paraissent tous, les jours ; mais il y a eu amélioration ; et parûèqueles deux objets sont dans la môme ioL'Tous allei en conclure qu'ils sont inséparaJSlesl
.On parte de deux listes : une où seraient inscnt8 tons les tiecteurs, l'antre qui contiendrait les désignations diverses, gai donnent le droit de faire pactié'duïnry ; eh men 1 en Corse on ne ^ra^paç,Ce8 désignations, mais on ponrra toujoqrs.faire une liste électorale. La preuve que la CQpx\e:uté qu'on invoque n'existe pas, c'est que les lois de 1817 et de 1820 ont refiu pleinement lear ezécntion': quoiqu'on ne fit pas des listes de jury en Corse, on a fait des listes électorales. Maiil .la loi de 1827 a changé la manière de procéder dans cette'cdnfection ; doac à partir de cette loi, on n*a pas dû procéder suivant les lois de 1810 et de 1820.' Cependant on a accompli en Go^se ik loi abrogée, parce qn'on la trouvait plus commojje. pj^„qù'elle était destituée des garaanes de la loi de 1827, et celle-ci a été mise totaiemeQtdacôté.
H èst éHd'ent due pour que cette loi n'eût pas été applicable à la Corse, il eût fallu qu'elle contint ,nne exception^; et je doate qn'on eût pn. mettre dans Ta M n ue exception contraire fc la Cbarte^Une jaiie hors de ta loi peut se concevoir danslTélat:, aè( sîëffé,' en temps ne guerre; mais dans Vé^t' actuel, de pareilles mesures sont inimagib,ab[Ès ;' jamais elles n'ont pa être prises par ordonnaD'iè.
Il reste dooc que la loi de 1827 était applicable en Corse comme aillëurs. C'était un devoir pour le préfet de s'y conformer s'il n'a pas reçu d'onlres contraires; et s'il. en. a reçu, il faut remonter au ministère ; la réprobation lui reste : ce sera à exa> miner plus. tard. On vous a dit des choses superbes : 'la 'lof est souveraine, elle commande à tous; toute tété doit s'incliner devant elle; les tètes ministérielles sans doute aussi bien que les tètes des autres citoye&s. Ce langage était digue d'un garde des sc^ux qui, dans mon idée, est la loi vivante, et doift'lés paroles doivent être la certitude ne la législation. Aussi avons-nous applaodi à cette snblihe vérité Jetée dans celte enceinte; et nons avons en raison d'applaudir, parce que le bénéfice des conséquences doit nous rester tout entier. Le ministère a demandé une chose Juste; nons ne pouvons, a-t-il dit, vous donner encorequedes promesses, mais attendfz nos actes. Bh bieni ToccasioD de falreses preuves est arrivée. Voilft une loi qui n'a pas été exécutée; veilles à ce qu'elle le soit & l'avenir, ce qui sera une condamnation du passé. Faites procéder à une réélection; et ici il n'y a pas même ces petites raisôas de convenance et de commodité qu'on a fsit Valoir dans d'autres occasions. Sur deux .députés à élire, il y en a un qui n'a pas t'ikge ; 'ceâvoquei le collège; seulement, an lieude'ri^lire pour un, on réftlira ponr déox ; et an lien de réélire selon la loi abritée," on réélira selon'hi loi en vigueur.' ' 'Noua n'aurions pas le, temps, a dit M. le ministre de'I'iotèrieur. Que'cela ne vou^ ar^te pas : on n'a donné que dix jours, à la France entière pour se préparer à des élections générales, et il vous reste deux mois pour bire jouir la Corse de son droit électoral. Alors il ne restera pins à désirer que le jary ; noos le revendiquerons pins lard.
On a parlé d'une influence étrangère qu'il importait de combattre. S'il en est ainsi; eaveant eomuinl U y ann bon moyen depanlycw-^ates
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les influences qui pourraient voas,inffqiéter, c'est de resserrer de plus en plus le^ liens de fraternité, d'obéissance, de fldéUté qui unissent les sujets d'un même Btat« vivant sous te même sceptre, à l'abri des mêmes lois. Assures en Corse l'exécution de ces lois, vous améliorez son esorit
finblic, et il n'y aura plus aucune différence entre es sujets de ce département et ceux des autres départements de la France. {Marauet trè$ vivu d'adhésion à gauche. — One atu% longue agitation tueeède à cette improvivktiûn..,)
U. Jaeqaea ftiefebvre. Si j'avais en l'honneur d'être nréfet en Corse lorsque parut la loi du 2 mai 1^27, j'aurais certainement fàit exécuter cette loi, puisqu'elle était impérative pour tous les préfets. Faute de s'y être conformé, le préfet de la Corse serait aujourd'hui dans l'impossibilité de composer un jury, si nue ordonnance royale rétablissait dans cette Ile l'institution qu'une autre ordonnance y a sflspendue. Il lui arriverait pour le jury ce qui lui est arrivé pour le collège électoral ; c'éstà-dire qu'il n'y aurait pas plus de l^lilé dans les arrêts des cours d'assises de son département, qu'il n'y en a eu dans ses élections.
. . Que s'il a agi d'après des ordres minlsténels. c'est une illégalité à ajoutei'à celles dont la France gémit depuis sept auffées; nous qui condamnons ces lUégafités; nous nous condamnerions nous-mémto, si no\is*eo approuvions une seule.
Tous aves donné, bier une preuve éclatante de votre respect pour la loi. II s'agissait d'une députatiott dont la presque totalité avait pris place dans la partie dë cette salle où ne siègent point les amis de l'ancien ministère. La douleur du sacrifice ne nous a 'point arrêtés ; et, de ce cûté, comme de celui-là, tout le monde s'est levé pour annuler line élection illégale.
Un cas analogue se présente; et. de plus, il n'y avait point de foux électeurs dans les collèges des Vosges. En Corse, sept fooctiono^res publics, formant le doquième du nombre des ôlecteuro, ont voté sans en avoir le drû^t.Tons ne pouvez, Hessienra, .valider cette élection.
Arrivée au terme de la vériBcation des pouvoirs, il est bon peul^tre de nous'arréter un instant pour jeter un regard sur les Vérités qu'elle a mises en évidence et sur les conséquences que le pays a droit d'en attentire.
Une première question s'étiit élevée sur l'étendue de vos pouvOTS en ce qui concerne le logement des élections; question délicate, 'car elle sepablait établir, un, conflU eotre la loi et vos consciënces; aut^riiion rapitalë, car elle d^àllait à rien^ moins qu» readrd inattaquables, pour le présent et pour l'uveair, les frauHef électorales. " ' '
un vouj parlait de uérîté légale^ de choii jugée* La ehote jugée, h vérité légale, c'étaient tes listes dl-essées jtiir leR préfi^ts. La loi qui conférait àces listes U[ie si baute autorité, c'était celle du 5 février 1817. Vous avez r^onnu que ni cette loi, ni celle du 29 juin 1820, n'avaient entendu sanctionner les inscriptiohsitlégales. Vousavez décidé que vous prendriez en cpnsidëratioh les erreurs et les fraudes commises dans ces inscriptions; et de cëtte '«décision est sortie cette maxime désormais consacré l' la Chambre juge telon la conscience la validité des élections.
'' Qttelquea-uhs, ' il ' eA vrai, 's'inquiètent de ce pouvoir discrétionnaire. La majorité, disent-ils, pourrait en abuser ; et si & une autre époque, et dans cette même enceinte, des droltajeconnua
n'oDt pu %t& iWpettë», dut! db doit-on pU traindre pour dës drbits encbfe donteut?
Ecartons. Meesipura, de tristea sourenirs. Ce précédent malHeurent, ce mauvais exemple ne se renouvellera pas. il serait, j'en ai la conTÏcUou, désaTOoe par tous cetix qui Jr ont pris part.
Ce n*6E>t pas, d'ailleurs, au dëbutd'une législature, iorsqué les partis incomplètement lormés n'ont encore éprouvé ni leur^ propres Torces, ni celles de lenr^ adversaires, qu on verra éclater ces passions violentes qui surmontent tous les obstacles. Dans celte situation, le droit sera sufllsamment protège par le sentiment de justice naturelle qui, dans let gourernemetits représentatiCs, prend le beau taom de conscience publiiiue.
J'en appelle à ce qui se passe aujoUrd^bui parmi nous. Jamais H n'existfra contre la sinct^rité des élections drs préventions plus fortes que celles qui se sont répandues dans le public depuis Tannée 1824. Elles sont fondées sur des faits nombreux incontestables. Et cependant, voyez avec quelle réserve, Jd devrais dire quelle mollesse, nous procédons I
Vous avez passé légèrement snr de graves irrégularités. Vous avez fait grftce à d'odieuses manœuvres, qui ont fait mentir l'urne électorale, et qui, absoutes ft votre tribunal, sont condamnées par la conscience publique.
Ne vous effrayez donë pas.Hesaieurs, de votre puissance J vous n't!n usez pas, de peur d'en abu- Mr.
Uals la fraude restera-t-elle donc impunie? Forcé de répondre fc cette interpeltation qui lui était adressée de toutes parts, le ministère a rompu le silence. S'il vous a charmé par une éloquence pleine de grftce, il n'a point dissipé vos inquiétudes. Incertain lui-même, il a besoin d'un
{lins ample Informé. Hais les circulaires que tout e monde connaît ne sont-elles pas délfrminantés pour un chef d'administration ? Je crois faire injustice au ministère actUel, en supposant que ses subordonnés en écriront jamais de semblables.
Peut-être reste-l-il d'autres difflcullés dont on ne vous parle pas. MM. les préfets n'ont fait qu'obéir aux ordres de leurs supérieurs. Selon les principes de morale administrative, ils né sont point coupables. Si on leur reproche les circulaires qu*ii8 ont écrites, ils répondront par celles qu'ils ont reçuès. Que foirer Duit-on remonter & la source du mal; et pour que justice se fasse* faudrait-Il que cette Chambre, usant du droit qui lui appartient, docile aex conseils qu'on lui donnait il ; deux jourst, attaquât par en baut cet échafaudage de fraudes?
Hais laissons 1& les personnes. Ce qui ressort évidemment de nosdlscussionBiC'eetriosufflsancc des dispositions législatives qui dëVaient assurer la sincérité des élections. Rien ne doit être laissé k l'arbitrairo, ni dans la confection des listes, ni dand les opérations intérieures des collèges. Tant (fUe 16 président nommé pap les minisires □ommsra lUl-mêbie son bureau provisoire, il o'jr aura ni cobfiaPde, ni garantie. Pourquoi ne pas employer le mode ordinaire, fondé partout sur l'âge, pour la formation des bureaux provisoires? Ua loi Veut le secret dd vote; mais elle d'u pris aucune précaution pour le garantir. Ces détails lie Fotit naS indignes d'elle, et il importe que son intervenlioa vienoe régler tous les points qui peuvent donner ottvèrture & ii Ifaudé ou II des soupçons de fftLtide.
' C'est par de telles proposltioni que les condeilleri de la cotarontie justifieront la Couflancd due nous ont inspirée leors tusonnces de bonne
tbl. Nous espérons itaisl titi*i(é tt'ttiefotkt jm. pour compléter ce'.te GhaUibre, de totib les dèlili
S|ue permet la législatidn, et que les éleettoon I aire seront dirigéîesii la satisfaction dd paye. Vdlu le savez, Hessieurst vos oommettauts ne demain dent qu'à aimer le gonvernemeuL Quant A latr attachement au trône et i la dynastie qttl V mt assis*', c'est un sentiment que ne saurtduit utfirar les fautes des dépositaires da ponvotr.
M. BeaJalBla M«rel. Ce n'est pas saM émotion et sans crainte que, nouveaa qne je Miîs à vos travaux parlementaires, je monte a esUe tribune, si redoutable aux méfaits qu'elle si-
d'infortunés, qu'elle réparé on console ëd les slguiilant à la palei^elle soIUàtilde d'an roi qae les bienfaits de chaque jour apprennent ains fc aimer chaque jour davantage.
A cet égard. Messieurs, tes paroles de H. le ministre de l'intérieur autorisent à de douces espérances : la France les répétera; elle y VerrS le gage assuré d'un avenir plus prospère et plus calme : on en conservera le souvenir pouf lear répéter, au besoin. âeux-mêuies, lessngigemelift que de leur part, elles consacrent,
Il faut espérer que ses paroles préladeroat h lies expliratlons nlus positives de la patt du ministre, àQn que fà France puisse juger de la ligne de conduite future de leur gouveniemeat; car, ne nous le diasimalons point. Messieurs, iiobs n'avons eotetidd que des mots incertains « dwquels on ne peut raisonuablement encore rien conclure. ,
Loin de moi pourtant, NesbieQrs, indéd d*hii blftme prématuré; j'apprécie trop ta difficulté de la position d'uU ministère, peui-étte ueu homogène, pour accuser une retenue dont les eircoastaoces, autant que les convènancei, peuvent d'abord leur imposer l'obligation.
Mais le temps approche, Messieurs, où nous avons te droit d attendre uné mu'che ptusouterte, et qui siitisfasBe mieux au besoin db ûcéur d na monarque que tous leS Français cbérlsseUt, et, osons le dire aussi, à CeuX: de cette noble FrïkQce, si profondément indignée du joug occulte soua lequel on a cherché à l'asservir; et Je me biais fc espérer que le ministère nouveau hé ieH pas plus lent à punir, que le dernier tnloistérâ fut prompt à récompenser des actes dont Topiaioa fait justice.
C'est surtout dans les éleciions de U Corse qu'on doit trouver ufteprenve éclatante del'al^ dace avec laquelle, comprimant tontes les opinions ou pervertissant les consciences, les précédents ministres se sont cru le droit, dU nord an midi de la France, de lui imposer des mandataires au lieu de lui permettre de les choisir. Certe8| Messieurs, il n'échappera pas & votre perspicdcité quel rut le danger et la honte de cétte marchei quand bu sait qu en Corse l'agent suprême du pouvoir dut hésiter même dans le choix dê iadireâtion, pour l'élection d'un député, puisque, ëlTrkyé d'une première Indication ^ui lui avait été falté, il se détermine spontanément &un choix que les bontés du roi eussent justitïé si le député éld avait nu joindre à l'estime du monsrqoe l'nonoëurde siéger parmi nous.
C'est au reste avec modération que Je sign^é les conséttuendes de cet abus de pouvoir abx ministres qui nous écoutent ; bientôt nobsjiueroni
etje Baia do oombre de ceux qui jogeot aur les actes bien plus que sur les promesees^ les attendent pour y applaudir ou les combattre, et la réélectioD même de la Corse deviendra ua des témoigoages de la route que désormais on Teut luivre.
Je dis incessamment, Hessieurs, parce que bien que la Içi ait détermioé le délai duifl lequel les réélections, après les options, doivent être faites, les iDÎnia^ coDceTrunt zbmm, sans doute» les soUicitades géniTalea pour les calmer, en provoquant, avant ce terme, l'exprAssion Iïdk enfln de la volonté et delà confiance publiques.
H. le ministre de l'inlérieur nous a dit qu'il fallait que le gouvernement eût sur les élections une action forte, qu'il les innaença sans les diriger : ce n'est pas ce que je viens contester ; mais je suis étonné qu'il ait -k s'enquérir jamais des moyens de s'assurer de cètle majorité, car ils tiennent à l'essence même du pouvoir, dont les éléments lui sont trop Éubordonnéa pour n'être pas toujours en sa puissance.
En admialatration civile, conlmé dans l'action militaire, il existe une disciplloe réelle ou tacite oui fiiit presque toiijourfi obéir au chef, et dont 1 esprit cte corps bit le principal élément : que le miuiatère marche donc avec Topinion publique, et que ses choix, indiqués même à la liberté des TOtfS, soient ratifiés par sa propre conscience, et il fera toujours les élections.
Cette conscience dnpouvoiretde la conscience publique ne sera pas plus un mystère pour eux que pour vous, Messieurs : c'est elle qui a présidé 4aas huit collèges différents, et dans des distanoes si grandes, à la réélection de notre honorable collègue M. Royer-CoUard.
Ije choix de cet éloqueni* prudent et courageux défenseur de tous les intérêts et de tous les droits nationaux, peut être ccntsidéré comme le véritable type de l'opinion en France»
Ce choix a prescrit & tous t6s mandataires de ne point s'éoarter d'une modération dont la di-
gnité doit faire ta base d'une modération sage ; e ceite modération qui n'est iamais lafùbletse, car elle veille pour prévenir les abus de la violence ou de lalorce, et les signaler on les poursuivre. Cette modération formesoQ liuementdans le silence, et re.ste calme au milieu de l'agitation des passions, dont elle ne se montré jamaisl'aiixiliaire : c'est ce que nous touIoub tous entin. Messieurs, et c'est cé qti'eii mou particulier je suis fier de proclamer comme ma profession de foi, dans l'accomplissement du noble mandat qui m'est conlié.
Si, comme l'a si justement dit, etavectaat de grâce, M. de L<;yval, il fut deux peuples dans Je même peuple, ils se sont enfin donnela main. Geite récont-ilialion sera sincère, car elle fut faite .en £àce du trêoe coostituUonnel de nos rois, qui ne verra pas plus de traîtres qu'elle ne recoQnattra de parjures.
Otu» Heseleara^ ohe ère nouvelle sé prtsente povr nous : saisissoufr-en aved empressement l'espérance» et offrons rapidement au ministère les ctiances de réaliser nos vœux par la bonne foi« en votant tous la rejét des élebtioQS dè la Corav; et c'est, Messieurs, à quoi je conclus.
M. «lArs. Messieurs, je n'abuserai point des .moments de la Chambre, je comprends qu'elle eût fatiguée d'une disrussion très prolongée; Je loi demande la permission de lui soumettre^ en très peu de ■mis* quelques observations qui se rat- MciMUt particabèrernsBUn éleatUmB detaGon*.
Permettes-moi dcHie de ronsi le deBUlQde^ Messieurs, qu'est-ce qu'un coll^ électoral coiiv posé( avec beaucoup de peine, de trente éleO" teurs? un collège qui, à la majorité de teue voîk» donne deux députés à la France? cette properr lion est-elle raisonnablement sufflsaaie? est-elle en harmonie avec les principes d'une représentation nationale? .>
Qu'est-ce, enfin, qu'un système- électoral ofa l'on apins d'éliftibles que d'électeurs, oii l'on est éligible sans être électeur, où l'on peut être député sans avoir la capacité électorale?» i .
Ce système est celui de la Corse.
L'article 39 de la Charte dit : « Qoe lorsque dans un département il ne se trouve pas oin-
3uante personnes payant au moins mille francs e contributions directes, leur nombre sera complété P^i* plus imposés au-dessous de mille francs, et ceux-ci pourront être élus» coocnr» remment avec les premiers. >
Or, en Corse, pour arriver à ce minimum de cinquante éligibles, il a fallu non seulement abaisser le cens au-dessous de mille franes^mais encore au-dessous de trois cents francs. Je crois savoir que le cinquantième Aligible ne paye que cent francs.
Mais comme l'article 40 de la Charte v«it que " les électeurs qui concourent & la noroinatioli des députés payent trois cents frados de eoutributions •, on s est renfermé dans la leUre de cet anlcle. et l'on n'a inscrit sur la liste des électeurs que les ooatribnablus piyaot «a moins trois cents francs.
Àiosi, l'on a eu en Corse trente électeurs et cinquante éligibles; ainsi, vingt éligibtesi t»connus tels par la Charte, ont été déclarés sans capacité pour voter; ainsi, parmi ces vingt 911gibles, deux auraient pu venir siéger daes cette Chambre, à qui l'on a reAisé l'entrée d'un simple collège électoral.
Assurément, Messieurs, c'est là un état de choses le plus extraordinaire^ le plus monstrueux
. 'aient pas
était simple et facile; il suffisait ^ comme U suffira, diolerprëier l'article 40 de la Charte daneSftsens de l'article 39 ) c'est-à-dire dé .&10r un minàmum d'électrars comme on a fiié un minimum d'èligibles; et d'anUriser, dans eeeas, rabaissement du cens électoral, comme l'article 39 autorlacudans le oas analogue, l'abidssemeot du ceusnligibiLitë. C'est uniquement pour signaler cette lacune dans la loi; c'est pour provoquer, à cet égard, une amôlloratuHi nécessaire, que j'ai pris te parolei et que i'ai retardé de quelques mioata ia délibération de ia Obassbra.
(On denande à aller aux voix.)
M. Ifiiaaiiae. Messieurs, je n'abuserai pas des momebls de ta Chambre. Deux questions seulement peuvent embarrasser la décision : 11 s'agit de savoir si les fonoUonnaires qu'on prétend avoir été indCtment portés sur la liste, devaimit en ftiihi partie ou non ; et eosulle, si la loi du 2 mal 1887 était elécutoiré & peine de nullité des listes.
Il me semble que les fonoiionnalres pabltos tte peuvent pas être dans une autre position qué lès simples particuliers qui auraient pu établir leUr domicile en Corse. Lorsque le domicile politique a été séparé du doàiidld réel, une ddcUraiion est néeessafre pour les réunir: mais lorsque le demlcile politique a toH]onn été nul aa domidle réel>.
tQwfflbn dM Mpoiét.) nCONAI UmoUTUR. lU férritr ni8.|
U me semble que cette déelantion a*es( pu néoef - Mire. Cependant, en ee qod concerne les fonctiODnalref pablics, oods pensons qu'il ne sufSt pats qn'ili exercent des fonctions dans an pays, pour que leur inscription sur les listes électorales paisse iToir lieu iptofaeto. Nous croyoasqu'on douleur appliquer les dispositions des articles 104 et 105 du Gode civil, d'après lesquels les circonstances doivent faire juger, s'ils ont eu ou non l'intention d'établir leur domicile politique dans le pays où ils exercent leurs fonctions. Mnsi, par exemfde, ai on fonctionnaire habite depuis mx on douze ans, s*il v a formé des établissements et acheté des propriélés, je croia que, quoique sa déclaration n'exisUit pas, on serait fondé néanmoins fc i'insme nue la liste électorale. Hala qnand la pnurt de IMnlention ne résulte pas des dreoostances, c*est k tort que le fonctionnaire public est inscrit sur les listes électorales.
Hais la discussion doit être débarrassée de ces questions, puisque le bureau a proposé de ne pas compter le vote des fODCtionnaTras publics.
Quant à la quesUoa de la formation des listes, on TOUS a dit qu'elle deraii avoir lieu d'après la loi du 2 mai 1827. Hessieurs. l'opinion presque générale du bureau a été que. par le fait, et même légalement, la loi du jury n'étant pas exécutée en Gorse,on n'avait pas dû exécuter la partie de cette loi qui s'applique à la formation des listes électorales. Faisant rentrer cette difBcnltédaDB la quesnon de fait, je dirai qu'A cet égard la Chambre doit agir d'après sa cooscieoce, comme jurv. sans s'inquiéter de la légalité rigouieuse, et approuver i élection .de la Corse, si elle pense qu'eUe s*est fhite de bonne foi.
jo2?*!*" a. exprimé levmoqiielaloldnSmai 1827 fût appliquée à l'avenir à la Corse, paree qu'il existe dans cette loi une garantie que tes lois antérieures ne donnent pas. Cette garantie, e'estque les réclamations des électenra ont un effet suspensif contre U décision du préfet, et que ces électeurs
g eu vent voter nonobstant leurexcluslon des listes, é meo. si les listes ont été formées régulièrement, d après les lois antérieures, si les exdusions ont été l^ies : alors il en résnfteque vous avez en des listes tout aussi régulières qne ai elles fwont été formées en vertu de la loi du 2 mai 18^. Tous deres donc croire que le vote dsa véritables électeurs de la Corse a été exprimé.
Je me plais k croire qne, d'après le caractère du préfet de la Corw, et les instractioDs qu'il a doa- Déea pour la formatloa des listes, etles ont été parhitement régniiéres. D'après ce qui a été dit
eir uu de nos collèguea qui connaît mieux qne ut antrv la situation de la Corse, il parait que le préfet se trouvait dans une position délicate ; il Bavait que ses opérations seralest attaquées par des aniagooisles extrêmement puissaots : c'était une raison pour lui d'apporter hs plus grand soin dans la confection des listes, et dea'agir qu'avec la nlus grande- régularité.
C'est ce que votre bureau a en à vérifier; et, après un wamen approfondi, il a pensé qne vous ne pouviez pas vous dispenser d'approuver l'élection de H. de Rivarola.
Il me reste une réflexion à voua présenter. Le bureau anlt exprimé le désir qu'à l'avenir les wj^Hon* do la Corse se lissent suivant la loi de 1827, en ralBon de la garantie qu'elle donne aux électeurs. Hais nous avoqstencoatréiune difficulté que je crois devoir soumettreifla Chambre: cest que, d'après loi de 1827; les époquM de foriDaUon des Ustes.sout .bidiqvées: et -si voua vonieique l'administration s'y conforme, il fen-
dra attendre le mois de septembre prochaîD poD pouvoir procéder aux élections dans la Gwae; autrement, un article de loi deviendra néeesnin pour parer i cet inconvénient. Je pense, d'apr^ cette considération, quoique ce ne soit pas Tavis du bureau, qu'il conviendrait de faire l'électioa prochaine, en remplacement de H. de yatimeaull, suivant les formes des lois précédentes.
H. le PrtfsMeat met aux voix radmission de H. le comte de Rivarola, élu par le collège électoral de la Corse.
La droite, le centre droit et une grande partie du centre gauche se lèvent pour l'admlMUm.
La gauche et quelques membres da oealre gauche se lèvent conti^.
(M. le comte de Rivarola est proclamé membre de la Chambre; il prête serment entre les mains de H. le PrésidenC)
II. le vleeaste de Martl^ae, ministre de antérieur, de ta place. Je demande k foire ooe observation. La Chambre a prononcé l'admissioa de H. de Rivarola, mais elle n'a pas statué sur l'électioa de M. de Vatimesnil ; il est indispensable qne la Chambre en prononce l'annulation.
(H. le Préndent prononce, au nom de bi Chambre, raunuUlion de cette élection.)
Sur le rapport de Luiiy, la Chambre prononce l'admission de H. de Laval, député de la Vendée, qui avait été qoumé fàate de production de pièces.
H. le PrésMeaK. Dans l'état où se tronve la vérification des pouvoirs, 11 n'y a plus que quelques rapports individuels à présenter & la Chambre sur des députés qui ont été ajournés, et pour la plupart desquels on attend qu'ils aient lèDnd les pièces nécessaires. Il n'y a que H. Drooilhet de Sigalas sur lequel il n'a pas encore été liiit de rapport, parce go'on a été ouigé de recourir an préfet de son d^srtement, pour se procurer des renseignements. . '
Ainsi, je crois que rien ne s'oppose à ce que, daos la .séance de demain, on procède au senUiM pour la nomination de» cemiidatê à la srdiidencé»
Voix àdroitetJ^Qttt non I Aujourd'hui I...
Voix A gauche : A demain,,'&^'4emalnl
H. le Préstdeat. Je" dois soumettra à la Chambre la question de savoir si, dans les séances qui suivront la vérification des pouvoirs, les députés ajournés doivent ou non voter ? Je vais mettre aux voix cette proposition.
Voix divertet : Non, noni C'est inutile... Gela ne se met pas aux voix : c'est contraire an règlement I
H. le Président. Il parait qne Topinion bien prononcée de la Chambre, eat que- ces ddpoïéa n'ont pas le droit de voter.
H. Be^lanala CMsiant. Permettes-moî de dire un mot. Je n'ai qu'un fait i citer, et je snis étonné qu'on ne l'ait pas dté avant moi. Lorsque je fus ajourné en 1824, je demandai & H. Raves, alora Président, si je ponvais continuer à voter. Je poussai le scrupule plus loin encore. Je lui demandai si je ponvais assister au comité secret à la discussion de l'adresse : U ou répondit qu'A I. rigo^r i, ne •«'^«"«to.^jgt?^ V»
IGbinbn dM IMpntteJ SBCiHfDK RESTAURATIOII. fti firriw 18t8.|
tolérance, j'y assisterais; mais Bans parler ni TOter, parce :qae J'étais qonmé.
H. Cailailr PAHm* se présente A la tribuoe.
frix Mvertti à droite :0a ne le conteste pas.
M. Caitailr Piérier. Pulsqne tous raccordes, je n'ai pas l>e80in de parler.
M. le 'PrésMeat. L'ioteatlon do la Chambre est-elle que m mette la question anx Toix?... (NoD, non I c'est entendu I)
La séance est levée,
L'Assemblée se sépare à quatre heures on quart
GHAHBRBDBSDfiPUT&S.
PRiSIDENGE DE H. RALLIER, DOTEN D*AGE.
Séance du vendredi 22 février 1828.
La séance est ouverte A une benre et demie.
Un de MU. les secrétaires donne lecture du vocès-verbal ; sa rédaction est adoptée.
MH. les ministres de la guerre, de l'intérieor !t dn CQysAi^erce sont présoita & u séance.
L'ordre du jour est le scrutin pour la nominO' ion de cinq candi^ts à la présidence.
Voici lés nbOis de. MU. les scrutateurs désignés ar le sort pour firoeéder an dépouillement du 3ru(in : ' ■ •
1« bureau, — Wi. le baron d'Anthôs, deLussy, e Pinieux, de Leydel.
2* — MU. de Latours, vicomte Lemercier, Pou- »rd, DttUmbert, Laguette dé Homay.
3« — HH. de Lameth, général Sébastianl. bain Looia, de LavaU
4« — MM. de Garcarad^, de La 3onrdonn8ye fajD»-^Loire)» Beujamin Gonstsnt, d*Andigné I Restean. * &** — HM. Biden du Lesard, comte de Bers, de Laboulaye, Bocal de Réels. ■ 6* — Blin de Bourdon, Laisnô dé Villevesque, Lugat. de Flangeae.
Jf . Pas de Beaulieu, Ton dea secrétaires proTires, fait rappel nominal.
Ipres le réàppel, le nombre total , des Totaata constaté; ifs'élôTe A 364; majorité absolue,
)a procède au dépouillement du scmttai.
I. ILiwAmmé de VIUeT«H|ae. Permettes-moi, isieurs, de faire une observation.
^aiae diverse» : On ne parle pas pendant le délUIement dn scrutin.
i. Mj»t»a< 4e VUlereefae. Toldun bulletin ne porte que trois noms au lieu de cinq. Je cette remarque, ponr prévenir mes collès qu'aux termes de l'article 9 du règlement, cmtiii du Inllolage, tout bulletin qui porte lom ^e moins est annulé.
>ici le résultat dn scrutin :
. de La Bonrdonnaye a obtenu 178 suffrages ; Gantier» 174; M. Royard-Gollard, 168; M. 3Z, 162 ; M. Gasimur Péher, 156 : U. deSaintelàre, 139:H. delMtoars,130ïM. togénénl
Sébastian!, 128; H. de Berbis, 106; H. de UtoL 83 ; H. Hyde de Neuville, 82: H. de Gmssol, 81 ; H..AIexis de Noailles, 63 ; 18. Pardessus, 38 ; M. de Cambon, 5 ; M. Leclerc de Beaulieu, 2.
Aucun des candidatsn'ayantobtenu la majorité absolue, il 7 a lieu de procéder à un second tour descnitin. . .
Mais rhenre de la séance ne. permet pas de l'ouvrir aujourd'hui : il est renvoyé à demain, à midi.
La séance est levée à cinq heures.
GHAUBRB DBS DâPUTËS.
nUlSIDENCB DE M. RALLIER, DOrSN D'AOB.
Séance du samedi 23 féerier 1828.
La séance est ouverte & midi et demi.
H. Pm 4e Beanllea, l'un des secrétaires provisoires, donne lecture du procAs-votal : la rédaction en est adoptée.
Vordredujour est leiecond tour desertttinpour la nomination des cinq cattdidats à la frMdenee,
H. le secrétaire procède & rappel nominal.
Bntre l'appel et Te réappe) les huissiers de la Chambre lotroduisent avec le cérémonial d'usa^ un messager de la Chambre des pairs.
Arrivé an pied de la tribune, ce messaj^ remet & l'un de BIH. les secrétaires, pour la transmettre i H. le président, une lettre ainsi conçue :
• Monsieur le président,
c La Chambre des pairs a, dans la séance dn 6 de ce mois, nommé pour remplir, durant la session actuelle, les fonctions de secrétaires, HM. le duc de Lnzembou^, le duc de Fiti- James, le baron Portai et le maréchal duc de Trévise.
■ Cette nomination et la formation des bureaux à laquelle il a été procédé daoa la séance d'hier CMni^étantrorgaoIsation définitive de U Ghan^ ton, elle a arrêté qu'il en serait donné connaissance, par un meMnge, A la Chambre des députés. Je m'empresse. H. le Président, de ronplir ses intentions, en vous priant d'infonnw de ce foitia Chambre des dépotés.
c Je proBte de cette occasion ponr vous olMr l'assurance de ma haute considération.
1 Le. ehânoelier de France^ prisideui ê^la ChaaUtrê des pairs,
« 0AURAT.
« Paris, le 9 février 1828. * .
H. le PrésMent donne ensuite lecture d'une seronde lettre de H. le chanceliM* de France, qni lui adresse une expédition du procés-verbal de la séance royale.
La Chambre donne acte du message.
M. d'Aksae estadmis A prêter son senneol. ,
Le réappel a lien A 2 benrea et quart Le scrutin est fenné.
Le nombre des volants était de 358 ; majorité absolue 180.
Un de MM . les secrétaires proclame, aç nom
754 ICMafeN te BI|imIi.1
deH. lepréii4iDt, le rénltit da aentin dam |*ordre «uiffaoi i . ^
HV. daUlel Sllnffr^ei.
Bvde de Neuville 206.
Rorei^llvdM 189.
fltutier 187.
CaBimir Périer 180.
Ram 167.
de La Boardoonara
(MaiDe-el-4iOire) 154 .
de Laaioura ■ m.
de BerbiB 117.
de CnuBol 89.
Pardessus 46.
Aieziade NoaiUea.... 40.
H. lePrésIdeat H. de LaHByde de NeuTille, Roy^H^llaFd. Gautier et Gasimif Périer ayaat obtenu la majorité des suffrages, je les proclame caDdidati à la prâstdeopQ. , ,
raarai rbonneur de deoner aMnmoDicauoa de ces oomiiiatiqns à H. le ministre de iHntérieur.
V(H« diver$e$ : C'est aa roi. . . Cest le bureau présente au roi le liste dea candidats.
Autreê voix : Otât ont; mais cela n*emp6cbe ^^1^ donner cQmgwnicitioa w miniitn) de
H. le |>réf MeM' La Chambre pense-Mle que l'on puisse procMer aujourd'hui & un scrutin pouf ^ ^mpio^Uqp des Tice-présideqlsT
Yqi^ ft<M»6r«u«f Hon, non ;. k lundi, % Iftudi 1
H. le PréaMent. L'ordre da jour pour Ipndi sera la Domination des quatre vice- présidents. La séance s'ourciia laadia «ne heure.
(L^ flé^pce- est tevfte ^ tivaira henrea.)
CÇàMBRBQBS DÉPOTÉS.
^i^^4uknuii U fivrkr 1828.
toBëaRf» eslooTerte à.aite baire. - . N mtBWM de la guerre et da cemieree
sont pFé»f)H.
H. de Boulacb, l'on de HU. les seorélalrespr»* vilQires, donne lecture da pioeé»*mbal t ia rédaction eneatHMpléo.
IL W PnéflMcMt. l'hoaneur d'informer la Gbambré -que le Jxireaa a ««' rbonneur d'être admis bler à liait henres du soir fc présenter à 8. a. la liste des candidats & la présjdeace.
Vorirt du jour ett U scrutin pour là nomina- ^{m d«s maire pfMrfffiMdwif, - II. de Boul#ch procède à l>ppal noalnal.
H. de La MoiuMye (des Gâteirda-Noid) eil
admis à prêter sog serment.
Le BcrotTo est fermé à deux heures trois quarts.
Pendant que MU, 1^ scrutateurs s'eacapeut du dépoulHepieDt, M. qiiQistre de Hiotérieur est introduit; S. Exc. fait immédiateoestreaieUre on Wm POfM * X, la PréaidevU
Hf If». fr^M^t* landatTeii l^twiiMude
AOlUliail. m Hntn MM-I
denuCT lactireâla Chambre d*nne lettre de |l. Iq ministre de llntérieur. (Profond silène^.
« Paris, le 35 MTrier 18». .
> Monsieur le Président, i'ai l'honneur de toum transmettre, ci-Jointe, ampliation de l'ordonnaoce du rot, eu date de ce jour, qui nomme M. Roy er- GoUard, Président de la Chambre dea 4épalés. (Cette numination est accueillie par dea cna da vwtle Roi! et par des applaudipsements).
■ Receves, Hooaieur le Président, raaaonBce de ma oonaidéraiton tréa distiogaée,
a Le miniitre de Pintirieitrt • oa MiiTifiMia •
OKMKHAlfCI DO ICI,
CuiLBs, PU u aua h Dnco, Roi k Fluacs r n NiTAau,
Va 1» mMMf* M> dat* do 18 dt «s m»h, par lequel la Chambra des d6paUi nont a présenU coauM eaadidai» 4 la préiidMca, pow la-saHloi wlnalK Lw sienra:
ds Lftiot,
baroa Ht d« d« NoUTiU^
Royar-GoUard,
GaatiMT,
et Caiimtr Mriar;
Noui aroni nom>i4 et aoBiBMi Prétideat d* U Chambre de* dApaté» le aiaar Rem-Gollard.
J>oBBi' ea notre ehàteaa dee TaiUnea, le tS firriar da l'aa dafrifif 18»» at da aaira ttg» la «uuiàsa.
;>tf U roi :
le mi»iitr$ tttréteire ^ÊMam iUpêHÊmmi MfiMfrietmt
VioMBM aa MaananA
Ledépoaillaaantdttaenttapoar hmomtnatiea dea 4 vioe-présideots est terminé & S henres trois quarts.
H. le Pr^Meat. Voici le résolut da aeniUa :
Le nombre des votants était de 357; la majorité absolue est de 179. Deux aenlemeni ont obtenu cette majorité : M. le marquis de Gambon, 190 suffrages, et H. Affier, 179l Rd conséquence, je proclame MM. de CambOD et Agier lice-présidents de la Chambre des députés pour la session actuelle.
Ceux qulontobtenn te plus de voix ensuite sont : H. Girod(de I'AId), 174; H. fierUnde Vaux^ 173; M. de fierbis. 157; H. de Lastours, i56; H. Pardeasns, 129 } H. Housnier-Buisson, 102 ; H. Alexis de Noailles, 42 ; M. de I^a Bourdonnaye, .2& ; Mi de Gmasol, isl
On va procéder à un second tour de BcruUn pour la nominatlqn des deux autres vïce-présidents.
Qn de MM. iaseecrétaireifaU raspelmipinalet
le réappel.
Apres le réappel, H. te Président annonce que le nombre des volants est de38&. et que la maiorité absolue est de 168.
Le d^uillemeat du Bortitia donne le résultat suivant : N. Girod (de rito) 165 voix ; H. Bertia de Vaux 16^; H* de Beibis 166, et IL de Ustoora t52;
Aucun de ces candidats n'ayant obtenu la majorité absolue, il sera procédé demain à un scrutin de ballotaae entre HM. Oirod (de l'Ain), Bertfa de Vaux, de Berbis et deiastour^.
L'ordre du jour de demain Bera ie BCpltin de hallottaea «teniaitt leaeMt(B pewIaliemtBa-
GHÂHB^BDBSDàpiITtS,
PBiSOBNCB DBH. KALUBtt, DOTBK D'AOI,
SéattM du moHU^Q février IftIS,
La séance est ouverte & aàe heure un qai^t. Lé procès-terbal est la et adopté.
L'ordre du jourett le scrutin de bcUlotlagê en* {re MM, Girod {de VAin)^ Bertin de. Veum, âeBer- 'U et de Liuttavi pùur la nomimUon des Z* et \* vice-présidents.
I M. Oberkampf procède à'I^pet nominal.
JU(. les jnioistras de la gietre, de l'inlériear ■t da commerce sont successiTemeat introdnils. A deux heures et demie le scrutin est farmé ; n void' Jt résottat : " Nombre de votant, 350.
M. de BeplHs- a obtenu 17S snfflrages.
M. Berth de Vaux... 177.
M. airod (de l'Ain)... 176.
IL de Laslours 167.
IHI. deBerbis etBurtln de Vaux, sont «a cgnséueupot proolamôs Tioe-présideots.
A trQi« heures un quart, H. le Président an- 3ace qu'on va procéder au scmtin pour la ^minaiion des seeriUàMS difinitift.
H. Da«MUM de Vvrgaea est admis à prêter jn serment.
, H. to Pfr4«ldMBt pNdame li réanltÉt du scra-
fl. • '
l£ DonlMt dee votants était de M6 ; ' majoriM »6olafl i74. . f , •
Quatre députéjl Ml obtçna cette majorité } ce nt : • ' '
HU. do Lur-Saluces. j . . . t36 suffrages. "
- deVatoB.;; 211.
Rouillé de FofK^Q, 192.
Dunfeiiet; . . , 175.
H. I«> PréaMeat. le proclame nerétatres déritifa pour'lq session de 18-28^ MM^ de Lup-Saces, de ValOB/|louiUé dePon^oe et Dumeiiet. Uésaieurs, par la Doraioatioa des secrétaires, Gùambre se tronve détiaitivement organisée; >a foDctiODS, parconaéqùeoit Haïssent ' dés ce ïment, et ie devrais à l'iosta'Bt même remetlre fautCtiîT aU préstdeot définitif; mais il ne se luve point ici, et il m'a (}it que sou inteption •tait iw» de presidep ce soir, le Buia ifoae en- •e cbargé d'annoaeer la aéauee pour demain. L'ordre du jour de demaiù sera la nomination i' caddidl^ta à fa questure, et ensuite réunion is ieà bureaux pour nommer la eemmission i sera chargée de préparer le projet A'a^esse réponse au discours du irdne.
ja eéaace publique s'ouvrira 1» ^Ofl Iwar^^ fte^ee «st letée & o^nq {lefiires.^
CBÀHfiRB DBS DâPUfÔS.
niBiraiNGB DiLJI. BOniMXUkUlO.
Siméedu mnMMVJ /éwin'i9^
A une heqre, U. la doyea d'&ge ouenpe ta fan-r teuil. A une heure un quart la séance es| ouverte.
M. Oberkampf, I'ub des aecréialrea proviioirest doonp lecture du peooBSrverbal. Ut ved^ciioa en est adoptée.
M. le uùniitre de l'iatévififv est piAmt & U séance.
H. Rfilller, président tPâge, se lève et pra-i nonce le discours soivant :
i Herisieurs, TOUS att«gnei enfla le tourne dé^ siré de vos tvavaox provisoires, et la Uhambva des députés est constituée. Bouffres qu^arant de
Îuiltw la faotenil de Président, je vous témiriaoe ta vive et proroude reooauaiasance paur l iUs dulgente bonté doot vooa av« usé ai géaérause* meut envers moi et doatj'anisteKesMutbesbln. Permettei-Bioi de vous féliciter anssi de ce que la France entière, qui se gJoriHe de tpouver tant de lumières et de talents reanis dans cetteCbamt bre, applaudit eo même temps à la sagessede ses délilséra tiens et à l'esprit de conoiliaiion qui s'y estdéjè si souvent et si sensiblement manifesté.
« UoHI me soit doue permis, Hessieups, de te* gardtr voire session provisoire copima Taurore d'uu beau jour, du jour où doit se r^liaer aux yeux de la France oet état decbOGaa après laquei elle soupire depuis si iongtesips.
« Quand l'attachement aux lois oe serait pas comme un sentiment inné dans le ooeor de tout député français ; quand il n'y serait pae, si i'oéé m'exprimeraiosi^ le trait dominant et caractéristique, nous l'aurioiu puiaé ^eethoDsiasmè danç l'exemple que le roi nous en adonné, lorsqu'à la BéBiiee royale, il nous a dit: t Quela véritable force des trônes est, après la ppoiectlon divine, dana
mouvement é^a^té^on)*
c Le roi vous donne, Messieurs, un nouveau gage bien signalé de son ^fection, en appelant à TOUS préaider un collègue qui voue est 'cher à tous, qui a réuni un grand nombre de vos suffrages, ut qui réuDît aussi à un degré émineat toutes les qualités qui peuvent le rendre capable de remplir avec alstlnctiou ses émiaeutes et honorables fonctions, ie m'estime bearaux d'avoir à lui remettre le fauteuil, et je l'invita & venir l'occuper de suite. J'invite aussi Hi. les aeerétaires détinitifs à'prendre place an bureau. Qu'il me soit sealeaieal' permis encore de remercier MÛ. les quatre jeunes députés, qui ont formé avec moi le bureau provisoire, nu aèle et de la bienvéillance^vec tesiiuelsils ra'oiM conatamment secondé. * (Amis mouvement.)
U. Rallier et UM. les quatre seerétairas psovi-! soires quittent è l'iostadt ie bureau. M. Koyer« GoUard et MM. lés secrétaires dâflnitifs viennent occuper leurs places. {Le plue profond «Imoe s'«oW«.) ■ '
M. n0jNM'^llapd,pr^n(im£.Hessienrs,appeIé par vos suffrages ef par }e choix de Sa Haiesté an poste que je viens remplir ën ce moinent, s'il m'étaitperaiûs <^ ma conf^dérar moi-méffié, la
ICbwlm 4m Députât.] SKOlfDK MnTADRATlOR. ftt lérriw IStS.|
conscience de ma foiblesae, de mon ioBoffieuice, me femit déclioer saiu béeilation de si p6rilleaees fooctioDs. J'en «erais détoornè WMi par les habitudes i)eal-4tre inrinciblM de lonte mi Tie; je recrettertis la liberté de cet bancs oft je me mis si longtemps bsbIb, de cette tribune où
i'al qaelqnef<H8 éisTé la voix daaa de praTes nt«rétB> Mais j'ai derant moi d'impérieux de- Toin auxquels m'attache la recoonaissaDce; je m'T dévoiWiet je m'appliquerai selon mes forces 4 remplir la Itehe qui m'est imposée, i'y apporte du moins no Tif sentiment de la justice, seule eonciltatrice des opinions et des intérêts divers ; ce sera mon titre à TOtre confiance. J'en «i besoin, Hetsienrs, et je m'efforcerai de la mériter. (Voix nombreutet : Tràs bieo I irès bien 1)
Messieurs, la Chambre est constituée. 11 en sera donné arts, conformément au règlement, an roietà la Chambre des pain, par un message.
J*ai l'hoonenr de tous proposer de TOter des remerciements à H. le doyen d'flge et au bnreaa provisoire. {Adhétion généraU.)U en sera tait mention an procés-verbal.
L'ordre du jonr est la nominatioa de cinq eandidaU à la questure; après quoi, ail y a Uen el s'il est encore temps, la Chambre se retirer* Ains ses boréaux |»ur y noumer les commissioDB de l'adresse, des pétitions, de la compta*
mère, \i3eruunvn.j il ice*iu UD wttio HV4u»iu
commission, je dois tous dire qu'il y a une proposition déposée qui sera communiquée aux bureaux & leur première réunion et développée ensuite en séance publique.
U tervttn pour la nomination im eamàidaU à
H. 4» I<«r-MBeea, totritaire, procède à rappd nouinaL
Le dépouillement dce votes présente 351 boUetins ; nujorité absolue, 176.
M. le PràiMeBt. Avant de proclamer le résultat du semttD, je dois donner lecture à la Chambra de plusfeun lettres qui contiennent des options.
c Hoosienr le Président,
« Nommé membre de la Chambre des dépotés par le 3* arrondissement du département de la Seine et par l'arrondissement de Troyes du département de l'Aube, et forcé par le vœu de la de choisir entre ces deux élections.
. rw
rhonnenr de vous prévenir qœ j'opte pour rélection do département de TAube.
rai rhonnenr, etc.
c Gisnoa ttnn. >
■ Monsieur le Président,
« Ayant été nommé député dans l'arrondissement de Glermoot.département de rOise.et dans rarrondissemettt de Bergerac, département de la Dordogne. j'ai l'bonneur de vons prévenir que j'opte pour le département de la uordogne: je TOUS prie en conséquence de vouloir bien informai la Chambre de mon option.
m l'honneor, etc.
t Comte GiRABD. >
c Monsieur le Président,
« Appelé àla Chambre par les collèges éteo toranz de OrenoblOi Tienne et ToUins, départe-
ment de l'Isère, et fbrcé de cbotilr entre tnis nominations également honorables, j'ai ItioBneor de vous |»4veDir que j'opte pour Iwondiitnnmcnt de Grenoble, mon pays natal.
€ Je suis, etc.
c Adodstin FteiBit « d^U do VUèro, m
« Monsieur le Président,
« AysDt été nommé membre de la Chambre des déiiotés par le 4* arrondissement du département de J'Bura et dans le département ae la Seioe-Ioférienre par les 1** et 4* arrondissraientB, l'ai l'honneur de vons prévenir que j'ai opté peiir le 4* arrondissement de l'Eure, et je voos prie de vouloir bien en donner connaissance A itt Ghamtoe.
■ Recevez, etc.
< Bt. Bisiidn. * « Monsieor la Président,
■ Teullles informer la Chambre que j'opte pour Strasbourg.
■ Agrées, etc.
• BBNJiHtH-GorarriiCT. >
• Monsieur le Président,
• Ayant été élu député {nr le 1* arrondissement électoral du département de la Seine, et dans le département de l'Kure par les collèges des arrondisseoients de fiernay et de Pont-Andemer, je déclare que je f^is mon option pour l'électten de l'arrondissement de Bemay, et je vons prie d'en informer la Cb«nbre en im donnant connaissance de ma kitn.
c Je suis, etc.
« Dupont. * « MonsieDr le Président,
« A&n de retarder le moins possible h oout»eation des collèges électoraux pour les rééleotlons, je m*empresse de vons déclarer qoe j'ai opté et que J'opte ponr Parrondissemeotéleclival de la Charité (Nièvre). Bu oonsAraence, il y ann lieu à réélection ponr Neven et Kamers.
« }*ai l'honneur, etc. . . *
. • Oopm aîné. >
• Honsienr le Président,
< Ayant été nommé par lé 2* collège d'arrondissement du département de la Seine et par le coll^ départemental des Ëasses-Pyrénées, je déclare ttm mon option pour l'élection des Basses-Pyrénées. Je vous prie, Monsieur le Préddent, de vouloir bien donner connaissance de ma détermination A la Chambre.
« TenUlei agréer, etc.
« J. Laffrh* ■
H. le PrtfsMcsrt. Heesieors, ponr ce qoi me regarde, ayant été nommémemore delà Chambre des députés par le i** et le 2« arrondissement du département de la Marne, par le 7* arrondissement du département de la Sëïne, par le 2' arrondissement an département du Rbéne, par le 3* arrondissement du départemuit de Seine-et- Harne, par le 2* ammdissemeni du département de l'Hérault, je déclare opter ponr l'élection dn 2* arrondissement du département de la Marne (Vilry-le-Praoçais.)
Je prie la Chambre de trouver bon qu'il soit fait mention de ma déclaration an proc&-verbal.
Il sera donné conunonication an ministre do riniéiiear des lettres dont 1q viens de «lottuer
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leclure; et,pour ce qui me coDccrne* extrait du procès-rerl)al sera adressé également aa ministre de l'intérieur.
Voici le résultat du scrutin ;
HH
Laisaé de Villevesque a obtenu 187 suffrages.
de BomlT 139
de Saint-Aignan 130
Dubruel 115
Kératry 111
deTrégomain 102
Mécbin 87
Dubourg • 87
André ^e la Uuère) 86
Du NarhaUacta 82
de Preissac 81
d'Ounons 74
de Lalwalaye 48
Gazan 87
Letif»ier 46
Stfvfrorello 41
Bessiëres 36
de Haraadel 23
de Lardemelle 18
Boscai de Réala 13
Davergier de Haoranne 9
M. I« PrteMent. H. Uisné de Villevesque, ayant seulobtenu la majorité absoluedessuffrages, je Je proclame candidat à la questure.
Il TOUS reste à procéder à an second tour de scrutin pour la nomination des quatre autres candidats; les bulletins, par conséquent, ne doivent plus porter que quatre noms. Yonles-Toos qu'on procède aujourd'hui? (Oui, oui 1) On va faire appel nominal.
Hais avant Je dois annoncer à la Chambre Tordre du jour pour demain.
Si les quatre candidats ne sortaient pas au serond tonr du scrutin, il y aurait lieu demain, & l'ouverture de la séance, de procéder à un scrutîa de ballottage. Si, au contraire, quatre candidats obtiennent la majorité absolue, l'ordre du Jour de demain serait la réunion à une heure dans les bureaux pour la nomination des commissions de l'adresse, des pétitions, de la comptabilité, et de la 4* commission dont la Gbambre s occupera plus tard sur les propositions qui sont déposées.
Dans tous les cas, la réunion aura lien à une heure.
(On procède à l^ppel nominal et au réappel.) Voici le résultat du second tour de scrutin : nombre des voUolB 342; m^orité abeotue, 172.
HH
de Saint-Aignan 151 suffrages.
Dubruel 148
de Boody 147
deTrégomain , 137
de Preissac 137
Dubourg , 104
Kératry , 92
André(de la U»ëre) 90
DuHarhallach 59
H. le Prësiil«Bt. Personne n'ayant obtenu au second tour de scrutin la majorité absoluCf il sera procédé demain, à i'ouverUire de la séance, à un scratin de ballottage entre BIH. de Saint-Aignant Dobruel, de Bondy, de Trégomain, de Preissac, Dubourg, Kératry et André (de la Lozère).
Je rappelle k la Chambre qu'aprè» le scrutin de ballottage on ae retirera dans M boreanz pour
T. Ln.
nommer les commissaires que j'ai indiqués. Je dois prévenir aussi la Gbambre que j'ai reçu une lettre de H. le ministre des finances, qui m'annonce qu'il y a lieu à nommer quatre candidats, parmi lesquels le roi cbolsira les deux membres qui doivent faire partie delacommissiondesurveillance de la (^isse d'amortissement, de sorte que si les opératiuns des bureaux étaient terminées de bonne heure, on rentrerait en séance publique pour procéder à cette nomination.
H. B«4«ailM CeastaBt dépose sur le bureau une proposition tendant & obtenir, par une bnmble adresse à Sa Majesté, la préseotatiun d'un projet de loi qui rapporte l'article 4 de la loi du 17 mars 1822, et qui mette les articles.11, 12, 14 et 15 de la loi du 21 octobre 1814 en barmonie avec la Charte constitutionnelle.
(L'article 4 de la loi du 17 mars 1822 est celui qui donne aux ministres ta faculté de rélabhr la censua- pour circonstances graves;
(Les articles 11, 12, 14 et 15 de la loi du 21 octobrel814 sont reûtirsaux brevets des imprimeurs et libraires).
H. DnplH atn^ dépoce sur le bureaa une
Sroposition ainsi conçue : v L'article 4 de la loi u 27 mai 1822, sur la censure facultative, est rapporté. >
(La séance est levée cinq heures un quart.)
GBAHBRB DES DfiPDT&S.
PRÉSIDENCE DE M. HOYKB-COLLiRD.
Séance du jeudi 28 février 1828.
La séance est ouverte & une heure.
Le procès-verbal est lu et adopté.
U. fe ministre de l'intérieur assiste àla séance.
HH. Alexandre de Laborde, le générai Partonneaux et de Hootbourcher sont admis à prêter serment.
H. le PrësIdeBt. L'ordre du jour est le scrutin debaliottagepour la nominationde quatre candidats à la quesùtre, entre HM. de Saint-Aignan, Dubruel. de Bondy, de Preissac, de Trégomain, Dubourg, Kératrv et André (de la Lozère).
J'ai l'honneur de foire observw A la Gbambre» comme U s'agit d'un scrutin de ballottage, que l'on doit apporter un grand soin à n'inscrire que quatre noms sur les buHetina; car le bulletin qui porterait plus ou moios de noms serait néceasaitement annulé.
Un de HH. les secrétaires bit l'appel nominal et le réappeL r-
A deux heures et demie, H. le Prérident annonce que le scrutin est fermé.
On procède an recensement des votes.
H. I« Pr^ltlent. f^e nombre des votants est de 341. La supputation de majorité est inutile, puisqu'il s'agit d'un scrutin de ballottage.
Je dois prévenir la Gbambre que M. le chancelier, président de la Chambre des pairs, a reçu le message par lequel votre préndent lui avait annoncé que la CUiambie des députés était constituée.
Voici une lettre de H. le ministre des finances : Uonsieur le président, • Suivant farticle 99 de la loi du 28 avril 1816,
IGhuibn dM iMpnlte.] BSCONDB USTADRATIOM. |M Mnlar Utt-I
deux membrefl de la Chambre des dépotés doivent faire partie de la cominisfiiua de surTeillaoce de la Caisse d'amorliBsement.
I Cette nomiaation est faite par le roi, sur nde liste de six candidats désignés par la Chambre.
« M. OlIiTier, noimné le mai 18t5, a été élevé la pairie, et H. UroT n'eat plus membre de la Chambre.
« Je TOUS prie, Monsieur le Président, d'iaviter la Chambre à former une liste de six candidats, \)9Xmi lesquels Sa Majesté choisira les députés qui eièperoDt pendant trois années à la commlssioa de surveillance de la Caisse d'amortissemenL
■ Agréez, etc.
« Leminittre teerétaire dC£tat de» finance$,
■ Ror. •
Voici des lettres d'option dont je dois dooner communication à la Chambre t
« Monsieur le Président,
« J*ai rboDuenr de tous prévenir qu'aytiit été nommé député à la Chambre par les arrondisiemenls de Villefrancfae, département du RbAne, et de GbaroUes. département de Saéne-et-Uoire, i'opte pour l'arrondissement de Villerranche. Veuilles, je vous prie, en faire part à la Gbaml»re.
« J'ai ruonneur, etc.
■ HUHBLOT-CCOni. »
« Monsieur le Président,
« L'arrondissement de Mayenne a daigné me nommer son député: ta Nièvre, département où je suis né, m'a honoré pour la quatrième fois de sa confiance. A|ipelé par la loi À opter, j'ai l'boaneur de prévenir la Chambre que j opte pour le département de la Nièvre.
■ Ajgréez, etc.
« Hydb de Neutius. »
« Housienr le Président,
« Ayant été nommé député par Tarrondissement des Sables, dansledépartemeot de la Vendée, et par l'arrondissement de Brest, département du hnistère, j*ai J'hooneur de vous prévenir de mon option pour l'arrondissement des Sables.
I Je suis avec respect, etc.
c ICËium. »
• Monsieur le Président,
> Ayant été nommé & la Chambre des députés par le 6* arrondissement du département de la Seine et par le 3* arrondissement de la Haute- Vienne, je déclare faire mon option pour celui de Saint-Juiiieu (Haute-Vienne).
t J'ai l'hoaneur, etc.
I J. H. Tbriuux. k
* Monsieur te Président,
c J'ai l'honneur de tous annoncet qn*ayanlété élu par les deux collèges d'arrondissement de Loir-et-Cher, j'opte pour l'arrondissement cheflieu (Blois), ce qui laisse nu député & élire à Vendôme.
■ J'ai l'honneur, etc.
« Le Inron ?ELBJ(de la Lozère)» »
I M. le Président,
1 Ayant été nommé dépoté à l'arrondissement de LuDéTiile, département de la Meortbe, cA au 8* arroudifsement de Paris, défiartement de la Seine, j'ai l'bonoeur de vous prévenir que j'opte pour la députation de Paris.
« Agréez, etc.
Toutes ces lettres seront renvoyées à H. le oùnlstre de l'intérieur.
Je rappelle à MM. lesdépntés que, suivant l'ordre (lu lour, ils doivent, immédiatement aprteu dépouillement du scrutin, se réunir dans leon bureaux pour nommer les diverses commissions.
J'avais eu rbonnenrd'annoncer hierà la Chambre qu'il pourrait, après les opérations des bureaux, y avoir lieu à rentrer en séance publique pour procéder k la nomination des six candidats a la commissioa de surTeillance de la Caisse d'amortissement; mais ou m'a fait observer, ^
i'e soumets cette sonsidération A la Chambre, que es Chambres se sont toujours fait une toi de respect enTers letr6oe,'de oe se Urrer à uocuq travail étranger à leur constitution, iosqu'à ce qu'elles aient présenté leur «dresse a Sa llajestè.
Si la Chambre eslda cet avis {Mtmoemtnt daà- U<ion), il n'y aura pas de séance pabliqoe ni de comité secret avant que TOUS soyez convoqués 4 domicile pour «iitentu« la lecture du projet d'adresse.
Voix àivenet : Très bien,- très bien!
(Ou procède au dépouillement du scrutin.)
M. le PréaMent. {Pendant ee diwMiUement.) MM. les scrutateurs soumettent à la Chambre une difficulté qu'ils n'ont point voulu résoudre euxmêmes.
Il s'est trouvé un bulletin qui ne porte qne trois noms; il doit être annulé: il n'y a pomt & cet ég:ard rte diftlculté. Mais voici deux bulletins qui portent chactiu quatre noms, parmi U-^ quels il y en a un qui n'est pas un de ceux désignés parle scrutin de ballottage.
Piwieun vei» : Ils doivent être aussi annulés C'est comme s*ihi né portaimt qne trois
noms.
M. le PréaMent. Je le crois aussi ; mais j'ai dû en rendre coœiite à la Chambre.
(Les deux bulletins sont annulé.)
M. le PrMld«if<. ATant de faire part dn résultat du scrutin, je dois donner lecture d'une lettre qui vieut de m'étre adressée :
■ Honsieur le Président
• Mon dis étant dangereusement malade, je supplie la Chambre de- tn'accorder uh congé. m J'ai l'honneur d'être, etc.
« Le marquis de Gordoue,
député de ta DrAw. »
(Le congé est] accordé}. ^ Voici le résultai dn scrutin de ballottage: HM.de Preiesactk\\.%v.%'. 190 snffrafies. Dabruel.i. 188 de Saint-Aîgnaa.- 163 Dubourg... 4. 160
de Bondy.. 158
de Trégomaittf 4 , .-.-.-.v. 153 André (delà Lozère.) 145
Kératry ... 133
Bn conséquence je proclame MM. de Prelssac, Dubrue*, de Sbint-Aignan et Dubourg, candidats la questure avec M. Laisné de VrIleVesque, qd a obtenu la Btujorité absolue des soffniges ati 1" tour de Scrutin.
La Chambre va se ïetli«r dans «es bureaux. (U««aiieéettlev«efctro||^1i0Brttë|t demie.)
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Cômmisiion de tadretu au roL
^BuHonM. Dnpodt file
g — II* le ncomte de Lapeirrâde.
f — M. le comte de Labonrdonitan.
V — H. le baron flyde d4 ReavUls.
6' — M. de Lalot.
£* 8* de Cbantelanie.
2 — M. Bignoa.
9* — M. le comte de Itoaillcs.
Commiuion detpitUiom,
Bur«au.U. lebaroD Uéchin.
— M. de Gharcacey,
— H. le vicomle de Làbodlayô.
— H. de Cbamprallin.
— M. Berlin de Vaux.
— M. Glrod (de I'AjUï).
H. LafQlte.
le cbevaliei- de Bèrbïd.
le comte de Sesmaisoiis.
= fi:
àmmiùion is éompiahUUk
\^Èitr«au.U. de SatoUjUbln.
H. de Saunac.
S. Beujamin Oelestert.
. le baron.de Glarac.
. HaasdeBeirort.
U. MousDîeh-Baisson.
g. Jobert-Lucas.
. Leclerc de Beaulieah H. Panl de Ch&teaudonble*
tl. ÇaamaHIa dépose sar le bureau une proposition tendant à obtenir que le rapport sur lee
Ëtiuons relatives aux élections ait la priorité sur
Jursence que présentent ces pétitions en raisod iM élections qui restent à faire et encore sur d^utrai cunsidéJvuons importaates.
ANNttH
éfasionMtfsto Chambré ésa députés dm2S février im.
Nota, ^ous insérons ici une opinion de H. Cor^ dier, qui a été distribuée à tous les membres de la Chambre*
Cette opinion se trouve meotionnée dans la table des procès-verbaux et fait partie* par conaéqMeot, des documents parJementain» de la Msionda 1828.
4lpiaUB âe kt. C*rdler, diputè du )ura, sur M propotUion annoncés et non présentée d'un comité tsnfsAts sur Us éisetions (1;.
11) la Ànghtèm dn Mnftè iTesittiAté, éettipoU d«i AembfH du ^arltifliSQt iM pltu initruito dans sp4dtliiii a'kxén* awnn DoMToir . Lu Mmiiiia«ioBB ont mù&ioo ds fMhwfb^ u virité, d« q^Miioancr ri d'app4l«r d« Ipiit 1m potaU 1m bomai*â Jof et iMtr eux 1m jigu «ft|lu)lMf «i d* pr^iparer d«s projeU a« loi. Les aBMÙoôa il Mi ripôoM* soal îiapndieM.distriDiiéeS «t
Messieurs, les séances employées & la vérification des pouvoirs donnent lieu aux remarques les plus graves. Dans la précipitation des travaux et par la force des choses, MM. les rapporteurs ont pu commettre des injustices, involontaires MDBdoQte, et même impossibles à éviter. Dana le nombre des personnes dénoncées comme faux électeurs, des bommes honorables ont été peut- Atre injustement accosés.
U publicité de cette tribune, aggravant les inconvénients de l'erreur, portera dans le monde des témoignages faux du caractère français, et troublera te repos des familles.
Ici je ne fais pas de suppositions vagues; an seul fait établira par la preuve la possibilité de 1 injustice, et, il ikut l'espérer, en préviendra la retour.
Lorsque le rapport sur rôlection du Jura fnt ivésentf-, la Chambre, encore préoccupée des discours éloquents qu'elle venait d'écouter, avait suspendu son attention longtemps soutenue; le bruit m'empêcha d'entendre, quoique placé au pied de la tribune. Je n'ai connu ce rapport que par le Moniteur, et j'ai dû attendre l'occasion d'r répondre.
Un électeur, par nne plainte imprlmé&et distribuée avant let élections, avait réclamé contre 1 Inscription de quatre periionnes accusées de ne . pas payer le cens prescrit par la loi.
Snr cette pièce juiole av proeèe-verbal, sans défense des accusés , sans oooeuller les députés, le rapportait planer des soapeons sur nn département tout entier, et cependant les intentions droites du rapporteur ne peuvent être mises en doute.
Les élections ont donné au député 129 voix, au second candidat 67, différence 62. Gomment supposer que dans un pays otl la plus grande agitation avait lieu à l'époque des élecUouâ, où le déplacement des familles eet rare, où les fortunes sont connues, on ait pu admettre de faux êlecleurs pour exercer de t'influence sur le résultat ? lit par quelle fatalité cette accusation a-t-elle êtéporleeàcette tribune, lorsqueles pièces autlienliques, déposées an ministère, attestaient les titres de trois des quatre électeurs? Je soumets ces observations & votre justice et à votre prévoyance.
Chacun de vous, Messieurs, avait plusieurs Concarrentfl que le sort a mécontentés ; de Ift cette explosion des passions et de tous les excès qu'elles doivent produire dans un Btat si longtemps tourmenté par la discorde ; d'autre part, beaucoup d'erreurs, d'abus, de fraudes ont été constata et doivent être prévenus.
Par ces mulifo je viens appuyer la proposftioD d'un comité d'ennnète chargé de puiser, dans les dossiers des eleutloos, les éléments d'ud code électoral : mais je demande ce comité sans autorité sur le passâ, eans di^placemeut, sans usurpation du pouvoir souverain, garantie sacrée des libertés et du re^fOS de la France.
La loi des élections, qui porte dans son sein notre législation et notre avenir, n'est encore que le texte d'une loi, une table de chapitres k rt-mplir. L^expérience, que le talent ne devine jamais, peut seul eu dicter les urlicles.
de nouvelles recherehe^ sont «ODtinu<M josfa't ce qua toub>B Its luttiires «ieatélé recMiUïM.
La prttbibilitS d'obtenir aiasi la vérité aiait non- j nw «M «iKiièUs dM éMmcu^^^^^^^^ by LiOOglC
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Dans l'étal de noire civilisalion, qu'ont tTaoeée les proKTte des lumières et lea legoas des siècles on ne nos révolutions qui les rappellent toutes, il n'est plus sa pouroir de quelques hommes de oéer nne seule loi parUaite. Aussi, les projets présentés aux Chambres, quoique longtemps prépués dans les bureaux par des chefs Habiles, par dM comitést des 6imulucrf8d'eoquëte9,D'ontpn BubirrépreuvedesdiscussioDs; la lumière de cette enceinte a fait apparaître mille défauts, et, après des correctioDsetJeur adoption, le grand jour de la publicité a montré de Douvellea imperfections.
Il faut le dire, le repos de la France eu dépend; les toia sont de circonstaoceet paraissent souvent opposées aux intérêts publics (1) et même à la Charte.
D'après la marche adoptée depuis près de
Suuraole ans, braucoup de lois sont demandées, écidées, et comme imposées par la majorité ; la minorité les combat avec ardeur; le public non coDsulié les reçoit arec défaveur et les subit avec Kffret.
Lorsque la minorité devient m^orité, poussée par un long mécontentement, elle use sans modération de son triomphe. Bile donne k son tour des Uris opposées, passionnées, également nnisibles.
Par suite de réactions fréquentes, notre législatioo s'est surchargée de dispositions violentes, obecures, contradictoires, égarement hToraUes a tous les despotismes.
De nécessité, les opinions politiques pénètrent toujours dans l'esprit des lois, portent la division au sein des provinces et prépaient de nombreux troubles. Par une autre conséquence indispensable, la mission d'appliquer de telles lois n'est pas toujours contiée aux supériorités de la naissance, de la fortune et du mérite, respectées cbes tous les peuples, mais aux cb^s des opinicms triomphantes; d'où résultent dea inquiétudes, du
(1) Chaqa« mimBtrs, aytnl oa pouTOir égal, nate maître absoln de son admioUtradon, de ton budget, et tond A conserrer les systtatei établis que coadamneot lea luniftre» da siècle.
Si l'an des ministres est ebef do conseil dans TMat iocertain de notre organisation, ses atiribations s'étendent aux dépens des autres ministères et de la France, nulle puissance aeUve et régulatrice n'agissant dans Us iniérdts des déparlements.
Lorsqu'une loi administrative est demandée, le minislre en coafle la rédaction an directeur; celui-ci an chef le plus iastrvit dans sa spériatité, et souvent
Sttr cela même le moins capable de coordonner des ispositions impartiales et îndopeodantos ; les pensées d'un employé subalterne deviennent sonveraines el nuisiblea an pays; c'est à cette martbe qall faut attribuer les profirèe de plus en elÉÉiSTaDts de la puissance de ceiitralisalioQ qui grossit le budget et ruine les arrondissements éloignés. Par exemple, les lois et ordonnances sur les traTanx mixtes rédigés par l'adminisIratiOQ de la gaerre, laiueat à quelques person* nés te pouvoir de retarder ou d'empêcher les cbemios et lei canaux les plus indispensables A la prospérité des départements frontières; une puissance absolue est partoutdonnée A l'obstacle et occasionne, chaque année, dea pertes qu'on ne craint pas d'éralner S pittsieorc centaines de millions.
i*ar dea enquêtes publiques, les ineonTinieati de la M&traliaation seraient constatés; corrigés: on obtiendrait en quelques années les ioslitutions, les SméKorsUons réclamées, et cette prospérité axtraordittaïra acquise A l'Angleterre par les mêmes moyens.
Hoos émetloai le vœu que le gouvernement français ordonna l'impcaMlon des enqaétes faites par la parle- DWBl d'Ai^^Morre.
mécontentement et le changement fréquent dei administrateurs.
Pour bannir de la législation l'influence de U centralisation, des souvenirs, des circoDstanoes, et l'esprit de parti, il Unt que la vérité, rdae des Siècles, première condition des lois dunUes, en dicte les articles. Mais la vérité, comme te milliard de l'impèt, n'est pas au poavoir de quelques hommes; les éléments en soot disséminés dans la population ; c'est die qu'il but convier pour eu rassembler les trésors.
Par des enquêtes publiques, tous les beeolos soot consultés et connus, tous les iolôréCa »nt défendus. Le Hvre de la loi, tonjoors ODvert, reçoit à chaque session de nouveaux |>erfectionnements jostiHés, Nos codes, ainsi remits, cesseraient de porter la date et l'empreinte de nés calamités.
C'est aux enquêtes publiques que rAneletflm doit son commerce, ses ricbesses; ai pUMsaoce et ses hommes d'fitat.
Les membres du parlement chargés d'éclairer les questions soumises à son examen explorent le monde, consultent les supériorités des comités, élaborent lea documents et rédigent des projets de code qoe n'altère point l'esprit d'opposition. Cest par ce système <|u'on est parvenu à estimer les passions, è din'ger les partis vers an but national, ta prospérité de l'empire.
Si le gouvernement appelait au concours toutes les capacités, la France serait étonnée et Hère de ses immenses richesses; elle connaîtrait eoHn que, pendant que la Grande-Bretagne doane le prix des plus hautes sciences à des Franfiais, la France ne doit plus confier ses intérêts à de prétendus nnanciers, pris au dehors et étraogm aux calculs dont les erreurs nous ont coûté
Elusieurs milliards. Bile saurait que les plus auies lumi^s, presque Inutilement concentrées dans cette enceinte, enviées de l'Europe, peaveot éclairer par des enquêtes toutes les questions importantes d'économie politique, de législation, de commerce, de flnances. Le ministère ne serait plus exposé & présenter des lois qui méconieotent sans nécessité nos voisins, sscritient les départements pauvres aux départements riches, et compromettent l'existence de grands éublîasemeots. Le budget diminuerait rapidement; toutes les améliorations intérieures seraient obtenues; alora toute division dans les Ghamhre% dans la population, cesserait; ce bienfait les eompreadnit tous.
Rappelons-nons les menaces de ce célèbre ministre ; dans un accto d'éloquence aussi indiscrète qu'audacieuse, U repneeutait les nations de l'Europe travaillées par la discorde ; il montrait le génie de la Grande-Bretagne commandant les tempêtes, prêt à bonleverser les peuples et les Etats ; il semblait se complaire à tracer ces tableaux de désolation qn'il avait rêvés, j'allais dire préparés, dans ses profondes médi* (allons ; il osait remercier la fortune d'offrir à l'Angleterre le spectacle de la ruine de ses rivaux, sans sacrifices de soldats et de trésora.
De telles prédictions doivent être un avertissement et môme un motif de crainte; car ilnefaul pas être grand homme d'Etat pour reconnaître que les Français n'ont é redouter que la discorde; que, plus unis et pins empressés de saisir les chances de fortune, ils tiendraient en main les destinées de l'empire britannique.
Nous tous animés des mêmes sentiments généreux, également dévonés an roi et aux iostitutionSfToudrioDS-noiiB, par des dlssenaions, canser
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notre propre raine ? PourrioDs-ndus onbHer que si le MTUtdes siècles et la protection du Dieo de la France ont été nécessaires à la création do tant de prospérités et de gloire, quelques faates et quelques années nous enlëreralem fc jamais des Dienrùts si chèrement acquis ? -
Lorsque, par des enquêtes, nous aurons pris pour législateur la raison publique, plus éclairée qve les plus habiles, supérieure méoie au génie, nos lois oe seront plus des arrêtés et des décrets sans détail, sans préToyanee, mais dos codes complets, et les plus couTunables pour Tépoque ; les discours de cette tribune n'auront plus qu'une heureuse influence sur les transactions ; nousne craindrons plus d*0QTrir l'eoU^e de cette eoceiDteà des hommes d*oninion8 opposées; la Chambre ne sera plus dirisée en deux camps et la nation en deux peuples; il nous paraîtra indifférent qu'un député soit nommé par une moitié d*nn département ou par l'autre moitié ; nous confierons aux aulorilée compétentes, en rériflaiit les pouvoirs, tes difficultés qui embarrassent les esprits tes plus exercés, et obligent les autres à Toter sur parole.
Jusque-là on doit prévoir qu'à chaque renou- Tellement, les discussions seront de plus eu plus animées pour cette vériflcaiioD; que chaque opinion, considérant comme vitale la question du nombre qui donne ta puissance, ne négligera rien pour Tobleuir. De là l'origine des réclamutiona, des dénondatlonB et des dirisions dans la Ôiambre et dans Tintérienr.
Dans l'état présent, la France, placée entre les •oaTenirs d'administrations oppressiTes et les espérances constitutionnelles, sur le point de Jouir de la plus haute prospérité, pourrait se trouver arrêtée dans le cours de sa fortune par le partage presque égal de deux opinions dans les Chambres. Dans ce cas, dix députés, ou les députés d'un seul département, par la puissance même du nombre, deviendraient arbitres souverains des projets de loi et du mioisiëre. Us seraient maîtres d'exiger la révocation, ta -nomination des agents de l'autorité; l'administration dès Iots serait comme déplacée ou suspendue; de là les inquiétudes générales, t'état de langueur des entreprises, du commerce et de l'agricalturu et la crainte des commotions.
Ces dangers, qui ne sont qu'apparents, tant sont unanimes les sentiments de 1a France, seront redootéSf et par cela funestes, jusqu'à ce que des iDstibitloos fortes donnent une puissance active et indépendante à chaque département, et tes affrauchissent de toute influence arbitraire.
Des -comités d'enquête penvimt seuls préparer cette législation tutélaire, rechercher les ImperfiecUons et les cootradictionâ des décrets et des lois, et obtenir les éléments des meilleurs codes sordiaque branche de radmlnistratioo.
Les membres des Chambres, partagés dans leurs divers comités, consacrerdieut tous leurs instants à rechercher et à méditer les documents utiles à la rédaction des projets de loi. La journée d'un député ne serait plus réduite à entendre, pendant quelques heures, des discussions 9uelquefols sans résultat. Chaque année fournirait des travaux d'une haute importance.
Un comité d'enquéfe chargé d'étudier les dossiers des élections ferait la part de l'erreur, fournirait les articles supplémentaires pour un code électoral, et contribuerait à prévenir de nonvelles discoïdes. 11 ferait voirqu'il est impossible d'examiner la confection des listes des électeurs ; il moutranit qoe toute ganuUu peut être duuoee,
puisque le faux électeur étant aussi faux juré, doit être poursuivi par les tribunaux, et passer du siège des juges sur le banc des accusés.
Le gouvernement désignerait seul les membres des comités, les questions à examiner -, seul il recevrait les documents et les modiQerait à son gré et présenterait aux Chambres des projets de loi qui auraient l'asseotiment général et passeraient sans discussion. La loi serait connue, sonh^tée, vénérée par tous avant d'être promulguée.
Le ministère, avec de tels secours et sons cette garantie, échapperait à l'envie et à la haine des partis et aurait seul la gloire de créer une législation parfaite. ITayantplus à soutenir delougues discusions. Il pourrait plus librement s'occuper des grands intérêts de l'Etat.
Le peuple, plein de conflance, se livrerait avec
fil us d'ardeur à ses travaux, et élèverait vers le rOne de nouveaux témoignages de reconnaissauce et d'amour.
Convaincu que la France ne peut marcher longtemps sans le secours de nonvelles institutions sous le poids du budget d'un milliard, qu'aucune amélioration importante ne peutétre obtenue que par des enquêtes publiques;
Convaincu surtout qu'un comité d'enquête est le seul moyen d'arriver à une bonne loi d'élection, également répressive de la fraude et de la calomnie, Je vote pour la proposition d'un comité d'enquête*
GHAMBRB DBS DâPUTfiS.
POtSIDENCS DB M. ROTBB-COLLABD.
ComiU teeni du m»reredi 5 marf 1828 <i).
Vordre du jour ê$t la délibération *ur U pn^t d'adreue en réponte au di$cour$ du trâne,
H. le Préflldenl donne deux lectures consécutives de ce projet qui est ainsi conçu :
•I Sire, vos fldéies sujets, les députés des départements, sont heureux d'environner de leur amour et des hommages de la reconnaissance publique ce irénede tant de siècles, où Votre Mac jeslé règne pour le bonheur de ses peuples.
• L'esprit qui anime les puissances chrétien nés et le traité qui appuie les desseins de Votre Kajesté assurent la paciflcatton de la Grèce. Si malgré nos vœux, l'espoir d'noe généreuse mëdia- Uon venait à s'évanouir, si les droits tes plus sacrés en appelaient à la force, Votre Majesté vemUtson peuple répondre à sa voix. Les palmes de Navarin que vous ne cberchiez pas à si haut prix ont prouvé que la gloire était ndèle à votre maison. La France se confie aux promesses de la victoire pour le triomphe d'une cause si chère à l'humanité. , ,
■ Sire, nous appelons de tous nos vœux le jour où la Péninsule, libre de ses discordes, doit rouvrir à vos soldats le chemin de leur patrie, mettre nu terme à des sacriHces onéreux pour vos sujets et à l'accroissement d'une dette qui pèserait sur
(1) les comités wcreti da la seuloo do 18S3 lODt iuédiu;
la loyauté espagnole. Poiise rSapagoe, qne tant de lieoB attachent k la France, trouver comme elle 80D repos dans Tordre et la justice qui fondent le bonnear des peuples.
* Des sujets de plaintes léffftfines ont armé COQtre Alger les forces de VoU« nsjeslé. Quelques adressions dans des partages lointains, ont troublé notre navifiation. Nous nous reposons sur la Tïeueur des mesures que Votre Majesté a prescrites, pour proléfter efllcacement notre commerce et venger lepavitlon français toujours uni dans son honneur a la fortune de nos ruii,
t Nous nous féllcilons, Sire, des molifâ de sécurité et d'espérance que l'état intérieur du royaume Tait concevoir à Votre Majesté.
« Si les produits de dos contributions diverses ont souffert quelque diminution, si les sources de la richesse publique out éprouvé une altération passaKère, si enfin des dépenses inattendues ont excédé les prévisions législatives, nous en rechercherons les causes; et, jaloux de seconder les intentious bienfaisantes deVotre Majesté, nous entrerons avec elle dans les voies d'une économie sévère et éclairée.
c L'intervention de votre auguste flis dans les promotions militaires, est pour l'armée un tént|oignage de bienveillance d'autant plus glorieux, qu'une exception de cet ordre n'appartenait qu'i un prince placé si haut dans l'esprit des peuples.
* Attentive au progrès du commerce et de l'industrie, Votre Majesté désire en faciliter le développement par ta création d'un nouveau ministère. Elle veut entendre de plus prés des besoins si étroitement unis à ceux de l'agriculture. Leur vrai bien, Sire, est la liberté. Tout ce qui géne la facilité de nos relations porte au commerce un
firéiudice dont le contre-coup sa fait fentir aux nterôls les plus éloignés.
« Votre Majesté a voulu dans sa sagesse que l'instmetioii publique reçttt à l'avenir une direction séparée de celle des affaires ecclésiastiques. Cette diitposition ne saurait altérer les rapports Bécessaires de la religion avec l'édocation de la jeunesse.
< Sire, la Charte est dans vos mains le l«tament d'un roi paciflcaienr. Héritier de les pensées, vous aftirnieres son courage. Vous récoocilierfZ tout ce que la malignité des temps a d^uni. Vous ferez régner l'harmonie constitutionnelle dans les esprits comme dans les lois.
t L^ hautes questions signalées A votre sollicitude se résoudront par tordre légal qui repousde également l'oppression et la faiblesse. Quelques parties de Tadministration publique ont soulevé de graves ressentiments. Nous le voyons avec douleur, et pour fermer nueptalc si profoniie, nous déposons au pied dii tréne l'numble expression de nos vœux.
* Nous supplions Votre Majesté de faire préparer dans ses conseils une loi sur l'instruction puhliqDe, qui embrasse dans sa prévoyance tous les degrés de l'euseignement; qui concilie dans leurs rapports l'exercice de l'autorité dvile et celui du pouvoir spirituel ; qui maintienne enfin la bonne intelligence de leur concours selon les maximes héréditaires de l'figUse gallicane.
« Une nécessité d'uu autre ordre réclame le complément de nos lois électorales, et pour asseoir sur sa véritable base l'édifice de nos libertés» votrt: cœur paternel, Sire, nous rendra ces institutions municipales, monument de nos anciennes franchises qui rappelle à la mémoire de vos peuples tout ce qu'ils doivent & vos ancêtres.
STAQMTIOIl. \lk mt*
< Digne nia de Henri IV «t da wdnX Umu, nous avons fol dam vos prooetses. Toq* invor quez les lois comme le plus fwiiM apîiiii im tréoes, après Dieu dont i)s relèvent. Vooa appelez du fond du ctsur la vérjlé si loa|tea)|M réduite au silence. Vous la proclamei naateoieot le premier besoin des princes et des peaplM.
« Sire, elles retentiront dans la postérité, cei parole!^ mémorables. La France les recueille dans un profond attendrissement. Objet de wçm peasées, pourrait-elle douter de son avenir au milieu de tant d'amour que votre bonté lui rftv^Y Ses vœux ne demandent aux dépositaires de votre pouvoir que la vérité de vos bieofaita. Se* plaintes n'accusent qne le système dépiorat^lc qui les rendit illusoires. GrAcea soient roodues h Votre Majesté. L'esprit de discorde • foi poqr toujours... Affranchie par son roi, la France voit au premier rang de ses garanties l'autorité forte et lutélaire qui appartient à votre courooDe. Aih cun sacrifice ne nous eoùtere. Sire, po»r m* conder vos rues et procurer Tacoord de tout Iflt senlifflents,
< Père de la grande famille, Tons appcto* >oaf les caura français à l'union, vos v<^x eeront exaucés. L'alliance générause du pouvoir léîptime et des libertés désarmera les partia, 7o«t s'unira désormais dan* Vmovt dO rtn e( Vmprit de la Charte. •
H. le ««Ma 4» %m V9mrmnmn; winUkv
iet affaire* iSnmgèmt deMQdu 4 wa MtMdV
et dit :
Messieurs,
Nos rapports extérieura ayant pirn M modifier, depuis que j'ai eu occasion d'en eatret«Qtr la Chambra qes pairs, je orols devoir» à l^iaverture de celte discussion, vous dooper q»ak|iMi éclaircissements sur l'état actufll des choses.
Mes paroles, au 15 février, s'expliquaient par la date même des reoseignementi que j'avaia reçus: elles se instifiept peut^étra aussi par Imt réserve. Car, sans eiaminerroppartuoit6oor«Cnracilé des mesures adoptées, i diverses époaoea, sur des questions graves, je n'avais annoaee qna le désir de marquer les point* de aèparatîoa, entre les faita accomplis et mon administralioa.
Les affaires d'Orient devaient me faire éprOQTur le besoin de déoliner la responqabilité ae Itnn conséquences, au moment ou j'en recevais l'béntage. Il est juste d'observer, cependant, qua la force des Qhoses y est plus prépondéranM) qua la prudenpe des hommes.
Aussi, pouvali-oa distinguer pl^ da doDt«s que d'espérances dans le soin que j'avais pri^ de M répondr* qtu d$ VêtaoctitHOe «Mtn s^onf 4* faitt^ à^apria legqwU on eroy^it tncûn ftovvoir obtênir le rfifultat désiré^ tant rewurir à fa voie det arm^,
}e supposais, an m'expriment aiosii qua i«t •tiuraueet que nm aviaru reçuet n'éMerht vaitw, et que iet événimtnti vien4rfii$ut fon/irmer (et fitp^nfet q^'aU«* rwM W^fH^ 4omit4 le drçit de eoneevair. maU, qwi qu'U jmw* arntw, sjoutais-je, fa France loura prendrt et «mwrfvr U rang 9m eonuinU d <on hQWMWt 4 |g rm9»mf et à sa dignité.
Je ma suis réservé d'attester devant vous, Messieurs, ces paroles qui semblent réixiodre d*uoe maniéresatisfaiaanteaux reprocheii de ceuK qui leuroçposflDtles événements. SUesneqi^nauatept. je crois, qi de rraocbistt, ni de préviviun.
Il n'est plus permis d'envisager aujourd'hui l'aQïtire d*Qriant qvawui lapidât de VM poliiî-
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que. Permettn-mai donc de négHffer tontes les considérations d'une autre nature qu'on y a rattachées, et dont l'iniérét doit céder à c«lui des circoostan<:es sctueMes.
Uoe médiation, rendue nérassaire par la piraterie qui désolait l'Archipel, arait été indiquée par te protocole du 4 avril.
La France proposa de régulariser, de compléter cette intervention par an traité qui fut signé & Londres le 6 juillet.
On Hait quelles inslances, directes et indirectes, ont eu lieu durant six mois, près de la Porte OltonsaDe, pour lui faire adopter le principe, essentiellement pacifique et désintéressé, du traité des trois cours, appuyé par deux autres cabinets.
Le combat de Navarin prouva bienlAt à la Porte,
3ue TalUance ne transigerait pas sur l'exécution e ses di'sseim, qui devait commencer par l'établissement d'an armistice défait.
Et après ce combat imprévu, l'attitude patdfique que les trois cours avaient reprise envers elle, aurait pu la dissuader de compter encore sur la désunion des puissances, qui ne s'étaient pas plus divisées dans la vktoire que dans les négoci» lions.
Aussi, l'on na s'étonna point de voir la Porte montrer des dispositions plus conciliantes, par le regret qu'elle témoigna du départ des ambassadeurs, par l'ofifre qu'elle fit de prendre sous sa protection les sujets des trois éours, et surtout par une démarche directe du grand-visir, prés des cabinets signataires dq traité.
Tel était l'état des chosea au moment oit je m'adressais & la tibambre des pairs, sur la foi de communications rassurantes, transmises encore, sous la date du 4 janvier, à l'ambassadeur de Prance par M. le ministre des Pays-Bas, resté dépositaire Gouslaotinople des intérêts de nos nationaux.
. A cette époque même, les signataires dn traité B'oecuiûient aussi de rédiger a Londres une réponse au grand-visir, avec l'intentiOD peut-être de lui rouvrir la voie des négociatioas.
C'est le 19 février seulement, que nous avons rpçu le maniraste de la Porte-Ottomane, qui, en paraissant écarter tout espoir de conciliation, explique et justifie les espérances que nous avions pu conserver, puisque la Porte avoue, dans ce document resté longtemps caché sous la forme d'instructions secrètes aux fonctionnaires de l'empire, qu'elle a cherché à tromper l'Europe par de feintes promesses, sur ses véritables dispositions et sur ses préparatifs.
Vous connaissez, Uessieurs, les premiers effets de ce manifeste. Des exils en masse ont été ordonnés par la Porte, sans égard aux représentations du corps diplomatique.
Les trois rxtorssecoocerieoten ce-moment, sur les déterminations que ee nouvel état de choses rend nécessaires. loi. voiu le sentes, mon devoir et l'intérêt bien entendu des négociations à suivre, ou des mesures à prendre, m'iolerdiient de plus longues explications. Ne douter pas, Hessieiu^, de notre sollicitude pour la conservation de la paix de l'Burope, ou pour la maintien de l'honneur de la France.
Et qu'on n'accuse pas les puissances d'avoir cru trop facilement à des concessions possibles de la part du grand-seifineur. Elles n'y croyaient que parce qu'^eltes jugeaient trop bien son intérêt et aa position. Qu'on ne reprocOK pas à la France d'avoir pris part an traité. SfS intérêts et sa dignité lui marquaient sa plac« à côlé et an milieu
des deux puissances signataires dn protocole du 4 avril. Qu'on ne s'étonne pas que les trois cabinets aient été tardivement informés des véritables dispositions de la Porte, puisque leurs ambassadeurs avaient quitté Gonstantinople depois le 8 décembre.
Enfin, qu'on ne se plaigne pas d'avoir entendu manifester ici des espérances de paix, quand elles étaient proclamées en même temps a Londres, par les mioistres de Sa Majesté Britannique.
Pi^ut-étre même ne faut-il point se li&ter encore de déclarer que ces espérances étaient Vdines. Dana tous les cas. 11 faut reconnaître qu'elles étaient sincères.
Uessieurs, le traité signé par les trois cours pour arrêter l'effusion du sang en Orient, pour affranchir le commerce des violences d'une piraterie audacieuse et pour garantir le maintien de l'équilibre de l'Europe, ce traité existe encore. Tons les moyens d'exécution peuvent et doivent s'y rapporter. En attendant, et jusqu'à ce que l'événement ait fait apercevoir de nouvelles nécessités, la France sera lidèle à elle-même, elle saura garder son rang dans toutes les situations.
Rien n'est changé k nos retalions avec l'Espagne, depuis les explications que j'ai données ft la Chambre des pairs et qui ont passé sous vos yeux< Sa Majefitô est toujours dans Tintenlion de concerter prochainement avec le roi son neveu, les conditions et l'époque de l'évacuation délinîtive. Quant fa la créance que le gouvernement de Sa Majesté réclame de la cuur de Madrid pour le comprément de solde et d'entretien des troupes françaises, comme elle est encore l'objet de né-
{[ociatioDS particulières, je demande à la Chambre a permission d'ajourner des éclaircissfmentssur cette question, que j'ai trouvée peu avancée au moment où la suite m'en a été confiée. Du reste, rien ne sera épargné pour obtenir le remboursement, sous quelque rarmo et dans quelque délai que ce soit, d'une dette que l'honneur espagnol considère lui-même comme sacrée.
A l'égard d'Alger, en même temps que nous apprenons par une voie encore indirecte Tappariiion d'un de ses corsaires, après cinq mois durant lesquels aucune plainte n'avait été élevée par le commerce, nous sommes informés aussi que la Régence et la poptitatton algérienne sont fatiguées d'un blocus rigoureux que notre marine a au tenir étroitement aerré, malgré l'hiver.
Dix b&liments, dont un vaisseau et cinq frégates, y sont consacrés, tandis que vingt-cinq autres sont destinés à escorter les expéditions du commerce. L'escadre algérienne, composée de treize bêtiments, a vainement tenté de sortir du port.
Les autres régences ont renouvelé k nos consuls leurs assurancw de paix et de fidélité aux traités existants.
Nous avons lieu de croire jusqu'à présent que le blocus suffira pour obtenir les satisfactions exigées, sans qu'on ait besoin de recourir à d'autres moyens, qui, dans tous les cas, devraient être màrement discutés.
J'ai déjà expliqué, par des convenances que vous saurez apprécier, Messieurs, le retard qu^avaient éprouvé des arrangements plus intimes entre la France et les nouveaux Etats formés dans l'Amérique du Sudi l'Espagne était occupée par des troupes frauf^ises. Peut-être notre commerce, averti par l'exemple de nos voiEiait, n'a-t-il pas trop à regretter ce retard que commandaient à la fois la prudence et la loyauté.
Les relations actuelles avaient paru même suf-
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flre }nM|u*fc présent, aux iatéiéts bien enteodui
de nos DégocianU, puisque cousToyons parleralevé des opérations avec ces Etats, en 1826 par exemple, que rimportaoce totale des échanges de nos produits, la plupart manufacturés, contre leurs matières premières, s'est élevée à plus de 51 millions.
D'nn autre cété, nous comptons déjà quatorze consuls et agents consulaires français auprès de ces gouvernements, qni nous ont envoyé neof agents ^néraux de commerce, que des consDlt vont suivre de près- Toutefois, le gouvernement de Sa Majesté, en restant fidèle à de justes convenances , est dans l'inteutionde saisir la premièra occasion favorable de compléter et d'affermir, à la satiaCaction matuelle, tes relations déjà établies.
Les négociations avec le Brésil continoent, Kessieurs, et seront appuyées par la présence de nouvelles forces navales dans les mers de cet empire. L*dx«nple môme du navire VÀugviU
Sue le gouvernement brésilien avait donné ordre e relftcb^ sous caution (ordn resté, à ce qui parait, sansexéCDtioo), nons donne lien de penser
Sue les dommages momentaoémeat éprouvés, ans ces parages, par notre marine marchande, ne résultent que de malentendus, occasionnés
8ar les 'démêlés du firésil avec Bnenoi-Àyres. otre commerce obtiendra satisfàction.
Ces explicatioDS semblent compléter,He8sieors, les assurances données par le discours de Sa Majesté et les renseignements déjà fournis à la Ubambre des pairs. Vous me dispenses sans doute d'y joindre des (H^visions hasardées sur des événements qui ne sont pins excluiivemeot, voua le voyes, & la disposition de ta sagesse européenne. La Chambre appréciera également les motin d'une réserve nécessaire qui ne me permettrait pas de suivre quelques orateurs dans la dlienesion de certaines éventualités trop douteuses on trop délicates. Je suis forcé de me borner à recueillir, avec attention, leurs vœux et leurs lumières. Maie, en n'exigeant pan de moi des explications ineertaine.<)ou prématurées, ce quevousdevescroire, Messieurs, et ce je dois vous promettre, c'est que Je gouvernement de Sa Majesté veillera au respect de ses droits, an soin de sa dignité, et, en tout ce qui dépendra de lui. an maintien de la paix générale. Le roi nous a déjà tracé ces <tov(dn ; nous n'y manquaY>ns pas.
M. I« e«mte <lc ll*atbel observe que la dernière phrase du discoura royal devrait faire taire tout intérêt personnel pour ne s'occuper que de celui de l'Etat.
La Charte assure au roi l'intégralité du pouvoir, et si Sa Majesté a bien voum donner communication de certains bits relatif^ au gouvernement, la Chambre doit se montrer digne de cette condescendance et éviter dans son adresse de faire allusion au nassé, môme en étant en analogie avec les paroles royales. En établissant un précédent contraire, la Chambre pourrait se trouver, par la suite, en opposition avec les droits constitutionnels du roi.
Sansdoute, la Chambre peut porter nneaccusatlon contre le ministère déchu; mais peut-elle raisonnablement faire pressentir ce dessein dans son adresse? Le peut-elle, sans avoir entendu ceux qu'elle accuserait? Sans préciser les faits qui devraient servir de base a l'accusation, et surtout quand c'est au pied du trône qu'est purté un acte pareil. U vote contre la rédaction de l'adresse, comme contraire & la dignité royale.
H. Cwai»«rliahae. La Flranee Ktteii4 aice impatience votra adresse en réponse an diacoors du roi; elle applaudira aux aenlimenlB d'-aoïMr, de respect , de dévouement que tous exprioia et qu'elle partage ; elle applaudira aux observations respectnenses qae vous déposez u pkd du trdoe. Organe de la France entière, le langage de la Chambre devait reproduire tous ses sentiments, et le prince qui a dit que Im Térité était le premier besoin des rois et des peuples est digne de l'entendre. Toutefois, nons regretterons que la communication royale, faite dans un cerue étroit, prescrive de justes proportions à votre réponse : les sommités des graves qne&lions qn'eUe embrasM ne sont qu'efRenréés, et quelques observations sur notre aitnallon politique les jostifieroai aux yenx de ceux qni en coatestent ropportnniié.
L'administration actuelle nous pnmet des réparations : elle a droit do connaître les griefs qui les rendent nécessaires; se taire snr des actes qui ont compromis la tranqoillilé. la fortune et la dignité publianes, ce serait IHodoire en erreur et donner un nrevet d'imponilé fc nn ministère tombé trop lard et trop dODoement sons l'indignation générale.
La question gre»iue a foit un pas immense depuis la convocation des Chambres. Il ne s'agit plus de relations suspendues, U ne s'agit pins de succès à obtenir sans le secours de la force; quant au principe de notre intervenUon. il n'a pas encore été c»irement établi. H. le ministre des affaires étrujg^s, en nous pirlant des cesstiéd qni font la SMile régie des déterminations de la ptdlligue, a laissé le champ litwe aux hypothèses. 811 ftut en croire le manifeste otto^ man, nous avons été entraînés par ItaBnence russe ; do côté de l'Angleierre, le ministère Ganning avait proclamé la liberté p(Atiqne et religieuse de tous les peuples. Est-ce sous ce drmprau que marchait à notre insu le dernier mioi8ière?Je ne puis lui faire l'honneur de le croire. Dans tons les cas, avons-nous le même bat qoe nos deux alliés, et surtout avons-nous les mômes alliés? Déjà le combat de Navarin a été qualilié par l'Angleterre d'événement sinistre. Elle a or* donné une enquête sur les causes de la balail e; ces diRpositions avaient besoin d'être expliquées; elles De l'ont pas été. Seulement, sur l'ensemble de la question, H. le ministre des affaires étrangères vient de nous dire qu'il ne fallait pas encore déclarer que toute espérance de conserver la paix était vaine. Si la guerre est inévitable, la France doit-elle et peut-elle y entrer? Quelle part y prendra-l^lle ? Ces questions viradront en leur temps ; mais ce sont questions graves et effrayantes, et le ministère qui nons les a léguées, qui s'est laissé enlever par la temporisation ottomane tout espoir de guérir les plaies de Tbamaoité, de calmer tes alarmes de notre commerce, mérite-t-il bien qu'on garde on silence approbateur snr des négoeiatiMis d maladroilement conduites?
Les sacrifices que nous a coûtés l'Espagne touchent à leur terme ; mais devaiton 1m fkire, et qu'ont-ils produit ? Nous n'avons laissé ni repos ni institutions à TEspagne. Je le demande à tout homme sensé : en est-elle plus avancée qu'à l'époque de notre intervention? Malgré la présence de l'hérlUer du trône, que son amour pour nos libertés n'a pas moins popularisé que la vio loire ; maigre le scandale de nos millions vainement prodigués, nous laissons en Espagne la niaère «t l'anarchie^ et notre influence sur oelte
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Dation ne Ta môme pas jasqu^b en obtenir un traité de commerce, qui aurait foiblement compensé taDt d'inutiles sacriflces.
Je regrette bien vivement que des règles extraordinaires de diplomatie permettent a la ré-
ÏïQce d'Alger d'insulter impunément la France. T«nt le besoin de pardonner à des barbares, DM minlBtrts derraienl sentir plutôt la nécessité de rassarer notre commerce, troublé dans la Méditerranée et jusque dans les Echelles du Levant par une poignée de marchands d'esclaves chrétiens. Au lieu d'entretenir un blocus insH gnitlant et coûteux, que ne jelte-t-on sur re point du littoral de l'Afrique les trrapes que nous aurons à retirer de Cadix ?
Cest encore uu des malheurs de notre occupation d'Espagne, qu'elle nous ait empêché de reconnaître l'iadépendaope des Etats formés en Amérique, tandis que l'Angleterre profitât si heureusement, ou de notre incurie, on des circonstances qui nous entravaient. Sans doute, il y u convenance à punir len outratres lïiits dann les mers du Sud à notre pjaTillon ; mais ne nous dissimulons pas que l'attitude du dernier ministère, sa luioe francnemeot déclarée aux institutions libérales des deux mondes, ont pu seules occasionner ces outraffes et les embarras qne suscitera la nécessité d^en poursaivre la réparation.
Je ne vois donc pas comment nous jetterions un retard ri salisHiit sur notre situation extérieure. Au dedans, tous nos motifs de sécurité ne consistent encore que dans les espérances qu'on nous bit concevoir; ce qui est réel, c'est
Sue les produits des contributions ont diminué, uetles qne soient les causes de cette diminution, l'état de guerre qui nous menace ne les fera certes pas cesser. Le ministère actuel annonce un déficit que lui a légué son prédécesseur. Ainsi se trouvent démenties d'audacieuses assertions et des tableaux de chiffres fatsitlés. Pour déjouer les combinaisons toujours si sûres du ministre des finances, pour confondre ses prévisions prophétiques, il a rallu sans doute des circonstances extraordinaires ; nous devons les vérifier et les approfondir. Notre indulgence, quand il s'est agi de la vériflcation de nos pouvoirs, a pu être excusable ; mats, dans une question qui touche à la fortune de la France, si étrangement jouée et bouleversée, malgré tant d'éléments de prospérité, ce n'est que par l'investigation la plus sévère qne nous nous montrerons dignes de la confiance de nos commettanis.
Ne dissimulons pas que l'administration prf^cédeote avait fait au commerce tout le mal posrible. Le commerce, l'industrie, qui vivent par la bonne fiù, la franchise et les lumières, ont besoin de protection. Espérons que la création d'un ministre spécial pour te commerce et l'industrie aura l'effet d'en favoriser le développement, si on vent enUn abandonner des traditions vicieuses, et s'occuper sérieusement de protéifer au dehors nos débouchés et nos entreprises. Il faut pour cela conserver à la France une attitude imposante devant les puissances étrangères, et surtout ne pas développer hostilement de gothiques préjugés aux yeux des peuples qui doi- Tent aux idées libérales leur affranchissement et leur prospérité. Acceptons d'ailleurs toutes les promesses qui nous sont faites; répondons-y avec une noble confiance, avec cette toi k la la loyauté qui, ches nous, peut être souvent trompée et ne se décourage jamais.
C'est un pas dans les voies constitutionnelles que la séparattoo du culte catholique et de l'édu-
cation, dont l'alliance était si monstrueuse en
Srésence d'une charte qui proclame la liberté es cultes. Hais il est noe garantie que la France réclame, et sans laquelle elle aura peu de foi aux fruits de cette utile mesure et aux promesses qu'on nous prodigne. Tant qu'une faction prétendue religieuse, enneode déclarée de nos libertés, enlacera la France oitiàre de ses ramifications- tant que ses chefe ou ses afRIiés occuperont les avenue.s du pouvoir, tant qu'ils continueront à envahir l'enseignement et à tenir la censure suspendue sur la France, nos institutions inquiètes ne pourront s'affermir. Qu'an moins le passé nous instruise. Les jésuites qui, U 7 a peu d'années, prétendaient ne pas exister, prétendent aujourd'hui exister légalement : ils récla-
>Hnn4 tt% XïX A Ah lU* iJa tnnH t^tJt n^A* mm'* 1m MA
ce qu'ils veulent, c'est tout l'Etat sous le prince, et le prince sous leur domination. Us nient ces projets, comme naguère ils niaient leur existence. De tels desseins ne sont avoués que quand ils ont réussi, et alors il est trop tard pour les combattre. Déjouons-les donc dès à présent. Que nos ministres appliquent, mais sérieusement, mais avec fraucnise, les lois non abrogées qui excluent ces hommes de l'enseignetnent; la pu-, blieité, bien garantie, fera le reste, la pubijcité que redoutent surtout leura ténébreuses démarcnes et leurs sourdes iutrigoes.
Je crois, en parlant ainsi, satisfaire à la fois et la sécurité publique et le respect dû à nos lois. Jamais je ne demanderai à sortir de la Charte, môme pour sauver la Charte. Ces sentiments, j'en suis persuadé, sont aussi ceux de la majorité de cette Chambre ; qu'ils soient ceux du ministère. Nous ne sommes plus au temps oii des discussions métaphysiques sur les pouvoirs mettaient tont en question et divisaient tous les esprits. Nous avons des lois fondameoteles que nous aimons, que nous respectons, dont nous voulons la durée, garantie par le besoin de la France nouvelle et par les sermenta de ses rois. Blate ce sont ces aentimento mêmes qui, dans la circonstance actnelfe. me paraissent commander la vérité sans réticence et sans arrière-pensée. Une adrene. et surtout («Ile de la Chambre des députéii, ne doit pas être un protocole insignihant; elle est l'ouvrage des organes immédiats de la France entière, elle doit porter au prince l'expression respectueuse du vœu de ses peuples.
Je vote pour l'adresse.
H. SIrleya die Mayriahae convient que l'ancienne administration a fait des fautes; mais il les croit légères, et il pense qu'il n'appartient point à la Chambre de les dénoncer, ni, & plus forte raifion, de porter au pied du trône l'expression de ses plaintes ; il y voit du bien an milieu du mal : la prospérité publique ne lui parait point compromise. Nos relations commerêiales lui paraissent agrandies, il craindrait qu'une accusation vague et dénuée de preuvi^s u'afflIgeAt le roi, et, persuadé que l'ancien ministère doit être en ce moment hors des débals de la Chambre, il vote contre l'adresse, à moins qu'on n'en retranche le paragraphe attaqué par le premier opinant.
H. Agier pense que la France, qui attend avec impatience l'adresse en réponse au dlsconra du tréne, applaudira, si la vérite n'y est point dissimulée ; il examine, en conséquence» te dfscoun
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de H. le ministre des afTairei ëtrangérea ; il y voit, malgré ses asBuraares, beaucoup d'ulii=curiléfi el d'iocertitudei). m ce qui coqcerne tes rdatioaa exU^rieures : la guerre d'Orient parult iné- Tilabl6, et alors, quelle sera notre position politiquet Malgré notr^ ar^tent prodipué à l'Eppagnc, ce royaume n'est-il pas toujours dans ranarchic? Au lieu d'entretenir un blocus cher et inutile devant AUer, ne vaudrait-il pas mieux y diriger les troupes retin-es (l'Ëspafrne? Enfin ne pourrait-on pas, par un système plus prouuncé, mettre un ternie à notre position équivoque dans les Amériques du Sud ?
Le uiinislèrc passé a Tait un grand tort au commerce, en restreignant nos relations mari* tiniea; l'oraieur croit sage do soumettre ces considérations'au ministre spi-cia), À (|ui appartient la réparation du mal qui a été fait; il vole pour le projet d'adrvsse.
H. I« Président prévient que la liste des orateurs ioficriis pour et contre l'esprit et rensemble de l'adresse, étant épuiséu, il regarde la discussien généra le comme terminée et, en conséquence, il proposede lire 8<>parément cliaque paragraphe, et de les mettre successivement aux voix.
Sa propoiiitiop étant adoptée, il lit le premier paragraphe :
« Sire,
« Vos fidèles sujets, les députés des départe* ments, sont heureux d'environner de leur amour et des hommages de la reconnaissance publique ce trône de tant de siècles où Voire Majesté règne pour le bonheur des peuples. >
(Ce paragraphe est adopté.)
2" paragraphe.
« L'esprit qiii anime les puimnces chréliennes et le traité qui appuie tes desseins de Votre Majesté assurent la paeUIcation de la Grèce. Si mal§;r6 dos vœux re^poir d'une généreuse médiation venait à s'évanouir, si les droits les pins sacrés en appt'laient à la force, Votre Uajesté Terrait son peuple répondre à sa voix. Les palmes de Nsvario, que vous ne cherchiez pas a de si hauts prix, ontprouvéque la gloire était Hdôle
votre maison» La France se contie aux promewes de la victoire puur le triomphe d'une cause ai chère & l'humanité. *
H. lie n*ax. Messieurs, permettes-moi de vous signaler un danger que j'entrevois dans les affaires d'Orient, et qui pourrait compromettre le sort de notre marine, si la sagesse du gouvernement «t l'habileté de nos diplofflates ne parvenaient à le détourner.
Je ne riens ici ni rabaisser ni exaller le dé- Touemeat qui a porté les cabinets européens k faire cesser les aaassacrea dans le Levant, el à réprimer les idr^teries dans la Méditerranée. Je ne viens pas examiner si les mesures qu'où a prises ont rempli le double bot qu'on voulait atteindre. Je voyais, avant le traitâ du 6 juillet, un peuple malheureux luttant contre ses malires irrités, et pillant é son tour toutes les nations. Je vois, de-
fiuis le traité, ce même peuple obs iné à dépouiN er ses défenseurs; je vois l'Orient eu feu, et nos concitoyens expulsés de Turquie, sans que cependant ceux à qui nous avons tait le sacrilice d'intérêts si ebers, ceux que nous avons sauvés, BOUS donnent» je nu dis pas le moindre témoignage de leur recoa naissance ou de leur confiance, mais seulement la moindre garanUe d'un
sincère retour vers le respect do droit des ffen*. Cet état de choses ne peut être de loagnedurée;
une guerre san^ilante éclatera peut-être; mais peut-être aussi un traité dicté par le besoin ^ànéral du repos et par la modération des cabinela qui sont trop forts pour n'être pas généreux, empêchera reffusion du sana; niais, aoit qu'il prévienne la guerre, soit qu'il vienne à la faite de la victoire, qui restera fidèle à nos drapeaox* ce traité ae peut larder h se conclure; et, pour n'avoir pas a gémir de ses conséquences, il ect essentiel de les prévoir.
La pacillcation de la Grèce se bomera-t-eltc à proléger dans ce malheureux pays un peuple purement agricule, ou donnera-l'elle naissance à uu peuple commerçant et maritime qui envabira un jour (et ce jour n'est pas éloigné, ai oo n'y prend garde) le commerce européen ? Telleeat la (jue^lion que je livre aux méditalions des cabinets, et qui me parait commander le plus sérieux examen. L'entraînement deTopiDioa ne nous l'a fait envii^ager jusqu'ici que sooe le rapport de l'humanité : le devoir des hommes d'fîtat est de la considérer maintenant bous le rapport de la politique.
SI nou^ avions encore à prendre un parti, peutëire que l'invincible ohsiination si diflicile à prévoir de la part de la Turquie contre les puissances réunies; peut-être que l'ingratitude plusdif^ licite encore à concevoir de la part du peuple kcouru; peut-être que les malheurs incalculables qui vont résulter puur les Européens établis dans le Levant, malheurs que je suis plus à portée que bien d'autres de sentir, malheurs qui attain* dront ta fortune et la vie de citoyens qui sont au nombre de ceux dont je suis chargé de défendre ici les intérêts, malheurs que je sens et que je déplore dans toute l'amerlnme de mon âme; si nous avions, dia-je, encore k prendre un parti, peut-être que la connaissance des évéoements dont nous sommes aujourd'hui les témoins, et dont plusieurs des nôtres sont tes victimes, contiendrait un élan de générosité qui nous coûts ai cher, el nous détournerait d'embrasser une que* relie qui n 'est pas la nôtre.
Nais nous n'en sommes pas à délibérer, il est décidé que le peuple grec ne sera plus l'esclave du Turc; que sa- fortune, son honneur, sa vie ne seront plus à la merci d'un peuple dominateur : le Grec pourra exercer sa religion, cuiti* ver (ion champ, se livrer à ses travaux et jouir des douceurs de la vie domestique, sans rencoo-* trer un maître à chaque pas ; il sera sujet de son souverain, mais il n'aura pas pour souverains lua autres sujett du même prince; tel est, je «vis. l'esprit du traité du 6 juillet. Si la puiasanee de nos armes assure le triomphe de cea principes, n'en senM» pas assez pour nous acquérir des droite à la reronnaissancB d'un peuple dont nons aurons brisé les fers? Là, souffres que je voua la dise, là finit le devoir de l'humaniié, et corn* mi-nce le devoir de la poUtiqui» : et ai vous franchissez celte limite, vous ailes compromettre nos plus chers intérêts, et livrer notre commerce; nos trésors et noire marine & ceux (fuo noua ne voulons aujourd'hui que protéger.
Messii urs, la Grèce est la contrée la plus heu* reusement située puur le commeros et pour la navigation : placée au fond de la Méditerranée, elle touche à l'Europe, à l'Asie et à l'Afrique i elle peut nous interdire les communications aved la mer Noire, l'Egypte et les vastes régions qui lient ces deux contrées : ses habitants, accoutumés au pillage, ne counaiaseat pas le respect d^
wn pvrtUooi : la procUmatioa mtoe du fïouwoemeat qui a prohibé la piraterie, et qui est consignée daus le Moniteur du 14 janvier dernier, admet, juaqn*^ cti jour, la oécessité de ce brigandage. Or, ce qni a éié oeceBsaire oe peut-il paa le nidevepir encore? Tel est le droit public de cei peuples : leurs tribunaux d'amirauté autoriwot encwe aujourd'liui, soaa les yeux du gouTerneiDeiit et sous l'empire de sa propre proclamation, les prises de nos vaisseaux; et ce n'est que par la force des armes que oos orHciers font restituer ces prises, qui, sans leur secours, seraient retenues en vertu d'iniasteci et continuelles condamnations. (Voi/ez ta lettre du contreamiral de iUgny dans lé Moniteur du 25 février dernier).
La piraterie «st en quelque sorte classique chez ce peuple; les navires sont assaillis dans les ports mÀmes par les populations entières : ne citerai que Carabuse, et votre mémoire vous rappellera bien d'autres ports qui ont aciiuis une célébrité tout aussi odieuse, i^e temps ni la ncoQ naissance ne changent rien aux hubitudes de 08 peuple. Quelle séne de pillages et de tor- Mires affr^ses incessamment exercés sur nos ntarios, depuis l'infortuné Bouia, que voua avez YU, il r B plusieurs années, à la porte de cette «nc^Dte, implorant votre appui et vous racontant ses malheurs, le massacre de son équipage, l'assusinat dp son propre llls, et lui-même f&issé pour mort eu se saurant par miracle k la nage, jusqu'à l'intrépide Qissoo, qui, nouveau d'^ssas, s'est livré à la mort pour venger notre pavillon de tant d'aTanies, maiH qui a eovelpppé dans les flammes qui l'pnt ponsumé nq^ ligule cos Wdacieuf assaillants I
Hesswqrs, si les Grec» soqt un peuple maritime, il faut renoncer k la uaTigation au Levant, i moins que vous ne vouliez k toujours entrertenir des escadres nombreiisés et formidables dans ces mers, et que vous ne réduisiez vos navires & naviguer en troupq, comme voyagent, sur tene, les caravanes qui traversent le déeert- Sans pette précaution perpétuellement nécessaire, les pavillons européens seront iosultés. Quelle perspective popr dos marins]
Hais cas peuples cbangtirpnt d'habitudes, dira- Ifoo, fit la piraterie fesser*. Fouves- vous l'eepérer, lorsqu'ils t'exercent encore aujounl'bui qu'ils Qot (sût lieioio de nous T Bt si, dans des circonstances aussi graves pour eux, leur andiifio S'accroU eqcorti, qqe ser»^ lorsque «os secours ne leur seront plus nécessaires?
La présence dans l'Àrchipei des escadres combinées de trois grandes puissances ne peut les contenir, et vous pourries penser que nos navires marcheront en sttrelé lorsqu'ils n'auront plus qu une prutecUon lointaine!
Mais, supposons que le droit des geps soit enfln reconnu, quels raoy ans aurait pqtre marine pour rivaliser aveo celle des Grecs, qui ont sur noua t«nt d'avantagesV
Plecés aux portes de r&gypte et de la Grlpnée, œs peuples ont le blé et le riz au taux le plus élevé; l'buile, cet ingrédient nécessaire dç leurs aliments, surabonde chez eux; le tjas prix de leurs l«jnes indique aiseï que la viande doit y «re 4bon marcbéi «t leur fournit de9 rétemenis peu oofttgux: le coton crott sur leur sol, ei leur prooure des tissiis quenoi^ n'ublsqons qq'à plus grands frais; ils sont d'ailleurs fprt sobres; 1rs salaires destinés eon leuleiufpi l'entretien des matelots, mais encore à la subsistance de leurs liupiUes, soot dopq bora d9 toute pro^rtiOR dans
ce pays avec les exigences forcées de nos marins, comme la dépense des approvii^ionnemenis de leurs navires ne peut approcher du haut nrix que nous coûtent les nôtres. Par les mêmes motifs, les fhus de constroction de leurs navires oe neuvent être comparés à ce que nous payons dans nos ports. Ils joignent encore à tous ces avantages celui d'être hardis et entreprenants; et on peut être persuadé que dans très peu d'années ils auront envahi, je ne dis pas le commerce dé la Méditerranée seulement, mais le commerce du monde, et qu'ils nous supplanteront même dans les pêcheries. L'envahissement du commerce maritine entraînera avec lui celui de la marine; car il n'v a pas de marinH militaire là ou il n'y a pas de marine marchande-
6i l'humanité nous porte & sacrifier à la Grèce nos intérêts présents, sachons pourtant posçr quelcfues limites à cette générosité: ne fiacriflpns pas imprudemment notre avenir, et ne transmettons pas à un autre peuple des avantages dont nous sommes en possession depuis bien des siècles, et qui sont aussi des droits acquis pour nous ; car remarquez bien. Messieurs, que les lois musulmanes restreignaient si fort la navigation des Grecs, qu'elle leur était & peu près interdite, et que ce n'est que depuis un très petit nombre d'années que la Porte s était relâchée à cet égard- Les Grecs manquaient-ils pour cela des denrées qui leur étaient nécessaires? Non, les navires européens v pourvoyaient ; les pavillons chélieos faisaient tous les transports dans l'Orient, et cette branche de commerce qu'on dénommait la caravanei était même asseï importante; mais je n'en parle ici que pour prouver que la marina n'e«t pas une condition nécessaire à rexistenoe des Grecs, et qu'ils s'en sont passés pendant bien des siècles jusqu'à nos jours; nne question bien piQS élevée doit nous occuper : l'avantage d'approvisionner un pays, quelque importance qu'il pf^ sente, @st en effet bien peu de chose à cù^ de l'anéantissement de notre marine, que j'aperçois dans un avenir peu éloigné, si l'on ne prévient un résul tat si funeste.
Le b|)t du traité du 6 juillet dernier est d'arrêter l'effusion du sang dans l'Orient et de détruire la piraterie. Rien, en cela, n'implique la nécessité de faire dus Grecs une puissance commerçante et maritime; l'intérêt, au contraire, des parties intervenantes s'y oppose ; celui de la Porte aussi ne veut pas que des sujets atTranchis deviennent trop puissants; et, comme les dissentiments actuels doivent se résouiire par nn traité, ie ne vois pas que I9 France puisse rencontrer cTobptacte a faire adopter les principes que je^ viens de développer, si ^lle-mému y adhère. I^o^n de Ift, je crois qu'en proposant une mesqrequi est dans t'mtérôt de tous les contractants, elle parviendra à fuire cesser plue promptement un état de choses dont nous désirons le terme.
Au moment où l'on va régler le» conditions l'affriincbissement des tirées, le maintien des lois qui leur interdisaient la navigation me parait, le seal mavftt de oonuilier Je voeu fkit an uofp de l'humapitâ avec rintérét de niitre marine et 4e uotre rouimercii.
Soyons bienfaisaols et généreux, mais ne poos laissons pas emporter per «n Mtfatqement mpolitiquQ, dont les consAqneoqes seraient désastreuses, '
J'émets le vcpu que, lorsqu'il s'agira de traiter, les conseiller'* 4u la couronne veuillent bien ne pas perdre de vue les observations que je vous sournetSt et l'occasion va s'en préswHv Ai^nt^t
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dans les conférences dfplomatiqDes (fue Monseigoenr le niDiiire des afiiiires étrangères vient de nom annoncer.
H. le barem Charlea Umflu propose d'ajonter à Tadresse un vote spécial en faveur des marins vainqueura à Navarin, et d'invoquer l'autorité rév^^ de Sa Majesté pour mettre un terme à la déportation des ûrecs réduits en esclavage et vendus par les muaiilmans.
« Si nos Chambres législatives avaient on droit que possèdent les Chambres du parlement britannique, et dont elles viennent de délaisser rasage an sujet même de la bataille de Navarin, je Tondrais être le premier b proposer un vole solennel d'actions degrftces pour l'amiral, les oRiders et les matelots vaioqueurs dans un combat à jamais mémor^le.
« La Charte, Je le sais, vous interdit tonte expressioD de vos vcoux et de vos sentiments, directement transmise à la marine, à l'armée, aux magistrats, aux simples citoyens ; mais elle vons autorise à présenter au trdne nn vote d'actions de grftces en l'bODoenr des guerriers dont la vaillance est la gloire du royaume : voici l'occasion d'user dignement de ce droit.
« Peut-être, Messieurs, Sa Majesté justement flattée pour ses forces navales, d'un nommage ain^ rendu par les députés de la France, ordonnera que ce passage de votre adresse soit transmis & l'escadre victoriense, et la sar tons les bAtiaients de rstat, afin de montrer à Ions les équipages, fc tous les états-majors, l'intérêt et la gratitade que leur vaillance bit naître dans les coeurs des mandataires de la France.
a Vous n'auries accompli qu'à moitié votre devoir si vous boroira là votre reconnaissance. Le succès éclatant obtenu par nos vaisseaux D'est pas l'eflét accidentel d une bonne fortune de guerre; c'est le résultat calculé, nécessaire, obtenu par dix ans d'efforts silencieux, et par des institutions rendues ou données à notre marine, sons le règne de Sa Majesté Charles X. Ces efforts, ces travaux, ces iostitutions ont droit à voire gratitude. Ne me croyez pas l'adulateur de la puissance. Un minisire, au(|uel je ne dois rien de personnel, a quitté dès hier le pouvoir dont il a bien usé pour le progrès de la marine. C'est llnalant de le dire, et je te dis. Bcoutes>moi donc avec coaBaoce : Voici la vérité, seul langage qui eonvieone à des députés pour répondre au dtseonrs d'un roi qni Tatme et la réclame. ■
Ici l'orateur dépeint la désorganisation de la marine en 1816. et ses progrès rapides depuis dix années. < Messieurs, ajoute-t-il, entre la marine désoi^nlsée de 1816 et la marine régénérée de Charles X, il y a toute la distance qui se trouve entre hi perte déshonorante de la Midute et la perte immortelle du navire monté par le jeune Bisson, led'Assaade la nouvelle armée navale. C'est cette marine r^énérée pour laquelle Navarin fat nue victoire, non pas fortuile, mais nécessaire. •
L'oralenr désire qa'on emploie notre force navale de la Méditerranée à prévenir le retour d'un malheur qu'il signale ainsi :
« Lorsque j'apprends que récemment encore dnq mille musulmans, rassasiés de sang et de carnage, ont pu tranquiltement remonter sur leurs vaisseaux avec six mille Grecs enchaînés, et les traîner en esclavage jnsque dans Alexandrie, en bravant les escadres de la Russie, de l'Angleterre, et, qui nia est, de la France, je ne puis me déuntue d'un sentiment de boute et d'iodignaUoa.
• Si j'ai bien compris rinlervéntioa des tn^s puissances, elle a pour objet de mettre un terme aux infortunes de la Grece, et d'amener, avec l'indépendance et la piùx, la liberté personnelle dans le Pétoponèse. Hais, Messieurs, je vous le demandeje le demandeaux mhiistresde Sa Majesté, annoncer vaguement qu'on aconçn ce désir philanthropique, et laisser consommer desmalbrars irréparables, ne serait-ce pas une insigne dêœption ? Ne ironverlez-Toas pas, daos nn tel mensonge un vestige, évidemment recoonaissable, de celle politiqne astacïens dont l'esprit jésaiCique portait, au dedans comme au dehors, le cachet de de l'ancien ministère?... Que les nouveaux ministres se bâtent de renier cette politiqne honteuse, s'ils veulent conquérir un CTédit qœ la bonne foi seule peut donner aux hommes d*&tat dans l'esprit des nations.
■ Voyez, Messieurs, une couftéqnence déplorable queJe»igoalé à votre éqnité. Quand, chaque jour, KS Ottomans, campés dans la Morée, battent de verges les chrétiens du pays, quand ils les emprisonnent, quand ils leur mettent des fera aux pieds ainsi qu'aux muins, et quand vous l'apprenez, vous ne pouves modérer votre ressentiment. Vous êtes révoltés, comme vons devez l'être, & la peinture que des hommes éloquents, les Chateaubriand, les Lalné, les Noallles, les Casimir Périer, les Benjamin Constant, les Sébatiani, voos font de oesmalhenra; et vous hâtez de tons vos vœux ; l'instant où les trois grandes puissances mêdiatrices y mettrout nn terme rêcUmê par lluimanlté.
« Bh bien I ces trois puissances permettent an malheur encore plus déplorable I Les Grecs, accablés de COUDS et tenaa dans les fers, m^s conservés du moins au sein du Péloponèse, recoovreront la liberté; ils pourront enfln trouver la sécurilé de la vie, quand nous aurons expulsé les barbares de la contrée qu'ils dévastenL
a Hais les populations entières transportées de laGrèceaux rivages de l'Egypte, comme propri^ particulière des soldats capteurs, pourrons-nous jamais les rendre à la liberté ? Pourrons-nous leur resUtoer le bienfait du séjour de la terre natalet Bn vain le prëtendriez-vous. Arrivés au bord du Nil, les captifs vont être vendus en foire, comme le bétail de vos fermes. Des Arabes vont en acheter une partie, pour les traîner daos les oasis du désert; là, les llls des Grecs ne pourront pas même être élevés dans la foi de leurs ancêtres; l'Afrique en fera des mnsulmans, etsuivant les besoins inf&mea des camps et des harems, elle en fera des prostitués, des muets ou des eunuques.
• Voilà le mal que les flottes alliées ont laissé faire, et qu'un simple signal de leurs pavillons vainqueurs aurait suffi pour empêcher.
■ Non que je veuille faire ici un crime à nos marins, aux marins des deux autres puissances, de n'avoir pu agir pour prévenir de tels malheurs; j'aime à croire que les humains et vaillants généraux des trois escadres ont fait tout ce que la latitude de leurs instructions leur permettait de faire. Mais, alors, les cabinets sont coupables, sinon d'intention, au moins par une déplorable imprévoyance ; ils sont responsables, aux yenx de l'humanité, de tont le mal qu'ils pouvaient
Srévenir; ils doivent compte aux peuples dWliaés e six mille individus, hommes, femmes, enfants, arrachés à rBurope, conduits en Afriquet et réduits pour jamaisà la condition, jedimu prèsque à la nature des bêtes de somme.
« Hemar^ueti MesBieurs, que, sans l'interrea-
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tioD lesOsoQ&Dlis ayant Tespoir de reconquérir la Morée, n'auraient pas voulu la dépeupler^ pas plus qu'ils ne voudraient dépeupler leurs écuries et leurs étables; mais, comme ils voient aujourd'hui qu'ils vont perdre ce pays, ils se hfttent d*en extraire tout le bétail et toute la race humaine qu'ils n'exterminent pas, et s'efforcent d'exterminer tout ce qu'ils n espèrent plus emmener en servitude.
a Ainsi l'exteasion du carnage et de l'esclavage, voilb le fruit que les malheureux Grecs retirent d'une intervention insuffisante ponr réprimer la bart>arie et suffisante pour stimuler la cruauté I
« Messieurs, je demande, au nom de l'honneur français et de l'humanité, que te pavillon de la France cesse à l'insUint de flotter pour l'intervention dans les mers de la Grèce, ou que cette intervention devienne aaseï éuergique pour rendre impossible la déportation des Grecs de la Horée; qu & l'avenir, notre force navale ne s^t plus réduite k se dire: J'interviens quand il font empêcher que de nouveaux Ottomans abordent eu Horée pour y foire éprouveraux Grecs une oppression nui serait temporaire ; et je n'interviens pas
âuand il fout empêcher qu'il sorte de la Horée es Osmanlis traînant sur leurs vaisseaux des Grecs condamnés & la perpétuité de la servitude.
« Qu'on ne vienne pas dire que la mesure dont i*ose donner l'idée pour le salut des Grecs est fflaintcDant intempestive; que ce pays touche maintenant au terme de sa délivrance ; que d'ailleurs il ne faut rien adresser au trône qui puisse gêner les délibérations importaotijs dont les couséquences vont être révélées aux nations. J'accepte avec enthousiasme l'espoir que la Grèce approche dn moment où les GKtomans y cesseront le carnage, c'est-à-dire en sortiront. Mais c'est ponr cela même que ie tremble de voir se renouveler la déportation d'une foule de fomllles, l'élite du pays et l'espoir de sa prospérité fbture. Je tremhle qu'Ibrabim-Pacba, lorsqu'il fera sortirde la Horée les neuf mille Africains qui ia dévastent sous ses ordres, n'exécute en personne, avec la même étendue, les déportations funestes qu'il a fait commencer par un de ses lieutenants ; et qu'en fuyant de la Grèce il n'emmène avec loi dix mille citoyens condamnés pour jamais k l'esclavage.
« Ce n'est pas un conseil qu'il s'agit ici de donner au Irdne. C'est un bienfait qu'il s'agit d'indiquer à la bonté royale ; ce n'est pas une conduite que nous avons l'arrogance de tracer, c'est une gloire sans tache que nous avons à souhaiter, à demander pour ie pnuce et pour la France.
« Messieurs, que notre supplication respectueuse arrive au pied du trdue, qu'un mot soit dit par ie prince i ses ministres, et qo'an dgnal Boit foit par eux, du léi^raphe le plus voisin des Tuileries, alors dans dix jours cette perpétuité de l'esclavage et de la déportation, qui menacent un peuple entier, aura cessé d'être possible dans toute l'ëteodue des mers qui séparent la Grèce de l'Afrirae et de l'Asie; car voiI& ce que peut un roi de France.
■ Hes généreux collègues, donnons au souverain l'occasion de nionirer à trois parties du ffl(Hide rhumaoilé de sa puissance ; il aimera doublement une gloire si pure, lorsqu'il pourra se dire: Elle était dans repensée des mandataires de mon peaple; ils ont parU; la TOilà réalisée. »
H. liepelletler Maaaj. en réponse à H. le QiiniBtre des «ffoirea étrangères, se plaint de la
situation incerteine de la France, relaUvement à rétranger; il voudrait qn'on la mit en état de reprendre ses anciennes fimitea telles que le traité de 1814 les avait fixées, on que, du moins, ellefût aH'raochie de la gêne que lui a imposée le traité rie 1815, relativement à la fortification de ws places de seconde ligne.
Le ministère ne doit pas craindre, lorsqu'il s'agira de notre indépendance, dé demander des sacrifices an devant desquels od ira toujours: quoique le ministère n'ait demandé de seeoan ni en hommes ni en argent.
L'orateur voudrait qu'on prévint cette demande et que l'addition eu fût faite k ce paragraphe; en conséquence, il propose le renvoi a la eommisqlon pour une nouvelle rédaction.
H. le ataéral HHuuMami, en ^opposant aa
renvoi, s unit toutefois aux vœux du préopinanti pour que la France recouvre la prépondérance qu'elle a perdue; elle en peut trouver une occasion dans le combat de Navarin, qui doit amener une union plus intime entre les signataires du traité du 6 juillet, et les engager k user de tous leurs moyens pour mettre, par la force, un terme aux maux de la Grèce.
Gomment, en eflet, ne pas chercher à rétablir notre snprém^ie, quand, dîspuis quelques années, toutes les puissances ne cessent d'augmenter leurs forces :
L'orateur expose, en peu de mois, les rapides agrandissements de la Prusse, de l'Autriche et de la Russie, et invite MM. les ministres à apporter noe attention sérieuse sur les projets de ces puissances: il propose de substituer aux mots : Si Ut droitt letplut taeris en appelaient à la force; par ceux-ci : Si la ééfetue ae$ droiti let plus 9aeré$ exigeait l'emploi de la force*
M. é» B«vx folt observer que ees expreaions semblent se rapporter plutôt à la situation de ia Grèce qu'à celte de la France, et qa'en conséquence, elles ne rempliraient pat nntentkm dn
préopinant.
H. I« eemto Alexis d« Ii«aille«, membre de ût commission, expose qu'elle a dû user d'une grande circonspection, qu'elle a voulu qne sa rédaction pftt s'appUqner k la position des Grecs et k la tendance a la. piraterie : U lui a semblé qu'elle a atteint ce double bai ta mêine tompi qu'elle va aiHievani de demandes que la couronne ponrrait avoir à foire dans nue aamblaUe occasioa.
H. le PréeMesit met anx Toix ramendement ;
il est adopté.
H. lie liA Beëealire exprime la crainte que la rédaction de ia fin du paragraphe ne contrarie les vues dn cabinet, et mt qu'en ce cas il proposerait un amendement.
M. I« nmmU) 4e U Wervmmaij»,mi»ittredee
affaire» itrongirest assure qu'il n'y tronn rien de gênant pour la marche des affoires.
M. ChaaTeiln voudrait que l'on remplaçfttle mot pacification par ralui émancipation, puisque le bnt dea puissùcea e8t,san8 doute, de rendre la liberté à U Gitoa.
M. le eeafe 4e li* rerroaaaye, nUnisire
des affaires itrangires, combat célte Opinion, et demande le maintien dn dwt paii^oHon»
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M. de hii des obsrrratlonfl sar la
Shrase relative au combat de iNavarin ; ce fait 'armes a ététtualiRé d'impr^ par lediscours du roi. 11 cr&int que les mots : Ne therehiez m$ à ti
camé la Ttctoife.
Il demande le tenrof I la commission.
31. <« tdilol s'oppose atl renrol, Il croit que celte phrase demaude de mûres réflexions; puisque les expressions du trôue ont été accueillies avec satisraction par toute la France, il voudrait que le préopinani indiqu&t lui-même une rédaction qui s'en rapprocb&t le plus possible.
M. de y«rta«ii, qnl a fait ées oblervations, dit que l'on ne peut douter que le combat ail été imprévu, et propose un amendement à cette phrase, qui consiste & la simple suppression de ces mots : que vom ne cherchiez poi à H haut prix,
H. le «oHt« Alexla de MMlltea. en réponse au préopiaantt rend compte à la Goambre des motiCa qui on t déterminé la commission & adopter la rédactii Itaquée : le combat de Navarin a été imprévu î quoique le roi ait accepté la gloire acquise par la marine française en cette occasion, il a follu exprimer que cette gloire n'avait point élé techercbée par sa Majesté, ni par conséquent les suites qui en dérivent.
H. ChasTeltM dit que, comme H est important pour l'ordre public que chacun reste dans ses attributions, il lui semble que st la roi a dû être circonspect dans ses expressions, la Chambre peat exprimer sans rustrictioa toute sa aatiafaction et M féliciter des nouTellea palmes ajoutées à ta gloire françaisa.
Après une courte discussion. M. le Présldenl met l'ainendemeol aux voix ; il est adupié. Il met ensniie aux voix le paragraphe entier amendé ; il est également adofitô en ces termes:
• esprit qui anime les puisfiaoces Ghrétiennes et le traité qui appuie les desseins de Votre hajestéf asHureot la pacification de la Grèce. Si, malgré nos vœux, 1 espoir d'une généreuse médiation venait & 6'évan(mir, si la défeoae des droits les plu^ sacrée exigeait l'emploi de la force, Votre UajiMté verrait son peuple répondre à sa voix. Les palmes de Navarin ont prouvé que la gloire était lldële à votre maison. La France se contie aux promesses de la yioloiroi pour le triomphe d'une cause si chère a rbumanil^. <•
(Les paragrapties 3, 4, 5 et 6 sont mis aux voix et adoptés.)
?• paragraphe, m Attentive au progrès du commerce et de l'indnslrie. Votre Uajesié désire eb faciliter le développement par la création d'un nouveau ministère. £ile veut eoleodre de plas prte des besoins si éiroitcaient unis à ceux de i'a|trio«iuire. I^enr vrai bien, jUre, est la liberté. Tout ce qui gène la facilité de nos relations porte au commerce un pt^udice dont le tiontrfr4»«p se kSlt aentir aux intérêts les plus élofgnés. s
H. Davergter de UaaniaM expose que la
rédaction de ce parauraptie ne lui parait point assez i:iaire. Si, par la liberté dont on parL-, on n*ettlend que celle relative an commerce intérieur/ loaté Inoarattade «st tefée; inaiB «a
pourrait l'appliquer aux tarifs des maichudlfies prohibées, aux donanes même en général, et ceit lui semble dangereux.
Puisque H. te mittlBlM eoiivieni qne le commerce sonfnre dans les Amériques da Bdd, oommeot des traités avec cet pulisinGeB oe oom mettent-ils pas de niveau avec les autres nation qui naviguent dans ces mers t
Ces traiiés obligeraient leS dduabes de teê pays tarifer nos marchandises ab même prix que celles des antres commerçants; I la Colombie, par exemple, tons les articles firançaia sont taxés i 7 0/0 de plus que ceax des antrei peuples, bien que le ministre des affaires étrangères ait dit à la Chambre des pairs que ces traités ne pouvaient avoir lien unt que ces Btats ne seraient pas eoostiiués. Il lui semble que ce n'est point là la question et qat l'exemple des autres peuples, nous devons cheroher ft établir nos relations d'une manière avantageuse pour notre commerce; U propose rameadement soi* vant :
0 Leurs vrais iHsoins sont la liberté de toutes les industries, et la conclusion de traités qoi assurant partout an commerce dran^s un tni« lement égal h celai de 1* nation la pins bro* risée. >
M. le eoMCe d« SAlBUCrle*, mMrtte du commerce, pense, comme lepréoplttant, qne la phrase peut être interprétée déravorableoieQt et il demande le renvoi i la commission poor ane nouvelle rédaction.
H. le hmfm Hyde de IfeiiTtlle, minUtn de la marine, propose pour simple amendement d'ajouter à la dernière phrase après les mots : tout ce qui gêne, et avant ceux-ci : la facititi, les mots tûTu niceailé. Trois membres appuient l'avis de M. le ministre de la marine.
Un guaMème membre propose une rédaction qni n'est point appuyée.
M. de FenuAm croit, comme te précédent, qne du tnot liberté peuvent naître de graves abus. 8n conséquence, il appuie le renvoi t la eommlssion.
H. le e«riite d« Salat-CiriML tUMïiré du commerce, croit que i*additio& proposée par M. le ministre de la marine est le S)-ul amendement ft
faire ; il propose cette nouvelle rédaction.
M. le Président lit 1d partie du paragraphe nui oorninence par ces mots: Uur premier moin. Sire, est lA liberté. Tôut ce qui gêne s&ht Hécestiti la facilité dé flot relations, porte au cimmeree un préjudice dont te contre-coup u fait tentSr aux intérêts le$ pUu éloigné». Il Itt met dttx voix, et esl adopté.
L'aniendettéot relatif & ttne notiVelIe rédaction et conçu en ces termes. Leur premier besoin eti dam la puïiitéde» telationt; tont ce fqui tùùin»' rait nuirait au commerce; étant appuyé, H. Ift président le met anx voix ; 11 eet r^téi
II. le thrdefdent met aût totx l'addition de! mots Mftt néeestiti elle est adoptée;
M. U. 1*1^1 dent lit ensnité le pttraitrttpAs
entier amendé, il est également adopté.
8* paragraphe, « V. M. a voulù daas sa sagesse qué llAslrdotioQ pubilqne tecût à ravenlr^^^jg^ 89»
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parée de celle des affaires écclésiastiques. Celte dispoBitton De Bovraii Btlérer les rapports néces'saires de la religion avee l'édacalîoo de la jeunesse. ■
M. C%arl«e INipln demande la substitution du mot indûpent^lês à celui néeessairet.
Un membre dit qae le mot nécgamiret lui paraissaitt plos no-^iiir et plus respectueux, il ne peut admettre l'amendement
H. lePrésMent met Tamendement aux Toix, 11 est rejeté.
Le paragrapiw est ensnlte adopté.
(La sdanee eet levée.)
CHAMBRE DBS DÉPUTÉS.
FBÉSIOSNCB DE H. ROrER-GOLURD.
Comité teeret du feudi 6 mars 1828 (1).
Le procès-verbal du comité secret du 5 est lu et adopté.
Vordre du jour ett U mite de la délibération $ur t adresse au roi.
M. 1« Président donne lecture da paragraphe
9; il est ainsi congu :
• Sire, la Charte esl, dans vos mains, le testa- « ment d'un roi paciticatpur. Héritier de ses peo-
• sées, vous affermirez son ouvrage, vous récou-
• concilieras tout ce que la œaligaité du temps « a désu Di. Vous feras régner l'iiarmonie coasu- « lutionnelle dans les esprits comme dans les ' lois. »
(Ce paragraphe est adopté.)
M. le Président annonce que la commlssiOD a jugé convenable de modifier, par une rédaction nouvelle, les deux paragraphes doût la Chambre
va s'occiapert.
M. Alexftndr« de Lameth dit qu'il ne porte aucun jugement sur les modillcalioiis proposées, mais il pense que lorsqu'une commission a été appelée â faire un travail, elle n'a plus lé droit d y rien changer, dès que la Chambre en est saisie, à moins que des articles ne lui soient renvoyés par une décision de l'Assemblée- L'intention de Torateur, en faisant celle remarque, est d'empêcher un précédent qui investirait les commissions d'un droit plus étendu que celui dont elles ont joui jusqu'à ce jour.
M. Rnvek, membre dé la commUsibhy déclare qu'il est étranger à ce qui s'est fait et qu'il n en a été lustrait qu'en entrant dans la salle des séances.
M. le comte AlesUs de Moallles dit qu'en effet la rédaction nouvelle n*a pas été soumise aux neuf membres de la commission : elle est seulement l'œuvre de la majorité dont ropioioo
tn^tt^ coDÙt^ aecrau d» là M6«ioi. ds last «wt
aurait pu être modifiée par les membres qui n'ont pas été convoqués.
M. le Président donne des explications Sofia manière dont la commission a été réuitie. Le député churgé de rédlper le projet d'adresse lui avait communiqué des changements réclamés par un grand nombre de membres, el dont Toblet était de prévenir des discussions. L'heure de la séance approchant, il avait été Convenu de n'unir les membres de la commission h. mesure de leur arrivée ; un huissier a été chargé de les prévenir, ce qu'il a fait; mais il n'y a eu aucune surpriat-, et l'heure mêtne de la séance a été retardée afin de réunir le plus grand nombre possible dM membres de la commission.
M. le conte Alexis de Hoidllea. après Ws
explications, déclare que, pour terminer les débats et empêcher un préiîôdent dont on a sigtialé le danger, il s'empare de la nouvelle rédaction et la présente à la Chambre BoUs la forme d'un amendement.
M. le Président donne, en conséquéhce. lecturede la première rédaction deslO^etii'pûgraphes qui sont ainsi conçus :
» Les hautes questions signalées à. votre sollicitude se résoudront par l'ordre légal qui re-
Suusse également l'oppression et la faiblesse, uelqucs partiu^ de radmioietratioo publique oui soulevé de graves ressenti me nts.^ Nous le voyons avec douleur; et, pour fermer une plaie si profonde, nous déposons au pied du tréae l'humble expression de nos vœux.
• Nous supplions Vutre Majesté de taire préparer diins s<'S conseils, une loi sur l'instruction publique, qui embrasse dans sa prévoyance tous les degrés de l'enseignement, qui concilie dans leurs rapports l'exercice de l'autorité civile et celui du pouvoir spirituel; qui maintienne enfin la bonne intelligence de leur concours selon les maximes héréditaires de i'Bglige gallicane. »
M. le Préttldeot donne ensuite lecture de U nouvelle rédaction de ces deux paragraphes» pré* seolée sous la forme d'amendement; éûe est ainsi
con(ue :
R Les hautes questions signalées à votre sollicitude se résoudront par l'ordre légat qui re-
Sousse également roppression et la faiblesse, uulques parties de l'administration publique ont soulevé de graves ressentiments. Nous le voyons avec douleur, et, pour fermer une plaie si profonde. Votre Majesté, dans sa prittoyance, a devancé l'expression de nos vantx, ie$ commissions formées par ses ordres les aecon^^Uronti, noua almons à le penser.
a Depuis longtemps^ Sire, Vinstruction publique attend une organisation définitive qui étirasse tous les degrés de l'enseignement, qài coocilie dans leurs rapports l'exercice de l'autorité civile et celui du pouvoir spirituel, Qtti oiaintienne eulin la bonne intelligence de leiH* concours selm les maximes héréditaires de l'figlise galUcaoe. »
M. 1« comte DoaatlcH .d« SommIsomi
convient que la Franco se trouvait dans un état demalaisa.au moment où dernière admioiatralion est tomiiée; mais cette, admiatturation n'est pas là pour se défnidret et trop souveetua a poussé jusqu'à l'eaagératioa les reprodies 'lu'on lui adressait. Si la Chambrer te droit de blàffler les araes de Tancieu ministère, elle a aussi le de- t
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voir d'élre juEte. et la phrase dans laquelle elle exprime son bl&me est beaucoup trop sévère. L'orateor pense que cette phrase doit âtre adoucie et il propose de substituer à ces mots : ont ioulivé de grave* rguentimenU^ ceux-ci : ont excité de grands mécontentemeota. Bt k ces mots : Et pour fermer une plaie si profonde, ceux-ci : eljKMir les foire cesser nousdéposous, etc.
L'oratear termine en disant une lea élections ont condamné le système snlvi jusqu'à ce jour. Klles ont eavoyé une Chambre prête fc hTorlser toDt ce qui est dans l'ordre légal. Dans celle Chambre, il 7 a nnion, et on y entend professer de toutes parts l'amoar de la Charte et du roi, et ces déclaralioas sont toujours bonnes parce qne si elles n'engagent pas, elles déshonorent.
(fjes deux sous-amendanents ne sont pas apporés.)
H. IHiiplB aîni. Messieurs, nn de nos coUëguea, M. Sirie^Bt vous a fait hier un discouni apol(^tique qui est demeuré sans réponse, parce que l'intenlioa de le rifuter n'entrait pas dans le plan de l'orateur qui venait après lui.
Mais il en est temps encore puisque le disconrs de M. SyrieySt quoique prononcé daus la discuS' sion générale, s'appliquait plus particulièrement «0 parajgrapbe de l'adrêsse qui est maintenant en discussion.
Je conviens avec M. Sirieys que si la majorité était la même que l'an dernier, 00 n'aurait pas beau jeu k lmpronv«> lea actes de la dernière administrràon. S*il y avait dans cette enceinte 800 membres de son opinion, l'adresse serait bien Tile érartée.
Bt cependant M. Sirieys convient qne cette ancienne administration a fait des fautes I Ce n'est point une nonvelle pour nous; mais cet aveu, sorti d'une bouche amie, est précieux sous ce rapport, et nous devons en prendre acte.
Il faut sans doute placer au rang de ces fautes ce que M. Sirieys, en coniiouant les métaphores de M. le pré8ident du conseil, a appelé la partie de dé* de* éiectUma, Ce fut une grande faute, en effet, de *e faire un Jeu de l'acte le plus sérieux, le plus national. Celte fonte Ait d'autant plus grande, que le jeu n'était pas loyal, et que les dés étalent préparé*.
Cependant on noas conteste le droit d^adresser des reproches & ce ministère. Ainsi donc le droit de la Chambre sera toujours contesté par ceux-là qui devraient le défendre I Mais de même que TOUS aves maintenu votre indépendance pour la vérification des pouvoin de vos membres, vous maintiendres aûri votre droit dans la libre rédaction des adresses où vous exprimes les besoins et les vmax de vos commettants.
C'est la première fois, vous a-t-on dit, qne l'on Toit de telles choses dans une adresse. Gloire ft noas, Messienrs. si la Chambre de 1828 ne ressemble pas précisément à celles qui l'ont précédée? Mais & toutes bonnes choses il y a commencement. Il faudra bien qu'on s'y accoutume. Interpellés par le prince Ini-même, qui TOUS demande la vérité, nous devons la lui dire. Bn eeia nous accomplissfms le premier chef de notre mandat. Honneur fc vous, Hessieura 1 ponraniTons cette nol>le carrière, et le Jour oA, après l'avoir parGoame, nos travux Tiendront àeesser, nos eommettants ne seront pes réduits à se rêjonir de notre dissolution ! nous qui estimons auex nos élections ponr ne pas croire qu'elles aient été le résultat d'un «oup dédit!
Texonse lonteliDis dans an membre de l'an-
cienne administration, la reconnaissance qni Ta inspiré. 11 a partagé avec les'ministres déchus les hoimeun, le poav(rfretle traftem«)t;il Tondrait éloigner le blâme de tonte la compagnie, à anse de cette solidarité si pesante qne cette administration avait établie, & rencontre de tons sea sobordonnéri, mais, les raisons qu'il a alléguées, sont-elles bien propres à vous convaincre?
11 vous a par» de la prospérité dont jonissalt la France, comme si cette prospérité était Foevrage du ministèrol Atal si la France a prospéré, 00 peut dire que c'est sans (ni et mal|^ loi. He tronvaii-il pas en eRét qu'elle produisait trop; ce qui n'est pas vrai, même des chevaux, car noas sommes reduits chaque année à en acbetv de retrait pour la remonte de nos escadnma. A travers cette prospérité, n'y a-t-il pas ansai un peo de gêne actuelle et de souffrance produites par les déflancea et les alarmes inspirées dans ces demie» temps aurtoat, par cette foneate administration?
Nous parlera-t-on de l'économie de ce miniatère qui eut l'art de créer un déficit en pleine paix, avec un maximum d'impôts qui n a été diminué de quelques millions depuis la goerre,
3 n'en vue de resirdndra d'autant rexerewe des roits électoraux ?
Que dirai-je des lois Y Pluslean lois funestes et inconstitutionnelles ont été portées, des fois menaçantes pour nos fomiUes et nos libertés ont été praseutées ; aucune loi utile n*a été rendue ; et 81 parmi lea anciennes lois de la mimarclile, il en était quelques-unes de protectrices poor nos libertés civiles et roli^gieuses, ce sont précisément celles-là qu'on a laissé violer avec scandale, et dont on a toléré l'inexécnliOD avec impunité, malgré les an^ts des coun et l*inlerpellaiion <le la Chambra des («ira.
Je m'arrête ici, Hessieura, non que tout soit dit, mais oarce qne j'estime qu'en voilà plus qu'il n'en faut pour légitimer l'adresse.
L'improbation qu'elle renferme des actes de l'aocieu miuistère, n'est que l'expression fort adoucie du mécontentement public On a vouln TOUS prévenir contre cette opinion publique, pervertie par la licence df lapre**e, comme vous t'a dit H. Sirieys, qui préférait apparemment l'opinion publique rectifiée par la çeniureî mais nne opinion vraie, profondément sentie, et que nos commettants nous ont fortement eùtriraée, en nous recommandant surtout de les sorur enOn de rarbitraire et de fhim rentrer tout dans l'oidre légal.
J'ajoute une considération sur ee point qui
K orrait intéresser votre délicatesse. On a essayé confondre ce blftme avec le droit d'accusation ; mais ce sont deux choses fort distinctes. Si une accusation (qne je ne veux ni exclure ni prévoir) était portée, on ferait le procès aux persouaes; tenr conduite serait qualifiée, non pas seulement faute, mais crime et délit; on appellerait des
Seines snr lenn têtes : c'est alore qu'on entenrait les accusés, et certes on ne leur répondrait ni par la dôture ni par la censure I Hais ici lee personnes restent en dehora; les foits nous appartiennent, et le lilâme ne porte que sur les taits.
On voos a effrayés par nne dernière objection, en vous disant qu improuver l'ancien ministère, serait usurper nn acte du pouvoir royal. Ainsi, tonjonra la même tactique : aTolr l'air de défendre le pottTOir royal, ponr foire croire qu'il est attaqué. Messieurs, je l'ai déjà dit, si le pouvoir royal éiait attaqué, nous serions les première à
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le ééftndra. Hou le diront si warenti Bi fort et si fenne. qu'on finira par ranoocer à ce mode d'erKUiDentatioa. CTest surtoat à moi qu'il appartient de le dire, jplacé çiae je suis à ravant-garde de cetie geoéralioa qui me sait, et qui reat, avec noe égale énergie, la dynastie et les libertés pnbliqaes fondées sor la Charte.
J ajoute, en finissant, qu'ici, loin de contrarier le pouvoir royal, nous nous trouvons en plein accord arec lui. Bo effet, si le roi eût trouvé bon le système suivi par ses ministres, il ne les eût pas renvoyés, ils seraient encore sons nos yeux; et, dans ce cas. notre devoir serait encore d'a- Tertir le trône des dangers que ses ministres ont fiiit courir à la monarcnie.
Hais heureusement le roi nous en a délivrés ; jamais plus grand accord n'a r^né entre lui et BOD peuple. Le choix ie plus populaire de la nation est devenu le choix de l'Assemblée, et ce double choix est devenu celui de Sa Majesté. Nous n'avons plus qu'un vœu à former, c'est de ne plut revoir le déplorable tyttème que votre commission vous propose de condamner.
Je vote pour l'adresse.
Que ceux qui sont d'un autre avis viennent à cette tribune pour y préconiser Tanden système; nous saurons du moms & qui nous avons affaire.
M. Strieye àe Mayrlnhae. Messieurs, je ne suivrai pas l'honorable député qui descend de cette tribune dans la discuHsion de toutes les parties de son discours, la lâche serait trop difliciie pour moi, mais 11 est des points essentiels qu'il devient nécessaire de traiter devant vous.
Suivant l'orateur, la prospérité de la France depuis 1822 s'est accrue sous l'ancien ministère, et sans lui, et malgré lui. Ainsi, depuis six ans, la France n'a eu besoin d'aucune loi, d'aucune maure protectrice pour l'agriculture et le commerce; rabsence on la présence d'un gouvernement nt une cbeee îndinërente. La Gbambre de 1824 ne l'a pas pensé ainsi, lorsque des discassioos approroodies l'ont déterminée è voter plusieurs lois de douaaes, qui ont défendu les
des sessions, plusieurs ordonnances depuis con- Terties en lois, qui ont corroboré les droits déjji établis. Les effets de ces lois et de ces ordonnances faites en 1822, 1823, 1824 et 1826 ont été immenses, et les propriétaires comme les manufacturiers ont applaudi à ces actes conservateurs. Des primes ont été accordées an commerce, et toutes branches de notre prospérité ont attiré les regards du gouvernement.
La Chamibre de 1824 a concoam à produire avec l'ancienne administration des effets aussi miles au pays. Notre honorable coliégrne peut eritiqoer la mardie et ses actes, mais il est un moyen qu'il doit prandre dans ses intérêts oomme dans ceux du publie, sortout lorsque
• s, c'est avec les 'allégations absurdes, est avide de connaître la vérité.
Notre honorable collègue a reproduit devant TOUS cette accusation banale éooncée contre moi, que l'agrieuUun produùait trop. J'ai dédaigné de répondre aux pamphlétaires qui ont publié ces paroles; mais lorsque dans cette enceinte nue assertion de cette nature se renouvelle, je dois m'expUquer. Le (bit est foux. Je n'ai jamais dit daos aadm de net dlBCoars que ragrleottire
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produisait trop, mais j'ai dit que la France était surchargée de «raina, et que les propriétairaa soufftaient de la mévente de cette denrée; einqnanle conseils généraux ont exprimé la mtaw opinion; les Chambres l'ont consignée dans leur» adresses an roi. et une proposition a été adoptée dans cette enceinte pour attirer l'attention du l^nvernement sur cette calamité. Si ceux qui critiquent avec autant de facilité prenaient des renseignements dans des sources plus pures, ils ne s'exposeraient pas à avancer des assertions inexactes; s'ils voulaient étudier cette matière. Us apprendraient qu'à l'époque où je m'exprimais ainsi, le monde surabondait de grains, et qae le parlement d'Angleterre, étonné de cette situation critique pour la propriété territoriale, faisait foire une enquête dans les royaumes du Nord, et que le résultat a été qu'en Prusse, eu Pomëranie et en Pologne, les biens ont éprouvé une diminution de valeur de trente à cinquante pour cent.
Un autre reproche a été adressé par l'honorable député; il nous a représenté que la France ne
S réduisait pas même asses de chevaux. Ayant es connaissances particulières sur ce point, je dois dire que la France produit Ions les cbevaiix nécessaires pour sa cavalerie, le c»>mmen» et l'agriculture. Depnis deux ans le ministère de la guerre n'achète plus en pays étranger ; pendant longtemps la prudence l'a fait hésiter dans sa marche; mais le premier essai a été si heureux, qu'il a consenti à établir des dépôts de remonte sur tous les pointa du royaume ; tes succès out dépassé les esnèrances. On nous a parlé, Afessieurs, d'un déncit en tempB de paix ; il est vrai qu'il existe un déficit d'une quinzaine de millions, mais ce déficit est-il l'œuvre de l'aucien ministère f je ne bi pense pas, c'est ce qu'il est facile d'expliquw. A répocme de rexamea de la loi des finances en man 1827, la commission du budget prévit que les contributions lodlrei^ ne produiraient pas les mêmes recettes qu'en 1825. et aussi proposat-elle des réductions sur les allocations proposées pour plusieun services publics. Ces reductions n'ont pas été asses fbrtes, car les produits ont été insuffisants pour les dépensesi Toil& l'oiigine de ce déficit.
Il existe, et chacun le sait, une dette contractée
Sar l'EspaRoe. en raison de la guerre glorieuse e 1823. Elle s'élevait l'an dernier è 58 millions; elle a dû s'accroître de dix miilioos depuis cette époque, mais elle n'est pas perdue, la loyauté espagnole répond de sou nayement. Cette dépense ne paraîtra pas trop forte et ne doit pas être regrettée, car on avait 4 vaincre la révolution dans son dernier refuge, à délivrer un roi captif, et à rendre un peuple k sa reiigion et à ses lois. L'orateur, toujoura fidèle à ses principes de liberté de la presse, nous a dit. Messieurs, que Tanclen miuisière n'avait jamais repondn aux accusations dirigées contre lui que par la censure. Il y a là oubu des Dsits que je dois vous retracer.
Depuis 1814 jusqu'au l** janvier 1828. la liberté de la presse a duré sept ans, et la censure dix mois ; et par opposition depuis l'avènement de l'ancien ministère au pouvoir jusqu'à sa chute, ta liberté de la presse a duré cinq aos, six mois, et ta censura six mois. Je laisse 4 vos réflexioni le soin d'apprécier ce dernier reproche.
H. B«^|aalB CToastut rappelle avec détail la eondiute de l'anden ministère danaja gnein
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rBipBgne ; la complaisance avec laquelle i\ s
a tolérées ; tommeDt il s'est Joué des Chambres et oomment tous les dëUtâ ont ëtd eatoarés d'impunité et de Btandale.
Arrivant k la eensure^ il répond au préopinant que le oiiDislère précédent, en prenant le pouvoir, a voulu se donner en effet le mérite de l'abolition de la censure ; mais lorsqu'il a vu que la violation de tous les droits soulevait la France, H a reproduit te qu'il avsit détruit sous une forme plos astucieuse et plus funeste ; carce oui ne pouvait auparavant Atre que l'effet d'une foi eal devean iVfTet de la volonlé de qnelanes bommes. Ainsi le peuple le plus éclairé de I Burope s'est vu bUllonné par l'ordre de trois mi- Bletres. Et quelle orconatanee grave a pu, aux terme» de la loi, juslitier l'administration f Une cour royale a bfessé l'amour-propre d'un minûtre, et rapparition d'une fëuille de journal a été la circoDstanœ ftrave qui a motivé le rétablissement de la censure.
L'orateur leroiine en disant que l'ancien ministère a été le représentant d un système qui lendaii i rétablir les privilèges et l'arbitraire de ("ancion régime; que, dans ce dessein, il a accumulé les lois oontre-révoluttonnaireâ, les mesures violentes, les Fraudes scauilaleuses, et qu'il eei da devoir de lo Chambre de remercier le roi d'avoir délivré la France d'un ministère qui a voulu porter atteinte^ ses libertés, il vote pour l*6xprtfssien la plUs fOrte de réprobation d'un systAdte eaaemi à la fbls da prince et du peuple^
' Hi llMt««ilh. VessieurB, an milieu des sentiments divers retracés dans le projet d'adresse soumis à notre elafflptl, il en est un dont je de saurais aUmeltre l'expression ; sou développement me piirall renfermer une irrévéreuce envers la majesté h)yufe ; it (end & priver les ministres da rui d'ud droit qui leur a été sotedhëUement accdrdé par ta Charte; Il viole en entier les règles tes plds immuables da la ttistice.
L on nous propose. Messieurs, de réveiller, dans iloire adresse, le souvenir des resseatimedts soulevés pat- l'ancienne admltllBiralioa, et du déposer sur les marches du frfiûe nos actions grftces, sur Tacie roval, qui a prévenu nos rœut et fuit fhir peur toujours devacit nous l'esprit de discorde qui nous a si longtemps agités. > Qurlle est la penséb qui se cache BouS celté enveloppt! peu mystérieuse quelle est la Bflntéace qtn se cache sodS c^t acte de ngtUârclements?Ge8t la eondumnation morule de ceux qui naguère sont descendus du poUTtiif. Remercier le roi de ce qu'il leUr a retire sd conllaoce, c'est proclamer aux yeux de l'Europe entière
Su'ils en avaient abu?é, c'est-à-dire qu'ils ont ■atii leurs devoirs les pins sacrés, et ïoi-ttii à à l'honneur ; c'est les flétrir pur un Jugement qui me parait tout a fa ftiis, inconvenant, incunstltutlonneli injuste, et pour le motnent arbitraire.
De quel droit, en effet, prenant aujourd'hui l'initiative, et francblttsant les limites qui bouà ont été tracées par les paft}les âuguutes deacëndues UU irùoe, porterlons'-nDusdt'S regards investigateurs Sur des uctes entiëremerit de la Voluiiié royale ? ^ur des actes iiue le Bilanca de £a Kaieeté a dérobés à notre exad^uHf ûoqiwldniiétjtftottt noiu periaeftrloDA^nduâ
' de madiféster une opinioU tuf Vàdoptfott A*tiiie opinion qu'il ne nous aptianleut pas de jdger? - Le roi seul a te dtolt de clioi^ les org&net âs sa puissance.
S'emparer du droit d*appfotlVef âojouh)*hal, se créer celui de bl&mer demalu ; que deviendrait dès lors cette prérogatire rovale, si son ^ercice était soumis à nos investi^tiodsf Jetons, Messieurs* un regard derrière Uous, et rappeloosiious que ta chute du trdne Suivit de prë» cette époque fatale, ofl les représedtantft du la uaUon a arrogèrent le droit de censure^ les «boit: du meilleur et da plus malheureux de ûoi rais.
Fréiiiissons a cette idée et disons que le respect dli aux volontés royales ftpoiusé nos éloges eit ne commande que le silence W dOtre toamis- ^on.
J'ai aafloncé aussi que la eoùdamùation tdorale enveloppée dan» cette phrase de remerciements me paraissait Inconstitutionnelle.
Cette sentence enlève en effetàcenX qaieà Sont atteints le bien le plus nécessaire de la vie;, puisqu'elle leur ravit l'honneur; sentence terrible
3ui frappe dans l'ombre' et qui enfonce le fer ans le cœur de la victime sabs qu'elle ait le moyeo de le repousser ou tout ta moins la Ucullé de se faire entendre.
Toutefois, la Charte nous abandon ne-l-^Ie le droit ne nous ériger en juges ? Nuo : elle a restreint nus pouvoirs, elle ne nous a laissé d'autre prérogative que celte de l'accusation-, nous ne pouvons donc émettre un jugement sur les actes d'un ministre aaus edlreindre la Ghartai sans usurper tes attributions de U Gbambra des pairs, et sans nous revêtir de i'incbuciUable titre de juges et d'accusateurs. Cette mesura serait donc illégale, inconstitutionnelle.
J ai ajouté qu'elle serait injuste. Serait-ce dans le sein d'une Assemblée, dont la premiéra devise est honneur et loyauté, que j'aurais besoin de rappeler cette imprescriptible droit, qu'a tout bomme accusé de se défendre! Ëh quoil la sa* gesse de nos législateurs a couvert de son égide protectrice tout Individu courbé soua ta poids d'une accusation; elle a enchaîné la cooseieuce du magistrat, et suspendu la vengeance de là loi, jusqu'à ce qu'il ait pu se laire entendre, et nous, bravant aujourd'hui les principes sacrés de la légitime défense, noua frapperions du sceau de la réprobation des hommes qui igooront méôie tes bases sur lesquelles reposent leur accusation 1 Les privant du droit de justifier leur conduite^ nons adot>terions une route mystérieuse dans laquelle il ne leur serait pas permis de nous suivre, et c'est dans l'ombre que noua leur lancerions le trait mortel 1 Non, Mêasienrs, j'en appelle à la délicatesse dë vos sentiments : s'il existe wiuistres coupables, usons du droit que la Charte noua donne, dirigeons contre eux ùœ accusatien loyale, solenutillu; donnons à cette meaure une publicité telle que la France, qui nous otieervoi
fiuisëe apprécier tdut à la fou et l'accusation el a défefise, et metloos-noua à i'aiu-î de tout reproche de partialité.
Je termine en disant que t'opinibn émise dans celte phrase de remerciements me para» renfermer Une condamnatloU imi^iuûnte et arl>itraire.
Quel est, en effet, la juge intégre qui, dans le moment décisif et Solennel, n'aimé point a descendre dans sa conscience pour f reouelllir les impiessioQs qui uni pu y faire naître les faits accusateurs I Mais gueis sont les oàmes imputés a rancienne admioistiatioiil^llais mels sont
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escrimes laiptité8& FanbteoDe admiaisU'ation, où aOnt ces trahjsoDS, ces concussioDs. ces violatioQS oianirestes de nos lois existaotes? je tourne dies regards autour de moi, je recherche des laits; des indices, des preuTes, et Je ne retrouve paâ môme l'acte accusaieurl Daus cet état d'inoertitude, je suspends ma décision et je Vole pour le rejet des passages de l'adresse qui renferoient des actions de giftces et aoe imprudente iDCnmiûation.
H. CaëtaH Aé lia ttaclielsnettaU, rerénaot au texte de l'adresse, fait observer que les commissions sont nommées pour préparer des TOBus, mais qu'elles ne peuvent les accomplir. Bn conséquence, il propose de substituer à ces mots : let accompltront ceux-ci : se hâteront ài'en préparer l'acampliêsement, nout aimoiu à le penutr.
(Ce Bons-àmendemeat est adopté.)
LanonTellerédaaion du 11' parftgrapbèi présentée sons la forme d'an amendement ainsi Boos-ameodé, est mise anzToU et adoptée.
- fille est ainsi conçue :
« Depuis longtemps, Sire, riostmction publique attend une orgaaisation définitivei qui em-
- -- - pou-
voir spirituel, qui maintienne enfin la bonne intelligence de leur concours, selon les maximes hérédiiaires de l'église gallicane* et l'égaie protection assurée aux antres cultes. >
H. le Prérideat donne de nouveau lecture de ia noBToile rédaction du paragraphe 11.
H. DaplcMU de firëaMM dit que, parles oommuDicQtiuns que le roi a faites aux Chambres, ii leur a appris qu'il faisait approfondir certaines questions d'administration publique, sur lesquelles il désunit connaître la vérité. C'est sur cette partie du diacoors du trône, que la coramissbn propose de dire an Kd qu% faut à la France une autre orgaoiutlon de rinstrue-
pou-
Toir sidritneli qui maintienne enfin la bonne intelligence de leur concours selon les maximes héréditaires de l'église gallicane.
De pareilles phrases, conunue Toratenr, supposent d'abord que rorganisation actuelle de nnstrucUon publique est mauvaise, et peutêtre eht-il été boa d'indiquer ce qu'on voulait 7 corriger. Hais ce que ce passage de l'adresse présente de plus fâcheux, c'est qu'il n'est pas applicable qu'aux catholiques, et méine aux catholiques qui professent ies principes de l'égliae gallicane, et qu^ainsi il blesse les droits de tous ceux qui suivent les autres cultes ctart^liens ou non chrétiens qui sont tolérés en France. Si donc le passagn était adopld, il faudrait, par r^numération de tons les autres cultes, le mettre d'accord avec l*artiola 5 de la Charte.
L'orateur termine par des observations générales sur la nécessité de conller l'éducation de ta France aux ecclésiastiques; car éler l'édueation & l'éKline, c'est dter la religion à l'éducation. La France est une monarchie bfttie par des évéques. Le siècle de Lonis XIV tout entier est sorti de la main des prêtres; que l'éducation laïque offre de semblables sxeoipleSfet alors seulement on pourra adopter les doctriaes. L'oraienr demande la sup-
pression de lobt le paragraphe ed discussion.
H. <le Lalol, membre de ta eommiition, s étonne de l'erreur dans laqnellé ôst totahé le préopinaiit. La commission, eu rédigeant cé jJaragraphe, n'a eu en vue que d'établir d^à limites entre le pouvoir spirituel et le pouvoir temporel, c'est-i-diro de concilier les iatérëts de la religion avec ceux de l'Ëtat, en établissant entre ces deux autorités une harmonie parfaite.
If. de iLaboi^e. Uëssienrs, je demaiide (ju'oa change ce membre de phrase, les différents degré* d^enteignementt les déférent» modes et àe^ grés de Veiueignement. Ce mot, Messieurs, est fort imporlani pdur l'inetrui^tion primaire et pour ceux qui, depuis quinze ans, s'occupent de cette branche importante de l'enseîgnemeul.
L'instruction primaire, HeBsieurs, e^t reconnue par tous les bommes éclairés, non seulement comme la meilleure garantie des mœurs, de la religiou et de l'obéissance aux lois, mais euçore comme le mojen le plos puissant de rendre le travail productif. Si l'on Tonlait chercher les causes de la ricbesse d'un peuple, on verrait qu'elle réside dans le développement plus oa motos complet des lumières appliquées au travail. Or, l'instruction primaire réclame la promptitude et l'économie, et tes hommes amis de leur pays se sont attachés à y introduire les méthodes les plus' favorables à ces deux conditions. Ils n'ont pas préteudu dianger la nature de l'enseignement, comme vient de le supposer M. Duplessis de (}réoédan, mais seulement y a appliquer un mécanisme ingénieux qui en dimiuue la lenteur et la dépense.
Les méthodes sont aux facultés inletlectuellet ce que sont les métiers à ta main-d'œuvre. L'introduction des nouvelles méltiodes, produisit en 1814 et 1815 un tel effet qu'il £'éleva, spontanément et comme par eocnanteiDent, deux mille écoles qui ne coAtaient rien & l'Etat ; et sans les obstacles que rantorilé mil à ce développement de la civilisation, nous serions anjourd'^ bien prés d*avoir tes dix-huit mille écoles qui sont nécessaires & la France pour généraliser l'ensei-
f[nement, tandis que chose honteuse, il n'y a pas e tiers des habitant de ce royaume qui sacbént lire et écrire, et, je dirus plus, qui parient français, miuistere se montra surtout l'ennemi de celte utile et innocente institution : sur quinze cents écoles que noua avions en 1824, iî n'en reste piui que quatre cents; et ce n'est point. Messieurs, à l'avantage d'un autre mode d'enseignement qu'a eu lieu cette supiiression, mais uniouemeut au profit de l'ignorance Messieurs, un de nos booorablfis coliques nous a dit qu'il n'existait plu^ eu France que des royalistes constitutionnels et des consiiiutiunnt'ls royalistes. Cola est vrai; mais il existe encore deux partis bien distincts : celui des hommes éclairw et laborieux, et celui des hommes ignorants et ennemi des lumières.
la dernier ministère s'était fàit To^ne du dernier parll; le nouveau semble vouloir suivre un meitreure marche, et c'est un hommage qu'on peut déjà lui rendre. L'opioiun publique, qui s'était fait jour jusque dans tes moindres hameaux, a pénétré éjoilemeut dans les palais, elle a trouvé un prince généreux qui n a pas été sounl à sa voix; et qui nous invite, par le discours de Is rouronae, à lui madireslflr nos voBux ; celui que j'émets en faveur Ue Tiustruc^ tion primaire, est uu de ceox qui nem reverser
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le plos de eloira rar ton rtene: car il ne se iMrnera pu an préseat, maisll rétood «ax génératioDB rotarae. . , ,
- Bd comégueDce, je propose d'introduire dans le paregrapne, après ces mots : tout la degrit^ Geax-cf: ét la aiven mode» d'entgigtununt, (Ce souB^mendemeot est adopté.)
M. OalUf fait sentir la nécessité de rendre le par^rapbe applicable à tout» les culies. En conséquence, il propose d'ajouter après ces mots : dateur concours, ceox-d : m m fui eoneenu le
cuite catholique.
H. tttr«d {de VAin) propose, dans le même bot, de déterminer le paragraphe par ces mots : et VigaXe protection atturie aux outra aUia.
L*anteur dn premier sons-amendMnent se réanit à ce dernier, qui est adopté par la Chambre, tfprbs ime courte discusidon.
H. lieelerc de Beuillcm demande la suppression de tonte la fin du paragraphe, depuis ces mots : qui eoneilie donc làtrt remporte, etc.
Cette proposition n'est pas adoptée.
H. de PayMaarla attaque le paragraphe tout entier comme anticoostitutionnel , parce qu'il renferme la demande d'une loi et paroe qu'il Tiole l'article 6 de la Charte, qui garantit la liberté de tontes tes opinions religienses.
H. I«eaiercter répond aue le but do paragraphe est de seconder tes Donnes intentions du roi en lui signalant les lois qni ont été méconnues. Une société célèbre s'est emparée de l'iostmction publique; elle -est menaçante, elle a dominé la deruitoe administration, et la commission a abordé mtte question avec prudence et de la manière la plus convenable. L'onlenr vote pour le maintien de la rédaction.
(Le paragraphe 11, amendé et soas^meddd, est mis aux voix et adopté.)
H. le Prëeldeat donne lecture du paragraphe suivant :
' « Une nécessité d'un autre ordre réclame le ■ complément de nos lois électorales ; et, pour
• asseoir sur sa véritable base l'édifice de nos « libertés, votre cœur paternel, Sire, nous ren-
• dra ces institutions municipales, monument fl de nos anciennes franchises, qui rappelle à la
• mémoire de vos peuples tout ce qu'ils doivent < à Tos ancêtres. «
H. de liabeaUye dit que ce paragraphe dépasse les bornes dans lesquelles la Chambre doit se renfermer, car il contient la demande de
Êlusieurs projets de loi. Dire an roi ce qu'il doit lire d*une manière aussi précise, c'est empiéter sur la prérogative royale. Un pareil iocoovéoient n'aurait pas dft échapper à la commissioo. En vain dira-l-on que ce ne sont que des vœux. L'article 20 de la Charte règle les formes de la présentation des projets de loi, et c'est seulement en s'y conformant que la Chambre a le droit d'émettre des vœux aussi précis. D'aillenrs,
la Buppression.
M. le ceiite Alexis de Iffealllee fait observer que la dernière partie da discours du préo-
pinanl peut servir de réponse & la première. U Chambre, en effet, dans le paragraphe dont U est question, ne fait que remercier le roi de sa sol- Itcitode et d*avoir été au-devant de ses tcnix. en «'occupant des vrais besoins de la Fnooe.
U. de lia Bevrdeauye {Maine~et-lj)ire\ reproduisant les arguments du premier orateur^ donne lecture des articles 19, 20 et 21 de la Charte. Le but évident du législateur, dans ces articles, a été d'empêcher les vœux d'une seule Chambre d'arriver au roi, afin que Sa Majesté ne se trouT&t pas exposée, eu satlsfiisant & ces vœux, de les voir rc^oiûsôs par l'antra Cbambre.
La demande renfermée* dans l'adresse est donc contraire à la lettre ^ à l'esprit de l'article 19 de la (Aarte. Ce n'est pas dans une adresse et an milles d'une longue discussion qu'on peut demander trois lois aussi Imporiaotes. Il serait donc sage de rejeter le paragraphe, sauf à ceux des membres qui le cnnralent utile, d'en reproduire les termes, suivant la marche qui est indiquée par la Charte.
M. Dnln aXnè soutient la rédaction dn para
graphe. Eh quoi ! les Etats généraux faisaient des oléances, les Parlements faisaient des remontrances, et la Chambre des députés ne pourrait émettre des vœuxl On se trompe. La Chambre n'exerce ici que le droit de pétition qui appar tient à tous les Français. Elle l'exerce an nom de la nation et sous les formes les plus convenables; puist^u-il ne s'SjRit que de remercier le roi des commissions qu'il a nommées. D'ailleurs, la Chambre dti 1828 ne bit qu'oser d'un droit dont 4e8 Chambres précédentes ont osé avaot elle.
Ici l'oratenr donne lecture des adresses de 1819 et 1824 » où Ton demandait également nue loi sur les communes et bot la liberté individuelle. Il conclut à l'adoption du paragraphe.
H. Pardeaane dit que les États généraux avaient en effet le droit de doléance, mais alors c'était le roi qui faisait la loi par sa seule poissance. Aujourd'hui tout est changé, le roi ne fait plus la loi, il la propose et l'adopte après ta discussion des deux Chambres, il eu est le commencement et la fin ; car on ne peut pas discuter une loi si le roi ne l'a pas présentée, et après l'adoption de cette loi par les Chambres, le roi conserve encore le droit de ne pas l'accepter.
Arrivant aux termes de l'adresse, rorateur établit qu'ils renfermât la demande précise de plusieurs lois, et qu'ils violent ainsi et les formes déterminées par la Charte, et celles déterminées par le règlement de la Chambre. Quant aux
Srécéduiti qu^on a cités, il aurait fallu, pour étra e bonne foi, lire à la tribune le discoius da trdoe auquel la Chambre avait A répoudre. Bnfio, lors même que les Chambres précédentes auraient violé la loi, ce n'est pas nue raison pour que la Chambre présente suive cet exemple. (Le paragraphe IS est adopté.)
H. le l^^ldeMt^donne lectnre du paragraphe suivant :
c Digne fils de Henri IV et de saint Louis, nous avons foi dans vos promesses, vous invoquez les lois comme le plus ferme appui des trdoes, après Dieu dont ils relèvent. Tous appelez du fond des cœurs la vérité si longtemps réduite an silence, vous la proclames hautement te premier besoin des princes et des peuples. •
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M. le «•■ito Portails, garde det iceaux, dit qD'étraoger à la Chambre et ne pouvant présenter aucun amendement, il éprouve un violent embarras & rompre le silence qu'il avait àt s'imposer. On a bl&mé les actes de Tadminiatration oouveUe, on a dit qu'aucun d'eux n'était eotièrement nir de rioSuence du dernier ministère. On s'est trompé; les actes de l'administration prësentepeuvent être bons ou maavalB, mais ils lui appartiennent, elle les revendique tous et e'est de sa conscience seule qu'elle a pris conseil.
Cependant ce n'est pas pour répondre à ces attaques que H. le garde des sceaux a pris la parole. Une phrase de l'adresse qui lui a paru manquer de clarté, et propre à blesser le cœqr du roi, a attiré son attention; il j est dit : • Vouf appelez du fond des cceurt la vérité H longtemps réduite au silence. » Non, ce n'est pas en répondant à des paroles qui ont éinu tous les cœurs français, ce n'est pas au moment où le roi donne des preuves si touchantes de son amour pour la Téritâ, qu'on lui adresse ane parole qui semble Aire entendre que cette &me royale a réduit la Térité au silence.
M. le nrde des sceau termine en disant qu'il ne lui est pas donné de conclure . mais qu'il lui sutQt d'avoir pu lé au cœur de la Chambre pour être sfir de la sagesse de ses résolutions.
U. le s^éral Sébastian! dit : H. le garde des sceaux vient de prendre la (nroie sans doute au nom de toute I administration dont il fait partie; il a dit qu'une phrase de notre adresse
Sourrait affliger le cœur du roi. En se servant 'une semblaole expression, il n'a pas laissé à la Chambre la possibilité de délibérer. Mais n'at-il pas été lui-même victime d'une générosité mat entendue f En effel, t'attaque portée contre cette phrase n'est autre chose que la défense de rancienne administration, puisque c'^t elle que l'adresse désigne comme ayant empêché la vérité de parvenir Jusqu'au roi. Que le ministère nouveau vienne donc déclarer toute sa pensée ; t'il prétend défendre l'ancienne administration,
(ull parle, qu'il se prononce, qu'une fois enfin se prononce avec franchise. Alors la Chambre :aura ce qu'elle doit (aire, ce qu'elle doit défen- Ire, ce qu^elIe doit attaquer dans l'intérêt du roi 1 du pays.
M. de MartlgMO, mittUtrt d$ Fintérieur, dit
que la discussion a pris tout & coup une gravité
Jnli était loin de prévoir. U ne s'agit pas de éfendre l'ancien ministère, mais aeuiement de fidre remarquer à la commission que les termes de l'adresse manquent de clarté. Que ces mots : la vérité si longtemps r^uifo au tilsnctf, semblent s'adresser au roi, sans nul doute, contre la volonté de la commission; car le roi, qui a aboli la censure, n'a pas voulu réduire la vénté au ulence.
M. CasiBir Përier s'étonne que U. le garde des sceaux ait pu imaginer que la Chambre, qui a répondu si dignement k l'appel du roi, ait eu la volonté de l'affliger. Si, contre la pensée de la commission, la phrase ne porte pas sur l'ancien ministère, il faut la changer; mais il faut aussi qu'il y ait une phrase qui condamne une admi* nistration qui s^est montrée reonemie de toute vérité.
H. 4gler dit que les intentions de la commission sont pures ; elle a voulu bien établir la séparation des actes du roi de ceux de son ancienne administration. Si elle ne l'a pas foit assez clairement, il faut supprimer la phrase, .car rien de ce qui pourrait aifliger le cœur duroi ne doit se trouver dans l'adresse.
M. le eomte Alexis de Neallles déclare qu'ayant fait partie de la commission, il a à s'excuser lui-même du peu de clarté de la phr^ soumise k la discussion ; cette phrase ne s'adressait qu'à la précédente administration ; car tous les actes qui ont émané du roi ont montré son amour pour la vérité. L'orateur vote la suppression de la phrase.
H. de Seheaea propose de laisser subsister la phrase en la terminant par ces mots : var une administra^on dont votre sagessê a délivré la France,
H. Pelea propose d'ajouter: La vMté gue vous n'avez pas cessé d^appeler, mais qu'un ministère coiqtable omit éloigné de vous.
Ces deux amendements ne sont pas appuyés.
La suppression de ces mots du paragraphe : si longtemps réduite au silenect est adoptée.
Le paragraphe 13, ainsi rectifié, est mis aux voix et adopté.
(La séance est levée.)
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Chamtrt éu MpàtA. — Strfte de 1« âl^rpussioa dn bndnt de 18<8. Article «. Coi)trlbtitlen foncière. M. Delaage 319
X. Reboul , etc
Taxe personnelle A Paris. M. Labbey de
Pompierres, etc 3S3
Articles. Enloationdearecettes. M. de Berbis. 3M
EnrMistrement. H. de Hontmarie..., 355
M. de Montbel. Adoption des artielei S. 6
et 7 356
Disposition additionnelle de H. Laffitte 357
Adoption de l'ensemble du budget de 1828.. 361 Opinions non prononcées sur le budget de l8rf:,M. lp bi^rofl Uroy,. m
Jl. le comte d« l^rgQrlAr im
M. le comÉe Duparc..,. . 344
■r 9wm ^w";*»!)' • • • 36*
Paies.
l*' na 1^.
Ckv»bre da Pain. — PrésentAtto4 PW Xt VOitit, minittt'îs itt jNaiirei:
1* D'un profet de loi relatif aux fraU d*ftda mioisiratioo clés bois deq communes,..,....,, 363 t* Du projet de budget poor 1628..,...,,., 3^6 DiseuMton du projet de loi portant rAglement'd&Bninf du budget de 1815. M. le comte
de SnssT 381
M. le eomte R07 M«>.ti-. 3SA
H. le eomte de TlUftle. «IsÂrIrv ie$
nmeet, etc 386
Adoption do projet de loi . 389
Adoptioa du projet de loi relatif aux crtdita lupplàneatairea pour 18M. 881
Chmnibre da DAmtA. — Rapport sur direnea pétitions par H. le marquis de La Caie 381
Rapport inr direrses péLitioos par IL lo comte d'Ereerille 39S
Rapport sur diverses pétitions par M. de TilleneuTo • - « ^ • v
Rapport inr dfrenn pétitions par M. de GTiaïïf...... ..-M"— t 4M
S mm I8VT.
Chambre ds» Pafw. Adoption da pnj^ da lot relatif aux frais d'administration 4m bois das
communes,.
MS
18 f mi 18X7.
Chambre des Pain, Rapport pu If , le marr quifl de Morlemart sur le projet de^ lot i^Utl| à l'accpiisilioD d'une partie dtl PalfÙArRoijrpfiq 406 Discussion et adoption du projet de Ijti,,,.. (fiS Rapport par M.- le marquu p'OrrlIUers aar sa proposition relatire à l^&liora(iop rontfls. Ajoamement de la proppsîtton..,..,. 409
DisenssioD dn projet de lot relatif A rlnseriptiop de pensions militaires att Tré^r
royal. V. le eomte de llareellas 411
H. le eomte Roy 4»
H. le comte de Villèle, MiHtiIre det finance» 416
M. le marquis de Clermont-Tonnerret mMttre de là puerre, 419
J1TI
Chambrfi 4u Pain, t Rapport pu' M. le daa . de Brissac sur le projet de budget de 1888. , . 4i3 Rapport da eomiM des péiitieaa,. ......... 438
18 ran 18VT.
Chambre d** Pafn,. DisaaMÎan da - boltei ■ ■Ai». M, je Ticwnta.da.^'MWi^rttmaé A#0
M. I« Tiw-tmiral Trngnet M
H. le comte de Ia Roebe-Aimoo 45S
19 jpin ifl^.
Chambrt ie» Pairs. — Saite de la ditcasBloo du
bodfet de 18S8. H. le eemta. d» Toaraon 480
H. le viee-uniral comte Terbnell 48é
M. le comte de Corbière, Mmiûrie dis
VMérieur 4ffl
S. le doo de GboisenI . 48Q . le' narqaia de Lallr-Tflepdil, 492 .lë comte de Tuoher.., ^95
PUM
S HOTBOO ISIT*
Ùriofinaii^ ropaJti. — Ordoonanee du rot por* tant dissolution de la Chambre des DipatM et
conTOcation des eolliges Atectoraax.. S»
Ordonnance du roi portant nomination des prisidents des coU^B tieoteranx. SSS
9 nienumi isn.
CriUmmtmce rta/aU. <— Ordwmaace da roi nom* mant le prMdest dn ooUtee dleetoral de la Gorte.....
90 nm I8f7i
Chamin dei Pain. — Ordonnance da portant institation de majorats de patrie 498
Suite de la discussion dn budget de 1828. H. le due de Brissai;, rapporteur...., 4^
Discussion des articles. Secours p6iir Ifioâdations. M. le comte de Harcellas; SOI
Haras. H. le comte de La Roehe-Aimon. . . , 503
Traraux publics. H. Becqoey, âir$etemr
n&at deë ponts et chaussée* 504
M. le baron Pasquier, etc 505
Kinbtère de la gaerre. V. le marquis d*EçqoBTiIly ; 807
Hinistire des finances. M. le comte de
Villele. ii>tBf«<re d«i ftnamtes 608
a. le vicomte de CbAteanbriand, etc... 811
U junlSir.
Chamire d(ts Pairs, — Salte de la diffsnssivn dn budset d^ .18S8. ^rtic^e ; Cbambre.des Paire.
Û. le TÎeomte Lain4..... M3
M. le comte de VillMe, mMiAv des A-
nances. 514
H. le comte Rot. etc 818
Adoption de l'ensemole dn badfet SS4
tt toa IBIT.
Chamirs des Pain. — Ordonnance d<t nî poi^ tant cidtnre de la«Meion..-,.i jMl
CAdfn^c des Députés. — Ordonnance du joi ^^^ertanl «éinro ét H- HMSion. . . .'. ......
asssioMBEism.
Chambrs dés Pairs. — Liste par ordre alphabétique de MILlei Puri de Frmitee.., • 83S
Chambrt des IMpuMi . — Liste par ordre alphm-
bitiqne de MM. les Dipntés 840
Liste de MM. lei IMpai4a par trdn dipkâb*^ tiqoe d« d4partemeoti -680
(Aambrs d$s Députas. — Tirage an sptt d'pne
rande Mpniuion diaqés de reùnlp le roi la siance d'onTertnre de la seBaiea....!..^ Ml
8 rimin 162^
Séaiuê rovo/e. — 'pKteès-Tçrbal de la séi^ee royale «uVertuM de In leiiioB de IMS. . . QM'
6 rdnm ISM.
• Chambre da Pairs. — Ordonnance du pi pori (^1 notfnattoal tl* sobante-dit4^'j^arf..,
TAéU OUUHIOLOGIQIIB KS ABCBIVU rAELElDITAOUa. — TOUS LU.
HooiBMioB da bonm Màtii SST
CkoiÊkM dtt O^mtét. — Tiraft an sort dM b»>
nux.
T rtfun tm.
ChMiAr« iei Pttin. — Womi— U— de la eon- ■inion <U radiwM * S10
Ctan»» «M D^mU». — OrganisatiH d» banwtt >. ni
« rtfiin UM.
Ckwilri dtt Pairt. — Tififs aa tort at oifaai* laUoB daa bvaaax. STl
aUM*r« dM Ùigmm. — Virileaiioa du foi-
▼oin.
0 rivain t8M.
Clk<iM»n 4n IMgpiiMk — Salw de la TMfloatton daa poifoilft.,..
11 rtrauB laS.
Ck«M»r«dM MiiMi. — Soila da la vMioation daa potTom
U rÉram Ittt.
Ofii^ra dn iï^MiMf — SoiU da h fMAealieB daa pMTOîrs
IS rivain MM.
CtaaiAr» été MfiÊUt, — Saiu da U jétiÊm^ tiaa dM famin.
Nu.
14 rAruEft 18S8.
OtaMln dci Député». —SuiU da U daa pomira
ISrtniu MM.
CkaaiArf dêt\P&lri. — DîseasiioB daFadreiH. H. 1« eomta d« La FerroanaTi, BiDiatra du
albiraa iuraBitiM.
Tasia da l'adnaaa W
Chambre de» JM^nlA. — Saita da la T<rilcalioa da» paaroira
M rtnm lan.
Olaai*» dM Oépmtét.—9mU da la viriOeatim dat pcavoira
18 rtvaiia 18M.
ChM^rw dn Députéi. — SoiU da U TMfleaiioB daa poiToin ■
19 Hfun IBM.
Ckamèn dM SoUa da la TérMertio» d«B povToin..... ^
Wrtnin IBM.
Clumin dM ll»iif/>. — i»tta da latWleaUqa daa pMV^ ^
SI wtnxn 18M.
CTaiftradM Atwl*. — S«iu da la vtfriiea» tlaMdatyamôln....... ™
TABLE CBUmOLOWn US. ABCUTBS PAUJBUnUIMS. - TOME IJO.
Pigti.
Pli».
» rtnnu X8M.
aumtniuD «M. ~ SeraUn poor rOoelioa de «udidiU U prWdeoH 133
3 rinom 18M.
Châmtre An JMtoKMi. — Ëleciion ds cin^ c»didaU fc U pi^dUM 733
SB rÉTun 1338.
CbM^n iei Député». ~- Scntio pour r«leedon
d« qutn TiM-préndsDto 134
OraoDBaacfl m roi noamani M. Rovar-Collard pr<ildnl d« Ift GhwBbn 134
M rinm 1818.
Clwmbre du Députéi. — SeratlB pour rtflaetion
da dttux Tiee-présidcDU ■ 733
Scratia pour rëlaetim d« qnatr* leertUim 73S
SI ntfim I8S8.
Chmkrê de» D^tUé». — InsialUtioB da bnren
dsfiniUr 7SB
Scrutin pour l'olcetioii de candidatt k U qaMtnr* 138
S8 r^TKIKB 1838.
Chambr» ée» Député», — Scrutin ponr réaction
At randidalt i U qoMture 731
NoffliutiiMi des commissions de l'adresse, des pétitions et de comptsbiliié 139
TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE
DO TOHB cmQUANTB-DEDXlfiltB
SXPUCATIOir DES PRINCIPAU3 ABRËVUtlONS EMPLOYÉES SANS CETIE TABLE. (C. P. Chambre dM Pain. — CD. Chambre d«B DflpuUi.)
Atansi AD MI (Projet d'), présent» à la Chambre des Pairs, par la vicomte Lainé, au nom de la commissioD chargAo de le rédi^r (15 février 182S, U LU, p. 6S0) ; — rapport, pat le comte de La Ferroanaji {ibid., p. 600 et sair.); — texte de l*adnaie votée {aid., p. 658 et aair.)*
AsHKsn AU aoi (Projet d*)* préaenté à la Chambre des dépntéa (5 man 18S8, L LU, p. 741 et niir.); — discuBSion générale ; comte de La Ferroanay», nijnUtre des affaira étrançèrei, de Hoolbel, Cunin- Gridaine, Sineye de Hayrinhac, Agîer {ibid. p. 743 et suir.); — disenisioD des paragraphes : de Roux, Charles Dupio, Lepelletier d'Anna^, gonéral Sèbastiuii, de Ronx, comte Alexis deNoailles, do La BoSs- Sièr^ comte de La Ferronaays, Chaurelia, comte de La Ferronaayi, de Formoo, de Lalot, de Formon, comte Alexis de Noaïllles, Chaurelin, Durorgier de Hauranne, comte de Saiot-Cncq, minUfre du commtrce, Byde de Neuville, minittrê de la wtorine, de Fwown, cornu dt Saint-Crieq, Qiarisi XNv^ (ttM.,
p. 746 et sniv.): — Alexandre de Lameth, Ravez, eomte Alexis de Noailles, comte Donatien de Sesmaisons, Dupin atné, Sirieys de Mayrinhac. Bca-
iamin Goostanl, de Bastoulh, GaStan de La Rochooucauld, Duplessis de Grénédan, de Lalot, de Laborde, Gallot, Girod (de l'Ain) Leclerc de Beaulien, de Puym'inrin, Lemercier. de Laboulaye, comte Alexis de noailles, de La Bourdonnaye, Dupin atné, Pardessus, comte Portalis, garde det iceaux, général Sébastiani, de Hartinnac, minûfre de CMéThHr, Casimir Pé ier, Agier, comte Alexis de Noailles^ de Scbonen, Pdton (6 nuri, p. 751 et taïT.]-
Acier, député des Deux-Sérres. Parle sur le budget de 1828 (t. LU, p. 30 et suitA (p. 31 et luiT.}, (p. 129), (p. 216], [p. 221 et suiv.l. — sur des pétitions (ip. 296), (p. 39'),— snr des élections ^p. 577),
1p. 5S9). — Fait un rapport snr une élection (p. 600); e défend 'p. 6tMj. — Parle sur une élection (p. 682); — sur le projet d'adress* au roi (p. 745 et auÏT.), (p. 767),
AiBancEAC (Comte Louis d'), pair. Parle sur l'admission de nonreanx pairs (t. LU, p. 569).
Annat, député da Baut>Rbio. Parle sur uns élection (t. LU, p. 70B}.
TABLE ALPHABAnQUE ET ANALTTIQIIB SES ARCHIVE^ PARLEHENTAIIUM:
AflDiC, (UpùM de ta. Loièr^e. Fait des rapporta inr dos éiooUODf [t. LU, p. S77 et attÏT.)*
Abooot (Coml* d*), ptîr. Parla tnr l« coda forMtior (t. Lil, p. 11 et sulT.), (p. 89), (p. 90 «t MÎT.), (p. 9i), (p. lio «t aair').
Bacot m BoKAnn (Baron), député d'Indre^t-Loire. Parle sur tr bu^t de 1898 (t. LU, p. 915), — stir 1« bud|et de la Chambra pour 1818 (p. 838).
fiuai de lUrlioii* Voir Marboit (Marquis de).
Bastoolb (De), dépaté delà Haate-(îaronns. Parle sar la projet d'adresse an roi {t. LU, p. 164 et saiT.).
BiuoiKHrt (^eomte de), déptlté de la Dordoffne. Parle sur le budget de 1828 (t. Lll, p. 986 et sniT.}, (p. SOS), — nir la budget de la Chumbra pour ItàS (p. 338), — aur ima fleetioa (p. 693), (694).
BccQQkT, député de la Hauta-ltarne, directeur général det pdnlt-et-ehaiuséet. Défend, & la Chatnbre dea députés, le projet de budget de 1838 (t. LU, p. 313 et iuir.). — un projet de loi sur lo canal entre DigoïD et Roanne (p. 279), — ft la Chambre des pairs, le projet de budget de 1828 {p. 604 et suiv.J.
Bbllurd (Gointa), pair. Parla sur une pétition (t. LU, p. 896).
Bntns (Cheralier de), dépoté de ta Gdte-d'Or. Fait un rapport sur des pétitions, (t. LU, p. 992 et sniT-]
— Parle sur le budget de 1828 (p. 354 et suir.)* sar des éleetions (p. 633 et aalr.), (p. 6S4).
— Tiee-présioeot (p. 736).
Bcanlfea (Comte de), député de lA Seine. Parle sur la bodget de 1828 (t. LU, p. 34), (p. 98 et SOIt.), sur une pétition (p. 999).
Bniuf M Viuk, député ds Seiné-et-Oisa. Vlea-prési- TeBt (t. LU. p. 7«).
Buuio:* (Baron), député de la Seine-Inférieure. Parle iUr le budget de 1828 (t. LU, p. 82 et suiv.), (p. 173 etsuiv.), (P- 309 et suiv ). — Nommé dans l'Eure et la SeiafrjDrérieare, opte pour l'Eure et tait des rapperu sar das alactions (p. 680), (p. 736).
BLurcr (Comte de), député do l'Eure. Parle sur le budget de 1828 (1. LU, p, 993 at sBtr.)» — sur «sa pé- UtioB (p. 309 al suir.)
Boi:f, député du Cher, Parle sor' la budget de 1828 et. LU, p. 217 et suiv.)
BouBuntAin^-TsMifiRu (De), député de la Vienne. Paria inr une pétitioB (t. LU> p. 167).
BoiUOiRiAtJ (Comte de), député de la Sartha. Parle sur le projet de lai relatif au Palais-Bourboa [t. Lll, p. 325 «t suir.;
Bujs DIS Coiminiia. Voir Ptrc€pU»n d» décime et de* /ViM, da iWBtim. (C t». si «ai 1837, t. tUt p. i06 al SUIT.)
Boisanm (Marquia Al«xaadre<lofteph de). Ksrendiqua son droit de succession k la pairie, en rerla d'une ordonnance royale lui altrlbuant le sidge de sonlVére feu le marquis Panl-Gabriel • Bruno de BoiSgetin (t.LlI, p. 107); — ses litres déclarés Tilables HMd.) ;
— son admission (p. 138).
BoissEL DE HoiTviLLE (Baron), pair. Pa^lâ éùr lo coda forestier (t. LU, p. 2 et soiv.).
BootDUD, député de la Haata-Vianiu. parla wajt U budget da 1898 (t. LU, p. SI at auiv.h ^*
BoDRRiEiTin: (de), député de ITonno. Parle sur la projet da loi relatif au Palais-Bourbon (t. LU, p. 319 etauiT.)
BotTdiUlER (Marquis de), député de Selne-et-Oike, directeur général des forêts. Béfend le projet dé code forestier (t. Lll, p. 9u}, (p. 91 et suît.Il {p. 108), (p. 1141, fp. 119 et suiv.). (p. 141 et iolT.]. (p. 144), (p. 146), (p. 147), (p. 155).
BaissAQ (Duo de), pair Parle sur le code forestier (t. LU, p. 90). Fait OD rapport sur le projet de budget de 1828 (p. 423 et luir.) ; —le défend (p. 498 et suir.).
Bddget de l'exercice 1S28. Suite de la discussion : Bourdeau, de Peyronnet, j^arde dêt iceaux^ Ituboun, Agier, de Peyronnet, Bourdeau, de Peyroniiet, oa Cambott, Petou, de Berthier, Fouquit^r-Loug, rapporteur, de Peyronnet, Benjamin Constant, iMctda ri5 mai 1827, t. LU, p. 21 et suiT.l; — Laiané de Villevesque, de Peyronnet, Ujde de Neuville, de Peyronnet, Hyde de Neurille, Benjamin Constant, Bignon, de Vaublanc, Laîsné de VilieTesquo, baron de Damas, mini$tr» des affaire* étrangèret, Sébastian!, Dndon (16 mai, p. 56 et suir.) ; — flyde de NeUTille, sentirai Sébastiaoi, Aleiis de Noulles, de Cambon, de B^rthiOT, Goraet-Oincourt, Môchin, Fouq^uier-Long, Casimir Périar, da Villéla, Casimir Parier, de Villéle, Casimir Pérïer, de Cainboo, Héebin, Leclerc de Beanlieu, Du Pille (17 mai, p. 92 et sniT.)i
— comte de Frayssinous, général Sébastianl, Dupont jde la Seine), Leclerc de fieaulieu, de Cambon, Agier, Méchin, Benjamin Constant, de Peyronnet, Cnvier, eoHseitter d'Etat (18 mai, p. 120 et 8uiT<); — d» Ricard {Gard), de Turciteim, Labbey da Pompierres, de Leyral, fiignon, de Corbière, minittre de ViiOé' rieur, Hestadier, de Lapeyrade (19 mai, p. 164 et suir.) ; — de Hontbel, Du Uamel, Dubourg, de Lézardière, général Sébastian!, Becquey, baron des Rotours, neot de Roman, Fleuriau de Bellevue, Hydé de Neurille, Agier, Hyde de IfeoTille, de Le^al, Boin, de Corbière, Dutertre, général Sébattiani, Du Pille, Agier, général de Fanouneaux (21 mai, p. 907 et suir.) ; — marquis de Clermont-Tonnerre, général Sébastian!, Delaage, Fouquier-Long, marquis de Clermont-Tonnerre, Labbey de Pompierres, comte de Hontbel, ricomte Dutertre, Laisoé de Villeresque, Fouquier-Long, marquis de Glermont-Tonnarre (22 mai, p. 233 et suir.); — Harmaod d'Abancourt, Jankowitz, comte de Blangy, général Lafont, marquis de Couriarrel. gAiéraf de Monimarie, général Sébastian!, Levesque, Labbay da Pompiarras, Roty, général Sebastiani, comte da Chabrol, ministre ie M marine (23 mai, p. 251 et autr.) ; — Labbey de Pompierres, Laisné de Villeresque, Sirafforello, da Galard-Terranbe. Petou, Ubbey de Pompierres, Casimir Périer. de Villéle, Casimir Périer, de Beaumodt (25 mai, p. 210 et suir.) ; — de Viilèle, Hyde de Neurille. de Villèle. Hyde de Neurille, de Beaumont, Harmand d'Abancourr, Bignon, comte de Honlbel, Mécbin, Alexis de Noailles (26 mai, p. 304 et suir.): — Alexis de Noailles, de Féllgon^lo, Mestàdier, de Leyral, Alexis da Noailles, de Rieard
TABLE ALPBABËnOOR ET ANALYTIODE DES AIGHITBS PABUOtERTAIRES,
IhipoDt {i* t» 5«àK), Lftbiwy d« Ponpiemi, Ticwnl« d« Lapeyrade, LaiiDé de Villevesquo {iS mai,
Ç. 39S at laiT.t ; — Uelugt, Rsboul, t&iiné d« illevesqua, MéebiD, Labbey <l« Ponpiams. Cornet- Dincoart, Labbey do Pompierres, d« Berbis. de MoDlmaria, de Xoolbal, Uffitle, da Villftle, LafBtle, Hjde da Nearilla (30 mai, p. â49 et suiv.) ; — adoption {ibid., p. 361). — Opinions, non proooocées, ila baron Leroy, — dn comte de Ker^lay, — da comte Duparc, — da comte de Kersolay (ibià,, et p. »uir.). — PrAtantation à la Chambre des pairs (l*r Juin, p. 366 M SUIT.) ; rapport par le dac de orissaf (14 Juin, p. 4Û et suiT.) ; — discussion : vicomte de Châteauoriaad, comte Truguet, comte de La Roehe-Aimon flSJnin, p. 440 el suit.); — comte de Tournon, Tiee-uninu comte VeibueU, comte de Corbière, m nialre de t'intérieur, duc de Cfaoiseul, marqnis de Lally-Toiendal, ricomte de Chateaubriand,' comte de Taseher, comte de Villéie, comte de Taseber{l9 tain, p. 480 et soi*.} ; — dne de Briisae, conte de MarcallDs, comte de Villèlo, comte da Roche-Aimon, comte de Marcellae, Beequey, eommiuaire du ret, baron Pasquier, de Vill41e, mirquis d'Ecquetilly, de VillAle, marquis de Marbois, Daroi Pasqtiler, da Villèle, TÏcomte de Cbateaubriand, de Villèle, marquis de Marbois nO Juin, p. 488 et saÎT.) ; — ricomle Lain4, de VillMe, eomu Roy, de Vilttle, ricomte Lainâ, TÏcomle de Cbateaubriand, marquis de Msirbois, baron Pasquier, marquis de HarboU, comte de Tonrnon, de Villtle, marquis de Marbois, ' comte Aoy, marquis de Marbois (tl juin, p. S13 et nïT.); — adoption {iUd.t p. SU.).
BoMET m 18SS (Rèfflement définitif du). Rapport par le marquis de MarbMi sur le projet de loi y relatif {C P., 81 mai isn, t. UI, p. 178 et suit.) ; — ditcassirâ : comte de Sussy, marquis de Martiois, eomte de Sassy, comte Roy, de Villèle, minittrè des JliMMM, comte Roy, de Villile, eomte Roy, de Villèle, marqnis de Marbois, comte de Susay, de Villèle, eomte de Chabrol, minUtre dê la Mortue (l** Juin, p. 381 et soir.) ; — adoption libid., p. 391).
BnisoR. député d'Eun-et*Loîr. Fait des rapports sur dM mctiou (U LU, p. 573).
CunABp H Lafâtctte. député de la Hante-Loira. Parla sar son élection (t. LU, p. 1603 et sair.). — Fait un rapport sur des élections (p. 616).
Gunoit (Marquis de), député de la Haute^aronne. Parle sur le budget de 1818 (t. LU, p. 33), (p. 35). (p. 97 et sniv.), (p. ItS et suir.), — sur une pétition ip. 890 et sniT.j, (p- 30Cf)t — lur le budget de la dambre pour la» Ip. 338).
Camade. Rapport par le marqoîs de Talara sar le projet de toi relatif an canal de D^i^ A Roanne (C. P., 19 mai 1887, t. LU, p. 138 etsuir.) ; — discnsuen : comte de To&mon, Beequey, direeûur dt* pont* et ekauuée$ (M mai, jp. it8 et suiT.); — adoption (<Md., p. n9). Ruport par le comte d'Hanber- •art aur le projet da m nlatif aux canaux da Satet- QnentiB et de Groiat (19 mai 18tT, p. 138 et •uItO ; — adoption sau ^setudon tf% mai, p. IfO).
Capclls (Bann), député, conseUler d'EiaU Défond le prcifet de loi nlatif à réglise de la Kadelaine (L LU, p. 830).
CfcuuftTiit, député da la Somme. Dépoie une propodttwi tandant à Adre donner la priorité aux rapporta «oncemaut les éleelioiii sur tout antre report
de la commission des. pétitions (t.' UI, p. 739). — Parle sar le projet d'admia au roi (p. 749).
CBÀiaoL BB Crooiol (De), pair, ministre de ta nariie. Détend le projet de code forestier (t. LU, p. 14S), (p. 143), (p. lU), — le projet da bndnt da Ittt (p. 963 et sniT.). — le riglameal définitif du bndM de 1815 (p. 389).
C>A»u DES DirimCfl. Clétare de ia session de Ufî (89 juin 1827, t. Lll, p. SIS) ; — dissolution (5 iHh vembra, p. 681) ; — eonrocation des Chtmbrei d des collèges électoraux {^id.) ; — tableen des amsdisiements électoraux et des lieux de ràonioi dei collèges Aleeloranx d'arronditeement(p. SiS al suit.); — nomination des présidents des couéges éleetersax {ibiA.). — Liste, par ordre alphabéiiBae. des dénitès à rourerture de la session de. 1888 (p. 340 et BUiv.); — liste, par ordre alphabétique de départements (p. 580 «t snÎT.). — Onrerture de cette teiaion (5 féVrier 1888 p. S8I et aniv.).
CRinas DES Paim. Qétnre de la sessioa de IttT (Ujuin 1897, t. UI, p. S9S}. — Liste, par oïdn alpfiabéliqae, des pairii de France à ronreittiTe de la session de 1888 (p. 833 et suiT.). — OoTerture de cette session (S férrier 1818, p. 868 et sair.]; — liste de soixanie-diX'oeuf paira nommés par ordonnances (p. 366 et suir.} ', — débat sur le mode de
Erocéder pour lent admission : le président (Qiamray). Holé (6 février, p. 867) ; — comte d'Ambrageac (fftid., p. 569) : — la Chambra dèàde que las noureaux pair» Hiaat immédiatement introdiiu (iWd.).
Chauui X. Son diieoura à l'onrerUiru do h Hsnoa des taïambns (t. LU, p. 568 et «uiT.)
CunADnunD (Vicomte de), pair. Parle sur le bodnt de 1888 (t. LU, p. 440 et mÛt.), (p. 484. (P- ^ (p. 518).
CnAonUK, dépnl< de la CAle^Or. Piait de* ripporu sur des élections (t. LU, p. S78). ~ Parte lor lea élection (p. 567 et suir.). — Fait an rapport sardn élections (p. 809). — Parle sur des électioBa (p.631). (p. 634), (p. 6S3 et SUIT.), (p. 714 et suif.), - VU le projet d'adresse an roi (p. 749), (p. 750).
CnAvEnus (Comte de), arebeTèqie de Bordeinx, nom* mé pair par ordoonanee du ft norambro 18!(6- E*t admis (t. LU, p. 1).
Choiseul (Duo de), pair. Parle fur In budget de 1818 (t. LU, p. 490 et suir.).
CiTRAC (Marquis de), député de Maine-et-Loire. Fait un rapport sor des pétitions (t. LU, p. 401 et suir ).
GLAtiUL DE GoDSSXRfiDBS, député de l'ATayroD. Pw4* sur le budget de 1848 (t. Uf, p. 316 et suir.), — sur le budget particulier de la Cbainbre pour 18S (p. 387).
CLinifr, député du Doobs. Fait des rmpporU sur des
«lecUons (L LU, p. 571).
CLERUOirr-ToKltEREE (Marqnis de), pair, ministra^ de la guerre. Défend le projet de budget de »S9 (t. LU, p. 133 et suiT.l, (p. 84Î et auiT.),- (p- 8»); J' projet da loi aur l'utseriptioB des pensums malaires an tréwr royal (p. 419 at mut.).
COBB msRm. Disrassioa à la Chambra des piip sor le projet de loi y relatif : baron
TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DES ARCHIVES PARLEMENTAIRES
MooTiKIe, comlB dUaulwrsart, comte d'Argout, doe d'Eswra (13 mai 1821, p. » et auiv.); — comte de TourcoQ, vicomte de Martignac, ministre dEtal, marqaia de Villefranche, duc de Proslin (16 mai,
&.40 et 9Div.);—TicomteLaîn6, comte de Mailly, comte oy, rapporteur, duc de Praslin, comte dArwut, Tieomto de JIartigDac,due de Praslin, marquis de Boathi)U«r, directatr général <tei forêt», duc de Praslm, duc de Brissac, comte d'Argout, duc de Praslin, comte d'Argout, vicomte de Martignac, duc de Pr;i8lio,corote d'Argout, duc de Praslin, comte d'Argout, Ticomte de Martignac, duc do Praslin, marquis de Bouthitlicr (11 mai, p. 79 et suiir.);— duc dEscars, marquis de Boulhillier, comte Leconteuli, vicomte de Martignac, comte d'Argout, comte Roy. baron Pasqnier, vicomte de Martignac, comte de Saint-Roman, marquis de Boutbillier, comte de Sainl-Roman, comte Roy, duc de Praslin, comte Roy, comte LecouteuU, vicomte de Martignac, comte d Haobersart, marquis de BoutÛllier, duc de Praslin, marquis de Boathillier(18mai, p. 107 et suiv.) ; ~t vicomte de Martignac, duc M Praslio, marquis de Boutliillier, comte de La VillegODtier, comte Roy, doc d'Escars, comte de Chabrol, miiùttre de ta marine, duc de Praslio, comte de Villéle, ministre des finançât, duc .d'Esçart, vicomte de Martignac. duc d'Escars, comte de Chabrol, comte Lecouteulz, marquis de Bouthillier, duc de Praslin, comte de Chabrol, duc d'Escars, vicomte de Martignac» baron Pasquier, comte de Tournon, comte d'Haubersart, marquis de Bouthillier, vicomte de Martignac, comte de MaïUy, marquis de Bouthillier, doc de Praslio, marquis d'Orvilncrs, vicomte de Martignac, doc de Praslin, vicomte de Martignac, marquis de Morlomart, marquis de Pange, vicomte de Mart^ac, duc de Praslin, vicomte de Martignac, dac de Praslin, vicomte de Martignac, dtfc de Praslia, vicomte do Martignac, comte de Touroon, mar-
ÏDis do Bouthillier, comte de Tournon, vicomte de lartignac (19 mai, p. 141 et suiv.); — adoption (ïMd. p. 155). — Projet de loi relatif aux frais tfadministratioa des bois, des communes et établissemenls publics, complément du code forestier. — (C. D, il Diai, p. 205 et suiv.); — rapport par Favartde Langlade (33 mai, p. 250); — discussion: HAcbin, de Villèle (Ï9 mai, p. 336 et suiv.}; — adoption (idid. p> 331). — Présentation & la Chambre des pairs (1** iuio, p. 365 et suir.); — adoption sans diBCUiion (ajuio. p. 405).
CoamBiLtri bit u cakHtMt du vtpmis. Adoption sans dîscQssiott des S premiei-s articles (S9 mai 1827. t. UI, p. 337); — discussion des suivants: Clausel de Cousserglies, de Saunac, Mêcbin, Strafforello, Méchin, de Beaumont, Strafforello, de Cambon, comte Duparc, Durand, de Curzay, Petou, Byde de Neuville, de LaBoèssiere.Bacot de Romand, Dubruel, de Beaamoat (39 mai. p. 337 et suiv.); — adoption d'an article proposé par de Beaumont et portant défense d'augmentation des employés sans l'assentiment de la Chambra {ibid. p 336); — adoption des trois derniers ortideB {ibid. et p. anir.)*
CoifSEiL B'Ér&T. ttiseours du baron Méchin, dans la discussion du bndget de 1828, sur la oécessiU de réorganiser le Conseil d'EUt (U mû 1887, t. UI, p. 36 et suiv.),
CoiOTAlfT ^otamin), député de la Seine. Parle sur le budget de 18S8 (t. LU, p. 35 et suiv.). (P- 36),(p. 61 et euiv.), (p. l29 et suiv.), — sur une pctuion (p. SU), — sur le budget de 1828 {p. 327 et suiv.), sur des ileeUons (p. 600 et suiv.), (p. «64 et suit.),
. (p. 710 et suiv.), — sur la situation das députes ajournés (p. 732 et suiv.).— Nommé dans la Seine et le Bas-Rlun,opte pour le Bas-fthia (p. 736). — Parle ■ar le projet d'amresse an roi (p. 753 M suit.).
CoBBit» (Goote de), d<paté d'IUe-et-Vilaine, ministrs de tintérieiar. Défend: le projet de budget de 1828 (I, LU, p. 175 et SUIT.), (p. «8), — Présente t la.
T. UI
Chambre des pairs le projet de loi sur le Palais- Bourbon (p. 339); — le défend (p. 408). — Défend à la Chambre des pairs le proJet.de budget de 1828 (p. 487 et suiv-).
CoKDiBR, dépoté du Jura. Son opinion, non prononcée, sur la formation d'nn comité d'enquête électorale (t. LU, p. 739 et suiv.).
Couotnt (Marquis de), député de la Drdme. Parle sur «M élection (t. LU, p. 604 et foiT.).
CoRNET-DiifCOnsT, dépnté do la Somme, directeur dos contributioos directes. Défend le projet de budget de 1828 (t. LU, p. 99), (p. 353 «t soÏT.). — Parle sur
une pétition (p. 403).
Coup d'état. Explications demandées, à propos d'une péUtion, par le Ticomte de Léiardière, sur des bruits de projet de coup d'Etat prêté au ministère JC. D.
juin 1827, t. Lll, p. 403); — discussion: Cornet- Dincourt, Byde de Nenville, de Peyronnet, garde des êeeauiBt My de de Neuville (iMd.); — ordre du Jour (IMd.).
CounTARVEt (Marquis de), dépnté de Loir-et-Qur. Parle sur le budget de 1828 (t. Lll, p. 257).
Crédits (Suppléments de), pour l'exercice 1826. Rap-
{lort par le baron Mounier, sur le projet de loi y re* atif (G. P. 21 mai 1827, t. Lll, p. 199 et suiv.); ~ adoption sans discnssiott [l*r juin, p. 391).
CBEtzÉ, député de la Tienne. Défend ion ébetioo
(t. LU, p. 586).
UoNin-GRiDAniB, député des Ardennes. Parle sur le projet d'adresse as roi (t. LU, p. 744 et soIt.).
Om, dépnté des Vosges. Parle sur des élections (t. UI, p. 713 et iniT.).
CtRZAT (De), député de la Vienne. Parle sur le Imdga de la Chambre pour 1828 (t. LU, p. 838),— sur une élection (p. 647 et sniT.).
CoTiER, conseiller d'Etat. Défend le projet de bndgel de 1828 (t. Lll, p. 136 et suiT.).
Damas (Lieutenant général, baron de), pair, ministre des affaires étrangères. Défend le budget de 1828 (t. LU, p. 72 et suIt.).
Demutb de NoncQUES, député du Pas-de-Calais. Fait on rapport sur des élections (t. LU, p. 084).
Delaace, dépnté de la Charente-Inférieure. Parle sur le budget de 1828 (t. LU, p. S4S et snÏT.), (p. 348 et
suiv.),
DipuTïs AJonRitia. Nepeuvent ni parler ni roter, exemple personnel cité par Benjamin Constant ^1 février 1828, t. LU, p. 732 et suit.).
Desbassathi DElUcBBMOHinfCfîii^d^i^BUyMepee. Défend son élocUon {L LU; p. 6Wel lair.), {P703),
TABLB ALPHABÉTIQOB W AIULTTlQinS DIS ARCBITES PARLBUmiMS.
Dd Rotodu [B«.roQ], AtWiii ds l^ne. P«ri« tàr le budget de léiS (t. UI« p. et liiT^.
OiTOBce. Pétition tendant h faire régler d'une manière aaiforme la capacité des iadiridus dirorcés nlatÏTemenl & an DOHTeao mariase (C. P. IS mai 18<T t. LÛ, p. 1 etsaiv.); — dépdtaalmreau des reoseifoements k la demande de la commiuioa a^nyie par le comte de MarMlloB (ibid, p. S).
DORU Marqnis), dépoté de Stdae-eUdin. Pari» «nr
uooélociion (i. Lfl, p. 689).
DoffBB*mujt (D» de), pair. Fait it« rapport aar an projet de kird:iai4rèt local (L LU, p. I»).
bnwDac (Cheralier}, dépoté de la Haute-Gatoone. Parle sor le bodget de I8S8 {t. LU, p. » et mît.), (p. M0 •t soirO*
Ddbrdsl, dépoté de l'ATeyroo, qasttenr. Défend le bodget de la Cbambra poor IBM (t. LU, p. 83^.
DoDON (DaroD). député de l'Aia. Parie lor le bodget de 18«8 {t. UI. p. Wet Hiv.).
DcroucEBAT (Garnier), député dHle-ei-Vilaiiw. Délend MO élection (t. LII. p. 661).
DcHAMEL (Comte), député de la Gironde. Parle sur le budjiet do 18S8 (t. Lll, p. aoSet tuiT.); — lar ooe pétition (p. 401 et suir.}>
Ddxeilbt, député de l'Eare. Fait des rapports sur des élections (t. LU, p. 673 et soiT.). — Secrétaire (p. 736).
Duparc (Comte), dépoté de la Hanche. Parle sur le budget de la Chambre pour 1828 (t. LU, p. 338), —S«a opinion, non prononcée, sur ]« budget de 1828 (p. 364).
Dd Pille, député do l'Oise. Parle sur le budget de 18S8 (t. LU, p. 105 et suir.),(p. SMet iuIt.).
DvMK aîné, député dota Nièvre. Fait des rapports sur descleciions(t. LU, p. 574 et suîv.) ; — défend son rapport sur l'ulcclion do Gotliberl (p. 576 et suir.^. ~ Parle sur des ëlectiuns (p. &88), (p. 6t3 el sniv.}, (p. 636 et suiv.l. (p. 644), (p. 7îO et suiv.). (p. 727 Ht SUIT.). — Elu doui fois dans la Nièvre, opte
Sour La Charité (p. 736). — Parle sur la projet a'aresae au roi {p. 761 et niiT.)>
Duptx (Charlei), député du Tarn. Fait des rapports sur des ulecli 'Ds (t.. LU, p. S7S). — Parle sur une élection Ip. 598), — sur le prejet d'adresse au roi (p. 748 et BOtT.), (p. 751).
Ddplessis oa GairtÉDA», ■ député d'Ule-et-Vilaîne. Parle sur lo projet d'adresae au roi (t. LU, p. fSS).
Dvpo-XT, doputô de l'Eure. Parle lurnne élecUon(t. LU, p. 503).
DcpoKT, député de ta Seine. Parle sur le budget de 1828 (l. Lll,p. metsuiT.), (p. 334 et suit.). — ElQ dans la ScÂne et les Sasses-PyréDées, opte poor les Basses-Pyrénéei fp. 136).
DrRAnt> (François), député des Pyrénées-Orientales. Parte sor le budget de la Ghaoïbre pour ttM {%. LU,
Daaan n'ELEcouar, député do Nord. Fait des rapporu ■or des éloctuM (t. LU, p. 612 at siût.).
DoTBRTaa (Viooate), désaté du Paa-de-Calais. Parle sur le bodget dé tm (L LU, p. MB), (p. «8 et
SUÎT.).
DoTBRGiER SE HAijaAinnt, député ds la Seine-Ioférienre. Fait on rapport sor des élections (t. LU, p. S6I. — Parle sur une élection (p. 586), (p. B80), — sur un projet d'adreiie au roi Qp. TStq.
Econnuy (Hurunia dT), pair. Parle sar la budget de 18IB(LUI,p. 60letiBlT.).
tiiBcnoifs. Vérifieatioa des pouToln (1828).
Ain. Rapport par Clément sor les élections de Laboulaye, Léviste de Mootbriafld, GheTrier de CorçMoMt Lagueite de Momaj et Bouchet (8 février IHI8, t. LU, p. S72]; — admission des ({natre premieri (i&id.)— ajournement de l'élection du cinquième [itid.].
Ainta. Rspport par Clément sor les élections de Sade, de Maussion, Lecarlier, Labbey de Pompierres, Sébastiini et Méchin (8 février, p. 572) ; — admission (ibld.).
Allier. Rtpport par Durand d'Eleeoort sur les élections de Destolt de Traey, Camns de Riehemont, Bnraud des Rondsrds et de Conny (8 février, p. 572 et suiv.]; — admission [ffrjd.,p. 873).
j4(pss {HoMtet'). RsMKtft par Durand d'Eleeanrt sur les élections do ColoflUi et AmI A février, p. 6T3);
— (l*id.).
Alpa (Boum). Rapport par Humblot-Conté sur les élections de do Laidet et GraTÏer (8 février, p . 573) ;
— fljoiirnement de l'admission de Gravier {Wd.)i
— admission (11 février, p. 581).
Ardiehê. Rapport par HumUol-Conté sortes éleeitODS de de Graooux, de de Berois et de Dubay SH février, p. 573); — ajoarnement de l'admission do premier et du dernier [làbt.); — admission de Granoux (14 février, p. 637).
Auie. Rapport par Dumeilet sur les élections ds de Labri^e, Casimir Périer. et PaTée de Vandenvre (6 férrio-, p. 573); — adraUsfon (tfrid.).
Aude. Rapport par Dumeilet sur les élections du général Aodréossy, de Semin, de Foumss et La Per» nne d'Haoïpoul (8 février, p. 873 et suit.); — ajournement de l'admission de Semin {ibtë.) p. 674) ; — admissioii (11 février, p. 501).
Aveyron. Rapport par Saint-Albin sur les élecliona de Delauro. Duoreuil, Yernettes, Beaoist et de Nosto^ools (8 février, p. 674) ; — alottfMment de Torahettea et de MostulyoDls [ihii.).
Calvadot. Rapport par Bnsson sur les éleeU<ais de Bdmare, d'Arceao de Fooleite, Leclwc, de la Pommoraye, Tardif, Flenry et Vaaquslin(8fiTrisivp>6Ti) ;
— aamÏBsion (fMd.).
Csntef. Rapport par Boston sur les éieciloiM de Croizet, général baron Rigonet et comte de Lastio Saint-Jal (8 février, p. 674) ; — admission (iMd.).
TABLH ALniABtTlttUI ET AHALTTlQlIfi M» ABCHIVBS PARLEMHNTAIItBS.
BuihAtay SimHordtOi Ross et Pudeuai i8 fénier, p. 574 ; — adnisaioD (fMd.) .
Cher. Rwport par lus sur les élections du oomu Gaétan de La Roebefoueagld, Devaax, deMont- ■uIslB «i Tieomt* de FsMy (SMrrier, BT4I: — adBDluioD (ibid.).
Corrèxe. Rapport par Jars sar les éJesUana du eomt« Alexis de Noaillea, de Valon etParel d'Espeyrat (8 février, p. 674); — adiùuioB (t*id.)>
Charente-luférieun. Rapport par ^^pia alaé sur les âlectioDs 4'EschassériauK, comte Ddctiitdl, t'ieuriau de Bollevue, André Gallot, Audry de ï^ayraraull, eomie Boscal de Rtela «t comls de Sainl-Légier (8 février, p. Slé] ; —' ajourneawAi de radmigBioQ de . FienriaB de Bellevua et d« Saiai>I<égufr libU. p. 575) ; — admiasioDde Fleorian de B6UeTae(tfi i6TTier,p.6S6}<
Ckêrgutt. Rapperi par Dbpîd lar les ileetions dé DapoBt, de talut. Geltifieri, Poafteard-Ouliaiberi et flaBQesity (8 février, p. 676 ); — débat sur Tinter- TeutioD acreuiva du préfet, marquia de Gner, dans l'éleclioD de Gellibert: vicomte de HartiEDac, mmittre de rïnft^t«ur,Arier,l^dGdeNenTille, vicomte deHartignao, DopiD uné, Mestadior, Fardenu {UHd. et ■uiv.}; ~~ aiotiniBiBeiit de l'admlsaioii de GelUkert tfNd. p. 877); — admluiM (M tAnitr, p. 705).
Doriogtu. Rapport par de La Boordonnave sur les Alectione de Veroeilh de Pairftieau, Froiaefond de BelUsle» eomte tiérard, Jnliea Bessiéres, de Beanmoni, d'Abzae el de Kraiidol (8 février, p. K77); — uoarnemeot àa l'admiiak» des deux deraiera {idd.)', admission de d'Absae (20 février, p. 715].
Doubs. Rapport par le même sur les élections de de BourgoD, Clémaot, de Méray et Terrier de Santans (S février, p. 677); — ajonroMMiit de l'admission dn dernier (ïMd.).
Eure-et-Loir. Rapport par le mtme sar les élections de de Chevrigny, Busson, Firmin Dïdot et comte de Pinienx (8 février, y. 577); — i^onniement de l'ad- Biisslon da dernier IwU.): — admterion (Il février, p. m).
Gard. Rapport par le même sar les élections dn dao de Gmssol, de Ricard, de Chaslellier, baron Dannant et de Lasconrs (8 février, p. 577) ; ajournement de l'admission da premier (i^td.).
Geri. Ràpport par le même sar les élections du vicomie de Punat, de Hautéon, de Burosse, Domeaon et Lamézan (8 février, p. 577); — ajournement de l'&dmissioQ du dernier {ibid.) .
Finiitère. Rapport par le même sur les élections de Briant de Laubriëre^ de Guernisac, Kérutry, de Kéronvriou, Couen de Saint-Luc et Du Marballacli (8 février* p. 577); — admission {Urii.}.
Gironde. Rapport par André sur les élections de BalRoerie jeune, Gautier, Baleuerie aîné, oorote deSaiate-Aalaire,comtedeLtir^aceS(RaveE, Duffour I>n Bessan et Legrix de La SMI» (8 firrier, p. 577); — admission (tbid.).
Landa. Rapport par le même snr las éleotions dn marquis Du Lyon, baron d'Hausses et baron de Canna (S févriw, ptSTI et iDiv.); — admission (ibid., p. 578)
Inéfê. Rapport par Cbanvalin sur les éleciioas du comte de Bondy, Durîa-Dofres&e et Crublier de Fougères (8 février, p. S78); — admission (ibid.).
Loir-et-Ch^r. Rapport par Hyde de Neuville sur JM 4l0otïons dn barâo Petet, nommé deux fois, et du éomte de Salaberry (8 février, p. 578): — admis flioD (ibid.).
Indre-et-Loire. Rapport par le mémo sur les élections de Calmelet, Girod, Bacot de Romand et I^is-
Jurg. Rapport par Charles Dnpin sur les clccliona de Niood de Ronehaud (défont), Gordier at de Vaulcbier (8 février, p,578); — ajourpemeot de l'admission de Gordier {tbid.]; — admission (12 février, p. 615 etsuiv.); ~ admission de Babey.élnen remidacement de Nieod de Ronehaud (1» février, p. 688).
lUe-et-Vilttine. Rapport par le même sur les élections de Rallier, Sévère de La Bourdunnaye, Garnier Du Fougeray, Aubert de Trégomain. de Moulbouroher et Daplessis de Grénêdan (8 fêrrier, p. 578);
— aioamemeal du débat sur l'élection conte^slée de Oarnler Bufoogeray (ibid.): — ' ajoamenieni de l'admission de Sévère de La Bourdonnaye [ibid.); — second rapport de Charles Dupio sur l éleciion do Garmer Duïoujeray (15 février, p. 658 el suiv.); — débat: de Pormont, Hyde de Neuville, de Formont, Gantier Dtifoageray, llyde de Neuville {ibid. p. 660 et soiv.) — renvoi au bureaa [tbid., p. 662).
Xofrê. Rapport par Mauguin sur les élections de de ChanielauM, de Tardy, Gerin, de Meaux et Fournas {8 févriêr, p, 578) ; — admission do Tardy (ibid.); — admission de de Chanlelauze (il février, p. 599 et suivj. ^
hère. Rapport par le même sur les élections d'Au-
tustin Périor (élu trois fois), du marquis de Pina, da Lichaux el de Chenevaz (8 f avrier, p. 57» ; — admission des trois premiers (ibid.) ; — admissioa de Gbenevaz (11 rérner, p. 600).
Loire {Haute-). Rapport par le général Lafont sur les elcctioua de Calemard de Lafayetta, de Chovalier-Lemore et de Ghabron de Soulbac (8 février, p.578et8tiiv.);— aJoarn<*ment da l'admission de Calemard de Lafayette (iWrf, p. 579) ; — débat y relatif : Agier, Benjamin Constant, Agier, Pardessus, comte Roy, baron Lepeletier d'Auoay, Pelet (deia Loiàre), Calemard de lÂfayotte, oomie do Sainle-Aolaire, de ta Bourdonnayo, Gautier (11 février, p. 600elsuiv.):
— de Martignac, ministre de fifiMrfeiw.RoyeMIollard, Raves, Dupm aîné, Agier (12 février, p. 607 et auiv.):
— admission (t&td., p. 615),
toirt-inférieure. Rapport par le même sur les élections de Louis de Sainl-Aignan, Lucas de La Cbam-
Sionnière. Urvoy de Saint-Bodan, de Formont, Donaen de Sesmaisons et Burot de Carcouôt (8 février p. 578} : — admission (i^id.).
Loiret. Rapport par le même sur tes élections de Laisné do Villevesque, Alexandre Périer, Criguon de Moniigoy et Champvallin (8 février, p. 679) : — admission {ibid.).
£0<. Rapport parle mëmesur les clcctionsde de Folmont, Sirieys de Mayrinhac, Regouard de Vatis, Dussol, dp Flaujao el Séguy (8 février, p. 579; ; — admission des quatre derniers (l'ifW.);— démission do de Folmont (16 février, p. 667) ; — admission de Sirieyi de Hayrinbac (tMf.» p. 678).
Lot-et-Garonne, Rapport par le même sar les élections de Lugat, vicomte de Martignac et Lafon da filaniac (6 février, p. 579); — admission (ibid.); — ajournement des décisions k prendre sur les élections dn vicomte Drouilbel de Sinlas et du irénéra Lafon (ibid,).
Lozère. Rapport par le même sur les élections dAndré et de Brun de Villeret (8 février, p. 579): — admission d'André (ibid.).
Manche. Rapport par le mémo sur les élections de Loriaier, Achard de Bçnvouloir el Du Moncel (8 février, p. 579); — ajuuraement (ibid.); — admission d'Enouf, Angot, de Montceaux et de Briequeville Ubid.j; — débat sur l'élection d^ Lorimier, de Panât Sébastiani, de Saintc-Auluire, de Yalimesail, ministre de l'instruction publique (12 février, p. 618 ei suiv.),
— Gaétan de La Kocbofoacauld. comte de Portails,' garde des sceaux, Sébastiani, de Martignac, ministre
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bit, Channlin, EiieDoe, de La BoordoDoaye, de Ps* DBt (13 février, p. 6Si ei mît.) ;— aloomemeat {ibid., p. 636).
Jfajn«-e(-£oir<. Rapport par le mAnie sur les élections de La BoardoonaTe, Brîllet de Viilemorge, de La Potberie. Goilhem, BenjamiD Delesserl, de LAqneray , d'Andigné de La Blaochaye (8 février, p. 679) ;
— admiuioD {ilrid.).
Mamé. Rapport par le même nir les éleetioDS Aa TÎeomte de La Roehefoueaald. du vicomte Tirlet, de Royer-Coilard (élu S fois) et de Jobert-LucM ($ fê- Trier, p. 579) ; — admission (ibid.\,
Jfarttej'Jîaufe^). Rapport par de Hontbel sur les élections de Becquey. Tbomassm de Btenrille, Toupet de Beraux et Caraillon de Vaodenl (Sfériier, p. 579);
— admission (ttid.).
Mayenne. Rapport par le même sur les élections de Leclerc de Beaoliea, de Berset, Leelerc de Farcj et ^* Neuville (8 féTrier, p. 579); — admission
Meurthe. Rapport par le mAme sar les élections de de Metz, Tbonvenel, Marchai et Jaokowiu (8 fé- Trier, p . 579) ; — ajournement de l'admission du dernier {ihid.y, — débat sur l'admission de de Mets : Dnpin ainé, Mcstadier, Rares (U féTrier, p. 630 et suiv.); — admission (j^id., p. 637) ; — débat sur l'élection de Jankoirits : Montbel, Marchai, Agier, Mestadier, Chanvelin, de Berbis, Pataille, Byde de Nen- Tille» de Gambon, Jacques Lefebrre (18 février, p. 6T8 et suir.); — nouvel ajonnement [ibid,, p. 686).
Meuu* RapptMt par le mtaM «or les élections du baron de Gbtnet, an eoBaie Detbaisajns de Ricbemont, d'Etienne et dn comte de Sainte-Aolaire (élu aussi dans la Gironde) {8 février, p. 579); — admission d'Elienne {ibid.); — rapport spécial par Hestadier, relatif & Cholet et à Desbassayns de nicbemoni (18 férrier, p. 688 et snir.) ; — débat : ThouTeael, marquis de Cordoue, comte de Sainle-Aulaire, comte de La Bourdonnaye, comte Desbassayns de Richemont, Etienne, Casimir Périer, «icomte de Martignac, minitire de l'intérieur, général Sébastiani, comte Desbassayns de Ricbemont, Mestadier, général Sébastiani iibia., p. SSt et sniv.); — incident sor nn vote mal interprété : vicomte de La Rochefoucanld, le préliduit (Rallier, doyeu d'Age), < jMd., p. 704) ; — admission de Qiolet et dn comte Desbassayns de Riohemont (iMd.).
JftfrMAo». Rapport par le ménie aor les élections de de Léridant, BarsconM de Saint-Georges, de Mar- (adel, Ualgan et Arthur de La Bourdonnaye (8 fé- Trier, p. 579); — ajournement de l'admission du dernier (wid.); — admission (18 février, p.67^.
Motelle. Rapport par le même sur lu élections de Durand, de utrmem, Simon, ■archandrCollio, Du Teil, do Tannol et de Saint-Albin (6 février, p. 579] ; — admission (ifrtd.).
tfièvre. Rapport par le même sar las éleeti<»is de Dnpin aîné (élu doux fois), de Sainte-Marie et de Hyde de Neuville, (élu aussi dans la Mayenne) (8 février, p. 579) ; — admission (ibid.).
Oise. Rapport par le même sur les élections de Boolard, comte de l'Aigle, Lcvaillant, Troucbon et comte Gérard (S février, p. 579) ; — ajournement de l'admission dn comte de l'Aigle (îMd.); — admission (IS féTrier, n. 678).
JVord. Rapport par do^iberotle xur les élections de Kavet (élu aussi dans la Gironde^ de l'Epine, Barrois, de FranqueTille, Mord, de Labaséque, de Bnlly, Potteaii d'Hancardrie, de Cauz,CottDau,burand d'Elecourt, Pas de Beaulien ^ février, p. 579 et suiv.) ; — ajournement de Tadmission de l'Epine [tM., p. 580); — admission (18 février, p. 618).
Pgréiéet {Ba$»€t'). Rapport par Bifaoi sur les
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élections de de Saint-Cricq[, Dartigauz, de Gestes et C^imir d'Anguase (8 fèrner, p. MO] ; — admissioo
(i^id.).
Orne. Rapport par le mime sur les éleciioni do comte de Cnarencey, comte Victor de Cboiseul, Cbigrin de Brullemail, baron Mercier, Bis, vicomte Lemercier et Louis Henry (8 février p.580); — admiuioa (iM.).
Pat-de-Catalt. Rapport par le même sur 1» élections de Degonre de Nuneques, Duterlre, de 8r;u, Ouquesnoy, Harté et Le Sergeant de Bayenghem (8 fé- Trier, p. 580); — admission {ibid.).
Bhône. Ranport psr Tbil sur les élections de Jirs, de Jacques Conderc, Humbtot-Conté, Mottet de Gérando et de Lacroix-Laval (8 février, p. StO); — admiision (fMd.).
Ahi» (Bai-). Rapport par Thil sur les électioasde Saglii, de Tnrekeiai, de Wangen, de Géroldseï^ baron Zorn de Bolacb, vicomte Reuouard de Biusiétes et Benjamin Conetant [iia dauK fois) ^ février, p. 581)); — admissioo (i^id.).
Shin {Bout'). Rapport par le même sur lei élections d'André, Migeon, baron de Reioacb et Hui (8 février, p. 580); — admission (ibid.); — report ipécialparle même sur l'élection du baron d'AoLbèi (18 février, p. 662 et suivi; — débat : de Marti|oac minittre de tintériewr. Benjamin Constant (iM.' p. 664 et suiv.); — admission (t^td., p. 666):— débaj sur la partie du procès-verbal y relative : LeiHr_ eier, Jacques Lefebvre, Meaiadier, Jacoues Lefcbm' de Martignac, Pardessia, Jacgaas Lelebvre (16 \h Trier, p. 666 et suir.];— ractincation (t^id., p. 667)'
Puy^t'D6me. Rapport par de Prcissac sar let élections du baron de Pradt, Angastin do Leyvil, Fa- Tard de Lanalade, de Riberolles, comte Qiabrol d« VoItïc, de Féligonda et Félix de Leyval (9 février, p. 581) ; — admission (ifrtd.).
Pyrénée» {Hauttt-). Rapport par le même sur les élections de de Glarac, de Lussy et Dneasse de Hugues (9 février, p. 581] ; — admission (f^îd.)-
Pyrénéet-Oriaitale*. Rapport par le mémo sur les élections de François Durand et Laterme (9 février, p. 581] ; — admission (ffritf.).
Sarthe. Rapport par Ravez sur les élections de d'Andigné de Resteau, Lamandé, Coutard, de de Cbà' teanfort, Dupin aîné (élu deux fois), Bonnlon Dn Rocher et de La Goupillière de Dollon (9 février, p. 581) ; — admission [wid.).
Saône^t- Loire. Rapport par le même sur In élections dn comte de Rambuteau, comte de Tbiard, de Fontenay, Humblot-Conlé {élu doux fois), muauis de Doria, de Ghardonnet et Abel de Vichr (9 février, p. 881) ; — ^Jouinement de Fadmission de Ckardosnet {ibid.y, — rejet (It février, p. 894).
Seine. Rapport par le même sur les élections de Dupont {de FEnre), Lafâtto, Casimir Périer, Ben-
t'amin Constant, baron de Schonen, baron Ternanx, lover-CoUard, Teroaux aîné, Vassal, Alexandre de Labordfl, Jacques Lefebvre et Odier (9 février, p. SSt); — admission (fMtf., p. 881).
Stine-et-Mame. Rapport par le même sur les élections du marquis de Lafayetto, de Georges Lafayetto fils, de Royer-Collard (élu cinq fois), Engine d'Harcourt et Despatys (9 février, p. 683) ; — ajournement de l'admission tus deux dcBiiers (ibid.); — admission (il février, p. 8M).
Seine-el-Oite. Rapport par le même sur les élaetioDs d'Aleiandre oe Lametb, Bérard, Lepelelier d'Aulnav, Bertin de Vaux, de Bixemont, Obeitampf et de jouvencel (9 février, p. B8S): — admission (ibid.) fr !•
Saiti4 (flmOe^. Rappori parh mémo «fr les él»
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tloM de BniSMt, marquis d« Gnunmoat et baron de ViUeneoTe (9 février, p. 583); — admission {ibid.),
Seine-Inférieure. Rapport sur les éloctions do baroa Bigoon (élu trois fois), Potou, Dnvorsier di^ H&uranne, de Halartic, Uély d'Oissel. Assâia de Villequier, Thil, Cabanon et Maillo (9 féTrier, p. 882 et suiv.) ; — admission [ibid., p. 584).
Tarn. Rapport par Durergier de Hauranne sur les élections de de Cardoonel, Gharies Dapio, de Laitours et Camboo (9 fèTrier, p. 584) ; — admission
(ma.).
Var. Rapport par le général Higonat sur Us élections de Paul de Ch&teaudouble, Agaillon, Baron, comte Partouneaax et Lyle-Taalane (9 CdTrier, p. 564) ; — ajonmement da I admission da général da Partoaneanx (iWrf.); — admission (SO férrier, p. 715).
Sotame. Rapport par Caamartin sar les éleciions de Blin de Bonrdon, Caumariin, de Dompierre d'Bornoy, RouiUA de Fontaine, Domaisoiel de LIereourt. Avrâstin Uebray et TÏcomto de Casiéja (9 léTrier» p. 8S*) ; — admission (tbtd,).
Tam-el-Garonne. Rapport par* Degouve de Nuncques sur les électioas du comte da Preissac, deBeauquesne, d'Escayrac de Lanture et de Bellissen (9 fé- Trier, p. 584) ; — admission {ibid., p. 585).
Vaueltue. Rapport par Lefebrre sur les élections de Reboni, mirquis de Rochegude et comte d'Augier
S 9 léTrier, p. 585; — ajournement de l'admission da lemier {ibtd.); — elle est prononcée {tbid., p. 590.)
Vienne {ia). Rapport du comte de Rambnteau sur les éleciions de de Cressac, Creusé, de Canay et de Boisbertrand (9 février, p. 585 et saiv.)) — débat sur l'élection de Grenzé : Creaié, Harchal, Creazé, Davergier de Hauranne, Creusé, comte de Thiard, de Rambuteau, Etienne, Crenzé, Casimir Périer, Pardessus, Chauvelin, RaTes. Dupin aîné, Héchin, Alexis de Noaïlles, Casimir Périer, Raves, Casimir Périer, Alexis de Moailtes, Casimir Périer, de La Boûrdoanaye, de Rambtileau, de La Bourdonnaye, naorquis Doria, Darei^er de Hauranne. Agier [ibi4.i p. 586 et suiv.); — admission de Creuzâ et de tJressac {ibid-, p. 589) ; — ajournement de l'admission de Curzay et de Boisbertrand (ibid.) ; — admission de Curzay |lé fémer, p. 649).
Vietine (Haute-). Rapport par le vicomte de La Rochefoucauld sur les élections du comte de MoatbroD, de Bourdeau, Temanx et MousnierBuisson
g février, p. 88(^; — ajournement de Tadmission de ousnier-Bnisson (ibid.); — admission (15 février, p. 6SS).
Cretue. Rapport par le baron de VÎUequier sur les élections de Hestadier, Tibord du Cnalard et Voysin de Gartempe (9 février, p. 590); — admission (ibid.).
Yonne. Rapport par le comte de Sesmaisons sur las élections de Raudot. de Larodo, baron Théoard, Jacquinot-Pampelane et Roman (9 février, p. 590); — admission (ibid.).
Arde:nnet. Rapport par Létissier snr les élections de Harmand d'Abancourt, Cnnin-Gridaine et Lefebvre-Gineau ^ février, p. 590];— admission (l'^id.).
Ariégé. Rapport par de Fussy sur les élections de Liogna de Samt-Blanquat, Falentin de Saintenac et d'Oonoua d'Audnrand (11 février, p. 591}; — ' «xtoission (ffrfd.).
Sure. Rapport par La Bourdonnaye snr les élections de Dumeilet, Dupont, Bignon, Gaxan, Mallard d« Ln Varendfl et do noneherolles (11 février, p. 582); — - débat sur l'admission des deux derniers : Dapont (d« r£ure), de Beavmont, de Lalot, de Beuimont (iàUt* et p. raiv.]; — admission (ibid. p. 594).
T. LU
Côtet-dtt-Nori. Rspport par Voysin da Gartempe snr les éleciions de Monjarret de Kcrjégu, Boiien m Lézard, do Carcarédec, de La Houssaye, Frottîer de Bagnenx et de Quélen (11 février, p. 594 et suiv.);
— débat snr l'électioD du dernier : voysin de Gartempe, de Quélen, Casimir Périer, Charles Dnpîa (ibid. p. 597 et sniv.); — admission (iHd. p. 598).
Bérault. Rapport par Cbanvclin sur les élections de Patailte, Royer-Collard (clu deux fois), Ratydods .La Peyrade, Renoavieret d'AIzon (11 février, p. 599);
— ^oornement de l'admission du dernier (siÛ).
Garonne (Baute-). Rapport par La Boordonnaye sur les électioas au marquis do Cambon, de Bastouth, de Rogoatle de Buisson, Armand Duboarg, de Hontbet, ds Villéle (pair) et le baroa de Puymaario (14 février, p. 637 et sniv.); — admission (ibid,).
Sèvres (Deux-). Rapport par Harmand d'Abaneoort sur -les élections du comte de Sainte-Hermine, Aner et Hauguin (14 férrier, p. 638 et suiv.); — débat sur l'admission du dernier : Hauguin, Gaétan de La Rochefoucauld, Manguin, Pelet (de la Lozire)^ Méchin (ibid. p. 6tl et suiv.) ; dtaiission ds Hauguin (ibid. p. 64S) ; — repnse de la discussion : de Hartijgnac, minittre de l'intérieur, Lametb, Harmand aAbaneonrt , Jacques Lefebvre , Hyde ds Neuville, Jacques Lefebvre, de Martignae, Pelet [de laLoxère), de La Bourdonnaye, de Schonen, Hauguin, Ravez, Dupin aîné, Haaguin, deMariignac, Hangnin, Hécbin, Jacquinot-Pampeltme, Sebastiani, Jacquinot' Pampelune, Harmand d'Abancourt, Hauguin (fbjd. p. 64S et suiv.) ; — annutatioa de l'eteetion ds Hangoin (iHd. p. 645).
Vendée. Ramwrt par de Lassy snr les élections de Laval, de Chabot, Marehegay de Lousigny, de Hornac et Kératry (14 février, p. 645) ; — débat snr l'admission de de Mornac : Kératry, de Curiay, de Leyval, de Lussy, Kératry (14 février, p. 645 et suiv.); —
Soumement de I>aval (ibU.. p. 6tt) : — admission . 1 février, p. 738).
Drôme. Rapport par Pataille sur les élections de La Bretonnière, de Cordons et Bérenger (15 février p. &SS et sniv.) ; — sdmùsiofi (sMd. p. 656).
Votget. Rapport par de Scbonen sur les élections de Cuny, général Buqnet, Royer-Collard, Faialieu et Champy (80 février, p. 705 et suiv.); — débat : Mauguin, de Scbonen, Hauguin, André (du Haut- Aftin), Saglio, Benjamin Constant, général Uigonet, Cany, Cbaavelin (ibid. p. 714 et snir.); — annulation {ibU. p. 715).
Cor$e. Rapport psr Saunac sur les élections du comte Rivarola et de Vatimesnil (20 février, p. 715 et suiv.); — débat : Dupin alaé, itérai Sébastian!, de Hartisnac (tftt'd. p. 780 et suiv.) ; — de Martignae, Pelet {de la Lozère), Dupin aîné, Jacques Lefebvre, Morel, Jars, Saunac (81 février, p. 724 et sniv.)
— admission du comte de Rivola (ibid. p. 13i) ; — annalation de i'éLertibn de Vatimesnil, à ui demanda d« de Martignae (ibid.).
ËLEcno:(S (Ingérence de l'administration dans les). Circulaire dn préfet du Lot (du 7 novembre 1887) invitant les électeurs k voter pour un candidat (16 février 1828, t. LU, p. 675). — Circulaire dn procureur du roi de Cahors déclarant que le gonvernemenl a chargé le préfet de la direction spéciale des élections (fMd.). — Leure dn préfet des Vosges à des ^ctenrs ayant des fils pris dani le oonttngent no février, p. Tll). — Circulaire dn mémo {ibid. p. 718).
Proposition de CanmarUn tendant à faire donner la priorité aux rappcnrls concernant les élections ma tout autre rappoit de la commission des pétitions. (88 février, p. 739).
EwMifTB n'uataÈr (local.
Aveyron. (Ouve:
irtnre d'ans t
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route.) Projet de loi y relatif (C. P., SI nui tsa?. t. LU. p. a* ot suif.).
Saint-Germain-en-Layg: (AcbèTement de l'église
ftaroissialfl.) OiaeauioD : marnais de Lally-Tolendal C. P.. 22 maf 18S7, t. LU, p. 130 et tuÎT.) ; adoption {ibid., p. S3i et suit,].
Abbeoille. (Déviation d'an csnaI,cooKtnictioa d'une bsUe^ etc.) Adoption sans discuuion (SS mai, p. t33).
EnQutn ÉLECTORALE. Opinion de Gordier, non pro- Doncèe, sur la fonnation d'nn comité d'cnquAte electonle (CD. 18 février, 18181. LU, p. 739 et BuiT.).
ElCBflLLE (Comte d*), dépntô de Seine-et-Varne. Fait nn rapport sur des péliliont (t. LU, p. 384 et auiv.).
E«GAiiB (Dna A"), pair. Parle inr la cod« forattiar (t. LU, p. 19 et anfr.)» (P- i08)» (p. 141), (p. MS). (p. lU).
EriEitiTi, député de la Hense. Parle sur des élections (t. LU, p. 886), (p. 634). (p. TOt et soir.). .
Fabgt (De), dépoté de la Mayenne. Fait dai reparti
sar des pétitions (t. LII, p. ISS et snir.), (p. 190),
Patard de Lahgla» (Baron), dépnté dn Puy>dft-Dâine. Fait un rapport sur un projet de loi relatif 4 la pareeption des frais d'admioistratioa des bois «omnanaux (t. LU, p. IMi).
FtuGOMBB (De), député du Par-de-lMme. Parla sur le budget de 1818 (C. UI, p. 313 et suiv.).
Fits-Jaus (Duc de], pair. Secrétaire (t. LII, p. 733).
FixoRUu DE Belletde, député de la Charente- Inférieure. Paria snr le budget da 1818 (t. LU, p. 115 et sulv.).
FoMoirr (Hé), dépoté de la Loire-Inférieure. Parle sur l'adresso an roi (t. LU, p. 7!M^.
FûCQDiER-LnxG, député da la Seino' Inférieure. Défend son rapport sur le budget d^ 1828 (t. LU, p. 34), (p. 99 et suiT.), (p. U7rt{p. 149 et suit.).
FimsT {yieomte de), député du Cher. Fait un r^iport anr dos élections (t. LU, p. S91).
GALAiti>-TERRAUBE (Vicoitfle de), député dn Gers, parle sur le budget de 1828 (t. LIl, p. 27S et suir.), — sur une pétition (p. 401).
Oallot, dépoté de la Charento-Inférieure. Parla sar le projet d'adresse bo roi (t. LU, p. 756).
GAonnt, dépoté de U Gironde. Parla snr noe élMUon (t. UI, p. 60S et SUIT.).
GteAM (Comte), dépnté de la Dordogne. Nommé dau l'arroodisseraHit de Ctennont (Oise) et dans Tarroodissementde Bergerac, opte poor la Dordogne (t. LU,
OiROB (de PAin), dépoté dlndre^t-Leire. Tioe-préalde»t (t. LU, p. 73S). — Parle sw on projet dladrene ao
roi (p. 756),
Gliiul, ancien député de l'Ardèche à la Conreotion nationale, ancien Mcrétaire^rédactenr an cooseil des Cinq-Cents, Le baron Méchiu demande le rétablïasemenl de la pension de cet ex -fonctionnaire, réglée m 1814, supprimée en 1813, aous wétexia de soavote dans le procès de Louis XVI (t. LU, p. 337) ; — StrafTorelIo, rapporieor du budget de la Chamttre, s'y oppoee [iUd, et p. suit.) ; — Méebin lepensse ta
nliflcation de régicide adressée à GleinI ni «nii unia(p, 338);— question préalable (ibu.).
HAMum d'Aunoookt (Vicomte), député des Ardenoes. Parle sur le budget de 1638 (t Ul, p. 181 et suif.), ^.309). — Fait un ramwrt sor dû éleetions (p. 638 et SUIT.) ; — la défend (p. 641 et soir.).
Haoieoubt (Comte d"), pair. Parla sor le Code forestier tt, LU, p. B et luiv.) (p. 117 et sniv.), (p. 119). — Fait'nn rapport anr le projet da loi relatif aux canaux de Sautt-QuBtin et de Croiat (p. 130 ot fVT.}. Parle snr le code forestier (p. 146).
HiGOifET (Général baron), député du Cantal. Fait un rapport sur des élections (t. LU, p. 584). — Parle sor les élections [p. 713).
Hdublot-Coitt^, député dn RhAoe. Fait des rapports sur des éleetioDS (t. LU, p. S13). — Blo daat le Rhdns et dans Saoae-4t-Linre* opte pour le lUMoe
Htde de Nedtille (Baron), dévoté de la Nièrre. Parie sur le budget de 1828 (t. LU. p. 57 et suir.), (p. 61 et sniv.), (p. 9Scl sniv.), — sur une pétition (p. 159 et soÏT.), — sur le budftet de 1818 (p. 116 et suiv.), sur une pétition (p. 296) , — snr le budget de-lttS (p. 306 et soir.), (p. 308), — sur le budget de la Chambre pour 1818 (p. 338), — sur le budget da 1818 (p. 361), — sur des pétitions (p. 394), (p. 403), — sur des élections (p. 577), (p. 643), (p. 685). — Elu dans la Hayeone et dans la Niém, opte pour la Niem (p. 138). — ministre de la marine, parle snr le projet d'adresse de la Chambre des dentés (p. 780).
bmmmnn LOCAiEt EXTitAOutiifAiitEs. JferM. {Aménagement des tribunaux et de la maison d'arrétl , Discussion : marquis de Marbois, doc de Doodeaurillo (C. P. 22 mai 1827, t. LU, p. 130); — adoption \iMd. et p. 133).
jACQDiHOT.PAUKLoim dépotA de l'iTMoe. Parte sar une élection (t. LIL p. 645). r^f^ci](>
TABU ALPHABtnaOE R AHALTTIQCl DES ARCBIVE8 PABLKMSMTAlMS.
lAiitBinn (BarM), dépaté d« la Kettrtbe. Part» ur lo bodgat de 18M (t. Ul, p. 181 et soir.).
Jau, dépoté du Rhône. Fait des rapporta rar des électioiu (t. LU, p. 874). — Pwle sor des AleetioiM (p. 1M}.
KsBUaiov (Comte de), AimU deiCdtei-du^ord. Parle sur le budget de 1818 (t. LU, p. 381 et iuIt.).
Kbuouat (Comte de), Aépaté de la Hanche. Ses oplnUns, non proDoncéi», sur le budget de 1818 {t. LU, p. 381 et ufiT.), tp* 9M at aniv.).
UaATRT, député de la Vendée. Parle sur une éleettoo tu LU, p. 646 et sttir.), (p. 649). — Elu par la VMidée et le Fioiatire, opto pour la Vendée (p. 138).
tkïïm Di Pompisbues, dépoté de l'Aisne. Parle tor le budget de 1828 (t. LU, p. 171), (p. S48). (p. SSd), (p. 170 etsniT.), (p. 878 et Bair.)> (P*816), (p.335j, (p. 353), (p. 354).
L& BoEssiÈRE (Général, marquis de|, dépoté du Mor biban. Parle sur le budget de la Chambre pour 1818 (t. LIL p. SSn, — sur le projet d'adresse au rai (p. 74»),
L&MRDE (Comte de), député de la Seine. Parle sur le projet d'adresse an roi (t. LU, p. 755 et suit*).
LAionLATS (Vicomte de), député do l'Ain. Parle sur le projet d'adresse au roi (t. LU, p. 756).
La BoonDOHnATB (Cooite de), député de Maine-et-Loin. Fait des rapports sur des dteetions (t. LU, p. 877).
— Parle sur des élections (p. 589), {p. 6(»), (p. 634 et suiT.)> — Fait un rapport sur des élections (p. 637 et suiv.). — Parle sur des élections, (p. 643), (p. 645). Ip. 698 et anîT.), — sur le projet d'adresae au roi (p. 766).
Lacaze (Harquîs de), député des Landes. Fût un rapport sur des pétitions (t. LU, p. 391 et suir.).
La Femoititats (Comte de), pair. Fait un rapport sur le projet d'adresse au roi(t. LU, p. 650 el suir.).
— Ministre des affaires étrangères, parle sur le projet d'adresse de la Chambre dos députés 1$. 70 et
suir.).
LAFrrm, député des Basses-Pyrénées. Parle sur lo bndgat de uns (t. LU, p. 36? at suir.), (p. 369 et iniT.). — Elu dans la Seine et dans les Basses- Pyrénées, opte pour las Basses-Pyrénées (p. 73fl3.
Latost (Génén), baron), député de Lot-et-Garonne. Parle sur na» pétition (u LU, p. 163); « sur le
budget de 1618 (p. 154 et suit.)* <^ Fait daa ftppMU sur des élections (p 578 et sntr.)*
LAtiri (Vicomte), pair. Parle sur le epde hmsUer (t. LU, p. 79 et suIt.). —- sur le buliget dp IfÂS, (p. 513 et SUIT.), (p. 517 et soir.). — rrfattUè Un projet d'adresse au roi, (p. 650).
LaouA ns Villstssqite, député dd Lot. Parle sur la budget de 1028 (t. LU, p. 56 et sniT.}. (p. M et suiTA (p. 249), (p. 173 et suir.), — sur des n
petitiona
(p. 1»}; (p. 103" et suir.), — aarle badgat de 1818, ip. sn).ip. S36),(p.a6l/. ^
LAU.T-ToutintAL (Hanrais de), pair. Parle sur un projet de loi d'intérêt local (t. LU, p. 231 et suir.l, — Bor la budget de 1818, (p. 401 et snir.).
Lalot (De), dépoté do la Charente. Parie sur le projet d'adressa au roi (t. Ul. p. 780), (p. 7691.
Lavith (Alexandre de), député de Seine-et-Oise. Parla iur une élection (t. LU» p. 64^, — aw la |«ajal d'adraase att roi ^. 751).
La PnUDE (Comte de), député de l'Hérault. Parla auf le budget de 18» (t. lin, p. 177 et nir.), (p. S» et SUIT.).
La Rocns-Anoif (Comte de), pair. Parle sur le bndMt de 1818 (t. LU, p. 453 et suit.), (p. 603 et soIt. •
La RoCHiFODCAUUt (Harqnis de GaStan de), dépuU da Cher. Parle sur des élections (t. Ul, p. 611 et suiv.), (p. 641). — Demande uoo rectiniâtion aa
firocés-rerbal (p. 713 et suiv.). — Parie sur la pltH et d'adresse au roi (p. 755).
LARocHinnicuju»Oneomt«de),dépnt4delalanMh ait un rapport sur des éloetiona (t. Ul, p. 6BIQ.
Lastoors (Da), député dn Tam. mee-préridant tL LD, p. 736).
La Villecorticr (Comte de), pair. Parie ior la ooda 6 resUer (t. LU, p, 141).
LnxBRc DB Beaulov, dépoté de la Mayenne. Parle aor le budget de 1818 (L Ul, p. "
soiT.).
103 et aoÎT.), (p. 111
Legootculx (Comte), pair. Parie sur le ooda brestiar (L LU, p. 109). (^ 115), (p. 144).
Lefsbtik (Jacques), député de la Seina. Fait on rapport sur des elecUons (t. LU, p. 585). — Parle sar des élections (p. 643), (p. 666 et soi?.), (p. 68S et lalT.)»
(p. 729 et suir.).
LeicERciEa (Comte), pair. Fait on rapport sur dai pétitions (t. LU, p. 118 et solT.), ~ sur une éleaticm
Lepeletier d'Adxat (Baron), député de Safaïa-al-Oiae. Parle sur une élection (t. Ul, j. 60~ le projet d'adresse au rm (p. iiO}.
602 •( soir.), — 6Br
Lerot (Baron), député de la Sefate. Son dplnioo, non prononcée, sur le budget de 1818 U^,UC p> at
TABLB ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DES ARCHIVES PARLEUNTAlRBS.
LiTissizK, dépulo d'Iodre-ei-Loir», Fait un rapport sur
dM élections (U Lll, p. 590).
Letssqob. dépulé de b Loiro-lnforienn. Parle sur le de 18*- ' ■' ' -
eoir.).
budget de 1838 (t. LU, p. SOS ei lutT.), (p. 35S el
Lettal (Dauphin de), dépoté 'do Puy-de-DAme. Parle , m le budget de 18i8 (t. LII, p. 171 et suiv.), (p. 217), (p. 314 el ftaiv.), — sur nue cleclioo (p. 648 el suiT.}.
LtUKDitiiE (Vicomte de), député de la Vendée. Parle " t. Lll, p. "
titioQ (p. 403).
sur le budRet de 1828 (t.
SIS), — SQF une pé-
lÀuis (BfrTpn). Èla député dann la Mearthe et la Seim, opte pour la Seine (t. LU, p. 738).
Lur-Saloccs (Comtft de)» Aépnto d« la Gironde, Secrétaire (t. Ul) p. 135).
LnssT (De), députâ des Hantes-Pvrûnées. Fait des rapport Bur des élecltoos (L Lll, p. 544 et sniv.), fp. 645), p. 649).
I^uuuonb (Suc de),p,aîr. Socréiaira (t. LU, p. 733).
VadClkiki (Eglise delà). Discnssion sur le projet de loi relatif à une conceuion de terrains pour les abords de cette église : comte de Tournon, baron Capelle, eowmitsair* du roi (C. P., Si mai 18*7, t. LU, - p. SS9 et taiw.) ; — adoption {iM, p. i30).
lUoaTHATURK. Questloo des juges-iuiditeurs soulevée à propos (lu budget de 1838 du iaiirist4re de la Justice (C. D. 15 mai 18S7, L LU, p. 21 et sniv.).
MitLLT Kïomte de), pair. Paria sur le code forestier (t. LU, p. 81 et SUIT.}, (p. 147).
Hauois (Harqnis de), pair. Parie sur un projet d'inté- ' rèt local (t. Lll, p. 230), — sur le règlement définitif dn bodect de 1835 (p. 384), {p. 388), ~ sur 1»
f projet de loi relatif au Patais-Bourbon (p. 404], p. 406 et Buir.), — sur le budget de 18S8 (p. 509 el sniT,}, (p. SIS et suiv.}, (p. 518 et suiv.), (p. 519),
■ (p. fiSO).
Hargillos (Comte de), pair. Parle sur des pétitions (t. LU, p. 3), (p. 340 et suit.], — sur l'inscription des peniions militaire» an Trésor rojal (p. 411 et
■ suÎT.\ — sur le budget de 1^ (p. 501 et suiv.}.
Marcbal, député de la Heurtha. Parle snr des électioos (t. Ul, p. 586), (p. 678 et sniv.).
HâUiciiac (Vicomte de), député de Lot-et-Garonne directeur de l'enregistremeDi et des domaines. Défend . le pA>Jet de code forestier (t. Lll, p. 43 et suiv.) (p. 89 et sniv.), fp. 91), (p. 109), (p. 11S ci suiv.) (p. 1151, (p. 141), (p. U2\ (p. 144 et suiv.), (p. HS)' (p- 146), (p. 147), (p. HRelsuiv.). fp- 151), (p. 152)- (p. 153), (p. 1S5). — Parie sur une pétition (p. 208 et sutTj. — Détend le prcyel de budget de 18i8 (p. SS7 et sniv.). — Ministre de l'iatérienr parie
sur des élections (p. 575 el suiv.), (p. 607 et sniv.), (p. 64S), (p. 643), (p. 644), (p. 664), (p. 667), Ip. 703). (p. 7SS et suiv.), (p. 7S4 et suiv.), — snr Je projet d'adresse au roi (p. 7&7).
Haccl'ui, député des Deux-Sèvres. Fait des rapports sur des élections (t. LU, p. 578), (p. 599 et sair^. — Parle sur snr son élection (p. 641). Donne sa démission (p. &iS) ; — prend part k la discassioa qai s'ensuit (p. 643), (p. 644)* (p. OM). — Parle snr use élection (p. 709}.
Hécsi!( (Baron), député de l'Aisne. Parte sur le badget de 1828 (t. LU, p. 36 et suiv.), (p. 99), (p. 1<»), (p. 129), — sur une pétition (p. 156 et suiv.}^ (p. 157), — sur le budget de 1828 (p. 168 et sniv.j, — sar une pétition (p. 301), — sur le budget de 1828 (p. 311), (p. 316 et suiv.), (p. 318 et suiv.}, — sur lo projet de loi complémentaire dn code forestier (p. 336 et suiv.), — sur le budget de laCbambre pour 18ii8 (p. 337], (p. 338), — sur le budget de 18S8 (p. 35S et sniv.), — sur des élections (p. 588), (p. 64â), (p. 643), (p. 661).
Hestadier, député de la Creuse. Parle sur le budget de 1828 (t. Lit, p. 117), (p. 314), — sur des élections
S). 666), p. 68S et suiv.). — Fait nn rapport sur es élections (p. 688 et suiv.) ; — le défend ip. 703), (p. 704).
MoU (Comte), pair. Parie sur l'admission de novTeaox pairs (I. LU, p. 567).
MoKTBBL (Comte de), dépoté de Tlndre. Parie snr le budget de 18S8 (t. Lli. p. 207 et suiv.}, (p. 248). (p. 310 et sniv.). — Fait dos rapports surdes éloc- Uons (p. 5791, (p. 619 et suiv.). — Parle sur le projet d'adresse au roi (p. 744).
UoNTEsoDiou [Comte dej^air. Fait un rapport snr dos pétitions (t. LU, p. 339 et sniv.).
Mo:^TnAiiiE (Généré, comte de), imputé du HantAhin. Parle sur le budget de 18S8 (t. LU. p. S5T et soiv.X
(p. 355 et suiv.).
HoREL (Benjamin), .député do Nord, élections (t. LU, p. 130 et sniv.).
Parle sur des
Hortesart OHarquis de), pair. Parle snr le code lo.restier (t. LU, p. 148). — Fait des rapports sur des pétitions (p. 285), — sur le projet de loi relatif an Palais-Bourbon (p. 405 el suiv.), — sur des pétitions (p. 439 et BUiv,}.
HooNiER (Baron), pair. Fait un rapport sur le projet de loi relatif aux crédits supplémwtaires pour l'exercice 18S6 jt. LU^ p. 199 et sniv.].— Parie snr le projet de loi relauf au Palaia^nnwQ (p. 404), (p. 408).
Narboitnb (Duc de), pair. Fait un apport sur des pétitions (t. LU, p. 3S6 et suiv.), (p. 440).
NicOD DE AoifCRADD, dépulé du Jura. Parle sur nne pétition (t. LII. p. 166). — Fait des r^pwtssurdes , pétitioiu (p. 160 et sniv.}, (p. SOO et suit.).
TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DES ARCHIVES PARLEMENTAIRES
NoÀiLLES (Comte Alexis de), député do la Corrëxe. Parie sor l« budget de 1828 (t. Lll, p. 93 et suiv.), — lor une pétitioD (p. 295 et suit.), — sur le budget de ISas (p. 311). (ibid. et p. suïtJ), (p. 315), — sur le projet de loi relatif au Palais-Bourboa (p. 326), — lur une ilectioa (p. 588), — sur le projet d'adresse au rai (p. W), (p. 7S0), (p. 751), (p. I86j, (p. 787).
OscRKAHrr (Baron), député de Seine-et-Oise. Défend le procës-vcrbat, comme socrotaire profisoire (L Lll, p. 7Î3), (p. 724).
Ortilliers (Marquis à"), pair. Parle sur le code forestier (t. LU, p. 147). — Fait DD rapport sur la proposition relative A l'amélioration aes rentes et cbemins vicinaux (p. 409 et suir.).
Pairs (Chambre des). Clôture de la session l817(Siuin 18S7, t. LU, p. 521).
Palais-Bouhbox. Discussion sur lo projet de loi relatif a l'acquisition d'une partie de ce palais : do Bourrienne, Casimir Përier, doVillëlc, minittre de$ finaneett Casimir Périer, de Villéle, génsral Sébastiani, Casimir Péiier, de Boisclaircau, Alexis do Noailles <C. D., 28 mai 1827, t. UI, p. 319 et suiv.); — adoption(ibid.j p. 326). — Présentation & la Chambre des pairs (30 mai, p. 339); — débat préliminaire : baron Mounier, marquis de Marbois (2 juin, p. 404); — — rapport par le marquis do Mortemart (13 juin, p, 405 et SUIT.); — discussion : marquis de Harbois, eomte Roy, de Viitèle, comte Roy, comte de Corbière, miniilre de fintérieur, comte Roy, comte de Corbière, baron Mounier, «omte de TouraOD (0id., p. 406) ; — adoptioD (i6ùf., p. 409).
Paxat (Vicomte de), dépoli tbi Gers. Fait un rapport sar des élections (t. LII, p. 718): — le défend (p. 638).
Pahgb (Marquis de), pair. Parlé sur le code forestier (t. Lit, p? 148).
Paudesscs, député des Boacbes-du-Rbdae. Parle sur une pétition (t. LU, p. 296 et suit.), — sur des élections (p. 577), (p. 587), (p. 601 et suIt.), — sur le prqat d'adresse au roi (p. 756).
PABToaRBAtni (Général eomte), député du Var. Parle sur le budget de 18SB (L Ul, p. 222 et suir.).
PiLSQDiER (Baron), pair. Parle sur le code forestier (t. LU, p. 11% (p. 148), — sur le budget de 1828 p. 805 et suiT), {p. 510 et suiv.), (p. 819).
PATAitLE, député de l'Hérault. Fait un rapport sur des élections (t. Ul, p. 655 et soiT.). — rarle sur une éleetion (p. 684 et suit.)
Pelr (de la.fMXère}, dépatâ de LoiMt-Cher.Pail» sur
des éiectionsfi. LU, p. 603), (p. 6i2), p*,643), (p. 726).
— hiu dans deus. coflèges du diipartemenl de Loir-
?** ««i' P**""" ^'arrondissement chef-lieu (Blois) (p, 738).
Pensions militaires. Rapport parle comte Rnly sur le projet de loi reialifileur inscription au Trésor royal (Ç. P. 30 mat 1827, t. Ul, p. 341 etsuiT.) ; —discussion : comte do Mnrcellus, comte Roy de Villèlc, mi~ nUtre des flnancei, comte Roy, de Villèle, marquis de Clermont-Tonnerre, minittre de la guerre, comte ftoy, comte Ruty, comte Roy (13 juin, p. 411 et suiv.):
— adoption (»«|., p. 422). ' ' ' "
PiRiER (Augustin), député de l'Isère. Nommé par trois collèges de ce dépûiemenl, opte pour l'arrondiiaede Grenoble (t. LU, p. 736).
Périer (Casimir), député de la Seine. Parle sur la budget do 1848 (t. LU, p. 100), (p. 101 et suiv.), (p. 102), ip. 280 et suiT.). (p. 284 et suiv.), — sur b projet de loi roUtif au Palais-Bourbon [p. 322, 323 et SUIT.), (p. 324), (p. 325), — sur une éleetion (p. 587),
PAube, projet'
. (p. 324), (p. 325), — sur une éleetion (p. 587), i), (p. S89). — Nommé dans la Seine et dans B, opte ponr l'Aube (p. 736). — Parle sur le d adresse (p. 787).
Pétitions aoressébi a la Chambre des dépotés. Rapports par de Farcy (1!) mai 1827, t. LU, p. 155 et suiv.),
— par rticod do Roticbaud {ibid^ p. 160 et suiv.) ; —
Sar de Farcy (26 mai, p. 290), — par Nicod de nnchaud (ibid, et p. suiv.), — par de Bcrbi {ibid., p. 29! et suiv.J, — par de Blangy (26 mai, p. 303 et suiv.l, — par de Lacaze (l" juin, p. 391 et suiv.), — par d'Erceville {ibid. -p., 395 et suit.), par de Villeneuve {ibid. p. 397 et suiv.],— par de Uvrac, [ibid. p. 401 et boît.).
Pétitions adressée) a la Ghambrc des pams. Rapports par lo baron Paaquier [15 mai 18Î7, t. LU, p. 1 et suiv.). — parle marquis do Mortemart (22 mai, p. 225),
— par le comte Lcmercier (ifrirf. et p. suiv.;, — par le due de Narbonne (ibid. p. 226 et suiv.), — par le comte de Monlesquiou (30 mai, p. 336 et sniv.), — par le marquis de Mortemart (14 juin, p. 339 et suiv.),
— par le due de Narbonne (161a. p. 440). .
Petoe, député de la Seine. Parle sur le bndget de 1828 {t. LU, p. 33 et suiv.}, — sur le droit de pétition
p. 162 elsniv.), — sur le budj^etde 1828 (p.' 276 et suiv.). — sur une pétition (p. 304), — sur le budifet de la Chambre pour 1828 (p. 338), — sur des pétitions (p. 392), (p. 397), (p. 402 et siuv.), — sur la projet d'adresse au roi (p. 787).
PCTRO^NET (Comte de), député de la Girfmde, garde des sceaux. Défend le projet de budget de 16^ {%. LU, p. 25 et suiv.l, (p. 31), (p. 32 et sniv.), (i). 34 et SUIV.), (p. 57), ip. 69 et sniv.j, tp. 135 et suiv.). — Proleste contre nne interpellation d'Hyde de NeoTUIe (p. 403), — Nomme pair (p. 867).
Portal (Baron), pair. Secrétaire (t. LU, p. 733).
PoRTALis (Comte), pair, garie des sceaux. Parle sur une élection (t, LII, p. 6i5 et suiv.), — sur le projet d'adresse au roi (p. 757).
PRASLin (Duc de), pair. Parle sur lo code forestier (t. Lll, p. 52 et suiv.), (p. 87), (p. 88), (p. 90), (p. 91), (p. 1151, (p. Il9),(p. Ul etsaiv.),.(p. 144}, (p. 147^. (p. 148i, (p. 151), (p. 15Î). (p. 153).
Paeisuc (Gomta do), dôpulé de Tantet-Garonne. Fait des rapports sur des élections (t. '''^^'^^'g-jp
TABU ALPHABÉTIQUE BT ANALYTIQUI DES AR0HIVE8 PARLEMENTAIRBS.
PaisiBKTtT n LA Cbahbu ses nitVTti. Scrutin pour U DominatioB db cinq eandidUi(SI fAvrlcrlttS, I. LII, p. 733} ; — loooad krar da lonitin : de Lalot,
Hyde de NeaTilte, Royer-Collard , Gaultêr «t Casimir Périer (23 février, p. 734) ; — oominatioa de RoTer<ïoUkrd pu ordonaaiieo du roi (S5 lérriar P- »*).
^sittum BX LA CHAiras DES DÉroTit (Vice-) : de BorbU, fierUa d« Vaux, Girod (ia lAim). à» Laitours ^ loTiW 18». t. LU, p. 7»).
pROCts-TlliBAL. RèclamatioDs du marquis Gaélao de La Rochefoucauld (G. D. 21 février 1828); — réponse du secrétaire. Oberkampf {iM. p. — adopUoo da proc6B>T9roal (i^td.).
^iLn (De), dépoté cles CdMt^'Nnd. DéfMd «on éleetioa (t. LU» p. S&J).
OrasTtDRS LA Ghamiu Mt BiFOTis. Scrotin ppnr la nominattoa du candidats ^ février 1828, t. Lit,
Ji. 736) ; — Laisné de VilIevosqM obtient sevl ta maoriiè des tiffrages (iUi. p. 737) ; — seeoad tour de scnitia sans résultat (iMdJ; — cadidata an sorutin de ballotage : de Preissac, liulirtul. de Saint>Aigiian et Daboarf (28 février, p. 738).
RALun, dépoli dUle^t-VilaÎBe. Président d'ftge (t. LU, p. 562) ; — soa diKonn en gnittant la làateuil fc. 736). ■
lUMBVtuo (Comte de), dépoté de Saâa»et-Loiro. Fait on rappwt mr deseleetioof (t. LU,p. S8S et taiv.}.
Ratci^ dépoté d« la Gironde, Fait des rapports sor dw
AeeUons (U LU, p. 681). — Parle sor une élection (p. 588). — Fait on rapport sur une élection (p. 594). — Parle sor des élections (p. 611 et soiv.), (p. 643 et svàr.'h ^> 6M)r — Bor le projet d'adrese an roi (p. 751).
RnooL, dépat4 de Taoclose. Parte sor le bodget de 1828 (t. LU, p. 360 H MiT.), — BOT OBO péUUon (p. 398).
RliKEOLLES (De), dépoté do Puy-de-Déme. Fait on rapput sor OM élections (t. Lu, p. 579 et Boiv.},
Ricard (De), dépats do Gard. Part* sor le budget de 1828 (t. tlu> p. 164 et luiv.), (p. 315 et suir.).
RoeiLai wm FonimE, dépoté de la Sonuoe. Secrétairo {LUI, p. 73q.
Roux (De), dépoté des Boacbes-do-Rhône. Parte sur te go.^l^i'BÏiWH M ni tt* P- 7M tt soiv.),
Rot (Comte), pair. Défend son rapport sur le projM de code foreilier (l. LU, p. 85 et soir.), (p. III], (p. lU et BOiv.) (p. 115), (p. 142), —snrleriglemeot défioitif du budffll de 1825 (p. âS4 et saiv.), (p. 387),
& 368), — sur le projet de loi relatif au Palais-Bour* n (p. 407), (p. 4(n), ^surt'io»cripUoB des penuoDi milltalreB au Trésor royal (p. 41S et sniv.), (p. 41T et soiv.) (p. 421), (p. 422], — sur les finances de 18SB (p. 515 et BOir.), (p. 880), — sur une élection W)*
RoTBB-CoLLARD, député de la Marne. Parle snr ane
élection (t. Lit, p. 610 et suiv.)- — Préaident (p. lit). — Élu dans les 1" et 2* arrondissements de la Marne, dans le 7* arrondissement de la Seine, dans le 2* arrondissement du Rhône, dans le 3* arronilisse' mont de Seine-et-Marne et dans le S* arroadiuemest de l'Héraott, opte poor le S* anondisseinMtdi la Haroe (p. 73iS}.
Rint (Comte), MmdiissBire do roi. Dédand le haigA de 1828 (U LU, p. 859 et soiv.) — Fait qd rapport Bor le projet de loi relatif à llnseription des pensions militaires an Trésor roya! (p. 341 et snir.} ; — le défend (p. 421 et BuiT.}>
Sadi (Comte de), dépoté de l'Aisn*. Fait on rappoi BU^des élecUotts (t. Ul« p. ff74).
Saclio, dépoté do Bas-Rbin. Pul« Bsr Ibb éls«tf(Hii
(t. Ul, p. 709 et soiv.).
Saint-albm (De), dépoté de la Moselle. Faitsn rapporl snr des éteciions (t. LU, p. 574).
Saikt-Grico (Comte de), député des Basses-Pyrénéni, «MWiV/er ^Etttt. Défend le projet de budget d» tSîS (t. Ul, p. 329 et suiv.). (p. 333 et soiv.j. — Wawf» on commerce, parte inr le projet d adresH de t> Chambre des dépntéB (p. 750),
Saimt-Robax (Comte de), pair. Parle sor la code forestier (t. LU, p. 113 et snir.X {p. 114).
Saintk-Aulaire (Comte de), d^otéd* la Gironde. Puia snr des élections (t. LIl, p. 604 et Boir.>,(p. 6» « sniv.), [p. 695 et suiv.).
Saunac, député de ta CAte-d'Or. Parle sur le bodgetde la Chambra poor 1888 (t. LU, p. 337). — Fait un [apport sardes éteciions (p,715et soiv.), (p.TSletsmv.^
ScBOHKit (Baron de), dépoté de ta Seine. Parle sar one élection (p. 643). ~- Fait on rapport sur des élection (p. 7W et soir.) : —le défend (p. 709). (V. 71^,
— Parie Bor te projet dadrMse ao roi (p. 757).
SÉBASTiAin (Général), dépoté de l'Aisne. Parle sur le budget de 1828 (t. LU, p. 74 et suiv.), (p. 95), (p. 1£> et 8uiT.),(p. 212 et suiv.), (p. 218), (p. 241 et suif.), (p. 258), (p. 26% et suiv.), (p. 294 et soiv.). (p. 297),
— sur le projet de loi relatif ao Patais-Bourboo (p. 324 et suiv.), — sor des pétitions (p. 393], (p. 4O0',
— snr des élections (p. 691 et suiv.), {p. 618 et saiT.I, (p. 627 et enlT.), (p. 703), (p. 7041, (p. 722), - soi 1« FMfBl tf«*MBB M BOi <ip.W^* ISTt- T
TABLE ALPHABÉTIQUE ET AMALTTIQDE DES ABCHITES PARLBIIENTA1RE5.
SECRtoAIU-BSPACTEOH H LA CbAHBRE SES DÉPUTÉS.
PoDsioii supprimée poar caase de régicide. Voir GUiMoL
Secrétaibes de la Chambre des dépotés : de Lor-Salnces, de Valoa, Houillé de Fonlaioe, Dumeilet (26 février t. lu. p. 73S).
Secrétaires de la Chambre des pairs : duc de Loxembourv, ducdeFitz-James, baron Portai, maréchal duc de Trévisa (S3 février 18à8, t. LU, p. 133).
Sesmaisoks (Comte Donatien de), dépoté delà Loire-lnlérieore.FaïtuDrepportsurdes élections (t. LII, y. 590). — Parle sur ddb électioa(p. 631 et 8aiv.)> — sur ua projet d'adresBse au roi (p. 751 et soir.}.
Siriets de Matrinhac, dépaté da Lot. Parle sur le projet d'adresse au roi (t. LU, p. 745), (p. 753).
Strafporello, dépaté des Bouches-do- Rhd ne. Parle sur le budget de ISiS (t. LU, p. 214 et suiv.), — sur une pétition fp. 993). — Défend sou rapport sur le budget da la Cfaaml (p. 338).
nbra pour 18K (p. 337 et suiv.).
Sdsst (Comte de), pair. Parle sur le règlement définitif du budget de 1825 (t. LU, p. 381 et soir.), [p. 384), (p. 388 et suiT.).
Talaru (Marquis de), pair. Fait un rapport sur le projet relatif «n canal d« Digoin à Roanne (t. LU, p. 138 et sniv.). .
TuGlBR (Comte de), pair. Parle sur le budget de 18S8 (t. LU, p. 495 et SUIT.)» (p- tôl et suiv.).
"fEBiUUz, députédo la Haute-Vienne. Ëlu dans la Seine et dans la Hauto-Vienne, opte pour ce dernier département (t. LU, p. 738).
TiUARD (Comte de), d^uté de SaAae.et-Loiro. Parle sur une élection (t. LU, p. 586).
Tbil, député de la Seine-Inférieure. Fait des rapports sur des élections (t. LU, p. 580). — Parle sur une élection (p. 832 et suiv.).
TaoovEifBL, député de la Meurthe. Parle sur une élection (t. LU, p. 692 et suir.}.
ToORNOH (Comte de), pair. Parle sur le code forestier (t. LU, p. 40 et SUIT.), (p. U5),(p. 155),— sur des projets ae loi d'intérêt local (p. 328 et suiv.), (p. 229 et 8uir.){ — sur une pétition (p. 340), — sur le projet de loi relatif au Palais-Bourbon (p. 408), — sur le budget de 18i8 (p. 480 et suiv.), (p. 61^.
TaiTisE (Maréchal due de), pair. Secrétain (t. LU) p. 733).
TnucuET (Vico-amiral comte], pair. Parie sur le budget de 1828(t. LU, p. 446 et suiT.),
ToiCKHEU (De), député du Bas-Rhin. Parle sur le budget de 1828 (t. LU, p. et suit.).
Valoh (Comte de), député de la Corrëie. Secrétaire (t. LU, p. 735).
VATiMEsniL (De), tniniitrt de l'itutruction publique. Parle sur une élection (t. LU, p. 620 et BuiT.)> — Écrit au président de la Chambre des députés au sujet de son élection dans la Corse (p. 6SQ.
Veruceu. (Vice-amiral comte) , pair. Parle nr le budget de 1828 (t. LU. p. 484 et suit.).
ViLLErautCHB (Marquis de), pair, forestier (U LU, p. 47 etsaiT.}.
Parle sur le code
ViLLÉLE (Comte de), dApnté de la Haute-Garonne, prétident du eotueil, ministre det financé*. Défend le
Srojet de budget de 1828 (t. LU, p. 100 et suir.). I. 102), — le projet de loi sur le code forestier (p. 143). — Présente un projet de loi sur la perceptK>n du décime et des frais de vacation dus par les communes et les établissements publics propriétaires de bois (p. 306 et suiv.). — Défend le projet de budget de I8i8 (p. 282 et suiv.), {p. 30* et boIt.), (p. 318), — le projet de loi sur le Palais-Bourbon (p. 322 et suiv.), (P- 344), — le projet de loi complémentaire du code forestier (p. 331), — le budget de 1828 (p. 358 et suiv.). — Présente i la Chambre des pairs le projet de loi complémentaire du code forestier ^ 365 et BuiT.), — le projet de budget de 1828 [p. 366 et SUIT ). — Défend le rè^emeut définitif du budget de 1825 (p. 386 et suiT.). (p. 38T et suiv.), (p. 3M), (p. 389). — Défend à. la Chambre des pairs le projet de loi sur le Palais-Bourbon (p. 401 et suiv.J, — le projet de loi sur l'ioscription des pensions militaires au Trésor royal (p. 416 et suiv.), — le projet de budget de 1828 (p. 497), (p. 502 et soiT.), (p. SOI et suiv.), (p. 608 et suiv.), (p. 511 et suit.), (p. M2L (p. 514 et SUIT.), (p. 516 et suiT.)» (p. 519 et SIUT.). — Nommé pair (p. 561).
ViLLEmm (Marquis de), député des Basses-.WiMi. Fait un rapport aor des pétitions (t. LU, p. 397 et
SUIT
ViLLEQUiEB (AssBuii DE), député de u Seiae-Inférienre. Fait un report sur des élections (U LU, p. 580j.
Voirie. Rapport par ïe marquis d'Orritliers sur sa proposition rrtative & l'amélioration des routes et des chemins Ticinaui (C P. 13 Juin 1821, t. LU, p. 409 ot suiT.) ; — ajournement U prochaine session {iitid. p. 410).
VûTsiii U Gamn (Baron), dépulé de 1» Crenifc Fait un rapport sur des éleetiou (L LU, p. BBiet soit.).
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